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ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


RÈGNE  DE  LOUIS  XVI 


assemblée;  nationale  législative. 

Samedi  15  septembre  1792,  au  soir. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GAMBON,  vice  président. 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  du  soir. 

M.  Lequinio,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Adresse  des  citoyens  libres  de  la  ville  de 
Saintes,  qui  adlièreut  aux  décrets  rendus  par 
l'Assemblée  depuis  le  10  août,  et  prêtent  le  ser- 
ment de  maintenir  la  liberté  etFegalité,  la  sécu- 
rité des  personnes  et  des  biens. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'ititérieur, 
qui  fait  passer  un  état  et  des  pièces  relatives  à 
des  indemnités  que  quelques  municipalités  et 
hôpitaux  réclament  en  exécution  de  la  loi  du 
10  avril  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  passer  un  mémoire  accompagné  d'un 


arrêté  de  Tadministration  du  département  de 
Paris  et  autres  pièces  qui  ont  pour  objet  la  con- 
tinuation de  distributions  de  pain  assez  considé- 
rables qui  se  faisaient  ci-devant  aux  pauvres  par 
l'abbaye  de  Saint-Denis  et  le  chapitre  de  Saint- 
Paul  de  TËtrée  de  la  même  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  son  comité 
des  secours  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment.) 

4°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  rappelle  à  l'Assemblée  nationale,  qu'il  a  fait 
passer,  le  1"  juin  dernier,  une  demande  formée 
par  les  sœurs  de  charité,  dites  Sœurs  grises,  pour 
la  continuation  des  secours  qui  leur  étaient 
accordés  sur  le  Trésor  public,  et  dont  elles  se 
trouvent  privées  depuis  1791.  11  joint  à  sa  lettre 
deux  demandes  pareilles;  l'une  pour  les  hôpi- 
taux de  Saint-Germain-en-Laye,  l'autre  pour 
l'hôpital  de  Sainte  Reine,  qui  se  trouvent  dans 
le  môme  cas. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  à  son  comité 
des  secours  pour  en  faire  son  rapport  incessam- 
ment.) 

5°  Lettre  de  M.  Danton,  ministre  de  la  justice, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  la  note  des  décrets 
sur  lequel  il  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat  en  vertu 
du  décret  du  10  août  dernier. 

Suit  la  teneur  de  cette  note  : 


Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le   Président  de  l'Assemblée  nationale  la 
note  des  décrets  sur  lesquels  il  a  apposé  le  sceau  do  l'Etat,  en  vertu  du  décret  du  10  août  1792. 


DATES 
DES  DÉCRETS. 

3  septembre  1792. 
3  septembre  1792. 
3  septembre  1792, 

3  soplembre  1792. 
3  septembre  1792. 

3  septembre  1792. 

l'«  Série. 

1  ♦ 


TITRES   DES   DECRETS. 


Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  se  servir  des 
chevaux  de  poste  pour  le  transport  des  canons. 

Décret  (en  forme  d'adresse  aux  volontaires  nationaux  partant 
pour  les  armées  pour  les  inviter  à  la  concorde. 

Décret  qui  éteint  et  abolit  tous  procès  criminels  et  jugements 
contre  les  citoyens,  depuis  le  14  juillet  1789,  sous  prétexte  de 
violation  des  lois  relatives  aux  grains  et  aux  biens  communaux. 

Décret  relatif  à  la  convocation  des  citoyens  dans  les  sections. 

Décret  qui  autorise  les  employés  dans  les  bureaux  d'adminis- 
tration, à  partir  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  que  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  sjit  respectée. 

T.  L. 


DATES 
DE   l'apposition  DU 

SCEAU  DE  l'État. 
3  septembre  1792. 

sep'.embre  1792 

3  septembre  1792. 

3  septembre  1192. 
3  septembre  1792. 

3  septembre  1792. 

1 


2  [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [15  septembre  1792.] 


DATES 
DES  DÉCRETS. 


TITRE   DES   DECRETS. 


DATES 
DE  l'apposition  DU 

SCEAU  DE  l'État. 
3  septembre  1792. 
3  septembre  1792. 


3  septembre  1792.       Décret  relatif  au  brùlement  des  assignats  défectueux. 

3  septembre  1792.  Décret  relatif  à  l'or  et  à  l'argent,  et  à  l'argenterie  qui  se  trou- 
veront dans  les  maisons  ci-devant  royales  et  dans  celles  des  émi- 
grés. 

3  septembre  1792.       Décret  relatif  aux  gendarmes  de  la  29*  division  de  la  gendar-   3  septembre  1792. 
merie  nationale  à  cheval. 

3  septembre  1792.       Décret  relatif  au  paiement  des  rentes  dues  aux  citoyens  qui  3  septembre  1792. 
partiront  pour  la  frontière. 

3  septembre  1792.       Décret  relatif  à  la  régie  nationale  des  poudres.  3  septembre  1792. 

3  septembre  1792,       Décret  relatif  à  l'état-major  et  aux  officiers  des  trois  divisions   4  septembre  1792. 
de  gendarmerie  nationale,  formées  par  le  décret  du  16  juillet. 

3  septembre  1792.        Décret  relatif  au  sieur  Jouneau.  3  septembre  1792. 

3  septembre  1792.       Décret  relatif  aux  biens  concédés  à  titre  d'engagement  par   i  septembre  1792. 
l'ancien  gouvernement. 

3  septembre  1792.       Décret  relatif  aux  demandes  en  abolition  ou  commutation  des  8  septembre  1792. 
peines  afflictives  ou  infamantes. 

3  septembre  1792.       Décret  qui  accorde  4,400  livres  au  sieur  Pelouse   Dufauré,   ^  septembre  1792. 
négociant  à  Sainte-Lucie. 

3  septembre  1792.       Décret  relatif  à  l'abolition  de  tous  procès  criminels  et  juge-   n  septembre  1792. 

ments,  depuis  le  14  juillet  1789,  pour  faits  relatifs  à  la  liberté 
de  la  presse. 

4  septembre  1792.       Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  *  septembre  1792. 

12,000,000  millions  pour  achats  de  grains. 

4  septembre  1792.       Décret  relatif  à  l'inscription  de  tous  les  citoyens  qui  voudront   •*  septembre  1792. 
entrer  dans  la  cavalerie  qui  doit  partir  pour  les  frontières. 

4  septembre  1792.       Décret  qui  confirme  provisoirement  les  fonctions  confiées  aux    *  septembre  1792. 
commissaires  de  l'assemblée  nationale  auprès  des  armées. 

4  septembre  1792.      Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  faire  toutes  les   ^  septembre  1792. 
avances  nécessaires  pour   la  levée  des    différents    corps  de 
troupes. 

4  septembre  1792.       Décret  relatif  à  la  formation  d'une  légion  étrangère  sous  le  ^  septembre  1792. 
nom  de  Germains. 

4  septembre  1792.       Décret  relatif  aux  troubles  excités  dans  le  district  de  Ghatillon,   6  septembre  1792. 
et  qui  fixe  à  Bressuire  l'administration  de  ce  district. 

4  septembre  1792.      Décret  relatif  aux  régiments  ci-devant  du  Roi  et  de  mestre-   6  septembre  1792. 
de-camp. 

4  septembre  1792.       Décret  relatif  à  l'augmentation  du  traitement  des  chirurgiens   ^  septembre  1792. 
majors  des  régiments,  officiers  de  santé,  aumôniers  et  employés 
d'administration  des  hôpitaux  ambulants. 

4  septembre  1792.        Décret  relatif  aux  postes.  l/>  septembre  1792. 

4  septembre  1792.      Décrets  :  1°  Comptes    de   la    ci-devant    administration    des   1*  septembre  i792. 

domaines. 

2°  Inventaires  et  états  relatifs  au  mobilier  dépendant  des 
domaines  nationaux. 

3°  Tambours  de  l'armée. 

4°  Chapelles  érigées  en  titre  de  bénéfices,  et  desservies  dans 
les  maisons  particulières. 

5°  Manufacturiers  et  fabricants  dispensés  de  marcher  en  per- 
sonne. 

.*>  septembre  1792.       Décret  qui  autorise  le   pouvoir  exécutif  provisoire   à  faire   s  septembre  1792. 
partir  pour  les  frontières,  les  gendarmes  en  exercice  auprès  des 
tribunaux  de  Paris. 

6  septembre  1792,       Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs   6  septembre  1792. 
Ternaux,  président  du  département  de  la  Meuse,  et  Gossin  pro- 
cureur-généralsyndic,  pour  avoir  obtempéré  à  l'ordre  qui  leur 
a  été  notifié  au  nom  du  roi  de  Prusse. 

5  septembre  1792.      Décret  relatif  à  l'expédition  des  brevets  des  officiers  delà  6  septembre  1792. 

gendarmerie  et  des  compagnies  franches. 


[\s;omblée  nationale  législative.]    AUn'IIVES  PARLEMENTAIRES.    [15  septembre  1192.] 


DATIS 
DES   DKCnETS. 

5  septembre  1792. 
5  septembre  1792. 

5  septembre  1792. 

5  septembre  1792. 

5  septembre  1792. 
5"  septembre  1792. 
5  septembre  1792. 

5  septembre  1792. 

5  septembre  1792. 

5  septembre  1792. 
5  septembi'e  1792. 

5  septembre  1792. 

6  septembre  1792. 

6  septembre  1792. 
6  septembre  1792. 

6  septembre  1792. 
6  septembre  1792. 
6  septembre  1792. 

6  septembre  1792. 

7  septembre  1792. 

7  septembre  1792. 
7  septembre  1792. 


DATES 

Décret  relatif  aux  prisonniers  détenus  à  Orléans.  ^  septembre  1792. 

Décret  portant  qu'il  sera  délivré  à  chacune  des  48  sections  une   5  septembre  1792. 
somme  de  6,000  livres  en  petites   coupures  d'assignats,  pour 
échanger  aux  citoyens  prêts  à  partir  pour  les  frontières. 

Décret  relatif  aux  gendarmes  à  cheval  de  la  vingt-neuvième  s  septembre  1792. 
division. 

Décret  relatif  à  la  construction  et  à  la  formation  des  camps  et  6  septembre  1792. 
retranchements  sous  les  murs  de  Paris. 

Décret  relatif  à  l'ouverture  des  barrières  de  Paris.  6  septembre  1792. 

Décret  qui  prohibe  l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent.  6  septembre  1702. 

Décret  relatif  à  un  versement  de  fonds  à  la  trésorerie  natio-  5  septembre  1792. 
nale  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Décret  relatif  aux  formules  de  congé  et  passeports  du  com-  6  septembre  1792. 
merce  maritime. 

Décret  relatif  à  la  distribution  des  fusils  et  baïonnettes  de  tous  6  septembre  1792. 
les  préposés  à  la  police  extérieure  du  commerce. 

Décret  relatif  à  la  réduction  des  droits  d'entrée  sur  le  tabac.   T  septembre  1792. 

Décret  relatif  à  la  nomination  des  commissaires  pour  sur-  10  septembre  1792. 
veiller  et  accélérer  l'organisation  du  camp  sous  Ghâlons. 

Décret  relatif  au  changement  de  nom  du  district  de  Bourg-  il  septembre  1792. 
la-Reine  en  celui  de  Bourg  de  l'Egalité. 

Décret  qui  exempte  de  l'enrôlement  pour  les  frontières,  les  6  septembre  1792. 
ouvriers  attachés  aux  imprimeries  nationales,  aux  subsistances, 
aux  fabrications  d'armes  et  aux  voitures  publiques. 

Décret  relatif  à  l'emploi  du  métal  provenant  des  débris  de  la  7  septembre  1792. 
statue  équestre  élevée  sur  la  principale  place  de  Beauvais. 

Décret  qui  met  2  millions-à  la  disposition  du  ministre  de  Tin-  e  septembre  1792. 
térieur,  pour  les  dépenses  occasionnées  par  le  déplacement  de 
la  force  armée  dans  l'intérieur. 

Décret  relatif  aux  objets  de  comptabilité  dont  les  chambres  ^  septembre  1792. 
de  commerce  étaient  chargées. 

Décret  relatif  à  l'administration  des  biens  qui  composaient  une  g  septembre  1792. 
partie  des  revenus  de  la  liste  civile. 

Décret  relatif  aux  troubles  survenus  dans  le  district  de  Bres- 
suire. 


Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  justice,  à  faire  imprimer 
de  suite  les  lois. 

Décret  relatif  aux  conditions  d'éligibilité  exigées  pour  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux. 

Décret  relatif  aux  élections  à  faire  par  les  corps  électoraux. 

Décret  relatif  aux  étrangers  détenus  sur  les  galères  de  France, 
pour  délits  commis  hors  le  royaume. 

7  septembre  1792.  Décret  relatif  au  compte  à  rendre  par  le  directeur  général  de 
la  liquidation,  les  commissaires  de  la  trésorerie  et  le  commis- 
saire national  près  la  caisse  de  l'extraordinaire. 


7  septembre  1792. 
7  septembre  1792. 
7  septembre  1792. 
7  septembre  1792. 

1  septembre  1792. 


11  septembre  1792. 

6  septembre  1792. 

7  septembre  1792. 

7  septembre  1792. 
7  septembre  1792. 

7  septembre  1792. 

7  septembre  1792. 
7  septembre  1792, 
9  septembre  1792. 


Décret  qui  accorde  des  récompenses  aux  dénonciateurs  des 
faux  assignats  de  Passy. 

Décret  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif,  à  prononcer  toutes 
suspensions  et  destitutions  qu'il  jugera  nécessaires. 

Décret  relatif  aux  ouvriers  des  fabriques  de  papier  de  Gourtalin, 
du  Marais,  d'Essonnes  et  de  Buges. 

Décret  qui  exempte,  quant  à  présent,  du  service  de  la  garde   9  septembre  1792. 
nationale,  les  ouvriers  employés  à  la  fonte  des  caractères  des 
assignats. 

Décret  portant  que  la  maison  nationale,  dite  des  Capucines,   9  septembre  1792. 
sera  exclusivement  destinée  à  réunir  tous  les  ateliers  et  tous 
les  travaux  de  la  fabrication  des  assignats. 


4         [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PAKLEMENTAIRES.    [15  septembre  1192.1 


DATES 
D£S  DÉCRETS. 

7  septembre  1792. 
7  septembre  1792. 

7  soplembro  1792. 

8  septembre  1792. 
8  septembre  179i. 
8  septembre  1792. 

8  septembre  1792. 

8  septembre  1792^ 
8  septembre  1792. 

8  septembre  1792. 
8  septembre  1"92. 

8  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 
9  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 

9septembre  1792. 

9  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 
9  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 

9  septembre  1792, 

septembre  1792. 
9  se  timbre  1792. 


TITRES    DES   DECRETS. 


DATES 

DE  l'apposition  DD 

SCEAU   DE  l'état. 

14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 


Décret  relatif  au  complément  du  code  monétaire. 

Décret  qui  défend  aux  ecclésiastiques  salariés  par  l'Etat,  de 
recevoir  un  casuel. 

Décret  relatif  au  transit  de  l'étranger  à  l'étranger,  par  les  dé-  14  septembre  1792. 
partements  du  haut  et  bas  Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  de 
diverses  marchandises. 

Décret  relatif  au  rétablissement  de  la  libre  circulation  des  8  septembre  1792. 
personnes  et  des  choses  dans  l'empire. 

Décret  relatif  à  l'anéantissement  des  pétitions  dites  des  huit  s  septembre  1792. 
mille  et  des  vingt  mille. 

Décret  concernant  le  compte  à  rendre  à  la  Convention  natio-   8  septembre  1792. 
nale,  delà  situation  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fabri- 
cation des  assignats. 

Décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  faire  sortir  des  9  septembre  1792. 
départements  menacés,  tout  le  superflu  des  grains,  fourrages  et 
autres  denrées. 

Décret  relatif  au  pain  des  troupes.  12  septembre  1792. 

Décret  portant  suppression  des  six  tribunaux  criminels  établis  13  septembre  1792. 
à  Paris,  par  la  loi  du  14  mars  1791. 

Décret  relatif  au  complément  de  l'organisation  des  régiments  14  septembre  1792. 
d'infanterie  et  d'artillerie  de  la  marine. 

Décret  relatif  à  l'approvisionnement  du  sel,  dans  les  départe-  14  septembre  1792. 
ments  du  haut  et  du  bas  Rhin. 

Décrets  :  1°  Distribution  d'une  somme  de  322,548  livres  aux  14  septembre  1792. 
incendiés  des  divers  départements. 

2°  Création  d'un  corps  de  troupes  légères,  sous  la  dénomina- 
tion de  légion  nationale  du  Midi. 

Décret  relatif  à  l'armement  des  citoyens  qui  partent  pour  9  septembre  1792. 
défendre  les  frontières. 

Décret  relatif  au  licenciement  du  101''  régiment  d'infanterie,  9  septembre  1792. 
ci-devant  Royal-Liégeois. 

Décret  relatif  à  l'extinction  de  tous  les  procès  relatifs  aux  9  septembre  1792. 
droits  féodaux. 

Décret  relatif  aux  ouvriers  en  bois  et  en  fer,  résidant  à  Paris.  9  septembre  1792. 

Décret  qui  accorde  une  indemnité  aux  sergents  des  régiments  il  septembre  1792. 
de  l'île  de  France  et  de  Pondichéry. 

Décret  qui  accorde  une  indemnité  aux  sous  officiers  de  la  ii  septembre  1792. 
gendarmerie  faisant  partie  de  la  ci-devant  maréchaussée. 

Décret  relatif  à  l'envoi  de  commissaires  dans  les  manufactures  n  septembre  1792. 
d'armes    de    Maubeuge,   Charleville,   Saint-Etienne,  Tulle    et 
Moulins. 

Décret  relatif  à  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  trempé  dans   14  septembre  1792. 
la  conspiration  du  10  août. 

Décret  relatif  à  la  levée  de  compagnies  de  chasseurs  à  cheval,   14  septembre  1792. 
sous  le  nom  de  Hussards  braconniers. 

Décret  relatif  aux  frais  de  route  des  gardes  nationaux.  14  septembre  1792 

Décret  relatif  à  l'argenterie  des  églises  et  des  maisons  dépen-   14  septembre  1792. 
dant  de  la  liste  civile. 

Décret  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  il  sera  permis  i4  septembre  1792. 
de  lever  des  corps  armés. 

Décret  relatif  à  la  garde  des  forts,  lignes,  châteaux  et  places   14  septembre  1792. 
des  côtes  et  frontières  maritimes. 

Décret  qui  annule  la  nomination  du  sieur  Ruthor  à  la  place  de  a  septembre  1792. 
capitaine  du  port  de  Boulogne. 

Décret  relatif  aux  taxations  et  augmentations  de  gages.  i^  septembre  1792 

Décret  relatif  à  l'établissement  de  tribunaux  de  commerce  à  i*  septembre  1792. 
Romorautin  et  à  Blaye. 
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n 


DATES 
DES   DÉCRETS. 

9  septembre  1792. 

9  septembre  n92. 
9  septembre  1792. 
9  septembre  1792. 


10  septembre  1792, 
10  septembre  1792. 
10  septembre  1792. 
10  septembre  1792. 
10  septembre  1792. 
10  septembre  1792. 

10  septembre  1792. 

10  septembre  1792. 
10  septembre  1792. 

10  septembre  1792. 
il  septembre  1792. 

11  septembre  1792. 
Il  septembre  1792, 

11  septembre  1792. 
11  septembre  1792. 

11  septembre  1792. 

12  septembre  1792. 
12  septembre  1792. 

12  septembre  1792. 
12  septembre  1792. 

12  septembre  1792. 

12  septembre  1792. 

12  septembre  1792. 

12  septembre  1792. 
12  septembre  1792. 


DATES 
TITRES   DES   DÉCRETS.  ^^  L' APPOSITION  DU 

SCEAU  DE  l'État. 

Décret  relatif  à  la  levée  des  différents  corps  de  troupes  14  septembre  1792. 
légères. 

Décret  relatif  aux  canonniers-gardes -côtes.  14  septembre  1792. 

Décret  relatif  aux  actes  des  notaires.  14  septembre  1792. 

Décret  portant  que  les  volontaires  nationaux  seront  reçus  à  15  septembre  1792. 
reprendre  leur  poste  dans  leurs  corps  respectifs,  à  la  fin  de  la 
guerre. 

Décret  relatif  à  la  formation  d'une  compagnie  franche,  sous  10 septembre  1792. 
la  dénomination  de  chasseurs  bons  tireurs. 

Décret  relatif  à  la  nomination  des  commissaires  des  guerres,  10  septembre  1792. 
pour  le  service  de  l'armée  destinée  à  la  défense  de  l'Etat. 

Décret  relatif  aux  rentes  viagères  dues  par  l'Etat,  aux  citoyens  10  septembre!  1792, 
qui  s'enrôlent  pour  le  service  de  la  patrie. 

Décret  relatif  à  la  suppression  des  préfets  apostoliques  dans  10  septembre  1792. 
les  colonies. 

Décret  relatif  au  payement  d'une  gratification  aux  différents  il  septembre  1792. 
corps  appelés  depuis  le  11  juin. 

Décret  qui  porte  la  peine  de  six  années  de  fers  contre  ceux   10  septembre  1792. 
qui  garderont  le  silence  sur  les  dépôts  militaires  qui  leur  ont 
été  confiés. 

Décret  relatif  à  la  confection  de  l'inventaire  des  meubles,   12  septembre  1792. 
effets  et  ustensiles  en  or  et  en  argent,  employés  au  service  du 
culte. 

Décret  relatif  aux  fonctions  des  commissaires  envoyés  dans  14  septembre  1792. 
les  manufactures  d'armes. 

Décret  relatif  à  la  conservation  des  places  des  citoyens  qui  14  septembre  1792. 
partent  pour  les  frontières. 

Décret  relatif  aux  hypothèques  des  biens  acquis  par  le  roi  au  14  septembre  1792. 
nom  de  la  nation. 

Décret  relatif  à  la  nomination  de  deux  jurés  d'accusation  et  11  septembre  1792. 
de  deux  jurés  de  jugement,  pour  les  districts  du   bourg  de 
l'Egalité  et  de  Saint-Denis. 

Décret  relatif  à  l'habillement  et  à  l'équipement  des  citoyens  n  septembre  1792. 
reconnus  pour  s'être  distingués  à  la  prise  de  la  Bastille. 

Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  trois  11  septembre  1792. 
millions  pour  être  employés  aux  travaux  extraordinaires  des 
fortifications. 

Décret  relatif  aux  pensions  des  officiers  licenciés  de  la  gen-  13  septembre  1792. 
darmerie  nationale  du  département  de  Paris. 

Décret  relatif  à  l'organisation  du  corps  des  gendarmes  natio-  1*  septembre  1792. 
naux  spécialement  attachés  au   service  de  la  nation  près  le 
Corps  législatif. 

Décret  relatif  à  une  nouvelle  organisation  des  commissaires  is  septembre  1792. 
des  guerres. 

Décret  relatif  au  service  et  à  la  formation  du  camp  sous  Paris. 


12  septembre  1792. 

Décret  relatif  aux  hauts-jurés  et  aux  témoins  qui  sont  à  Or-  12  septembre  1792. 
léans. 

Décret  relatif  aux  émigrés.  12  septembre  1792. 

Décret  relatif  à  la  rentrée  des  fonds  qui  doivent  servir  à  12  septembre  1792. 
l'éducation  et  aux  hôpitaux. 

Décret  qui  défend  l'exportation  des  bestiaux  et  des  cornes-  12  septembre  1792. 
tibles,  dans  les  îles  anglaises  voisines  de  nos  côtes. 

Décret  relatif  aux  gardes  nationaux  volontaires  qui  s'engage-  14  septembre  1792. 
ront  dans  les  troupes  de  ligne. 

Décret  relatif  aux  bataillons  et  compagnies  de  volontaires  14  septembre  1792. 
nouvellement  formés. 

Décret  relatif  à  la  fabrication  des  piques.  is  septembre  1792. 

Décrets  :  1"  Echange  de  coupons  d'intérêts  annexés  aux  assl-  15  scptonibro  1792. 
gnats. 
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DATES  DATES 

DES  DÉCRETS.  TITRES   DES   DÉCRETS.  DE  L'aPPOSITION 

DU  SCEAU  DE  L'ÉTAT. 

2°  Translation  au  Panthéon  français  du  corf)s  de  Beaurepaire. 
3°  Indemnités  refusées  à  ceux  qui  auront  désobéi  aux  ordres 
des  généraux. 

13  septembre  1792.       Décret  relatif  à    la   liquidation   et   au   remboursement  des  13  septembre  1792. 
créances  exigibles  de  300  livres  et  au-dessous,  dues  par  des 
corps  ou  communautés. 

13  septembre  1792.       Décret  relatif  au  renouvellement  des  états-majors  des  gardes   u  septembre  1792. 
nationaux  des  villes  frontières. 

13  septembre  1792.       Décret  relatif  au  payement  du  premier  terme  du  prix  des   14  septembre  1792. 
adjudications  des  biens  nationaux. 

.  13  septembre  1792.      Décret  relatif  aux  rentes  constituées  en  argent,  appartenant   u  septembre  1792, 
à  la  nation. 

13  septembre  1792.      Décret  relatif  à  la  direction  des  travaux  du  camp  sous  Paris,   u  septembre  1792. 

13  septembre  1792.        Décrets  relatifs  aux  assignats.  14  septembre  1792. 

14  septembre  1792.       Décret  portant   que  les   municipalités  ne  pourront  donner   15  septembre  1792. 

d'ordre,  m  envoyer  de  commissaires,  ni  exercer  aucunes  fonc- 
tions municipales  que  dans  leur  territoire. 

14  septembre  1792.       Décret  qui  détermine  le  château  des  Tuileries  pour  le  lieu    15  septembre  1792. 
des  séances  de  la  Convention  nationale. 

14  septembre  1792.       Décret  relatif  au  remboursement  des  actions  et  portions  d'ac-   14  septembre  1792. 
tions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes. 

14  septembre  1792.       Décret  portant  résiliation  des  baux  des  biens  nationaux  passés   14  septembre  1792. 
au  profit  des  émigrés  et  des  prêtres  déportés. 

14  septembre  1792.       Décret  relatif  aux  payements  à  faire  par  le  Trésor  national   14  septembre  1792. 
aux  habitants  de  Longwy  et  de  Verdun. 

u  septembre  1792.       Décret  relatif  à  la  nouvelle  formation  des  troupes  indiennes.   14  septembre  1792. 

14  septembre  1792.       Décrets:  1°  Emploi  des  fusils  des  canonniers.  15  septembre  1792. 

2»  Nomination  aux  cures  vacantes. 

3°  Pouvoirs  des  commissaires  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif 
dans  les  départements. 


(L'Assemblée  renvoie  la  note  au  comité  des 
décrets.) 

6°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  prie  l'Assemblée  d'autoriser  la  trésorerie  na- 
tionale à  verser  une  somme  de  400,000  livres 
dans  la  caisse  d'administration  de  l'hôtel  mili- 
taire des  Invalides,  celle  qui  a  été  versée  en 
juillet  pour  le  même  objet  se  trouvant  épuisée. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition  con- 
vertie en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

7"  Pétilion  de  È.  Vaujour,  colonel  du,  3®  régi- 
ment de  dragons,  en  date  du  28  août  1792,  de 
Saint-Amand,  par  laquelle  cet  officier  se  plaint 
d'être  déplacé  de  son  régiment. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétilion  à  la  commis- 
sion extraordinaire.) 

8°  Lettre  de  M.  Valant,  citoyen  français,  qui 
annonce  que,  dans  le  jardin  des  Plantes,  il  se 
trouve  assez  de  fer  et  de  plomb  pour  fabriquer 
200,000  piques  et  60,000  balles. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
des  armes.) 

9°  Lettre  du  conseil  général  permanent  de  la 
commune  de  Châlons-sur-Marne,  qui  justifie  sa 
conduite  relativement  aux  imputations  conte- 
nues dans  la  lettre  de  M.  Billaud-Varenne  et 
développe  les  principes  du  civisme  qui  l'anime  : 
s'il  ne  comparaît  pas  lui-même  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite,  c'est  que  tous  ses 
membres  ont  juré  de  mourir  à  leur  poste. 

M.  l'harlîer  demande  la  mention  honorable 
de  cette  adresse,  l'impression  et  l'insertion  au 
procès-verbal. 


(L'Assemblée|adopte  ces  différentes  motions. 
Suit  la  teneur  de  l'adresse  : 

«  Législateurs  (1), 

«  Nous  avons  joui  jusqu'à  ce  jour  de  la  con- 
fiance entière  de  nos  commettants;  jusqu'à  ce 
jour  une  administration  paternelle  nous  a  mérité 
l'estime  de  tous  nos  concitoyens.  Cette  confiance, 
cette  estime  que  notre  amour  constant  pour  les 
lois,  notre  enthousiasme  pour  la  liberté  et  l'éga- 
lité nous  ont  si  justement  méritées,  nous  ne 
craignons  pas  que  rien  puisse  jamais  nous  les 
ravir.  Nos  frères,  les  habitants  de  cette  com- 
mune, savent  par  expérience  que  le  patriotisme 
n'est  pas  chez  ses  magistrats  un  sentiment  de 
circonstance  et  d'emprunt. 

«  Mais  aujourd'bui  nous  avons  besoin  d'une 
confiance  qui  franchisse  au  loin  les  limites  de 
notre  territoire.  Notre  position  géographique 
nous  mettra,  si  nous  osons  ainsi  dire,  en  con- 
tact immédiat  avec  tous  les  habitants  de  l'Em- 
pire. Oui  !  législateurs,  dans  un  moment  où  les 
plaines  de  Cbâlons  vont  devenir  le  théâtre  d'une 
guerre  dont  l'issue  doit  briser,  à  la  honte  des  des- 
[)Otes,ou  river  au  désespoir  des  hommes  libres,  les 
fers  de  toute  l'Europe;  dans  un  moment  où  notre 
ville  devient  le  point  central  de  toutes  les  com- 
munications de  l'Empire,  notre  patriotisme  ar- 
dent, notre  zèle  brûlant  pour  tout  ce  qui  peut 
accélérer,  avec  la  chute  des  trônes,  i'avène- 


(1)   Bibliothèque   nationale   :    Assemblée   Icirislative. 
Le'*,  n»  iiO. 
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ment  de  la  liberté  universelle,  doivent  être 
connus  de  toute  la  France. 

«  Eh  bien  !  législateurs,  lorsque  nous  jouis- 
sions, dans  le  calme  de  notre  conscience,  des 
témoignages  multipliés  de  l'estime  et  de  la  con- 
fiance de  nos  concitoyens,  peignez-vous  la  sur- 
prise, l'horreur  et  l'indignation  qui  nous  ont 
saisis,  lorsque  nous  avons  lu  dans  le  journal  du 
soir,  n°  354,  et  autres  papiers  publics,  que  le 
sieur  Billaud,  dit  Varenne,  l'un  des  commis- 
saires civils  du  pouvoir  exécutif,  nous  avait  dé- 
noncés ou  plutôt  calomniés  aux  yeux  de  toute 
la  France  dans  une  lettre  à  la  commune  de  Pa- 
ris, dont  il  vous  a  fait  lecture  à  Tune  de  vos 
séances,  et  que  vous  avez  renvoyée  à  votre  com- 
mission extraordinaire. 

'<  Nous  aimons  à  croire  que  c'est  le  patriotisme 
dont  Billaud  a  fait  preuve,  qui  lui  a  mérité  le? 
pouvoirs  dont  il  est  en  ce  moment  investi  mais 
nous  lui  dirons  que  le  véritable  patriotisme,  as- 
semblage de  toutes  les  vertus,  ne  sonne  le  tocsin 
sur  personne;  qu'il  ne  cherche  point,  par  des 
imputations  calomnieuses,  à  désorganiser  les 
autorités  constituées  et  à  mettre  leurs  membres 
patriotes  sous  le  fer  des  assassins.  Nous  lui  di- 
rons qu'il  a  manqué  au  premier  devoir  que  lui 
imposait  sa  soumission  à  la  vérité,  qui  doit  être 
l'idole  de  tout  fonctionnaire  public.  Nous  lui  di- 
rons qu'en  écrivant  qu'il  n'existe  qu'un  seul  ci- 
toyen bon  patriote  dans  Châlons,  il  a  écrit  tout 
à  la  fois  une  absurdité  et  une  imposture.  Nous 
lui  dirons  que,  si  ses  collègues  qui  parcourent, 
au  nom  du  pouvoir  exécutif,  les  différentes  par- 
ties de  l'Etat,  pour  y  concerter  les  moyens  de 
sauver  l'Empire,  confondaient  ainsi  le  patriote 
avec  l'aristocrate  et  versaient  la  calomnie  sur 
toutes  les  autorités  constituées,  nous  n'aurions 
pas  besoin  des  tyrans  de  la  Germanie  pour  nous 
remettre  sous  les  fers  du  despotisme,  l'anarchie 
intérieure  et  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile nous  y  auraient  bientôt  replongés. 

«  Législateurs,  quand  des  magistrats  populaires 
ont  perdu  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  ce 
n'est  point  par  un  décret  qu'on  peut  la  leur  ren- 
dre; ce  miracle  d'ailleurs  estau-dessus  de  la  puis- 
sance humaine.  Nous  aimons  à  vous  le  répéter; 
nos  concitoyens  nous  ont  librement  donné  leur 
confiance,  et  nous  nous  enorgueillissons  de  la 
conserver  tout  entière.  Mais,  comme  sur  la  foi 
d'une  calomnie  imprimée  et  répandue  avec  pro- 
fusion, notre  administration  pourrait  devenir 
un  objet  de  proscription  aux  yeux  de  milliers 
de  braves  citoyens  qui  accourent  dans  nos  murs 
pour  venger  la  cause  de  la  liberté,  nous  atten- 
dons de  votre  justice  et  de  votre  sagesse  que 
vous  saurez  prévenir  un  malhenr  qui  en  entraî- 
nerait une  foule  d'autres  à  sa  suite. 

«  Si  nous  osions  vous  proposer  une  mesure,  ce 
serait  celle-ci  :  nous  vous  dirions  :  Législateurs, 
des  commissaires  choisis  dans  votre  sein,  et 
connus  parleur  patriotismesont  dans  nos  murs; 
qu'ils  soient  nos  juges;  qu'ils  examinent  notre 
conduite;  nous  nedemanclonspas  grfice,  mais  la 
justice  la  plus  sévère.  Si  nous  ne  paraissons  pas 
à  la  barre  pour  vous  rendre  compte  de  notre 
administration,  c'est  parce  que  nous  avons  juré 
de  mourir  à  notre  poste,  et  nous  serons  fidèles 
à  notre  serment.  » 

M.  Ijonvof,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  14  septem- 
bre 1792,  au  soir. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
M.  Ije^ttinlo,  secrétaire,  reprend  la  lecture 


des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

10°  Lettre  de  M.  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  date  du  15  septembre  1792,  qui 
fait  passer  à  l'Assemblée  nationale  l'extrait  de  la 
lettre  de  l'ambassadeur  de  France  en  Suisse, 
datée  du  8  de  ce  mois,  relativement  aux  régiments 
helvétiques. 

La  lettre  porte  que  la  diète  helvétique  a  désap- 
prouvé formellement  la  lâche  désertion  du  régi- 
ment de  Ghâteauvieux;  elle  lui  a  donné  sur-le- 
champ  l'ordre  de  revenir  :  Ainsi  nos  ennemis 
ne  profiteront  pas  du  fruit  de  leurs  manœuvres. 
Notre  ambassadeur  rend  le  compte  le  plus  satis- 
faisant des  bonnes  dispositions  de  la  Suisse  à 
notre  égard.  11  ne  doute  pas  qu'avec  une  atten- 
tion fraternelle  de  notre  part,  la  bonne  intelli- 
gence ne  règne  entre  les  deux  peuples. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  pièces  au  comité 
de  surveillance  et  à  la  commission  extraordinaire 
réunis.) 

11°  Lettre  des  commissaires  de  V Assemblée  natio- 
nale à  Châlons,  et  de  M.  Labour  donna])  e  qui  font 
passer  à  l'Assemblée  une  lettre  de  M.  feillaud- 
Varenne,  apportée  au  général  Labourdonnaye 
par  un  courrier  extraordinaire,  le  14  à  10  heures 
du  soir;  elle  est  datée  du  quartier  général,  au 
camp  de  Grand-Pré,  le  14,  et  est  ainsi  conçue  : 

«  Victoire,  général  !  un  poste  emporté  ;  le  gé- 
néral ennemi  tué,  après  4  à  5  heures  d'action. 
La  joie  est  dans  l'armée,  qui  s'est  vue  aujour- 
d'hui au  moment  de  lever  le  camp  et  de  se  re- 
plier sur  Sainte-Menehould.  Après  une  aussi 
bonne  nouvelle,  vous  ne  refuserez  pas  sans  doute 
de  nous  envoyer  des  forces  autant  qu'il  vous  sera 
possible,  pour  profiter  de  cet  avantage. 

«  Le  général  Kellermann  doit  se  joindre  à  l'ar- 
mée de  M.  Dumouriez,  le  17,  et  i\l.  Beurnonville 
a  dû  le  faire  le  15.  Ses  soldats  sont  accablés  de 
fatigues  et  sans  souliers.  M.  Billaud-Varenne 
demande  au  général  Labourdonnaye  d'en  faire 
passer  le  plus  qu'il  pourra. 

«  Le  général  Dumouriez  vous  embrasse,  pé- 
tillant de  joie.  Les  Français  triompheront,  car 
pour  en  avoir  l'assurance  il  ne  leur  fallait  que 
des  généraux  tels  que  ceux  qui  les  commandent. 

«  Certifié  conforme  à  V original. 

«  Signé  :  Les  commissaires  de  V Assemblée 
nationale.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire.) 

12°  Lettre  du  sieur  Lefebvre,  receveur  des  lote- 
ries, rue  Saint-Honoré,  qui  fait  passer  un  précis 
des  réclamations  des  employés  de  la  loterie  na- 
tionale. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

La  dame  Hubert- des- Honnets  se  présente  à  la 
barre. 

Elle  fait  valoir  que  ses  affaires  commerciales 
l'appellent  à  Cadix,  où  son  mari  tient  une  maison  de 
négoce  et  qu'on  lui  a  refusé  un  passeport  pour  s'y 
rendre  avec  ses  deux  filles,  desquelles  elle  ne 
peut  se  séparer  décemment.  Elle  demande  un 
passeport. 

M.  le  ■•pésidcnt  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Destrem.  J'observe  que  la  loi  qui  interdit 
la  sortie  du  royaume,  excepte  de  la  défense  les 
négociants  et  qu'une  femme,  pour  ses  affaires 
de  commerce,  se  trouve  dans  le  même  cas  que 
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son  mari.  Pour  cette  raison,  je  regarde  comme 
superflu  que  l'Assemblée  nationale  rende  un 
nouveau  décret  à  cet  égard,  et  je  demande  l'ordre 
du  jour  motivé. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Plusieurs  citoyens  patriotes  se  présentent  à  la 
barre. 

Ils  demandent  l'abolition  de  la  royauté. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à 
la  Convention  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

M.  Simon  Rénier,  âgé  de  quarante-sept  ans  et 
M.  Villemer,  âgé  de  soixante-sept  ans,  sont  admis 
à  la  barre. 

Ils  exposent  qu'ils  sont  réduits  tous  deux  au 
besoin  le  plus  urgent  par  les  infirmités  qui  sont 
le  résultat  de  leurs  services  militaires  et  deman- 
dent à  être  admis  à  l'hôtel  des  Invalides. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  demande  au  pou- 
voir exécutif.) 

M.  Bassal  informe  l'Assemblée  que,  malgré 
ses  décrets,  qui  permettent  la  libre  circulation 
des  personnes  et  des  choses,  le  procureur  de 
la  commune  de  Versailles  venait  d'être  arrêté 
dans  la  cour  des  Feuillants  et  conduit  à  la  sec- 
tion des  Tuileries. 

Je  viens,  dit-il,  de  l'Assemblée  de  cette  section, 
j'ai  attesté  que  M.  Couturier  était  véritablement 
ïeprocureur  de  la  commune  de  Versailles,  nommé 
par  le  pouvoir  exécutif  provisoire,  régisseur  des 
domaines,  je  n'ai  pu  rien  obtenir.  Je  demande  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  pour  faire  exécuter 
les  lois. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  président  de  la  sec- 
tion sera  appelé  à  la  barre  pour  y  rendre  compte 
de  cette  arrestation.) 

M.  Liequinio,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée. 

13"  Lettre  de  M.  Detaintot,  qui  demande  le 
remboursement  d'une  somme  de  41,000  livres 
qu'il  dit  lui  être  due  pour  services  essentiels 
rendus  à  l'Etat  dans  le  département  de  la  guerre  ; 
il  joint  plusieurs  pièces  à  sa  pétition. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
militaire.) 

14°  Pétition  des  administrateurs  de  la  compa- 
gnie des  assurances  pour  les  incendies,  qui  récla- 
ment une  exception  à  la  loi  du  27  août  relative- 
ment à  l'impôt  du  quart. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

15°  Lettre  du  citoyen  François  Vergeard,  qui 
annonce  à  l'Assemblée  la  découverte  d'une  mine 
d'argent  dans  une  terre  appartenant  au  sieur  ci- 
devant  Mauvemes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  d'agri- 
culture.) 

16°  Pétition  du  sieur  Gaugain,  qui  demande 
des  secours  en  raison  de  services  militaires  dont 
il  joint  un  état. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
des  secours.) 

17°  Lettre  du  sieur  Michaud,  citoyen  de  la  sec- 
tion des  Quatre-ISations,  qui  envoie  à  l'Assem- 


blée des  vues  relatives  aux  dispositions  qui  peu- 
vent concerner  celles  de  nos  cités,  qui  seraient 
prises  par  l'ennemi. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

18°  Lettre  de  M.  Aubry,  capitaine  des  grenadiers, 
qui  demande  que  l'Assemblée  renvoie  à  ses  co- 
mités les  deux  pétitions  qu'il  a  présentées;  l'une 
le  4  de  ce  mois,  et  l'autre  le  11,  jour  auquel  il  a 
ofîert  une  pique  et  un  corset  de  nouvelle  inven- 
tion. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  nouvelle  pétition  à 
sa  commission  des  armes. j 

19°  Lettre  du  conseil  exécutif  provisoire  qui  fait 
passer  à  l'Assemblée  des  observations  relatives  à 
la  destitution  des  administrateurs  généraux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

20°  Lettre  de  M,  Pétion  maire  de  Paris,  (t)  qui 
écrit  à  l'Assemblée  pour  lui  rendre  compte  de 
l'état  de  la  capitale;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  15  septembre,  l'an  IV^  de  la  liberté  et 
le  1"  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  violences  qui  se  sont  commises  hier  pour 
arracher  des  boucles,  des  chaînes  de  montres, 
ont  été  apaisées  en  un  instant.  Le  peuple  a  été  le 
premier  à  s'indigner  de  ces  excès;  on  a  même 
répandu  lebruitque  plusieurs  de  ceux  qui  avaient 
eu  l'audace  de  se  les  permettre,  avaient  payé  de 
leurs  têtes,  mais  rien  ne  m'a  confirmé  ce  bruit. 

»  Des  femmes,  réunies  en  assez  grand  nombre 
dans  un  atelier  de  travail,  ont  été  attaquées  par 
les  vapeurs  du  charbon,  leur  état  a  occasionné 
de  vives  inquiétudes  et  beaucoup  de  rumeur, 
mais  l'accident  n'a  eu  aucune  suite  mortelle. 

«  Paris,  au  surplus,  est  tranquille,  tout  en 
renfermant  dans  son  sein  des  éléments  très  in- 
flammables. Les  fonctionnaires  publics  ne  peu- 
vent pas  trop  mettre  de  surveillance  pour  pré- 
venir des  délits  qui  affligent  tous  les  bons  ci- 
toyens et  répandent  l'alarme. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 

«  Le  maire  de  Paris, 
«  Signé  :  PÉTION.  » 

21°  Lettre  de  M.  Servan,  minisire  de  la  guerre, 
relativement  au  supplice  des  militaires  con- 
damnés par  une  Cour  martiale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  législation  réunis.) 

22°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  les  éclaircissements 
qu'il  reçoit  de  M.  Ghartonge,  colonel  du  61°  régi- 
ment, à  qui  le  dernier  ministre  de  la  guerre  les 
avait  demandés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

23°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  une  lettre  de  M.  Royer, 
lieutenant-colonel  de  gendarmerie,  au  sujet  de 
l'enlèvement  des  gendarmes  de  la  brigade  de 
Saint-Mihiel,  faits  prisonniers  par  un  détache- 
ment de  six  hussards  prussiens,  à  la  tête  duquel 
était  le  sieur  Dardane,  habitant  de  cette  ville. 
La  brigade  a  été  sommée  de  remettre  tous  les 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  16i,  cliemiso  388, 
n°  3. 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [15  septembre  1792. 


ordres  et  papiers  dont  elle  était  chargée.  Elle  a 
été  désarmée  et  a  dressé  de  tous  ces  faits  un 
procès-verbal  qui  a  été  lu  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  Couturier.  Ma  conviction  est  que  cette 
arrestation  a  été  concertée  entre  le  procureur 
général  syndic  de  ce  dé[)arlement  et  les  Prus- 
siens. Il  était  mandé  à  la  barre  et,  pour  ne  point 
s'y  rendre,  il  s'est  fait  arrêter  par  ses  amis  les 
Prussiens.  Je  demande  que  ce  procureur  général 
syndic  soit  amené  à  la  barre  de  brigade  en  bri- 
gade. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance,  ainsi  que  la  proposition  de  iM.  Cou- 
turier.) 

24°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vinlérieur, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  l'état  des  lois  en- 
voyées par  lui  aux  directoires  de  département. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

25"  Lettre  de  il/.  Roland,  ministre  de  V inté- 
rieur, qui  fait  passer  à  l'Assemblée  une  lettre 
du  directoire  du  département  de  Paris  sur  la 
situation  de  la  maison  de  secours;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  15  septembre  1792,  l'an  1V°  de  la  li- 
berté, l*"-  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie 
d'une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  du  directoire  du 
département  de  Paris  et  que  sans  doute  l'As- 
semblée  nationale  jugera  nécessaire  de  joindre 
aux  pièces  que  je  lui  ai  adressées  le  13  de  ce 
mois  (2)  relativement  à  la  caisse  de  secours  de 
Paris. 

«  Le  ministre  de  Vinlérieur, 
«  Signé  :  Roland.  » 

Suit  la  copie  de  la  lettre  (3),  écrite  au  ministre  de 
Vintérieur  par  les  administrateurs  provisoires 
du  département  de  Paris,  le  13  septembre  1792, 
Van  IV^  de  la  liberté,  1"  de  Végalité. 

«  D'après  un  mémoire  explicatif  sur  la  situa- 
tion de  la  maison  de  secours  qui  vous  a  été 
adressé.  Monsieur,  vous  avez  pu  remarquer  : 
1°  que  ses  recouvrements  étaient  d'une  nature  à 
s'opérer  très  lentement  soit  parce  que  la  plus 
forte  partie  était  en  marchandises  chez  l'étranger, 
soit  parce  que  les  livres  de  correspondance  et  de 
commerce  ayant  été  lacérés  et  supprimés,  ce 
n'était  que  par  des  renseignements  indirects 
qu'on  pouvait  obtenir  une  correspondance  nou- 
velle et  opérer  lesdits  recouvrements;  2°  que  ces 
recouvrements,  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  fait  au- 
trement ordonner  par  iesjuges,sembleront  appar- 
tenir à  tous  les  créanciers  indistinctement;  que 
jusque  là,  on  ne  pouvait  pas  ailecter  ces  fonds 
de  préférence  aux  porteurs  de  billets,  à  l'exclu- 
sion des  fournisseurs,  car  ces  fonds  sont  entre 
les  mains  du  séquestre  à  charge  d'opposition. 

«  H  résulte  donc.  Monsieur,  qu'on  ne  peut  pas 
compter  sur  ces  fonds,  au  moins  quant  à  pré- 
sent, pour  continuer  le  remboursement  des  bil- 
lets de  cette  maison,  lorsque  ceux  accordés  par 
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le  détail  et  lo  texte  de  ces  pièces. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Dvi,  63. 


l'Assemblée  nationale  seront  épuisés,  ce  qui  ne 
tardera  pas,  car  il  n'en  reste  que  pour  300,000  li- 
vres. 

^  «  Le  directoire,  Monsieur,  dans  le  compte  qu'il 
s'est  fait  rendre  des  affaires  de  cette  maison,  a 
regardé  ce  point  comme  fort  important,  et  a  été 
fra()pé  particulièrement  de  cette  vérité;  il  croit 
en  conséquence  devoir  sans  délai  vous  faire  part 
de  son  inquiétude  à  cet  égard  :  il  pense  que  la 
suspension  du  payement  dés  billets  de  cette 
maison,  pourrait  avoir  des  suites  fâcheuses  dans 
ce  moment  de  fermentation. 

'■  1°  Parce  que  les  billets  de  la  maison  de  se- 
cours sont  dans  les  mains  de  la  classe  la  plus 
indigente  du  peuple  qui  a  pris  d'autant  plus  de 
confiance  en  eux,  qu'il  a  vu  la  nation  venir  au 
secours  de  cette  maison;  et  qu'il  a  cru  qu'elle 
était  devenue  pour  ainsi  dire  nationale. 

«  2°  Parce  que  ce  serait  gêner  considérable- 
ment le  commerce  et  les  échanges  que  de  retirer 
de  la  circulation  ces  billets,  seule  et  unique  mon- 
naie, sans  pouvoir  les  remplacer  immédiatement 
par  de  petits  assignats,  dont  l'émission  paraît  re- 
tardée. 

«  Ces  considérations  vous  convaincront  sans 
doute,  Monsieur,  de  la  nécessité  d'obtenir  très 
promptement  un  nouveau  secours,  au  moins 
momentané  pour  entretenir  l'échange  des  billets 
de  la  maison  de  secours.  D'après  l'aperçu  de 
l'émission  faite  par  cette  maison,  une  somme  de 
deux  millions  paraîtrait  nécessaire  encore  pour 
retirer  les  billets  qui  restent  en  circulation. 

«  Les  administrateurs  provisoires  composant 
le  directoire  de  la  com^nissioii  administra- 
tive élue  par  le  peuple  pour  remplacer  le 
département  de  Paris. 

«  Signé  :  SâLMGN,  Berthelot,  procureur 
général;  COLLIN,  Le  BlaNC, 
Dubois,  LACHEVARDiÈRE,uicé- 
président. 

«  Cerlifî.é  conforme  à  V original^ 

«  A  Paris,  ce  15  septembre  1792,  l'an  IV*  de  la 
liberté,  1"  de  l'égalité. 

«  Le  ministre  de  Vinlérieur^ 
«  Signé  :  ROLAND.  » 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

26°  Lettre  de  M.  Gentil,  curé  de  Longueville,  qui 
annonce  à  l'Assemblée,  par  une  lettre  datée 
du  13  août  dernier,  qu'il  offre  pour  les  besoins 
de  l'fitat  la  somme  de  100  livres,  prises  sur  son 
traitement  de  1,200  livres,  en  qualité  de  curé.  II 
demande  s'il  suffira  de  laisser  cette  somme  aux 
mains  du  receveur  du  district  de  Dieppe,  dans 
le  ressort  duquel  est  située  sa  cure,  ou  s'il  faut 
la  faire  passer  par  une  autre  voie. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
patriotisme  du  sieur  Gentil,  curé  de  Longueville 
et  qu'il  lui  suffira  de  laisser  son  don  entre  les 
mains  du  receveur  du  district  de  Dieppe.) 

M.  JFrasey,  au  nom  du  comité  de  commerce 
et  de  V extraordinaire  des  finances  réunis  donne 
lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  faire  rétablir  dans  la  caisse  du 
receveur  du  département  de  VIsère,  %ine  somme 
de  18,000  livres,  qui  y  avait  été  versée  pour  être 
payée  à  M.  Jubié,  entrepreneur  des  manufactures 
de  la  Sone,  district  de  Saint-Marcellin,  sur  les 
primas  à  lui  accordées  sur  les  25,000  de  soie  à  raison 
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de  20  sols  par  livre  et  qui  a  été  versée  au  Trésor 
public;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (1), 

Par  votre  décret  du  2  juin  dernier,  vous  avez 
renvoyé  à  votre  comité  de  commerce  une  lettre 
du  directoire  du  département  de  l'Isère,  du  24  mai 
précédent,  une  adresse  du  même  jour  et  un  mé- 
moire présenté  à  TAdministration  dudit  dépar- 
tement par  le  sieur  Jubié,  entrepreneur  des  ma- 
nufactures de  filature  de  soie  établies  à  laSone, 
district  de  Saint-Marcellin,  le  6  novembre  1791. 

Je  suis  chargé  par  votre  comité  de  vous  faire 
le  rapport  de  cette  affaire. 

Les  ancêtres  du  sieur  Jubié  avaient  créé  des 
établissements  dans  les  ci-devant  provinces  de 
Languedoc,  Provence  et  Dauphiné,  pour  l'organ- 
cinage  et  filature  des  soies.  Elevé  dans  ce  com- 
merce important  dans  celte  dernière  province 
où  il  est  né,  le  sieur  Jubié  voulut  perfectionner 
cette  branche  d'industrie  nationale.  Un  arrêt  du 
ci-devant  conseil  du  27  juin  1773,  l'autorisa  à 
construire  douze  moulinsde  l'invention  de  M.  Vau- 
canson,  académicien,  propres  à  l'organcinage 
des  soies,  avec  toutes  les  machines  nécessaires 
à  la  filature  et  au  dévidage.  11  était  autorisé  pa- 
reillement à  construire  tous  les  bâtiments  qu'exi- 
geaient ces  établissements  auxquels  on  avait 
donné  le  titre  de  manufacture  royale. 

Pour  encourager  ces  établissements,  il  fut 
accordé  audit  sieur  Jubié  une  prime  de  40  sols 
par  livre  sur  les  premiers  vingt-cinq  milliers  de 
soie  qui  seraient  fabriqués  dans  lesdites  manu- 
factures pendant  dix  ans.  Il  fut  en  outre  avancé 
au  sieur  Jubié,  à  titre  de  prêt,  en  trois  années, 
sans  intérêt,  une  somme  de  30,000  livres,  qu'il 
s'obligea  de  rendre  en  huit  années,  sur  le  mon- 
tant de  ses  gratifications. 

Ces  établissements  ont  été  reconnus  si  néces- 
saires et  utiles  pour  le  commerce  en  général,  et 
spécialement  pour  la  ci-devant  province  du  Dau- 
phiné, que  le  montant  des  primes  ou  encoura- 
gements, ainsi  que  de  Pavance  à  faire  audit 
sieur  Jubié,  fut  imposé  sur  la  province  du  Dau- 
phiné. 

Le  succès  de  ces  entreprises  a  répondu  aux 
vœux  de  tous  les  citoyens  et  du  commerce.  Des  at- 
testations du  ministre,  de  la  chambre  de  commerce 
de  Lyon,  de  Pinspecteur  des  manufactures  et 
autres,  portent  que  la  soie  provenant  de  ces  fila- 
tures, est  très  régulière,  qu'elle  est  parfaitement 
ouvrée;  que  les  organcins  sont  supérieurs  aux 
meilleures  filatures  du  Piémont,  et  qu'ils  doivent 
être  recherchés  et  se  vendre  à  un  prix  bien  au- 
dessus  de  ceux  du  Piémont. 

Outre  ces  avantages  pour  le  commerce,  il  en 
est  résulté  un  autre  bien  précieux  pour  l'agri- 
culture. Beaucoup  de  terres,  sablonneuses  et 
arides,  toutes  en  friches,  qui  ont  été  employées 
à  la  culture  du  mûrier,  si  utile  à  l'alimentées 
vers  à  soie,  sont  un  nouveau  produit  qui  aug- 
mente le  revenu  des  particuliers  et  les  facilite 
dans  le  payement  de  leurs  impositions.  C'est  ce 
que  confirme  l'adresse  du  département  de  Plsère 
en  date  du  24  mai  dernier. 

Mais,  si  le  sieur  Jubié  a  procuré  un  avantage 
au  commerce  et  à  Pagriculture,  ce  n'est  qu'à  force 
de  peines,  de  soins  et  de  dépenses,  dont  il  n'a 
pas  été  dédommagé  par  la  prime  qui  lui  avait 


(1)  Archives  nationales,  C  164,   chemise  382,  pièce 
n»  27.  .  '  ^ 


d'abord  été  accordée  sur  les  25  milliers  de  soie 
qui  seraient  fabriqués  à  ses  manufactures. 

Aussi,  après  avoir  rempli  ses  premiers  enga- 
gements, et  sur  un  nouvel  exposé  qu'il  présenta 
au  conseil,  d'après  l'avis  de  la  commission  des 
Etats  du  Dauphiné,  une  nouvelle  décision  du 
conseil  du  roi,  du  12  mai  1785,  prorogea  jus- 
qu'en 1789,  c'est-à-dire  pendant  cinq  ans,  l'im- 
position annuelle  de  la  même  somme  de  5,000  li- 
vres par  an,  sur  la  ci-devant  province  du  Dau- 
phiné, en  réduisant  la  prime  à  20  sols  par  livre 
de  soie  organcinée,  au  lieu  de  40  sols  qui  lui 
avaient  été  accordés  en  premier  lieu;  et  le 
sieur  Jubié  fut  encore  soumis  à  en  faire  filer 
25  milliers  depuis  1788  jusqu'en  1799. 

L'imposition  a  donc  été  faite  sur  la  ci-devant 
province  du  Dauphiné,  dans  les  années  1785, 
1786,  1787,  1788  et  1789  à  raison  de  50,000  livres 
par  an,  formant  celle  de  25,000  livres,  versée 
dans  la  caisse  publique,  pour  être  payée  au  sieur 
Jubié  depuis  1788  jusqu'en  1799,  à  raison  de 
20  sols  par  livre  de  soie  livrée  sur  les  ordon- 
nances du  directoire  du  département.  Les  paye- 
ments sur  lesdits  fonds  de  25,000  livres,  se  sont 
eifectués,  pour  les  soies  fabriquées,  en  trois  an- 
nées, ainsi  qu'il  appert  des  ordonnances  et 
comptes  fournis  par  l'ancienne  administration 
et  la  nouvelle;  savoir  :  pour  1788,  2,430  livres  : 
pour  1789,  3,085  livres, -et  pour  1790, 1,485  livres; 
en  tout,  7,000  livres,  qui  distraites  des  25,0001ivres 
versées  dans  la  caisse,  reste  18,000  livres  qui 
devraient  s'y  trouver. 

Mais  lorsque  le  sieur  Jubié  fut  se  présenter  à 
l'effet  de  recevoir  la  prime  à  lui  accordée  pour 
les  soies  fabriquées  par  lui  en  1791,  on  lui  dit 
que  les  fonds  n'étaient  pas  au  pouvoir  de  Pad- 
ministration  du  département  ;  que  le  nouvel 
ordre  de  choses,  concernant  la  division  de  la 
province  et  divers  changements  dans  la  comp- 
tabilité, et  Pordre  précédent  des  caisses  leur  a 
fait  prendre  un  autre  cours;  qu'enfin  ces  fonds 
ont  été  versés  dans  le  Trésor  public,  ou  employés 
à  d'autres  dépenses. 

L'Administration,  frappée  de  Pimportance  et 
de  la  justice  de  la  réclamation  du  sieur  Jubié, 
chargea  son  directoire  de  la  présenter  au  Corps 
législatif  et  au  pouvoir  exécutif. 

11  s'est  adressé  au  ministre  seulement;  ce  der- 
nier reconnaissant  la  justice  de  la  demande  du 
sieur  Jubié,  a  répondu  que  cet  objet  appartenait 
exclusivement  aux  représentants  de  la  nation,  et 
que  le  pouvoir  exécutif  se  conformerait  au  dé- 
cret qui  serait  rendu. 

"  C'est  d'après  cette  réponse  que  le  directoire 
du  département  de  Plsère  a  eu  l'honneur  de  vous 
faire  passer  le  mémoire  du  sieur  Jubié  et  son 
adresse  du  24  mai  dernier. 

Je  ne  puis  mieux  appuyer  la  juste  réclamation 
du  sieur  Jubié,  qu'en  rapportant  les  propres 
termes  de  l'adresse  du  directoire. 

«  Cette  seconde  tâche  nous  était  imposée  par 
le  conseil  de  département;  elle  nous  offre,  ainsi 
que  la  première,  un  résultat  bien  agréable  et 
bien  satisfaisant  pour  des  administrateurs  amis 
de  la  patrie,  en  ce  que  Pintérêt  national  ne  s'y 
trouve  pas  en  opposition  avec  Pintérêt  particu- 
lier. En  sollicitant  la  justice  due  au  sieur  Jubié, 
nous  sommes  assurés  de  travailler  à  l'avantage 
de  notre  département  et  au  bien  général  du 
royaume.  Ses  manufactures  sont  portées  au  plus 
haut  degré  de  perfection;  elles  répandent  la  vie 
et  l'abondance  dans  une  partie  du  district  de 
Saint-Marcellin;  elles  donnent  dans  le  départe- 
ment une  nouvelle  activité  au  commerce  et  à 
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l'industrie;  enfin,  elles  fournissent  à  la  nation 
de  nouveaux  objets  d'exportation,  et  par  consé- 
quent de  nouveaux  moyens  d'attirer  le  numé- 
raire des  étrangers. 

a  D'ailleurs,  l'engagement  contracté  entre  le 
sieur  Jubié  et  le  gouvernement,  était  réciproque. 
Le  sieur  Jubié  a  rempli  avec  scrupule  toutes  les 
conditions  auxquelles  il  s'était  soumis  :  com- 
ment le  gouvernement  se  dispenserait-il  de  tenir 
ce  qu'il  lui  a  promis?  Sans  cette  promesse,  le 
sieur  Jubié  ne  se  serait  pas  livré  aux  travaux 
et  aux  dépenses  qu'il  a  faits  dans  ses  manufac- 
tures ;  sans  cette  promesse,  l'imposition  des 
18,000  livres  n'aurait  pas  pesé  sur  notre  dépar- 
tement. Cette  imposition  est  donc  devenue  la 
propriété  du  sieur  Jubié,  à  qui  elle  était  destinée. 
Elle  lui  était  garantie  par  la  foi  publique  :  ce 
serait  donc  violer  le  droit  sacré  de  propriété,  et 
trahir  la  confiance  des  contribuables,  que  de 
changer  cette  destination.  » 

Examen  fait  de  toutes  ces  pièces  et  de  la  légi- 
timité de  la  demande  du  sieur  Jubié,  votre  co- 
mité a  pensé  qu'il  était  de  la  justice  de  l'Assem- 
blée nationale  défaire  mettre  à  la  disposition  de 
l'administration  du  département  de  l'Isère  la 
somme  de  18,000  livres,  qui,  sur  ses  mande- 
ments, seraient  payées  au  sieur  Jubié  pour  la 
prime  qui  lui  est  due  à  raison  de  20  sols  par 
livre  des  soies  par  lui  fabriquées  pendant  l'an- 
née 1791,  l'année  courante,  et  continuer  d'année 
en  année,  jusqu'à  l'épuisement  de  ladite  somme 
de  18,000  livres. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  réunis; 

'<  Considérant  que  la  somme  de  18,000  livres, 
restant  de  celle  de  25,000  livres,  imposée  sur  la 
ci-devant  province  du  Dauphiné  aux  années  de 
1785,  1786,  1787,  1788  et  1789  et  versée  dans  la 
caisse  de  l'Administration,  était  destinée  pour 
être  payée  au  sieur  Jubié,  entrepreneur  des  ma- 
nufactures à  sole,  à  fur  et  à  mesure  qu'elles 
seraient  fabriquées; 

«  Considérant,  en  outre,  que  depuis  la  division 
de  la  ci-devant  province  du  Dauphiné  en  dépar- 
tements, cette  somme  a  été  versée  dans  le  Trésor 
public,  et  employée  à  d'autres  dépenses,  et  qu'il 
est  de  la  sollicitude  du  Corps  législatif  de  faire 
rétablir  cette  somme  dans  la  caisse  du  directoire 
du  département  de  l'Isère,  afin  d'être  délivrée 
au  sieur  Jubié,  pour  le  montant  de  la  prime  à 
lui  accordée  par  la  décision  du  ci-devant  con- 
seil du  roi  du  12  mai  1785;  voulant  enfin  encou- 
rager de  plus  eu  plus  la  culture  de  cette  branche 
d'industrie  nationale,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  seront  tenus  de  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  à  sa  première  réqui- 
sition, la  somme  de  18,000  livres,  à  prendre  sur 
les  fonds  destinés  aux  primes  et  encouragements. 
«  Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  passer 
de  suite  à  l'administration  du  département  de 
l'Isère  ladite  somme  de  18,000  livres,  qu'il  re- 
mettra entre  les  mains  du  receveur  dudit  dépar- 
tement. 

«  Art.  3.  Cette  somme  sera  destinée  à  payer 
au  sieur  Jubié,  sur  les  mandements  du  directoire 
du  département,  d'après  l'avis  du  directoire  du 
district,  qui  constatera  le  poids  des  soies  filées 
et  organcinées  à  sa  manufacture  de  la  Sone, 


le  montant  de  la  prime  à  lui  due  à  raison  de 
20  sols  par  livre  sur  les  soies  qu'il  a  fabriquées 
aux  années  1791  et  1792,  et  qu'il  fabriquera  par 
la  suite,  jusqu'à  l'épuisement  de  ladite  somme 
de  18,000  livres.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
du  projet  de  décret,  puis  ajourne  la  discussion  à 
trois  jours.) 

M.  Lcqninio,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

27"  Lettre  du  sieur  Dusaulx,  huissier  à  Avesnes, 
qui  demande  une  loi  qui  statue  que,  dans  les 
provinces  frontières  ou  voisines  des  armées,  les 
citoyens  pourront  se  pourvoir  en  cassation  même 
après  les  trois  mois  fixés  par  la  loi. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

28°  Lettre  du,  sieur  X...,  dénonciateur  de  la  fabri- 
cation des  faux  assignats  saisis  chez  de  Rohan^ 
pour  réclamer  que  le  rapport  de  l'affaire  qui  y 
est  relatif  soit  fait  promplement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

29°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  national 
près  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  fait  part 
à  rAssemblée  des  réclamations  de  plusieurs  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux,  propriétaires 
de  charges,  comptables  et  qui  ont  obtenu  des 
reconnaissances  provisoires  de  liquidation. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

30°  Adresse  de  Vassemblée  électorale  du  départe- 
ment  de  la  Vendée  qui  fait  passer  son  adhésion 
aux  décrets  du  10  août  et  jours  suivants. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'adresse.) 

31°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
des  Bouches-du-lXhône,  qui  instruisent  l'Assemblée 
de  la  délibération  que  l'administration  du  dis- 
trict de  Vaucluse  a  prise,  le  20  du  mois  de 
juillet,  pour  la  mise  des  scellés  sur  les  papiers 
de  xMiM.  Fabre  et  Borelly,  ci-devant  commissaires 
pour  la  formation  des  districts  de  Louvèze  et  de 
Vaucluse. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

Une  compagnie  de  150  hommes,  enrôlés  pour  la 
défense  de  la  patrie  et  équipés  par  la  section  du 
Houle,  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  compagnie  sollicite  pour  ses  ca- 
marades et  pour  lui  l'admission  au  serment  et 
l'autorisation  de  défiler  devant  l'Assemblée. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
l'autorisation  demandée. 

La  compagnie  s'avance  en  bon  ordre,  jure  de 
vaincre  ou  de  mourir  pour  la  liberté  et  l'égalité, 
et  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

M.  Demoy.  J'observe  que  les  citoyens  de  la 
section  du  Roule  ont  fait  toutes  les  avances  né- 
cessaires pour  équiper,  habiller  et  armer  la  com- 
pagnie des  150  hommes  qui  vient  de  défiler  de- 
vant nous;  il  serait  juste,  à  mon  avis,  de  les 
rembourser.  Le  pouvoir  exécutif  a  des  fonds 
pour  pourvoir  à  ces  objets,  c'est  à  lui  que  je 
demande  le  renvoi  de  la  proposition  que  je  for- 
mule. 

(L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  la 
proposition  de  M.  Demay.) 
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M.  Cunin,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  une  nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  sur 
le  puits  de  Saltzbronn;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

M  L'Assemblée  nationale,  considérant  aue  la 
situation  des  finances  de  l'Etat  exige  que  la  na- 
tion emploie  tous  les  moyens  autorisés  par  la 
prudence,  pour  tirer  parti  de  ses  ressources;  que 
le  puits  salé  de  Saltzbronn,  district  de  Sarre- 
gueraines,  département  de  la  Moselle,  bien  loin 
de  produire  un  revenu  à  l'Etat,  lui  coûte  en  pure 
perte  une  somme  de  20,000  livres  par  an; 

«  Considérant  que  la  ferme  générale  et  la  régie 
actuelle  des  salines  n'on  pas  osé  tenter  de  mettre 
ce  puits  en  valeur,  et  qu'il  se  présente  des  com- 
pagnies qui  offrent  de  l'exploiter  et  de  lui  faire 
produire  un  revenu  considérable  à  leurs  risques 
et  périls,  sans  que  la  tentative  expose  la  nation 
à  aucuns  frais  ni  pertes;  considérant  que  l'es- 
timation de  ce  puits  ne  se  porte  pas  à  deux  an- 
nées du  produit  que  l'on  en  espère;  que  peu 
d'hommes  ont  les  ronds  et  les  connaissances  né- 
cessaires pour  créer  une  saline;  d'où  il  est  pro- 
bable que  la  vente  de  ce  puits  serait  très  désa- 
vantajfeuse;  considérant  que  le  peu  de  temps  qui 
reste  jusqu'à  l'expiration  de  la  session  de  l'As- 
semblée législative  ne  lui  laisse  pas  la  possibi- 
lité de  prononcer  sur  la  généralité  des  salines 
et  salins  auxquels  on  voudrait  lier  le  sort  du 
puits  de  Saltzbronn;  que  l'époque  à  laquelle  la 
Convention  nationale  pourra  s'occuper  de  ces 
domaines  est  probablement  très  éloignée,  et 
que  le  puits  de  Saltzbronn  serait  dans  l'aban- 
don pendant  cet  intervalle;  considérant  enfin 
qu'il  est  également  dans  le  prescrit  des  décrets, 
et  dans  l'intérêt  de  la  nation,  de  diviser  les  en- 
chères des  domaines  trop  considérables  pour  es- 
pérer beaucoup  de  curieux,  si  on  les  adjugeait 
en  gros;  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et 
des  domaines  réunis,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 
et  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
laisser  à  entreprise,  par  la  voie  des  enchères, 
l'exploitation  du  puits  salé  de  Saltzbronn,  dis- 
trict de  Sarreguemines,  département  de  la  Mo- 
selle, aux  clauses  et  conditions  ci-après. 

«  Art.  2.  La  compagnie  dont  les  offres  seront 
agréées  entreprendra  l'exploitation  à  ses  risques, 
périls  et  fortune,  et  fera  l'avance  de  tous  les 
frais  de  construction,  sans  espoir  de  récupérer 
contre  la  nation,  en  cas  de  non-réussite. 

«  Art.  3.  Si  les  entrepreneurs  parviennent  à 
donner  à  ce  puits  la  valeur  qu'on  en  espère,  la 
compagnie  en  fin  de  bail  remettra  à  la  nation 
tous  les  édifices  de  la  nouvelle  saline  en  bon 
état  :  la  nation  lui  en  payera  la  valeur  à  dire 
d'experts. 

«  Art  4.  La  compagnie  se  soumettra  expressé- 
ment à  n'user  que  de  la  houille  pour  alimenter 
la  nouvelle  usine,  excepté  le  fagotage  nécessaire 
pour  allumer  le  fou;  sauf  à  elle  à  se  pourvoir 
de  bois  dans  le  pays  étranger,  si  bon  lui  semble; 
à  n'employer  que  des  Français  pour  l'exploitation 
de  la  saline,  et  à  remettre  aux  préposés  de  la 
nation  la  généralité  des  sels  qu'elle  formera, 
dont  on  lui  payera  le  quintal  au  prix  réglé  par 
le  bail  à  entreprise. 

«  Art.  5.  Les  clauses  et  conditions  du  bail  seront 


(1)  Voy.  ci- dessus,  séance  du  12  septembre  1792,  au 
malin,  page  577,  la  précédente  lecture  de  ce  projet  de 
décret. 


présentées  à  l'Assemblée  nationale  par  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  pour  être  dis- 
cutées et  approuvées,  s'il  y  a  lieu.  » 

M.  Charlîer.  On  vous  propose  un  bail  pour 
l'exploitation  de  cette  propriété  nationale;  mais 
il  y  a  des  hommes  derrière  le  rideau. 

M.  Delacroix.  Le  puits  de  Saltzbronn,  depuis 
trente  ans  qu'il  a  été  cédé,  par  le  prince  de  Sar- 
rebruck,  à  la  France,  n'a  rien  rapporté  ;  une  telle 
propriété  nationale  ne  peut  rester  nulle;  il  en 
coûte  de  redevance  19,050  livres  payées  au  prince 
deSarrebruck,etcependant.depuis  cinquante  ans 
ce  puits  n'a  rien  rapporté. 

M.  Juéry.  Sur  l'enchère,  une  compagnie  in- 
trigante voulut,  pour  120,000  livres,  s'approprier 
un  objet  de  8  à  900,000  livres  •  le  ministre  en  fut 
prévenu,  et  l'enchère  suspendue;  maintenant  il 
s'agira  de  savoir  si  vous  mettrez  ces  salines  en 
régie,  ou  si  vous  les  donnerez  à  bail;  cet  objet 
pourrait  rapporter  jusqu'à  300,000  livres;  mais, 
si  le  ministre  se  disposait  à  vendre  les  forêts,  l'on 
ne  pourrait  conserver  ces  puits  en  régie. 

M.  Thnriot.  Les  faits  sont  connus;  ce  puits 
est  près  du  théâtre  de  la  guerre  :  ce  n'est  pas  un 
moment  avantageux;  je  demande  que  l'on  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif  pour  stipuler  sur  un 
bail  très  court,  tel  que  5  années. 

M.  Delacroix.  Nous  devons  800,000  quintaux 
de  sel  au  corps  helvétique;  en  mettant  ce  puits 
à  la  disposition  d'une  régie  à  bail,  nous  pour- 
rons nous  acquitter,  tandis  que  depuis  cinquante 
ans  nous  avons  perdu  2  milliards.  Je  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  in- 
cessamment procédé  devant  l'administration  du 
districtde  Sarreguemines  à  l'adjudication  du  puits 
de  Saltzbronn  pour  cinq  années,  et  que  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  présentera, 
sans  délai,  au  Corps  législatif,  les  clauses  et  con- 
ditions qu'il  croira  les  plus  avantageuses  de  ce 
bail,  pour  y  être  approuvées.  » 

(L'Assemblée  prononce  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité  des  domaines  et  adopte 
le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Delacroix.) 

M.  I^equinio,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Servan  (1)  ministre  de  la  guerre,  qui 
écrit  à  l'Assemblée  qu'il  n'a  rien  d'officiel  rela- 
tif à  la  lettre  de  M.  Billaud-Varenne,  mais  que 
la  tenant  de  M.  Labourdonnaye,  qui  la  lui  a 
transmise,  il  a  tout  lieu  de  penser  que  nous 
avons  remporté  un  avantage  considérable  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  15  septembre  1792,  l'an  IV^  de  la 
liberté  et  le  F  de  l'égalité,  soir. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Au  moment  où  je  me  mettais  en  chemin 
pour  me  rendre  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
lui  faire  par  d'une  lettre  que  je  venais  de  rece- 
voir de  M.  Billaud-Varenne,  j'ai  appris  que  le 
Corps  législatif  était  déjà  instruit  de  celte  heu- 
reuse nouvelle. 

«  Je  conviens,  Monsieur  le  Président,  que  ce 
n'est  encore  là  rien  d'officiel,  mais  comme  c'est 
M.  Labourdonnaye  qui  m'a  transmis  cette  lettre, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  164,  chemise  388, 
■  5. 
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j'ai  tout  lieu  de  penser  que  nous  avons  rapporté 
un  avantage  considérable. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Servan.  » 

Les  président,  secrétaires  et  quelques  membres 
de  la  section  des  Tuileries  se  présentent  à  la  barre. 

Le  président  s'exprime  ainsi  :  Je  viens  au  nom 
des  commissaires  de  la  section  des  Tuileries  ré- 
pondre au  décret  de  l'Assemblée  et  rendre 
compte  des  motifs  de  l'arrestation  du  procureur 
de  la  commune  de  Versailles. 

Ce  fonctionnaire  public  avait  deux  chevaux  et 
sur  la  sommation  qui  lui  fut  faite,  il  déclara  que 
par  ordre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  il  avait  pris  ces  deux  chevaux 
dans  les  écuries  de  Louis  XVI,  pour  faire  ses 
tournées  en  qualité  de  régisseur  général  des  do- 
maines et  bois. 

Nous  lui  avons  demandé  alors  de  représenter 
l'ordre  du  ministre. 

Comme  il  ne  l'avait  pas  sur  lui,  l'assemblée  de 
la  section  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  mise 
en  liberté  du  sieur  Couturier,  jusqu'à  ce  que 
l'exhibition  de  cet  ordre  eût  été  faite. 

M.  le  Président  répond  au  président  de  la 
section  des  Tuileries  et  lui  accorde  ainsi  qu'à 
ses  collègues  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Bassal.  11  est  incroyable  que  dans  les  sec- 
tions on  exerce  une  dictature  sur  les  agents  du 
conseil  du  pouvoir  exécutif;  la  loi  est  précise  ; 
M.  Couturier  avait  le  droit  de  sortir  de  Paris  ;  il 
est  connu  ! 

M.  Tliurîot.  Il  faut  distinguer  les  personnes  ; 
que  M.  Couturier  montre  le  pouvoir  qu'il  a  de  se 
servir  des  chevaux  de  Louis  XVI,  et  tout  est  ter- 
miné, je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Masuyer.  Je  réclame  contre  le  décret.  La 
section  des  Tuileries  ne  pouvait  arrêter  un  par- 
ticulier qui  arrivait  à  Paris  avec  deux  chevaux. 
Si  la  circulation  des  personnes  et  des  chevaux 
est  entravée,  si  tous  les  jours  la  municipalité 
de  Paris,  elle-même,  se  sert  d'objets  appartenant 
à  la  nation,  la  loi  ne  sera  point  exécutée. 

M.  Thurîot.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  le  ci- 
toyen Couturier,  qui  est  un  très  bon  citoyen,  a 
cependant  un  ordre  pour  se  servir  des  chevaux 
de  Louis  XVI;  or,  ce  citoyen  est  retourné  chez 
lui,  il  aura  retrouvé  son  pouvoir,  qu'il  le  montre 
à  l'assemblée  de  la  section. 

M.  Rebonl.  II  faut  décréter  que  Ton  prendra 
des  passeports  pour  les  chevaux,  c'est  le  seul 
moyen  de  légahser  la  mesure  de  M.  Thuriot, 
{Rires.) 

M.  Saladin.  La  section  n'a  de  droit  que  sur 
la  surveillance  de  ses  membres,  et  non  sur  les 

{lassants.  Je  pourrais  prouver  que  cette  surveil- 
ance  est  très  dangereuse  à  la  capitale,  que  ces 
inquisitions  en  éloigneront  tous  les  citoyens 
aisés;  la  municipalité  et  le  pouvoir  exécutif  doi- 
vent seuls  connaître  de  cette  surveillance. 

M.  E<ecoînte-Paypaveau.  Je  demande  que 
l'on  vote  des  remerciements  à  la  section. 

(L'Assemblée  nationale  passe  sur  le  tout  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Chabot.  Le  8  du  mois  d'août  dernier,  les 
citoyens  de  Strasbourg,  en  dépit  du  feuillantisme 
et  de  Lafayette,  votaient  pour  la  déchéance  du 
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roi.  En  voici  l'adresse  que  j'avais  oublié  de  vous 
remettre;  je  la  dépose  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée. (Applaudissements.) 

J'ajoute  qu'un  citoyen  de  cette  ville  m'a  fait 
parvenir  25  livres  pour  celui  qui  apportera  une 
oreille  du  roi  de  Prusse  et  iOO  écus  pour  celui 
qui  apportera  sa  tête.  {Rires  et  applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  patriotisme  des  citoyens  de  Strasbourg.) 

M.  Leqninio,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  admiiiistraleurs  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  (1)  qui  préviennent  l'Assem- 
blée des  obstacles  qu'éprouve,  dans  le  départe- 
ment de  l'Hérault,  l'approvisionnement  des  blés 
destinés  pour  le  district  de  Marseille  et  prient 
l'Assemblée  de  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  faire  cesser  ces  obstacles  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

Marseille,  le  7  septembre  1792.  l'an  1V« 
de  la  liberté  et  le  I"  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  obstacles  qu'a  éprouvé  dans  le  départe- 
ment de  l'Hérault  1  approvisionnement  des  blés, 
destiné  à  ce  district,  ainsi  que  les  arrestations 
de  cette  denrée  dans  le  département  de  Rhône- 
et-Loire,  nous  font  un  devoir  de  vous  en  ins- 
truire afin  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bien  prendre  les  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  efficaces  pour  les  faire  cesser  et  prévenir  les 
suites  fâcheuses  d'une  disette  à  laquelle  les  ar- 
restations pourraient  donner  lieu.  Mais  en  at- 
tendant que  l'Assemblée  nationale  ait  pris  les 
movens  nécessaires  pour  faire  parvenir  cet  ap- 
provisionnement à  sa  destination,  nous  avons 
cru  devoir,  pour  prévenir  le  manque  de  blé  dans 
ce  district,  l'autoriser  provisoirement  à  em- 
ployer en  achat  de  blé  la  moitié  des  200,000  1. 
accordées  par  la  loi  du  28  mars  dernier,  à  con- 
dition que  le  prix  de  revente  desdits  blés  sera 
versé  dans  la  caisse  du  district  pour  être  em- 
ployé suivant  la  loi. 

«  Nous  vous  prions.  Monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  mettre  ces  faits  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale  et  de  solliciter  de  son 
zèle  le  partage  de  ladite  somme  de  200,000  livres 
accordée  à  ces  districts  pour  la  réparation  de 
leurs  chemins  et  digues,  en  lui  observant  que 
le  district  de  Vaucluse  ayant  lui  seul  dans  son 
territoire  les  grandes  routes  et  les  rivières  du 
Rhône  et  de  la  Uurance,  il  doit  avoir  une  plus 
grande  part  dans  cette  distribution,  avec  'd  au- 
tant plus  de  raison  que  les  chemins  du  district 
de  Louvèze  sont  dans  le  meilleur  état. 

u  Les  administrateurs  du  département 
des  Bouches'du-Rhône, 

c  Signé  :  quatre  signatures  illisibles.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  son  comité  de 
commerce  et  à  sa  commission  extraordinaire 
réunis,  pour  faire  très  incessamment  leur  rap- 
port à  cet  égard.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  MM.  Duhem,  Gossuin  et  Sallengros,  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale  à  Maubeuge,  qui  font 
passer  quelques  détails  sur  l'état  de  cette  place 


(I)  Archives  naliomles,  Carloa  Dxl,  7,  chemise  n°  12, 
J   pièce  n"  8. 
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et  la  position  des  ennemis  qui  l'avoisinent 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Maubeuge,  ce  15  septembre  1792,  l'an  IV«  de  la 
liberté  et  le  1"  de  l'égalité. 

a  Monsieur  le  Président  (1), 

«  L'armée  ennemie  ne  quitte  pas  la  position 
dont  elle  s'est  emparée  au  nord  et  au  levant  de 
cette  ville,  à  six  cents  toises  delà  fortification  et 
du  camp  français.  Ses  vedettes  mêmes  sont  pla- 
cées à  une  distance  de  trois  cents  toises. 

«  L'alerte  dont  nous  vous  avons  rendu  compte 
par  notre  courrier  d'hier,  n'a  pas  eu  de  suite. 
A.U  moindre  mouvement,  les  citoyens  réunis  à 
la  garnison  se  mettent  sous  les  armes  et  sont 
disposés  à  se  défendre  vigoureusement. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  a  fait 
choix,  en  notre  présence,  au  désir  de  la  loi,  d'un 
conseil  d'administration,  patriote,  actif  et  intel- 
ligent pour  la  manufacture  nationale  d'armes  de 
Maubeuge;  il  sera  installé  ce  matin. 

(1  On  ne  pourra  pas  donner  à  présent  à  cette 
manufacture  toute  l'activité  convenable;  située 
hors  des  murs  pour  ses  usines  et  une  partie  de 
ses  ateliers,  elle  sépare  les  deux  camps,  les  ou- 
vriers ont  dû  être  rappelés  en  ville;  un  d'entre 
eux,  très  habile,  a  été  enlevé  hier,  et  conduit  à 
Mons  avec  tous  ses  outils.  Il  n'y  a  donc  plus  à 
8'occuper  dans  ce  moment  que  de  repousser 
l'ennemi. 

«  Maubeuge  particulièrement  exposé  au  feu  de 
l'ennemi,  est  tenu  à  des  dépenses  extraordinaires 
et  très  urgentes,  dont  nous  rendrons  compte  à 
notre  retour.  Cette  ville  manquait  absolument  de 
ressources,  même  pour  allumer  les  réverbères 
pendant  la  nuit  :  ce  qui  est  très  nécessaire  dans 
un  moment  où  on  demeure  constamment  et  en 
grand  nombre  sous  les  armes.  Nous  avons  dû, 
pour  l'intérêt  public,  tirer  sur  le  receveur  du 
district,  une  somme  de  douze  mille  livres  que 
nous  avons,  sous  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée 
nationale,  mise  à  la  disposition  de  la  municipa- 
lité et  sous  sa  responsabilité. 

«  Nous  ne  croyons  pas,  monsieur  le  président, 
que  cette  conduite  puisse  être  désapprouvée. 
Les  circonstances  sont  impérieuses;  il  fallait 
suppléer  sans  délai  à  l'insuffisance  de  la  caisse 
de  la  commune. 

«  Les  membres  du  conseil  militaire  se  sont 
assemblés  pour  examiner  la  conduite  de  M.  La- 
noue,  commandant  à  Maubeuge.  On  se  plaignait  de 
ce  que  ce  général  avait  lait  abandonner  aux  Fran- 
çais un  poste  avantageux.  Le  conseil  militaire  a 
approuvé  cette  retraite,  dans  laquelle  il  a  re- 
connu que  M.  Lanoue  s'était  conduit  en  général 
aussi  brave  qu'intelligent.  Plusieurs  officiers  et 
soldats  nous  ont  certifié  que  la  tactique  militaire 
lui  avait  prescrit  cette  mesure.  11  adresse  direc- 
tement à  l'Assemblée  nationale  le  résultat  du 
conseiL 

«  Nous  allons,  afin  d'accélérer  le  résultat  de 
cette  mission,  nous  rendre  aussitôt  dans  les  com- 
munes frontières,  y  ranimer  l'esprit  public,  y 
exhorter  le  peuple  à  n'apporter  aucun  obstacle 
au  transport  des  vivres,  armes  et  munitions  des- 
tinés aux  armées.  Nous  prononcerons  l'exécution 
du  décret  du  2  septembre  concernant  l'arme- 
ment des  citoyens. 


{i)  Archives  tialionales,  Carton  Dxl  17,  chemise  98, 
pièce  n°  3. 


«  Les  cultivateurs  patriotes  ont  besoin  de  con- 
solation et  d'encouragement,  ils  nous  remettent 
et  nous  font  parvenir  leurs  justes  représenta- 
tions. Leurs  propriétés  sont  entièrement  dévas- 
tées et  leurs  jours  sans  cesse  menacés. 

«  Nos  collègues  qui  sont  à  Valenciennes  nous 
invitent  à  aller  les  joindre  ;  ils  désirent  conférer 
avec  nous  sur  les  mesures  à  prendre  pour  chasser 
bien  vite  les  satellites  des  tyrans  dont  cette 
frontière  est  infestée.  Nous  espérons  y  réussir. 

«  Les  commissaires  de  l^ Assemblée  nationale, 

«  Signé  :  GossuiN,  DuHEM,  Sallengros.  >> 

«  P.  S.  Nous  venons  de  reconnaître  qu'il 
existe  dans  les  magasins  et  arsenaux  de  Mau- 
beuge : 

«  3,000  fusils  de  dragons. 

«  2,000     —         soldats,  modèle  1777. 

«  4,000  mousquetons  de  hussards. 

«  1,000      —         de  cavalerie. 

«  Avec  400  fusils  hors  de  service  on  en  a  re- 
composé 200. 

M.  Saint  Martin,  commandant  de  l'arsenal  et 
de  la  manufacture,  remplit  parfaitement  le  ser- 
vice :  c'est  un  patriote  très  actif;  il  nous  a  re- 
mis l'état  de  toutes  ces  armes. 

«  Signé  :  GOSSUIN,   DUHEM,  SALLENGROS.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lettre  des  com- 
missaires sera  envoyée  sur-le-champ  au  ministre 
de  la  guerre.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  qui  se 
plaint  de  plusieurs  enlèvements  faits  au  Carrou- 
sel et  aux  Tuileries,  où  se  présentent  continuel- 
lement des  hommes  revêtus  d'écharpes  et  se  di- 
sant officiers  municipaux  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  ; 

Paris,  le  15  septembre  1792,  l'an  IV*  de 
liberté  et  le  1"  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

<i  Les  dilapidations  qui  se  commettent  jour- 
nellement dans  les  domaines  nationaux,  l'im- 
possibilité où  je  me  trouve  d'y  mettre  ordre, 
m'obligent  d'en  informer  l'Assemblée  nationale. 
Déjà  le  sieur  Patoy,  à  la  faveur  d'un  décret  qui 
l'autorisait  à  arrêter  les  progrès  de  l'incendie 
des  baraques  du  Carrousel,  a  démoli,  par  er- 
reur ou  zèle  mal  entendu,  nombre  de  bâtiments 
que  le  feu  n'avait  pas  atteints  ;  les  matériaux  en 
ont  été  en  partie  dispersés  ;  quelques-uns  ont 
été  volés.  L'on  estime  les  dommages,  pour  cette 
seule  partie,  à  100,000  écus  au  moins. 

<  Plusieurs  hôtels,  tels  que  celui  de  Goigny  et 
autres;  divers  logements  occupés  par  des  offi- 
ciers de  chez  le  roi  ou  à  titre  de  faveur,  et  garnis 
de  meubles  appartenant  à  la  nation,  ont  été  dé- 
garnis en  tout  ou  en  partie,  sans  qu'on  sache 
par  qui  ni  pourquoi. 

«  Au  château  des  Tuileries  et  ailleurs  il  se 
présente  continuellement  des  hommes  en  écharpe, 
se  disant  officiers  municipaux  :  ce  sont  tous  les 
jours  de  nouveaux  visages,  donnant  de  nou- 
veaux ordres,  faisant  de  nouveaux  enlèvements. 
Je  vois  des  ordres  signés  d'enlever,  de  trans- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  164,  chemise  388, 
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porter;  lorsqu'on  ne  s'y  prête  pas  de  gré,  on 
menace  de  la  force;  c'est  ainsi  que  le  garde- 
meubles  avait  été  forcé  ;  et  les  décrets  de  réin- 
tégration, quoique  notifiés,  n'ont  été  mis  nulle 
part  à  exécution. 

<•  Je  ne  discuterai  pas  les  droits  de  la  com- 
mune de  Paris  ;  il  me  semble  cependant  qu'elle 
n'en  a  pas  plus  sur  les  elFets  nationaux  que  la 
commune  de  Perpignan  ou  de  Gravelines;  il  me 
semble  encore  que  l'écbarpe  ne  saurait  autoriser 
aucun  déplacement,  aucun  enlèvement;  et  d'au- 
tant moins  qu'on  abuse  étrangement,  et  dans  le 
droit  et  dans  le  fait,  de  ce  signe  municipal.  Cer- 
tainement, beaucoup  de  gens  n'ont  pas  le  droit 
de  le  porter,  qui  s'en  revêtent  et  font  faire  ou 
font  eux-mêmes  des  enlèvements  journaliers. 

«  J'ai  requis  il  y  a  plusieurs  jours  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  parisienne  de  donner 
la  consigne  à  toutes  les  sentinelles  aux  portes 
des  lieux  non  occupés  en  ce  moment,  et  appar- 
tenant à  la  nation,  de  n'en  rien  laisser  sortir 
sans  un  ordre  de  ma  part;  l'on  n'en  démeuble 
pas  moins  les  hôtels,  et  cela  même  est  arrivé 
aujourd'hui  encore. 

«  Je  prie  donc  l'Assemblée,  puisqu'elle  a  mis 
la  garde  de  ces  objets  sous  ma  responsabilité, 
de  rendre  un  décret  qui  détruise  toute  autre 
attribution  que  celle  de  la  surveillance  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ou  de  personnes  chargées 
par  lui,  sur  les  effets  quelconques  placés  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  aux  Tuileries,  au 
Louvre  et  dans  tous  autres  bâtiments  apparte- 
nant à  la  nation. 

«  Je  demanderai  encore  d'être  autorisé  à  faire 
lever  tous  les  scellés  en  présence  d'un  juge  de 
paix  et  de  commissaires  que  je  nommerai  pour 
faire  sur-le-champ  l'inventaire  des  effets,  les 
mettre  en  dépôt  et  en  sûreté.  Je  vous  prie, 
Monsieur  le  Président,  d'observer  à  l'Assemblée 
qu'il  est  très  instant  de  prendre  des  mesures 
propres  à  arrêter  enfin  une  spoliation  vraiment 
scandaleuse  et  non  moins  effrayante. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

M.  Masuyer.  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande du  ministre  de  l'intérieur,  et  je  viens 
m'élever  avec  force  contre  cette  sorte  de  dilapi- 
dation. Si  l'Assemblée  nationale  ne  prend  pas 
une  m.esure  vigoureuse,  on  ne  peut  plus  rester 
à  Paris;  on  en  fait  un  lieu  plus  dangereux  cent 
fois  que  les  forêts  les  plus  infestées  de  brigands. 
On  attaque  ici  toutes  les  personnes  ;  on  viole  les 
propriétés;  on  outrage  toutes  les  lois;  on  répand 
la  terreur  et  la  désolation  dans  Paris,  dans  toute 
la  France.  Il  semble  que  nos  ennemis  ont  des 
agents  et  des  satellites  dans  la  capitale  pour  y 
jeter  la  consternation  et  y  faire  le  pillage;  il 
semble  que  ce  soit  un  des  moyens  qu'ils  em- 
ploient pour  nous  disperser,  nous  détruire  et 
nous  asservir.  {Applaudissements.)  D'ailleurs, 
Messieurs,  il  s'agit  de  savoir  si  la  nation  fran- 
çaise est  souveraine,  ou  si  c'est  la  commune  de 
Paris;  il  s'agit  de  savoir  si  cette  commune  a  le 
droit  de  disposer  des  effets  des  propriétés  qui 
appartiennent  à  la  nation  tout  entière.  Je  de- 
mande qu'il  soit  défendu  à  tout  officier  muni- 
cipal ou  commissaire  de  section  de  s'introduire 
dans  les  maisons  nationales,  et  de  disposer  des 
effets  nationaux.  Je  demande  que  quiconque 
sera  trouvé  revêtu  de  l'écbarpe  municipale,  sans 


avoir  mission  du  peuple,  soit  arrêté  et  puni  de 
mort.  {Applaudissements.) 

M.  Reboul.  J'appuie  les  propositions  pré- 
sentées par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  s'il  est 
besoin  d'un  témoignage,  je  viens  ici  prêter  le 
mien,  car  je  me  suis  trouvé  présent  aux  scènes 
dont  se  plaint  M.  Roland.  11  est  nécessaire  que 
la  commune  de  Paris  rende  son  compte;  j'en 
fais  la  proposition  et  je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  la  décréter. 

M.  Thurlot.  Je  n'aurai  pas  besoin  d'un  grand 
discours  pour  convaincre  l'Assemblée  de  la  bonne 
foi  et  du  zèle  qu'a  montré  en  toutes  circons- 
tances la  commune  de  Paris,  Tout  le  monde  se 
rappelle  ici  que  le  Corps  législatif  avait  auto- 
risé les  représentants  provisoires  de  la  commune 
à  faire,  conjointement  avec  ses  commissaires, 
l'inventaire  des  effets  nationaux.  On  sait  bien 
qu'il  est  des  citoyens  coupables,  qui  se  couvrent 
du  signe  municipal  pour  commettre  un  brigan- 
dage infâme,  mais  il  ne  faut  point  pour  cela 
accuser  les  officiers  municipaux  eux-mêmes.  Ils 
sont  innocents  de  ces  délits.  Pour  les  prévenir 
désormais,  je  demande  qu'à  partir  d'aujour- 
d'hui, il  soit  défendu  aux  commissaires  de  la 
commune  de  faire  aucune  opération  dans  les 
propriétés  nationales.  Je  demande  que  l'inven- 
taire des  effets  nationaux  continue  d'être  fait 
en  présence  de  commissaires  nommés  par  l'As- 
semblée nationale  et  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Je  demande,  enfin,  comme  M.  Masuyer, 
que  tout  individu  illégalement  décoré  de  l'é- 
cbarpe municipale,  et  arrêté  en  flagrant  délit, 
soit  jugé  et  puni  de  mort.  {Applaudisssem,ents .) 

(L'Assemblée  adopte  toutes  les  propositions 
de  M.  Thuriot  et  décrète,  en  outre,  que  toutes 
les  sections  de  Paris  fourniront,  sous  huitaine, 
l'état  des  effets  nationaux  déposés  dans  leurs 
arrondissements  respectifs,  après  avoir  été  en- 
levés dans  le  château  des  Tuileries  ou  autres 
maisons  nationales,  pendant  la  journée  du  10  et 
les  jours  subséquents. 

M.  llarbot.  Je  demande  que  la  commission 
extraordinaire  soit  chargée  de  nous  présenter 
séance  tenante  une  rédaction  de  ces  différentes 
propositions. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Marbot.) 

M.  Leqninio,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Couturier,  régisseur  général  des  do- 
maines et  des  bois  de  Marly  et  de  Meudon  {[),  qui 
informe  l'Assemblée  que  des  malintentionnés 
ont  mutilé  à  coups  de  fusils  les  deux  chevaux 
de  marbre  que  les  arts  devaient  au  ciseau  de 
Coustou.  M.  Couturier  demande  que  l'on  enlève 
de  ces  châteaux  tout  ce  qui  s'y  trouvera  de  fer 
et  de  plomb  pour  convertir  ces  métaux  en  ins- 
truments de  guerre,  mais  que  l'on  fasse  respec- 
ter les  monuments  des  arts. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  régisseur  général  des  domaines  et  bois 
de  Versailles,  Marly  et  Meudon  vous  informe 
avec  douleur  que  des  malveillants  ont  insulté 
les  chefs-d'œuvre  des  arts  dans  le  jardin  de 
Marly,  et  ont  mutilé  avec  des  coups  de  fusils  à 
balle,  tirés  du  grand  chemin,  les  deux  beaux 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  JW,  chemise  380, 
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chevaux  de  marbre  que  nous  devons  au  ciseau 
de  Coustou. 

«  Dans  la  crainte  d'un  plus  grand  désordre  et 
d'un  désastre  que  ne  coraineltraient  pas  des  Van- 
dales, il  prie  l'Assemblée  nationale  d'ordonner 
par  une  loi,  que  tous  les  fers,  plombs  et  cuivres 
inutiles  dans  les  maisons  et  châteaux  de  Ver- 
sailles, Marly,  Trianon,  Meudon  et  dépendances 
seront  livrés  pour  être  convertis  en  balles,  bou- 
lets et  canons  pour  la  défense  commune,  mais 
que  les  chefs-d'œuvre  des  arts  seront  respectés 
et  conservés  honorablement;  que  la  loi  à  intro- 
duire sera  affichée  sur  toutes  les  portes  desdites 
maisons  et  environs  et  que  la  susdite  livraison 
de  plomb  et  de  cuivre  sera  faite  par  les  admi- 
nistrateurs eux-mêmes  afin  d'éviter  toute  dégra- 
dation et  pillage. 

«  A  Paris,  le  15  septembre  1792,  l'an  1V°  de  la 
liberté  et  le  1*"  de  l'égalité. 

«  Signé  :  COUTURIER, 
«  Régisseur  général  et  procureur  de 
la  commu7ie  de  Versailles.  ». 

M.  Keboul.  M.  Couturier  n'a  pas  été  le  seul 
a  se  préoccuper  de  la  question  qu'il  vous  a  sou- 
mise, car  votre  commission,  que  vous  avez 
nommée  le  11  août  pour  la  conservation  des  ta- 
bleaux, statues  et  autres  monuments  relatifs 
aux  beaux-arts,  s'est  occupée  déjà  de  cet  objet. 
Son  avis  est  qu'il  faudrait  recueillir  les  chefs- 
d'œuvre  et  les  répartir  entre  les  grandes  villes 
de  l'Empire.  Alors,  on  pourrait  instituer  dans 
chacune  d'elles  un  Muséum  où  seraient  déposés 
ces  beaux  monuments  qui  font  la  gloire  et  la 
splendeur  d'une  grande  nation.  Et  c'est  ainsi 
que  vous  arriveriez  à  répandre  le  véritable  goût 
des  beaux-arts  dans  un  empire  qu'ils  ont  rendu 
célèbre  et  qu'ils  peuvent  rendre  encore  floris- 
sant (Applaudissements).  Voici  le  projet  de  décret, 
qu'en  son  nom  j'ai  mission  de  vous  présenter  : 

«  La  commission  nommée  en  vertu  du  décret 
du  11  août  1792  pour  la  conservation  des  ta- 
bleaux, statues  et  autres  monuments  relatifs 
aux  beaux-arts,  pour  les  maisons  royales,  sera 
réunie  à  celle  des  monuments  créée  par  l'As- 
semblée constituante  et  sera  soumise  au  même 
régime. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  or- 
dres pour  favoriser  ses  travaux  et  ses  recher- 
ches. » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Thurîol,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire, donne  lecture,  de  la  rédaction  de  deux 
projets  de  décrets  ;  l'un  ayant  pour  but  de  dé- 
fendre à  tout  citoyen  de  se  revêtir  d'une  décora- 
tion d'officier  public,  l'autre,  tendant  à  mettre 
sous  la  surveillance  du  ministi'e  de  Vintérieur  les 
maisons  nationales,  sises  à  Paris  :  cette  rédac- 
tion est  ainsi  conçue  : 

I. 

Projet  de  décret  ayant  pour  but  de  défendre  à 
tout  citoyen  de  se  revêtir  d'une  décoration  d'of- 
ficier public. 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est 
du  plus  grand  intérêt  pour  la  société  que  des 
particuliers  ne  puissent,  pour  faciliter  l'exécu- 
tion des  projets  criminels,  se  revêtir  à  volonté 
des  décorations  décrétées  pour  les  juges,  les 


administrateurs,  les  magistrats  du  peuple,  et 
pour  tous  autres  officiers  publics; 

«  Considérant  qu'il  est  également  important 
que  les  citoyens  connaisseot  les  pouvoirs  et  le 
caractère  de  ceux  qui  se  présentent  comme  offi- 
ciers publics  pour  faire  des  visites,  perquisi- 
tions ou  acte  d'autorité  dans  les  maisons,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1". 

«  Il  est  expressément  défendu  à  tout  citoyen 
de  se  revêtir  d'une  décoration  décrétée  pour  les 
juges,  les  administrateurs,  les  magistrats  du 
peuple  et  tous  autres  officiers  publics,  à  moins 
qu'il  n'ait  le  caractère  requis  par  la  loi  pour 
pouvoir  la  porter. 

Art.  2. 

«  Tout  citoyen  qui  sera  trouvé  revêtu  d'une 
décoration  qu'il  ne  sera  point  autorisé  par  la 
loi  à  porter,  sera  puni  de  2  années  de  fers. 

Art.  3. 

«  Si  le  citoyen  trouvé  revêtu  d'une  décoration 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  porter,  est  convaincu 
(l'avoir  fait  des  actes  d'autorité  que  l'officier 
public  a  seul  le  droit  de  faire,  il  sera  puni  de 
mort. 

Art.  4. 

«  Tous  commissaires  de  municipalités  ou  de 
comités  de  sections,  chargés  de  faire  des  visi- 
tes, perquisitions  ou  actes  d'autorité  publique 
dans  les  maisons,  seront  munis  de  deux  expé- 
ditions de  l'acte  qui  constitue  leur  pouvoir  spé- 
cial, et  tenus  d'en  remettre  une  au  citoyen  chez 
lequel  ils  feront  lesdites  visites,  perquisitions 
ou  actes. 

Art.  5. 

«.  Lorsque  les  visites,  perquisitions,  ou  actes 
d'autorité  se  feront  en  exécution  d'une  loi  par- 
ticulière, ou  d'une  délibération  légale,  dans 
l'étendue  d'une  commune,  les  commissaires  ne 
seront  tenus  que  d'exhiber  leurs  pouvoirs,  et  de 
les  faire  connaître  aux  citoyens  qui  les  deman- 
deront. » 

11. 

Projet  de  décret  tendant  à  mettre  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  l'intérieur  les  maisons 
nationales  sises  à  Paris. 

a  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  si, 
dans  les  premiers  moments  qui  ont  suivi  la 
journée  du  10  août  dernier,  elle  a  dû  confier 
aux  représentants  de  la  commune  de  Paris  la 
surveillance  provisoire  et  la  conservation  de  tous 
les  effets  qui  étaient  dans  le  château  des  Tui- 
leries et  dépendances  c'est  parce  qu'il  n'exis- 
tait pas  d'action  dans  le  pouvoir  exécutif,  et  que, 
même  après  son  organisation  nouvelle,  il  ne 
pouvait  embrasser  toutes  les  parties  qui  appar- 
naient  naturellement  à  son  Administration;  que 
maintenant,  le  ministre  de  l'intérieur  peut,  sans 
inconvénient,  être  chargé  de  la  surveillance  et 
de  la  conservation  de  tous  les  objets  existant 
dans  le  château  des  Tuileries  et  dépendances, 
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et  dans  toutes  les  autres  maisons  nationales  sises 
■is,  et  qu'il  en  résulte  une  unité  bien  inlé 
ute  dans  l'Administration,  décrète  qu'il  y  i 


à  Paris 

ressante  dans  l'Administration,  décrète  qu'il  y  a 

urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

»  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de  la 
surveillance  et  de  la  conservation  de  tous  les 
objets  existant  dans  le  château  des  Tuileries  et 
dépendances,  et  dans  toutes  les  maisons  natio- 
nales sises  à  Paris.  11  choisira  et  placera  en  con- 
séquence, sous  sa  responsabilité,  dans  le  château 
des  Tuileries,  et  dans  les  maisons  nationales 
sises  à  Paris,  des  hommes  pour  veiller  à  ce  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  dilapidation,  et  à  ce  que  rien 
ne  puisse  en  sortir  sans  un  ordre  précis,  signé 
de  lui. 

Art.  2. 

«  Les  inventaires  commencés,  soit  au  château 
des  Tuileries,  soit  dans  les  maisons  nationales 
sises  à  Paris,  seront  continués  en  présence  des 
commissaires  nommés  par  le  Corps  législatif  et 
du  ministre  de  l'intérieur,  ou  des  fondés  de  pou- 
voir pour  le  représenter  à  cet  effet;  et  nul  autre 
citoyen  ne  pourra  y  assister  comme  commissaire 
nommé,  soit  par  les  sections,  soit  par  les  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris. 

Art.  ,!. 

«  Les  scellés  non  'encore  levés  dans  les  dépen- 
dances des  Tuileries,  ou  dans  les  maisons  na- 
tionales sises  à  Paris,  le  seront  par  le  premier 
juge  de  paix  requis,  en  présence  des  commis- 
saires nommés  par  le  Corps  législatif,  et  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ou  ses  fondés  de  pouvoir 
pour  le  représenter. 

Art.  4. 

«  Tout  homme  qui,  sans  ordre  précis  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  enlèvera  des  effets  du  châ- 
teau des  Tuileries,  et  d'aucunes  maisons  natio- 
nales sises  à  Paris,  sera  poursuivi  et  puni  comme 
coupable  de  vol. 

Art.  b. 

«  L'Assemblée  nationale  déroge  à  toutes  lois 
contraires  au  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  après  avoir  décrété  l'urgence, 
adopte  la  rédaction  de  ces  deux  projets  de  dé- 
cret.) 

M.  Marbot,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, présente  un  projet  de  décret,  relative- 
rnent  à  la  maison  ou  caisse  dite  de  secours  et  au 
sieur  Guillaume,  Vun  de  ses  administrateurs;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des 
sommes  considérables  sont  encore  à  recouvrer 
pour  le  compte  de  la  caisse  dite  de  secours,  que 
le  sieur  Guillaume,  ci-devant  administrateur  de 
cette  caisse,  en  rendant  compte  de  son  adminis- 
tration, peut  seul  en  faciliter  la  rentrée,  et  notam- 
ment d'une  somme  de  1,700,000  livres  due  en 
Angleterre;  que  les  avances  considérables  faites 
à  cette  caisse  exigent  que  ce  compte  soit  rendu 
dans  le  plus  bref  délai  ; 

«  Considérant  que  la  disparition  du  sieur  Guil- 
i"  Série.  T.  L. 
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laume  compromettrait  évidemment  le  recouvre- 
ment de  la  majeure  partie  de  ces  avances,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  extraordinaire  et 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Le  sieur  Guillaume,  ci-devant  administrateur 
de  la  caisse  dite  de  secours,  rendra  les  comptes 
de  son  administration  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  compter  de  la  date  du  présent  décret,  et  four- 
nira en  même  temps  aux  commissaires  chargés 
de  vérifier  la  situation  de  cette  caisse  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  opérer  la  ren- 
trée des  sommes  appartenant  à  ladite  caisse,  et 
principalement  d'une  somme  de  1,700,000  livres 
due  en  Angleterre. 

Art.  2. 

«  A  l'expiration  de  "ce  délai  les  commissaires 
présenteront  les  comptes  de  l'administration  du 
sieur  Guillaume  à  la  municipalité  de  Paris,  qui 
les  vérifiera. 

Art.  3. 

«  Si  d'après  la  vérification  de  ces  comptes,  le 
sieur  Guillaume  est  présumé  coupable  de  détour- 
nement de  deniers,  ou  autres  malversations, 
la  municipalité  de  Paris  le  dénoncera  à  l'accu- 
sateur public  du  tribunal  du  département,  pour 
qu'il  en  poursuive  le  jugement. 

Art.  4. 

«  Faute  par  le  sieur  Guillaume  de  rendre  ses 
comptes  dans  le  délai  fixé  par  l'article  l^"",  il  sera 
dénoncé  par  le  procureur  de  la  commune  de 
Paris,  et  poursuivi  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  3  du  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les 
plus  efficaces  et  les  plus  promptes  pour  que  les 
sommes  à  recouvrer,  d'après  les  comptes  de 
l'Administration  de  la  caisse  de  secours,  ne 
puissent  être  compromises  par  l'évasion  du  sieur 
Guillaume.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Fouquet,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  Finances,  donne  lecture  d'un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  ayant  pour  but 
d'accorder  20,000  livres  d''avances  à  la  municipa- 
lité deCompiègne  qui  en  avait  fait  la  demande  {[); 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  aviez  renvoyé  à  votre  comité 
de  l'extraordinaire  des  Finances  une  pétition, 
qu'avaient  présentée  à  la  barre  de  l'Assemblée, 
le  14  septembre  dernier,  deux  députés  de  Gonv- 
plègne,et  qui  avait  pour  but  ladcmandc  expresse 
de  convertir  en  empiètes  de  blé,  pour  la  provision 
des  armées  la  somme  de  20,000  livres  a  prendre 
sur  le  produit  du  seizième  qui  lui  revient  de  sa 
souscription  pour  les  biens  nationaux. 

Votre    comité,   considérant   la    nécessité  de 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLIX, 
séance  du  14  seplenibie  1792,  au  soir,  pa^e  6ii4,  l'ad- 
mission à  la  barre  des  députés  do  Compièrrne. 
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mettre  la  municipalité  de  Compiègne  à  même 
de  fournir  aux  diverses  dépenses  occasionnées 
par  les  nombreux  bataillons  de  gardes  nationales 
qui  se  rendent  dans  cette  ville,  est  entré  dans 
les  vues  de  la  demande  qui  lui  était  présentée  et 
a  décidé  d'autoriser  le  ministre  de  l'intérieur  à 
accorder  les  20,000  livres  d'avances,  à  charge 
par  la  dite  municipalité  de  rembourser  cette 
somme,  comme  elle  l'avait  proposé  d'ailleurs, 
sur  le  seizième  qui  lui  revient  du  produit  de  la 
vente  des  biens  nationaux  à  elle  aliénés  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Voici,  en  conséquence,  le  te^te  du  projet  de 
décret  qu'il  m'a  donné  mission  de  vous  pré- 
senter : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité de  mettre  la  municipalité  de  Compiègne  à 
même  de  fournir  à  diverses  dépenses  occasion- 
•nées  par  les  nombreux  bataillons  de  gardes  na- 
tionales qui  se  rendent  dans  cette  ville,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale„sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  après 
avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
remettre  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  une 
somme  de  20,000  livres  à  la  municipalité  de 
Compiègne,  à  la  charge  par  ladite  municipalité 
de  rembourser  cette  somme  sur  le  seizième  qui 
lui  revient  dans  le  produit  de  la  vente  des  biens 
nationaux  à  elle  aliénés  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  2. 

«  La  municipalité  de  Compiègne  ne  pourra 
faire  l'emploi  de  ladite  somme  de  20,000  livres 
que  sous  la  surveillance  et  l'autorisation  des 
Corps  administratifs  du  département  de  l'Oise. 

Art.  3. 

«  Pour  mettre  le  ministre  de  l'intérieur  à 
même  de  poursuivre  le  remboursement  de  la 
somme  de  20,000  livres,  dont  l'avance  est  ordon- 
née par  le  présent  décret,  le  procureur  du  district 
de  Compiègne  fera  pasSer  incessamment  au  com- 
missaire administrateur  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire l'état  de  situation  des  recouvrements 
faits  par  lui  sur  la  rente  des  biens  nationaux 
aliénés  à  la  municipalité.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

La  séance  est  suspendue  à  minuit.     •. 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  SAMEDI  15  SEPTEMBRE   1792,   AU   SOIR. 

Rapport  (2)  à  V Assemblée  nationale  sur  la  caisse 
de  secours. 

Au  mois  de  mars  dernier  les  paiements  de  la 
caisse  de  secours  furent  suspendus;   ses  billets 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  8,  la  lettre  do 
M.  Roland,  sur  la  caisse  de  secours. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Dvi,.  62. 


inondèrent  Paris  et  plusieurs  déparlements  voi- 
sins. Ils  formaient  la  monnaie  des  marchés, 
c'est-à-dire  celle  du  peuple.  Leur  discrédit  allait 
faire  éprouver  aux  classes  les  moins  fortunées 
une  perle  de  plusieurs  millions. 

L'Assemblée  nationale  crut  devoir  prévenir  un 
si  grand  mal.  Elle  rendit  son  décret  du  30  mars. 
Trois  millions  furent  rais  à  la  disposition  du 
nnnistre  de  l'intérieur  et  sous  sa  responsabilité, 
à  la  charge  par  lui  de  les  remettre  au  directoire 
du  déparlement  de  Paris,  à  titre  d'avance,  pour 
être  versés  ensuite  dans  la  caisse  de  la  munici- 
palité, dûment  autorisée. 

Celte  somme  entière  est  maintenant  sortie  de 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  vertu  de 
bons  délivrés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  au 
directoire  du  département,  aux  époques  et  con- 
formément aux  valeurs  suivantes  : 


Le  1"  avril 

bon  de 

500,000  1. 

—  18     — 

— 

100,000 

—  21      - 

— 

400,000 

—  4      mai 

— 

500,000 

—  13     - 

— 

500,000 

-  3    juillet 

— 

300,000 

—  3    août 

— 

300,000 

—  11  septemi 

)re 
Tôt 

al 

400,000 

3,000,000  L 

Dans  le  temps  de  ma  première  administra- 
tion, j'ai  rendu  plusieurs  comptes,  à  l'Assemblée 
nationale,  et  j'ai  inslruit  régulièrement  le  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances  des  actes 
de  surveillance  que  j'ai  cru  important  d'exercer 
à  l'égard  du  directoire  du  département  de  Paris 
à  qui  je  remettais  les  fonds,  et  de  la  municipa- 
lité dont  les  commissaires  faisaient  effectuer  le 
remboursement  des  billets,  et  procéder  aux  me- 
sures qui  concernaient  les  recouvrements. 

Ma  lettre  du  5  juin  à  M.  Lafond-Ladebat,  prési- 
dent du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances, 
et  celle  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  le  7  du 
même  mois  à  l'Assemblée  nationale,  prouvent 
que  je  n'avais  encore  regu  à  ces  deux  époques 
aucun  compte  satisfaisant  de  la  caisse  de  se- 
cours pour  ce  qui  concernait  tant  ses  payements 
que  ses  recouvrements. 

Le  23  juin,  les  administrateurs  du  directoire 
du  département  envoyèrent  à  M.  Terrier  les  états 
que  je  joins  ici  sous  le  n°  1. 

Ces  états  dressés  parles  commissaires  nommés 
par  la  municipalité  pour  surveiller  les  opérations 
de  la  caisse,  indiquent  jour  par  jour,  les  rembour- 
sements des  billets  efléclués  depuis  le  30  mars 
jusqu'au  16  juin.  Dans  cet  intervalle  de  temps  il 
en  a  été  retiré  de  la  circulation  pour  une  valeur 
de  1,811,302  I.  16  s. 

Les  mêmes  états  prouvent  que  dans  le  même 
intervalle  la  caisse  avait  reçu  de  la  municipalité 
1,800,000  livres  provenant  de  secours  de  l'As- 
semblée nationale. 

Du  16  juin  au  28  août  la  municipalité  a  con- 
tinué de  fournir  des  fonds  à  la  caisse,  et  celle-ci 
a  poursuivi  le  cours  de  ses  remboursements. 
Jusque-là,  je  trouvais  fort  bien  développée  la 
suite  des  opérations  pour  ce  qui  concerne  les 
remboursements;  mais  je  ne  voyais  encore  rien 
qui  m'apprît  quels  avaient  pu  être  les  recouvre- 
ments. 

Il  était  néanmoins  difficile  de  croire  que  les 
commissaires  n'en  eussent  fait  aucun.  J'ai  cru 
devoir  éclaircir  ce  point  important.  En  consé- 
quence, le  24  août,  j'ai  écrit  au  maire  et  aux 
officiers  municipaux  de  Paris  la  lettre  dont  j'ai 
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envoyé  le  même  jour  copie  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  6  septembre  j  ai  encore  écrit  sur  le 
même  sujet  au  directoire  du  département. 

Je  viens  enfin  de  recevoir  les  renseignements 
que  je  désirais  et  je  puis  mettre  TAssemblée  na- 
tionale à  même  de  connaître  parfaitement  l'état 
de  la  caisse  de  secours  par  la  communication 
des  pièces  suivantes  : 

1"  D'une  lettre  du  7  de  ce  mois  que  M.  le  maire 
de  Paris  m'a  adressée,  ainsi  qu'un  mémoire  qui 
y  était  joint,  et  dans  lequel  les  commissaires  de 
la  municipalité,  chargés  de  la  surveillance  de 
la  caisse,  entrent  dans  les  détails  qui  la  concer- 
nent, et  mettent  sa  situation  désastreuse  sous  le 
plus  grand  jour.  Ces  pièces  sont  jointes  ici  sous 
le  n»  2. 

2°  De  deux  autres  états  du  12  juin  qui  repré- 
sentent l'un  le  tableau  de  l'actif  de  la  maison  de 
secours,  susceptible  d'être  considéré  comme 
certain,  et  l'autre  la  partie  de  l'actif  susceptible 
d'être  regardée  comme  douteuse. 

L'actif  certain  était  un  objet  de..  9 19,205  livres. 
L'actif  douteux,  de 690,294     — 

Ces  deux  pièces  se  trouvent  sous  le  n°  3. 

A  l'aide  de  ces  pièces,  l'Assemblée  aurait  une 
connaissance  complète  de  tout  ce  qui  concerne  la 
caisse,  si  Ton  pouvait  établir  un  calcul  certain 
de  la  quantité  de  billets  qui  restent  encore  dans 
la  circulation  ;  mais  ici,  les  lumières  manquent 
absolument.  On  est  réduit  à  des  suppositions  va- 
gues, et  par  là  même  très  insuffisantes. 

Suivant  une  lettre  adressée  le  10  juillet  par  le 
directoire  du  département  à  M.  Terrier,  l'impri- 
merie seule  du  Patriote  français  a  fourni  à  la 
maison  de  secours,  du  28  août  1791  au  28  fé- 
vrier 1792,  1,580  rames  de  billets  de  ditlërenles 
valeurs  dont  le  total  monte  à  8,927,000  livres.  Du 
28  février  au  28  mars  cette  même  presse  peut 
en  avoir  fourni  encore  pour  1  million.  Mais  la 
même  note  qui  apprend  ces  faits,  apprend  aussi 
que,  dans  la  maison  même  de  secours,  il  y  avait 
trois  presses;  et  rien  ne  mène  à  connaître  la 
quantité  et  la  valeur  des  billets  que  ces  presses 
ont  imprimés. 

Le  sieur  Guérin,  chef  du  bureau  de  l'Adminis- 
tration de  la  maison  de  secours,  nommé  à  cet 
emploi  par  le  département  de  Paris,  dans  un 
rapport  fait  par  lui  à  M.  le  procureur  général 
syndic  le  3  de  ce  mois,  estime  que  le  sieur  Guil- 
laume, avant  que  la  maison  de  secours  eût  été 
constituée  en  état  de  faillite,  pouvait  avoir  retiré 
pour  4  millions  de  livres  de  billets  delà  circula- 
tion. 

11  dit  aussi  que  l'on  trouvera  sous  les  scellés 
pour  800,000  livres  de  billets  qui  se  trouvaient 
prêts  à  être  émis  lors  de  la  faillite. 

Mais  tout  cela  se  réduit  à  des  conjectures.  Il  est 
aussi  difficile  d'asseoir  aucune  connaissance  po- 
sitive sur  la  quantité  de  billets  émis  que  sur  celle 
des  billets  rentrés  avant  la  faillite,  et,  par  consé- 
quent, sur  celle  des  billets  qui  restent  dans  la 
circulation. 

Les  billets  faux  qui  circulent,  et  dont  beaucoup 
sont  tellement  imités  que  tout  les  confond  avec 
les  autres,  sont  une  autre  cause  d'incertitude. 

Enfin,  je  me  résume  : 

Les  3  millions  accordés  par  l'Assemblée  na- 
tionale ont  été  remis  entièrement  au  départe- 
ment et  vont  être  consommés  sous  l'espace  de 
15  jours. 

Les  recouvrements  sur  lesquels  on  peut  comp- 
ter [ie  s'élèvent  point  à  1  million. 

Des  oppositions  mises  à  l'emploi  des  fonds  de 


ces  recouvrements  par  une  foule  de  créanciers 
de  la  caisse,  les  empêchent  de  servir  au  rem- 
boursement des  billets. 

L'on  espère  bien,  quand  les  scellés  dont  on  a 
déjà  parlé,  et  qui  restent  encore  sur  une  partie 
de  la  maison,  seront  levés,  l'on  espère  de  nou- 
veaux renseignements  sur  des  recouvrements 
que  rien  n'indique  encore. 

Mais  il  faut  observer  que  les  sommes  qui  pour- 
ront résulter  de  ces  recouvrements  ne  seront 
pas  plus  disponibles  que  celles  qui  proviennent 
de  ceux  qui  le  sont  déjà.  Car  les  créanciers  les 
retiendront  également  sous  l'assujetissement  des 
oppositions. 

Dans  15  jours,  la  caisse  se  trouvera  donc  sans 
fonds,  et  débitrice  d'une  masse  inconnue  mais 
à  coup  sûr  considérable  de  billets.  Ses  payements 
cesseront  ;  je  ne  puis  prédire  à  l'Assemblée  quels 
mouvements  nouveaux  cette  circonstance  occa- 
sionnera dans  Paris.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est 
qu'ils  ne  peuvent  être  que  très  dangereux;  et 
l'Assemblée  jugera  s'il  convient  de  laisser  ce 
germe  de  trouble  et  d'agitation  se  joindre  à  tous 
les  autres  qui  fermentent  déjà  d'une  manière  si 
inquiétante.  Je  ne  dois  lui  proposer  aucun 
moyen,  parce  que  je  n'en  connais  aucun  qui  ne 
soit  sujet  aux  plus  grands  inconvénients. 

Si  l'Assemblée  refuse  de  nouveaux  secours  à 
la  caisse,  on  doit  tout  appréhender  du  ressen- 
timent des  porteurs  de  ses  billets,  composant 
une  multitude  immense,  qui  s'élèvera  contre 
l'établissement  qui  l'a  trompée,  et  dont  il  est 
impossible  de  calculer  la  vengeance.  Si  l'Assem- 
blée ajoute  un  nouveau  fonds  à  celui  qu'elle  a 
déjà  avancé  au  déparlement  de  Paris,  l'on  pourra 
réclamer  contre  cette  prodigalité  de  secours 
concédés  à  un  seul  département,  à  l'occasion 
d'une  banque  privée,  dont  les  intérêts  n'avaient 
dans  son  origine  rien  de  commun  avec  ceux  de 
l'état.  Quel  que  soit  donc  le  parti  que  prendra 
l'Assemblée,  il  aura  de  grands  inconvénients. 
Cette  affaire  est  du  nombre  de  celles  où  l'on  est 
réduit  à  choisir  entre  des  malheurs;  et  il  y  au- 
rait témérité  de  ma  part  d'indiquer  un  choix. 
J'ai  dû  seulement  rendre  compte  à  l'Assemblée 
de  l'emploi  des  fonds  accordés  sous  ma  respon- 
sabilité, et  de  l'état  actuel  des  choses.  Je  recom- 
manderai au  département  de  Paris  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  pourront  maintenir  la 
tranquillité  de  cette  ville,  et  surveiller  les  mou- 
vements auxquels  l'indignation  pourra  porter 
les  citoyens.  Je  préviendrai  autant  qu'il  sera 
possible  les  malheurs  qu'elle  serait  susceptible 
d'occasionner.  Voilà  mon  devoir  et  je  le  rempli- 
rai avec  le  courage  qui  convient  à  l'homme  que 
l'Assemblée  acru'dignedesaconliance,  et  qu'elle 
a  honoré  du  dépôt  d'une  grande  autorité. 

Paris,  le  13  septembre  1792,  l'an  IV« 
de  la  liberté. 

La  minisire  de  l'intérieur. 

Signé  :  RoLAND. 

P.-S.  —  On  peut  croire  que  la  sensation  qui 
doit  résulter  du  discrédit  des  billets  de  la  caisse 
de  secours  sur  les  marchés  et  dans  la  petite 
circulation,  serait  infiniment  moins  sensible  si 
les  petites  coupures  d'assignats  s'y  trouvaient 
déjà  versées  eu  assez  grand  nombre  pour  suffire 
aux  échanges  courants.  D'après  cela  on  serait 
tenté  de  conclure  que  l'Assemblée  pourrait  es- 
sayer de  soutenir  encore  le  crédit  du  papier  de 
cette  caisse  jusqu'à  l'époque  très  prochaine  où 
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les  petits  assignats  seront  assez  multipliés  pour 
opérer  l'effet  salutaire  qui  vient  d'être  présumé. 
J'ai  cru  devoir  ajouter  cette  réflexion  à  mon 
rapport  et  \e  la  soumets  à  la  sagesse  de  l'As- 
semblée nationale. 

Paris  ledit  jour. 

Le  minisire  de  Vin  ter  leur. 
Signé  :  ROLAND. 
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Lettre  mentionnée  dans  le  rapport  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Paris,  1  Juin  il92,  fani"  delà  liberté. 

Monsieur  le  Président.  (1) 

«  Mon  prédécesseur  a  soumis  à  l'Assemblée 
nationale,  le  10  décembre  dernier,  une  demande 
de  la  compagnie  charitable  qui  s'occupe  à  Paris 
de  l'assistance  des  prisonniers,  et  dont  l'objet 
était  d'obtenir  le  payement  des  avances  qu'elle 
l'ait  pour  le  blanchissage,  entretien  et  achat  de 
linge  nécessaire  à  ces  prisonniers.  Je  suis  ins- 
truit, monsieur  le  Président,  que  l'Assemblée 
nationale  a  chargé  son  comité  de  lextraordi- 
naire  des  finances  du  rapport  de  cette  demande, 
mais  la  compagnie  charitable  attend  avec  impa- 
tience une  décision  dont  le  retard  nuit  essen- 
tiellement à  l'œuvre  de  bienfaisance  qu'elle  rem- 
plit. L'Assemblée  nationale  trouvera  sûrement 
dans  les  sentiments  d'humanité  qui  l'animent 
un  motif  assez  puissant  pour  la  déterminer  à 
s'occuper  le  plutôt  qu'il  lui  sera  possible,  de  cet 
objet  et  ce  motif,  monsieur  le  Président  m'auto- 
rise à  avoir  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  le  lui  rappeler. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé:  Roland. 


État  (2)  des  remboursements  de  billets  de  la  mai- 
son de  secours  du  30  mars  1792  au  \"  juin  sui- 
vant, continué  jusqu'au  17  juin. 

Sous  la  surveillance  de  MM.  Bidermann,  Tassin, 
Raffy,  Etienne  Le  Roux,  Lesourd,  P.  Borie,  Dreu 
et officiers  municipaux. 

RECETTE. 
1792.  —  Mars. 


Avril. 

9 

Mandat 

n"  1  i 

■ur 

!c  même. 

50,000 

3 

— 

2 

— 

-50,000 

4 

— 

3 

— 

30,000 

4 

— 

4 

— 

50,000 

5 

— 

5 

— 

33,000 

7 

— 

6 

— 

20,000 

7 

— 

7 

— 

30,000 

11 

— 

8 

— 

25,000 

12 

— 

9 

— ~ 

60,000 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Dvi,  62. 

(2)  Archives  nalonales,  Carton  Dvi,  02. 


Avril. 

13 

Mandat 

n°  10  sur  le  même. 

52,000 

17 

— 

11 

— 

30,000 

18 

— 

12 

— 

30,000 

19 

— 

13 

— 

30,000 

20 

— 

14 

— 

10,000 

20 

— 

15 

— 

20,000 

23 

— 

16 

— 

50,000 

23 

— 

17 

— 

50,000 

25 

— 

18 

— 

50,000 

27 

— 

19 

— 

80,000 

30 

20 

Mai. 

50,000 

2 

Mandat 

n°2lÉ 

iurlemême. 

50,000 

3 

— 

22 

— 

50,000 

5 

— 

23 

— 

50,000 

8 

— 

24 

— 

50,000 

10 

— 

25 

— 

50,000 

12 

— 

26 

— 

50,000 

15 

— 

27 

— 

50,000 

18 

— 

28 

— 

50,000 

21 

— 

29 

— 

50,000 

22 

— 

30 

— 

50,000 

24 

— 

31 

— 

50,000 

26 

— 

32 

— 

50,000 

30 

— 

33 

— 

50,000 

31 

34 

Juin. 

50,000 

2 

Mandat 

n°35. 

sur  le  tréso- 

rier  de  la  municipalité. 

50,000 

6 

— 

36 

— 

50,000 

9 

— 

37 

— 

50,000 

13 

38 

Total 

50,000 

1,800,000  liv. 

DÉPENSE. 

CHAPITRE  I". 

1792. 


Mars. 


30  Remboursement  des  billets  de  la  maison 


31  Autre  remboursement.. 

36,741 

» 

Avril. 

2  Autre  remboursement.. 

46,754 

5 

3     — 

— 

41 ,859 

1) 

4      — 

— 

41,985 

» 

5      — 

— 

42,730 

» 

6      — 

— 

25,205 

n 

7      — 

— 

27,190 

J> 

9      — 

— 

19,910 

» 

11      - 

— 

29,714 

19 

12      - 

— 

34,510 

» 

13      - 

— 

33,919 

II 

14      - 

— 

45,893 

19 

16      — 

— 

26,230 

1 

17-    - 

— 

25,110 

» 

18      - 

— 

31,194 

» 

19      - 

— 

21,945 

1 

20     — 

— 

26,185 

1 

21      - 

— 

30,738 

6 

23      - 

— 

27,065 

» 

24      - 

— 

28,017 

10 

25      - 

— 

32,494 

II 

26      - 

— . 

28,468 

* 

27      - 

— 

31,170 

7 

28      - 

— 

42,255 

1 

30      - 

— 

43,413 

13 
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Mai. 

1  Autre  remboursement.. 

27,795 

10 

2      - 

— 

31 ,428 

18 

3      - 

— 

26,205 

3 

4      - 

— 

19,758 

0 

o 

— 

26,794 

3 

6      - 

— 

4,699 

10 

/       — 

— 

29,513 

» 

a    - 

— 

29,630 

10 

9     — 

— 

23,784 

10 

10     - 

— 

28,602 

1 

11    — 

— 

20,569 

» 

12      - 

— 

22,279 

7 

14      - 

— 

32,975 

0 

15      — 



21,171 

12 

16      - 

— 

38,275 

19 

18      - 

— 

22,918 

5 

19      - 

— 

34,151 

3 

21      - 

— 

32,845 

» 

22      - 

— 

34,986 

10 

23      - 

— 

30,746 

9 

24      - 

— 

26,230 

11 

25      - 

— 

24,745 

18 

26      - 

— 

24,144 

» 

29      - 

— 

12,718 

6 

30      - 

-- 

39,757 

7 

31      - 

Juin. 

31,809 

16 

1  Autre  remboursement.. 

25,699 

8 

2      - 

— 

23,640 

1 

4      - 

— 

19,649 

5 

5      - 

— 

750 

3 

6      - 

— 

32,627 

4 

8      -- 

— 

1,921 

15 

9      — 

— 

22,913 

4 

11      - 

— 

38,195 

» 

12      - 

— 

7,549 

5 

13      — 

— 

26,116 

3 

15      - 

— 

625 

1 

16      - 

— 

28,580 

1 

Total  du 

premier  chapitre. 
DÉPENSE. 

CHAPITRE  II. 

1,811,3021. 

16  s. 

2961.  4  s. 


12    15 


Menus  frais  et  appointements 
1792.  —  Avril. 
„>  Pour  frais  de  la  garde.  292 1.   »  s.\ 
Pour  papier  pour  les  f 

compteurs 3      4    ( 

Ficelle 1      »     ' 

3  Pour  frais  de  la  garde 24 

7  Pour  la  même  cause 177 

11  Affranchissement    de 

lettres 41.  4  s.^ 

Papier  pour  les  comp- 
teurs       6      6 

Épingles  et  ficelle —      2      5    ) 

13  5  courses  de  fiacre  de  la  ville  à 

la  maison  de  secours  pour  rap- 
porter les  fortes  parties  d'as- 
signats       71.  5  s.) 

Papier  couronne,  [       9      1 

3  mains 1    16    \ 

14  Papier  pour  les  comp- 

teurs   4    10    1 

Ficelle »      8    1 

Course  de  fiacre  pour  f 

rapporter  52,000  li-  }       8    11 

vres  de  la  ville  à  la  i 

.  maison  de  secours.  15    1 

Epingles 2      8    j 


1792.  —  Avril. 

16  Course  de  fiacre  de  la  ville  à  la 

maison  de  santé 

17  Courses  de  fiacre  de  la  ville  à  la 

maison  de  secours,  et  de  la  ville 
au  directoire  du  déparlement 
pour  solliciter  le  versement  de 
500,000  livres  dans  )a  caisse  du 
trésorier  de  la  ville 

19  Papier,  plumes,   canifs,    grattoir 

et  poinçon  cour  les  bureaux.. . 

20  Course    de    fiacre  du    18    cou- 

rant       11.  5  s. 

2  courses  de  fiacre  du 
19  courant  pour  sol- 
liciter un  mandat 
de  100,000  livres...      2    10 

8  registres  pour  les 
compteurs,  à  36  li- 
vres      14      8 

Papier  pourlesmêmes, 
5  mains 4    10 

Course  de  fiacre  de  la 
ville  à  la  maison  de 
secours 1    5 


16 


4s.\ 
10 


21  Ficelle » 

1  registre,  crayon  et 
sang  d'araque 3 

23  Épingles 41. 

Poussière •> 

2  courses  de  fiacre  de 
la  ville  à  la  mai- 
son de  secours  avec 
50,000  livres  chaque 
fois 2    10 

27  Course  de  fiacre  du  26,  pour  rap- 

porter 50,000  livres.  11.  5  s.] 

Encre  et  papier  pour  f 

les  compteurs 5    16    ( 

Achat  d'un  cachet...  1      4    ) 

28  Course  de  fiacre  de  commission.. 
30  Course  ""  de    fiacre    et 

ficelle 21.  6s.i 

Aux  sieurs  Colviel  et 
Matou,  pour  23  jours 
de  service  comme 
gardes  en  la  maison 
de  secours 92      » 

Mai. 

1  Almanach  royal  relié.      6      > 
20  cahiers   papier  à 

lettre 3      » 

Huile  pour  les  estam- 
pilles       »    10 

2  Course  de  fiacre  de  la  ville  à  la 

maison  de  secours 

3  Papier     pour     les     compteurs , 

5  mains 

4  Course  de  fiacre 

5  Encre  et  huile  pour  les  estam- 

pilles.      

7  6    registres    pour    les  estampil- 

les   101.16  8. 

Epingles 2    16 

Noir  de  fumée »    10    ^ 

Course  de  fiacre 1    10    ) 

8  Course  de  fiacre  et  poussière  à  met- 

tre sur  récriture 

fl  Appoinlements    aux     euiuiuyos, 
acompte  du  mois  d'avril  : 


16    11 


23    18 


3    16 


71.  4s. 


8      1 


1     15 


94 


9    10 


5      « 
1      5 

1     14 


15    12 


13 
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Mai. 
compteur 


vérifica- 

»  s.' 


MM.    Bodin, 

leur 601 

Doublet 60 

Dusserre 60 

llussy  Delahaye.  60 

Lesellier 60 

Roger 60 

Bouloumois 60 

DuBost..- 60      » 

Walter  Gaillard.  60      » 
Pottier ,    secré  - 

taire 60      » 

Golmare,  idem. .  60      » 

Papiers  pour  les  comp- 
teurs, h  mains 5      » 

Encre  d'imprimerie..      3    12 

Registres,  papier  et 
plumes  pour  les  bu- 
reaux     21      4 

10  A  Alexandre,  garçon 

de  bureau.. 501.   »  s. 

A  Gagny,  idem 50      » 

Cire  d'Espagne  et  huile  de  poisson. 

11  Au  sieur  Carana,  graveur,   pour 

8  estampilles 

Course  de  fiacre 11.  5  s 

Encre »    10 

12  Épingles  et  ficelle 

14  Pour  peines  et  soins  aux  sieurs 

Halle  et  Gamache,  observateurs. 
Course  de  fiacre 

15  Papier     pour     les     compteurs , 

5  mains 

16  Huile  de  poisson  et  course  de  fia- 

cre  

18  Course  de  fiacre 

19  Pour  registre   et  boite  à  M.  La 

Bonnardière,  caissier  de  M.  Vil- 
leneuve, trésorier 

Une  bouteille  d'encre 
de  Guyot 21. 


V    660 


Epingles 

Course  de  fiacre 

21  Papier  et  crayon 

Papier  pour  les  comp- 
teurs  

Course  de  fiacre 

22  6  registres  à  36 

1  compas 

Epingles 

Course  de  fiacre 


10 
5 


10 
5 


10  16 

1  4 

4  16 

1  5 


23  Huile  de  poisson  et  ficelle.  ..*.... 

24  Appointements  du  mois  d'avril, 

pour  acompte  : 
MM.   Bodin,   compteur    vérifica- 
teur      401.  »  s. 

Doublet 40      » 

LeseUier 40      » 

Dusserre 40      » 

Roger 40      » 

Hussv  Delahaye.    40      » 

Du  Bost 40      » 

Bouloumois 40      » 

Walter  Gaillard.    40      » 
Grossier,  père  et 

fils 300      » 

Potier,  secrétai- 
re, pour  restant 
du  mois  d'avril.    90      » 


29  16 

1001.  ..s. 

4  18 
130       n 

1  15 

5  6 

36      » 

1  5 


2      3 
1      5 


15  10 

5  3 

8  3 

18  1 

2  8 


750 


10 
5 

10 


80 


Mai. 

Au  sieur  Bouvier,  caporal  de  la  com- 
pagnie Guyot,  pour  indemnité 
d'une  paire  de  guêtres  déchi- 
rée, étant  de  service  à  la  mai- 
son de  secours 6 

Course  de  fiacre 1 

25  Papier  pour  les  compteurs 4 

26  Appointements  à  M.  Cohiiare,  pour 

restant  du  mois  d'avril 90      » 

Course  de  fiacre 1      5 

29  Encre  d'imprimerie..      31.16s.) 

Huile  pour  les  estam-  [       4    14 

pilles... »    18    ) 

30  Course  de  fiacre  et  commission..        1    10 

31  Appointements  à  M. Colmare,  pour 

les  15  premiers  jours  de  mai. .      75      » 

Épingles 41.16 1 

Papier  pour  les  comp- 
teurs   1     16    V       8      9 

Course  de  fiacre 1      5 

Poussière «    12 

31  Déficit  dans  le  compte  rendu  le 
30  avril  dernier  par  MM.  De- 
lorme  et  Picard 251      11 

Juin. 

1  Appointements  restant  dû  du  mois 
d'avril  : 

MM.   Bodin,   compteur  vérifica- 
teur     101.  » 

Doublet 10  .) 

Lesellier 10  » 

Dusserre 10  » 

Roger 10  » 

Hussv  Delahaye.    10  » 

Du  Bost 10  » 

Walter  Gaillard.    10  » 
Appointements  du  mois  de  mai 

MM.   Bodin 1101.  .. 

Doublet 110  .) 

Lesellier 110  » 

Dusserre 110  » 

Boger 110  » 

Walter-Gaillard.  110  » 

Hussy  Delahaye.  110  »    )  1,430 

Bouloumois,  es- 
tampilleur 110 

Grossier,  père  et 
fils 300 

Pottier,  secré 
taire 

Papier     pour     les 
5  mains 

Un  encrier  de  plomb. 

Huile  pour  les  estam- 
pilles       1)    18 

4  Appointementsdu4maiau  4juin 
MM.   Burney,   estam - 

pilleur 1001.  » 

Pilloy 100      .' 

Riocourt 100      » 

Aurou 100    » 

Course  de  fiacre 

5  Encre  d'imprimerie. .  31.  4  s. 
Huile  de  poisson »    18 

6  Papier  pour  les  comp- 

,  teurs 3    10 

Epingles i    16 

Course  de  fiacre 1      5 


.  150      » 

compteurs , 

,      51.10S.J 

»     15    / 


400  » 

1  5 

4  2 

11  11 
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Juin. 

9  A  M.  Ternois,  compteur  vérifica- 
teur, pour  ses  appointements 
des  mois  d'avril  et  mai,  échus 
au  l"courant,àraison  de  110  li- 
vres par  mois 2201.   »s.  1 

A  M.  Coste,  estampil- 
leur,  pour  un  mois 
de  ses  appointe- 
ments échu  ce  jour.  100      » 

A  M.  Bonnard,  es- 
tampilleur,  pour  la 
même  cause 100      » 

Papier,  plumes,  encre  et  crayons 
pour  les  bureaux..    201.16s.) 

Huile  pour  les  estam-  [ 

pilles »    18    ) 

11  Ficelle 

Papier  pour  les  compteurs 

Course  de  fiacre 

12  Huile  pour  les  estampilles 

15  Appointementsdu  mois  de  mai  der- 
nier aux  garçons  de  bureaux, 
savoir  : 


A  Alexandre 

501 

»   ! 

A  Cagny 

50 

.. 

Encre  d'imprimerie.. . 

3 

4    ) 

Papier  pour  les  comp- 

teurs, 5  mains 

0 

10    [ 

Huile  pour  les  estam- 

pilles  

» 

18     ) 

Supplément  de  10  livres  aux  es- 

tampilieurs  : 

MM.  Bouloumois    (\" 

avril    au 

1"juin) 

201. 

»s. 

Burney  (4  mai  au 

4  juin) 

10 

)i 

Pillon  (4  mai  au 

4  juin) 

10 

0 

Riocourt(4maiau 

" 

4  juin) 

10 

Auzou  (4  mai  au 

4  juin) 

10 

» 

Coste  (9   mai  au 

9  juin) 

10 

1. 

Bonnard  (9  mai  au 

9  juin) 

10 

M           ' 

Course  de  fiacre 

4201. 


20    34 


100 


10 
5 

18 


9    12 


80 


1      5 


Total  du  2«  chapitre.. . .  5,5401.  6  s. 
RÉSULTAT. 

RECETTE. 

1,800,000  1.    ..s. 
Excédent  de  la  dépense  à 
la  recette 16,843       2 


1,816,843  1.    2  s. 


DÉPENSE. 

f' chapitre 1,811,302  1.  16  s. 

2'*  chapitre 5,540       6 

1,816,843  1.    2  s. 

Arrêté  le  présent  compte  à  la  somme  de  un 


million  huit  cent  seize  mille  huit  cent  quarante- 
trois  livres  deux  sols,  sauf  erreur  et  omission. 

Fait  en  la  maison  de  secours  le  seize  juin  1792, 
l'an  IV  de  la  liberté. 

Les  commissaires  chargés  de  la  sur- 
veillance de  la  maison  de  secours, 

Signé  :  Tassin,  Le  Roux,  P.  Borie, 
Le  Sourd,  Raffy. 


État  des  fonds  provenant  des  sieurs  Guillaume, 
Prolol  et  Vulvin,  d'après  la  déclaration  de  M.  De- 
lorme,  juge  de  paix  de  la  section  de  la  Biblio- 
thèque à  l'époque  du  30  mars  1792. 

RECETTE. 

Billet  du  sieur  Blet,  rue  des  Fourreurs,  à  Paris, 
du  '10  janvier  dernier,  ordre  Flammarion  et  G'% 
payable  25  avril-25  mai,  de  la  somme  de  dix 
mille  livres,  ci 10,0001.  »    \ 

Traite  des  sieurs  Ki- 
vier  et  Hillietat;  d'Os- 
tende,  ordre  L.  Baer  et 
G'SsurRivieretC'^jde 
Paris,  à  un  mois  de 
date  du  18  mars  1792, 
acceptée  payable  à  la 
caisse  d'escompte,  le 
18-28  avril  suivant, 
de  la  somme  de  cinq 
mille  livres,  ci 5,000      i 

Traite  des  sieurs  De- 
maire,  Revel  et  Haris- 
son  de  Bordeaux,  sur 
Tourton  et  Ravel,  ac- 
ceptée payable  25  mai 
1792,  de  la  somme  de 
treize  mille  livres  es- 
comptée par  M.  Bider- 
mann,  ci 13,000      > 

En  assignats  la  som-  )  60,205 1. 15  s. 

me  de  trois  mille  cinq 
cent  soixante -douze 
livres,  ci 3,572      » 

En  assignats  la  som- 
me de  trois  mille  cinq 
cents  livres,  ci 3,500      » 

En  assignats  et  bil- 
lets de  caisse  patrio- 
tique la  somme  de  trois 
cents  livres,  ci 300      » 

En  assignats,  jtar 
M.  Bertet,  huissier  pri- 
seur,  la  somme  de  dix 
mille  livres,  ci 10,000      » 

La  somme  de  qua- 
torze mille  deux  cent 
trente-trois  livres 
quinze  sols,  du  sieur 
Valvin,  du  produit  de 
la  vente  de  son  argen- 
terie, ci 14,2331.15  s 

DÉPENSE. 
1792.  -  Avril. 

2      Pour  frais  d'une  voiture  de  vin  adressée  à 
la  maison  de  secours 124 1. 10  s. 

7      Appointements  à  M.  Jourdan, 
ci-devant  employé 25      • 
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2,3301. 15  S. 


Avril. 

11      Appointements  aux  ci-devant 
employés,  mois  de  mars  : 

MM. 

Guel,  grefFeur —  100 

Patin,  coupeur —  100 

Malbranche 100 

Loyabre 100 

Coste 100 

Jenneton. . . , . 100 

Deschamps 100 

Caillet 100 

Pillon 100 

Compère,  commis  à 
la  caisse lOO 

Rivière,  greflfeur..  150 

Régnier 150     »    - 

Boulet 150      >,    / 

Petit,  coupeur 121    15 

Bonnère 100      » 

Dupré 100     » 

Chapelle,  numéro- 
teur      81      > 

Benard,  commis  au 
bureau  des  prisées. .  150 

Marolle,  numéro- 
teur     78      .. 

Decreny,  coupeur.  100      > 

Bouqueret,  gref- 
feur 150      * 

12     V.Haunay,  coupeur.  100      » 

Onfroy,  commis  au 
bureau  des  prisées. .  100      » 

Frocqueviîle,  cou- 
peur   100      » 

Bernard  fils,  com- 
mis au  bureau  de  la 
vente 100      » 

Demonnery,  com- 
mis au  bureau  du 
contentieux 100      » 

Clos 100      » 

Marotte,  coupeur. .  100      » 

ûesgrange,  cou- 
peur   100      » 

Risbey,    numéro-  )  2,0701.10  8. 

teur 78      „    ' 

Calmeau,  coupeur.  121    15 

Michel 100      » 

Paris 121    15 

Badin lOO      » 

Perard 100      » 

Favre,numéroteur.    81 

Régnier,  coupeur..  100 

Levasseur,  numé- 
roteur       78      » 

Laké 78      » 

Raugeard 78      » 

Isambert 78      » 

Ghaudert 78      > 

Roberdeau ;.     78      » 


Jourdan,  numéroteur lo 

100      » 


13      Laflaiche,  coupeur. 

Renaud,  numéro- 
teur       78 

Barbier,  coupeur..  100 

Granier,  numéro- 
teur     78 

Monge,  numéro- 
teur      78 


2,128 


2,128 


Avril. 

MM. 

Suzanne,  numéro- 
teur     28 

Le  Petit,  numéro- 
teur     58 

Grosjean,  coupeur.  100 
Colasse,    numéro- 
teur     81 

Corre,    numéro- 
teur     78 

Pinchon,  numéro- 
teur     78 

Gharue,    numéro- 
teur  , 78 

Besodis,   numéro- 
teur   100 

Burney,  coupeur..  100 
Gillet,  numéroteur.    75 
Saint-Laurent,  nu- 
méroteur    .    78 

Arvier  fils,  coupeur.  100 
Bouillon,  numéro- 
teur     78 

Nicolas,  coupeur  .  100 
Juillet,  coupeur.. .  78 
Arvierpère,  inspec- 
teur de  l'imprimerie.  150 
Mezin,  numéroteur.  78 
Georget,  vérifica- 
teur   100 

Auseam,  numéro- 
teur     78 

Doublet,  numéro- 
teur      78 

Sudan,  concierge  des  magasins 
servant  d'entrepôt  des  marchan- 
dises de  la  maison  de  secours  au 
Gros-Gaillou 78 

14      Beloncle,  numéro-  1 

teur 24      »     * 

Rezet,   garçon   de  I 

bureau 50 

Bertholomé,  gref- 
feur 150 

Dumey,  numéro- 
teur   100 

Bruyère,  coupeur.  100 

Defrémont,  numé- 
roteur     78 

Bellet, numéroteur.    78 

Berny,  greffeur...  150 

Moreau,  numéro- 
teur     78 

Henry,  commis  au 
bureau  du  conten- 
tieux    100 

Goutallier,  cou- 
peur   121 

Lambert,  numéro- 
teur     84 

Walter,  coupeur..  100 

Bouqueret 

16  Gauche,  garçon  de 
bureau..." 40 

Marchai,  numéro- 
teur      78 

Jourdan,  numéro- 
teur      43 

Goffart,  numéro- 
teur      78 


1,213    15 


15 


35 


50= 
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25 


17 


20 


24 


26 


30 


Avril. 

Meunier,  numéro- 
teur     78 

Bénigne  Henry,  nu- 
méroteur     78 

Treliet,  coupeur..  100 

A  M.  Gamache,  observateur, 
acompte  des  frais  qu'il  a  faits 
dans  une  mission  dont  il  avait 
été  chargé 100 

A  M.  Lesellier,  ci- 
devant  employé,  pour 
appointementsdu 

mois  de  mars 

AAlexandre,garçon 
de  bureau,  pour  ap- 
pointements du  mois 
de  mars 

ÂM.Bodin,pourap- 
pointementsdu  mois 
de  mars 

A  Gagny,  garçon  de 
bureau,  pour  appoin- 
tements du  mois  de 
mars 50 

A  M.  Garreau,  gar- 
dien des  scellés 

A  M.  Maurice,  por- 
tier, pour  ports  de  let- 
tres depuis  le  l"avril 
jusques  et  y  compris 
le  26 40    14 


14 


15 


18 


5051.   » 


100 


50 


100 


60 


Mai. 

Aux  sieurs  Goudray 
et  Joseph,  commis- 
sionnaires, pour  deux 
jours  et  une  partie  de 
nuit  qu'ils  ont  em- 
ployés lors  de  l'appo- 
sition des  scellés  dans 
lamaison  de  secours.    10 

Au  sieur  Sudan , 
concierge  des  maga- 
sins au  Gros-Caillou, 
pour  un  mois  de 
ses  gages  échu  au 
1"  mai 60 

Au  même  pour  dé- 
boursés suivant  son 
mémoire 20 

Au  sieur  Maurice, 
portier,  pour  un  mois 
de  ses  gages  échu 
au  20  avril  dernier.     50 

Au  sieur  Garreau, 
gardien  des  scellés, 
pour  20 jours  de  garde 
échus  le  10  courant.     60 

Au  sieur  Lesourd, 
balayeur,  pour  un 
mois  de  solde 45 

Au  sieur  Colin,  an- 
cien garçon  de  bu- 
reau pour  appointe- 
ments du  mois  de 
mars 50 

A  M.  Deletain  pour 
frais  de  10  opposi- 
tions      15 


9931. 


12 


24 


25 


\      993 1. 


Mai. 

Au  sieur  Maurice, 
portier,  pour  un  mois 
de  ses  gages  échu 
au  20  courant 50      » 

Au  même  pour  ports 
de  lettres  et  autres 
frais 11     16 

Au  sieur  Alexis, 
garçon  d'écurie,  pour 
avoir  pansé  les  che- 
vaux de  M.  Guil- 
laume pendant  qua- 
rante-deux jours —    84      » 

Aux  sieurs  Lavai- 
vre  et  Brinon,  gendar- 
mes, pour  six  jours 
et  six  nuits  de  garde 
auprès  de  MM.  Guil- 
laume et  Valvin 36      » 


Remis  à  M.  Guérin,  chef  de 
l'Administration,  le  billet  de  Blet, 
rue  des  Fourreurs,  à  Paris,  du 
30  janvier  dernier  payable, 
25  avril-25  mai,  de  la  somme  de 
dix  mille  livres,  ci 10,000 


Total 19,5131.12  s. 


RESULTAT. 

RECETTE. 
DÉPENSE. 


60,2051.15  s. 
60,2051.15  s. 


9,5131.12  s. 
Remise  de   10,000      » 


19,5131.12  s. 
Balance  40,692     3 


60,2051.15  s. 


«  Arrêté  le  présent  compte  à  la  somme  de 
soixante  mille  deux  cent  cinq  livres  quinze  sols, 
sauf  erreur  ou  omission. 

t  Fait  en  la  maison  de  secours,  le  16  juin  1792, 
l'an  lY^  de  la  liberté. 

«  Les  commissaires  chargés  de  la  surveillance  de 
la  maison  de  secours, 

«  Signé  :  Tassin,  Le  Roux,  Lesourd, 
Raffy,  Bouet.  » 


Copie  de  la  lettre  (1)  écrite  au  ministre  de  l'inté- 
rieur par  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  le  7  sep- 
tembre 1792,  l'an  IV''  de  la  liberté,  le  \"  de 
l'égalité, 

«  J'ail  'honneur  de  vous  remettre  un  mémoire 
qui  m'a  été  adressé  par  MM.  les  commissaires 
municipaux  de  la  caisse  des  secours.  Ce  mémoire 
vous  fera  connaître  l'état  de  situation  de  cette 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dvi,  6i. 
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caisse  et  combien  il  est  instant  de  lui  accorder 
de  nouveaux  secours. 

«  Le  maire  de  Paris, 

0  Signé  :  PÉTION. 

M  Certifié  conforme  à  L'original, 

«  A  Paris,  le  13  septembre  1792,  l'an  1V«  de  la 
liberté,  l*'  de  l'égalité. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 

«  Sigtié  :  Roland.  » 

Mémoire  à  M.  le  maire  de  Paris,  en  repon.se  à  la 
lettre  du  ministre  de  Vintérienr  sur  la  situation 
de  la  maison  de  secours,  envoyé  par  MM.  les  com- 
missaires chargés  par  la  municipalité  de  la  sur- 
veillance de  cette  caisse. 

«  Le  29  août  1792. 

«  Pour  répondre  au  désir  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  de  connaître  la  situation  de  la  mai- 
son de  secours,  il  est  nécessaire  d'établir  entre 
qui  les  gestion  et  administration  de  cette  affaire 
se  trouvent  divisées. 

«  A  l'époque  du  29  mars  dernier,  cette  maison 
ne  pouvant  plus  continuer  ses  payements,  l'As- 
semblée nationale  a  cru  pour  l'intérêt  public 
devoir  accorder  un  secours  de  3  millions;  en  con- 
séquence, par  un  décret  du  30  mars,  la  caisse  de 
l'extraordinaire  a  été  autorisée  à  tenir  cette 
somme  à  la  disposition  du  ministre  de  riiité- 
rieur  pour  être  remise  au  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  qui  la  faisait  verser  par  partie 
dans  la  caisse  de  la  municipalité  qui,  elle-même, 
la  subdivisait  encore  pour  la  verser  dans  la  caisse 
de  la  maison  de  secours. 

«  Dans  l'origine  de  cette  affaire,  nous  la  surveil- 
lâmes totalement,  et  nous  fîmes  pour  l'intérêt 
général,  tant  de  la  nation  que  de  tous  les  créan- 
ciers, des  actes  conservatoires;  nous  ouvrîmes 
une  correspondance  tendant  à  assurer  une  partie 
des  recouvrements;  par  suite  celte  affaire  de- 
mandait un  travail  assidu  et  continuel,  le  direc- 
toire du  département  forma  une  administration 
chargée  de  la  liquidation  et  recouvrement  de 
l'actifde  cette  maison.  En  conséquence,  à  l'époque 
du  1"  mai,  nous,  commissaires  de  la  municipa- 
lité, ne  fûmes  plus  chargés  que  de  surveiller 
l'emploi  des  3  millions  accordés  par  l'Assemblée 
nationale. 

«  La  partie  de  la  liquidation  et  des  recouvre- 
ments, suivant  un  arrêté  du  directoire  du  3  mai, 
fut  confiée  à  M.  Guérin  en  qualité  de  chef  du  bu- 
reau d'administration,  sous  les  autorisations  ju- 
diciaires conférées  à  M.  le  procureur  général 
syndic  par  une  ordonnance  sur  référé  du  l'^'"  mai, 
à  la  requête  duquel  se  sont  faites  toutes  les  pour- 
suites. M.  le  procureur  général,  par  cette  ordon- 
nance, fut  autorisé  à  stipuler  les  intérêts,  non 
seulement  de  la  nation,  mais  encore  de  la  masse 
des  créanciers  comme  syndic.  En  conséquence, 
le  directoire  sentant  la  nécessité  de  séparer  bien 
distinctement  la  caisse  des  recouvrements  de 
celle  où  se  versaient  les  fonds  de  la  nation,  par 
un  arrêté  du  19  mai,  a  encore  chargé  M.  Guérin 
de  la  caisse  des  recouvrements,  moyennant  un 
cautionnement  de  50,000  livres. 

«  Par  ces  détails,  vous  voyez.  Monsieur  le  maire, 
que  notre  gestion  est  bien'  distincte  de  celle  des 
recouvrements  et  qu'elle  se  borne  à  recevoir  des 
fonds  de  la  caisse  de  la  municipalité,  et  à  retirer 


de  la  circulation  des  billets  de  la  maison  pour 
la  même  valeur.  Or,  jusqu'à  ce  jour,  nous  avons 

regu 2,500,0001. 

«  Plus,  au  moment  de  la  faillite, 
un  excédent  provenant  de  diverses 
traites,  effets  et  argenterie  faisant 
partie  des  recouvrements  et  de  l'ac- 
tif la  somme  de 40,692 

2,540,6921. 

«  Avec  cette  somme  nous  avons 
retiré  de  la  circulation  des  billets 
pour  la  somme  de 2,509,692 

•  Dans  notre  caisse 31 ,000 


2,540,6921. 


«  Voilà  donc  à  quoi  se  réduit  notre  compte;  à 
présenter  en  billets  de  la  maison,  la  même  va- 
leur que  nous  avons  reçu  de  la  caisse  de  la  mu- 
nici[)alité.  Or,  en  balançant  et  rapprochant  les 
fonds  accordés  par  l'Assemblée  nationale,  et  les 
billets  de  cette  maison  que  nous  avons  retirés, 
il  résulte  qu'il  reste  des  3  millions  : 

«  A  la  caisse  de  l'extraordinaire..    400,0001. 

«  A  la  caisse  de  la  municipalité,. .     100,000 

«  Dans  notre  caisse 31,000 


Sur  quoi  il  faut  déduire. 


531,0001. 
40,692 


Il  reste  donc  net 490,308 1. 

«  Relativement  à  ces  40,692  livres.  Monsieur  le 
maire  voudra  bien  observer  que  le  ministre,  par 
sa  lettre,  porte  cette  somme  en  augmentation  de 
notre  avoir,  tandis  qu'elle  doit  être  en  diminu- 
tion ;  effectivement,  cette  somme  ne  fait  pas  partie 
des  3  millions;  elle  provient  de  recouvrements 
de  la  maison  qui  appartiennent  à  la  masse  des 
créanciers  et  doit  être  versée  dans  la  caisse  des 
recouvrements.  M.  Guérin  nous  a  déjà  demandé 
le  payement  de  cette  somme  que  nous  n'avons 
pas  cru  pouvoir  lui  contester,  et  ce  n'est  que  de 
confiance  qu'elle  est  jusqu'à  présent  restée  entre 
nos  mains;  nous  pensons  qu'elle  doit  lui  être 
remise  des  premiers  fonds. 

«  Voilà  pour  notre  partie  le  compte  que  nous 
pouvons  rendre,  mais  comme  la  lettre  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  demande  les  renseigne- 
ments les  plus  détaillés  sur  les  affaires  de  la  mai- 
son de  secours,  et  que,  pour  entrer  dans  ces  dé- 
tails et  voir  l'ensemble  de  cette  affaire,  il  faut 
examiner  la  partie  de  la  liquidation,  nous  nous 
sommes  adressés  à  M.  Guérin;  il  nous  a  dit  que 
le  12  juin  dernier  il  avait  remis  au  directoire  du 
département  un  aperçu  de  l'actif  de  la  maison, 
duquel  il  résultait  en  recouvre- 
ments certains 919,195  1. 

et  en  recouvrements  douteux 690,294 

Total 1,609,489  L 

«  Plus  en  rentrées  pour  les  avances  faites  sur 
marchandises  déposées,  ventes  de  meubles  et 
espoir  de  recouvrements  à  obtenir  par  les  di- 
verses déclarations  qui  pourraient  occasionner 
des  rentrées  importantes,  voir  le  mémoire.  li 
nous  a  ajouté  que  les  recouvrements  se  faisaient 
fort  lentement  :  1°  parce  qu'il  avait  trouvé  les 
livres  de  commerce  et  de  correspondance  sup- 
primés ou  déchirés;  2°  parce  que  la  plus  grande 
partie  des  papiers  était  encore  sous  les  scellés; 
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3°  parce  qu'il  n'avait  pas  pu  prendre  encore  con- 
naissance desdiverses  déclarations,  comme  pièces 
secrètes  et  devant  servir  au  procès  criminel; 
lesquelles  déclarations  cependant  étaient  d'une 
nécessité  absolue  pour  jeter  quelque  lumière 
dans  une  affaire  aussi  ténébreuse  et  où  l'on  ne 
découvrait  les  débiteurs  que  par  des  recherches, 
des  renseignements  indirects;  qu'il  n'avait  même 
pas  pu  se  procurer  de  recouvrement  que  par  une 
nouvelle  correspondance,  entamée  par  nous  dans 
l'origine  de  cette  affaire  et  continuée  par  lui  avec 
assiduité;  lesquels  se  montaient  aujourd'hui  à  la 

somme  de 91,(502  1. 

sur  quoi  il  avait  payé 13 ,996 

qu'il  avait  donc  en  caisse 77,506  1. 

dont  il  avait  offert  l'exhibition  à  MM.  Ollivant  et 
Thévenot,  commissaires  de  la  municipalité,  ainsi 

3ue  la  communication  de  ses  livres  de  caisse  et 
e  correspondance. 

«  Il  nous  a  observé  à  cet  égard  qu'il  tenait  ces 
fonds  en  caisse,  à  la  charge  des  oppositions  qui 
avaient  été  formées  entre  ses  mains  et  celles  de 
l'huissier-priseur  chargé  des  ventes;  que  ces 
oppositions  étaient  au  nombre  de  94. 

"  Par  ce  tableau.  Monsieur  le  maire,  vous  voyez 
quelles  sont  les  ressources  de  cette  maison;  ce 
n'est  pas  sans  inquiétude  que  nous  voyons  arri- 
ver l'épuisement  des  3  millions,  et  nous  n'avons 
pas  attendu  à  ce  moment  pour  faire  connaître 
nos  craintes  à  cet  égard.  Dès  le  commencement 
de  juillet  nous  les  avons  communiquées  à  MM.  Le- 
fèvre  et  Dailly,  alors  commissaires  du  départe- 
ment auprès  de  cette  maison;  ils  ont  eu  consé- 
quence fait  un  rapport  au  directoire,  dans  lequel 
ils  ont  exposé  :  que  si  le  département  voulait 
solliciter  un  nouveau  secours  de  l'Assemblée  na- 
tionale, il  ne  fallait  pas  attendre  au  dernier  mo- 
ment. Cette  même  observation  a  été  répétée  par 
M.  Guérin  à  M.  le  procureur  général  syndic  à  qui 
il  a  remis  un  mémoire  à  ce  sujet  le  17  juillet. 

<•  Nous  voyons,  par  la  lettre  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  qu'il  est  éloigné  de  sollici- 
ter de  l'Assemblée  législative  de  nouveaux  fonds 
et  qu'il  vousengage.  Monsieur,  ainsi  que  le  corps 
municipal,  à  vous  préparer  aux  mesures  que  né- 
cessiteront les  circonstances  quand  vous  vous  trou- 
verez réduits  à  vos  seules  forces  pour  soutenir  la 
maison  de  secours;  nous  laissons  à  votre  sagesse, 
Monsieur,  le  soin  de  trouver  les  moyens  de  pa- 
rer aux  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de 
la  cessation  de  payement  de  cette  maison  et  de 
prévenir  les  agitations  qu'une  circonstance  aussi 
malheureuse  pourrait  occasionner  dans  la  capitale; 
vous  jugerez.  Monsieur  le  maire,  si  l'on  peut  et 
si  l'on  doit  compter  sur  les  recouvrements  pour 
continuer  l'échange  des  billets  de  cette  maison. 
Vous  remarquerez  d'abord  que  le  recouvrement 
fait  est  bien  modique  et  que  ceux  à  faire,  tout 
importants  qu'ils  peuvent  être,  ne  sont  pas  de 
nature  à  l'être  promptement.  Vous  jugerez  ensuite 
si  les  fonds  provenant  des  recouvrements  n'ap- 
partiennent pas  à  tous  les  créanciers;  si  on  peut 
en  disposer  autrement  sans  le  faire  ordonner, 
et  si  les  tribunaux  prononceront  que  ces  fonds 
affectés  à  payer  les  porteurs  de  billets  en  circu- 
lation de  préférence  aux  créanciers  opposants, 
soit  pour  marchandises  disposées  et  vendues, 
soit  pour  fournitures,  soit  pour  entreprise  de  bâ- 
timents, soit  pour  marchandises  vendues  à  la 
maison  et  réclamées  par  les  vendeurs,  soit  pour 
les  marchandises  achetées  pour  le  compte  de 
cette  maison  par  des  commerçants  commission- 


naires qui  ont  pris  en  conséquence  des  engage- 
ments personnels  pour  payer  les  marchandises 
à  leurs  vendeurs. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ajoute  dans  sa 
lettre  qu'il  court  des  bruits  qu'il  se  fait  encore 
des  émissions  des  billets  de  la  maison  de  se- 
cours, nous  pouvons  attester  que  tous  ceux  qui 
sont  entrés  dans  la  maison  depuis  la  faillite  n'en 
sont  pas  sortis  et  ont  été  annulés  par  une  estam- 
pille et  qu'il  n'en  a  pas  été  imprimé  un  seul  dang 
la  maison;  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  eu 
d'émission  nouvelle  de  cette  maison;  que,  s'il  en 
a  été  fait  ailleurs  ce  ne  peut  être  que  par  des 
fabrications  fausses;  quenousavonsbien  entendu 
dire  effectivement  qu'il  s'en  débitait  en  feuilles 
dans  les  prisons  et  dans  les  guinguettes  des  For- 
cherons  et  qu'aussitôt  que  cela  est  parvenu  à 
notre  connaissance  nous  vous  en  avons  donné 
avis,  Monsieur  le  maire,  par  notre  lettre  du 
30  juin  ;  que  M.  Guérin  en  a  instruit  aussi  M.  le 
procureur  général  qui  a  dû  vous  écrire  à  ce 
sujet. 

«  Nous  ignorons  donc,  Monsieur  le  maire,  le 
parti  que  vous  jugerez  convenable  de  prendre 
sur  la  continuation  ou  la  cessation  des  échanges 
des  billets  de  cette  maison  ;  nous  nous  en  rap- 
portons à  votre  sagesse  et  à  celle  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune;  nous  croyons  seulement 
pouvoir  observer  que  les  circonstances  sont  bien 
critiques  pour  suspendre  ces  échanges  ;  cette 
suspension  ne  pourrait  pas  manquer  de  devenir 
dangereuse  sous  deux  rapports  :  1"  De  ne  pas 
payer  les  porteurs  de  ces  oillets  qui  se  trouvent 
être  dans  la  classe  la  plus  indigente  du  peuple, 
lequel  a  pris  d'autant  plus  de  confiance  dans  ces 
billets  que  la  nation  a  accordé  un  premier  se- 
cours, qui  lui  a  fait  croire  que  cette  caisse  était 
devenue  pour  ainsi  dire  nationale. 

«  2°  De  retirer  de  la  circulation  un  papier-mon- 
naie sans  le  remplacer  immédiatement  par  de 
petits  assignats,  dont  l'émission  parait  relar- 
dée. 

«  M.  Guérin  nous  a  dit  qu'il  désirait  profiter  de 
cette  occasion  pour  faire  connaître  l'état  de 
stagnation  très  préjudiciable  où  se  trouvent  dans 
ce  moment  les  aff'aires  de  cette  maison;  que  la 
levée  des  scellés  est  arrêtée  faute  d'autorités  lé- 
gales pour  en  requérir  l'exécution  ordonnée  par 
un  jugement  du  h'  mai;  que  cependant  la  plus 
grande  partie  des  papiers  nécessaires  aux  re- 
couvrements y  sont  renfermés,  ainsi  que  des 
billets  de  cette  maison  retirés  par  Guillaume; 
qu'il  y  en  a  pour  une  somme  considérable  qu'il 
serait  prudent  de  faire  estampiller  et  annuler. 

«  Qu'il  y  avait  encore  une  autre  considération 
propre  à  faire  désirer  que  cette  affaire  reprît 
son  cours  et  fût  suivie  avec  activité;  c'est  l'ava- 
rie et  la  perte  qu'éprouvent  différentes  marchan- 
dises qui  sont  dans  des  magasins  peu  propres  à 
les  conserver  dans  cette  saison  de  sécheresse; 
ce  sont  des  vins  et  des  eaux-de-vie  qui  perdent 
en  quantité  et  en  qualité  ;  que,  de  plus,  cela  occa- 
sionne des  frais  de  gardiens  et  de  loyer  qu'on 
éviterait  en  vendant. 

«  M.  Guérin  nous  a  en  conséquence  observé 
qu'il  serait  à  désirer  pour  le  bien  de  la  chose 
qu'il  connût  à  quelles  autorités  il  devait  recou- 
rir pour  faire  requérir  l'exécution  de  la  levée 
des  scellés  et  la  vente  des  marchandises  qui 
périclitent;  que  les  autorisations  nécessaires 
doivent  être  judiciaires  à  cause  des  créanciers 
dont  on  stipule  les  intérêts. 

«  Par  cet  exposé.  Monsieur  le  maire,  vous  juge- 
rez de  la  position  de  la  maison  de  secours,  vous 
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pèserez  dans  votre  sagesse  s'il  est  possible  qu'elle 
puisse  se  soutenir  de  ses  propres  forces  et  vous 
prendrez  les  mesures  que  vous  croirez  conve- 
nables dans  des  circonstances  aussi  embarras- 

co nf PC 

«  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  ajouter  auprès 
de  vous  des  motifs  plus  puissants  pour  vous 
engager  à  solliciter  de  nouveaux  secours  que 
l'intérêt  de  la  classe  la  plus  indigente  du  peuple 
dont  vous  avez  toujours  été  Tappui. 

M  Signé  :  Le  Sould,   Bidermann,   Dueu  , 
Tassin  avec  paraphes. 

«  Certifié  conforme  à  Voriginal  : 

«  Le  ministre  de  Vinlérieur, 

«  Signé  :  Roland.  » 

5° 

Aperçu  de  situation  de  l'actif  de  la  m,aison 
de  secourt  du  12  juin  1792. 

«  11  est  difficile  de  présenter  même  par  aperçu 
un  état  de  situation  lorsqu'on  ne  trouve  aucun 
livre  ni  trace  de  correspondance  qui  puissent 
indiquer  la  suile  des  objets  à  recouvrer,  lorsque 
le  scellé  est  encore  sur  la  plus  grande  partie  de 
l'intérieur  de  la  maison.  11  a  donc  fallu,  sur  des 
déclarations  et  par  une  correspondance  nou- 
velle, cherclîer  à  se  procurer  des  comptes  au- 
près des  correspondants  qu'on  a  pu  découvrir 
tant  en  France  qu'à  l'éliaiiger;  la  distance,  les 
formalités  pour  se  faire  reconnaître,  les  rapports 
indirects  avec  l'étranger  sont  les  causes  natu- 
relles d'une  lenteur  inséparable  de  cette  affaire. 

«  Pressé  par  le  désir  de  satisfaire  à  la  demande 
du  déparlement  j'ai  cru  devoir  séparer  les  objets 
douteux  de  ceux  sur  lesquels  on  peut  compter. 

Pour  ce  qui  s'est  trouvé  en  espèces  à  la  levée 
du  scellé 1 ,259  liv. 

Pour  valeur  provenant  d'effets 
aussi  trouvés  sous  le  scellé  et 
acquittés.... 10,300 

Pour  les  marchandises  trou- 
vées sous  le  scellé  dans  les  ma- 
gasins du  Gros-Caillou,  estimées 
pour  aperçu  à 36,214 

Pour  les  marchandises  trou- 
vées dans  la  demeure  du  sieur 
Vaucher,  estimées  43,000 

Pour  les  objets  trouvés  dans 
leri  caves  de  la  maison  d'admi- 
nistration   4,400 

Pour  les  objets  trouvés  dans 
les  .magasins  du  Peck 

Pour  ce  que  doit  l'administra- 
tion des  portes  pour  deux  recon- 
naissances           12,000 

Pour  ce  que  la  municipalité  a 
reçu  et  qui  doit  être  rapporté  à 
la  masse  de  l'actif 50,205 

Pour  les  bijoux  déposés  chez 
le  juge  de  paix 3,000 

Pour  ce  qu'on  peut  espérer  de 
la  partie  du  bois  de  cam  pêche 
en  vente  à  Marseille 30,000 

Pour  solde  du  compte  de  la 
maison  Martliell  Buehmer  et  G^% 
de  Bordeaux 32,556 

Pour  solde  de  Ghovers,  de  Bor- 
deaux   7,000 

Pour  ce  qui  pourra  revenir  de 
l'apurement  du  compte  de  la 


maison  Kunckel  et  G'*,  de  Bor- 
deaux         145,000 

Pour  ce  qui  pourra  revenir  de 
l'apurement  du  compte  du  sieur 
Flammarion,  de  Paris 17,000 

Pour  ce  qui  pourra  revenir  de 
l'apurement  du  compte  de  la 
maison  Smith  et  Atkinson,  de 
Londres 71,000 

Pour  ce  qui  pourra  revenir  de 
l'apurement  du  compte  de  la 
maison  J.  Osy  et  fils,  de  Rotter- 
dam          28,000 

Pour  ce  qui  pourra  revenir  de 
l'apurement  du  compte  de  la 
maison  Jasper  Atkinson,  de  Rot- 
terdam          59,000 

Pour  le  contrat  de  Roberjo  l'Ar- 
tigue  au  profit  de  Vaucher 150,000 

Pour  ce  qui  est  dû  par  le  spec- 
tacle de  la  rue  de  Louvois 35,650 

Pour  ce  qui  pourra  revenir  de 
l'apurement  du  compte  de  Mul- 
man,  d'Amsterdam 100,000 

Pour  solde  du  compte  des  sieurs 
Berlhel  et  Sicard,  huissiers-pri- 
seurs  de  Guillaume 3,000 

Produit  de  la  vente  de  4  che- 
vaux et  voitures 3,000 

Pour  autant  dû  par  Lambert..  10,000 

Pour  solde  du  compte  de 
M.  Mûhel  frères,  d'Orléans 817 

Pour  ce  que  redoivent  MM.  Fi- 
guier, Bérard  et  G'%  de  Paris 8,115 

Pour  ce  qui  doit  revenir  des 
oppositions  formées  par  F.  Mu- 
guet, de  Besançon 2,401 

Pour  divers  effets  provenant 
des  scellés  échus  ou  à  échoir. . .         55,988 

919,205  liv. 

«  Certifié  conforme  à  Voriginal, 

«  A  Paris,  le  13  septembre  1792,  l'an  IV« 
de  la  liberté,  1"  de  l'égalité. 

«  Le  ministre  de  Vintérieur. 

«   Signé  :  ROLAND.  » 

Objets  faisant  partie  de  V actif  de  la  maison  de 
secours  considérés  comme  douteux  au  \2juin  1792. 

«  Dû  par  : 
Antoine  suivant  la  déclaration 

de  Guillaume 2,000  liv. 

Pouchin,  id 

Samton,  id 

Racine,  id 

Garin,  id 

Deménon  sur  ses  reconnais- 


sances  

Billy,  de  Gompiègne 

Dejabin,  déclaration,  id 

Molinard,  id 

Frémin   et  G''',  eu  traites  de 
Kunckel 

V.  Leleu  pour,  id. . . .   

Tourton  et  Ravel 

Magnan,  déclaration,  id 

Coupigny,  id 

Lettre  de  change  sur  Glermont. 

Tessier  père  et  fils,  de  iNantes. 

Par  son  épicier 


2,000 
1,200 
15,000 
2,000 
2,000 

5,000 

1,500 

2,000 

800 

50,000 

50,000 

50,000 

4,000 

9,402 

4,000 

73,447 

19,000 
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Pour  des  bois  à  Alfort 

Par  Daquenay  Goustot 

Le  chevalier  *de  Léser 

Gaccou  et  G'%  du  Havre 

Pour  divers  billets  et  recon- 
naissances  

Indice  qu'il  existe  des  bois  de 
noyer  pour  environ 

Ûhovers,  de  Bordeaux,  n'est 
porté  aux  bonnes  dettes  que 
pour  7,000  livres,  quoiqu'il  ait 
espoir  d'un  recouvrement  de  43 
à  44,000  livres;  suivant  sa  dé- 
claration il  reconnaît  avoir  reçu 
en  effets  117,000  livres  et  n'a 
acheté  de  marchandises  pour  le 
compte  de  Vaucher  que  pour 
73,000  livres.  Mais  dans  les  va- 
leurs a«'il  a  rei;ues  il  se  trouve 
pour  36,000  livres  d'effets  de  La- 
lanne  et  Bontemps  Mallet;  ces 
effets  ont  une  valeur  de 

Smith  et  Âtkinson,  de  Londres, 
ne  sont  portés  aux  bonnes  dettes 
que  pour  71,000  livres,  parce 
que  sur  l'envoi  du  22  mars  que 
leur  a  fait  la  maison  Kunckel,  de 
Bordeaux,  montant  à  559,300  li- 
vres, il  paraît  que  ces  derniers 
se  sont  prévalus  sur  eux  pour 
488,000  livres,  mais  il  est  à  re- 
marquer qu'une  partie  de  ces 
traites  de  163,000  livres  est  du 
3  décembre  et  par  conséquent 
trop  antérieure  pour  avoir  ra;)- 
port  à  ces  envois;  donc  par  excé- 
dent à  espérer 

La  maison  Bethuiaun,  de  Franc- 
fort, paraît  avoir  en  mains  deux 
balles  de  safran  dont  nous  n'avons 
pas  le  poids,  ne  fussent-elles  que 
de  100  livres 

Jou,  marchand  épicier  de  Pa- 
ris, n'a  été  porté  aux  bonnes  det- 
tes que  pour  19,000  livres,  parce 
qu'il  prétend  avoir  reçu  pour 
31 ,000  livres  d'effets  de  Lalanne  ; 
mais  il  ne  prouve  pas  en  avoir 
fourni  la  valeur  et  ces  effets  ont 
une  valeur  quelconque 


39,000 
145 
2,675 
pour  mémoire. 

152,925 

1,200 


36,000 


164,000 


12,000 


pour  mémoire. 
690,294  liv. 


Indépendamment  de  cette  seconde  classe  de 
recouvrement  énoncée  ci-dessus,  il  en  est  encore 
une  troisième  qui  présente  des  rentrées  fort  im- 
portantes dont  il  n'est  pas  possible  de  présenter 
un  état,  ni  même  de  se  faire  une  idée  juste  de 
ce  qu'elles  pourront  produire  ;  il  y  a  dans  le 
nombre  de  ces  derniers  recouvrements  plusieurs 
objets  qui  peuvent  être  considérés  comme  un 
actif  certain,  tel  que  toutes  les  marchandises 
et  effets  qui  ont  été  déposés  par  divers  dans  les 
magasins  de  la  maison,  sur  lesquels  il  a  été 
été  prêté  des  fonds;  tous  ces  effets  sont  encore 
sous  le  scellé,  ainsi  que  les  meubles  et  effets  de 
Guillaume  et  ses  associés  dans  différentes  mai- 
sons; il  serait  donc  bien  important  que  le  scellé 
fût  levé  promptement. 

On  a  aussi  obtenu  des  déclarations  de  beau- 
coup de  particuliers  et  qui  sont  fort  intéres- 
santes, et  qu'il  est  essentiel  de  suivre  avec  acti- 
vité; ces  déclarations  peuvent  mener  à  des  dé- 
couvertes importantes;  elles  se  trouvent  portées 
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sur  des  procès-verbaux  qui  se  trouvent  entre  les 
mains  du  juge  de  paix. 

Certijié  conforme  à  C original. 

A  Paris,  le  13  septembre  1792,  l'an  IV 
de  la  liberté,  1"  de  l'égalité. 

Le  ministre  de  intérieur, 

Signé  :  Roland. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  16  septembre  1792,  au  matin. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDEiNÇË  DE    M.   HÉRAULT  DE  SÉCHELLES, 
président. 

M.  Lejosnc,  secrétaire,  donne  lecture  des 
adresses,  lettres  et  pétitions  suivantes  : 

\°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  Clndre,  qui  annoncent  qu'ils  ont  repris  leurs 
fonctions.  «  Nous  apprendrons,  disent-ils,  à  nos 
ennemis,  que  nous  saurons  mourir  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  et  de  l'égalité.  » 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

2°  Adresse  des  clloijcns  composant  rassemblée 
primaire  du  canton  d'Eury,  district  de  Corbeil,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  qui  jurent  de  servir 
jusqu'à  la  mort  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lili?,  et  d'assurer,  autant  qu'il  leur  sera  possible, 
la  sécurité  des  personnes  et  des  biens. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
3"  Adresse  des  citoyens  composant  L'assemblée 
électorale   du  département   des  Basses-Alpes,  qui 
déclarent  adhérer  aux  décrets  rendus  par  l'As- 
semblée depuis  le  10  août  et  font  le  serment  de 
mourir,  s'il  le  faut,  pour  la  défense  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
4°  Adresse  des   administrateurs  du  diUrict   et 
des  citoyens  de  la  ville  de  Dax,  département  des 
Landes,  qui  déclarent  adhérer  aux  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  depuis  le  10  août,  et  font  le  ser- 
ment de  servir  jusqu'à  la  mort  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
5°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  d'Aix,  dépar- 
lement des  Bouches-du-Rhône,  réunis  en  assemblée 
primaire,  qui  jurent  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour 
la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  pro- 
mettent d'assurer,  autant  qu'il  sera  en  leur  pou- 
voir, la  sécurité  des  personnes  et  des  biens. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
6°   Adresse   des    citoyens   composant    la   garde 
nationale  de  Saint-Cloud,  district  de  Confolens,  dé- 
partement de  la  Charente,  qui  déclarent  servir 
jusqu'à  la  mort  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, et  promettent  d'assurer,  autant  qu'il  sera 
en  leur  pouvoir,  la  sécurité  des  personnes  et  des 
biens. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
M.  Delacroix  fait  hommage,  au  nom  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  du  bataillon  de  cam- 
pagne du  70®  régiment  d'infanterie,  du  vœu  qu'ils 
ont  formé  de  mourir  pour  la  défense  des  droits 
du  peuple  et  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. (Applaudissements.) 
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(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
M.  Licjosne,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées   à  l'As- 
semblée : 

7"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Gray,  département  de  la  Ilaute-Saône, 

aui  envoient  la  soumission  qu'a  faite  M.  Roche, 
'armer,  équiper  et  entretenir  deux  volontaires, 
tant  que  durera  la  guerre. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

8°  Lettre  de  l'assemblée  électorale  du  déparlement 
de  Vlsère,  qui  envoie  à  l'Assemblée  des  observa- 
tions sur  les  subsistances. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  d'agri- 
culture.) 

9°  Lettre  de  M.  Mullon,  chargé  par  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  7iatio7iale  envoyés  à  liochefort, 
MM.  [iuamps  et  ISion,  de  Vexpédition  des  munitions 
de  guerre  destinées  pour  Paris,  qui  rend  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  accélérer  cette 
expédition. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
des  armes.) 

10°  Lettre  des  conseils  généraux  du  district  et  de 
la  commune  d'Epernay  réunis,  qui  envoient  les 
procès-verbaux  d'arrestation  du  92«  régiment 
Français,  ci-devant  Waish. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

M.  Riibas.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  lui  donner  connaissance  d'une  lettre, 
qui  m'arrive  à  l'instant,  du  procureur  général 
syndic  du  département  de  SaÔne-el-Loire. 

11  m'annonce  que  ce  département  vient  d'en- 
voyer aux  frontières  quatre  bataillons  complets 
de  volontaires  et  qu'il  doit  expédier,  cette  se- 
maine, une  compagnie  franche  de  200  hommes, 
armés  et  équipés,  sous  le  commandement  de 
M.  Duhem,  ci-devant  capitaine  de  l'une  des  com- 
pagnies de  volontaires.  {Applaudissements.) 

Le  général  Biron  avait  demandé,  en  outre, 
800  grenadiers;  le  zèle  des  citoyens  de  ce  dépar- 
lement a  été  au  delà,  et,  au  lieu  de  800,  le  dé- 
partement a  fourni  1,100  grenadiers,  aussi  armés 
et  équipés.  (Applaudissements.) 

Des  commissaires  envoyés  au  corps  électoral 
de  ce  département,  de  la  part  du  premier  ba- 
taillon envoyé  aux  frontières,  lui  annoncèrent 
que  les  volontaires  manquaient  de  chemises.  Sur- 
le-champ  le  département  a  acheté  de  la  toile  et 
les  citoyennes  ne  pouvant  servir  la  patrie  de 
leurs  bras,  ont  taillé  et  cousu  elles-mêmes  le 
linge  des  volontaires,  chaque  électeur  s'est  même 
engagé  d'en  fournir  trois  et  tous  les  citoyens  de 
la  ville  et  des  campagnes  se  sont  empressés  de 
suivre  cet  exemple.  (Applaudissements.)  Le  len- 
demain 2,000  chemises  ont  été  apportées  :  elles 
ont  été  expédiées  pour  Belfort  où  le  bataillon  est 
de  garnison.  (Nouveaux  applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  que  mention  honorable 
sera  faite  au  procès-verbal  du  zèle  des  citoyens 
de  Saône-et-Loire,  et  qu'une  expédition  en  sera 
adressée  aux  administrateurs  du  département, 
comme  un  témoignage  de  satisfaction  de  l'As- 
semblée nationale.) 

M.  Liejosne,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As-- 
semblée  : 

11°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Sedan,  qui  réclame  des  secours  en  subsistances. 
Il  se  plaint  que  la  communication  avec  les  dis- 


tricts limitrophes  est  interceptée  et  qu'un  envoi, 
qui  devait  lui  venir  de  Paris,  n'est  point  encore 
arrivé. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

12*  Pétition  du  sieur  Jean  Morin,  ci-devant  soldat 
au  59»  régiment  de  ligne,  qui  sollicite  un  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
des  secours.) 

13°  Adresse  des  administrateurs  du  conseil  gé- 
néral permanent  de  la  commune  de  l\eims,  qui 
envoient  l'expédition  d'une  délibération  par  eux 
prise  concernant  la  place  de  directeur  du  bureau 
de  la  poste  aux  lettres  de  celte  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

14°  Pétition  du  sieur  Falckenhaver,  officier  ingé- 
nieur, qui  demande  la  récompense  qu'il  dit  être 
due  à  ses  services. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

1 5°  Lettre  de  M.  Cast,  qui  demande  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  soit  chargée  de  lui  échanger 
pour  la  valeur  de  10,000  livres  en  petits  assi- 
gnats. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

\&°  Pétition  du  sieur  Parthenay,  officier  d'artil- 
lerie, qui  met  sous  les  yeux  de  1  Assemblée  l'état 
de  ses  services  et  demande  un  commandement 
contre  l'ennemi. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

17°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Libourne,  qui  demande  qu'il  lui  soit  fait  une 
avance  de  10,000  livres,  pour  être  employées  aux 
achats  de  grains. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

18°  Lettre  des  commissaires  du  comité  de  sur- 
veillance de  la  section  des  Tuileries,  qui  adressent 
à  l'Assemblée  le  procès-verbal  de  la  levée  des 
scellés  apposés  à  l'hôtel  de  la  marine  sur  les 
papiers  et  les  effets  de  M.  Dubouchage,  ci-devant 
ministre  de  la  marine.  Il  n'a  été  trouvé  dans  les 
papiers  rien  de  contraire  au  bien  public. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

19°  Pétition  du  sieur  Bugnet,  homme  de  loi,  qui 
prie  instamment  l'Assemblée  d'ordonner  le  rap- 
port du  comité  de  législation  sur  la  succession 
de  Jean  Théry,  mort  à  Venise. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation  avec  mission  d  en  faire  le  rapport  à 
sa  séance  du  soir.) 

20°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  un  arrêté  pris  par 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Longueau, 
près  Amiens,  dans  le  département  de  la  Somme. 
Cet  arrêté  porte  que,  ses  facultés  ne  lui  permet- 
tent pas  de  contribuer  en  argent  pour  les  frais 
de  la  guerre,  la  commune  de  Longueau  a  décidé 
une  souscription  de  grains  et  de  fourrages  qu'elle 
a  crue  précieuse  en  ce  moment  pour  les  approvi- 
sionnements de  nos  armées.  On  é.value  le  pro- 
duit de  cette  souscription  à  4  millions. 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  ardent 
et  éclairé  qui  a  dicté  et  consenti  cet  arrêté;  elle 
en  ordonne  l'impression  et  la  mention  honorable 
au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera  envoyé  à 
la  commune  de  Longueau.) 
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21°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  fintérieury 
qui  rappelle  la  proposition  qu'il  a  déjà  faite  de 
convertir  en  monnaie  l'immense  batterie  de 
cuivre  .des  émigrés  et  des  monastères  supprimés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  au  comité 
des  assignats  et  monnaies.) 

'^2"  Lettre  de  M.  Ainelot,  commissaire  national 
près  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  aii- 
noncer  qu'il  a  été  brûlé  la  veille  à  cette  caisse 
2- millions  d'assignats,  provenant  des  recettes 
sur  les  domaines  nationaux. 

23"  Vèlition  du  sieur  Thiercelin,  curateur  des 
mineurs  Courte-lionne,  émigrés,  qui  proteste  contre 
le  décret  rendu  le  13  septembre  1792,  sur  le  sé- 
questre des  biens  des  émigrés  et  sollicite  la  lec- 
ture du  rai)port,  qui  est  prêt,  du  comité  de  lé- 
gislation sur  la  pétition  qu'il  a  présentée  à  cet 
égard  le  22  août  dernier. 

M.  Ileiiry  {Haute-Marne).  Je  puis,  si  l'Assem- 
blée le  permet,  lui  donner  lecture  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  que  le  comité  de  législa- 
lion  a  préparé  sur  la  pétition  du  sieur  Tbiercelin. 

(L'Assemblée  ordonne  la  lecture  du  rapi)ort  et 
du  projet  de  décret.) 

M.  Henry  (Haute-Marne),  au  nom  du  comité  de 
législation,  donne  lecture  d'un  rapport  {\)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  pétition  du  sieur 
Thiercelin,  curateur  des  mineurs  Courte-Bonne, 
émigrés  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Un  curateur  de  mineurs  émigrés  demande 
que  leurs  biens  ne  soient  point  vendus  quant  à 
présent;  il  demande  pour  l'intérêt  de  la  nation, 
pour  celui  d'une  foule  de  créanciers  légitimes, 
a  continuer  sa  régie  particulière. 

Voici  les  motifs  de  sa  pétition  : 

Les  sieur  et  dame  Courte-Bonne  sont  morts, 
laissant  deux  enfants  en  bas  âge,  avec  des  affaires 
très  embarrassées. 

Un  sieur  Duménil  fut  nommé  tuteur  à  ces  en- 
fants mineurs.  Ses  fausses  spéculations  ne  firent 
qu'embrouiller  davantage  leurs  affaires. 

Ici,  il  est  nécessaire  d'observer  que  le  revenu 
principal  des  mineurs  Courte-Bonne  consis- 
tait en  bois;  la  mauvaise  économie  de  ce  vieux 
tuteur  anticipa  les  coupes  annuelles,  et  la  fré- 
quence des  anticipations  ruineuses  dégrada  tel- 
lement les  bois,  que  sans  la  mort  de  ce  tuteur 
maladroit,  ces  bois  auraient  perdu  près  des  deux 
tiers  de  leur  valeur. 

On  assure  que  la  tutelle  du  sieur  Duménil  fut 
bien  funeste  a  ses  pupilles;  son  administration 
se  trouve  marquée  par  des  prodigalités  et  des 
dilapidations  effrayantes. 

Après  la  mort  du  sieur  Duménil,  arrivée 
en  1791,  les  mineurs  Courte-Bonne  ne  purent 
exercer  aucune  espèce  de  recours,  puisque  ce 
tuteur  prodigue  est  mort  insolvable. 

Dans  ces  circonstances,  le.sieur  Thiercelin,  ci- 
toyen.de  Paris,  fut  invité  par  les  créanciers  des 
mineurs  Courte-Bonne  à  se  charger  de  la  régie 
et  de  l'administration  de  leurs  biens,  par  le 
choix  de  la  famille  et  sur  l'avis  des  parents;  il 
fut  le  14  mars  1791  nommé  curateur  aux  mi- 
neurs Courte-Bonne,  chargé  de  gérer,  d'admi- 
nistrer leurs  biens,  et  autorisé  à  faire  tous  les 
emprunts  nécessaires  pour  liquider  les  dettes 
de  la  succession. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Législatioti ,  n"  41. 


Après  sa  nomination  légale,  le  curateur  Thier- 
celin s'est  mis  à  la  tôle  des  affaires  des  mineurs 
Courte-Bonne,  il  a  introduit  un  mode  de  régie 
propre  à  les  rétablir.  Il  a  fait  annuellement  des 
emprunts  pour  acquitter  les  rentes,  éteindre  les 
dettes  onéreuses,  et  faire  les  réparations  qui 
peuvent  améliorer  les  terres. 

Dans  le  cours  de  son  administration,  les  mi- 
neurs Courte-Bonne  furent  réduits  à  s'émigrer 
par  les  sollicitations  d'une  tante  qu'ils  avaient 
intérêt  de  ménager;  ils  abandonnèrent  leurs 
affaires  et  leurs  biens  entre  les  mains  de  leur 
curateur,  qui  s'en  trouve  légalement  dépouillé 
par  la  loi  du  8  avril  dernier. 

Avant  que  celte  loi  fût  mise  à  exécution  sur 
les  biens  des  mineurs  Courte-Bonne,  le  sieur 
Thiercelin  assure  qu'en  moins  de  huit  mois,  il 
était  parvenu  à  payer  142,965  livres  d'arrérages 
et  d'intérêts,  à  rembourser  153,000  livres  de 
principaux  exigibles,  et  à  diminuer  les  charges 
de  11,000  livres  de  rentes  annuelles;  mais  il  est 
encore  dû  plus  de  1,200,000  livres.  11  reste 
50,476  livres  de  rentes  à  payer,  sans  compter  les 
impositions,  les  réparations  et  les  frais  de  régie. 
Les  emprunts  faits  et  à  faire  par  le  sieur  'Thier- 
celin semblent  lui  garantir  un  succès  fondé  sur 
l'expérience;  mais  la  loi  du  8  avril  dernier  et 
le  décret  qui  ordonne  la  vente  des  biens  des 
émigrés  entravent  ses  opérations,  enchaînent  et 
arrêtent  tous  les  mouvements  de  son  adminis- 
tration; si  ces  lois  sont  exécutées  sur  les  biens 
des  mineurs  Courte-Bonne,  sans  profiter  à  la 
nation,  elles  ruineront  une  foule  de  créanciers 
au  nombre  desquels  se  trouve  le  sieur  Thiercelin 
lui-même.  Les  renies  annuelles  qui  se  distribuent 
aux  créanciers  ne  seront  plus  payées,  parce  qu'il 
parait  que  le  produit  des  biens  dans  l'état  ac- 
tuel est  insuffisant.  En  poursuivant  la  vente 
des  biens  des  mineurs  Courte-Bonne,  les  créan- 
ciers privilégiés  e.KcIuront  les  créanciers  hypo- 
thécaires; cette  vente  écartera  l'indemnité  due 
à  la  nation,  parce  que,  dans  ce  moment,  son 
produit  ne  suffirait  peut-être  pas  pour  désinté- 
resser tous  les  créanciers,  (^ette  vérité  a  été 
sentie  par  ces  créanciers,  puisqu'ils  ne  veulent 
point  profiter  du  bénéfice  de  1  article  20  de  la 
loi  du  8  avril  dernier,  c'est-à-dire  faire  vendre, 
en  ce  moment,  les  biens  des  mineurs  Courte- 
Bonne  à  leur  profit. 

Ils  demandent  et  consentent  que  le  curateur 
Tliiercelin  continue  sa  régie  et  administration, 
parce  qu'ils  en  espèrent  un  avantage  réel,  et 
savent  que  le  revenu  net  des  mineurs  Courte- 
Bonne  n'est  en  ce  moment  que  de  25,055  livres; 
ils  savent  également  que  le  sieur  Thiercelin  a 
emprunté  au  nom,  et  comme  curateur  aux 
causes  des  mineurs  Courte-Bonne,  une  somme 
de  572,000  livres,  pour  rembourser  les  dettes 
onéreuses;  c'est-à-dire  que  les  créanciers  Courte- 
Bonne  sont  persuadés  que  le  sieur  Thiercelin 
par  ses  emprunts  annuels  et  ses  spéculations 
économiques  supplée  au  déficit  annuel. 

Ici,  nous  devons  observer  que  la  réduction 
extraordinaire  des  revenus  des  mineurs  Courte- 
Bonne  dérive  de  la  dégradation  de  leur  bois, 
causée  par  la  confusion,  par  l'anticipation  des 
coupes  réglées,  et  surtout  par  l'ambition  dépré- 
datrice d'une  jouissance  trop  précoce. 

Pour  rétablir  le  revenu  des  biens  Courte- 
Bonne  à  sa  véritable  valeur,  le  sieur  Thiercelin 
a  dû  préparer  l'arrangement  des  bois,  remettre 
de  l'ordre  dans  les  coupes,  les  régler,  leur  don- 
ner le  temps  de  venir  en  valeur,  c'est-à-dire  que, 
comme  administrateur  éclairé,  il   a  été  forcé 
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d'arrêter  des  exploitations  commencées,  et  de 
retarder  les  coupes  pour  les  rendre  plus  pro- 
ductives. 

Pendant  des  privations  commandées  par  l'éco- 
nomie de  la  chose,  le  sieur  Thiercelin  a  fourni 
ses  fonds  et  fait  des  emprunts  considérables 
pour  payer  les  créanciers  et  suppléer  au  déficit. 

Le  sieur  Thiercelin  nous  a  observé  que  les 
administrateurs  de  la  régie  nationale  n'auraient 
pas  suppléé  à  ce  déficit,  puisqu'ils  n'auraient  fait 
ni  avances,  ni  emprunts.  11  demande  à  continuer 
le  mode  de  la  régie  particulière,  qui,  en  aug- 
mentant le  gage  des  créanciers,  assurera  l'in- 
demnité nationale,  qui  serait  perdue  par  la  vente 
actuelle  des  biens  des  mineurs  Courte-Bonne, 
puisque  le  produit  de  cette  vente,  diminué  par  la 
détérioration  des  biens,  ne  sufdrait  peut-être 
pas  pour  remplir  les  créanciers. 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Thiercelin  s'est 
adressé,  le  b  juillet  dernier,  aux  administrateurs 
généraux  de  la  régie  nationale,  pour  être  auto- 
risé à  continuer  le  mode  de  la  régie  particulière. 
Les  régisseurs  généraux  ont  approuvé  les  spé- 
culations du  sieur  Thiercelin,  et  reconnu  J'avan- 
tage qui  résultera  aux  créanciers  Courte-Bonne 
et  à  la  nation,  en  permettant  le  séquestre  par- 
ticulier que  propose  le  sieur  Thiercelin  ;  mais 
ils  ont  pensé  qu'il  ne  leur  appartenait  pas  d'in- 
terpréter ni  de  modifier  l'article  3  de  la  loi  du  8 
avril  dernier,  concernant  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés. 

Le  directoire  du  département  delà  Somme,  où 
sont  situés  les  biens  des  mineurs  Courte-Bonne, 
et  qui  a  pris  communication  du  plan  de  régie 
adopté  par  le  sieur  Thiercelin,  approuve  ses  me- 
sures; et,  par  son  arrêté  du  4  août  dernier,  il 
semble  regretter  de  ne  pas  avoir  la  faculté  d'in- 
terpréter l'article  3  de  la  loi  du  8  avril;  il  invile 
le  sieur  Thiercelin  à  se  pourvoir  vers  le  ministre 
des  contributions  publiques,  qui,  par  son  avis, 
a  reconnu  qu'il  serait  avantageux  pour  nombre 
de  créanciers  et  pour  la  nation,  d'admettre  la 
demande  du  sieur  Thiercelin;  mais  il  a  reconnu 
l'impuissance  où  il  était  d'interpréter  ni  de  mo- 
difier l'article  3  de  la  loi  du  8  avril  dernier:  il 
a  engagé  le  sieur  Thiercelin  à  s'adresser  au  Corps 
législatif,  qui,  seul,  peut  prononcer  l'exception 
qu'il  sollicite. 

En  conséquence,  le  sieur  Thiercelin  vous  a  pré- 
senté, le  22 août  dernier, sa  pétition;  vous  l'avez 
renvoyée  à  votre  comité  de  législation,  qui  l'a 
examinée.  De  nouveaux  renseignements  ont  été 
demandés  à  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques;  le  ministre  a  fait  passer  quel- 
ques pièces  justificatives,  et  par  la  lettre  du  27 
août  dernier,  il  a  confirmé  l'avis  par  lui  donné 
le  16  août  du  même  mois. 

Dans  ces  circonstances,  votre  comité,  après 
s'être  convaincu  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvé- 
nient à  adopter,  quant  à  présent,  le  mode  de 
régie  particulière  proposé  par  le  sieur  Thierce- 
lin, en  exigeant  caution,  en  l'obligeant  de  rendre 
compte  à  toutes  réquisitions  qui  lui  seront  faites 
par  les  administrateurs  généraux  de  la  régie  na- 
tionale :  considérant  que  la  vente  qui  se  ferait 
en  ce  moment  des  biens  des  mineurs  Courte- 
Bonne  ruinerait  une  foule  de  créanciers  sans 
profiter  à  la  nation,  qui  peut,  quand  il  lui  plaira, 
et  quand  elle  sera  assurée  de  son  indemnité, 
faire  procéder  à  la  vente  des  biens  des  mineurs 
Courte-Bonne  séquestrés  par  vertu  de  la  loi  du 
8  avril  dernier.  Dans  ces  circonstances,  et  par 
ces  considérations,  votre  comité  m'a  chargé  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du  8 
avril  dernier,  la  nation  ne  peut  rien  toucher  sur 
les  biens  des  émigrés  qu'au  préalable  leurs 
créanciers  légitimes,  dont  les  titres  sont  recon- 
nus par  titres  authentiques,  passés  avant  le  pre- 
mier juillet  1789,  ne  soient  pleinement  payés; 

«  Que  l'état  actuel  des  biens  des  mineurs  Courte- 
Bonne,  dont  la  plus  grande  partie  consiste  en 
bois,  est  tel  que  si,  dans  ce  moment,  ils  étaient 
vendus  ou  régis  par  les  commissaires  régisseurs 
nationaux,  plusieurs  créanciers  légitimes  pour- 
raient perdre  leur  gage,  et  la  nation  son  indem- 
nité; 

«  Considérant  que  d'après  l'avis  des  commis- 
saires de  la  régie  nationale,  du  5  juillet  dernier, 
l'arrêté  du  département  de  la  Somme,  du  4  août 
dernier,  l'avis  de  M.  Clavière,  ministre  des  con- 
tributions publiques,  du  16  août,  confirmé  par 
sa  lettre  du  27  du  même  mois,  la  vente  des  biens 
des  mineurs  Courte-Bonne  ne  peut  que  ruiner 
une  foule  de  créanciers,  sans  profiter  à  la  nation  ; 

«  Considérant,  pardessus  tout,  que  la  nation 
demeure  toujours  libre  de  faire  vendre  les  biens 
des  mineurs  Courte-Bonne  quand  il  lui  convien- 
dra, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1".  Les  biens  des  mineurs  Courte-Bonne, 
émigrés,  demeurent  provisoirement  séquestrés 
entre  les  mains  du  sieur  Thiercelin,  leur  cura- 
teur, qui  les  régira  et  les  administrera  sous  l'ins- 
pection immédiate  de  la  régie  nationale,  chargée 
du  séquestre  des  biens  des  émigrés,  en  vertu  de 
la  loi  du  8  avril  dernier,  à  la  charge  par  ledit 
sieur  Thiercelin  :  1°  de  donner  caution,  telle 
qu'elle  sera  déterminée  par  les  corps  adminis- 
tratifs; 2°  de  rendre  compte  à  la  régie  générale 
à  toutes  réquisitions. 

«  Art.  2.  En  conséquence,  sera  sursis,  quant  à 
présent,  à  la  vente  desdits  biens  des  mineurs 
Courte-Bonne,  dérogeant  à  cet  effet  à  la  loi  du 
8  avril  et  du  13  septembre,  présent  mois.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret,  puis  ajourne  la  discussion 
à  une  séance  ultérieure.) 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des  armes, 
présente  un  projet  de  décret  qui  autorise  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  avancer  70,000  livres  au 
sieur  Wiscovich  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
congu  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  le  ministre 
de  la  guerre  à  compter  au  sieur  Wiscovich  la 
somme  de  70,000  livres,  à  titre  d'avance  sur 
le  marché  qu'il  a  conclu  pour  une  livraison  de 
40,000  fusils,  en  exigeant  du  sieur  Wiscovich 
bonne  et  suffisante  caution.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Grégoire,  au  nom  des  comités  de  marine  et 
de  l'ordinaire  des  finances  réunis,  présente  un 
projet  de  décret  qui  met  6  millions  à  la  dispo'sition 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  travaux  de  1792, 
autres  que  ceux  du  port  de  Cherbourg  et  pour  les 
frais  d'administration  et  de  l'école  gratuite  desponts 
et  chaussées;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est- 
indispensable  de  déterminer  définitivement  les 
fonds  nécessaires  pour  les  travaux  publics  de 
1792,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 
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Art.  1". 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  minisire  do  l'intérieur  pour  les  travaux 
de  1792,  et  pour  les  frais  d'administration  et  de 
l'école  gratuite  des  ponts  et  chaussées,  la  somme 
de  six  millions,  conformément  à  l'état  présenté 
par  le  comité  des  finances. 

Art.  2. 

«  Une  somme  d'un  million  pour  les  travaux 
extraordinaires  des  ponts  et  chaussées,  autres 
que  celui  de  Cherbourg,  et  pour  l'entretien  des 
phares,  tours,  amers,  tonnes  et  balises,  pour  les- 
quels il  n'y  a  point  encore  de  fonds  affectés. 

Art.  3. 

«  Que  les  sommes  déjà  acquittées  par  la  tré- 
sorerie nationale  pour  le  service  de  1792,  des 
ponts  et  chaussées  et  travaux  publics,  seront 
imputées  sur  celles  accordées  par  le  présent 
décret. 

Art.  4. 

«  Qu'avant  la  fin  de  décembre,  le  ministre  de 
l'intérieur  rendra  compte  de  l'emploi  des  sommes 
décrétées  et  de  l'état  des  travaux.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  llathiou  Diiina$i  présente  différentes  ob- 
servations relatives  à  l'armement  de  l'artillerie, 
et  propose  d'ajouter  à  ce  corps  des  volontaires 
auxiliaires  auxquels  on  donnera  les  fusils  des 
artilleurs  et  canonniers,  qui  en  ont  très  rare- 
ment besoin.  11  demande  le  renvoi  de  sa  motion 
à  la  commission  des  armes  réunie  au  comité  mi- 
litaire. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

M.  Gamon,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  13  septembre 
1792,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  B^ejosnc,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 

lettre  du  président  de  L'assemblée  électorale  de 
Lot-et-Garonne,  (\m  annonce  que  ce  département 
a  nommé  pour  ses  représentants  à  la  Conven- 
tion nationale. 

MM.  Vidalot,  de  la  législature  actuelle. 
Laurent 

Paganel,  de  la  législature  actuelle. 
Glaverye,  ex-conslituant. 
Larroche, 

Boussion,  ex-constituant. 
Guyet-Laprade, 
Fournel, 
Noguères. 

{Vifs  applaudissements.) 
Plusieurs  citoyens  se  présentent  à  la  barre. 
Ils  soumettent  à  l'Assemblée  une  question  re- 
lative aux  substitutions. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  question  au  comité  de 
législation.) 

La  municipalié  de  la  commune  de  Bonneuil,  dis- 
trict de  l'Egalité,  se  présente  à  la  barre. 

Elle  offre  à  la  patrie  une  somme  de  210  livres, 
produit  d'une  collecte  entre  les  citoyens  qui  la 

1~  Série.  T.  L. 
3  • 


composent.  Elle  demande  que  la  circulation  in- 
térieure des  grains  soit  protégée,  elle  offre 
l'hommage  de  son  dévouement  a  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  elle  jure  d'assurer,  autant 
qu'il  sera  en  son  pouvoir  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  biens.  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande  et  du  zèle  des  citoyens  de  la  com- 
mune de  Bonneuil.) 

M.  Gastelller,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  donne  lecture  d'un  rapport  (1)  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  accorder 
une  récompense  de  25,000  livres  en  faveur  du  dé- 
nonciateur des  frères  Sellier  et  Gaudebert,  fubri- 
cateurs  de  faux  assignats;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  la  pétition  d'un  dénonciateur 
de  divers  particuliers  qui  fabriquaient  de  faux 
assignats.  Chargé  par  ce  comité  de  vous  pré- 
senter les  justes  réclamations  de  ce  citoyen,  je 
viens  solliciter  en  sa  faveur  votre  justice  et  l'exé- 
cution de  la  loi  qui  accorde  des  récompenses 
relatives  à  cet  objet  important. 

Le  citoyen,  qui  a  dénoncé  les  frères  Sellier  et 
Gaudebert,  comme  fabricaleurs  de  faux  assignats 
de  50  et  de  5  livres  a  l'honneur  d'exposer  à 
l'Assemblée  nationale  qu'indépendamment  des 
peines  qu'il  s'est  données  nuit  et  jour,  il  a  été 
iorcé  de  faire  des  dépenses  particulières  et  qui 
s'élèvent  à  une  somme  de  4,276  liv.  15  sols,  sur 
laquelle  somme  il  a  reçu  de  la  trésorerie  natio- 
nale un  acompte  de  500  livres.  Ces  dépenses,  au 
premier  apergu,  paraissent  extraordinaires, 
mais  elles  étaient  indispensables  pour  parvenir 
sûrement  à  la  découverte  des  fabricateurs  des 
planches  et  de  tous  les  instruments  nécessaires 
à  cette  fabrication;  aussi  le  dénonciateur  n'a-t- 
il  rien  déclaré  qui  n'ait  été  prouvé  par  le  fait 
même.  Les  frères  Sellier  et  Gaudebert  ont  été 
saisis  avec  toutes  les  pièces  de  conviction,  ainsi 
qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  de  M.  Fro- 
mentin, juge  de  paix  de  la  section  de  Bonne- 
Nouvelle  et  par  le  certificat  de  M.  Legied,  juge 
de  paix  de  la  section  des  postes,  qui  atteste  qiie 
c'est  d'après  les  conseils  et  sur  tous  les  rensei- 
gnements du  dénonciateur  qu'on  est  parvenu  à 
saisir  des  planches,  des  timbres  secs,  tant  à  la 
maison  des  frères  Sellier,  rue  de  Rohan,  qu'à  la 
prison  même  où  ils  étaient  détenus,  et  ce  ma- 
gistrat ajoute  que  le  dénonciateur  a  tenu  dans 
cette  affaire  la  conduite  d'un  bon  patriote,  d'un 
citoyen  désintéressé  ;  enfin,  que  c'est  à  lui  seul 
qu'on  est  redevable  de  cette  découverte  et,  con- 
séquemment,  du  jugement  des  coupables  qui 
ont  été  condamnés  à  perdre  la  vie  le  29  août 
dernier. 

Je  ne  vous  dirai  pas.  Messieurs,  pour  toucher 
votre  générosité,  que  ce  citoyen  est  père  d'une 
famille  nombreuse,  qu'il  est  chargé  d'une  mère 
infirme  et  de  dix  enfants,  qu'il  n'a  pu  faire  son 
état,  ce  qui  l'a  réduit  à  celui  d'indigence  ;  je 
ne  vous  dirai  point  non  plus  qu'en  pareille  cir- 
constance l'Assemblée  constituante  accorda,  le 
5  mai  1791,  aux  sieurs  Boichu  et  autres, 
38,000  livres,  et  que  l'Assemblée  nationale  lé- 
gislative avait  accordé  le  17  juillet  dernier,  au 
sieur  de  Lareynie,  celle  de  100,000  lirres  que 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  164,  chemise  381, 
pièces  3. 
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des  raisons  particulières  et  ultérieures  ont  fait 
réduire,  mais  j'invoquerai  de  nouveau  l'exécu- 
tion de  la  loi  et  votre  justice  que  le  comité  a  cru 
devoir  éclairer  en  lui  offrant  quatre  bases  prin- 
cipales sur  lesquelles  doit  porter  la  récompense. 
La  première  est  l'i/nportance  du  service  rendu 
à  TEtat,  service  inappréciable  lorsque  l'on  saura 
qu'il  a  été  saisi  une  matrice  pour  des  planches 
mêmes  dont  les  frères  Sellier  pouvaient  en  très 
peu  de  temps  fabriquer  telle  quantité  qu'ils  au- 
raient voulu,  et  il  y  avait  déjà  des  préparatifs 
pour  trois  millions  d'assignats  ;  la  deuxième  est 
la  perte  du  temps,  perle  considérable  et  gui  a 
nécessairement  entraîné  celle  de  son  état,  puisque 
l'arrestation  des  fabricateurs  a  eu  lieu  le  12  mai 
et  que  le  jugement  n'est  intervenu  que  le  29  août, 
ce  qui  fait  un  intervalle  de  près  de  quatre  mois 
pendant  lequel  le  dénonciateur  s'est  livré  sans 
relâche  et  sans  réserve  atout  ce  qui  était  relatif 
à  l'instruction  de  ce  procès  ;  la  troisième  porte 
sur  les  dépenses  pécuniaires  qu'il  a  été  forcé 
d'avancer  pour  découvrir  ce  qu'il  cherchait  avec 
tant  de  soins  ;  la  quatrième  base,  enfin,  porte 
sur  les  dangers  que  le  dénonciateur  a  courus  et 
qu'il  court  encore,  nous  en  avons  des  preuves 
non  équivoques;  la  vie  d'un  père  d'une  famille 
très  nombreuse  est  infiniment  chère. 

Le  comité  a  cru  qu'il  était  de  sa  prudence,  de 
sa  justice,  même  de  son  devoir,  de  taire  le  nom 
du  dénonciateur  :  1°  parce  que  ce  citoyen  n'est 
venu  faire  sa  déclaration  que  sous  cette  condi- 
tion, sous  le  secret  ;  2"  parce  qu'il  est  encore 
à  la  suite  d'une  autre  découverte  pour  laquelle 
il  a  fait  une  nouvelle  déclaration  et,  dénommer 
ce  citoyen,  ce  serait  faire  avorter  cette  affaire 
en  rendant  tous  ses  efforts  vains  et  illusoires 
et  même  exposer  ses  jours;  3<*  enfin,  parce  que, 
dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  dénonciations 
ultérieures,  il  serait  nuisible  aux  intérêts  de  la 
chose  publique  et  dangereux  pour  ces  citoyens 
que  leurs  noms  fussent  promulgués. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre  co- 
mité des  assignats  et  monnaies  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

<(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, considérant  que  les  motifs  qui  détermi- 
nent le  dénonciateur  des  frères  Sellier  à  solli- 
citer l'exécution  de  la  loi  relative  aux  récom- 
penses accordées  à  tous  les  citoyens  pour  la 
découverte  de  la  fabrique  des  faux  assignats 
sont  légitimes  et  pressants;  considérant  que  le 
jugement  qui  condamne  les  frères  Sellier  et 
Gaudebert,  accusés,  a  reçu  une  pleine  et  en- 
tière exécution;  considérant  qu'il  est  de  sa  jus- 
tice de  faire  concourir  aux  récompenses  dues  le 
dénonciateur  des  frères  Sellier,  en  proportion 
de  l'importance  du  service  qu'il  a  rendu,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Il  sera  payé  au  dénonciateur  des  frè- 
res Sellier  et  Gaudebert,  par  la  trésorerie  natio- 
nale, la  somme  de  vingt  mille  livres. 

«  Art  2.  La  somme  ci-dessus  sera  payée,  sous 
la  déduction  de  celle  de  500  livres  que  la  tré- 
sorerie nationale  aura  avancée  pour  faciliter  la 
découverte.  » 

Un  membre  propose,  par  voie  d'amendement, 
de  réduire  la  somme  à  dix  mille  livres. 

(L'Assemblée  accepteramendement,puisadopte 
le  projet  de  décret  ainsi  modifié.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 


«  L'Assemhlée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, considérant  que  les  motifs  qui  détermi- 
nent le  dénonciateur  des  frères  Sellier  à  solli- 
citer l'exécution  de  la  loi  relative  aux  récom- 
penses accordées  à  tous  les  citoyens  pour  la  dé- 
couverte de  la  fabrique  des  faux  assignats,  sont 
légitimes  et  pressants;  considérant  que  le  juge- 
ment qui  condamne  les  frères  Sellier  et  Gaude- 
bert accusés,  a  reçu  une  pleine  et  entière  exé- 
cution; considérant  qu'il  est  de  sa  justice  de 
faire  concourir  aux  récompenses  dues  le  dénon- 
ciateur des  frères  Sellier,  en  proportion  de  l'im- 
portance du  service  qu'il  a  rendu,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r. 

«  11  sera  payé  au  dénonciateur  des  frères  Sel- 
lier et  Gaudebert,  par  la  trésorerie  nationale,  la 
somme  de  dix  mille  livres. 

Art.  2. 

«  La  somme  ci-dessus  sera  payée,  sous  la  dé- 
duction de  celle  de  500  livres  "que  la  trésore- 
rie nationale  aura  avancée  pour  faciliter  la 
découverte.  » 

M.  lleriin  communique  à  l'Assemblée  une 
lettre  d'un  sieur  Gbevray,  officier  de  l'un  des 
régiments  en  garnison  à  Longwy.  Elle  contient, 
dit-il,  des  faits  qui  prouveront  que  le  bataillon 
qui  y  était  placé  s'est  bien  conduit. 

Je  demande,  a-t-il  ajouté,  que  l'instruction 
de  la  procédure  contre  les  traîtres  qui  ont  livré 
cette  ville  soit  promptement  faite.  J'observe 
que  M.  Lavergne  sollicite  aussi  un  prompt  ju- 
gement, non  pas  que  je  le  préjuge  innocent,  car 
je  le  déclare  coupable  de  ne  s'être  pas  fait  tuer 
plutôt  que  de  se  rendre  (Applaudissements)... 
mais  c'est  à  la  justice  et  non  à  nous  de  pronon- 
cer. Je  prie  l'Assemblée  de  décréter  que  le  pou- 
voir exécutif  sera  tenu  de  hâter  l'organisation 
delà  Cour  martiale,  pour  que  le  jugement  de 
cette  affaire  soit  promptement  terminé. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  demandé  par 
M.  Merlin.) 

M.  I^ejosne,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  qui 
envoie  à  l'Assemblée  l'extrait  des  dépêches  qu'il 
a  reçues  de  l'armée  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  16  septembre  1792,  l'an  IV» 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  le  l»"". 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  trois  dé- 
pêches que  je  viens  de  recevoir  de  l'armée  du 
Nord.  Le  général  Dumouriez,  après  m'avoir  con- 
firmé la  nouvelle  de  l'ennemi  repoussé  avec 
quelques  pertes,  le  général  ennemi  tué,  me 
transmet  un  billet  de  M.  Ghazot,  lieutenant  gé- 
néral, daté  du  14  à  11  heures  du  matin,  ainsi 
conçu  : 

Billet  de  M.  Chazot. 

«  Mon  général,  après  m'être  rétabli  dans  le 
poste  de  la  Groix-aux-Buis  et  avoir  eu  le  plus 
grand  succès,  je  viens  d'être  forcé  à  la  retraite 
par  des  forces  iaflniment  supérieures.  J'avais 
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cru  d'abord  que  l'ennemi  n'avait  point  de  ca- 
non; mais  une  heure  après  l'attaque,  il  nous  a 
prouvé  le  contraire,  par  des  pièces  même  de 

Eosition  et  des  obusiers;  d'ailleurs,  cinq  mille 
ommes  n'ont  pu  tenir  contre  dix  à  douze  mille. 
Nous  avons  perdu  quelques  hommes  des  deux 
armées,  et  peut-être  une  vingtaine  de  blessés. 

«  Les  ennemis  ont  dû  perdre  beaucoup.  Ainsi 
vous  voyez,  mon  cher  général,  que  ce  que  j'avais 
craint  m'est  arrivé.  Nous  serons  plus  heureux 
une  autre  fois. 

«  Je  ne  peux  que  vous  parler  de  la  valeur  des 
troupes;  je  vais  me  retirer  à  Vouziers,  et  je  crois 
qu'il  est  intéressant  que  je  me  tienne  dans  cette 
position,  sans  négliger  de  porter  des  secours  au 
général  Dubouquet,  lorsque  les  circonstances 
Texigeront,  en  attendant  l'arrivée  du  général 
Eeurnonville  et  vos  ordres  ultérieurs.  Tous  les 
ponts  sont  coupés  sur  la  rivière  d'Aisne.  » 

«Le  Corps  législatif  jugera  sans  doute.  Monsieur 
le  président,  qu'il  était  bien  difOcile  aux  troupes 
du  général  Ghazot  de  se  conduire  avec  plus  de 
valeur  qu'elles  n'ont  fait,  et  que  leur  chef  a  des 
droits  à  la  reconnaissancenationale  pour  la  con- 
duite qu'il  a  tenue. 

M.  Dumouriezme  rend  compte  ensuite  des  dis- 
positions qu'il  a  faites,  pour  empêcher  les  en- 
nemis de  pénétrer  plus  avant;  il  m'instruit 
aussi  des  ordres  qu'il  a  donnes  aux  différents 
corps  de  son  armée  pour  opérer  leur  réunion 
tant  avec  les  troupes  qu'il  commande,  qu'avec 
l'armée  de  Kellermann,  qui,  de  son  côté,  a  mar- 
ché pour  couvrir  Châlons  et  Reims.  J'imagine, 
d'après  les  rapports  qui  me  sont  parvenus  des 
différents  généraux,  qu'ils  occupent  ensemble 
une  position  qui  a  déjà  une  fois  servi  à  des 
généraux  français  à  arrêter  pendant  une  cam- 
pagne entière,  avec  des  forces  inférieures,  l'en- 
nemi qui  voulait  pénétrer  sur  Paris  ;  c'est  celle 
de  Suippe. 

«  M.  Dumouriez  termine  ainsi  sa  dépêche  : 
«  Nos  troupes  se  sont  très  bien  battues,  les 
Autrichiens  ont  beaucoup  perdu,  et  nous  très 
peu.  Le  prince  Charles  de  Ligne  a  été  tué;  nous 
avons  pris  un  secrétaire  du  roi  de  Prusse 
chargé  de  dépêches  pour  le  duc  de  Brunswick. 
Je  vous  enverrai  les  lettres  qu'on  a  trouvées 
sur  lui,  qu'on  traduit  en  ce  moment.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

«  Signé  :  Servan,  ministre  de  la  guerre.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 
M.  Charller.  Je  demande  à  l'Assemblée  la 

tierraission  de  lui  donner  connaissance  d'une 
ettre  qui  m'arrive  à  l'instant  de  Reims.  Elle 
porte  la  date  du  samedi  15  septembre,  à  midi, 
c'est-à-dire  un  jour  plus  tard  que  celle  de 
MM.  Dumouriez  et  Ghazot,  dont  M.  le  ministre 
vient  de  nous  donner  communication.  Elle  com- 
plète les  renseignements  qui  nous  sont  fournis. 
J'ai  espoir  qu'elle  satisfera  l'Assemblée  [jar  l'an- 
nonce de  l'arrivée  à  Rethel  de  l'arrivée  du  gé- 
néral Eeurnonville. 
Voici  cette  lettre  : 

Reims,  le  samedi  15  septembre,  l'an  1V«  de  la  li- 
berté et  le  1"  de  l'égalité,  à  midi. 

«  Monsieur, 

«'  J'arrive  de  Rethel,  où  j'étais  entré  hier  au 
soir.  J'ai  trouvé  cette  ville  remplie  d'officiers  et 


de  soldats.  Les  troupes  du  camp  de  Maulde  ve- 
naient de  s'y  rendre  après  une  marche  très  fati- 
gante et  très  rapide,  soutenue  avec  beaucoup  de 
courage  par  un  temps  et  des  chemins  abomi- 
nables. Bien  des  soldats  ont  perdu  leurs  sou- 
liers :  tous  étaient  harassés,  crottés,  mais  joyeux. 
«  A  Maulde,  disaient-ils,  nous  voyions  l'ennemi 
tous  les  jours  :  quand  le  reverrons-nous?  Nous 
serons  bien  dédommagés  de  nos  fatigues,  si  l'on 
nous  donne  demain  séjour  pour  nettoyer  nos 
armes,  et  après-demain,  bataille.  »  C'est  sur  ce 
texte  que  roulaient  toutes  les  conversations  de 
nos  braves  défenseurs  volontaires  nationaux  et 
soldats  de  ligne.  Le  général  Beurnonville   est 
adoré  :  son  armée  le  voit  sans  cesse  à  sa  tête 
jour  et  nuit.  Il  se  conduit  comme  un  vrai  soldat. 
Menée  par  lui  sous  les  ordres  de  M.  Dumouriez, 
elle  se  croit  invincible.  Il  a  écrit  pour  demander 
le  séjour  tant  désiré.  Cependant,  toute  la  nuit 
l'ordre  a  été  de  se  tenir  prêt  au  premier  signal. 
Personne  n'a  murmuré,  tout  le  monde  obéissait 
avec  résignation,  tout  le  monde  était  prêt.  Ce 
matin,  il  n'y  avait  rien  de   nouveau.  Il  paraît 
qu'après  sa  retraite,  le  général  Ghazot  était  dans 
une  position  sûre  près  de  Vouziers,  puisqu'il  n'a 
pas  appelé  ce  renfort.  Son  affaire,  dont  les  mi- 
nistres auront  sûrement  des  détails  par  des  cour- 
riers du  hardi  et  prudent  Dumouriez,  est  toute 
simple  et  fort  heureuse.  Avec  5,000  hommes,  il 
a  battu  un  ennemi  supérieur.  A  l'arrivée  d'un 
secours  prussien  de  10,000  hommes,  il  a  fait  sa 
retraite  avec  son  canon  et  dans  le  meilleur  ordre. 
Il  a  coupé  les  ponts,  ce  qui,  en  rompant  les  com- 
munications, m'a  empêché  d'aller  plus  loin, 

«  Le  camp  du  général  Beurnonville  est  à  trois 
quarts  de  lieue  de  Rethel  :  il  partira  peut-être  ce 
soir.  1,000  Belges  et  Liégeois  sont  dans  cette 
armée;  on  en  attend  5  ou  600  autres;  le  reste 
demeurera  probablement  sur  la  frontière  du 
Nord,  employé  aux  avant-postes  de  Lille.  On  est 
patriote  à  Rethel  comme  à  Paris,  et  quoique  bien 
près  de  l'ennemi,  on  est  plus  tranquille  que  dans 
votre  capitale.  On  compte  sur  votre  dévouement 
à  la  liberté;  armez-vous  toujours,  marchez  en 
avant  ;  nous  vous  seconderons  bien,  et  les  tyrans 
s'en  souviendront.  Ils  promettaient  à  leurs  sol- 
dats de  les  mener  bientôt  dîner  au  Palais-Royal. 
En  attendant  les  mets  de  vos  restaurateurs,  et 
pour  leur  ouvrir  l'appétit,  ils  ne  leur  donnent 
que  trois  quarts  de  ration  d'un  pain  fait  avec  de 
la  farine  de  la  guerre  de  sept  ans,  ou  avec  du 
blé  de  la  dernière  récolte.  L'autre  jour,  ils  avaient 
volé  quelques  chariots  de  gerbes  dans  le  voisi- 
sinage  de  Roux,  et  ils  les  faisaient  battre  sur-le- 
champ.  Le  général  Ghazot  a  laissé  battre  les 
gerbes;  il  a  battu  l'ennemi  et  rendu  le  blé  aux 
fermiers  auxquels  il  appartenait.  Brunswick  a  de 
l'humeur;  Dumouriez  lui  donnera  bientôt  des 
regrets.  Adieu.  »  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

M.  Grauet  {de  Toulon),  au  nom  du  comité  de 
marine.,  donne  lecture  d'un  rapport  (1)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  V administration  et 
le  service  du  port  national  de  J/onfmarm/ il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs, 

Sur  un  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  lé 
5  janvier,  dans  lequel  on  lui  proposait  l'acquisi  - 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assembléo  législativcj 
Marine,  n*  41. 
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lion  du  port  Montmarin,  elle  a  décrété  le  renvoi 
pur  et  simple  de  cette  affaire  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Le  pouvoir  exécutif  a  nommé  des  commissaires 
pour  visiter  cet  établissement,  leur  rapport  est 
en  date  du  12  février;  il  contient  une  descrip- 
tion de  ce  port  et  de  ses  environs,  à  laquelle  les 
commissaires  se  bornent,  sans  présenter  une  opi- 
nion déterminée  sur  l'acquisition  proposée  ;  il 
fallut  donc  envoyer  de  nouveaux  commissaires, 
qui  furent  nommés  le  3  mai  et  qui,  dans  leur 
rapport  en  date  du  4  juin,  présentèrent  cette  ac- 
quisition avantageuse,  etc.,  et  indiquèrent  le 
mode  d'acquisition. 

L'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour  motivé, 
sur  ce  que  le  pouvoir  exécutif  était  autorisé  à 
acheter  le  port  et  notamment  à  adopter  toutes 
les  conditions  proposées  par  le  dernier  rapport. 
Ces  décisions  présentées  au  conseil  d'Etat,  ainsi 
que  les  suffrages  de  MM.  Destaing  et  Bougainville, 
en  faveur  de  ce  port,  ont  déterminé  le  pouvoir 
exécutif  à  ordonner  l'acquisition,  en  enjoignant 
au  ministre  de  demander  à  l'Assemblée  les  fonds 
nécessaires  au  payement. 

La  lettre  du  ministre  pour  cette  demande  fut 
renvoyée  au  comité,  qui  présenta  un  décret  por- 
tant que  le  conseil  devait  ordonner  le  payement 
sans  qu'il  fût  fait  de  nouveaux  fonds,  ceux  de 
l'acquisition  devant  être  pris  sur  les  fonds  extra- 
ordinaires déjà  accordés  pour  d'autres  objets. 

En  conséquence,  l'acquisition  a  été  faite,  un 
contrat  provisoire  passé,  et  le  propriétaire  payé 
de  la  moitié  du  prix.  Pour  y  jouir  promptement 
du  fruit  de  cette  acquisition,  il  est  nécessaire  d'y 
établir  un  régime  administratif. 

En  conséquence,  votre  comité  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par 
ses  décrets  du  5  janvier  et  du  29  juin  1792,  elle 
a  suffisamment  autorisé  le  pouvoir  exécutif  à 
faire  pour  la  nation  l'acquisition  du  port  Mont- 
marin,  sur  la  rivière  de  Rance,  et  voulant  lixer 
d'une manièreirrévocable  les  dépenses  ordinaires 
de  l'administration  de  ce  nouvel  établissement 
maritime,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  marine  et  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  L'administration  du  port  de  Saint-Malo  fera 
le  service  du  port  Montmarin,  il  cessera  d'ôtre 
dépendant  de  l'administration  de  Brest. 

Art.  2. 

«  L'administrateur  en  chef,  à  cause  de  la  plus 
grande  masse  de  travaux  que  ce  surcroît  de 
fonctions  lui  occasionnera  et  des  fréquents  dé- 
placements auxuuels  il  sera  forcé,  enfin  de  l'im- 
portante de  ce  détail,  aura  le  titre,  le  traitement 
et  le  supplément  de  traitement  d'ordonnateur 
civil,  comme  au  port  de  Lorient. 

Art.  3. 

«  Il  n'y  aura  point  de  commandant  des  armes 
ni  de  garde  militaire. 

Art.  4. 

«  La  garde  et  les  mouvements  du  port  seront 
confiés  a  un  sous-chef  des  mouvements,  aux  ap-  I 


poinlements  de  2,400  livres  ou  3,000  livres,  à 
raison  de  son  ancienneté. 

Art.  5. 

«  La  comptabilité  sera  confiée  à  un  sous-chef 
d'administration  aux  appointements  affectés  à 
son  grade. 

Art.  6. 

«  Le  service  ordinaire  sera  fait  par  un  maître 
charpentier  et  un  maître  calfat,  entretenus  aux 
appointements  de  1,200  livres. 

Art.  7. 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  travaux  extra- 
ordinaires, il  sera  détaché  des  ports  de  Brest, 
Lorient  ou  le  Havre,  un  sous-chef  ou  aide  des 
travaux,  pour  en  prendre  la  direction  sous  la 
surveillance  de  l'ordonnateur  de  Saint-Malo. 

Art.  8. 

«  Les  différents  sujets  gui  seront  déplacés  du 
lieu  de  leur  résidence  ordinaire,  pour  faire  dans 
ce  port  un  service  momentané,  jouiront  pendant 
la  durée  de  ce  service  d'un  supplément  égal  au 
tiers  de  leurs  appointements. 

Art.  9. 

(•  Dans  le  moment  actuel,  il  sera  envoyé  dans 
ce  port  un  sous-chef  des  travaux,  pour  examiner 
les  effets,  munitions  et  ustensiles  actuellement 
déposés  dans  le  port  de  Montmarin,  et  non  com- 
pris dans  le  traité,  et  en  même  temps  surveiller 
les  travaux  que  le  propriétaire  s'est  chargé  par 
son  traité  de  faire  exécuter  à  ses  frais,  et  rendre 
compte  du  tout  au  ministre  de  la  marine,  pour 
être  statué  par  lui  ce  qui  sera  le  plus  utile  et  le 
plus  économique. 

Art.  10. 

€  Dans  le  cas  où  les  travaux  stipulés  dans  le 
traité  pourraient  être  remplacés  par  des  dispo- 
sitions plus  utiles  et  plus  avantageuses  au  ser- 
vice, le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  les 
ordonner,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  si  la 
dépense  devait  excéder  celle  dont  le  vendeur  est 
chargé.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Granct  {de  Toulon),  au  nom  du  comité  de 
marine,  présente  un  projet  de  décret  qui  détermine 
Vuniforme  qui  sera  désormais  affecté  aux  différents 
grades  d'officiers  de  vaisseau;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  considérant 
qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  l'uniforme  qui 
sera  désormais  affecté  aux  différents  grades  d'offi- 
ciers de  vaisseau,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui 
suit: 

Art.  !<". 

«  L'uniforme  des  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine sera  en  tout  pareil  à  celui  réglé  pour  les 
grades  correspondants  d'officiers  généraux  de 
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l'armée  de  ligne,  avec  cette  seule  différence  que 
les  boutons  seront  timbrés  d'une  ancre  surmontée 
du  bonnet  de  la  liberté. 

Art.  2. 

«  L'uniforme  des  capitaines  de  vaisseau^  et 
autres  officiers  de  la  marine,  sera  composé  d'un 
habit  bleu  national,  sans  revers;  les  manches 
en  bottes  avec  trois  boutons,  les  poches  en  tra- 
vers avec  trois  boutons,  le  collet  blanc,  dou- 
blure, veste  et  culotte  écarlate,  bouton  timbré 
d'une  ancre  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté; 
le  chapeau  à  trois  cornes  uni. 

Art.  3. 

«  Les  marques  distinctives  des  grades  seront 
des  épaulettes  et  dragonnes  pareilles  à  celles  que 
portent  les  officiers  de  l'armée  de  ligne  de  grades 
correspondants.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  Ciranet  (de  Toulon),  au  nom  du  comité  de 
marine,  présente  un  projet  de  décret  relatif  au 
rang  des  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  sur  les  récla- 
mations qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  l'exécution 
de  l'article  32  de  la  loi  du  15  mai  1791,  n°  88; 
considérant  que  le  mode  réglé  par  cet  article  pour 
la  fixation  du  rang  des  enseignes  entretenus  et 
non  entretenus,  donne  lieu  à  des  difficultés  qui 
pourraient  altérer  entre  des  frères  d'armes  la 
Donne  harmonie  si  nécessaire  au  bien  du  service; 
que  le  principe  sacré  de  l'égalité  est  religieuse- 
ment observé  par  les  lois  qui  appellent  au  grade 
d'enseignes  entretenus  tous  les  navigateurs  qui 
auront  rempli  des  conditions  déterminées;  que 
ceux  qui,  par  une  instruction  plus  perfectionnée, 
ou  des  services  plus  nombreux,  ont  mérité  ce 
grade,  étant  spécialement  voués  au  service  de 
l'Etat,  sont  plus  à  portée  d'en  connaître  la  marche  ; 
enfin  qu'il  est  instant  de  régler  tout  ce  qui  im- 
porte au  bien  du  service  de  l'armée  navale,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui 
suit: 

Art.  1". 

«  Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entre- 
tenus, de  service  sur  le  même  vaisseau  ou  dans 
le  même  port,  jouiront  des  mômes  prérogatives 
et  exerceront  la  môme  autorité. 

Art.  2. 

«  Les  enseignes  entretenus  prendront  tou- 
jours rang  avant  les  enseignes  non  entretenus, 
et  entre  eux  suivant  leur  position  sur  la  liste. 

Art.  3. 

«  Les  enseignes  non  entretenus  prendront  ran^ï 
entre  eux  suivant  la  date  de  leur  brevet;  et,  si 
la  date  est  la  même,  le  plus  âgé  aura  le  pas  sur 
le  plus  jeune. 

Art.  4. 
«  L'Assemblée  nationale  déroge  à  cet  égard  à 


la  disposition  de  l'article  32  de  la  loi  du  25  ma» 
1791,  no  883.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Leboncher-dn-Liongchamp,  au  nom  du 
comité  des  domaines,  donne  lecture  d'un  rap- 
port (1)  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le  juge- 
ment interlocutoire  rendu  au  tribunal  du  district 
de  Besançon,  concernant  le  testament  de  Didier 
François  Quinternet;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Le  24  février  1748,  Didier  François  Quinternet, 
tailleur  d'habits  à  Besançon,  fit  un  testament, 
par  lequel  il  donna  tous  ses  biens  à  la  fabrique 
de  la  paroisse  Saint-Jean  Baptiste  de  la  môme 
ville,  à  la  charge  de  faire  reconstruire  l'église 
qui  menaçait  ruine. 

«  Il  faut  entendre  l'expression  de  sa  dernière 
volonté.  Voici  comme  il  parle  lui-même  : 

«  Quant  au  surplus  de  mes  biens,  je  nomme  et 
institue  mon  héritier  universel,  la  fabrique  de 
l'église  paroissiale  de  Saint-Jean-Baptiste  de  Be- 
sançon, à  charge  de  vendre  tous  les  meubles  et 
effets  de  ma  succession,  en  mettre  le  prix  à  profit 
ainsi  que  le  revenu  de  mes  fonds  pour,  le  tout 
ensuite,  joint  et  réuni  au  prix  qui  proviendra 
de  mes  fonds,  lorsqu'il  conviendra  de  les  vendre, 
être  employé  à  la  construction  d'une  nouvelle 
église,  au  lieu  et  place  de  celle  qui  existe  actuel- 
lement à  l'honneur  de  Saint- Jean-Baptiste,  la- 
quelle est  fort  caduque,  peu  propre  et  trop  petite 
pour  contenir  ses  paroissiens,  qui  sont,  par  ce 
moyen,  peu  portés  à  assister  aux  offices  de  la 
paroisse,  et  môme  dans  l'impossibilité  d'y  trouver 
tous  place,  défendant  expressément  qu'il  soit  em- 
ployé aucune  partie  de  ma  succession,  soit  du 
capital  ou  des  revenus  annuels,  aux  réparations 
et  entretien  de  ladite  église  actuelle,  de  la  tour 
d'icelle,  linge,  ornements,  soulagement  des  pau- 
vres, soit  de  la  paroisse  ou  de  l'aumône  géné- 
rale, ni  à  quelque  autre  usage  que  ce  puisse  être, 
quand  même  il  paraîtrait  plus  pieux  et  plus  néces- 
saire que  celui  que  je  me  propose,  et  qu'il  le  serait 
effectivement  plus,  à  peine  de  nullité  de  ladite 
institution,  voulant  absolument  et  ordonnant 
au  contraire  que  l'objet  entier  de  ma  dite  suc- 
cession, en  quoi  il  puisse  et  pourra  consister, 
sauf  les  legs  avant  dits,  soit  employé  à  la  bâtisse 
et  reconstruction  d'une  nouvelle  église,  à  l'hon- 
neur de  Saint-Jean-Baptiste,  de  la  manière  qui 
sera  alors  jugée  plus  convenable  par  Messieurs 
les  fabriciens  et  conseil  de  la  fabrique;  lequel 
testament  je  veux  et  entends  valoir,  etc,  etc.  «> 

Au  décès  du  testateur,  la  fabrique  s'est  tait 
délivrer  la  succession,  et  l'église  n'a  point  été 

rebâtie.  ,  ,    .  .  x 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu  est  mtervenu 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  4  mai  1791 , 
qui  a  supprimé  la  paroisse  Saint-Jean-Baptiste, 
et  l'a  réunie  ainsi  que  la  fabrique  à  la  paroisse 
et  à  la  fabrique  de  Saint-Jean  l'Evangélisle  en 
ordonnant  que  l'église  de  Saint-Jean  Baptiste  et 
le  sol  où  elle  est  assise,  seront  vendus  comme 
biens  nationaux.  .     ^  .  . 

Alors  les  héritiers  (2)  de  Quinternet  se  sont 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Domaines  nationaux,  Kfc. 

(2)  Ces  héritiers  sont  :  Didier  Lançon,  vigneron; 
Etiennetto  Lançon,  femme  autorisée  de  Jean-Denis  Ga- 
rican;  Madeleine  Lançon,  femme  de  Jean-Noél  Chenu, 
vigneron,  et  autres  demeurant  à  Besançon. 
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pourvus  au  tribunal  de  district  de  Besançon, 
contre  les  administrateurs  de  la  fabrique  de 
l'église  paroissiale  et  épiscopale  de  Saint-Jean 
l'Evangéliste. 

Ils  ont  exposé  que  la  condition  du  testament 
n'avait  point  été  remplie  et  qu'elle  ne  pouvait 
plus  l'être  d'après  la  loi  du  4  mai  1791.  Ils  ont 
invoqué  la  nullité  prononcée  par  le  testament 
même,  en  cas  d'inexécution  de  cette  condition  : 
ils  ont  fait  valoir  les  termes  formels  de  Taccep- 
tation  par  lesquels  la  fabrique  se  soumet  à  toutes 
les  clauses,  charges  et  conditions  portées  au  tes- 
tament. Ils  se  sont  principalement  appuyés  sur 
ce  que  les  dispositions  du  testament  étaient  insé- 
parables, et  du  moment  que  la  volonté  du  testa- 
teur n'avait  point  été  et  ne  pouvait  plus  être 
accomplie  à  l'égard  de  lafconstruction  de  l'église, 
le  testament  devait  être  écarté;  que  la  fabrique 
n'avait  jamais  eu  réellement  la  propriété  de  la 
succession;  qu'elle  ne  pouvait  plus  y  avoir  aucun 
droit;  qu'enfin  les  héritiers  du  sang  étaient  ré- 
putés ne  l'avoir  jamais  perdue,  et  qu'ils  étaient 
habiles  à  y  rentrer  par  la  seule  force  de  leurs 
droits  naturels,  qui  avaient  été  plutôt  suspendus 
qu'anéantis  par  le  testament.  En  conséquence, 
ils  ont  conclu  purement  et  simplement  à  la  res- 
titution de  la  succession. 

Les  défendeurs  ont  faiblement  combattu  ces 
moyens.  Ils  ont  prétendu  que  le  tribunal  n'était 
pas  compétent  pour  prononcer  sur  la  question  ; 
ils  se  sont  attachés  à  la  disposition  de  l'article  25 
du  titre  premier  du  décret  du  12  juillet  1790, 
sur  la  constitution  civile  du  clergé,  pour  soute- 
nir qu'il  s'agissait  d'une  fondation  pieuse,  du 
nombre  de  celles  sur  lesquelles  le  Corps  législa- 
tif s'est  réservé  de  statuer;  et  ils  ont  demandé 
que  la  contestation  fût  renvoyée  à  l'Assemblée 
nationale. 

Sur  ces  soutiens  respectifs,  le  tribunal  a  pro- 
noncé, le  21  mai  dernier,  le  jugement  dont  la 
teneur  suit: 

*■  Le  tribunal,  avant  faire  droit,  a  ordonné  et 
ordonne  aux  parties  de  se  retirer  par-devant  le 
Corps  législatif  pour,  par  lui,  être  statué  sur  le 
déclinatoire  proposé  de  la  part  des  défenseurs, 
ainsi  et  de  la  manière  qu'il  lui  paraîtra  convenir, 
les  dépens  réservés,  etc.  » 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  ce  jugement 
n'est  qu'interlocutoire;  que  le  tribunal  ne  se 
dessaisit  pas  du  principal;  ainsi  la  question  sur 
laquelle  vous  avez  à  prononcer,  est  celle  de 
savoir  si  le  tribunal  est  compétent  pour  juger  le 
fond  de  la  contestation,  ou  si  cette  compétence 
appartient  au  Corps  législatif. 

Votre  comité  des  domaines,  Messieurs,  chargé 
de  vous  rendre  compte  de  cette  affaire,  a  pensé 
qu'elle  était  absolument  du  ressort  du  pouvoir 
judiciaire  ;  les  réflexions  suivantes  vont  vous 
en  convaincre. 

Premièrement,  la  disposition  de  la  loi  sur 
laquelle  les  administrateurs  de  la  fabrique  se 
sont  fondés  pour  proposer  le  déclinatoire,  est 
évidemment  étrangère  à  l'espèce.  En  effet,  l'objet 
dont  il  s'agit  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des 
tondations,  sur  la  conservation  ou  le  remplace- 
ment desquelles  l'Assemblée  nationale  s'est 
réservé  de  statuer,  parce  qu'il  n'y  a  rien  à  con- 
server m  à  remplacer  dans  une  destination  qui 
na  pas  ete  remplie,  et  qui  ne  peut  plus  l'être. 

Y.VL  second  heu,  le  fond  de  la  contestation 
présente  une  question  de  propriété  :  il  s'agit  de 
savoir  si,  malgré  l'inexécution  de  la  condition 
essentielle  du  testament,  la  succession  de  (Juin- 
ternet  appartient  ou  non  à  la  fabrique  ;  il  est 


certain  qu'une  question  de  cette  nature  est 
absolument  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires; 
et  bien  plus  encore  aujourd'hui  qu'auparavant, 
parce  que  les  biens  des  fabriques  sont  à  la  dis- 
position de  la  nation,  et  qu'il  serait  contraire  à 
tout  principe,  que  la  nation  prononçât  dans  sa 
propre  cause  par  l'organe  de  ses  représentants. 

11  paraît  que  le  tribunal  de  Besançon  était 
pénétré  de  ces  vérités  ;  il  ne  dissimule  pas  même, 
qu'une  déférence  respectueuse  pour  le  Corps 
législatif,  a  déterminé  en  grande  partie  sa  déci- 
sion ;  et  tout  annonce  qu'il  a  mieux  aimé  s'en 
remettre  aux  représentants  de  la  nation  que  de 
passer  sur  un  léger  doute. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  a 
l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines  sur  le 
jugement  rendu  le  21  mai  dernier,  au  tribunal 
du  district  de  Besançon  entre  les  héritiers  de 
Didier-François  Quinternet,  et  les  administra- 
teurs de  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Jean 
l'Evangéliste  de  Besançon,  portant  que  les  parties 
se  retireront  devant  le  Corps  législatif  pour,  par 
lui,  être  statué  sur  le  déclinatoire  proposé  par 
lesdits  administrateurs,  décrète  que  la  contesta- 
tion est  de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire, 
et  renvoie  les  parties  procéder  devant  le  tribunal 
qui  doit  en  connaître.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret,  puis  ajourne  la  discussion 
à  une  séance  ultérieure.) 

M.  liejosne,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  département  des 
Deux-Sèvres,  qui  demandent  à  être  autorisés  à 
former,  sur  le  pied  de  paix,  un  bataillon  de 
volontaires  nationaux  destinés  à  maintenir 
l'ordre  dans  l'intérieur  de  ce  département. 

«  Le  département  des  Deux-Sèvres,  disent-ils, 
continue  à  être  encore  le  théâtre  de  l'intrigue 
des  factions  et  du  fanatisme.  Les  désordres  se 
renouvellent  avec  plus  de  fureur  que  jamais. 
Nous  demandons  à  l'Assemblée  de  vouloir  lîien 
nous  permettre  d'organiser  deux  compagnies 
de  volontaires  sur  le  pied  de  paix,  de  façon  à 
ce  que  nous  puissions  rendre  bientôt  la  tran- 
quillité à  ce  pays  qui  en  a  été  trop  longtemps 
privé.  ') 

(L'Assemblée  décrète  la  demande  des  adminis- 
trateurs du  département  des  Deux-Sèvres,  con- 
vertie en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

M.  Lafon-Liadcbat,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  fait  la  troisième  lec- 
ture (1)  du  projet  de  décret  sur  les  cautionnements 
des  receveurs  de  district  et  des  payeurs  généraux 
et  particuliers  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  et  la 
lecture  du  projet  de  décret  sur  les  cautionnements 
des  receveurs  et  payeurs  généraux,  dans  ses 
séances  des  10  février,  31  mai  et  de  ce  jour; 
et  après  avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de 
délibérer  définitivement,  décrète  : 

Art.  l'>'. 
«  Qu'elle  renvoie  à  la  Convention   nationale 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l""*  série,  tome  44, 
séance  du  31  mai  1792,  page  391,  la  seconde  lecture  de 
ce  projet  de  décret. 
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le  projet  de  décret  présenté  par  son  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  sur  la  nature  et  la 
forme  des  cautionnements,  et  sur  les  droits  qui 
doivent  en  résulter  pour  la  nation,  sur  les  effets 
mobiliers  et  immobiliers  des  receveurs  de  dis- 
trict et  des  payeurs  généraux  de  département! 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  fixe  à  dix  millions  la 
somme  totale  des  cautionnements  des  quatre- 
vingt-sept  payeurs  de  département,  créés  par  le 
décret  de  rAssemblée  constituante  du  24  sep- 
tembre 1791  ;  et  elle  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  présentera  incessamment  l'état  de  dis- 
tribution de  ce  cautionnement  entre  les  quatre- 
vingt-sept  payeurs,  ainsi  que  l'état  de  leur 
traitement.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de 
délibérer  définitivement,  puis  adopte  le  projet 
de  décret.) 

M.  Delacroix.  Des  malveillants  répandent 
dans  le  public  et  autour  de  l'Assemblée  natio- 
nale que  la  nouvelle  du  succès  annoncé  hier  est 
absolument  fausse  ;  que  l'armée  du  général 
Dumouriez  a  été  complètement  battue  et  qu'il  a 
été  obligé  de  transporter  la  caisse.  Je  demande 
que  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  et  le 
billet  de  M.  Ghazot  soient  sur-le-champ  imprimés 
et  affichés,  afin  de  détruire  les  impressions  de  la 
calomnie  et  des  malveillants.  {Applaudissements .) 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  résultat 
du  scrutin  public  pour  l'élection  du  président. 
Sur  231  votants,  M.  Gambon  a  réuni  220  voix. 

En  conséquence,  je  proclame  M.  Gambon,  pré- 
sident de  l'Assemblée. 

M.  liejosne,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  demande  une  décision  sur 
les  questions  à  lui  proposées  par  les  administra- 
teurs du  district  de  Saint-Germain,  concernant 
les  prétentions  des  volontaires,  relatives  à  leur 
solde. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis,  pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

2"  Lettre  de  M.  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  écrit  à  l'Assemblée  que  toutes  les 
lettres  qu'il  reçoit  d'Allemagne  lui  annoncent 
comme  très  prochaine  la  guerre  de  l'Empire; 
mais  que,  d'après  un  examen  réfléchi  de  la 
situation  respective  des  cercles,  il  croit  pouvoir 
dire  que  l'Empire  ne  sera  pas  en  état  d'inquiéter 
la  France  avant  la  fin  de  celte  année;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  16  septembre  1792,  l'an  IV 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  le  ^^ 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  fait  part  à  l'Assemblée,  dans  sa  séance 
d'hier  matin,  des  indices  certains  qui  annon- 
çaient la  guerre  de  l'Empire.  Les  dépêches  que 
j'ai  reçues  depuis  m'en  instruisent  officiellement. 
Le  décret  de  commission  vient  de  paraître.  J'en 
ai  plusieurs  exemplaires  ;  j'en  fais  faire  dans 
mes  bureaux  une  traduction  littérale.  Je  vous 
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envoie  en  attendant  un  précis  des  huit  articles 
qu'elle  contient. 

«  Sa  Majesté  Impériale  s'attend  qu'il  sera  déli- 
béré dans  la  diète  : 

«  1°  Qu'il  sera  répondu  par  une  déclaration 
formelle  de  guerre,  au  nom  de  l'empereur  et  de 
l'Empire,  à  la  guerre  déjà  véritablement  com- 
mencée par  la  France  contre  l'Empire  par  des 
invasions  et  des  irruptions  hostiles; 

«  2''  Qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme  obli- 
gatoire à  l'avenir  ce  qui  aura  été  concédée  la 
France  par  le  traité  de  Munster,  et  les  traités 
subséquents; 

«  3"  S'il  ne  convient  pas  de  lever  le  triple  des 
contingents  ordinaires  pour  les  employer  contre 
la  France  ; 

«  4°  Ce  qu'il  faudra  régler  sur  l'établissement 
d'une  caisse  de  guerre,  «t  sur  les  contributions 
nécessaires  pour  l'alimenter  ; 

«  5°  S'il  ne  convient  pas  de  rappeler  par  des 
lettres  impériales,  tous  les  sujets  de  l'Empire 
qui  sont  au  service  militaire  ou  civil  de  France; 

«  6°  De  défendre  par  des  lois  pénales  l'ex- 
portation des  armes  et  munitions; 

«  1°  Ce  qu'il  sera  nécessaire  de  régler  par 
rapport  au  commerce  avec  la  France  ; 

«  8°  S'il  ne  convient  pas  de  défendre  la  neu- 
tralité à  tout  ce  qui  appartient  à  l'Empire.  » 

«  Telles  sont  les  propositions  portées  à  la  diète 
.ar  l'empereur.  Tous  les  ministres  ont  déjà  reçu 
eurs  instructions  à  cet  égard.  Ainsi  la  résolu- 
tion de  la  diète  sera  prise  très  promptement; 
mais  l'adhésion  une  rois  décidée,  l'exécution 
éprouvera  des  lenteurs  inévitables.  D'après  un 
examen  réfléchi  de  la  situation  des  cercles,  je 
crois  pouvoir  assurer  que  l'Empire  n'est  pas  en 
état  d'inquiéter  la  France  avant  la  fin  de  cette 
année.  » 

«  Signé  :  Lebrun.  » 

«  Ministre  des  affaires  étrangères, 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  diplo- 
matique.) 

M.  Collier,  chargé  de  présenter  le  tableau  ana- 
lytique des  pièces  trouvées  dans  les  bureaux  de  la 
liste  civile,  obtient  la  parole. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (1), 

Les  pièces  trouvées  dans  les  bureaux  de  la 
liste  civile  vous  ont  paru  si  importantes,  que  non 
seulement  vous  en  avez  ordonné  l'impression  et 
l'envoi  aux  armées  et  aux  quatre-vingt-trois 
départements,  mais  que  vous  m'avez  chargé 
d'en  faire  l'analyse,  de  vous  en  présenter  le 
tableau.  Je  viens,  au  nom  de  tous  vos  commis- 
saires, vous  offrir  ce  travail  qu'on  pourrait  inti- 
tuler :  '<  la  nécessité  de  la  journée  du  10  août, 
vérifiée  par  les  titres  mêmes  inventoriés  chez 
les  principaux  agents  de  la  contre-révolution.  » 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  remet  les  pou- 
voirs qu'elle  avait  reçus,  entre  les  mains  du 
peuple,  et  n'en  veut  usurper  aucun,  lorsqu'elle 
ne  suspend  le  pouvoir  exécutif  dans  celles  du  .roi 
que  pour  empêcher  le  dernier  attentat  à  la 
liberté,  elle  n'a  pas  besoin,  sans  doute,  de  justi- 
fier sa  conduite.  Mais  elle  doit  à  la  Convention 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  B/""'165, 
tome  144,  n"  29. 
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nationale,  qui  jugera  le  grand  procès  de 
Louis.  XVI,  toutes  les  preuves  qui  s'accumulent 
contre  lui  ;l  elle  doit  au  peuple  toutes  les  lumières 
propres  à  l'éclairer  sur  les  grands  intérêts  qui 
fixent  en  ce  moment  ses  regards.  C'est  à  l'ins- 
tant où  il  va  définitivement  organiser  la  forme 
de  son  gouvernement,  qu'il  importe  de  lui  faire 
connaître  jusqu'à  quel  point  il  peut  compter  sur 
la  fidélité  d'un  roi. 

Le  voile  enfin  est  déchiré  :  les  manœuvres  des 
agents  du  pouvoir  exécutif  sont  mises  au  grand 
jour.  L'on  sait  maintenant  par  qui  les  ennemis 
intérieurs  de  l'Empire  étaient  protégés,  et  qui 
secondait  leurs  efforts  :  on  sait  qui  entretenait 
des  intelligences  avec  les  ennemis  extérieurs, 
et  qui  encourageait  leurs  coupables  espérances  ; 
on  sait  enfin,  à  qui  attribuer  tous  les  maux  qui 
ont  désolé  les  premiers  instants  de  notre  Révo- 
lution; et  pourquoi,  au  lieu  de  saffîrmer  et  de 
se  consolider,  elle  ne  marchait  plus  que  d'un  pas 
chancelant  et  rétrograde. 

La  générosité  d'une  nation  toujours  grande 
envers  celui  même  qui  s'était  fait  un  jeu  cruel 
de  trahir  ses  premiers  serments,  n'a  pu  toucher 
le  cœur  de  Louis  XVI.  L'hérédité  du  trône  con- 
servé dans  sa  famille  par  une  Constitution  qui 
anéantit  toute  transmission  de  privilège  per- 
sonnel, l'inviolabilité  consacrée  dans  sapersonne, 
une  liste  civile  qui  seule  équivalait  aux  revenus 
de  plus  d'un  Etat  de  l'Europe,  la  distribution  de 
toutes  les  grâces,  la  nomination  à  toutes  les 
places  importantes,  le  titre  de  représentant 
néréditaire,  le  fatal  pouvoir  de  paralyser  toutes 
les  opérations  des  représentants  élus,  tant  de 
prérogatives,  toutes  plus  alarmantes  les  unes 

Sue  les  autres  i)our  la  liberté,  n'ont  été  consi- 
érées  par  celui  auquel  elles  ont  été  si  indiscrè- 
tement accordées,  que  comme  les  débris  d'une 
puissance  échappée  de  ses  mains  et  qu'il  devait 
songer  à  reconquérir. 

Louis  XYI  n'a  vu  dans  la  Constitution  que  les 
avantages  immenses  qu'elle  lui  offrait,  et  le 
parti  qu'il  en  pouvait  tirer  pour  venir  à  ses 
fins  (1);  que  les  moyens  qu'il  y  trouvait  pour 
détruire  la  Constitution. 

Un  vaste  plan  de  conjuration  a  été  formé;  et 
non  seulement  nous  avons,  dans  les  pièces 
inventoriées  chez  l'administrateur  de  la  liste 
civile  et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  chez 
le  roi  lui-même,  la  preuve  des  divers  complots 
qui  n'étaient  que  le  développement  de  cette 
entreprise  audacieuse  contre  la  liberté  publique  ; 
mais  tous  les  secrets  ressorts  qu'on  a  fait  jouer 
sont  maintenant  à  découvert.  Non  seulement 
nous  sommes  certains  que  nous  avons  été  trahis, 
mais  nous  savons  comment  nous  l'avons  été; 
nous  connaissons  toutes  les  manœuvres  des  traî- 
tres. Louis  XVI  a  eu  raison  de  dire  que  dans  |le 
cours  des  événements  de  la  Révolution  il  n'a  ja- 
mais varié  (2).  L'essai  qu'il  fit  du  vœu  national 
lorsqu'il  descendit  du  trône  pour  aller  se  jeter 
dans  les  bras  de  Bouille,  et  qu'il  fut  arrêté  dans 
sa  fuite,  n'a  servi  qu'à  le  faire  changer  de  plan, 
sans  le  faire  changer  de  résolution  ;  et  lors  même 
qu'il  parut  céder  à  la  volonté  du  peuple,  il  osa 
constituer  L'expérience  juge  de  la  Constitulion 
qu'il  acceptait.  A  l'époque  où  un  pouvoir  effrayant 
fut  rerais  en  ses  mains,  où  la  plénitude  de  la 


(1)  Expressions  de  la  lettre  de  l'ex-miaistro  d'Abaa- 
court. 

(2)  Expressions  do  la  lettre  du  roi,  du  mois  de  sen- 
tembrcl791.  '■ 


puissance  exécutrice  lui  fut  confiée,  il  eut  la 
hardiesse  de  se  plaindre  de  l' insuffisance  des 
moyens  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  imprimer 
le  mouvement,  et  pour  conserver  l'unité  dans 
toutes  les  parties  d'un  si  vaste  empire  (1)  :  comme 
s'il  eût  voulu  dès  lors  préparer  les  esprits  à 
l'inaction  coupable  qui  devait  tout  entraver,  tout 
paralyser,  et  rejeter  d'avance,  sur  les  vices  de 
la  Constitution,  les  délits  du  pouvoir  consti- 
tué. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  inaction  cri- 
minelle que  nous  avons  à  reprocher  au  ci-devant 
dispensateur  suprême  de  la  force  publique. 
Louis  XVI  ne  s'est  pas  borné  à  ne  pas  faire  ce 
qu'il  devait,  à  un  rôle  purement  passif,  il  a  cons- 
tamment dirigé  les  opérations  de  ses  agents  vers 
le  but  contraire  à  celui  qu'il  devait  se  proposer; 
il  a  constamment  rejeté  le  vœu  du  peuple,  et 
favorisé  les  ennemis  de  la  liberté;  il  a,  par  ce 
qu'il  a  fait,  comme  par  ce  qu'il  a  omis  de  faire, 
compromis  d'une  manière  effrayante  le  salut 
public. 

Deux  sortes  d'ennemis,  les  ennemis  intérieurs, 
les  ennemis  extérieurs,  menacent  avec  une  égale 
fureur  la  France  libre.  Les  papiers  trouvés  sous 
les  différents  scellés  prouvent  que  le  roi  favori- 
sait pareillement  les  efforts  des  uns  et  des  autres. 
Pour  perdre  la  chose  publinue,  il  fallait  tout  à  la 
fois  négliger  les  moyens  de  défense  contre  les 
puissances  coalisées  et  s'entendre  avec  les  re- 
belles d'Outre-Rhin,  réunir  sous  une  même  ban- 
nière les  contre-révolutionnaires  intérieurs, 
diviser  les  amis  de  la  liberté,  favoriser  l'anarchie 
en  avilissant  le  pouvoir  dont  émanent  les  lois, 
provoquer  la  dissolution  du  Corps  législatif  après 
l'avoir  avili  ;  et  tous  ces  moyens  ont  été  employés 
par  Louis  XYI  et  ses  agents  (2). 

L'état  de  nos  armées  à  l'époque  où  la  patrie  a 
été  déclarée  en  danger  démontrait  seul  l'inertie 
et  la  mauvaise  volonté  du  pouvoir  exécutif.  La 
guerre  est  décrétée  depuis  le  16  avril;  les  minis- 
tres à  cette  époque  nous  annonçaient  des  forces 
suffisantes  pour  ouvrir  une  campagne.  E  t  malgré 
les  plus  pressantes  réclamations  du  Corps  légis- 
latif, malgré  ses  plaintes  continuelles,  nos  ar- 
mées, après  plus  de  quatre  mois  révolus,  sont  à 
peine  en  état  de  soutenir  un  système  défensif, 
se  trouvent  dans  un  dénuement  absolu!  Et  quand 
est-ce  que  le  roi  nous  en  fait  instruire  par  son 
ministre?  C'est  après  nous  avoir  privés  de  la 
seule  ressource  qu'un  échec  malheureusement 
trop  possible  rendait  indispensable  ;  c'est  après 
avoir  apposé  son  veto  sur  le  décret  aui  établis- 
sait un  camp  intermédiaire  de  20,000  hommes. 


(1)  Expressions  de  la  lettre  du  roi  du  mois  de  septem- 
bre 1791. 

(2)  Comme  les  preuves  que  nous  allons  établir  sont 
pour  la  plupart  tirées  des  pièces  inventoriées  chez  l'ad- 
ministrateur de  la  liste  civile,  il  est  intéressant  que 
l'on  sache  avec  quelle  solennité  se  font  la  recherche  de 
ces  pièces  et  leur  inventaire  :  les  scellés  ont  été  apposés 
en  présence  de  M.  Delaporte;  des  commissaires  nommes 
par  l'assemblée  générale  de  la  section  où  se  trouvent 
les  bureaux  procèdent  à  l'inventaire  en  présence  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  et  des  commis- 
saires de  la  commune;  chaque  pièce  est  numérotée  et 
paraphée,  et  le  procès-verbal  est  signé  par  tous  ceux 
qui  assistent  à  la  séance.  Les  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale  sont  :  MM.  Gobier,  Audrein,  Pinet  aîné, 
Duval,  Benoiston  et  Auguis;  les  commissaires  de  la  sec- 
tion  du  Louvre   sont  MM.  Legendre,   Duvivier,  Ghar- 

E entier,  Touxet  ;  ceux  de  la  section  des  Piques,  MM.  Ro- 
ert,  Grénard,  Garnier,  Launay,  Michel  et  M.  Bosset, 
membre  de  la  commune. 
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Pour  connaître  dans  quel  esprit  le  roi  s'est  opposé 
à  l'établissement  de  ce  camp,  il  faut  entendre 
les  contre-révolutionnaires  employés  par  les  bu- 
reaux de  la  liste  civile,  exprimer  eux-mêmes, 
dans  le  secret  de  leur  correspondance,  les  crain- 
tes que  leur  inspirait  cet  accroissement  de  forces; 
«  Il  me  parait  (lit-on  dans  une  lettre  du  22  fé- 
vrier) que  l'Assemblée  songe  à  se  fortifier.  Les 
patriotes  enrégimentés  dont  nous  avons  ici  une 
petite  garnison  disent  qu'ils  seront  envoyés  à 
Saint-Denis.  Dans  les  premiers  jours  de  mars,  on 
les  rassemblera  autour  de  la  banlieue,  au  nom- 
bre de  15,000:  voilà  leur  dire. ..11  faut  faire  scruter 
ce  propos  par  les  moyens  que  vous  pouvez  avoir, 
et  donner  l'alarme  de  ce  rassemblement...  Ceci 
est  fort  sérieux,  mon  ami,  il  faut  faire  pren- 
dre l'air  à  des  mouches  adroites.  Le  fait  n'est 
peut-être  pas  vrai,  mais  si  on  rencontre  des 
traces,  ne  fût -ce  que  du  plan;  quand  on  se  cou- 
vrirait du  prétexte  de  mettre  Paris  à  l'abri  de 
l'attaque  des  princes,  en  turlupinant  cette  pré- 
caution, il  faut  mettre  à  nu  le  véritable  dessein, 
et  bientôt  écrire...  Je  m'empresse  de  vous  faire 
part  de  ma  prétendue  découverte,  au-devant  de 
laquelle  il  faut  aller,  comme  à  celle  du  régiment 
Sans-Culottes  que  Saint-Huruge  est  allé  lever  à 
Lyon.  ') 

Tous  les  conseils  renfermés  dans  cette  lettre 
ont  été  littéralement  suivis.  Des  libelles  ont  été 
publiés  contre  la  formation  du  camp;  les  murs 
de  Paris  ont  été  tapissés  d'affiches  qui  prêtaient 
à  cet  établissement  les  vues  les  plus  odieuses  ;  et 
après  avoir  ainsi  travaillé  l'opinion  publique  par 
tous  les  imprimés  incendiaires,  après  avoir  fait 
prendre  L'air  à  toutes  Les  mouches  adroites,  après 
avoir  donné  l-aLarme  de  ce  rassemblement,  le 
veto  royal  a  été  apposé  sur  cet  important  et  sa- 
lutaire décret.  C'est  ainsi  que  Louis  XVI  a  rendu 
inutiles  toutes  les  grandes  mesures  prises  à  l'As- 
semblée nationale;  c'est  ainsi  que  toutes  nos 
forces  militaires  ont  été  paralysées  par  lui,  et 
que,  jusqu'à  ce  moment,  a  été  retardée  la  forma- 
tion du  camp  intermédiaire,  dont  il  a  été  ensuite 
lui-même  obligé  de  reconnaître  l'indispensable 
nécessité. 

Mais  les  armées  françaises  n'étaient  point  celles 
sur  lesquelles  Louis  XVI  pouvait  compter,  et  sur 
lesquelles  il  comptait  elfectivement.  Les  troupes 
destinées  à  rétablir  le  pouvoir  royal  sur  les  dé- 
bris du  trône  constitutionnel;  voilà  celle  que  son 
cœur  avouait,  et  dont  le  triomphe  eût  été  le  sien. 
S'il  a  proposé  la  guerre,  c'était  pour  accélérer  la 
marche  de  ses  libérateurs;  c'était,  suivant  les 
correspondants  gagés  par  la  liste  civile,  pour 
forcer  toutes  Les  puissances  à  réunir  et  à  déployer 
leurs  forces  contre  les  factieux  et  les  scéLérals  qui 
tyrannisent  La  France;  "pour  que  leur  châtiment  ser- 
vit bientôt  d'exemple  à  tous  ceux  qui  seraient  tentés 
de  renverser  Le  trône  et  de  troubler  la  paix  des 
Empires;  en  un  mot  (pour  continuer  de  parler 
le  langage  de  la  lettre  écrite  de  iMilan  le  27  avril 
dernier)  l'Assemblée  nationale,  en  déclarant  la 
guerre,  avait  donné  dans  le  panneau:  c'est  tout  ce 
qui  pouvait  arriver  de  plus  heureux  aux  contre- 
révolutionnaires  ;  et  une  aussi  bonne  nouvelle  mé- 
ritait bien  d'être  portée  par  des  courriers  extraor- 
dinaires expédiés  de  Paris  à  Turin,  et  de  Turin  à 
Milan.  La  véritable  armée  de  Louis  XVI  était 
composée  de  20,000  ^mi^rés  et  de  \bO,000  hommes 
au  moins,  tant  Prussiens  qu'Autrichiens  et  Impé- 
riaux et  des  régiments  protestants  suisses  que  paie 
la  Sardaigne  jusqu'à  ce  qu^on  puisse  les  rendre  à 
la  France.  Voilà  les  forces  sur  lesquelles  il  pou- 
vait fonder  ses  espérances  :  Vous  pouvez  compter 


sur  150,000  hommes  au  moins  taiit  Prussiens  qu'Au- 
trichiens et  Impériaux.  Les  émigrés  peuvent  former 
une  armée  de  20,000  hommes,  etc. 

La  lettre  écrite  de  Milan  n'est  pas  la  seule  qui 
annonce  les  forces  coalisées  contre  la  France 
comme  autant  de  troupes  envoyées  au  secours 
du  roi  des  Français.  Toutes  les  lettres  d'un  homme 
qui  n'a  cessé  d'avoir  la  correspondance  la  plus 
active  avec  les  bureaux  de  la  liste  civile,  d'un 
des  plus  fanatiques  agents  de  la  contre-révolu- 
tion, manifestent  la  même  destination. 

«  Les  troupes  combinées  (dit-il  en  sa  lettre 
du  l^""  octobre  1791)  s'assemblent  lentement  et 
attendent  qu'un  congrès  les  mette  en  mouve- 
ment. Dans  cet  intervalle,  tout  va  péricliter. 
60,000  hommes  seraient  plus  que  suffisants  pour 
la  besogne  à  laquelle  on  en  destine  300,000.  Les 
autres  se  mettront  en  mesure  pour  entrer  au 
besoin  par  la  trouée  qu'on  aurait  faite.  » 

■-<  S'il  n'est  pas  vrai  (dit  le  même  correspon- 
dant dans  sa  lettre  du  2  novembre  1791,  que  les 
intrigues  dont  on  croit  apercevoir  des  traces 
aient  dérangé  le  petit  traité  de  Pilnitz,  il  paraît 
qu'il  est  impossible  que  l'on  se  mette  en  mouve- 
ment pour  nous  avant  le  mois  d'avril  prochain; 
et  jugez  du  mal  qui  peut  s'effectuer  dans  cet 
intervalle!...  » 

«  En  juin,  l'armée  des  princes  (porte  la  lettre 
du  14  mai),  entrera  sûrement  en  France;  je  ne 
puis  douter  de  ce  fait;  il  m'est  assuré  par  mon 
cadet  qui  est  là  à  portée  de  savoir  tout  ce  qui  se 
médite...  Tout  va  bien,  mon  ami;  vous  le  voyez 
de  votre  côté,  et  je  vous  le  certifie  autant  qu'un 
aveugle  dont  les  bras  sont  employés  à  mettre  en 
jeu  les  ressorts  d'une  importante  manufacture, 
peut  certifier,  car  tel  est  mon  rôle...  11  me  paraît 
que  la  force  de  nos  adversaires  est  bien  dimi- 
nuée ;  leur  chute  s'approche,  autant  que  j'en  puis 
juger.  » 

On  ne  s'exprime  pas  moins  clairement  dans  la 
lettre  du  13  février,  où  se  trouve  la  marche  que 
devait  suivre  le  roi,  lors  de  l'entrée  des  émigrés 
en  France  :  «  Le  roi  se  mettra  en  marche  sur-le- 
champ  avec  sa  garde,  et  un  choix  égal  de  celle 
de  Paris,  pour  venir  au-devant  des  princes,  et 
remerciera  Léopold  et  le  reste;  passera  la  revue 
des  émigrés,  conservera  les  meilleurs  corps  pour 
en  envoyer  travailler  à  la  réduction  de  la  Bre- 
tagne, du  Languedoc,  etc.  11  se  tiendra  hors 
d'une  ville,  à  30  lieues  de  Paris  et  autant  de  la 
frontière,  pour  n'être  pas  dominé;  de  là  il  fera 
entrer  en  France  successivement  le  redoutable 
corps  commandé  par  les  princes,  et  le  disper- 
sera pour  l'utilité  générale.  » 

11  est  donc  trop  vrai  que  les  armées  composées 
de  nos  ennemis  étaient  regardées,  par  tous  les 
agents  d'un  roi  contre-révolutionnaire,  comme 
faisant  partie  des  forces  destinées  à  le  rétablir 
dans  la  plénitude  d'un  pouvoir  usurpé;  que  sa 
plus  chère  espérance  était  de  faire  égorger  une 
partie  de  la  nation  pour  régner  despotiquement 
sur  l'autre. 

Ehl  qui  pouvait  douter  un  moment  de  la  cou- 
pable intelligence  de  Louis  XVI  avec  les  puis- 
sances coalisées  contre  nous,  avec  les  émigrés, 
qui  de  sa  part,  les  excitent  à  porter  le  fer  et  la 
tlamme  dans  le  sein  qui  les  a  nourris,  lorsque 
les  prétentions  auxquelles  il  a  paru  ostensible- 
ment renoncer,  sont  pourtant  l'unique  prétexte 
de  la  guerre  que  nous  avons  à  soutenir;  lorsque 
les  conspirateurs  ont  l'insolence  de  se  proclamer 
ses  défenseurs  et  nos  ennemis;  lorsque  son  nom 
est  inscrit  sur  la  bannière  des  révoltés,  et  que 
les  chefs  de  ces  révoltés  sont  ses  propres  frères  ; 
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lorsqu'enfm  le  général  ennemi  prend  possession, 
au  nom  du  roi  des  Français,  des  villes  qui  lui' 
sont  livrées  par  des  traîtres? 

Ces  inductions  frappantes  se  changent  en  cer- 
titude quand,  perçant  les  iniques  et  ténébreux 
mystères  de  la  liste  civile,  on  voit  l'homme  chargé 
de  l'administration  des  sommes  consacrées  à  la 
splendeur  du  trône  constitutionnel,  en  détourner 
l'objet  et  placer,  au  rang  des  dépenses, à  la  charge 
du  roi,  les  frais  d'impression  de  tous  lès  ouvrages 
contre-révolutionnaires,  de  ceux  mêmes  adressés 
aux  conspirateurs  d'outre-Rhin,  ou  publiés  en 
leur  nom  :  Les  pétUmis  aux  émigrants;  la  Ré- 
ponse des  émigrants;  les  Emigrants  au  peuple; 
Les  plus  courtes  folies  sont  les  meilleures;  Le 
Journal  à  deux  liards;  l'Ordre,  la  marche  et  Ven- 
trée des  émigrants  en  France,  etc.,  etc.  (1). 

Ainsi,  c'était  Louis  XVI  qui  écrivait  aux  Fran- 
çais de  la  part  des  émigrés  ;  c'était  Louis  XVI  qui 
se  ciiargeait  ensuite  de  faire  la  réponse  des  émi- 
grés aux  Français;  c'était  Louis  XVI,  qui  tou- 
jours le  même,  soit  qu'il  parlât  au  nom  des  re- 
belles dont  il  s'était  engagé  à  confondre  les 
projets,  soit  qu'il  osât  se  rendre  l'interprète  du 
peuple  qu'il  avait  juré  de  défendre,  trahissait, 

Êar  les  plus  indignes  manœuvres,  la  liberté  pu- 
lique  et  ses  serments;  c'était  lui  enfin  qui,  après 
avoir  reçu  toutes  les  forces  de  l'Emitire  pour 
combattre  les  ennemis  de  la  patrie,  réglait  froi- 
dement, l'ordre,  la  marche  et  Ventrée  des  émigrés 
en  France  ! 

Ce  n'est  pas  seulement  par  les  écrits  des  hommes 
aux  gages  de  la  liste  civile,  que  ses  intelligences 
avec  les  émigrés  se  trouvent  vérifiées;  Louis  XVI 
n'a  cessé  dans  toutes  les  circonstances,  de  pro- 
téger les  implacables  ennemis  de  notre  consti- 
tution, de  tout  le  pouvoir  que  la  Constitution 
avait  remis  dans  ses  mains. 

L'Assemblée  nationale  s'occupe-t-elle  des  moyens 
de  réprimer  les  abus  de  l'émigration?  déclare- 
t-elle  suspects  les  rassemblements  de  Worms  et 
de  Goblentz?  établit-elle  une  peine  contre  les 
traîtres?  Louis  XVI  refuse  la  sanction  à  ces  dé- 
crets; il  se  borne  a  faire  publier  de  vaines  pro- 
clamations que  dément  la  suspension  de  la  loi 
qui,  seule,  pouvait  retenir  les  Français  dans 
leurs  foyers.  Louis  XVI  fait  plus,  il  paye  ceux  qui 
émigrent. 

Ses  anciens  gardes  du  corps,  ceux-là  mêmes 
qui,  dans  l'excès  d'une  orgie  à  laquelle  le  roi  et 
sa  famille  n'avaient  pas  dédaigné  d'assister, 
osèrent  les  premiers  arborer  la  cocarde  blanche, 
se  rendent  auprès  des  princes  rebelles,  et,  sous 
le  nom  même  de  gardes  du  corps  du  roi,  for- 
ment le  premier  corps  armé  des  troupes  contre- 
révolutionnaires.  Loin  de  témoigner  de  l'indi- 
gnation de  leur  démarche,  Louis  XVI  les  con- 
serve sur  l'état  des  hommes  attachés  à  son 
service;  en  sorte  que  le  même  corps  se  trouve 
en  même  temps  faire  partie  de  l'armée  de  Go- 
blentz et  partie  de  la  maison  du  roi  des  Fran- 
çais (2). 


(1)  Mémoire  des  dépenses,  depuis  le  commencement 
du  mois  d'octobre. 

(i)  Lettre  de  M.  de  Poix,  celle  qu'il  a  reçue  de  Go- 
blentz, et  la  note  par  lui  remise  au  roi.  Par  cette 
not;,  M.  de  Poix  lui  proposait  de  faire  payer  les 
gardes  du  corps,  non  pas  seulement  ceux  qui  avaient 

Su  rester  ici,  mais  le  corps  entier.  «L'intention  de  Votre 
iajesté  n'est-elle  pas  que  le  corps  soit  payé  jusqu'au 
1"  janvier  1792,  sauf  d'ici  à  ce  temps  à  prendre  de 
nouveaux  ordres  de  Votre  Majesté?  »  Et  effectivement  les 


Le  billet  adressé  au  roi  de  la  part  de  ses  frères, 
souscrit  des  lettres  initiales  des  noms  des  deux 
princes  français  et  écrit  tout  entier  de  la  main 
de  l'un  d'eux,  constaterait  seul  les  criminelles 
intelligences  de  Louis  XVI  avec  les  émigrés  (1). 
«  Je  vous  ai  écrit,  porte  ce  billet,  mais  c'était  par 
la  poste;  je  n'ai  rien  pu  dire.  »  Louis  XVI  entrete- 
nait donc  avec  ses  frères  une  double  correspon- 
dance, dont  l'une,  ostensible,  était  idestinée  à 
paraître  aux  yeux  du  peuple  qu'il  fallait  abuser, 
et  l'autre,  secrète,  était  réservée  au  monarque 
qu'il  fallait  instruire  et  rassurer. 

«  Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'un  : 
mêmes  sentiments,  mêmes  principes,  même  ardeur 
pour  vous  servir.  »  Est-ce  bien  là  le  langage 
de  chefs  de  contre-révolution,  persuadés  qu'ils 
parlent  à  celui  qui  s'est  sincèrement  et  de 
bonne  foi  engagé  à  les  combattre?  Est-ce  là  ce 
qu'auraient  répondu  à  leur  frère  Louis-Stanislas- 
Xavier  et  Charles-Philippe,  si  le  langage  secret 
de  Louis  XVI  avait  été  le  même  que  son  langage 
public? 

Les  princes  français  émigrés  auraient-ils  osé 
lui  parler  de  leurs  sentiments,  lui  rappeler  leurs 
principes,  protester  de  leur  ardeur  à  le  servir, 
s'ils  avaient  été  convaincus  que  les  sentiments, 
que  les  principes  contre-révolutionnaires  qui 
les  dirigeaient  ne  pouvaient  être  agréables  à 
Louis  Xvl;  s'ils  eussent  pu  penser  que  Louis  XVI 
ne  pouvait  être  servi  que  dans  le  sens  de  la 
Révolution  et  par  ceux  qui  voulaient  la  main- 
tenir? 

«  Nous  gardons  le  silence;  mais  c'est  qu'en  le 
rompant  trop  tôt,  nous  vous  compromettrions  : 
mais  nous  parlerons  dès  que  nous  serons  sûrs 
de  Vappui  général;  et  ce  moment  est  proche.  » 
Les  princes  fugitifs  révèlent  à  leur  frère  jus- 
qu'aux motifs  de  leur  silence;  et  le  principal 
est  la  crainte  de  se  compromettre.  Ils  le  pré- 
viennent de  l'instant  oij  ils  parleront.  Cet  instant 
devait  être  celui  où  ils  seraient  stîrs  de  l'appui 
général;  et  il  n'a  pas  dépendu  des  efforts  de 
Louis  XVI  que  cet  instant  ne  soit  arrivé.  «  Si  l'on 
nous  parle  de  la  part  de  ces  gens-là,  continuent 
toujours  les  princes  émigrés,  nous  n'écouterons 
rien.  Si  c'est  de  la  vôtre,  nous  écouterons;  mais 
nous  irons  droit  notre  chemin.  Ainsi,  si  l'on  veut 
que  vous  nous  fassiez  dire  quelque  chose,  ne 
vous  gênez  pas.  » 

Quelles'  lumières  cette  seule  phrase  répand 
sur  la  conduite  de  Louis  XVI!  Comme  elle  nous 
apprend  à  apprécier  ces  démarches  publiques! 
Les  rôles  étaient  distribués;  le  langage  des  ac- 
teurs était  convenu;  tontes  ses  lettres  ostensibles 
et  si  soigneusement  publiées,  toutes  ses  procla- 
mations inutiles,  et  dont  pourtant  on  lui  savait 
tant  de  gré,  n'étaient  qu'un  jeu  concerté  entre 
les  frères  pour  mieux  nous  tromper! 

Après  avoir  tranquillisé  Louis  XVI  sur  toutes 
les  proclamations  qu'on  eût  pu  exiger  de  lui,  les 
princes  émigrés  finissent  par  le  rassurer  sur  les 
dangers  auxquels  ils  craignaient  sans  doute  de 
le  voir  exposé  pour  sa  conduite. 

«  Soye%   tranquille  sur  votre  sécurité  :  nous 


gardes  du  corps,  sous  le  titre  d'ancienne  maison  mili- 
taire du  roi,  se  trouvent  compris  sur  les  états  de  la 
liste  civile,  et  il  est  prouvé  que  des  payements  ont  été 
faits  jusqu'au  4  août  dernier. 

(1)  Ce  billet  était  renfermé  dans  un  portefeuille  trouvé 
dans  l'appartement  du  roi  par  les  commissaires  chargés 
de  faire  les  recherches  et  examiner  les  papiers  du  châ- 
teau. 
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n'existons  que  pour  servir.  Nous  travaillons  avec 
ardeur,  et  tout  va  bien.  Nos  ennemis  même  ont 
trop  d'intérêt  à  votre  conservation  pour  commettre 
un  crime  inutile,  et  qui  achèverait  de  les  perdre. 
Adieu. 

«  L.  S.  X.  Gh.  P.  (1).  » 

Oui,  sans  doute,  les  habitants  de  Paris  conser- 
veront précieusement  les  têtes  qu'ils  ont  en 
otage.  Ils  savent  qu'elles  appartiennent  aux 
83  départements,  qui  auraieut  justement  droit 
de  s'indigner  si  on  en  disposait  sans  leur  aveu, 
qui  en  demanderaient  un  compte  sévère.  Us 
savent  que  ces  otages  doivent  répondre,  non  pas 
seulement  de  la  conservation  de  Paris,  mais  du 
salut  de  toute  la  France  ;  qu'ils  sont  en  quelque 
sorte  une  propriété  nationale,  parce  que  la  na- 
tion entière  les  accuse.  Sans  doute,  les  Français 
ne  se  vengeront  point  par  des  crimes  sur  la  tète 
même  du  plus  criminel  des  rois.  La  Convention 
nationale  seule  décidera  de  son  sort.  Louis  XVI 
n'a  à  redouter  que  le  glaive  des  lois.  Mais  si  les 
odieuses  espérances  de  ce  roi  parjure  pouvaient 
se  réaliser;  s'il  était  possible  que  la  liberté  suc- 
combât sous  les  efforts  des  puissances  ennemies, 
que  Louis  XVI  ne  s'attende  pas  à  lui  survivre  : 
sous  ses  débris,  Louis  XVI  se  trouverait  enseveli 
avec  le  dernier  de  nous.  Ce  serait  ainsi  de  la 
main  même  de  ses  frères  qu'il  recevrait  la  peine 
due  à  ses  trahisons.  Les  princes  français,  les 
seuls  assassins  de  la  liberté,  seraient  les  siens. 

S'étonnera-t-on  maintenant  de  ce  que,  enhardi 
par  la  correspondance  secrète  de  ses  frères, 
Louis  XVI  soit  constamment  entré  dans  tous  leurs 
complots?  S'étonnera-t-on  qu'il  ait  fait  les  frais 
de  tous  les  imprimés  en  leur  faveur,  et  même  en 
leur  nom?  S'étonnera-t-on  qu'à  l'instant  même 
où  paraît  la  déclaration  du  duc  de  Brunswick, 
les  agents  de  la  liste  civile  renchérissent  encore 
sur  les  expressions  du  général  ennemi,  osent 
proposer  aux  gardes  parisiennes  de  lever  les 
premiers  l'étendard  de  la  contre-révolution;  de 
former,  alors  que  la  liberté  est  menacée,  des 
camps  dans  Paris,  dont  l'unique  objet  eût  été  la 
garde  du  château  des  Tuileries,  la  conservation 
d'un  maître  (2)  ;  car  ce  mot  révoltant  se  trouve 
dans  cet  indigne  écrit. 

Si  Louis  XVI  était  d'intelligence  avec  les  en- 
nemis extérieurs,  Louis  XVI  protégeait  haute- 
ment les  ennemis  intérieurs  :  on  les  voyait  se 
presser  autour  de  lui,  se  rallier  au  pied  du  trône, 


(1)  C'est  à-dire  Louis-Stanislas-Xavier,  nom  du  prince 
français,  ci-devant  Monsieur;  Charles-Philippe,  nom  du 
prince  français,  ci-devant  comte  d'Artois. 

(2]  Dans  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville  un  sieur 
Dorieuil  proposa  d'abord  de  former  autour  du  château 
un  camp  de  10,000  honnêtes  gens,  choisis  dans  la  garde 
nationale  et  dans  toutes  les  classes,  et  développa,  dans 
une  lettre  écrite  à  l'administrateur  de  la  liste  civile, 
toute  l'étendue  de  son  projet.  «  Ce  corps  d'observation, 

3ui,  suivant  l'auteur,  se  grossirait  bientôt  du  double, 
evait  être  un  centre  de  réunion  ouvert  aux  honnêtes 
gens  destinés  à  remplir,  aux  yeux  de  la  nation,  le  de- 
voir le  plus  saint  et  le  plus  sacré,  celui  d'assurer  la 
conservation  de  ses  maîtres...  La  famille  royale  alors 
se  serait  au  moins  promenée  au  jardin  des  Tuileries, 
au  milieu  de  ses  fidèles  sujets.  Pour  former  ce  camp, 
on  se  serait  inscrit  chez  les  notaires,  et,  à  jour  fixe,  on 
eût  pris  son  poste.  »  Les  bureaux  de  la  liste  civile  sen- 
tirent combien  il  était  importast  de  propager  une  idée 
si  favorable  à  leur  projet,  et  l'on  vit,  à  l'instant  où  parut 
la  déclaration  du  duc  de  Brunswick,  sortir  des  presses 
à  leurs  gages  le  Conseil  à  la  garde  nationale  parisienne. 


seuls  obtenir  des  emplois  auprès  de  sa  personne, 
seuls  être  gratifiés  sur  la  liste  civile;  l'entrée 
même  du  jardin  fatal  où  le  farouche  Lambesc 
versa  le  premier  sang  du  Français  combattant 
pour  la  liberté,  n'était  ouverte  qu'à  ceux  qui 
avaient  produit  leurs  titres  d'incivisme  et  reçu 
la  carte  qui  distinguait  les  chevaliers  du  poi- 
gnard des  citoyens  auxquels  cette  promenade 
était  interdite.  Le  peuple,  qui  se  trompe  rare- 
ment, était  donc  malheureusement  trop  fondé  à 
regarder  comme  frontière  d'un  pays  ennemi  la 
terrasse  que  l'Assemblée  nationale  avait  désignée 
pour  son  enceinte  extérieure  (1).  Le  même  es- 
prit régnait,  le  même  langage  se  faisait  entendre 
à  la  cour  des  Tuileries  et  à  celle  de  Coblentz; 
mêmes  rôles,  même  intrigue,  mêmes  moyens 
pour  amener  le  même  dénouement;  le  lieu  de  la 
scène  et  le  nom  des  acteurs  étaient  seuls  changés. 

Le  roi  forme-t-il  sa  nouvelle  garde?  c'est  un 
nouveau  corps  de  contre-révolutionnaires  qu'il 
se  propose  d'établir.  Des  hommes  notoirement 
connus  pour  les  ennemis  de  la  révolution,  en 
sont  nommés  les  chefs,  et  les  mémoires  présentés 
par  ceux  qui  briguaient  cette  sorte  de  service 
nous  apprennent  quelles  conditions  étaient  exi- 
gées pour  y  être  admis,  même  en  qualité  de 
simple  garde.  Les  uns  s'annoncent  sous  des 
titres  proscrits  par  le  nouvel  ordre,  et  s'en  dé- 
clarent ouvertement  les  ennemis;  les  autres  sont 
des  officiers,  disons  mieux,  des  esclaves,  in- 
dignes du  poste  où  le  hasard  de  la  naissance  et 
la  protection  les  avaient  placés,  qui  désertent 
les  drapeaux  de  la  liberté,  pour  se  rallier  sous 
celui  de  la  domesticité  royale.  Et  Louis  XVI,  au 
heu  de  se  former  une  garde  citoyenne,  ne  rougit 
point  de  s'entourer  de  ce  ramas  de  contre-révo- 
lutionnaires. S'il  cède  aux  vues  d'une  politique 
habile,  s'il  consent  à  recevoir  des  troupes  de 
ligne  et  des  83  départements  un  certain  nombre 
de  sujets,  c'est  qu'il  espère  bien  que  le  serment 
aristocratique  qui  infecte  la  majeure  partie  du 
corps  «  corrompra  bientôt  toute  la  masse  »  et 
alors  ces  sujets-là  mêmes  lui  ménageraient  des 
intelligences  dans  tous  les  régiments  de  la 
France,  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire. 

L'insolence  de  cette  garde  incivique  oblige 
l'Assemblée  nationale  à  la  dissoudre.  Louis  XVI 
feint  de  se  soumettre  au  décret  qui  en  prononce 
le  licenciement,  et  se  borne  seulement  à  l'éloi- 
gner de  sa  personne.  Chacun  des  membres  qui 
la  composent  reste  employé  sur  la  liste  civile  et 
emporte  avec  lui  des  témoignages  de  la  satisfac- 
tion personnelle  du  roi.  Louis  XVI  trouve  ainsi  le 
moyen  d'éluder  la  volonté  nationale  et  de  tra- 
vestir un  acte  de  licenciement  en  une  simple 
dispersion  qui  dissémine  dans  toutes  les  parties 
de  PEmpire  les  contre-révolutionnaires  qu'il  ne 
cesse  d'avoir  à  ses  gages,  et  qu'au  premier  signal 
il  eût  pu  rassembler  auprès  de  lui. 

Suivant  le  plan  trouvé  dans  les  bureaux  de  la 
liste  civile,  il  paraît  qu'indépendamment  de  la 
solde  de  sa  garde  licenciée  Louis  XVI  se  propo- 
sait d'en  rétablir  une  seconde;  et  par  les  prin- 
cipes sur  lesquels  doit  être  réglée  sa  compo- 
sition, comme  par  les  sujets  qui  se  présentaient 
pour  la  former,  il  est  aisé  de  voir  que  le  projet  était 


(1)  Cela  ressort  dos  lettres  écrites  pour  obtenir  les  car- 
tes. Les  marquis,  les  comtes,  les  chevaliers  qui  les  sol- 
licitaient avaient  aussi  grand  soin  de  manifester  leur 
haine  pour  la  Révolution  que  leur  attachement  pour  le 
roi.  L'une  leur  paraissait  une  conséquence  de  l'autre. 
Voy.  Archives  parlementaires,  tome  48,  i"  série,  séance 
du  15  août,  1792,  page  197. 
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toujours  d'armer  les  ennemis  de  la  Constitution 
sous  le  prétexte  de  servir  de  garde  au  roi  cons- 
titutionnel, et  que  cette  seconde  garde  n'eût  pas 
tardé  à  mériter  le  sort  de  la  première.  Que  fùl-il 
arrivé  do  tous  ces  licenciements?  c'est  que  les 
décrets  mêmes  destinés  à  dissoudre  ces  corps 
Inciviques  fussent  devenus  dans  les  mains  du 
roi,  un  moyen  de  plus  pour  propager  l'esprit  de 
contre-révolution,  et  s'attacher  les  contre-révo- 
lutionnaires. 

Pour  l'exécution., de  ses  projets,  Louis  XVI  vit 
qu'il  ne  suffisait  pas  de  s'entourer  d'une  domes- 
ticité corrompue  :  il  sentit  qu'il  lui  fallait  un 
point  de  réunion  autour  duquel  pourraient  se 
rallier  tous  les  ennemis  du  nouvel  ordre  :  et  ce 
fut  dans  la  religion  qu'il  lo  choisit. 

Les  fastes  des  folies  humaines,  l'histoire  lui 
avait  appris  combien  le  masque  dont  il  voulait 
se  couvrir  était  favorable  à  tous  les  usurpateurs, 
à  tous  les  tyrans.  Les  progrès  de  la  philosophie 
et  de  la  raison  sont  d'ailleurs  tels,  que  les  enne- 
mis de  la  liberté  et  de  l'égalité  n'osaient  pas 
même  exposer  leurs  extravagantes  prétentions 
au  grand  jour.  Aucun  d'eux  n'aurait  eu  la  har- 
diesse de  dire  iiautement  :  «Nous  voulons  que  la 
noblesse  soit  rétablie;  que  quelques  membres  de 
la  société  naissent,  grands,  et  que  tous  les  autres 
restent  petits;  que  tous  les  emplois,  que  tous  les 
honneurs  appartiennent  aux  uns,  et  que  le  far- 
deau de  la  chose  publique,  que  le  travail  et  les 
impôts  soient  le  partage  des  autres.  » 

Aucun  d'eux  n'aurait  osé  dire  :  «Nous  voulons 
que  la  féodalité,  digne  compagne  de  la  noblesse, 
revive  avec  tous  ses  dégradants  attributs;  qu'il 
y  ait  encore  des  seigneurs  et  des  vassaux;  que 
les  honnêtes  habitants  des  campagnes  soient  de 
nouveau  assujétis  aux  viles  corvées;  qu'ils  con- 
tinuent d'être  livrés  à  toutes  les  poursuites  de  la 
tyrannie  fiscale.  » 

Aucun  d'eux  enfin  n'aurait  osé  convenir  qu'il 
voulait  rappeler  l'ancien  régime  avec  ses  mons- 
trueux abus;  qu'il  regrettait  la  dîme,  destinée 
à  enrichir  des  moines  débauchés  et  de  scanda- 
leux prélats;  la  dime,  cet  impôt  lui  seul  plus 
désastreux  que  la  contribution  foncière  qui  se 
verse  dans  le  Trésor  national,  et  dont  l'honorable 
emploi  rend  la  perception  si  intéressante. 

Mais  l'intérêt  commun  des  contre-révolution- 
naires exige-t-il  que  l'autel  et  le  trône  s'embras- 
sent pour  se  soutenir  mutuellement?  Alors  cou- 
vrant d'un  voile  sacré  les  sordides  passions  qui 
les  animent,  les  hommes  qui,  il  y  a  quelques 
jours,  étaient  le  scandale  de  la  religion  et  des 
mœurs,  feignent  tout  à  coup  de  n'avoir  d'autre 
intérêt  que  celui  du  ciel  même. 

11  n'y  a  plus  de  religion  en  France,  suivant 
les  financiers,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  fermes 
générales,  parce  que  l'impôt  de  la  gabelle,  celui 
des  aides  et  celui  du  tabac  sont  supprimés.  11 
n;y  a  plus  de  religion,  suivant  les  anciens  ma- 
gistrats, parce  qu'il  n'v  a  plus  de  parlements, 
parce  qu'il  n'y  aura  plus  de  sacrements  distri- 
bues en  vertu  d'arrêt,  en  vertu  de  jugements  de 
cour  laïque.  Il  n'y  a  plus  de  religion,  suivant 
les  prêtres,  parce  que  le  sacerdoce  est  rendu  à 
son  institution  première,  parce  que  les  ministres 
du  culte  ne  seront  que  ministres  du  culte. 

Il  n'y  a  plus  enfin  de  religion,  suivant  les  pré- 
tendus nobles,  parce  qu'un  homme  ne  sera  plus, 
par  le  seul  hasard  de  sa  naissance,  au-dessus 
dun  autre  homme,  parce  que  la  sainte  égalité 
est  rétablie,  et  le  roi  se  ligue  avec  tous  ces  op- 
presseurs! Et,  au  lieu  de  réteindre,  il  secoue  la 


torche  du  fanatisme  qui  menace  d'incendier  tout 
l'Empire! 

Des  cris  contre  les  prêtres  non  assermentés 
.s'élèvent  de  toutes  parts  ;  de  toutes  parts  les 
séditions  qu'ils  excitent  lui  sont  dénoncées. 
Louis  XVI  non  seulement  ne  prend  aucune  me- 
sure efficace  pour  les  réprimer,  mais  il  paralyse 
de  son  fatal  veto  toutes  celles  que  décrète  le  Corps 
législatif;  mais  son  palais  devient  le  refuge  des 
plus  incendiaires  insermentés;  mais  des  bureaux 
de  sa  liste  civile  sortent  tous  les  traits  empoi- 
sonnés de  cette  horde  fanatisante,  toutes  les 
scandaleuses  anecdoctes  inventées  pour  alarmer 
les  personnes  à  qui  la  religion  est  chère,  tous 
les  journaux,  tous  les  écrits  faits  pour  jeter  le 
trouble  dans  les  consciences  timorées,  et  le  dé- 
sordre dans  les  ménages  les  plus  tendrement 
unis  ;  il  n'est  pas  jusqu'à  des  écrits  pseudo- 
nymes, jusqu'à  des  jugements  supposés,  que 
l'argent  corrupteur  de  la  liste  civile  n'ait  fait 
avec  profusion  répandre. 

Veut-on  inquiéter  les  acquéreur  des  biens  du 
ci-devant  clergé?  on  a  l'audace  d'imaginer  une 
contestation  devant  le  tribunaldu  district  d'Arles, 
entre  le  rétrocédant  d'une  métairie  de  cette  na- 
ture, et  le  second  acquéreur.  Le  plus  insolent 
diatribe  est  publié  en  forme  de  mémoire  au  nom 
d'un  prétendu  défenseur  officieux  et  à  la  fin  de  ce 
libelle  infâme,  on  ne  craint  pas  de  faire  imprimer 
le  jugement  même  qu'on  a  la  mauvaise  foi  d'at- 
tribuer aux  juges  devant  lesquels  on  suppose 
que  l'affaire  avait  été  portée  ;  et  voilà  les  sortes 
d'ouvrages  dont  les  exemplaires  remplissent  les 
bureaux  de  la  liste  civile;  ce  qui  indique  assez 
la  source  qui  les  a  produits,  et  les  moyens  dont 
on  se  servait  pour  les  mettre  en  circulation. 

Qui  pourrait  douter  que  ceux-là  seuls  qui  fai- 
saient fabriquer  des  atfaires  pour  faire  tomber 
les  assignats  dans  le  discrédit,  ne  cherchassent 
à  décrier  en  même  temps  les  biens  qui  leur  ser- 
vaient d'hypothèques  et  de  gages?  et  des  mé- 
moires, des  quittances  d'imprimeurs  constatent 
que  toutes  les  affiches  dirigées  contre  le  crédit 
public,  étaient  imprimées,  publiées,  affichées 
aux  frais  de  la  liste  civile  ;  en  sorte  que  c'était 
avec  le  Trésor  national  que  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  entreprenaient  de  ruiner  le  crédit 
de  la  nation  (1). 

C'est  ainsi  que,  la  torche  du  fanatisme  à  la 
main,  les  contre-révolutionnaires  de  la  liste  ci- 
vile n'ont  cessé  d'incjuiéteret  d'égarer  le  peuple 
en  l'alarmant,  tout  à  la  fois,  sur  ses  plus  chers 
intérêts.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  réussi  à  exalter 
en  tous  les  sens  ce  peuple  doux  et  humain,  à 
allumer  des  haines  que  rien  ne  peut  éteindre,  à 
armer  les  citoyens  contre  les  citoyens,  les  frères 
contre  les  frères,  les  épouses  contre  les  époux; 
à  exciter  la  soif  du  sang,  à  opposer  proscription 
à  proscription  ;  à  préparer  enfin  ces  scènes  d'hor- 
reurs, qu'au  prix  de  leur  vie  les  vrais  amis  de 
la  liberté  voudraient  pouvoir  effacer  de  l'histoire 
de  la  Révolution  française. 

Et  quelles  manœuvres  n'a-t-on  pas  employées, 
que  n'a-t-on  pas  fait  pour  nous  amener  aux 
affreux  résultats  que  nous  déplorons?  On  savait 
trop  que  toute  notre  force  était  dans  notre  union, 
et  que  cette  réunion  qui,  dès  les  premiers  ins- 
tants de  la  Révolution  formait  un  peuple  de  frères , 
était  l'ouvrage  de  ces  sociétés  généreuses  dont 
le  lien  commun  est  le  patriotisme,  et  la  liberté 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  tome  4S, 
séance  du  lo  août  1792.  p.  199. 
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du  monde  l'unique  objet.  Le  déchirement  de  la 
première  de  ces  sociétés  ;  la  formation  d'une 
société  nouvelle  qui,  ne  devant  son  existence 
qu'à  cette  scission  malheureuse,  portait  dans  son 
établissement  même  le  germe  d'une  division  fu- 
neste; la  haine  enfin  que  les  deuK  sociétés  se 
vouèrent  mutuellement,  offrirent  bientôt  un  vaste 
champ  aux  intrigues  du  pouvoir  exécutif.  Il  ne 
tarda  pas  à  sentir  qu'il  pouvait  également  faire 
concourir  à  ses  vues  profondes,  et  le  civisme 
exalté  de  l'une,  et  le  modérantisme  alfecté  de 
l'autre,  et  que  ces  deux  caractères  énergique- 
ment  prononcés,  n'eussent-ils  servi  qu'à  former 
des  amis  de  la  Constitution  deux  castes  irrécon- 
ciliablement  ennemies,  c'était  déjà  remporter 
un  assez  grand  avantage  sur  les  propagateurs  de 
la  liberté.  Tous  ses  efforts  tendirent  donc  à  per- 
pétuer la  division  entre  les  Jacobins  et  les  Feuil- 
lants, à  les  tenir  en  guerre  ouverte. 

L'ol)jet  étant  de  les  perdre  les  uns  par  les 
autres,  il  fallait  les  rendre  également  odieux; 
et  le  moyen  d'y  parvenir  était  de  les  représenter 
sous  des  aspects  différents,  comme  également 
dangereux  pour  la  chose  publique.  Les  Jacobins, 
disait-on,  veulent  tout  désorganiser,  tout  dé- 
truire :  les  Feuillants  paralysent  tout.  Ceux-ci 
sont  de  plats  monarchistes;  ceux-là  de  factieux 
républicains.  Les  uns  mettent  la  licence  à  la 
place  de  la  liberté,  ne  désirent  que  désordre  et 
anarchie;  ceux-là  demandent  à  grands  cris  les 
deux  Chambres,  et  ne  sont  dignes  que  d'être  des 
esclaves.  Aucun  d'eux  ne  veut  sincèrement  la 
liberté;  tous  s'accordent  avec  les  conjurés  de 
Coblentz,  pour  sacrifier  à  des  espérances  folles 
ce  bienfait  déjà  si  chèrement  acquis. 

Les  deux  sociétés  ennemies  crayonnées  ainsi 
des  plus  noires  couleurs,  il  ne  s'agissait  plus 
que  d'en  appliquer  les  traits  caractéristiques  à 
chacun  des  individus.  Un  citoyen  marquait-il 

Quelque  énergie,  soutenait-il  avec  courage  les 
roits  sacrés  du  peuple?  c'était  un  factieux  Ja- 
cobin. Un  autre  parlait-il  avec  une  certaine  cir- 
conscription, semblait-il  hésiter  sur  un  parti 
dont  les  inconvénients  balançaient  les  avanta- 
ges ?  c'était  un  modérantiste,  un  argutieux  feuil- 
lant. On  trouvait  par  ce  moyen  l'odieux  secret 
de  faire  tomber  dans  le  mépris  tous  les  élans  du 
patriotisme  le  plus  pur,  de  rendre  suspectes 
toutes  les  vertus  civiques  et  sociales,  et  par  là 
de  neutraliser  les  efforts  et  le  zèle  de  tous  les 
vrais  citoyens. 

Ainsi  un  grand  Empire,  après  s'être  purgé  du 
monachisme,  après  s  être  délivré  de  toutes  les 
excroissances  parasites  qui  grevaient  et  défigu- 
raient l'arbre  antique  de  la  société,  semblait  en 
quelque  sorte  lui-même  tout  entier  divisé  sous 
deux  noms  également  proscrits  par  l'acte  consti- 
tutionnel! C'est  lorsqu'il  n'y  avait  plus  de  moines 
jacobins,  c'est  lorsqu'il  n'y  avait  plus  de  moines 
feuillants  en  France,  que  tous  les  Français  se 
gualifiaient  mutuellement  de  feuillants  ou  de 
jacobins,  qu'ils  étaient  prêts  à  se  faire  la  guerre, 
à  s'entr'égorger  sous  cette  qualification  indécente 
et  monacale. 

La  cour  des  Tuileries  se  montre  alors,  se  choisit 
des  ministres  tantôt  parmi  les  Feuillants,  tantôt 
parmi  les  Jacobins;  renvoie  ceux-ci  aussitôt 
qu'ils  lui  font  entendre  le  langage  de  la  vérité, 
se  déclare  définitivement  pour  le  parti  feuillan- 
tin,  et,  par  cela  seul,  achève  de  le  rendre  sus- 
pect aux  yeux  du  peuple. 

Au  moyen  de  cette  astucieuse  manœuvre, 
Loyis  XVI  n'avait  plus  que  les  Jacobins  à  redou- 
iér  :  il  déploie  contre  eux  toutes  les  ressources 


que  les  reviseurs  de  l'Acte  constitutionnel  avaient 
remises  en  ses  mains. 

Au  roi  seul  appartenaient  les  relations  poli- 
tiques avec  les  puissances  étrangères.  Tout  l'art 
de  la  diplomatie  est  employé  pour  diriger  en 
apparence  contre  une  simple  société  populaire 
toutes  les  forces  de  la  coalisation  de  Pilnitz. 
Léopold  forme-t-il  quelques  plaintes?  c'est  con- 
tre les  Jacobins.  Menace-t-il  ?  ses  menaces  ne 
s'adressent  qu'aux  jacobins.  A  sa  mort,  les  mi- 
nistres de  rKmpire  changent;  le  langage  du  ca- 
binet de  Vienne  est  toujours  le  môme.  Et  aujour- 
d'hui encore,  s'il  fallait  en  croire  les  proclama- 
tions de  nos  ennemis,  c'est  pour  combattre  les 
Jacobins  que  250,000  hommes  sont  armés  et 
marchent  contre  nous. 

Laissons  le  côté  ridicule  que  cette  conduite 
semble  d'abord  offrir,  et  songeons  qu'elle  tient 
à  un  grand  système  dont  la  journée  du  10  a 
éclairé  la  profondeur.  Tant  de  troupes  n'ont  pas 
été  mises  sur  pied,  tant  de  dépenses,  de  prépa- 
ratifs [guerriers  n'ont  pas  été  faits,  sans  doute, 
pour  le  seul  projet  de  détruire  une  société  po- 
pulaire :  c'est  à  la  liberté  des  Français,  c'est  à 
celle  des  nations  qu'en  veulent  les  conjurés  de 
Pilnitz.  Mais  dans  ce  combat  à  mort  de  la  tyran- 
nie contre  la  liberté,  les  chefs  des  conjurés 
livrent  une  fausse  attaque,  pour  mieux  dissimu- 
ler l'attaque  véritable  qu'ils  projettent. 

Il  leur  importait  sans  doute  de  faire  prendre 
le  change  sur  les  grands  desseins  de  la  ligue 
formée  contre   nous,  de   faire  croire  que  s'il 
n'existait  pas  de  Jacobins,  notre  Révolution  serait 
respectée;  qu'aux  Jacobins  seuls  nous  devons  la 
coalition  des  puissances  qui  menacent  notre  li- 
berté, le  fléau  d'une  guerre  étrangère.  Il  lui  im- 
portait de  faire  considérer  comme  une  simple 
querelle  de  parti,  l'attaque  dirigée  contre  la  sou- 
veraineté nationale,  de  soulever  le  peuple  contre 
les  amis  du  peuple,  et  lors  même  qu'il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  d'asservir  tous  les  Français, 
de  leur  persuader  qu'on  ne  voulait  qu'immoler 
une  race  tyrannicide  à  la  vengeance  des  rois. 
Il  leur  importait  enfin  d'isoler  la  majeure  partie 
de  la  nation  pour  triompher  plus  sûrement  de 
l'autre,  de  diviser  les  forces,  dont  la  réunion 
doit  nécessairement  les  accabler.  Voilà  pourquoi 
et  comment  les  Jacobins  se  voyaient  tout  à  la 
fois,  et  en  butte  à  une  espèce  de  déclaration  de 
guerre  de  la  part  des  puissances  coalisées,  et 
livrés  aux  traits  empoisonnés  des  calomniateurs 
aux  gages  de  la  liste  civile.  Voilà  dans  quel 
esprit  le  ministre  de  la  maison  du  roi  faisait,  à 
si  grands  frais,  composer,  imprimer,  publier, 
colporter   jusque    dans    les    campagnes,   cette 
foule  innombrable  de  libelles  qui  a  inondé  la 
France,  ces  affiches  journalières,  ces  continuelles 
dénonciations  contre  les  Jacobins,   ces  écrits 
diffamatoires  de  toute  nature,  de  toutes  formes; 
ces  carricatures  de  toutes  couleurs. 

Quel  autre  objet  pouvait  se  proposer  un  gou- 
vernement assez  vil,  pour  établir  des  bureaux 
de  ditfamation,  pour  acheter  la  plume  vénale 
des  diffamateurs,  pour  nourrir,  entretenir  et 
organiser  une  compagnie  d'afficheurs,  de  col- 
porteurs de  libelles,  et  payer  enfin  jusqu'à  l'em- 
prisonnement, jusqu'aux  amendes,  jusqu'aux 
coups  de  bâton  auxquels  se  sont  personnelle- 
ment exposés  les  agents  secrets  d'une  si  infâme 
maison  (1). 

(1)  Dans  le  troisième  recueil,  des  pièces  trouvées  chez 
M.  Deiaportecn  tête  duquel  se  trouve  le  décret  du  16  août, 
on  lit  l'ordre  de  la  marche  des  émigranls,  tiré  à  5,000, 
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La  preuve  que  la  perte  des  Jacobins  n'était 
jurée  que  comme  un  préliminaire  de  celle  de 
l'Assemblée  nationale,  c'est  que  les  mêmes 
presses,  d'où  sortaient  des  écrits  incendiaires 
contre  cette  société,  étaient  employées  à  impri- 
mer les  libelles  contre  les  représentants  du 
peuple;  c'est  que,  dans  le  même  instant,  par  les 
mêmes  personnes  et  aux  frais  du  même  trésor, 
paraissaient,  et  les  affiches  multipliées  contre  la 
Société  des  Jacobins,  et  les  pétitions  réitérées  à 
VÀssemblée  nationale,  pour  l'engager  à  se  retirer  ; 
le  haro  sur  les  Jacobins,  et  le  projet  de  décret  de 
VAssemblée  du  Manège,  le  décret  pour  les  portes 
battantes  (t);  c'est  que  la  dignité  du  corps  re- 
présentatif était  attaquée  avec  un  égal  acnarne- 
ment,  avec  une  égaie  fureur. 

Tandis  que  le  roi  prétendu  constitutionnel 
abusait  de  l'arme  que  la  Constitution  remettait 
dans  ses  mains,  et  paralysait  les  décrets  qui 
importaient  le  plus  à  la  tranquillité  publique, 
à  la  sûreté  générale,  ses  agents  exerçaient  leur 
insolente  censure  sur  les  actes  mêmes  que  ne 
pouvait  atteindre  son  veto;  et  l'or  de  la  liste 
civile  circulait  dans  toutes  les  mains  impures 


brochure  de  plus  d'une  feuille.  La  plus  grande  partie  a 
été  distribuée  gratis,  et  plus  loin,  l'antidote,  tirage  seu- 
lement pour  la  distribution  aux  bureaux,  où  on  porte  les 
coileclions  des  pamphlets,  et  enfin,  petite  affiche  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  4,000  en  papier  blanc  pour 
distribuer  chez  les  libraires.  Il  y  avait  donc  des  li- 
braires affidés,  chez  lesquels  se  distribuaient  gratuite- 
ment tous  les  libelles  dont  on  voulait  favoriser  la  circu- 
lation. Il  y  avait  donc  des  bureaux  établis  pour  la  dis- 
tribution de  ces  pamphlets. 

(1)  Les  mémoires  et  quittances  d'imprimeurs  prou- 
vent non  seulement  que  tous  les  pamphlets,  tous  les 
libelles  qui  ont  paru  contre  les  Jacobins,  sortaient  des 
presses  vendues  à  la  liste  civile;  qu'ils  étaient  imprimés 
et  colportés  à  ses  frais;  mais  que  ces  pamphlets,  ces 
libelles,  dont  le  nombre  est  presque  incalculable,  étaient 
répandus  dans  le  public  avec  une  profusion  qui  seule 
annonçait  les  grands  moyens  de  la  fabrique  de  ces  dif- 
famations. Pour  avoir  une  idée  des  sommes  que  cette 
entreprise  a  coûté  à  la  liste  civile,  il  suffit  d'observer 
que  le  mémoire  du  mois  d'avril  1792,  en  y  comprenant 
2,173  livres  pour  appointements  do  commis  chargés  de 
cette  importante  administration,  et  1,000  livres  distri- 
buées par  M.  Delaporte  au  curé  de  S.  G.,  monte  à  une 
somme  de  12,061  I.  12  s.;  et,  dans  ce  mémoire,  il  ne 
s'agit  que  de  l'impression  et  de  la  réimpression  du  fa- 
meux journal  à  deux  liards,  c'est-à-dire  de  la  dépense 
courante,  et  d'une  petite  aftiche  tirée  à  4,100  exem- 
plaires, et  portée  sur  le  mémoire  pour  une  somme  do 
92  livres.  Cette  affiche  était  une  dénonciation  des  groupes 
des  Tuileries  et  du  Palais-Royal;  car,  la  Bastille  étant 
détruite,  la  seule  arme  qui  restait  entre  les  mains  du 
gouvernement  contre  ceux  qui  avaient  la  hardiesse  de 
se  plaindre  de  sa  conduite  était  la  dénonciation,  la 
calomnie. 

La  liste  civile  ne  se  bornait  pas  à  faire  fabriquer  et 
distribuer  des  libelles,  plusieurs  gravures  qui  avaient  le 
même  objet  ont  également  paru  à  ses  frais;  et  parmi 
ces  gravures,  on  doit  distinguer  un  médaillon  portant 
pour  titre  :  La  France  sauvée  de  la  rage  des  Jacobins. 
Ce  médaillon  représente  la  France  au  pied  d'un  Jaco- 
bin, armé  d'un  poignard,  et  déhvrée  par  un  homme  à 
cordon  bleu,  qui  égorge  le  Jacobin.  Il  paraît  que  les 
conlre-révoluUonnaires  de  la  liste  civile  attachaient 
beaucoup  d'importance  à  ce  médaillon,  qu'ils  ont  fait 
dessiner  à  plusieurs  reprises  et  fait  placer  sur  trois 
sortes  de  boîtes,  les  unes  couronnées,  les  autres  en 
écaille,  et  les  troisièmes  en  racine.  Le  nombre  des  boîtes 
payées  au  tabletier  par  la  liste  civile  constate  l'inten- 
Uon  des  distributeurs.  Etait-ce  la  le  moyen  crue  les 
chevaliers  du  poignard  se  ménageaient  pour  se  recon- 
naître? 

Voyez  les  pièces  imprimées.  Archives  parlementaires 
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.qui  ne  dédaignaient  pas  de  concourir  à  la  dé- 
gradation de  la  représentation  nationale. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  grande  partie  des 
preuves  recueillies  ne  chargent  que  des  commis, 
et  qu'il  reste  incertain  s'ils  agissaient  ou  s'ils 
n'agissaient  pas  au  nom  et  de  la  part  du  roi. 
Des  mémoires  des  dépenses  trouvés  dans  les  bu- 
reaux du  sieur  Pouteau,  un  des  premiers  commis 
de  la  liste  civile,  il  résulte  que  ce  commis,  sous 
la  direction  du  sieur  Laporte,  dirigeait  toutes  les 
manœuvres  secrètes  des  contre-révolutionnaires 
intérieurs;  qu'il  entretenait  une  correspondance 
active  avec  les  principaux  ennemis  de  la  Révolu- 
tion, qu'il  présidait  à  la  fabrication,  à  l'impres- 
sion et  à  la  distribution  du  journal  à  deux  liards 
et  de  tous  les  écrits  aristocratiques  qui  circu- 
laient aux  frais  de  la  liste  civile  ;  qu'il  avait 
sous  ses  ordres  des  colporteurs,  des  afficheurs 
qu'il  envoyait  jusque  dans  les  campagnes;  qu'il 
soudoyait  diverses  personnes  qu'il  employait,  les 
unes  par  mois,  et  les  autres  suivant  les  occa- 
sions (1)  et  que  toutes  ces  dépenses  lui  étaient 
allouées  comme  une  charge  naturelle  du  dépar- 
tement qui  lui  était  confié.  Voilà  bien  l'établis- 
sement d'une  propagande  contre-révolutionnaire, 
formé  sur  les  fonds  de  la  liste  civile;  or,  aucuns 
fonds  de  la  liste  civile  n'étaient  délivrés  sans  un 
mandat  particulier  du  roi  ou  une  ordonnance  de 
l'administrateur  de  cette  liste,  approuvée  et  sous- 
crite du  roi.  Le  roi  a  donc  eu  une  part  active  à 
tout  ce  qu'à  fait  l'agent  subalterne  Pouteau  ;  cet 
agent  n'était  donc  que  l'exécuteur  fidèle  des  vo- 
lontés, des  complots  de  Louis  XVI  ? 

Le  grand  système  de  conspiration  contre  la  li- 
berté française  était  lié  dans  toutes  ses  parties  ; 
non  seulement  le  pouvoir  chargé  de  la  défense 
de  l'Etat  a  négligé  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  mettre  l'Etat  en  défense,  mais  il  a  ouverte- 
ment favorisé  les  efforts  des  ennemis  intérieurs 
et  extérieurs;  il  a  entretenu  une  division  funeste 
entre  les  citoyens,  que  leur  union  seule  peut 
rendre  redoutables  ;  et  la  majesté  de  la  repré- 
sentation nationale,  que  le  chef  du  pouvoir  avait 
l'honneur  de  partager  n'a  pas  même  été  par  lui 
respectée. 

Qui  ne  voit  que  de  la  main  qui  s'était  engagée 
à  maintenir  la  Constitution,  il  voulait  recon- 
quérir le  sceptre  que  lui  avaient  arraché  les 
hommes  du  14  juillet,  et  qu'ont  brisé  ceux  du 
10  août?  Les  anciens  sceaux  de  l'Etat  détournés, 
et  remis  par  forme  de  dépôt  dans  des  mains 
étrangères,  annoncent  assez  que  Louis  XVI 
n'avait  pas,  sans  espoir  de  retour,  renoncé  à 
s'en  servir  (2). 

Déjà  même  le  projet  d'une  constitution  nou- 

(1)  Voyez  les  mémoires  et  dépenses,  n°'  8.  9,  etc. 
Voy.  Archives  parlementaires,  V  sàvie,  tome  48,  séance 
du  13  août  1792,  p.  199  et  suiv. 

(2)  Un  des  sceaux  de  l'Etat  en  usage  avant  la  Révo- 
lution, celui  qui  servait  à  sceller  les  lois  adressées  au 
Dauphiné,  a  été  trouvé  chez  le  ci-devant  abbé  de 
Laporte,  frère  de  l'intendant  de  la  liste  civile.  La  boîte 
qui  renfermait  ce  sceau  était  recouverte  d'une  enve- 
loppe sur  laquelle  était  écrit  :  Dépôt  fait  par  la  dame 
d'Hargerie,  pour  être  retiré  par  le  sieur  Champion, 
qui,  en  cas  de  mort,  avait  donné  l'adresse  de  son  frère 
l'archevêque  de  Bordeaux.  Quel  était  l'objet  de  ce 
dépôt?  dans  quel  dessein  ce  sceau  avait-il  été  enlevé? 
le  destinait-on  pour  servir  à  l'instant  de  la  contre- 
révolution  ?  Quoi  qu'il  en  soit  do  l'objet  de  cette 
soustraction,  il  est  constant  que  les  anciens  sceaux  de 
l'Etat  ne  devaient  pas  se  trouver  chez  l'abbé  Laporte, 
chez  le  ci-devant  grand  vicaire  d'un  garde  des  sceanT 
de  l'ancien  régime,  ne  devait  pas  avoir  été  livré  à  une 
femme,  ni  conséquemment  avoir  été  déposé  par  elle  , 
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velle  qui  effecluàt  la  réunion  monstrueuse  du 
pouvoir  législatif  au  pouvoir  exécutif  et  fit  re- 
vivre les  distinctions  si  odieuses  aux  amis  de 
l'égalité,  n'attendait,  dans  les  bureaux  de  la  liste 
civile,  que  l'instant  favorable  pour  paraître. 

Entin,  les  éclats  de  la  foudre  qui  a  tombé  sur 
le  château  des  Tuileries,  ont  percé  les  ténèbres 
dans  lesquelles  nous  marchions  enchaînés;  et, 
dégagée  des  liens  qui  la  retenaient  captive,  l'As- 
semblé nationale,  dès  ce  moment  s'est  montrée 
dans  toute  sa  grandeur.  Le  serment  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité  a  été  spontanément  pro- 
noncé. Me  pouvant  sauver  ia  chose  publique 
avec  le  pouvoir  qui  lui  était  transmis,  elle  a  dit 
au  peuple  qu'elle  avait  l'honneur  de  représenter  : 
Sachez  vous  sauver  vous-mêmes  ;  exercez  la  plé- 
nitude de  votre  pouvoir  souverain;  et  une  Con- 
vention nationale  s'est  formée. 

Que  les  ennemis  de  l'Assemblée  législative 
viennent  encore  insulter  à  ses  travaux,  et  de- 
mander ce  qu'elle  a  fait.  Ce  qu'elle  a  fait?  elle 
a  échappé  à  tous  les  pièges  qu'on  n'a  cessé  de 
lui  tendre;  elle  a,  pendant  une  année  entière, 
lutté  avec  courage  contre  des  machinations  de 
toute  espèce.  Ce  qu'elle  a  fait?  elle  a  défendu  la 
Constitution  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  vu  qu'il  fallait 
opter  entre  cette  Constitution  et  la  liberté.  Kt 
lorsqu'elle  a  reconnu  qu'il  lui  était  impossible 
de  soutenir  cet  édifice  incohérent  et  mal  atrermi, 
elle  a  prévenu  l'usurpation  que  son  écroulement 
eût  pu  faciliter  ;  elle  a  suspendu  la  seule  auto- 
rité qui,  dans  ce  moment  de  crise,  pouvait  être 
à  redouter.  Au  prix  du  pouvoir  qui  lui  était 
confié  à  elle-même,  elle  a  dans  toute  son  inté- 
grité, maintenu  la  souveraineté  du  peuple;  elle 
a  bien  mérité  de  la  patrie,  si  les  Français  sont 
dignes  d'êtres  libres.  {Double  salve  d'applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  travail 
lu  par  M.  Gohier,  ia  distribution  au  nombre  de 
dix  exemplaires,  à  chaque  membre  et  l'envoi 
aux  départements  et  aux  armées.) 

M.  l<e  Tourneur,  au  nom  du  comité  militaire, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  l'organisation  des  travaux  et  sur  les 
appointements  des  agents  civils  et  militaires  atta- 
chés au  camp  de  Paris;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Les  travaux  qui  se  préparent  pour  assurer  la 
défense  de  la  ville  de  Paris,  ont  paru,  à  beau- 
coup de  citoyens,  susceptibles  d'une  plus  grande 
activité,  et  les  circonstances  exigent  en  effet  que 
les  moyens  les  plus  prompts  soient  mis  en  usage 
pour  parvenir  à  ce  but  désirable  ;  mais  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  s'il  est  important  de 
hâter  l'exécution,  il  ne  l'est  pas  moins,  sans 
doute,  d'en  combiner  toutes  les  parties  de  ma- 
nière à  obtenir  un  heureux  résultat.  H  a  donc 
fallu  s'occuper  préalablement  de  tous  les  détails 
nécessaires  pour  asseoir  une  bonne  défensive, 
organiser  régulièrement  une  vaste  machine, 
prendre  enfin  les  mesures  convenables  pour 
seconder  efficacement  et  sans  confusion  le  zèle 
des  bons  citoyens  animés  du  désir  de  concourir 
à  la  confection  de  ces  importants  travaux. 

Votre  décret  sur  la  formation  d'un  camp  sous 
Paris  fut  à  peine  rendu,  que  vous  sentîtes  la 
nécessité  de  nommer  une  commission  prise 
dans  votre  sein  pour  en  surveiller  l'exécution  ; 
elle  vous  a  présenté  successivement  tous  les 
projets  de  loi  relatifs  à  la  nomination  des  agents 
chargés  de  diriger  les  travaux,  et  à  l'organisa- 


tion des  forces  mobiles  destinées  à  les  défendre, 
vous  les  avez  adoptés  sans  délai. 

Le  sieur  Belair  fut  proposé  au  ministre  de  la 
guerre  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris,  comme  un  citoyen  digne  de  la  confiance 
publique  par  ses  talents  et  son  civisme;  il  fut 
nommé,  en  conséquence,  directeur  des  travaux. 
Dès  lors,  votre  commission  militaire,  à  qui  vous 
n'aviez  confié  aucune  inspection  sur  les  moyens 
d'arts,  a  dû  se  borner  à  stimuler  l'activité  du 
directeur  général  et  de  ses  coopérateurs;  mais 
elle  s'est  convaincue,  dès  le  principe,  que  les 
moyens  d'exécution  n'étaient  pas,  à  beaucoup 
près,  dans  la  proportion  des  vastes  projets  conçus 
par  M.  Belair.  Elle  a  pensé  qu'il  serait  utile  de 
former  un  comité  central  spécialement  chargé 
d'imprimer  à  ses  travaux  l'action  qui  leur  man- 
quait essentiellement,,  et  d'en  diriger  toutes  les 
dispositions.  Vous  avez  décrété,  sur  sa  proposi- 
tion, que  trois  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale se  réuniraient  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur  et  aux  trois  commissaires 
nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris  pour  remplir  cet  objet. 

Ce  comité  a  porté  ses  premiers  regards  sur  la 
nécessité  de  développer  les  plus  grands  moyens 
d'accélération,  le  général  de  l'armée  suit  exac- 
tement ses  conférences,  et  tous  les  coopérateurs 
ont  été  appelés  pour  y  présenter  leurs  vues  et  y 
soumettre  leurs  plans.  Celui  de  M.  Belair,  quoi- 
qu'il n'ait  été  communiqué  jusqu'ici  que  partiel- 
lement et  par  aperçu,  a  paru  tellement  vaste  et 
si  incertain  dans  sa  marche,  que  le  comité  a  jugé 
impossible  que  ce  directeur  pût  raisonnablement 
répondre  de  son  exécution  dans  l'espace  de 
temps  présumé  à  notre  disposition  pour  se 
mettre  en  état  de  résister  à  l'ennemi,  s  il  a  vé- 
ritablement des  vues  hostiles  sur  Paris. 

Le  seul  moyen  de  remédiera  un  inconvénient 
aussi  grave,  est  d'augmenter  le  nombre  des 
agents  de  manière  qu'en  les  chargeant  simulta- 
nément d'une  exécution  de  parties  distinctes, 
ces  travaux  puissent  acquérir  en  peu  de  temps 
toute  l'activité  qu'il  est  dans  la  puissance  hu- 
maine d'y  apporter. 

Le  comité  s'est  déterminé,  d'après  ces  consi- 
dérations, à  faire  concourir  à  l'exécution  des 
immenses  travaux  qu'exige  la  défense  de  Paris, 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  qui,  par 
son  organisation  et  par  la  nature  de  ses  services, 
peut  en  rendre  de  très  utiles  dans  cette  circons- 
tance. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  de  con- 
cert avec  des  officiers  du  génie,  mandés  à  cet 
effet,  seront  chargés  de  tracer,  d'après  les  ordres 
du  général,  dans  les  parties  de  la  défensive  dont 
M.  Belair  ne  s'est  point  encore  occupé,  toutes 
les  lignes  et  retranchements  qui  seront  jugés 
nécessaires  par  le  général,  et  dont  ils  dirigeront 
l'exécution;  les  travailleurs  bénévoles  des  sec- 
tions de  Paris,  dont  le  zèle  a  été  jusqu'ici  in- 
fructueux, pourront  incessamment  être  mis  en 
activité,  et  chaque  jour  présentera  alors  un  ré- 
sultat qui,  en  rassurant  les  citoyens  sur  les 
moyens  employés  pour  la  défense  de  Paris, 
mettra  bientôt  cette  importante  cité  à  l'abri  de 
toute  insulte.  Les  batteries  seront  successive- 
ment établies  dans  les  positions  qui  en  exigent  ; 
on  travaille  au  pont  de  communication,  aux  che- 
vaux de  frise,  aux  palissades.  En  un  mot,  Mes- 
sieurs, rien  ne  sera  négligé,  et  toutes  les  mesures 
que  nous  avons  prises  vont  concourir  à  seconder 
lardeur  et  le  patriotisme  des  citoyens  qui  se  dé- 
vouent à  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 


< 
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Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
j'ai  reçu  mission  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  le 
vaste  plan  de  défense  qu'exige  la  sûreté  de  la 
ville  de  Paris  nécessite  un  grand  nombre  d'agents 
tant  civils  que  militaires,  et  qu'il  est  juste  de 
leur  accorder  un  traitement  proportionné  à  la 
nature  de  leur  service,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  militaire  et  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


TITRE  I". 
Organisation  des  travaux  de  M.  Belair. 

«  Art.  1^'.  Il  sera  adjoint  au  directeur  desdits 
travaux,  créés  par  le  décret  du  5  septembre , 
deux  inspecteurs,  quatorze  ingénieurs,  et  un 
nombre  de  conducteurs  et  de  piqueurs,  déter- 
miné progressivement,  suivant  les  besoins  du 
service. 

«  Art.  2.  Les  appointements  des  officiers  de  tout 
grade  employés  au  camp  sous  Paris,  y  compris 
le  traitement^et  la  gratification  de  guerre,  seront 
d'une  moitié  en  sus  des  fixations  décrétées  pour 
les  autres  armées. 

«  Art.  3.  Les  directeurs  en  chef  de  l'artillerie 
des  travaux  jouiront  du  traitement  de  colonel, 
et  les  directeurs  en  second  de  celui  de  lieute- 
nant-colonel ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  2. 

*  Art.  4.  Les  inspecteurs  des  travaux  rece- 
vront le  traitement  des  capitaines  de  la  classe 
de  2,000  livres,  employés  à  Paris  sur  le  pied  de 
guerre,  et  il  leur  sera  délivré  à  chacun  deux 
rations  de  fourrages. 

«  Art.  5.  Les  ingénieurs  seront  traités  comme 
les  capitaines  de  la  classe  de  1,600  livres  sur  le 
même  pied  de  guerre;  ils  recevront  chacun  une 
ration  de  fourrage. 

«  Art.  6.  Les  conducteurs  seront  payés  sur  le 
pied  de  150  livres,  et  les  piqueurs  de  100  livres 
par  mois. 

«  Art.  7.  Le  directeur  général  des  travaux  est 
autorisé  à  employer  tous  les  ouvriers  d'arts, 
ainsi  que  les  taml)ours  qui  lui  seront  nécessaires 
pour  le  service,  lesquels  seront  payés  sur  l'état 
qu'il  en  dressera  ordonnancé  par  le  commissaire 
des  guerres  chargé  de  cette  partie. 

TITRE  II. 

Organisation  des  travaux  dirigés  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées. 

(  Art.  l^^  L'administration  des  travaux  diri- 
gés par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
pour  la  défense  de  Paris,  sera  composée  de  quatre 
ingénieurs,  de  12  élèves,  et  du  nombre  de  con- 
ducteurs et  de  piqueurs  proportionné  à  celui  des 
travailleurs. 

M  Art.  2.  Les  ingénieurs  jouiront  du  traite- 
ment de  capitaine  de  la  classe  de  2,000  livres, 
employés  à  Paris  sur  le  pied  de  guerre,  et  rece- 
vront deux  rations  de  fourrage. 

«  Art.  3.  Les  élèves  recevront  les  traitements 
de  capitaine  de  la  classe  de  1,600  livres,  sur  le 
même  pied  de  guerre,  et  une  ration  de  fourrage. 

«  Art.  4.  Les  conducteurs  et  piqueurs  jouiront 
de  la  solde  tixée  par  l'article  6  du  titre  1". 

«  Art.  5.  Cette  Administration  pourra  égale- 
ment employer,  et  selon  la  même  forme  de  comp- 
tabilité, tous  les  ouvriers  d'arts  et  les  tambours 
qu'elle  jugera  nécessaire  pour  le  service  de  ces 
travaux. 


TITRE  III. 

Traitements  des  employés  non  militaires  dans 
Vétat-major,  et  aux  travaux  relatifs  à  la  défense 
des  postes  avancés. 

«  Art.  1".  Les  adjoints  et  aides  de  camp,  non 
militaires,  employés  dans  l'état-major  de  l'armée 
de  Paris,  jouiront  du  traitement  attribué  aux  ca- 
pitaines de  la  classe  de  2,000  livres  d'appoin- 
tements, sur  le  pied  de  guerre,  fixé  par  l'article  2 
du  litre  1",  et  recevront  les  mêmes  distributions 
de  fourrages. 

<'  Art.  2.  Il  sera  adjoint  aux  officiers  du  génie 
employés  à  la  défense  de  Paris,  douze  coopéra- 
teurs  divisés  en  trois  classes  d'appointements, 
suivant  leurs  talents;  savoir  : 

Trois  de  la  première  classe  aux  appointements 
de  3,600  livres; 

Trois  de  la  seconde,  aux  appointements  de 
3,000  livres; 

Six  de  la  troisième,  aux  appointements  de 
2,400  livres. 

TITRE  IV. 

Indemnité  pour  les  logements,  frais  de  voyage  et 
de  bureau. 

«  Art.  1".  Les  frais  de  voyage  pour  tous  les 
officiers  mandés  à  Paris  pour  servir  dans  l'armée 
leur  seront  remboursés  sur  le  pied  de  5  livres 
par  poste;  pour  les  capitaines  et  grades  au-des- 
sous, et  pour  les  grades  supérieurs  dans  la  pro- 
portion de  leur  traitement,  tel  qu'il  vient  d'être 
réglé. 

«  Art.  2.  Les  agents  non  militaires  qui  seront 
déplacés  pour  se  rendre  à  Paris,  recevront  l'in- 
demnité attribuée  aux  capitaines. 

€  Art.  3.  Les  dispositions  des  deux  articles  ci- 
dessus,  auront  leur  effet  pour  le  retour  des 
agents,  tant  civils  que  militaires,  à  leurs  postes 
respectifs. 

«  Art.  4.  Il  sera  alloué  aux  officiers  supérieurs 
une  indemnité  pour  les  frais  de  leur  bureau, 
savoir,  par  mois  : 

Au  général  de  l'armée,  2,400  livres; 

Au  chef  de  l'état-major,  1,600  livres; 

Aucommissaireordonnateur  en  chef,  1,600  liv.; 

Au  commissaireordonnateur  d'artillerie,!, 0001.; 

Aucommissaireordonnateur  du  camp,  1,0001.; 

Au  commandant  du  génie,  1,000  livres. 

«  Art.  5.  Tous  les  agents  civils  et  militaires 
recevront  un  logement,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  et  dans  ce  dernier  cas,  ils  toucheront  la 
moitié  en  sus  des  sommes  décrétées  pour  chaque 
grade,  ou  celui  auquel  ils  se  trouvent  assimilés 
par  le  présent  décret. 

«  Art.  6.  Les  appointements  des  officiers  ou 
autres  employés  dans  l'armée  de  Paris,  seront 
payés  chaque  mois.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Merlin.  Pour  accélérer  les  travaux  du 
camp  de  Paris,  il  est  nécessaire  d'engager  toutes 
les  sections  de  la  capitale  à  s'y  porter  tour  à  tour. 
Gomme  le  nombre  d'outils  nécessaires  n'est  pas 
suffisant,  je  demande  que  tous  les  entrepreneurs 
et  ouvriers  en  fer  soient  tenus  de  s'occuper  à  la 
fabrication  de  ces  outils.  S'il  n'y  a  pas  assez 
d'ateliers  dans  Paris,  il  faut  établir  des  forges 
dans  les  places  publiques  {Applaudissements). 

M.  Carnot-Fealeins  le  jeune  :  Le  vœu  de 
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M.  Merlin  est  rempli  :  Tous  les  ouvriers  en  fer 
sont  occupés  à  forger  des  piques  et  des  outils  de 
campement.  Le  ministre  de  ta  guerre  a  pris,  de 
concert  avec  la  commune  de  Paris  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  l'accélération  des  travaux 
du  camp.  On  peut  se  reposer  sur  le  zèle  de 
iM.M.  Berruyer,  commandant  général  et  Bélair, 
nommé  pour  la  direction  générale  de  ces  tra- 
vaux. 

Une  députation  de  la  compagnie  des  gardes  de 
Bicèlre  se  présente  à  la  barre. 

Elle  prie  l'Asserablée  de  s'occuper  de  leur  or- 
ganisation. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
militaire.) 

Les  citoyennes  de  la  section  des  Invalides,  vêtues 
de  blanc  avec  des  rubans  tricolores,  se  présentent 
à  la  barre. 

Lune  d'elles,  au  nom  de  ses  compagnes,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Législateurs,  nos  enfants  sont  partis  aux 
frontières  pour  la  défense  de  la  patrie;  nous  ve- 
nons vous  jurer,  quelque  faibles  que  soient 
nos  mains,  de  la  défendre  jusqu'à  la  mort,  si 
nos  ennemis  s'avancent.  Voici  230  livres;  nous 
déposons  ce  faible  don  pour  les  veuves  et  les 
enfants  de  la  journée  du  10  août.  » 

M.  le  Président  répond  et  accorde  à  ces 
citoyennes  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Les  citoyens  armés  de  la  section  du  Louvre  sont 
admis  à  la  barre. 

Le  commandant  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs,  nous  partons  pour  les  frontières  • 
mais  auparavant  nous  avons  tenu  de  défiler  de- 
vant vous.  Ce  sera  pour  nous  une  joie  bien  grande 
et  un  encouragement  profond  de  pouvoir  prêter 
entre  vos  mains  le  serment  que  tout  patriote  et 
bon  Français  doit  à  son  pays.  iNous  jurons  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité;  nous  jurons 
d'assurer,  autant  qu'il  sera  en  notre  pouvoir  la 
sécurité  des  personnes  et  des  biens;  nous  mour- 
rons, s'il  le  faut,  pour  l'exécution  de  la  loi.  y 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
1  autorisation  de  défiler  devant  l'Assemblée 

Ces  courageux  citoyens  s'avancent  en  bon 
ordre,  répétant  en  chœur  le  serment  prêté  par 
leur  chef,  et  traversent  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements. 

Les  citoyens  soldats,  composant  le  bataillon  de 
Bernay,  se  présentent  à  la  barre. 

Le  commandant  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs,  nous  arrivons  de  la  ville  de 
Bernay,  petite  commune  du  département  de 
lEure;  nous  nous  sommes  armés  et  habillés  à 
nos  frais;  nous  traînons  avec  nous  six  pièces  de 
canon  prises  sur  Brunswick;  nous  en  laissons 
deux  a  nos  frères  de  Paris;  nous  venons  vous  de- 
mander de  nous  indiquer  l'armée  où  nous  de- 
vons nous  rendre;  nous  jurons  de  combattre  les 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  » 

M.  le  Président  répond  au  commandant  et 
accorde  1  autorisation  de  défiler  devant  l'Assem- 
Diee. 

Ces  courageux  citoyens  s'avancent  en  bon 
ordre,  repètent  en  chœur  le  serment  prêté  nar 
leur  chef  et  traversent  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements. 

!'•  Série.  T.  L. 
4  • 
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M.  Merlin.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale accorde  un  drapeau  (1)  à  ce  bataillon- 
ces  braves  citoyens  sauront  le  rapporter  après 
la  victoire, 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  et  ordonne 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  entre  dans 
la  salle  et  demande  la  parole. 

^  M- le  ■•r*»'*^*»'- La  parole  est  à.M.  le  ministre 
de  1  intérieur. 

l\-lXo\anA,  ministre  de  Vintèrieur  Chargé  par 
la  place  qui  m'est  confiée,  de  la  surveillance 
générale  de  la  police  du  royaume,  j'ai  cru  de- 
voir approfondir  une  rumeur  répandue  dans 
Pans.  11  est  question  de  la  liberté  naturelle,  ci- 
vile et  politique  des  Français.  On  a  répandu  dans 
Pans  que,  depuis  le  4  ou  5  du  mois,  4  ou  500  arres- 
tations ont  été  faites,  et  que  les  prisons  sont  gar- 
nies au  moins  autant  qu'avant  la  journée  du 
2  septembre  :  j'ai  voulu  vérifier  ces  faits,  mais 
dans  aucune  prison  je  n'ai  trouvé  ni  registres, 
m  écrous.  J'ai  demandé  quelles  étaient  les  per- 
sonnes qui  avaient  fait  consigner  ces  prisonniers  • 
les  concierges  ont  été  très  embarrassés  de  me 
le  dire.  J'ai  exigé  que  les  ordres  me  fussent  appor- 
tes ;  il  résulte  en  effet  de  ces  ordres  que,  depuis 
celte  époque,  4  ou  500  personnes  ont  été  empri- 
sonnées par  ordre,  soit  de  la  municipalité,  soit 
des  sections,  soit  du  peuple,  soit  même  d'indi- 
vidus; quelques-uns  de  ces  ordres  sont  motivés, 
la  plupart  ne  le  sont  pas.  Je  n'ai  examiné  ni  les 
personnes  ni  les  choses;  j'ai  cru  devoir  apporter 
à  l'Assemblée  les  ordres  mêmes  signés  par  les 
particuliers  qui  les  ont  donnés,  et  je  les  remets 
sur  le  bureau,  pour  que  PAssemblée  puisse  les 
examiner,  et  ordonner  ce  qu'elle  croira  conve- 
nable. 

M.  Alasnyer.  Je  demande  que  la  commission 
extraordinaire  nous  fasse  ce  soir  un  rapport  sur 
ces  pièces;  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens  sont 
compromis,  il  faut  que  la  loi  règne,  que  le  sort 
des  Français  soit  assuré,  car  on  ne  peut  pas 
vivre  dans  l'état  d'anxiété  où  l'on  nous  met. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  toutes  les 
pièces  à  la  commission  extraordinaire  et  au  co- 
mité de  surveillance  réunis,  pour  en  faire  le  rap- 
porta la  séance  du  soir.) 

M.  Coustard.  On  a  cherché  à  agiter  le  peuple 
de  Pans  par  des  bruits  tantôt  exagérés,  tantôt 
alarmants.  Hier  on  répandait  la  nouvelle  d'une 
grande  victoire;  aujourd'hui  on  débite  que  notre 
armée  a  été  complètement  défaite;  que  M.  Du- 
mouriez  a  été  fait  prisonnier,  etc.  Je  me  suis 
transporté,  par  ordre  de  la  commission  extraor- 
dinaire, dans  les  bureaux  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  vérifier  les  différents  rapports  qui 
s  y  trouvent:  il  en  résulte  que  M.  Dumouriez 
avec  26,000  hommes  seulement  a  résisté  à  60,000, 
qui  1  ont  attaqué  sur  trois  points;  qu'il  les  a  re- 
poussés sur  deux  de  ces  points;  mais  que  l'en- 
nemi a  pénétré  sur  le  troisième.  Dans  le  moment 
présent,  M.  Dumouriez  doit  avoir  80,000  hommes; 
savoir,  son  armée,  22,000  hommes  que  lui  donne 
le  général  Kellermann,  11,000  hommes  que  lui 
amène  M.  Beurnouville,  18,000  hommes  des  ba- 
taillons de  Paris;  ce  qui  fait  80,000  hommes, 
sans  compter  huit  bataillons  qui  doivent  lui  ar- 
river du  Midi,  et  les  gardes  nationales  qui  arri- 
vent de  toutes  parts.  Avec  cette  réunion  de  forces, 


(1)   Ces  citoyens  en  so  présentant  devant  l'Assem- 
blée, n'avaient  pour  drapeau  qu'une  enseigne  déchirée. 
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il  n'y  a  non  pas  probabilité,  mais  il  y  a  certitude 
que  la  cause  de  la  liberté  triomphera.  {Applau- 
dissements.) 

M.  Vergnîaud.  Les  détails  que  vous  a  donnés 
M  Goustard  sont  sans  doute  très  rassurants  ;  ce- 
pendant il  est  impossible  de  se  défendre  de  quel- 
?ues  inquiétudes  quand  on  a  été  au  camp  sous 
aris.  Les  travaux  avancent  très  lentement.  II  y 
a  beaucoup  d'ouvriers,  mais  peu  travaillent:  un 
grand  nombre  se  reposent.  Ce  qui  afflige  surtout, 
c'est  de  voir  que  les  bêches  ne  sont  maniées  que 
par  des  mains  salariées,  et  point  par  des  mains 
que  dirige  1  intérêt  commun.  D'où  vient  cette 
espèce  de  torpeur  dans  laquelle  paraissent  ense- 
velis les  citoyens  restés  à  Paris?  Ne  le  dissimu- 
lons plus:  il  est  temps  enfin  de  dire  la  vérité. 
Les  proscriptions  passées,  le  bruit  de  proscrip- 
tions futures,  les  troubles  intérieurs,  ont  répandu 
la  consternation  et  l'effroi.  L'homme  de  bien  se 
cache,  quand  on  est  parvenu  à  cet  état  de  choses 
que  le  crime  se  commette  impunément.  11  n'en 
a  pas  l'horrible  sentiment,  il  se  tait,  il  s'éloigne; 
il  attend  pour  reparaître  en  des  temps  plus  heu- 
reux. {Vifs  applaudissements). 

Il  est  des  hommes,  au  contraire,  qui  ne  se 
montrent  que  dans  les  calamités  publiques, 
comme  il  est  des  insectes  malfaisants  que  la 
terre  ne  produit  que  dans  les  orages,  (les 
hommes  répandent  sans  cesse  les  soupçons,  les 
méfiances,  les  jalousies,  les  haines,  les  ven- 
geances, ils  sont  avides  de  sang;  dans  leurs 
propos  séditieux,  ils  aristocratisent  la  vertu 
même,  pour  acquérir  le  droit  de  la  fouler  aux 
pieds;  ils  démocratisent  le  crime,  pour  pouvoir 
s'en  rasassier  sans  avoir  à  redouter  le  glaive  de 
la  justice.  Tous  leurs  efforts  tendent  à  déshonorer 
aujourd'hui  la  plus  belle  des  causes,  afin  de 
soulever  contre  elle  toutes  les  nations  amies  de 
l'humanité. 

Oh'  citoyens  de  Paris,  je  vous  le  demande  avec 
la  plus  profonde  émotion,  ne  démasquerez-vous 
jamais  ces  hommes  pervers,  qui  n'ont,  pour 
obtenir  votre  confiance,  d'autres  droits  que  la 
bassesse  de  leurs  moyens  et  l'audace  de  leurs 
prétentions.  Citoyens,  lorsque  l'ennemi  s'avance, 
et  qu'un  homme,  au  lieu  de  vous  inviter  à 
prendre  l'épée  pour  le  repousser,  vous  engage 
a  égorger  froidement  des  femmes  ou  des  ci- 
toyens désarmés;  celui-là  est  ennemi  de  votre 
gloire,  de  votre  bonheur;  il  vous  trompe  pour 
vous  perdre.  Lorsqu'au  contraire  un  homme  ne 
vous  parle  des  Prussiens  que  pour  vous  indi- 
quer le  cœur  où  vous  devez  frapper,  lorsqu'il  ne 
vous  propose  la  victoire  que  par  des  moyens 
dignes  de  votre  courage,  celui-là  est  ami  de 
votre  gloire;  ami  de  votre  bonheur,  il  veut  vous 
Sd.nyev.  {Double  salve  d'applaudissements.)Gitoyens, 
abjurez  donc  vos  dissensions  intestines;  que 
votre  profonde  indignation  pour  le  crime  encou- 
rage les  hommes  de  bien  à  se  montrer.  Faites 
cesser  les  proscriptions,  et  vous  verrez  aussitôt 
se  réunir  à  vous  une  foule  de  défenseurs  de  la 
liberté.  Allez  tous  ensemble  au  camp,  c'est  là 
qu'est  votre  salut.  {Applaudissements.) 

J'entends  dire  chaque  jour  :  nous  pouvons 
éprouver  une  défaite.  Que  feront  alors  les  Prus- 
siens? Viendront-ils  à  Paris?  Non,  si  Paris  est 
dans  un  état  de  défense  respectable;  si  vous 
préparez  des  postes  d'où  vous  puissiez  opposer 
une  forte  résistance;  car  alors  l'ennemi  crain- 
drait d'être  poursuivi  et  enveloppé  par  les  dé- 
bris mêmes  des  armées  qu'il  aurait  vaincues,  et 
d'en  être  écrasé  comme  Samson  sous  les  ruines 


du  temple  qu'il  renversa.  Mais  si  une  terreur 
panique  ou  une  fausse  sécurité  engourdissent 
notre  courage  et  nos  bras;  si  nous  livrons  sans 
défense  les  postes  d'où  l'on  pourra  bombarder 
cette  cité,  il  serait  bien  insensé  de  ne  pas 
s'avancer  vers  une  ville  qui,  par  son  inaction, 
aurait  paru  l'appeler  elle-même;  qui  n'aurait 
pas  su  s'emparer  des  positions  où  elle  aurait  pu 
le  vaincre.  Au  camp  donc,  citoyens,  au  camp. 
Eh  quoi!  tandis  que  vos  frères,  que  vos  conci- 
toyens, par  un  dévouement  héroïque,  abandon- 
nent ce  que  la  nature  doit  leur  faire  chérir  le 
plus,  leurs  femmes,  leurs  enfants.  Demeurerez- 
vous  plongés  dans  une  molle  oisiveté?  N'avez- 
vous  d'autre  manière  de  prouver  votre  zèle  qu'en 
demandant  sans  cesse  comme  les  Athéniens, 
qu'y  a-t-il  aujourd'hui  de  nouveau?  Au  camp, 
citoyens  au  camp.  Tandis  que  nos  frères,  pour 
notre  défense,  arrosent  peut-être  de  leur  sang, 
les  plaines  de  la  Champagne;  ne  craignons  pas 
d'arroser  de  quelques  sueurs  les  plaines  de 
Saint-Denis,  pour  protéger  leur  retraite.  Je  de- 
mande que  la  commission  du  camp  nous  fasse, 
ce  soir,  un  rapport  sur  l'état  des  travaux,  et 
qu'il  soit  fait  une  proclamation  pour  inviter  les 
citoyens  à  se  réunir  aux  ouvriers;  car  tout  ci- 
toyen doit  être  ouvrier,  puisqu'il  s'agit  de  la 
défense  de  tous.  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  que  l'adresse  sera  faite 
et  envoyée  aux  48  sections.) 

M.  licjosne,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  qui  annonce 
qu'il  ne  s'est  passé  aucun  événement  remar- 
quable, que  le  calme  règne,  que  l'organisation 
de  la  force  armée  s'achève;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

Paris,  le  16  septembre  1792,  l'an  IV  de  la 
liberté  et  le  1"  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  Il  ne  s'est  passé  aucun  événement  remar- 
quable :  le  calme  règne,  l'organisation  de  la 
force  armée  s'achève;  et  lorsqu'un  si  grand 
nombre  de  citoyens  se  rend  à  nos  frontières,  on 
est  surpris  d'en  trouver  autant  pour  veiller  à  la 
sûreté  de  l'intérieur. 

La  prospérité  de  Paris  dépend  de  sa  tranquil- 
lité, comme  le  salut  de  la  France  dépend  de 
notre  union  :  c'est  une  vérité  que  tous  les  ci- 
toyens commencent  à  sentir,  et  qui,  je  l'espère, 
ramènera  l'ordre  et  nous  donnera  une  paix 
durable. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 

«  le  maire  de  PariSy 
«  Signé  :  PÉTiON.  » 

M.  Aubert-Dubayet.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Dans  peu  de  jours 
cette  session  sera  terminée.  Une  partie  des 
membres  qui  la  composent  actuellement,  investie 
de  la  conflance  publique,  va  concourir  à  pré- 
parer à  la  France  un  gouvernement  sage  autant 
que  durable  :  une  autre  ira  défendre  sur  les 
frontières,  au  prix  de  son  sang,  la  cause  sublime 
de  la  liberté  et  de  l'égalité;  une  autre  enfin 
contribuera,  par  ses  lumières  et  son  patriotisme, 
à  en  propager  les  principes  au  milieu  de  ses 

(1^  Archives  nationales,  Carton  G  164,  chemise  388, 
pièce  n»  6. 
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concitoyens.  La  journée  mémorable  du  10  août 
a  dessillé  les  yeux  de  ces  hommes  timides  aui 
hésitent  à  croire  à  l'existence  des  traîtres;  elle 
a  découvert  l'abîme  creusé  sous  nos  pas.  Toutes 
les  pièces  trouvées  chez  le  roi,  chez  l'intendant 
de  la  liste  civile,  ont  ajouté  à  la  forte  conviction 

3ue  celte  journée  avait  fait  naître  de  la  trahison 
e  la  Cour.  Ces  pièces  ont  été  examinées  avec  la 
plus  grande  solennité.  Je  désirerais  que,  par 
l'organe  de  M.  le  Président,  M.  Gohier,  l'un  des 
commissaires  chargés  par  l'Assemblée  de  com- 
pulser ces  archives  dé  la  perfidie,  fût  interpellé 
de  déclarer  s'il  s'est  trouvé  la  moindre  indica- 
tion de  trahison  contre  un  des  membres  de  cette 
Assemblée.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Gohier.  Je  n'aurais  pas  attendu  l'inter- 
pellation de  iM.  Aubert-Dubayet,  pour  dénoncer  à 
l'Assemblée  les  traîtres  qu'elle  aurait  pu  avoir 
dans  son  sein,  si  nous  eussions  trouvé  quoi  que 
ce  soit  qui  eût  pu  compromettre  un  de  nos  col- 
lègues; mais  j'aurais  cru  faire  injure  au  Corps 
législatif,  de  lui  annoncer  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  se  trouve  désigné  dans  les  pièces 
qui  sont  passées  sous  nos  yeux.  Nous  les  avons 
examinées  avec  la  plus  scrupuleuse  attention, 
en  présence  de  commissaires  de  la  municipalité 
et  de  toutes  les  sections  de  Paris,  et  je  puis 
assurer  qu'il  ne  s'est  rien  trouvé  qui  puisse 
porter  le  moindre  soupçon  sur  l'un  des  membres 
de  l'Assemblée.  Un  seul  a  été  traître,  c'est  Blanc- 
gilly,  et  Biancgilly,  est  en  état  d'accusation.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Aiibert-Dnbayet.  J'insiste  pour  que  l'in- 
terpellation soit  faite  aux  commissaires  par  M.  le 
Président, 

M.  llerlin.  Je  m'y  oppose;  on  a  entendu 
M.  Gohier,  cela  suffit.  {Applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

M.  Tartanac.  Vainement  la  calomnie  a 
cherché  à  perdre  dans  l'opinion  certains  repré- 
sentants du  peuple.  Ceux  qui  se  sont  montrés 
constamment  les  amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté 
recueilleront,  à  leur  retour  dans  leurs  foyers, 
le  témoignage  d'estime  et  de  confiance  dû  aux 
vertus  civiques  qu'ils  n'ont  cessé  de  faire  éclater, 
et  qu'ils  se  montreront  de  plus  en  plusjaloux  de 
développer  aux  yeux  de  leurs  concitoyens.  Si  ce 
témoignage  garanti  par  une  conscience  pure  et 
après  lequel  doit  tendre  tout  fonctionnaire  pu- 
blic, paraît  avoir  été  suspendu  dans  plusieurs 
sections  de  la  représentation  nationale,  n'attri- 
buons cette  erreur  purement  du  moment,  et 
qui  sera  dissipée  par  la  vérité  et  le  patriotisme 
reconnus  qu'aux  impressions  subites  que  l'im- 
posture s'était  empressée  de  jeter.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  M.  Aubert-Dubayet.) 

Les  volontaires  armés  et  équipés  du  district 
d'Eureux  se  présentent  à  la  barre. 

Prêts  à  voler  à  la  frontière,  ils  sollicitent  leur 
admission  au  serment  et  l'honneur  de  défiler 
devant  l'Assemblée. 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
l'autorisation  demandée. 

Le  bataillon  s'avance  en  bon  ordre,  prête  le 
serment  de  vaincre  ou  de  mourir  et  traverse  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements. 

M.  Dncos,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
le  ministre  des  affaires  étrangères  à  délivrer  des 
passeports  aux  acteurs  et  actrices  du  théâtre  de  la 


rue  F^î/rf^au;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  décrète 
que  le  ministre  des  alfaires  étrangères  est  auto- 
risé à  délivrer  des  passeports  aux  acteurs  et  ac- 
trices du  théâtre  de  la  rue  Feydeau,  qui,  ayant 
résilié  leurs  engagements,  demandent,  «oit  à  se 
rendre  en  Angleterre,  soit  à  se  retirer  dans  leur 
patrie.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décreO. 

M.  Ltejosne,  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  du  procureur  général  syndic  du  département 
de  Paris,  qui  annonce  à  l'Assemblée  que  les  rôles 
de  la  contribution  sont  terminés  et  que  la  mise 
en  recouvrement  excède  de  deux  millions  la 
somme  demandée.  Il  demande  à  cet  égard  les 
ordres  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

Les  ouvriers  charpentiers  travaillant  au  château 
des  Tuileries  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  déclarent  avoir  trouvé  du  vin  dans  l'une 
des  caves  de  ce  château;  ils  demandent  à  être 
autorisés  à  en  faire  la  distribution  entre  tous  les 
ouvriers. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif  et  à  la  commune  de  Paris.) 

M.  Reltoni,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  et  de  la  commission  des  arts  et  monu- 
ments réunis  présente  un  projet  de  décret  (1) 
ayant  pour  objet  la  conservation  et  la  préservation 
des  chefs-d'œuvre  des  arts,  cette  rédaction  est 
ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en  li- 
vrant à  la  destruction  les  monuments  propres  à 
rappeler  le  souvenir  du  despotisme,  il  importe 
de  préserver  et  de  conserver  honorablement  les 
chefs-d'œuvre  des  arts,  si  dignes  d'occuper  les 
loisirs  d'un  peuple  libre,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. , 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l<=^ 

«  II  sera  procédé  sans  délai,  par  la  commission 
des  monuments,  au  triage  des  statues,  vases  et 
autres  monuments  placés  dans  les  maisons  ci- 
devant  dites  royales,  et  édifices  nationaux,  qui 
méritent  d'être  conservés  pour  l'instruction  et 
la  gloire  des  arts.  » 

Art.  2. 

e  Du  moment  où  ce  triage  aura  été  fait,  les 
administrations  feront  enlever  les  plombs,  cuivres 
et  bronzes  jugés  inutiles,  les  feront  transporter 
dans  les  ateliers  nationaux,  et  enverront  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  lesprocès-verbaux  et  inven- 
taires de  leurs  opérations. 

Art.  3. 

«  En  attendant  que  les  monuments  qu'il  ira- 
porte  de  conserver  aient  pu  être  transportés  dans 
les  dépôts  qui  leur  seront  préparés,  les  adminis- 
trateurs seront  chargés  de  veiller  spécialement 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  volume,  séance  du  15  sep- 
tembre 1792,  au  soir,  page  16,  la  motion  présentée  par 
M.  Reboul  à  cet  égard. 
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à  ce  qu'il  n'y  soit  apporté  aucun  dommage  par 
les  citoyens  peu  instruits,  ou  par  des  hommes 
malintentionnés. 

Art.  4. 

«  Le  présent  décret  sera  affiché  aux  maisons  ci- 
devant  dites  royales,  et  autres  lieux  renfermant 
des  monuments  utiles  aux  beaux-arts,  » 

([^'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Reboul,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  et  de  la  commission  des  arts  et  monuments 
7-^ttms  présente  un  pro;>«  de  décret  {!)  ayant  pour 
but  de  conserver  aux  beaux-arts  et  à  f instruction 
publique  les  chefs-d'œuvre  épars  sur  la  surface  de 
L'Empire;  cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  conserver  aux  beaux-arts  et  à  l'instruc- 
tion publique  les  chefs-d'œuvre  épars  sur  la  sur- 
face de  l'empire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«^ 

«  La  commission  nommée  en  vertu  du  décret 
du  11  août,  l'an  1V«  de  la  liberté,  pour  la  re- 
cherche des  tableaux,  statues  et  autres  objets 
précieux  dépendant  du  mobilier  de  la  couronne, 
est  et  demeure  réunie  à  la  commission  des  mo- 
numents nommée  en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée constituante. 

Art.  2. 

«  Les  dépositaires  et  gardes  des  tableaux,  des- 
sins, statues,  qui  ont  été  nommés  par  la  com- 
mission du  11  août,  en  vertu  du  décret  dudit 
jour,  seront  logés  au  Louvre  et  soumis  au  régime 
"ui  sera  déterminé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
'après  ravis  de  la  commission. 

Art.  3. 
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«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
prendre  toutes  les  mesures  et  faire  les  dépenses 
nécessaires  sur  le  fonds  destiné  annuellement 
aux  arts  et  aux  sciences,  pour  seconder  les  tra- 
vaux de  ladite  commission  en  ce  qui  concerne 
la  recherche  et  la  conservation  des  tableaux, 
statues  et  autres  monuments  relatifs  aux  beaux- 
arts,  renfermés  dans  les  églises  et  maisons  na- 
tionales et  dans  celles  des  émigrés,  lesquels 
objets  seront  recueillis,  pour  la  répartition  en 
être  faite  entre  le  Muséum  de  Paris  et  ceux  qui 
pourront  être  établis  dans  les  autres  départe- 
ments. 

Art.  4. 

«  L'inventaire  raisonné  desdits  objets  sera 
imprimé,  et  il  en  sera  fait  tous  les  ans  un  réco- 
lement  par  des  préposés  du  pouvoir  exécutif 
sous  la  surveillance  des  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  13  soplembro  1792  au 
soir,  page  16,  la  motion  présentée  par  M.  Reboul  à 
cet  égard. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  16  septembre  1792,  au  soir. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GAMBON,  président. 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  du  soir. 

M.  la  Poipe,  colonel  du  Wk°  régiment  d'infanterie, 
se  présente  à  la  barre. 

Après  avoir  témoigné,  au  nom  des  soldats,  le 
plus  profond  mépris  pour  les  calomnies  répan- 
dues contre  ce  régiment  par  un  habitant  de  Va- 
lenciennes  et  fait  part  des  sentiments  patrioti- 
ques qui  l'animent,  il  offre  à  l'Assemblée  une 
somme  de  1,384  livres,  produit  d'une  collecte 
faite  dans  son  régiment,  pour  les  veuves  et  or- 
phelins des  citoyens  morts  dans  la  journée  du 
10  août  pour  la  conquête  de  l'égalité. 

M.  le  Président  répond  au  colonel  et  lui  ac- 
corde loî  honneurs  de  la  séance. 

M.  Meplin.  Les  sentiments  du  104"  régiment 
sont  sans  doute  ceux  de  toute  l'armée  française. 
Je  demande  néanmoins  que  le  régiment  reçoive 
un  témoignage  de  satisfaction  de  l'Assemblée; 
que  le  président  soit  chargé  de  lui  écrire  ;  et  que 
sa  pétition  soit  imprimée  et  envoyée  à  toutes  les 
armées  de  France.  (Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  les  trois  motions  présen- 
tées par  M.  Merlin.) 

Un  député  suppléant  se  présente  à  la  barre. 

11  demande  que  les  députés  nommés  à  la  Con- 
vention nationale  et  qui  sont  déjà  rendus  à  Paris, 
aient  accès  à  la  tribune  destinée  aux  députés 
suppléants  de  la  législature. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Benoiston  appuie  la  proposition  et  la  con- 
vertit en  motion.  11  demande  même  que  les  dé- 
putés nommés  à  la  Convention  et  déjà  rendus  à 
Paris  soient  admis  dans  l'enceinte  de  la  salle. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  que  les  députés,  nommés 
à  la  Convention  et  déjà  rendus  à  Paris,  seront 
admis  dans  l'enceinte  de  la  salle.) 

M.  liequinio,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Pétition  des  dames  Marie-Thérèse  Lucidor, 
femme  Corbin  et  Louise  Lucidor,  veuve  Maillard, 
qui  se  plaignent  d'une  saisie  faite  injustement 
sur  leurs  biens  à  la  Martinique  par  les  agents  du 
despotisme  et  réclament  du  moins  une  provision 
pour  subsister,  en  attendant  qu'il  ait  été  statué 
sur  leur  affaire  principale. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  colonial  avec  mission  d'en  faire 
le  rapport  à  la  séance  du  lendemain  au  soir. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi.) 

2°  Pétition  des  citoyens  de  la  section  des  Sans- 
Culottes,  relative  à  l'élévation  des  monuments 
publics. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'instruction  publique.) 

3°  Adresse  du  nouveau  conseil  général  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  récemment  nommé  par  l'assem- 
blée électorale,  qui  envoie  à  l'Assemblée  l'assu- 
rance de  son  adhésion  aux  décrets  du  10  août  et 
jours  suivants  et  fait  connaître  la  prestation  du 
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serment  qu'il  s'est  empressé  de  faire  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
4°  Adresse  des  administrateurs  composant  pro- 
visoirement le  directoire  du  département  du  Var, 
qui  font  parvenir  à  l'Assemblée  le  vœu  patrio- 
tique des  huit  sections  qui  composent  la  ville  de 
Toulon. 

Ils  offrent  l'hommage  des  sentiments  qui  les 
animent  et  le  serme^it  qu'ils  font  de  se  rallier 
constamment  autour  des  représentants  de  la  na- 
tion et  de  mourir  à  leur  poste  en  défendant  la 
cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ils  annoncent, 
en  outre,  que  le  calme,  depuis  quelque  temps 
troublé  par  l'effet  d'une  commotion  violente  est 
enfin  rétabli  par  le  zèle,  le  courage  et  le  civisme 
des  citoyens.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
5°  Lettre  de  M.  Monge,  ministre  de  lamarine  (1), 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  copie  de  la  lettre 
qu'il  vient  de  recevoir  de  M.  Truguet,  contre- 
amiral,  commandant  les  forces  navales  à  Toulon, 
sur  ce  qui  s'est  passé  dans  la  rade  de  ce  port  à 
l'inauguration  du  bonnet  de  la  liberté;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  15  septembre  1792,  l'an  IV"  de  la 
liberté  et  le  1"'  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de  la 
lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  Truguet, 
contre-amiral,  commandant  les  forces  navales 
à  Toulon,  et  du  procès-verbal  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  raae  de  ce  port  les  2  et  3  de  ce 
mois  à  l'occasion  de  l'inauguration  du  bonnet 
de  la  liberté  à  bord  du  vaisseau  commandant  et 
de  tous  ceux  composant  l'escadre  aux  ordres  de 
cet  officier  général. 

«  Je  me  plais  à  croire.  Monsieur  le  Président, 
que  vous  éprouverez,  à  la  lecture  de  ce  procès- 
verbal,  l'efret  de  ce  sentiment  général  qui  nous 
pénètre,  et  dont  je  n'ai  pu  me  défendre  et  je 
pense  que  vous  jugerez  à  propos  de  le  faire  par- 
tager à  l'Assemblée  nationale.  Ici  tout  le  monde 
me  paraît  également  susceptible  d'éloges  et  d'ap- 
plaudissements :  Généraux,  capitaines,  officiers, 
soldats  et  uîatelots,  tous  sont  mus  par  le  même 
esprit,  mais  j'ai  dû  surtout  vous  faire  remarquer 
le  zèle  et  le  civisme,  aussi  pur  que  raisonné,  qui 
distingue  particulièrement  M.  Truguet,  et  je  ne 
doute  pas  que  la  mission  honorable  et  importante 
qui  lui  est  confiée,  commencée  sous  des  auspices 
aussi  favorables,  ne  produise  tout  l'effet  qu'on 
doit  en  attendre.  J'ai  cru  d'ailleurs  qu'il  était 
à  propos,  pour  échauffer,  s'il  se  peut,  encore 
davantage  le  courage  des  bons  patriotes,  de 
donner  à  la  fête  de  Toulon  toute  la  publicité 
qu'elle  mérite,  et  le  moindre  avantage  qui  puisse 
en  ré.sulter  sera  de  convaincre  l'Assemblée  na- 
tionale du  zèle,  de  l'harmonie,  de  l'enthousiasme 
même  qui  régnent  dans  cette  partie  intéressante 
de  l'Empire. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

€  Signé  :  MoNGE.  » 


(l)  Archives  nationales,  Carton  G  164,  chomiso  388 
pièce  n°  H. 


Suit  la  lettre  de  M.  Truguet  (1),  contre-amiral, 
commandant  les  forces  navales  de  la  Méditer- 
ranée, à  M.  Monge,  ministre  de  la  marine, 

Toulon,  le  4  septembre  1792,  l'an  IV«  de  la 
liberté  et  le  l^'  de  l'égalité. 

«  Monsieur, 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  parvenir  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  journée  du  2  sep- 
tembre relatif  à  l'inauguration  du  bonnet  de  la 
liberté.  Les  corps  administratifs,  ainsi  que  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  réunis,  ont 
désiré  que  je  leur  en  remisse  un  extrait  pour  le 
consigner  dans  leurs  procès-verbaux.  Vous  re- 
connaîtrez avec  plaisir.  Monsieur,  les  sentiments 
dont  les  marins  de  l'escadre  sont  animés.  Jamais 
un  chef  ne  débuta  sous  de  plus  heureux  auspices. 
Tous  m'ont  juré  amitié,  confiance  et  soumission, 
et  mes  principes  doivent  vous  répondre  que  je 
ne  négligerai  rien  pour  justifier  le  sentiment  gé- 
néral dont  on  me  croit  digne.  Je  me  prépare  à 
tout  disposer  pour  mettre  incessamment  à  la 
voile.  J'attendrai  cependant  l'arrivée  de  MM.  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  qui  doi- 
vent être  ici  sous  peu  de  jours.  J'espère  qu'ils 
seront  contents  de  l'esprit  qui  reçue  sur  l'es- 
cadre. Soyez  bien  convaincu,  Monsieur,  de  tous 
mes  efforts  et  de  tout  mon  zèle  pour  remplir 
dignement  la  mission  importante  qui  m'est  con- 
fiée. 

«  Le  contre-amiral  commandant  les  forces  na- 
vales de  la  Méditerranée. 

«  Signé  :  Truguet. 

«  Tous  les  citoyens  qui  ont  assisté  à  cette  fête 
civique  vous  prient,  Monsieur,  de  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  l'extrait  de  ce 
procès-verbal  qui  attestera  à  nos  législateurs  le 
bon  esprit  qui  règne  dans  cette  partie  de  l'Em- 
pire. 

«  Signé  :  TRUGUET. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

«  Signé  :  MONGE.  » 

Extrait  (2)  du  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  journées  des  2  et  ^  septembre  en  rade 
de  Toulon. 

Ce  jourd'hui,  deux  septembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt  douze,  l'an  1V«  de  la  liberté  et  le 
1"  de  l'égalité,  nous,  contre-amiral  de  l'escadre, 
Laurent-Jean-François  Truguet,  savoir  faisons 
que  l'état-major,  les  maîtres  et  l'équipage  du 
vaisseau  «  le  Tonnant»  ayant  fixé  à  ce  jourd'hui 
l'inauguration  sur  le  bord,  du  bonnet  de  la  li- 
berté qu'ils  avaient  bien  voulu  différer  jusqu'à 
notre  arrivée,  ce  bonnet  aurait  été  triomphale- 
ment promené  dans  la  ville,  précédé  des  tam- 
bours, de  la  musique,  accompagné  honorable- 
ment, soit  par  une  députation  de  l'administra- 
tion du  département,  par  une  de  celle  du  district, 
par  une  de  la  municipalité  de  Toulon  et  par  une 
députation  de  la  société  des  amis  de  la  Consti- 
tution, qui  avaient  été  invités  la  veille  d'as- 


(1)  Archives  nationales^  Carton  C  164,  chemise  388, 
pièce  n*  12 

(2)  Archives  nationales,  Carton,  C  164,  chemise  388, 
n»  13. 
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sister  à  cette  cérémonie  auguste,  soit  par  le 
commandant,  rordonnateur  de  la  marine,  par 
les  ofticiers  et  une  grande  partie  de  l'équipage 
de  ce  vaisseau  à  la  tête  desquels  nous  étions, 
par  des  capitaines  et  des  marins  des  autres  vais- 
seaux en  rade,  et  par  un  nombre  considérable 
de  citoyens  de  Toulon  qui  s'étaient  joints  à  nous, 
que  pendant  la  marche  les  cris  de  :  vive  la  na- 
tion, vive  la  liberté,  vive  l'égalité,  proférés  avec 
le  plus  vif  enthousiasme,  à  chaque  instant  par 
tout  le  cortège,  ont  été  répétés  par  les  citoyens 
de  la  ville  avec  le  même  sentiment. 

A  dix  heures,  les  députés  des  trois  corps  ad- 
ministratifs, de  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution, les  officiers,  les  marins,  soit  du  Ton- 
nant, soit  des  autres  vaisseaux,  s'étant  embar- 
qués, ainsi  que  nous,  dans  des  canots  et  chaloupes 
avec  le  bonnet  de  la  liberté,  nous  nous  sommes 
tous  rendus  à  bord  du  Tonnant;  des  bateaux, 
remplis  de  citoyens,  nous  ont  suivis;  les  équi- 
pages des  vaisseaux  en  rade  nous  voyant  passer 
devant  eux  nous  ont  témoigné  par  leurs  trans- 
ports d'allégresse,  par  les  cris  répétés  de  Vive 
la  nation,  l'intérêt  qu'ils  prenaient  à  notre  fête, 
nos  canots  et  nos  chaloupes  leur  ont  exprimé 
leur  sensibilité  par  les  mêmes  acclamations. 

Arrivés  à  bord  du  Tonnant,  le  bonnet  de  la 
Liberté  a  été  arboré  avec  pompe  sur  le  gaillard 
d'arrière,  l'aumônier  du  vaisseau  a  célébré  la 
messe,  a  béni  le  bonnet  aux  acclamations  géné- 
rales; il  a  fait  un  discours  relatif  à  la  cérémo- 
nie. 

Nous  avons  fait  nous-mêmes  aux  marins  la 
profession  publique  de  nos  principes;  nous  leur 
avons  témoigné  les  sentiments  de  fraternité  que 
nous  leur  portions,  notre  résolution  de  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
soutenir  l'honneur  du  pavillon  national;  nous 
leur  avons  demandé  leur  estime  et  leur  con- 
fiance; nous  leur  avons  donné  la  certitude  que 
nous  n'oublierions  rien  pour  nous  en  rendre 
dignes,  pour  justifier  le  choix  fait  de  nous  dans 
la  mission  importante  qui  nous  est  confiée; 
nous  leur  avons  exposé  nos  principes  qui  sont 
de  ne  voir  en  eux  que  des  amis,  des  frères  et 
des  égaux,  de  n'exiger  d'eux  la  subordination 
que  pour  le  bien  du  service,  pour  le  succès  de 
nos  opérations,  dont  le  fruit,  dans  le  système 
précieux  de  la  législation  actuelle,  doit  leur  être 
commun. 

L'équipage,  par  l'organe  d'un  ses  membres, 
nous  a  donné  les  témoignages  les  plus  satisfai- 
sants de  son  attachement  à  la  loi,  nous  a  juré 
publiquement  et  par  acclamation  d'observer 
dans  nos  commandements  la  plus  exacte  disci- 
pline. 

Ce  serment  de  leur  part  a  été  prononcé  au 
bruit  de  l'artillerie. 

Les  administrateurs  du  département,  du  dis- 
trict, de  la  municipalité,  les  députés  de  la  so- 
ciété des  amis  de  la  Constitution  ont  successive- 
ment exprimé  à  l'équipage,  par  des  discours 
pathétiques  et  touchants," leur  satisfaction  sur 
d'aussi  belles  dispositions. 

Un  banquet  avait  été  préparé;  pendant  ce 
repas  civique,  les  oflkiers,  l'équipage,  les  ci- 
toyens présents,  n'ont  cessé  d'exprimer  leur  res- 
pect pour  le  Corps  législatif,  des  chansons 
agréables,  analogues  aux  circonstances,  rela- 
tives à  la  nécessité  de  maintenir  les  droits  im- 
prescriptibles qui,  depuis  longtemps,  étaient  le 
vœu  des  citoyens  de  vivre  unis,  de  vivre  libres 
ou  mourir,  ont  égayé  la  foule;  on  a  juré  de 
nouveau  exécration  aux  tyrans,  appui  et  secours 


aux  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  des  em- 
brasseraents  respectifs  de  notre  part,  de  celle 
des  capitaines,  officiers,  maîtres  et  matelots, 
ont  confirmé  la  sincérité  de  ces  serments. 

Les  soldats  du  28®  régiment,  ci-devant  du 
Maine,  tenant  garnison  sur  le  vaisseau,  se  sont 
présentés  et  ont  protesté  de  leur  dévouement  à 
la  défense  de  l'Empire,  de  leur  soumission  à  la 
loi  et  aux  autorités  constituées;  les  matelots  du 
bord  ont  fait  la  même  protestation  et  ont  juré 
obéissance  à  leurs  chefs. 

11  y  a  eu  ensuite  bal  sur  le  bord  au  son  des 
tambourins  et  de  la  musique. 

A  quatre  heures,  le  même  cortège  s'est  rem- 
barqué dans  les  canots  et  chaloupes  pour  se 
rendre  à  Toulon  avec  le  bonnet  de  la  liberté.  Il 
a  été  salué  par  une  nouvelle  décharge  d'artille- 
rie; les  équipages  de  tous  les  vaisseaux  de  l'es- 
cadre, qui  étaient  sur  la  route,  et  ceux  du  cor- 
tège, n'ont  cessé  de  faire  entendre  les  mêmes 
acclamations  de  Vive  la  Nation. 

Débarqué  à  Toulon,  le  bonnet  de  la  libei-té  a 
été  de  nouveau  promené  avec  la  même  pompe  et 
les  mêmes  transports  de  joie  dans  toutes  les 
rues  de  la  ville,  et  il  a  été  déposé  à  la  maison 
commune  pour  être  définitivement  arborédemain 
sur  le  vaisseau. 

Nous  déclarons,  d'après  les  scènes  attendris- 
santes qui  se  sont  reproduites,  d'après  des  dis- 
positions pareilles  de  la  part  des  équipages,  et 
que  nous  avons  reconnu  avec  la  même  satisfac- 
tion lors  de  notre  visite  sur  les  dilférents  bords 
et  celles  des  équipages  de  tous  les  vaisseaux  qui 
sont  à  notre  commandement,  que  la  force  na- 
vale de  la  France  est  invincible,  que  le  Corps 
législatif  peut  être  pleinement  rassuré  sur  l'exé- 
cution et  la  réussite  des  ordres  qu'il  jugera  à 
propos  de  nous  donner  pour  la  défense  et  la 
prospérité  de  l'Etat. 

Nous  croyons  de  notre  devoir  de  consigner  le 
souvenir  précieux  de  cette  mémorable  journée 
dans  le  présent  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  par  nous  envoyé  au  Corps  législatif,  au  mi- 
nistre de  la  marine,  aux  trois  corps  administra- 
tifs; une  copie  pareillement  à  la  société  des  amis 
de  la  Constitution,  à  tous  les  capitaines  de  vais- 
seaux, frégates  et  corvettes  qui  sont  sous  nos 
ordres. 

Ordonnons  auxdits  capitaines  d'en  faire  publi- 
quement lecture  sur  leur  bord  à  tout  leur  équi- 
page assemblé  et  de  l'afficher  de  suite  au  grand 
mât  de  leurs  bâtiments. 

Du  3  septembre,  lendemain  de  l'inauguration 
du  bonnet  de  la  liberté.  Nous  nous  sommes 
transportés  avec  le  même  cortège  et  le  même 
appareil  dans  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion. Nous  leur  avons  exprimé,  en  leur  présen- 
tant le  bonnet,  le  besoin  que  nous  éprouvions 
de  venir  recevoir,  des  véritables  amis  de  l'égalité, 
une  sanction  dont  tout  bon  citoyen  ne  pouvait 
se  passer.  Nous  avons  de  nouveau  fait  une  pro- 
fession authentique  de  nos  principes.  Nous  avons 
sollicité  de  leur  civisme  des  conseils  dans  toutes 
les  occasions  importantes  où  le  salut  de  la  pa- 
trie exigerait  réunion,  et  nous  -avons  juré  de 
mériter  jusqu'à  la  mort  l'estime,  l'amitié  et  la 
confiance  qu'ils  daignaient  nous  témoigner. 

Nous  avons  reçu  de  la  part  de  ces  frères  et 
amis  les  assurances  de  bienveillance  la  plus  en- 
courageante; et  nous  avons  transporté  à  bord 
du  vaisseau  le  Tonnant  le  signe  auguste  de  notre 
liberté  et  de  notre  égalité,  bien  résolus,  géné- 
raux, capitaines,  officiers,  soldats  et  matelots, 
de  mourir  pour  la  défendre  et  de  l'associer  in- 
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divisiblement  à  l'honneur  du  pavillon  national. 
Fait  à  bord  du  Tonnant,  en  la  rade  de  Toulon, 
les  2  et  3  septembre  1792,  l'an  lY"  de  la  liberté 
et  le  1"  de  l'égalité. 

Le  contre-amiral  commandant  les  forces  navales 
de  la  Méditerranée. 

Signé  :  Truguet. 

Messieurs  les  députés  des  trois  corps  admi- 
nistratifs, ceux  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution,  les  commandants  des  vaisseaux  et 
une  grande  partie  des  citoyens  qui  étaient  à 
celte  fête  civique  ont  signé  le  procès-verbal. 

MM.  Ferry 
Alziari 


pour  le  département. 


MM. 


MM.  Simon  Prêtre  ) 


le  district. 


pour  la  municipalité. 


députés  des  amis  de  la 
Constitution. 


Clache 
Yignard 
MM.  Roubaud 
Truc 
YiHar 
Dalon 
Girard 
Salomé 
Bonhomme 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 
Signé  :  MONGE. 

M.  Vergnîaud.  Je  demande  l'impression  et 
la  distribution  de  ces  détails  intéressants,  la 
mention  honorable  des  citoyens  qui  ont  parti- 
cipé à  cette  fête  et  qu'extrait  du  procès-verbal 
soit  adressé  à  l'équipage  en  rade  de  Toulon. 

(L'Assemblée  décrète  les  propositions  de  M.  Ver- 
gniaud.) 

Les  ci-devant  marguilliers  et  membres  de  la  so- 
ciété de  la  confrérie  du  Saint- Sacrement  de  Sainte- 
Marie  du  Temple  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  présentent  à  l'Assemblée  les  effets  de  cette 
confrérie  pour  les  frais  de  la  guerre. 

M.  le  Pré<»ident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  ces  citoyens  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Plusieurs  citoyens  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  viennent"  se  plaindre,  disent-ils,  de  la 
mauvaise  composition  des  individus  qui  doivent 
former  des  régiments  de  cavalerie  et  qui  sont  à 
l'Ecole  militaire;  ils  demandent  le  licenciement 
de  ce  corps,  celui  des  hussards  de  la  Liberté  et 
des  compagnies  franches.  Ils  observent  que 
M.  Boétidoux,  l'un  des  commissaires  nommés 
pour  en  faire  la  revue,  a  des  faits  très  graves  à 
alléguer  particulièrement  contre  les  premiers. 

M.  le  Pré!»ident  répond  à  ces  citoyens  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Grangeneiive  demande  ([ue  M.  Boétidoux 
soit  entendu. 

M.  Delacroix  propose  la  n:ention  honorable 
du  zèle  de  ces  citoyens. 

(L'Assemblée  adopte  ces  deux  propositions.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des 
amis  de  la  patrie,  ci-devant  du  Ponceau,  parmi 
lesquels  se  trouve  M.  Boétidoux,  est  admise  à  la 
barre. 

Elle  expose,  à  l'appui  des  faits  énoncés  par  la 
précédente  députation,  que  les  dispositions  du 
décret  sur  l'orsanisalion  du  corps  de  cavalerie 
en  dépôt    à  l'Ecole  militaire,  n'ont  point  été 


exécutées.  «  La  plus  grande  partie  des  hussards 
de  la  Liberté,  disent-ils,  casernes  à  l'Ecole  mili- 
taire, n'a  pas  produit  ses  preuves  de  patriotisme 
et  de  civisme. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Grangeneuve  renouvelle  la  motion  qu'il 
a  déjà  faite,  que  M.  Boétidoux  soit  entendu. 

(L'Assemblée  ordonne  que  M.  Boétidoux,  qui 
est  à  la  barre,  sera  entendu  sur-le-champ.) 

M.  Boétidoux.  J'ai  été  nommé  commissaire 
provisoire  pour  divers  objets  militaires,  entre 
autres  pour  faire  la  revue  des  individus  qui 
s'enrôlent  pour  aller  aux  frontières  et  qui  sont 
actuellement  casernes  dans  l'Ecole  militaire. 
Beaucoup  de  personnes  m'avaient  dénoncé  ces 
compagnies  comme  étant  très  mal  composées; 
qu'on  y  trouvait  des  directeurs  de  maisons  de 
jeux  et  autres  lieux  physiquement  plus  dange- 
reux encore.  11  y  en  a  qui  sont  accusés  d'avoir 
dit  qu'ils  n'attendaient  que  des  chevaux  pour 
aller  se  joindre  à  l'ennemi.  Presque  tous  les 
chefs  sont  des  hommes  suspects,  et  plusieurs 
jeunes  gens  m'ont  dit  qu'ils  ne  voulaient  point 
servir  sous  leurs  ordres. 

.l'avais  proposé  de  faire  une  nouvelle  organi- 
sation, afin  de  dissoudre  toute  espèce  de  coterie; 
car  on  m'avait  dit  qu'un  grand  nombre  d'indi- 
vidus étaient  venus  se  présenter  et  avaient  formé 
ensemble  des  compagnies. 

On  m'a  répondu  que  les  compagnies  resteraient 
formées  comme  elles  l'avaient  été  d'abord.  J'ai 
dit  que  j'exécuterais  la  loi,  et  qu'il  faudrait  bien 
qu'on  s'y  soumît. 

Enfin,  je  puis  assurer  l'Assemblée  que  les 
compagnies  sont  très  mal  composées,  et  que  si 
elles  ne  sont  purgées  de  3  ou  400  mauvais  sujets, 
ce  sera  un  repaire  de  contre-révolutionnaires. 

M.  le  Président  remercie  M.  Boétidoux  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  tous  ces 
faits  aux  comités  de  surveillance  et  militaire 
réunis,  et  je  propose  de  charger  le  pouvoir  exé- 
cutif de  suspendre  le  départ  de  ce  corps  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  ses  comités 
militaire  et  de  surveillance  réunis  la  pétition 
des  citoyens  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie, 
ci-devant  du  Ponceau,  relativement  au  corps  de 
cavalerie  dont  le  dépôt  est  caserne  à  l'Ecole 
militaire,  et  néanmoins  charge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  suspendre  le  départ  de  ce  corps  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  » 

M.  l-^equînio,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

6°  Pétition  du  sieur  Samset,  qui  se  plaint  de 
l'oubli  qui  a  été  fait  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistre de  la  marine  des  réclamations  qu'il  y 
avait  formées  contre  M.  Mongellas,  consul 
général  de  France  en  Andalousie. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif,  avec  charge  d'en  rendre  compte  le  plus 
promptement  possible.) 

7°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  relative  au  traitement  du  sieur  Petit, 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  164,  chemise  3S8, 
pièce  n*  14. 
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ci-devant  bénédictin  et  sous-principal  du  collège  ] 
national  de  Strasbourg;  cette  lettre  est  ainsi 
conçua  : 

Paris,  16  septembre  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté 
!«■■  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  Phonneur  de  soumettre  à  l'Assem- 
blée nationale,  le  20  avril  dernier,  la  question  de 
savoir  si  le  sieur  Petit,  ci-devant  bénédictin, 
qui  occupe  actuellement  la  place  de  sous-prin- 
cipal du  collège  national  de  Strasbourg,  pour 
laquelle  il  reçoit  un  traitement  de  1,000  francs, 
peut  être  assimilé  à  un  ci-devant  religieux, 
pourvu  de  cure  ou  de  vicariat,  à  qui  la  loi 
accorde  la  moitié  de  sa  pension,  outre  son  trai- 
tement comme  fonctionnaire  ecclésiastique. 

«  Le  département  du  Bas-Rhin,  qui  me  rap- 
pelle cette  affaire,  observe  que  la  pension  ^du 
sieur  Petit,  en  qualité  d'ex-bénédictin,  est  égale 
au  traitement  qu'il  reçoit  comme  sous-principal 
du  collège,  de  sorte  que  s'il  était  privé  de  la 
totalité  de  sa  pension,  et  réduit  à  son  seul  trai- 
tement, il  ne  retirerait  absolument  aucun  avan- 
tage du  service  important  et  pénible  dont  il  est 
chargé;  qu'il  serait  à  craindre,  par  conséquent, 
de  lui  voir  abandonner  des  fonctions  où  il  serait 
difficile  de  le  remplacer,  et  que,  d'ailleurs,  la 
nation,  bien  loin  de  trouver  aucun  avantage 
pécuniaire  à  ce  changement,  éprouverait,  au  con- 
traire, une  perte  évidente,  puisqu'elle  devrait 
payer  le  même  traitement  au  successeur  du  sieur 
Petit. 

«  Enfin,  le  département  ajoute  des  considéra- 
tions particulières  en  faveur  du  réclamant,  en 
disant  que  son  zèle  patriotique,  ses  lumières  et 
son  activité  ont  été  de  la  plus  grande  utilité  dès 
les  premières  époques  de  la  Révolution  où  il  a 
suppléé  d'anciens  fonctionnaires  que  leurs  opi- 
nions condamnables  écartaient  nécessairement 
de  leurs  places. 

«  Je  ne  doute  pas  que  l'Assemblée  nationale  ne 
prenne  ces  motifs  en  considération,  d'autant 
plus  que  de  semblables  réclamations  peuvent  se 
renouveler. 

«  Je  la  supplie,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  donner  le  plus  tôt  possible  une  décision 
qui  assurera  le  sort  de  fonctionnaires  que  leurs 
connaissances  et  leurs  talents  peuvent  rendre 
infiniment  utiles  dans  les  places  qu'ils  occu- 
pent. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Le  ministre  de  V intérieur, 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

8°  Adresse  de  l'Assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  qui  fait  part  à  l'Assem- 
blée des  sentiments  du  pur  civisme  qui  la  diri- 
gent et  demande  si  elle  doit  renouveler  les  diffé- 
rents corps  administratifs  et  judiciaires  de  ce 
département. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorablt; 
du  civisme  des  citoyens  de  Seine-et-Marne.) 

9°  Lettre  des  administrateurs  du  lycée  des  Arts, 
qui  offrent  leur  local  pour  former  la  salle  des 
séances  de  la  Convention  nationale. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour. 


(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  proposition.) 

10°  Pétition  de  la  dame  Orbline  Voisnier,  qui 
demande  le  retour  de  son  mari,  appelé  à  Orléans 
pour  témoin  dans  l'instruction  des  crimes  à 
juger  par  la  llaute-Gour  nationale. 

M.  llarant  observe  que  l'Assemblée  a  rendu, 
il  n'y  a  que  quelques  jours,  un  décret  général 
sur  ce  sujet;  il  invoque  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

11°  Lettre  du  président  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge,  qui  annonce  à  PAssemblée  que,  dans  la 
visite  domiciliaire  faite  chez  M.  Moreton,  on  n'a 
enlevé  l'argenterie,  que  celui-ci  réclame,  que 
parce  qu'elle  était  cachée  et  que  M.  Moreton  pou- 
vait être  regardé  comme  un  homme  suspect. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

12°  Lettre  du  sieur  Baudouin,  imprimeur,  rela- 
tive aux  motifs  du  retardement  des  procès-ver- 
baux imprimés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

13°  Lettre  des  électeurs  du  département  de  la 
Somme,  qui  annonce  qu'elle  a  renvoyé  deux  de 
ses  députés,  après  les  avoir  hier  anno'ncés  à  l'As- 
semblée nationale.  Etant  administrateurs  et  frap- 
pés de  suspension  par  la  loi,  elle  croit  devoir 
les  remplacer. 

M.  Jean  Debry.  Je  ne  crois  pas  qu'une  as- 
semblée électorale  puisse  révoquer  ni  remplacer 
ses  députés,  sans  cela  elle  serait  toujours  en  élec- 
tion permanente;  en  second  lieu,  cest  à  la  Con- 
vention nationale  qu'il  appartient  de  juger  ce 
procès;  je  demande  Tordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

14°  Lettre  de  M.  CLavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  apprend  à  PAssemblée  que  le 
district  de  Calais,  département  du  Pas-de-Calais, 
a  mis  toutes  ses  impositions  en  recouvrement 
pour  1792  et  que  le  recouvrement  est  en  pleine 
activité;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  ce  16  septembre  1792,  l'an  1V«  de  la 
liberté  et  le  1"  de  Pégalité. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  11  y  a  déjà  longtemps  q_ue  les  rôles  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  1791  sont  en 
recouvrement  dans  le  district  de  Calais,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais.  Les  administrateurs  de 
ce  département  viennent  de  me  prévenir  que 
les  49  municipalités  dont  ce  district  est  composé 
sont  aussi  parfaitement  en  règle  pour  1792. 

«  Dans  toutes.  Monsieur  le  Président,  les  rôles 
de  la  présente  année  sont  formés,  rendus  exé- 
cutoires et  leur  recouvrement  est  en  pleine  acti- 
vité. Le  zèle  des  administrateurs  et  des  munici- 
palités de  ce  district  est  bien  digne  d'éloges  et 
la  mention  honorable  qu'en  ferait  l'Assemblée 
nationale  dans  son  procès-verbal  exciterait  cer- 
tainement les  corps  administratifs  et  autres  mu- 
nicipalités de  l'Empire  à  suivre  un  pareil  exemple. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Glavière.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  164,  jchemise  388, 
pièce  n°  9. 
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(^L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  et  du  patriotisme  des  citoyens  et  adminis- 
trateurs du  district  de  Calais.) 

15°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (1),  qui  fait  passer  à  l'Assemblée 
une  lettre  du  procureur  général  syndic  de  la 
commission  élue  par  le  peuple  pour  remplacer 
provisoirement  le  département;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

Paris,  ce  16  septembre  1792,  l'an  IV°  de  la 
liberté  et  le  I*""  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  En  instruisant,  le  8  de  ce  mois,  l'Assemblée 
nationale  de  la  difûculté  qui  s'oppose  à  la  mise 
en  recouvrement,  dans  la  ville  de  Paris,  du  rôle 
de  la  contribution  mobilière,  difficulté  sur  la- 
quelle elle  peut  seule  prononcer,  je  la  suppliais 
de  vouloir  bien  prendre,  le  plus  promptement 
possible,  cet  objet  en  considération.  L'intérêt  du 
recouvrement  1  exigeait.  La  lettre  que  vient  de 
m'écrire  à  ce  sujet  M.  le  procureur  général  syndic 
de  la  commission  élue  par  le  peuple  pour  remplir 
provisoirement  les  fonctions  de  directoire  du  dé- 
partement à  Paris,  est  on  ne  peut  pas  plus  pres- 
sante, et  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d'en 
donner  connaissance  à  l'Assemblée. 

"  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Glavière.  » 

Copie  de  la  lettre  (2)  écrite  au  ministre  des  contri- 
butions publiques  par  M.  Bertkelot, procureur 
général  srjndic  de  la  commission,  remplissant 
provisoirement  les  fonctions  du  directoire  du 
département  de  Paris. 

Du  13  sei^tembre  1792. 

«  Je  vous  prie  instamment,  Monsieur,  de  me 
faire  savoir,  le  plus  tôt  possible,  si  l'Assemblée 
nationale  a  pris  un  parti  quelconque  sur  la  de- 
mande de  la  municipalité  de  Paris  que  vous  lui 
avez  transmise,  relativement  à  l'excédent  de  con- 
tribution que  présente  le  rôle  de  sa  contribution 
mobilière.  Le  public,  justement  impatient  d'ac- 
quitter ses  contributions,  pourrait  avec  raison 
réclamer  contre  les  trop  longs  délais  qu'éprouve 
la  mise  des  rôles  en  recouvrement,  et  je  crois  de 
mon  devoir  de  ne  rien  négliger  pour  y  mettre 
fin,  et  surtout  de  me  renfermer  dans  l'esprit  de 
la  loi  si  des  ordres  contraires  ne  m'en  empêchent. 

"  Je  vous  prie,  en  conséquence.  Monsieur,  de 
me  faire  parvenir  votre  réponse  aujourd'hui  ou, 
au  moins,  de  m'accuser  la  réception  de  ma  lettre 
avec  mention  de  son  objet. 

«  Le  procureur  général  syndic, 

«  Signé  :  Berthelot.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

16°  Lettre  de  M.  Clavière,  ininistre  des  contri- 
butions publiques,  pour  engager  l'Assemblée  à 
rendre  son  décret  relatif  à  la  levée  des  plans  de 
masse,  de  détail  et  des  villes,  ordonnée  par  la 
loi  du  23  septembre  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

(,1)  Archives  nationales.  Carton  G  164,  chemise  388, 
pièce  a*  7. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  164,  chemise  388, 
pièce  n*  8. 


17°  Lettre  de  M.  Roland,  minisire  de  Vintérieur, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  plusieurs  pièces 
relatives  aux  réclamations  de  plusieurs  capi- 
taines anglais. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

18°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  fait  connaître  à  l'Assemblée 
les  réclamations  de  quelques  employés  dans  l'ad- 
ministration forestière  et  du  graveur  des  mar- 
teaux pour  les  forêts. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  des 
domaines  et  de  l'ordinaire  des  finances.) 

19°  Lettre  des  citoyens  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge,  qui  fait  part  d'un  arrêté  qu'elle  a  pris 
relativement  à  la  saisie  faite  par  ses  commis- 
saires de  l'argenterie  du  citoyen  Moreton.  Cette 
argenterie  a  été  trouvée  dans  la  cave  de  Cour- 
taumer,  rue  du  Cherche-Midi,  violemment  sus- 
pecté d'incivisme.  La  section  a  arrêté  que,  sur 
la  réclamation  qui  en  a  été  faite  par  le  citoyen 
Moretan,  son  argenterie  lui  serait  rendue,  mais 
en  même  temps  elle  approuve  le  zèle  de  ses 
commissaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(L'Assemblée  donne  son  a[)probation  à  la  con- 
duite de  cette  section  en  décrétant  la  mention 
honorable.) 

20°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  passer  l'état  des  décrets  envoyés  par  lui 
aux  directoires  de  département. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

21°  Lettre  des  citoyens  de  la  ville  de  Langres, 
qui  demandent  qu'il  soit  formé  des  écoles  d'ins- 
truction militaire  dans  chaque  chef- lieu  de 
district. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  d'ins- 
truction publique.) 

22°  Adresse  des  citoyens  composant  le  corps  élec- 
toral du  département  de  l'Aveyron,  qui  déclarent 
adhérer  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

2"^"  Lettre  des  citoyens  de  Ver  nier  fontaine,  district 
d'Ornans,  département  du  Doubs,  qui  témoignent 
leur  reconnaissance  à  l'Assemblée  nationale  et 
l'assurent  de  leur  adhésion  à  tous  ses  décrets. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable). 

24°  Adresse  de  rassemblée  électorale  du  dépar- 
tement du  Lot,  qui  déclare  adhérer  à  tous  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

25°  Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  la  Meuse,  qui  fait  passer  son  adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

26°  Lettre  des  nouveaux  administrateurs  du  dé- 
parlement de  la  Meuse,  qui  annoncent  que  leurs 
travaux  n'auront  jamais  pour  objet  que  la  gloire 
et  la  prospérité  des  Français  et  renouvellent 
leur  serment  de  maintenir  l'égalité  et  la  liberté. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

27°  Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Milhau,  département  de  VAveyron,  qui  jurent  de 
servir  jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  l'égalité  et 
promettent  d'assurer  de  tout  leur  pouvoir  la  sé- 
curité des  personnes  et  des  biens. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

28*  Adresse  de  tous  les  citoyens  du  département 
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delà  Haute- Garonne,  qui  par  l'organe  de  leurs 
administrateurs,  qu'ils  ont  requis  à  cet  eiïet,  té- 
moignent l'adhésion  la  plus  complète  à  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

29°  Lettre  de  M.  Curtuis,  capitaine  du  bataillon 
de  Nazareth,  qui  propose  un  moyen  très  simple  de 
se  débarrasser  des  prêtres  fanatiques.  11  consis- 
terait à  les  échanger  contre  les  esclaves  français 
détenus  par  les  barbaresques  à  Alger  et  à  Tunis. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

fL'Âssemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

^0°  Lettre  des  administrateurs  du  co?iseil  de  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  qui  demandent  à 
être  autorisés  à  habiller  et  équiper,  aux  frais  du 
Trésor  public,  un  nouveau  bataillon  qu'ils  sont 
obligés  de  former  pour  établir  une  force  publique 
suffisante  pour  réprimer  les  mouvements  qui 
se  passent  dans  ce  département. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition  conver- 
tie en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

31°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  Vlsère,  qui  font  connaître  le  civisme  ardent 
des  citoyens  du  petit  canton  de  Saint-Antoine, 
district  de  Saint  Marcellin,  qui  viennent  de  four- 
nir 23  hommes  et  2400  livres  pour  leur  équipe- 
ment, quoique  ce  district  vienne  d'essuyer  une 
grêle  terrible,  qui  a  ravagé  tout  son  territoire. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
civisme  des  citoyens  du  canton  de  Saint- An- 
toine, district  de  Saint  Marcellin.) 

32°  Lettre  des  grenadiers  du  district  deMézières, 
département  de  l'Ardèclie  qui  s'attendaient  à  être 
organisés  pour  partir  sur  les  frontières  du  Midi 
et  qui  témoignent  la  douleur  que  leur  fait  éprou- 
ver une  lettre  de  M.  de  Montesquieu,  qui  ordonne 
à  l'adjudant  qui  devait  les  former  la  suspension 
de  sa  mission. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

33°  Lettre  des  administrateurs  du  départemeiit 
des  Côtcs-du-Nord,  qui  font  passer  à  l'Assemblée 
le  vœu  des  sieurs  Chrétien  et  Guérard,  lieute- 
nants de  la  gendarmerie  nationale,  pour  être 
employés  sur  les  frontières. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

34°  Lettre  du  citoyen  Fleury,  qui  demande  d'être 
admis  à  voler  au  secours  des  frontières. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

35°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Indre,  qm.  fait  passer  à  l'Assemblée 
une  expédition  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
électorale  de  ce  département,  pour  la  nomi- 
nation des  députés  à  la  Convention  nationale. 
11  en  résulte  que  les  suffrages  ont  été  don- 
nés à  MM.  Porcher,  Thabaud,  Pépin,  Boudin, 
Lejeune  et  Derazey  ;  et  qu'en  procédant  à  la 
concession  de  leurs  pouvoirs,  l'assemblée  élec- 
torale a  déclaré  solennellement,  au  nom  de 
ses  commettants,  que  les  députés  élus  à  la 
Convention  nationale  sont  investis  d'une  con- 
fiance illimitée,  sous  la  condition  expresse  de 
respecter  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme 
et  du  citoyen,  de  maintenir  les  propriétés,  la 
liberté  et  l'égalité,  et  de  s'ensevelir  plutôt  sous 
les  ruines  de  la  patrie  que  de  transiger  avec  ses 
ennemis,  avant  qu'ils  aient  reconnu  l'indépen- 
dance et  la  souveraineté  de  la  nation,  et  sur- 
tout avec  les  traîtres  émigrés,  qui  ayant  aban- 


de  la  législature  actuelle. 


donné  la  patrie  pour  y  rapporter  le  fer  et  le  feu, 
doivent  être  à  jamais  rejetés  de  son  sein.  L'As- 
semblée émettra  le  vœu  le  plus  formel  pour  que 
la  vente  de  leurs  biens,  qui  est  décrétée,  soit 
promptement  effectuée.  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
correspondance.) 

36°  Adresse  de  V assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Puy-dd-Dôme  qui  fait  passer  l'extrait  du 
procès-verbal  de  ses  séances  pour  la  nomination 
de  ses  députés  à  la  Convention  nationale  et  dé- 
clare qu  elle  a  désigné  pour  la  représenter  : 

MM.   Couthon 
Gibergues 
Maignet 
Rom  me 
Soubrany 
Bancal  (des  Issards). 
Girot  (Pouzol). 
Rudel. 

Arthauld-Blanval. 
Monestier. 
Paine  (Thomas). 
Dulaure. 

{Vifs  applaudissements.) 

37°  Lettre  du  citoyen  Braulet,  qui  offre  à  l'As- 
semblée une  somme  de  100  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre,  à  retenir  sur  sa  maîtrise,  lors  de 
sa  liquidation  depuis  longtemps  en  expectative 
au  comité. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
l'offrande  et  le  renvoi  du  surplus  de  la  lettre  au 
comité  de  liquidation.) 

38°  Pétition  des  sieurs  Dumonpigalles  et  J.  Wan- 
ffoof,  patriotes  hollandais,  réfugiés  en  France,  qui 
demandent  que  l'Assemblée  veuille  bien  se  faire 
faire  le  rapport  sur  les  réclamations  formées,  il 
y  a  longtemps,  par  tous  les  patriotes  hollandais 
réfugiés  en  France.  Ils  expriment  d'ailleurs  leurs 
sentiments  patriotiques  et  assurent  l'Assemblée 
nationale  du  civisme  de  leurs  collègues. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  patriotisme  des  réfugiés  hollandais,  et  ren- 
voie leur  pétition  au  comité  de  liquidation  pour 
en  faire  son  rapport  le  lendemain.) 

39°  Lettre  du  sieur  Lebassé,  citoyen  canonnier 
de  la  gendarmerie  nationale,  qui  réclame  pour 
des  fournitures  de  menuiserie  qu'il  a  faites  pour 
les  casernes  du  district  du  Roule  et  pour  les  tra- 
vaux au  champ  de  la  Fédération. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

''iO°  Adresse  des  électeurs  du  canton  de  Poussanges 
qui  assurent  l'Assemblée  nationale  de  leurs  sen- 
timents civiques  et  de  leur  adhésion  à  ses  décrets. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

41°  Lettre  du  président  de  l'assemblée  électorale 
du  département  du  Cher,  qui  fait  passer  à  l'As- 
semblée les  noms  des  députés  qu'elle  a  élus  pour 
la  Convention  nationale  et  qui  sont  : 

MM.   Torné,  de  la  législature  acbuelle. 
Allassœur. 

Foucher,  de  la  législature  actuelle. 
Baucheton,  ex-constituant. 
Fauvre-Labrunerie. 
Dugenne. 

{Vifs  applaudissements.) 

42°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  transmet  à  l'Assemblée  un 
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mémoire  sur  les  fabrications  d'espèce  de  la  mon- 
naie des  cloches;  des  artistes  de  Lyon  ayant  offert 
de  fabriquer  des  gros  sous  sans  alliage  avec  le 
métal  des  cloches,  mais  alors  le  marc  reviendrait 
à  30  sous,  tandis  qu'il  ne  doit  revenir  qu'à  20  sous  ; 
cependant  il  y  a  un  décret  qui  détermine  cette 
fabrication. 

M.  Reboul.  Il  faut  rectifler  le  décret,  mais  il 
faut  profiter  du  métal  de  cloche.  Je  demande 
qu'après  cette  rectification  le  décret  soit  exécuté 
sans  délai. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Re- 
boul et  renvoie  le  mémoire  au  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies.) 

43°  Lettre  des  commissaires  de  VAssemblée  na- 
tionale, envoyés  à  Maubeuge,  en  date  du  15  sep- 
tembre, sur  l'état  de  cette  place  ;  en  voici  l'ex- 
trait : 

«  La  ville  de  Maubeuge  est  à  la  veille  d'être 
assiégée.  Le  11  de  ce  mois,  à  9  heures  du  matin, 
les  Impériaux,  au  nombre  de  4,000,  se  sont  pré- 
sentés aux  environs  d'un  de  nos  postes  avancés. 
Ce  poste,  qui  est  celui  de  la  Glizoelle,  placé  en- 
viron à  une  demi-lieue  de  la  ville,  était  gardé 
par  un  détachement  de  1,200  hommes.  Déjà  l'en- 
nemi en  force  se  préparait  à  l'envelopper. 

«  Le  lieutenant  général  Lanoue  arrive,  mais 
avec  des  secours  trop  faibles  pour  résister  au 
choc;  il  se  replie  très  précipitamment;  mais  ce 
qu'il  y  a  d'inconcevable,  c'est  que  cette  opéra- 
tion a  laissé  le  centre  à  découvert,  et  les  Autri- 
chiens sont  entrés  dans  le  faubourg,  où  ils  ont 
commis  beaucoup  de  brigandage.  L'ennemi  s'est 
campé  près  de  Maubeuge,  et  notre  poste  avancé 
n'est  plus  qu'à  un  petit  quart  de  lieue  de  la  ville. 
Cependant  la  garnison,  qui  n'est  composée  que 
d'un  bataillon,  n'a  rien  qui  puisse  présenter 
une  défense  imposante;  elle  est  si  dénuée  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  soutenir  un  siège,  que 
rien  ne  pourrait  résister  au  moindre  eflbrt  des 
ennemis.  Nous  ne  savons  par  quelle  fatalité  on 
nous  a  enlevé  les  troupes  légères,  qui  harcelant 
continuellement  l'ennemi,  l'empêcheraient  de 
rester  campé  si  près  de  la  ville,  et  d'exercer  im- 
punément ses  brigandages  dans  tous  les  fau- 
bourgs et  villages  voisins.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

44'  Lettre  du  lieutenant  général  Lanoue,  qui 
écrit  de  Maubeuge,  à  la  date  du  15  septembre  et 
fait  passer  à  l'Assemblée  le  procès-verbal  d'un 
conseil  de  guerre  tenu,  sur  sa  réquisition  même, 
pour  l'examen  de  sa  propre  conduite  calomniée. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  à  la  Conven- 
tion nationale.) 

M.  Jllorel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
présente  un  projet  de  décret  qui  a  pour  but  d'ac- 
corder une  pension  de  300  livres,  par  an,  au  sieur 
Bernizdt,  jusqu'au  retour  de  son  /ils,  Uun  des  sa- 
vants qui  ont  accompagné  dans  son  expédition 
M.  de  La  Pérouse;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  et  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  du  dé- 
partement de  la  marine,  il  sera  payé  au  sieur 
François  Bernizet,  à  compter  du  l"  janvier  1790, 
la  somme  de  300  livres  par  an,  jusqu'au  retour 
du  sieur  Gérault-Sébastien  Bernizet,  son  fils,  l'un 
des  savants  qui  ont  accompagné  M.  de  La  Pé- 
rouse dans  sou  expédition.  » 


(L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  particulier,  accompagné  de  plusieurs  jeunes 
citoyens,  se  présentant  sous  le  nom  d'enfants  de  la 
patrie,  est  admis  à  la  barre  : 

11  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  des 
enfants  dont  les  pères  sont  allés  aux  frontières 
combattre  pour  la  liberté.  Ils  regrettent  que  leur 
âge  ne  leur  permette  pas  encore  de  voler  sur 
leurs  traces.  Ils  vous  demandent  des  piques  pour 
s'exercer  d'avance,  et  se  mettre  en  état  d'aller 
ensuite  seconder  les  efforts  de  leurs  pères.  » 

Les  enfants  prêtent  le  serment  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les  dé- 
fendant. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Le  citoyen  Garotty,  se  présente  à  la  barre. 

11  expose  qu'il  est  inventeur  d'un  nouvel  arti- 
fice de  guerre  propre  à  atteindre  fort  loin  au 
delà  de  la  portée  du  fusil.  11  vient  en  faire  l'an- 
nonce à  l'Assemblée  et  demande  qu'elle  nomme 
des  commissaires  pour  examiner  cette  utile  in- 
vention dans  la  guerre  que  la  patrie  a  à  soutenir 
contre  les  tyrans. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion des  armes.) 

Les  commissaires  réunis  de  la  Société  libre  des 
arts,  du  point  central  des  arts  et  métiers  et  des 
inventions  et  découvertes  etc..  se  présentent  à  la 
barre. 

Ils  déclarent  venir  appuyer  la  demande  pré- 
sentée par  le  citoyen  Garotty,  et  sollicitent,  d'une 
façon  générale,  que  l'Assemblée  veuille  bien 
nommer  une  commission  permanente  pour  exa- 
miner les  diverses  inventions  de  ce  genre. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre,  après  avoir  rappelé  que  la  pétition 
du  citoyen  Garotty  venait  d'être  renvoyée  à  la 
commission  des  armes,  expose  qu'en  raison  du 
peu  de  temps  qu'il  reste  encore  à  l'Assemblée 
législative  avant  l'expiration  de  son  mandat,  ce 
ne  serait  peut-être  pas  le  moment  de  nommer 
une  commission  permanente;  mais  qu'il  serait 
peut-être  possible  de  donner  satisfaction  aux  pé- 
titionnaires en  renvoyant  leur  demande  à  la 
commission  des  armes  et  au  comité  d'instruction 
publique  réunis,  qui  sous  un  nom  différent  pour- 
raient parfaitement  remplir  le  but  que  poursui- 
vent les  commissaires.  {Applaudissements.) 

^L'Assemblée  adopte  la  proposition  et  renvoie 
la  pétition  à  la  comniL^siou  des  armes  et  au  co- 
mité d'instruction  publique  réunis.) 

Le  sieur  Valois  et  son  épouse  se  présentent  à  la 
barre. 

M.  Valois,  après  avoir  rappelé  qu'il  y  a  quel- 
ques jours  il  a  donné  un  fusil  et  une  somme 
pour  le  soldat  à  qui  il  serait  remis,  déclare 
ajouter  à  ce  don  une  somme  de  100  livres  à 
prendre  sur  le  remboursement  d'une  lettre  de 
maîtrise. 

Sa  dame  fait  aussi  don  de  ses  bracelets  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

M.  le  Préssident  répond  aux  donateurs  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
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(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'olfrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.) 

M.  Lioysel  expose  qu'il  est  important  de  mettre 
promptement  les  justiciables  à  portée  de  choisir 
leurs  juges  de  paix  parmi  les  citoyens  les  plus 
dignes  de  leur  confiance,  et  qu'à  l'âge  de  25  ans 
on  peut  avoir  acquis  des  titres  suffisants  à  cette 
confiance.  11  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  TAssem- 
blée  nationale,  considérant  qu'il  est  important 
de  mettre  promptement  les  justiciables  à  portée 
de  choisir  leurs  juges  de  paix  parmi  les  citoyens 
les  plus  dignes  de  leur  confiance  et  qu'à  l'âge 
de  25  ans,  on  peut  avoir  acquis  des  titres  suffi- 
sants à  cette  confiance,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  l'âge  de  30  ans  exigé 
jusqu'à  présent  pour  être  juge  de  paix,  est  réduit 
à  25  ans.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Mathieu'iDiiinas,  au  nom  de  la  commission 
des  armes  et  du  comité  militaire  réunis  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  la  remise  des  deux 
tiers  du  contingent  des  armes  que  les  déparlements 
de  l'intérieur  ont  reçues;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'ar- 
deur que  montrent  tous  les  citoyens  à  partager 
les  dangers  de  la  patrie,  que  leur  espérance  de 
vaincre  les  ennemis  de  la  liberté  seraient  trom- 
pées, si  leurs  bras  n'étaient  armés  aussi  prompte- 
ment que  l'exige  le  salut  public,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1". 

«  Les  départements  de  l'intérieur  seront  tenus, 
sur  les  armes  qui  leur  auront  été  délivrées  par 
la  nation,  de  fournir  les  deux  tiers  du  contingent 
qu'ils  ont  reçu.  Les  armes  qui  ont  été  délivrées 
aux  volontaires  de  chacun  de  ces  départements, 
seront  précomptées  à  l'effet  de  former  ce  con- 
tingent. 

Art.  2. 

«  Il  sera  donné  à  chaque  municipalité  un  reçu 
des  armes  qu'elle  aura  remises  à  la  dispositioii 
du  pouvoir  exécutii'.  Ce  reçu  devra  servir  à  la 
lin  de  la  guerre,  pour  avoir  part  à  une  dislri!)u- 
tion  d'armes  en  bon  état  aux  frais  de  la  nation, 
plus  forte  d'un  tiers  en  sus  que  le  nombre  d'ar- 
mes qui  sera  remis  dans  ce  moment  par  chaque 
municipalité. 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  n'entend  point,  par 
cette  nouvelle  disposition,  déroger  à  celles  des 
décrets  précédents  qui  obligent  individuellement 
tous  citoyens  qui  ne  marcheront  pas  en  personne, 
à  remettre  leurs  armes  s'ils  en  sont  légalement 
requis. 

Art.  4. 

«  La  ville  de  Paris,  qui  vient  de  fournir  à  la 
patrie  un  si  grand  nombre  de  défenseurs  armés 
par  les  soins  et  les  dons  de  leurs  concitoyens, 


et  dont  l'exemple  est  offert  par  l'Assemblée  na- 
tionale aux  municipalités  de  l'intérieur,  n'est 
pas  comprise  dans  le  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  autorisé  à 
prendre  toutes  les  mesures  d'administration,  à 
employer  tous  les  agents,  à  faire  toutes  les  ré- 
quisitions qu'il  jugera  convenables  pour  la 
prompte  exécution  du  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  Alathicu  Dumas,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
levée  d'un  nouveau  corps  de  troupes  légères  sous 
le  nom  de  légion  nationale  des  Pyrénées  :  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'utilité 
des  troupes  légères,  et  de  l'augmentation  de  cette 
espèce  de  troupes  pour  couvrir  les  marches  et 
les  mouvements  de  nos  armées,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

«  Il  sera  créé  un  corps  de  troupes  légères  sous 
la  dénomination  de  Légion  nationale  des  Pyré- 
nées. 

«  Ce  corps  sera  composé  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie, savoir  :  1,600  chasseurs  à  pied,  600  chas- 
seurs à  cheval,  200  hommes  d'artillerie,  100  ou- 
vriers. Total  :  2,500  hommes. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ac- 
cepter les  propositions  qui  lui  seront  faites  pour 
la  levée  de  cette  légion,  aux  conditions  pres- 
crites ci-après. 

Art.  3. 

«  Les  1600  chasseurs  à  pied  seront  formés  en 
deux  bataillons  et  en  compagnies,  d'une  manière 
entièrement  semblable  à  la  formation  prescrite 
pour  les  bataillons  d'infanterie  légère. 

Art.  4. 

«  Les  600  chasseurs  à  cheval  seront  formés  en 
quatre  escadrons  et  en  compagnies,  d'une  ma- 
nière absolument  semblable  à  la  formation  des 
chasseurs  à  cheval. 

Art.  5. 

«  Les  compagnies  d'artillerie  et  d'ouvriers  se- 
ront formées  comme  celles  de  l'armée  de  ligne. 

Art.  6. 

«1  L'état-major  sera  composé,  savoir  : 
«  D'un  colonel  commandant  légionnaire; 
"  De  trois  lieutenants  colonels  d'infanterie  ; 
«  De  deux  lieutenants  colonels  de  cavalerie; 
«  De  deux  adjudants  majors  d'infanterie; 
«  De  deux  adjudants  majors  de  cavalerie; 
«  De  deux  adjudants  sous-officiers  d'infanterie; 
«  De  deux  adjudants  sous-officiers  de  cava- 
lerie ; 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [16  septembre  1792.] 


61 


«  D'un  chirurgien  major; 

«  De  deux  chirurgiens  aides-majors; 

'<  D'un  quartier  maître  trésorier; 

«  D'un  armurier  ; 

«  D'un  maître  sellier; 

«  D'un  tambour  major  ; 

<i  Et  d'un  trompette  major. 

Art.  7. 

«  Le  pouvoir  exécutif  nommera  le  colonel 
commandant  légionnaire. 

«  Les  officiers  composant  l'état-major,  et  les 
capitaines  commandant  les  compagnies,  seront 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  la  proposi- 
tion du  commandant  légionnaire.  Tous  les  autres 
officiers  et  sous-officiers  seront  nommés  par  les 
chasseurs. 

Art.  8. 

«  Pour  arrêter  la  levée,  la  formation,  l'arme- 
ment et  l'équipement  de  la  légion  nationale  des 
Pyrénées,  le  ministre  est  autorisé  à  traiter  à 
raison  de  200  livres  pour  chaque  chasseur  à  pied, 
habillé  et  armé  et  de  800  livres  pour  chaque 
chasseur  à  cheval,  habillé,  armé,  monté  et 
équipé,  conformément  aux  modèles  approuvés 
par  le  ministre. 

Art.  9. 

«  Les  appointements,  solde  et  masse  de  la  lé- 
gion nationale  des  Pyrénées  seront  payés  sur  le 
même  pied  que  les  chasseurs  à  pied  et  à  cheval, 
les  artilleurs  et  les  ouvriers  des  troupes  de  ligne. 

Art.  10. 

«  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  admis  à  s'en- 
gager dans  cette  légion,  s'il  n'est  muni,  confor- 
mément à  la  loi,  d'un  certificat  de  civisme  et 
s'il  ne  justifie  qu'il  a  fait  personnellement  un 
service  dans  la  garde  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Servait,  minisire  de  la  guerre,  entre  dans  la 
salle  et  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Servan, 
ministre  de  la  guerre. 

M.  Servan  ministre  de  la  guerre.  Je  viens  an- 
noncer à  l'Assemblée  un  objet  qui  me  paraît  de 
la  plus  haute  importance,  et  qui  mérite,  je  crois, 
toute  l'attention,  et  peut-être  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale.  La  municipalité  de  Rouen  a 
pris  l'arrêté  de  suspendre  l'envoi  de  toutes  fa- 
rines et  grains  qui  y  sont  débarqués  à  destina- 
tion des  armées;  elle  les  a  fait  distribuer  aux 
boulangers  de  la  ville;  elle  a  donné  ordre  au 
garde-magasin  du  Havre,  de  faire  passer  à  Rouen 
4  mille  sacs  de  grains  et  farines.  Je  crois  qu'il 
est  très  urgent  de  mettre  un  frein  à  ce  désordre, 
d'autant  plus  que  cet  exemple  pourrait  être  très 
funeste.  Déjà  la  ville  de  Perpignan  s'oppose  aussi 
au  départ  des  farines  pour  les  armées.  Je  prie 
donc  l'Assemblée  de  délibérer  sur-le-champ  sur 
cet  objet. 

M.  Delacroix.  L'Assemblée  doit  prendre  des 
mesures  vigoureuses  contre  les  citoyens  qui  s'op- 
posent à  la  libre  circulation  des  "grains;  mais 
ces  mesures  doivent  porter  principalement  sur 
les  corps  administratifs  et  les  agents  du  pouvoir 
exécutif.  Les  administrés  doivent  avoir  du  grain  ; 
mais  les  administrateurs  doivent  veiller  à  ce  que 


les  magasins  nationaux  ne  servent  qu'à  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés.  C'est  aux  cultivateurs  à 
fournir  les  marchés  de  blés,  et  jamais  les  admi- 
nistrateurs ne  doivent  puiser  dans  les  magasins 
pour  fournir  aux  besoins  des  particuliers.  Car  il 
arriverait  que  ces  magasins  se  trouvant  épuisés, 
on  n'aurait  pas  de  quoi  approvisionner  nos  ar- 
mées. Je  demande  que  l'Assemblée  renvoie  la 
demande  du  ministre  à  la  commission  extraor- 
dinaire pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante  ; 
que  la  peine  de  mort  soit  prononcée  contre  les 
citoyens  qui  entraveraient  la  circulation  des 
grains,  et  contre  les  administrateurs  qui  non- 
seulement  ne  protégeraient  pas  cette  circulation, 
mais  qui  seraient  assez  lâches  pour  consentir  à 
ce  que  l'on  prît  des  farines  dans  les  magasins 
destinés  à  approvisionner  les  défenseurs  de  la 
patrie.  Je  demande  que  les  administrateurs  soient 
autorisés  à  faire  le  recensement  des  grains  dans 
toutes  les  communes,  parce  que  les  cultivateurs 
à  qui  l'on  inspire  des  craintes  sur  la  valeur  des 
assignats,  aiment  mieux  garder  leur  blé  que  de 
le  porter  aux  marchés.  Lorsque  ce  recensement 
sera  fait,  alors  les  départements  enjoindront  aux 
communes  de  fournir  chacune  leur  contingent 
de  grains  dans  les  marchés.  Par  ce  moyen  les 
administrateurs  ayant  des  grains  pour  la  sub- 
sistance des  particuliers,  ne  seront  pas  forcés  de 
toucher  aux  magasins  nationaux.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Merlin.  La  prétendue  disetledes  blés,  n'est 
autre  chose  qu'une  des  manœuvres  de  nos  en- 
nemis. A  Amiens,  par  exemple,  le  peuple  voulait 
s'opposer  à  l'enlèvement  des  grains  qui  étaient 
destinés  pour  l'armée,  on  l'a  instruit  de  celte 
destination,  il  s'est  rendu  à  l'évidence.  Partout 
le  peuple  est  bon;  il  craint  d'être  trompé,  mais 
il  ne  résiste  jamais  à  l'instruction.  Si  les  admi- 
nistrateurs de  la  Seine-Inférieure  avaient  dit  au 
peuple  à  quel  usage  étaient  destinés  les  grains 
dont  il  craignait  l'accaparement,  ils  n'auraient 
pas  donné  lieu  aux  plaintes  qui  vous  sont  adres- 
sées. J'appuie  la  proposition  de  M.  Delacroix. 

(L'Assemblée  renvoie  à  la  commission  extraor- 
dinaire la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  l'examiner  et  lui  présenter  un  projet 
de  décret  à  cet  égard  séance  tenante.) 

M.  nô,  au  nom  de  la  commission  des  armes 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  permis- 
sion à  accorder  à  M.  Veiloud-Stad  de  construire 
un  moulin  à  poudre,  à  la  charge  de  fournir  par 
mois  à  la  nation  23,640  livres  de  poudre:  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

(L'Assemblée  nationale,  considérant,  d'après 
les  expériences  déjà  faites,  que  la  poudre  du 
sieur  Veiloud-Stad  a  quelques  degrés  de  perfec- 
tion de  plus  que  celle  de  la  régie,  décrète  qu'il 
sera  autorisé  à  construire  un  moulin  à  poudre 
dans  le  département  de  l'Oise,  à  la  condition 
qu'il  ne  pourra  travailler  que  pour  le  compte  de 
la  régie  nationale. 

«  Une  somme  de  12,000  livres  lui  sera  comptée 
à  titre  d'indemnité.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

M.  Bô  observe  que  le  sieur  Veiloud-Stad  a  fait 
des  frais  pour  ses  expériences,  qu'il  s'est  imposé 
avant  de  réussir  beaucoup  de  sacrifices,  qu'il  a 
réussi,  que  c'est  à  la  nation  aujourd'hui  à  le  ré- 
compenser et  l'indemniser. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  ce  projet  de  décret.) 

M.  Bé,  au  nom  de  la  commission  des  armes,  pré* 
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sente   à  rAssemblée   félat   des   armes  existant 
dans  les  magasins  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Voici,  Messieurs,  un  état,  signé  d'Âbancourt, 
•  des  armes  qui  étaient  en  magasin  au  l^*"  juillet 
dernier,  et  que  votre  commission  des  armes  m'a 
chargé  de  vous  présenter. 

Armes  anciennes 65 , 611  fusils 

Armes  nouvelles 75 ,  300      > 

Total 140,911  fusils 

Fusils  de  hussards 26,000 

Pistolets 23,000 

Fusils  de  remparts 43,000 

Fusils  de  dragons 48,000 

Pour  l'artillerie 11 ,033 

Pour  hussards  (vieux  modèles) 947 

De  différents  modèles 1 ,200 

II  restait  au  1"  août  1792,  dans  les  arsenaux 
160,336  fusils  et  19,989  pistolets, 

(L'Assemblée  renvoie  cet  état  au  comité  mili- 
taire.) 

M.  Vergnlaiid,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire, donne  lecture  d'un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  l'envoi  des 
deux  commissaires  à  Rouen  et  relatif  aux  grains 
et  farines  amassés  dans  les  magasins  nationaux  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  tout  à  l'heure  à 
la  commission  extraordinaire  une  pro{)osition  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  sollicitait  des 
mesures  contre  tous  ceux  qui  arrêteraient  les 
grains  et  farines  destinés  aux  armées,  ou  qui  en 
prendraient  dans  les  magasins  de  l'Etat  au  nom 
de  l'Administration.  Auparavant  sur  le  fait  par- 
ticulier à  la  ville  de  Rouen,  vous  aviez  décrété 
l'envoi  dans  cette  ville  de  deux  commissaires 
de  l'Assemblée  et  vous  aviez  chargé  votre  com- 
mission de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
qui  leur  donnât  les  instructions  nécessaires. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  votre 
commission  extraordinaire  me  charge  de  vous 
présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'abondance  de  la  récoite  en  grains  est  notoire, 
que  la  malveillance  et  l'incivisme  peuvent  seuls 
les  faire  resserrer  ;  que,  lorsque  tous  les  citoyens 
se  dévouent  pour  la  défense  de  la  patrie,  toute 
spéculation  sur  les  subsistances  serait  un  crime; 
aue  tous  les  propriétaires  de  grains,  dans  les 
dangers  qui  menacent  la  liberté,  doivent  se  re- 
garder comme  de  simples  dépositaires;  considé- 
rant que,  dans  une  ville  comme  Rouen,  et  après 
une  heureuse  récolte,  il  est  impossible  de  pen- 
ser que  les  corps  administratifs  n'ont  pas  pris 
des  précautions  pour  l'approvisionnement  né- 
cessaire aux  habitants;  qu'ils  seraient  coupables 
de  la  négligence  la  plus  criminelle,  si,  pour  cet 
approvisionnement,  ils  avaient  compté  sur  les 
magasins  nationaux  exclusivement  destinés  pour 
la  subsistance  de  nos  aimées,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l=^ 

«  11  sera  envoyé  à  Rouen,  pour  vérifier  les  faits 
dénoncés  par  le  ministre  de  la  guerre,  deux 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale. 


Art.  2. 

«  Ils  seront  autorisés  à  suspendre  les  corps 
administratifs,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3. 

«  11  est  défendu,  sous  peine  de  mort,  aux  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  de  requérir,  et 
aux  corps  administratifs  de  consentir  ou  d'or- 
donner la  disposition  des  grains  et  farines 
amassés  dans  les  magasins  nationaux,  et  exclu- 
sivement destinés  aux  subsistances  des  armées  ; 
et  il  est  défendu  aux  gardes-magasins  d'obéir  à 
de  pareilles  réquisitions.  Tous  les  corps  admi- 
nistratifs devant,  sous  leur  responsabilité,  as- 
surer l'exécution  des  lois  sur  la  libre  circulation 
des  grains,  tout  administrateur  qui  contrariera 
ou  n'assurera  pas,  par  les  réquisitions  nécessaires 
et  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
l'exécution  desdites  lois,  sera  puni  de  mort. 

Art.  4. 

«  Les  départements  ordonneront,  dans  le  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  qu'il  sera 
fait,  dans  chaque  commune  et  chez  les  mar- 
chands de  blé  et  tous  autres  dépositaires,  un 
recensement  de  leurs  grains. 

Art.  5. 

«  Le  recensement  fait,  les  départements  indi- 
queront, par  un  arrêté  pris  sans  délai,  la  quan- 
tité de  grains  que  chaque  commune  devra  porter 
aux  marchés  publics,  dans  la  proportion  de  celle 
qu'elle  possède. 

Art.  6. 

«  Si  quelque  cultivateur,  ou  propriétaire,  ou 
marchand  de  blé,  refusait  d'obéir  aux  arrêtés 
des  départements  et  réquisitions  des  municipa- 
lités à  cet  égard,  ses  grains  seront  confisqués, 
sur-le-champ  transportés  dans  les  magasins  na- 
tionaux, et  il  sera  puni  d'un  an  de  gêne. 

Art.  7. 

«  Les  corps  administratifs  qui  auront  fait 
prendre  ou  pris  des  grains  ou  des  farines  dans 
les  magasins  nationaux,  seront  tenus  de  les 
faire  rétablir  en  nature,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, sous  peine  de  trois  mois  de  gêne. 

Art.  8. 

«  Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
feront  toutes  les  proclamations  nécessaires  pour 
l'instruction  du  peuple,  et  feront  parvenir  à  l'As- 
semblée nationale  des  renseignements  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l'arrestation  des  grains. 
Ils  sont  autorisés  à  suspendre  l'exécution  des 
délibérations  qui  tendraient  à  faire  retirer  les 
grains  des  magasins  nationaux,  ou  qui  seraient 
contraires  en  quelque  manière  aux  dispositions 
du  présent  décret. 

ArL  9. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  83  dépar- 
tements. » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 
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Les  deux  commissaires  nommés  pour  se  rendre 
à  Rouen  sont  iMM.  Delacroix  et  Aréna. 

Les  citoyens  soldats  composant  le  bataillon  de 
Bernay,  département  de  fEure,  se  présentent  de 
nouveau  à  la  barre. 

Ils  viennent  recevoir  de  l'Assemblée  nationale 
le  drapeau  qui  leur  a  été  promis  (1). 

M.  le  Président  {e7i  le  leur  remettant).  L'As- 
semblée nationale  vous  confie  ce  signe  de  ral- 
liement; ces  couleurs  nationales  sont  celles  sous 
lesquelles  les  Français  ont  conquis  la  liberté  ; 
l'Assemblée  nationale  se  Halte  que  vous  le  rap- 
porterez du  champ  de  la  victoire. 

L'officier  qui  les  commande.  Nous  ne  le  céde- 
rons qu'à  la  mort.  {Vifs  applaudissements.) 

Ils  défilent  et  emportent  ce  drapeau  national. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Lundi  17  septembre  1792,  au   matin. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   G.UIBON,  président  ET  DE 
M.  LAFON-LADEBAT,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   GAMBON,  président. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  matin. 

Dès  le  début  de  la  séance,  M.  Fillassier,  secré- 
taire, fait  savoir  que  les  30  députés,  qui  faisaient 
la  permanence,  ont  reçu,  pendant  la  nuit,  entre 
2  et  3  heures  du  matin  une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  leur  transmettant  le  procès-verbal 
de  l'officier  de  garde  aux  Tuileries,  qui  annon- 
çait que  le  garde-meuble,  ci-devant  de  la  cou- 
ronne, avait  été  forcé  et  pillé. 

«  Vers  11  heures  du  soir,  disait  le  procès-ver- 
bal, une  patrouille  de  la  section  des  Tuileries 
aperçut  un  homme  qui  descendait  de  la  lanterne 
du  garde-meuble.  On  s'en  saisit;  il  avait  les 
poches  pleines  de  bijoux,  de  diamants,  d'or  et 
d'argent.  Le  présent  de  la  ville  de  Paris,  ce  su- 
perbe vase  d'or  avait  été  jeté  sur  la  colonnade, 
lin  autre  voleur  voulant  s'évader  se  jette  à  bas 
de  la  colonnade  et  se  blesse  à  la  tête;  il  était 
couvert  de  brillants,  il  était  nanti  d'un  mou- 
choir plein  d'or  et  d'argent,  de  diamants,  de 
saphirs,  d'émeraudes  et  de  topazes.  Les  premières 
constatations  ne  permettent  pas  encore  d'appré- 
cier toute  l'étendue  du  vol.  Il  paraît  considé- 
rable, le  Régent  et  le  Souci  sont  enlevés  avec  tous 
les  plus  précieux  brillants.  » 

M.  Roland  ajoute  qu'il  vient  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  arrêter  les  autres  cou- 
pables; les  deux  qui  ont  été  saisis  ont  été 
amenés  sous  bonne  escorte  en  prison. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre,  le 
procès-verbal  de  l'officier  de  §arde  et  le  rapport 
fait  par  M.  Fillassier,  au  pouvoir  exécutif,  auquel 
il  est  adjoint  de  prendre  les  mesures  convenables 
pour  arrêter  et  faire  punir  le  brigandage.) 

M.  Fillassier,  secrétaire^  donne  ensuite  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  16  septembre  1792,  au 
matin,  page  49,  la  première  admission  à  la  barre  des 
citoyens  soldats  de  Bernay. 


1°  Lettre  du  sieur  François  Auhry,  capitaine  des 
grenadiers,  qui  propose  de  former  trois  compa- 
gnies de  piquiers  qui  défendront  les  villes  de 
Lille,  Strasbourg  et  Metz,  en  cas  de  siège. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  zèle  de  M.  Aubry  et  renvoie  sa  lettre  au  co- 
mité militaire.) 

'2°  Lettre  du  contre-amiral,  M.  Flotte,  qui  envoie 
de  Toulon,  un  don  patriotique,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  deux  croix  de  Saint-Louis,  qui  lui  ont 
été  remises  par  MM.  Louis  Reboul  et  Laurent 
Vidal,  sous-lieutenants  de  vaisseau  relies  étaient 
pour  eux  l'attestation  méritée  de  cinquante  ans 
de  service. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

3°  Pétitio7i  de  la  demoiselle  Mariage,  citoyenne 
de  Paris,  créancière  de  la  ci-devant  communauté 
des  huissiers-priseurs  de  cette  ville,  qui  demande 
à  rentrer  dans  les  fonds  de  sa  créance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
des  pétitions.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Cau- 
debec,  qui  adressent  à  l'Assemblée  leurs  récla- 
mations et  les  procès- verbaux  relatifs  à  ce  qui 
s'est  passé  lors  du  payement  de  l'indemnité  due 
aux  électeurs  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, qui  siège  dans  leur  ville;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

Caudebec,  le  15  septembre  1792,  l'an  IV« 
de  la  liberté  et  le  I"  de  l'égalité. 

«  Législateurs  (1), 

«■  Le  conseil  du  district  de  Caudebec  a  vu  avec 
satisfaction  dans  la  ville  oij  il  tient  ses  séances, 
le  rassemblement  des  électeurs  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  pour  la  Convention  natio- 
nale. Un  corps  aussi  respectable  et  qui  doit  être 
le  foyer  du  patriotisme  le  plus  pur  et  le  plus 
éclairé  devait  laisser  à  l'Administration  l'espoir 
consolant  de  le  proposer  pour  modèle  de  toutes 
les  vertus  civiques;  cependant,  plusieurs  mem- 
bres ont  été  égarés  et  la  journée  du  13  de  ce 
mois  a  été  le  scandale  de  la  loi. 

«  Nous  croyons  devoir  vous  adresser  copie  du 
procès-verbal  des  séances  du  conseil  de  ce  jour 
et  autant  du  procès-verbal  rendu  par  le  receveur 
du  district. 

«  En  soumettant  notre  conduite  au  Corps  lé- 
gislatif, il  y  verra  une  preuve  nouvelle  de  notre 
attachement  à  nos  devoirs,  et  que  nous  avons 
tout  fait  pour  maintenir  la  liberté  et  l'égalité 
sous  le  régime  des  lois  qu'il  nous  a  données. 

«  Les  administrateurs  du  conseil  du   district  de 
Caudebec. 

«  Signé  :  Grevel,  président,  LkVDKYOh,  s ecré' 
taire  dtt,  district. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  de 
district  de  Caudebec  (2). 

Le  jeudi  13  septembre  1792,  l'an  IV  de  la  li- 
berté et  le  I*""  de  l'égalité,  à  9  heures  du  matin, 
le  conseil  du  district,  présidé  par  M.  Crevel,  s'est 
occupé  d'abord  de  l'examen  des  certificats  donnés 
par  M.  le  Président  de  l'Assemblée  électorale 
séante  à  Caudebec,  à  chacun  de  MM.  les  électeurs, 
pour  obtenir  les  mandats  en  vertu  desquels  ils 


(1  el  â)  Archives  nationales,  Carton  Div  bis  90. 
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devaient  recevoir  l'indemnité  qui  leur  est  ac- 
cordée par  la  loi  du  12  août.  Des  dillicullés  se 
sont  élevées  à  ce  sujet,  les  administrateurs  ont 
remarqué  des  erreurs  évidentes  dans  le  nombre 
des  lieues  de  distance,  depuis  le  domicile  des 
électeurs  jusqu'à  Gaudebec;  la  discussion  a  été 
vive  :  les  Qébals  sont  devenus  tumultueux  entre 
les  électeurs  excités  par  leur  intérêt  particulier 
et  les  administrateurs  qui  défendaient  avec  les 
armes  de  la  loi,  l'intérêt  public,  le  bien  de  la 
nation.  Plusieurs  heures  se  sont  écoulées  pen- 
dant lesquelles  le  conseil,  sans  écouter  les  pré- 
tentions avides,  et  méprisant  les  injures  de  plu- 
sieurs électeurs,  a  continué  avec  la  fermeté  qui 
convient  à  des  fonctionnaires  publics  de  n'ac- 
corder aux  électeurs  que  l'indemnité  calculée 
sur  le  nombre  des  lieues  de  dislance  de  leur  do- 
micile et  sur  celui  des  jours  de  leur  résidence  à 
Gaudebec. 

M.  le  Président  a  donné  lecture  de  la  lettre 
suivante  à  lui  adressée  par  le  président  de 
l'Assemblée  électorale. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  corps  électoral  justement  indigné  des  dif- 
ficultés indécentes  qu'on  fait  aux  électeurs  pour 
leur  payement  vous  engage  a  vous  rendre  au 
bureau  général  assemblé,  pour  être  entendu  sur 
les  obstacles  qu'on  forme  dans  les  différents  bu- 
reaux de  votre  district.  Le  corps  électoral  vous 
attend  et  vous  prie  de  vous  faire  accompagner 
de  M.  le  procureur  syndic. 

«  Le  président  du  corps  électoral. 

«  Signé  :  Gratien,  président,  GOUBE,  secré- 
taire général. 

«  Gaudebec,  le  13  septembre  1792,  l'an  1V« 
«  de  la  liberté  et  le  I"  de  l'égalité.  » 

Sans  examiner  si  le  président  du  corps  élec- 
toral avait  ou  n'avait  pas  le  droit  de  mander 
les  membres  d'un  corps  administratif  pour  leur 
faire  rendre  raison  de  leur  conduite,  M.  Grevel, 
président  et  M.  Fenestre,  procureur  syndic,  se 
sont  rendus  au  sein  de  l'Assemblée  électorale. 
Là,  M.  le  Président  du  district,  adressant  la  pa- 
role à  M.  le  Président  du  corps  électoral,  et  lui 
montrant  la  lettre  précitée,  a  exprimé  sa  surprise 
sur  le  style  indécent  avec  lequel  cette  lettre  était 
écrite,  il  a  dit  à  M.  le  Président  du  corps  électo- 
ral que  sans  doute  il  avait  signé  cette  épitre 
sans  l'avoir  lue  ;  que  des  imputations  aussi  graves 
ne  se  faisaient  pas  aussi  légèrement  et  sans 
preuves,  par  une  assemblée  électorale  à  un 
corps  constitué.  Plusieurs  voix  se  sont  élevées 
et  l'on  a  entendu  <>  que  c'était  à  l'assemblée 
électorale  de  tixer  les  règles  de  l'indemnité  à 
accorder  aux  électeurs;  et  que  les  lieues  de  dis- 
tance de  leur  domicile  à  Gaudebec  devaient  être 
comptées  comme  lieues  de  poste  et  non  pas 
comme  lieues  de  communes  de  France.  » 

M.  le  Président  du  district  a  répondu  par  la 
lettre  de  l'article  4  de  la  loi  du  12  août  qui  porte 
que  «  l'administration  principale  du  lieu  où  se 
tiendra  l'assemblée  électorale,  est  autorisée  à 
délivrer,  etc.,  et  qu'il  sera  payé  aux  électeurs 
20  sols  par  lieue  depuis  leur  domicile  jusqu'au 
lieu  des  séances  du  corps  électoral.  » 

M.  le  président  a  observé  que,  d'après  cet 
article,  il  était  évident  que  l'Administration 
avait  seule  le  droit  de  délivrer  des  ordonnances 
de  payement  à  MM.  les  électeurs;  que  par  une 


suite  nécessaire,  il  était  de  son  devoir  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  se  commît  aucun  abus  relativement 
à  la  quotité  des  sommes  à  payer  à  MM.  les 
électeurs  ;  que  l'espèce  des  lieues  dont  il  s'agis- 
sait dans  l'article  de  la  loi  précitée  n'étant  pas 
déterminée,  lAdministration  avait  cru  devoir 
statuer  sur  des  lieues  communes,  dans  le  doute 
le  bien  public  lui  ayant  paru  préférable  à 
l'utilité  particulière.  A  ces  mots  la  salle  de 
l'assemblée  a  retenti  de  cris  tumultueux  ;  il  a 
été  répondu  à  M.  le  président  du  district  par  des 
huées  et  des  vociférations  insolentes.  Il  s'est 
retiré  du  bureau  de  l'assemblée  électorale  avec 
M.  le  procureur  syndic  ;  tous  deux,  traversant 
l'assemblée  qui  était  devenue  très  nombreuse, 
ont  entendu  de  tous  côtés,  des  injures,  des 
menaces  ;  ils  ont  été  saturés  de  confusion  et 
d'insultes.  En  leur  présence,  des  membres  de 
l'assemblée  demandaient  que  le  président  de 
l'administration  fût  puni.  Les  mots  guillotine, 
lanterne  ont  été  entendus  ;  enfin  les  deux  admi- 
nistrateurs, bravant  par  une  contenance  ferme 
et  inébranlable  les  cris  séditieux  et  menaçants, 
sont  venus  à  bout  de  sortir  de  la  salle  de  l'as- 
semblée. De  retour  au  lieu  des  séances  de  l'ad- 
ministration, ils  ont  rendu  compte  des  faits  qui 
viennent  d'être  exposés,  et  ont  requis  que  le 
présent  procès-verbal  en  fût  dressé. 

Ensuite  et,  d'après  l'arrêté  verbal  mais  authen- 
tique pris  dans  l'assemblée  électorale,  MM.  les 
électeurs  ont  reçu  leur  indemnité  sur  le  seul 
certificat  du  président  du  corps  électoral,  quelque 
fût  le  nombre  de  lieues  de  distance  qui  y  était 
exprimé. 

MM.  les  électeurs, d'après  le  vœu  connu  mani- 
festement et  publiquement  exprimé  de  l'assem- 
blée électorale,  ont  forcé  M.  le  trésorier  du 
district  de  les  payer,  sans  leur  retenir  le  droit 
de  timbre  incontestablement  dû  par  toute  partie 
prenante. 

Signé  :  Grevel,  président  ; 

Laudryol,  secrétaire. 

Collationné  conforme  au  registre  des  délibé- 
rations du  conseil  du  district  de  Gaudebec 
par  nous  secrétaire  de  l'administration  sous- 
signé : 

A  Gaudebec,  le  15  septembre  1792,  l'an  1Y°  de 
la  liberté  et  le  l"  de  l'égalité. 

Copie  du  procès-verbal  du  receveur  du  district 
de  Gaudebec,  déposé  aux  archives  le  14  sep- 
tembre 1792  l'an  /F«  de  la  liberté  et  le  i"  de 
l'égalité  (1). 

Aujourd'hui  treize  septembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  Pan  quatrième  de  la  liberté 
et  le  premier  de  Pégalité. 

Le  receveur  du  district  de  Gaudebec,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  livré  dans  son 
bureau  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  vient 
d'éprouver  de  la  part  d'un  nombre  considérable 
de  MM.  les  électeurs  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  un  acte  de  violence  et  des  invectives 
indignes  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus  et 
ce  pour  avoir  retenu  la  somme  de  cinq  sols, 
pour  le  timbre  de  chaque  mandat  délivré  par 
l'administration  du  directoire  de  ce  district 
pour  l'indemnité  du  voyage  et  séjour  des  élec- 
teurs réunis  en  cette  ville  à  Petfet  de  nommer      >■ 


(1)  Archives  nati^^wles  :  Carton  Div  bis  91. 
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des  députés  à  la  Convention  nationale,  confor- 
mément à  la  loi  du  12  août  dernier. 

La  i'ormaiité  du  tioibre  étant  à  la  charge  des 
parties  prenantes  et  iixé  à  raison  de  cinq  sols 
pour  les  quittances  au-dessous  de  400  livres, 
s'applique  aussi  au.^  mandats  délivrés  par  les 
corps  administratifs  qui  à  ce  moyen  peuvent 
être  acquittés  sans  qu'il  soit  besoin  de  quittance 
particulière  (voir  sur  ce,  les  lois  relatives  au 
timbre  des  11  février,  17  juin  et  9  oc- 
tobre 1791  et  ]3articulièrement  une  instruction 
du  H  mars  1792). 

Le  receveur,  d'accord  avec  l'administration, 
crut  qu'il  convenait  de  prendre  la  précaution 
de  faire  revêtir  du  timbre  tous  les  mandats  qui 
seraient  à  délivrer  afin  que  chaque  individu 
n'eut  plus  qu'à  se  présenter  au  bureau  du 
receveur  pour  toucher,  en  déduisant  toutefois 
les  cinq  sols  dont  il  s'agit  sur  la  somme  reve- 
nant à  chacun  ;  mais  comme  il  n'y  a  point  ici 
de  bureau  où  l'on  peut  user  de  l'empreinte  du 
timbre,  il  y  fut  suppléé  par  le  visa  du  receveur 
du  droit  de  timbre,  comme  cela  se  pratique 
dans  toute  autre  circonstance.  Le  receveur  du 
district  est  donc  devenu  lui-môme  personnelle- 
ment comptable  vis-à-vis  de  celui  du  timbre 
d'autant  de  fois  cinq  sols  que  celui-ci  a  visé  de 
mandats. 

Lors  du  payement  des  premiers  mandats  il  n'a 
été  fait  nulle  difficulté  de  tenir  compte  de  la 
valeur  du  droit,  lorsque  les  parties  prenantes 
ont  été  instruites  de  la  loi  qui  exigeait  cette 
formalité.  Ce  n'a  été  que  ce  matin  que  plusieurs 
personnes  ont  paru  vouloir  refuser  l'acquit  ou 
la  retenue  de  ce  droit,  prétendant  que  c'était 
une  vexation  qui  tournait  au  bénéfice  du  rece- 
veur. Cependant  à  force  de  patience  et  d'expli- 
cations, elles  se  sont  rendues  ;  elles  devaient 
d'autant  plus  s'attendre  à  cette  demande,  que 
dans  beaucoup  de  bureaux  on  a  prévenu  de  la 
nécessité  de  cette  formalité. 

Le  receveur  a  donc  contiimé  pendant  toute  la 
matinée  des  payements  en  retenant  cinq  sols 
pour  le  timbre  de  chaque  mandat  ;  il  était  loin 
de  s'attendre  que  cette  modique  somme  dût  faire 
l'objet  d'une  réclamation  auprès  du  corps  élec- 
toral et  que  ce  seraient  ceux  qui  auraient  pris 
particulièrement  lecture  des  lois  qui  élèveraient 
davantage  la  voix  contre  le  receveur  ;  c'était  le 
moyen  de  le  rendre  odieux,  de  l'incriminer 
aux  yeux  de  la  multitude  et  d'entacher  sa  répu- 
tation qu'il  a  toujours  désiré  être  intacte. 

Ignorant  ce  qui  se  passait  à  l'assemblée  du 
corps  électoral  et  combien  les  esprits  s'aigris- 
saient contre  lui,  il  attendait  que  quelqu'un  se 
présentât  pour  le  payer,  lorsque,  vers  une  heure 
de  relevée,  une  quantité  considérable  d'électeurs 
a  afflué  dans  son  bureau,  et  a  témoigné  à  ce 
receveur  de  la  manière  la  plus  indécente  et  la 
plus  effroyable  son  humeur  de  la  retenue 
des  cinq  sols  qu'il  avait  faite.  Il  lui  a  été  dit  que 
le  corps  électoral  venait  d'arrêter  qu'elle  ne 
devait  point  avoir  lieu,  et  qu'il  fallait  que  sur 
le  champ  la  restitution  fût  faite  de  ce  qui  avait 
été  perçu  jusqu'alors.  Il  était  impossible  au 
receveur  de  se  faire  entendre  ;  il  craignit  d'ail- 
leurs d'aigrir  encore  davantage  les  esprits,  il  ne 
pouvait  pas  non  plus  s'assurer  par  lui-môme  de 
la  vérité  de  ce  dire.  Pressé  comme  il  était  par  la 
multitude  qui  augmentait  continuellement,  dont 
les  uns  voulaient  la  resiitution  des  cinq  sols, 
les  autres  le  payement  de  leurs  mandats,  il 
fallait  céder  à  la  force  et  faire  ce  que  l'on  exigeait 
de  lui.  Il  a  eu  beau  prier,  supplier,  de  lui  pro- 

.  ^   l'«  Série  T.  XL. 
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curer  copie  de  l'arrêté  du  corps  électoral,  il  n'a 
pu  obtenir  ce  service  de  personne  (et  cela  était 
effectivement  impossible  puisqu'il  n'y  a  eu  rien 
d'écrit  à  cet  égard,  ni  même  d'arrêté  pris  ver- 
balement) ;  il  ne  pouvait  en  effet  se  persuader 
qu'un  pareil  arrêté  dût  exister  et  que  le  corps 
électoral  se  portât  à  déroger  aussi  légèrement  à 
la  loi.  Il  a  donc  fallu  qu'il  remît  à  chaque 
réclamant  les  cinq  sols  prétendus  reçus  indue- 
ment,  et  qu'il  acquitte  les  autres  mandats  sans 
faire  aucune  retenue  pour  le  timbre.  Il  a  vu 
l'instant  où  la  restitution  aurait  lieu  sans  qu'il 
lui  fût  possible  d'en  obtenir  la  preuve  indivi- 
duelle par  écrit,  cependant  à  force  de  prières 
et  de  patience,  il  y  est  parvenu.  Au  milieu  de 
ses  craintes  et  de  l'embarras  dans  lequel  il  se 
trouvait,  MM.  les  administrateurs  du  directoire 
du  district  l'ont  fait  prévenir  verbalement  de  ne 
plus  percevoir  le  droit  de  timbre  ;  cependant 
plusieurs  électeurs  dont  la  délicatesse  et  la 
probité  ont  toujours  été  intactes  ont  insisté  sur 
la  retenue  des  cinq  sols,  quelques-uns  même  en 
ont  fait  mention  au-dessous  de  leur  signature. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  de  quelle  ma- 
nière le  receveur  doit  opérer  et  si  l'administra- 
tion voudra  s'en  rapporter  à  sa  légalité  sur  ce 
qu'il  doit  au  percepteur  du  timbre  ;  sans  doute 
il  ne  sera  pas  exigé  de  lui  de  payement  de  ce 
qu'il  n'a  pas  perçu,  au  contraire  il  lui  sera  alloué 
en  dépense,  et  qu'il  justifiera  avoir  rendu.  Il  a 
eu  soin  de  ne  pas  confondre  les  mandats  acquittés 
depuis  le  prétendu  arrêté  du  corps  électoral, 
avec  ceux  qu'il  avait  payé  antérieurement;  il 
attend  avec  confiance  la  décision  de  l'adminis- 
tration pour  rendre  compte  de  ses  recettes  et 
dépenses.  Ce  qui  déchire  son  âme,  c'est  de  se 
voir  accusé  de  concussion  dans  l'esprit  public  ; 
cette  impression,  quoique  fausse,  ne  peut  s'effacer 
que  difficilement  ;  il  regarde  comme  très  malheu- 
reux pour  lui  qu'une  opération  commandée  par 
la  loi  serve  d'arme  contre  lui  à  ses  ennemis. 

Si  quelque  chose  le  console,  c'est  que  les  per- 
sonnes instruites  et  celles  que  la  prévention 
n'aveugle  pas,  savent  lui  rendre  justice  et 
pourront  le  défendre  contre  lacalomnie  à  laquelle 
le  met  en  butte  cette  circonstance. 

Le  présent  fait  et  rédigé  au  bureau  de  la 
recette  du  district  de  Gaudebec  les  jours  au- 
dessus  dits,  sur  les  neuf  heures  du  soir. 


Sig7ié 


Loche,  receveur  du  district 
de  Caudebec. 


Collalionné,  certifié  conforme  à   L'original 
déposé  aux  archives  du  district  de  Caudebec. 

A  Caudebec,  le  15  septembre  1792  l'an  IV^  de 
la  liberté  et  le  1"  de  l'égalité. 

Signé  :  Laudryol,  secrétaire  du  district 
de  Caudebec. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
division.) 

5"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  propose  à  l'Assemblée,  au  nom  du  déparle- 
ment du  Jura,  les  deux  questions  suivantes  : 

1°  Les  prêtres  déportés  conservent-ils  leurs 
pensions? 

2"  Leurs  biens  sont-ils  dans  le  cas  d'être  vendus 
comme  ceux  des  émigrés  ? 

(L'Assemblée  renvoie  la  première  demande  à 
la  Convention  et  sur  la  seconde  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

6°  Pétition  du  siew  Redde,  chargé  de  famille 
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et  sans  ressources,  qui  réclame  la  rentrée  d'ar- 
rérages qui  lui  sont  dus  pour  une  rente  viagère 
créée,  au  profit  de  son  père,  dont  il  est  héritier, 
par  les  religieuses  de  Notre-Dame-de-Nazareth. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
de  liquidation.) 

7°  Adresse  du  corps,  électoral  du  département  de 
VAude,  qui  envoie  la  croix  de  Saint-Louis  dont 
le  citoyen  Bénazet,  élu  premier  suppléant  à  la 
Convention  nationale,  s'est  dépouillé  pour  en 
faire  hommage  à  la  patrie  et  à  l'égalité. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

8°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Pantoise,  qui  réclament  deux  pièces  d'artillerie 
que  leur  commune  a  fait  fondre  et  que  MM.  Per- 
tier,  s'appuyant  sur  la  loi  du  2  septembre  der- 
nier, refusent  de  leur  livrer. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
des  armes.) 

9°  Lettre  de  M.  Fraussure,  lieutenant- colonel 
d'artillerie,  en  résidence  à  Saint- Quentin,,  qui  en- 
voie pour  la  patrie  sa  croix  de  Saint-Denis  et 
demande  en  échange  la  permission  de  porter  le 
double  signe  de  vétératice  comme  le  simple  sol- 
dat; il  a  22  ans  de  service  effectif  et  11  cam- 
pagnes de  guerre,  depuis  celle  de  Bohême, 
en  1741. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

10"  Lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation, 
qui  annoncent  que  plusieurs  accusés  dans  l'af- 
faire de  l'Ardèche  viennent  d'être  déposés  dans 
la  maison  de  justice  de  la  Haute-Cour  à  Orléans 
et  demandent  si  le  décret  de  la  translation  à 
Saumur  regarde  ces  nouveaux  détenus. 

(L'Assemblée  renvoie  la  question  au  comité  de 
liquidation.) 

11°  Lettre  de  M.  Reynaud,  sons-lieutenant  dans 
le  34°  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Angoulême, 
fils  d'un  des  membres  de  l'Assemblée,  qui  en- 
voie 25  livres  pour  les  veuves  et  orphelins  du 
10  août.  Cette  somme  est  le  fruit  des  épargnes 
qu'il  a  faites  sur  un  traitement  dont  il  ne  jouit 
que  depuis  4  mois.  Désespéré  de  ce  que  la  né- 
cessité d'obéir  à  ses  chefs  l'a  rendu,  comme  ses 
camarades,  victime  de  la  trahison  du  perfide 
commandant  de  Longwy,  il  demande  pour  lui 
et  pour  eux  la  faveur  de  laver  dans  le  sang 
ennemi  l'outrage  qu'ils  ont  reçu  et  d'être  placé 
au  poste  le  plus  périlleux. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
et  renvoie  la  pétition  au  pouvoir  exécutif.) 

12°  Lettre  des  citoyens  de  Saint-Amand,  dépar- 
tement du  Cher,  qui  demandent  à  l'Assemblée  de 
pourvoir  à  la  récompense  des  volontaires  natio- 
naux qui  sont  aux  frontières,  en  leur  réservant 
à  leur  retour,  des  places  où  ils  puissent  vivre. 


(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'instruction  publique.) 

13°  Lettre  des  vicaires  métropolitains  du  Cher, 
qui  déclarent  s'être  engagés,  au  moment  où 
dans  le  conseil  du  département  ils  prêtaient  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  à 
fournir  chaque  année,  pendant  tout  le  temps  de 
la  guerre,  la  somme  de  1,600  livres  pour  le  sou- 
lagement des  femmes  et  des  enfants  des  volon- 
taires nationaux  qui  sont  aux  frontières.  Us 
envoient  d'avance  une  somme  de  400  livres  pour 
le  premier  quartier. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande,  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

14°  Lettre  du  président  de  V assemblée  électorale 
du  département  du  Haut-Rhin,  qui  annonce  que 
ce  département  a  nommé  pour  le  représenter  à 
la  Convention  nationale  : 

MM.  Rewbell  ; 

Delaporte,  de  la  législature  actuelle; 
Pfiiéger. 

{Vifs  applaudissements.) 

.  15°  Lettre  du  président  de  rassemblée  électo- 
rale du  département  de  la  Lozère,  qui  annonce 
que  ce  département  a  nommé  pour  le  représen- 
ter à  la  Convention  nationale  : 

MM.  Ghâteauneuf-Randon; 
Servière  ; 

{Vifs  applaudissements.) 

16°  Lettre  du  président  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  VAriège,  qui  annonce  que  ce 
département  a  nommé  pour  le  représenter  à  la 
Convention  nationale  : 

MM.  Vadier,  ex-constituant; 

Clauzel,  de  la  législature  actuelle; 

Gampmartin  ; 

Espert,  suppléant  à  la  législation  actuelle. 

Lakanal  ; 

Gaston,  de  la  législature  actuelle. 

{Vifs  applaudissements.) 

17°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (1)  qui  envoie  à  l'Assemblée  l'état  des  lois 
qu'il  a  adressées  aux  directoires  de  départe- 
ments; cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  des  lois 
que  j'ai  envoyées  aux  directoires  de  départe- 
ments à  la  date  du  17  septembre  1792  : 


DATES 

DES  LOIS. 

11  août  1792. 

19  août  1792. 

19  août  1792. 

25  août  1792. 

25  août  1792. 

TITRES   DES   LOIS. 


DATES  DE  L  ENVOI 
AUX  DÉPARTEMENTS. 


Loi  relative  au  versement  des  différentes  sommes  à  la  tréso-   ^"^  septembre  1792. 
sorerie  nationale  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  suppléer 
au  déficit  des  recettes  ordinaires  du  mois  de  juillet. 

Loi  relative  au  payement  des  troupes  de  l'intérieur.  /</. 

Loi  relative  à  la  légende  du  sceau  de  l'Etat.  Id. 

Loi  portant  qu'il  n'est  plus  permis  de  substituer.  M. 

Loi  portant  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exercée 
pour  dette  de  mois  de  nourrice.  m. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  164,  chemise  388,  pièce  n-  29. 
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DATES  DATES  DE  L'enVOI 

DES    LOIS.  TITRES   DES   DÉCRETS.  AUX  DÉPARTEMENTS. 

27  août  1792.  Loi  relative  aux  exclusions  des  assemblées  politiques  pour 

cause  de  domesticité.  17  septembre  1792. 

27  août  1792.  Loi  relative  aux  fonctionnaires  publics  qui  seront  requis  pour  . 

marcher  aux  frontières.  la, 

29  août  17(12.  Loi  relative  aux  jugements  définitifs  des  attroupements  contre 

la  liberté  et  du  crime  d'embaucliage.  j^. 

2  septembre  1792.       Loi  qui  charge  le  ministre  de  la  guerre  d'indiquer  les  points 

de  rassemblement  des  troupes  dans  les  départements.  /d. 

3  septembre  1792.      Loi  en  forme  d'adresse  de  l'Assemblée  nationale  aux  citoyens.  m. 

17  septembre  1792.       Loi  qui  mande  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  les  officiers 

municipaux  de  Paris  et  le  commandant  de  la  garde  nationale.  m. 

9  septembre  1792.      Loi  relative  aux  ouvriers  employés  au  travail  du  camp  sous 

Paris.  Id. 

14  septembre  1792.  Loi  relative  à  la  création  d'un  bureau  d'échange  dans  chacune 
des  48  sections  de  Paris  pour  l'échange  des  assignats-coupures 
contre  des  billets  de  conuance.  M. 

î6  septembre  1792.        Loi  relative  à  la  Stireté  de  tous  les  prisonniers.  au  maire  de  Paris. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

18°  Lettre  du  conseil  permanent  du  district  de 
Cambrai,  qui  fait  déposer,  avec  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  12  septembre  dernier, 
sur  l'autel  de  la  patrie  et  de  l'égalité,  une  croix 
de  Saint-Louis,  dont  M.  Malet,  l'un  de  ses 
membres,  fait  hommage  à  la  patrie,  il  ne  peut 
lui  donner  que  cette  preuve  de  31  ans  de  ser- 
vices militaires  et  c'est  le  plus  grand  de  ses  re- 
grets. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mentiou 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

19°  Lettre  des  citoyens  de  la  commune  de  Laon, 
réunis  en  assemblée  primaire  (1),  qui  témoignent 
leurs  vives  inquiétudes  sur  la  manière  dont  le 
camp  de  Maulde  a  été  levé  et  prient  l'Assemblée 
nationale  d'e:caminer  la  conduite  de  MM.  Moreton 
et  Beurnonville;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs, 

«  La  commune  de  Laon  est  très  inquiète  sur 
la  manière  dont  le  camp  de  Maulde  a  été  levé. 
Elle  prie  l'Assemblée  nationale  d'examiner  la 
conduite  de  MM.  Moreton  et  Beurnonville.  M.  Beur- 
nonville quittant  le  camp  au  moment  où  il  va 
être  levé,  M.  Moreton  se  portant  en  arrière  dudit 
camp;  un  adjudant  seul  revêtu  de  tout  le  com- 
mandement ;  des  fourrages  qui  auraient  dû  être 
enlevés  ou  brûlés,  et  qui,  chargés  sur  des  ba- 
teaux, ont  servi  à  l'ennemi;  le  pays  ouvert  aux 
Autrichiens,  voilà  ce  que  la  commune  de  Laon 
ne  conçoit  pas  et  ce  qu'elle  dénonce  à  la  sur- 
veillance du  Corps  législatif. 

«  A  Laon,  en  assemblée  primaire,  le  13  sep- 
tembre 1792,  l'an  1Y°  de  la  liberté  et  le  F'  de 
l'égalité. 

M  Signé  :  Derbigny,  président  des  deux  sections  ; 
Delvincourt,  secrétaire.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton,  Dxl,  6,  chemise  2, 
n*  33. 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

20°  Pétition  d'officiers  du  5®  régiment  de  cavale- 
rie,qm,  après  avoir  été  forcés,  à  ce  qu'ils  disent, 
de  quitter  ce  corps,  ont  été  mis  en  état  d'arres- 
tation à  Pierre-Encise,  et  supplient  l'Assemblée 
d'ordonner/ qu'ils  soient  interrogés  et  jugés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

21°  Lettre  de  la  dame  Parabuc,  supérieure  des 
Bénédictines  de  Saintes,  soumise  à  la  loi,  parce 
que  la  loi  commande,  qui  témoigne  qu'elle  lui 
aurait  été  bien  plus  soumise  encore,  si  l'Assem- 
blée lui  eût  permis  de  rester  dans  une  maison 
où  elle  s'était  promis  de  terminer  ses  jours.  Si 
on  veut  la  vendre,  on  n'en  tirera  pas  ce  que 
l'on  espère.  Elle  demande  qu'on  la  lui  donne  en 
location  et  alors  elle  offrira  un  asile  à  toutes  les 
religieuses  vieilles  et  infirmes  du  département, 
lesquelles  ne  cesseront  d'adresser  des  vœux 
pour  la  prospérité  de  l'Empire. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

22°  Pétition  du  sieur  Giverville,  qui  se  prétend 
créancier  de  la  France  et  qui  demande  que  ses 
titres  et  ses  droits  soient  examinés  de  nouveau. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

23°  Pétition  du  sieur  Jean-Noël  Luchet,  huissier 
de  L'Ordre  de  Malte,  qui  sollicite  un  traitement 
pour  l'indemniser  de  la  suppression  de  son  état. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
de  liquidation.) 

24°  Pétitio7i  du  sieur  Faynot,  curé  du  bourg  de 
Launois,  district  de  Charleuille,  département  des 
Ardenties,  qui  sollicite  une  loi  qui  fixe  à  un  prix 
raisonnable  la  mesure  des  grains  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire  :  «  Le  laboureur  aurait  tort 
de  s'en  plaindre,  dit-il,  lorsque  le  malheureux 
oublie  la  poule  au  pot,  qu'il  espère  depuis  long- 
temps, pour  demander  uniquement  son  pain.  » 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

25°  Pétition  du  sieur  Morin,  libraire,  rue  Saint- 
Jacques  à  Paris,  qui  supplie  l'Assemblée  d'ordon- 
ner la  levée  du  scellé  apposé  sur  les  papiers  du 
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sieur  Blanc^illy,  député  de  Marseille,  qui  logeait 
dans  3a  maison. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
surveillance.) 

26°  Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Yonne,  qui  a  déjà  fourni  6,000  hommes  à  la 
patrie,  pour  annoncer  que  1,500  citoyens  ha- 
billés, armés,  équipés,  accompagnés  de  muni- 
tions de  bouche  et  de  45  pièces  d'artillerie  de 
différents  calibres,  partaient  pour  la  défendre 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  civisme  du  département  de  l'Yonne  et  l'envoi 
de  l'extrait  du  procès-verbal  aux  administra- 
teurs.) 

27°  Lettre  des  électeurs  du  département  de  la 
Somme,  qui  demandent  si  l'indemnité  accordée 
aux  membres  des  corps  électoraux  pour  frais  de 
déplacement,  est  restreinte  aux  seuls  électeurs 
non  salariés  par  la  nation. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  les  lois  déjà  rendues  à  cet  égard.) 

28.  Lettre  du  procureur  général  syndic  de  la 
Loire-Inférieure,  qui  envoie  6  exemplaires  im- 
primés du  serment  individuel  des  députés  de 
ce  département  à  la  Convention  nationale. 

(L'Assemblée  en  ordonne  l'insertion  dans  son 
procès-verbal.) 

«  Suit  la  teneur  du  serment  : 

«  Je  jure  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité^ 
ou  de  mourir  en  les  défendant. 

«  Je  jure  de  maintenir  l'unité  de  l'Empire  fran- 
çais. 

«  Je  jure  de  concourir,  par  toutes  mes  facultés 
et  par  mon  vœu,  à  former  une  Constitution  qui 
n'ait  nulle  autre  base  que  la  souveraineté  de  la 
nation. 

«  Je  jure  de  m' opposer  par  tous  mes  moyens 
à  ce  qu'il  ne  soit  établi  aucun  pouvoir,  dans 
l'Acte  constitutionnel,  qui  puisse  altérer  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

«  Je  jure  de  concourir  par  tous  mes  moyens  à 
ce  que  tous  les  pouvoirs  constitués  soient  tou- 
jours et  dans  tous  les  instants  dépendants  de  la 
volonté  nationale. 

«  Je  jure  de  mourir  pour  la  sûreté  des  person- 
nes et  le  droit  sacré  de  la  propriété. 

«  Je  jure  de  soutenir  avec  constance  et  dévoue- 
ment l'avantage  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

«  Je  me  dévoue  à  l'ignominie,  si,  dans  les  cir- 
constances importantes,  je  m'éloigne  de  la  Con- 
vention nationale,  et  si  je  ne  me  rends  pas  aux 
appels  qui  constateront  son  vœu. 

«  Signé  :  Meaulle,  juge  du  tribunal  du  district 
de  Chateaubriand;  Julien  Lefebvre, 
médecin  et  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Nantes;  Chaillon,  homme  de 
loi  de  Montoire;  Mellinet,  négociant 
de  ISantes;  YiLLERS,  président  du  dé- 
partement; FouCHÉ,  instituteur  na- 
tional; Jarry,  agriculteur  de  Niort; 
GOUSTARD,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale. » 

29°  Lettre  des  administrateurs  et  directeurs  de 
ic fabrication  des  assignats,  qui  envoient  à  l'As- 
semblée le  compte  définitif  de  cette  fabrication. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  bureau  de 
comptabilité.) 

30°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Amiens,  qui  adresse  et  dénonce  à  l'Assemblée 
un  écrit  imprimé  qui  lui  a  été  envoyé  sous  le 
contreseing  du  ministre  de  la  justice.  Cet  écrit, 


signé  des  administrateurs  du  conseil  de  sûreté 
publique  à  Paris,  le  3  septembre,  contient  une 
inculpation  contre  plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  qu'il  accuse  de  se  trouver 
compromis  dans  les  complots  du  10  août;  des 
plaintes  contre  l'Assemblée  pour  avoir  prononcé 
la  destitution  de  la  commune  de  Paris,  de  cette 
commune  qu'elle  avait  déclarée  avoir  mérite  la 
reconnaissance  de  la  patrie,  et  une  invitation  à 
tous  les  départements  d'imiter  la  mesure  par  la- 
quelle leurs  frères  de  Paris  se  sont  délivrés  des 
conspirateurs  féroces  qui  se  trouvaient  dans  les 
prisons. 

M.  IL(Ccoîiite-a*uypaveau.  Je  demande  que 
la  commune  de  Paris  soit  tenue  de  déclarer  quels 
sont  les  membres  de  l'Assemblée  qu'elle  accuse 
d'avoir  trempé  dans  les  complots.  Je  veux  qu'elle 
le  prouve,  et,  si  elle  ne  le  prouve  pas,  je  veux 
que  cette  commune  soit  vouée  à  l'exécration  de 
la  génération  présente  et  des  races  futures  {Ap- 
plaudissements). Mais,  je  le  crois  encore,  ce  n'est 
pas  la  commune  de  Paris  qui  répand  de  telles 
calomnies  et  provoque  de  telles  horreurs;  ce  sont 
des  hommes  pervers  qui,  couverts  du  masque  du 
patriotisme,  trament,  au  milieu  du  peuple,  la 
ruine  du  peuple.  Voilà  des  crimes  qu'il  faut  ré- 
primer; et  cependant,  s'il  était  prouvé  que  la 
commune  de  Paris  eût  envoyé  dans  l'Empire  ces 
provocations  incendiaires,  je  crois  que  tous  les 
citoyens  de  Paris,  que  tous  les  patriotes  ardents 
et  amis  des  lois,  ne  souffriraient  pas  que  ce  con- 
seil de  commune  élevât  représentation  nationale 
contre  représentation  nationale.  {Applaudisse- 
ments). 

Je  demande  que  la  commission  extraordinaire 
soit  chargée  de  l'examen  de  ces  pièces,  et  que, 
réunie  au  comité  de  surveillance,  elle  travaille 
sans  relâche,  pour  nous  présenter,  demain  à  midi, 
son  rapport. 

(i/Assemblée  renvoie  ces  différentes  pièces  au 
comité  de  surveillance  et  à  la  commission  extra- 
ordinaire réunis  pour  en  faire  le  rapport  le  len- 
demain matin.) 

M.  Diiphéiiieux,  absent  par  congé  pour  cause 
de  maladie,  et  retenu  depuis  le  10  août  dans  le 
département  du  Lot,  monte  à  la  tribune  et  prête 
le  serment  de  servir  jusqu'à  la  mort  la  liberté 
et  l'égalité.  {Applaudissements). 

Une  députation  de  volontaires  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  déclare  venir,  au 
nom  de  ses  camarades,  pour  solliciter  des  armes. 
«  Ils  ne  veulent  plus,  disent-ils,  être  les  témoins 
oisifs  de  la  gloire  des  armées  françaises,  ils  brû- 
lent de  partager  les  succès  de  leurs  frères.  » 

M.  le  Président,  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

Le  sieur  Navarre,  garde  national  de  Versailles 
est  admis  à  la  barre. 

11  présente  un  projet  relatif  au  commerce  et  à 
l'exportation  des  effets  d'orfèvrerie  d'or  et  d'ar- 
gent. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  projet  au  comité  du 
commerce.) 

Le  citoyen  Didier,  marchand  chapelier,  quai  de 
la  Ferraille,  à  Paris,  se  présente  à  la  barre. 

Il  demande  que  l'Assemblée  nationale  étende 
son  décret  de  prohibition  des  cocardes  blanches 
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jusqu'à  faire  évacuer  cellesqui  se  trouvent  encore 
dans  les  magasins  des  troupes  de  ligne,  et  la 
peine  de  mort  contre  tout  fournisseur  qui  con- 
treviendrait directement  ou  indirectement  à  la 
loi  qui  défend  les  cocardes  autres  que  celles  aux 
trois  couleurs  nationales. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  cette  demande,  convertie 
en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

Les  citoi/ennes  Chaudeau  et  Nardeau  se  pré- 
sentent à  la  barre. 

Elles  donnent  une  chaîne  d'or  pour  les  frais  de 
la  guerre  dont  leurs  époux  partagent  les  fatigues. 

iM.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.) 

M.  Roland,  mbiistre  de  l'intérieur  entre  dans 
la  salle  et  demande  la  parole. 

M.  le  Président:  La  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

M.  Uoland,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
il  a  été  commis  cette  nuit  un  grand  attentat  ;  on 
a  volé  au  garde-meuble  les  diamants  et  d'autres 
effets  précieux.  Vous  savez  par  ma  lettre  et  par 
le  procès-verbal  de  l'oflicier  de  garde  qui  vous 
a  été  lu  tout  à  l'heure,  que  deux  des  coupables 
ont  été  arrêtés. 

Je  crois  savoir  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
qu'on  s'occupait  de  ce  crime,  et  j'ai  des  preuves 
que  ce  vol  tient  à  une  grande  machination.  Les 
(jeux  particuliers  arrêtés  ont  l'air  d'avoir  reçu 
de  l'éducation,  et  de  tenir  à  ces  gens  auxquels 
on  attachait  autrefois  de  l'importance.  Je  viens 
d'interroger  moi-même  l'un  d'eux;  il  m'a  dé- 
noncé plusieurs  personnes  que  j'ai  donné  ordre 
d'arrêter. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  l'état  de 
la  capitale;  elle  est  remplie  d'agitateurs  bien 
perfides.  La  masse  du  peuple  est  saine  ;  elle  veut 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois,  mais  on  cherche 
à  l'égarer. 

On  avait  répandu  avec  affectation  la  nouvelle 
d'une  victoire,  pour  annoncer  ensuite  une  dé- 
faite; et  la  vérité  est  que  nous  n'avons  eu  ni 
grarids  avantages,  ni  grands  revers.  Hier,  on 
faisait  à  la  tribune  de  l'assemblée  électorale, 
des  dénonciations  violentes  contre  le  pouvoir 
exécutif.  Un  orateur  y  a  proposé  la  loi  agraire. 
Dans  quelques  affiches,  on  conseille  au  peuple 
de  se  lever  encore,  s'il  n'a  point  perdu  ses  poi- 
gnards. Je  connais  les  auteurs  cle  ces  affiches 
et  ceux  qui  les  paient.  On  a  donné  l'ordre  de  les 
placarder  sur  les  miennes.  Les  400  membres  de 
l'Assemblée  qui  ont  voté  pour  Lafayette,  sont 
dénoncés  au  peuple  comme  des  traîtres  ;  on  lui 
conseille  de  les  assassiner.  Le  peuple  ne  le  fera 
pas  ;  mais  des  scélérats  tenteront  peut-être  de  le 
faire  en  son  nom.  Il  faut,  Messieurs,  que  vous 
appeliez  une  garde  nombreuse  autour  de  vous; 
il  faut  qu'elle  soit  à  votre  réquisition. 

Je  sais  que  la  sentinelle  avancée  qui  donne  le 
signal  de  l'approche  de  l'ennemi  tombe  ordinai- 
rement sa  victime;  mais  d'Assas,  dans  une  situa- 
tion qui  peut  être,  en  quelque  chose  comparable 
à  la  mienne,  méprisa  la  mort,  savait  appeler,  en 
élevant  sa  voix  courageuse.  J'imiterai  d'Assas 
et  je  me  dévouerai,  s'il  le  faut,  au  même  sort. 
{Vi/s  applaudissements  de  l'Assemblée  et  des  tri- 
bunes.) 
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Quoi  qu'il  en  soit,  n'oubliez  pas,  Messieurs, 
qu'il  est  instant  de  prendre  des  mesures,  car  je 
n'ai  aucun  doute  que  les  déclamations  contre  les 
gens  de  bien,  que  le  mépris  que  l'on  veut  jeter 
sur  les  autorités  constituées,  que  les  vols,  que 
les  menaces,  que  les  emprisonnements  arbi- 
traires; je  n'ai,  dis-je,  aucun  doute  que  tout 
cela  ne  tienne  au  même  projet.  Si  l'Assemblée 
nationale  n'appelle  pas  autour  d'elle  tous  les 
bons  citoyens,  si  elle  ne  se  déclare  pas  saisie  de 
tous  les  pouvoirs  et  n'en  use  pas  à  l'instant, 
Paris  est  perdu,  et  la  France  est  déchirée. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  discours  du  mi- 
nistre sera  sur-le-champ  imprimé  et  affiché.)  (1) 

M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  sort  de  la 
salle  couvert  d'applaudissements. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  à  la 
commission  extraordinaire  pour  en  faire  son  rap- 
port séance  tenante. 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Lafon- 
Ladebat  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAFON-LADEBAT,  ex-présldent. 

M.  Cambon.  Représentants  du  peuple,  nous 
avons  juré  de  mourir  à  notre  poste  ;  ce  serment 
ne  sera  pas  en  vain  ;  nous  avons  promis  d'abattre 
toutes  les  autorités  despotiques,  tous  les  usurpa- 
teurs de  la  souveraineté  nationale,  et  vous  ren- 
verriez à  un  comité  quand  cette  souveraineté 
est  attaquée!...  Non,  délibérons  à  l'instant 
même;  faisons  voir  que  si  nous  n'avons  pas 
craint  tous  les  tyrans  de  l'univers,  nous  brave- 
rons aussi  le  couteau  de  40  assassins  qui  s'ali- 
mentent des  trésors  de  la  nation.  (Applaudisse- 
ments très  vifs  de  V Assemblée  et  d'une  très  grande 
partie  des  citoyens.)  Appelons  tous  les  bons 
citoyens  ;  faisons  connaître  au  peuple,  par  une 
proclamation,  ses  ennemis  véritables;  faisons-lui 
voir  ses  dangers  et  les  nôtres  ;  prouvons  à  la 
France  que  nous  veillons  sur  sa  destinée.  Il  est 
temps  de  nous  lever  nous-mêmes  pour  repousser 
les  usurpateurs;  et,  s'il  faut  être  sacrifiés,  péris- 
sons ;  et  la  France  est  sauvée.  [Applaudissements 
réitérés.) 

Ne  nous  laissons  pas  attaquer  en  détail.  On 
veut  assassiner  400  députés,  on  le  dit,  on  l'af- 
fiche; sacrifions-nous  tous  ensemble.  On  veut 
piller  les  propriétés,  égorger  les  citoyens  et  sans 
doute  après  ces  crimes  on  appellera  les  Prus- 
siens. Prévenons  les  traîtres,  prévenons  les  scé- 
lérats :  faisons,  séance  tenante,  une  réquisition 
à  la  force  armée  ;  elle  a  juré  de  maintenir  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  ce  serment  ne 
sera  pas  vain,  et  la  seule  fierté  des  hommes 
libres  écrasera  ces  hommes  de  boue,  qui,  sous 
un  masque  populaire,  usurpent  la  souveraineté 
(lu  peuple,  et  perdent  la  France  (Applaudissements 
réitérés.) 

En  attendant,  mandons  à  la  barre  toutes  les 
autorités  constituées  de  Paris. 

M.  Thurîot.  J'appuie  la  motion  faite  par 
M.  Cambon  d'adresser  une  proclamation  aux 
citoyens,  mais  vous  avez  un  objet  particulier 
qui  doit  vous  occuper.  Je  viens  du  garde-meuble; 
il  paraît  que  le  vol  était  combiné  depuis  trois 
jours.  Le  juge  de  paix,  qui  paraît  être  un  homme 
de  probité,  n'a  pas  les  connaissances  nécessaires 
()Our  suivre  cette  grande  affaire.  Je  demande  que 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  p.  87 
le  texte  corrigé  do  co  discours. 
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quatre  membres  du  comité  de  surveillance  soient 
autorisés  à  diriger  les  opérations  de  ce  juge  de 
paix.  11  s'agit  d'une  propriété  nationale  dont  la 
conservation  nous  est  confiée. 

Je  demande,  en  outre,  que  tout  fonctionnaire 
public  qui  quittera  son  poste  et  ne  fera  pas  son 
devoir,  soit  jugé  et  puni  de  mort.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  adopte  les  propositions  de  M.  Thu- 
riot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  quatre  de 
ses  membres  surveilleront  l'instruction  crimi- 
nelle dirigée  par  le  juge  de  paix  et  par  tous 
autres  juges  chargés  de  la  poursuite  du  crime 
commis  cette  nuit  au  garde-meuble  des  effets 
nationaux,  et  nomme  à  cet  effet  MM.  Thuriot, 
Merlin,  Delaporte  et  Laplaïgne.  » 

M.  Bouestard.  Je  demande  à  reprendre  ladis- 
cussion  au  point  où  l'intervention  de  M.  Thuriot, 
et  l'adoption  de  la  motion  qu'il  a  présentée  l'ont 
fait  abandonner.  11  est  de  toute  évidence.  Mes- 
sieurs, que  malgré  les  recommandations  faites 
à  la  municipalité,  les  abus  se  multiplient,  et 
vous  êtes  exposés  aux  plus  grands  périls,  Il  ne 
suffît  plus  de  faire  aux  autorités  constituées 
des  invitations,  il  faut  leur  donner  des  ordres; 
il  faut  en  donner  à  tous  les  citoyens  honnêtes  et 
patriotes,  qui  veulent  que  les  lois  soient  respec- 
tées, et  qui,  en  jurant  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité,  ont  juré  de  s'opposer  à  ces  vexations, 
à  ces  injustices,  à  cette  tyrannie  qui  nous  déso- 
lent. (Applaudissements.) 

M.  Delaporte.  Je  ne  doute  nullement  des  dis- 

f)ositions  des  autorités  constituées,  à  maintenir 
a  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ;  mais 
la  force  armée,  qui  doit,  par  ses  efforts,  seconder 
leur  zèle  n'est  point  organisée,  de  manière  que 
les  réquisitions  de  la  part  des  autorités  sont  sans 
effet.  11  est  essentiel  que  celte  organisation  soit 
proraptement  terminée,  et  je  demande  qu'au- 
lourd'hui  même  on  s'occupe  de  la  formation  de 
rétat-major,  afin  que  les  différents  ordres,  éma- 
nant du  point  fixe,  puissent  être  transmis  avec 
exactitude  et  célérité  aux  diverses  sections  ar- 
mées qui  les  devront  exécuter. 

M.  Guy ton-llor veau.  J'appuie  avec  d'autant 
plus  de  force  cette  proposition,  que  je  suis 
informé  que  le  service  des  sections  armées  se 
fait  mal,  que  plusieurs  postes  importants  ne  sont 
point  composés  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  ; 
que  les  mots  d'ordre  ne  se  donnent  pas  ou  se 
donnent  mal,  de  manière  que  de  très  graves 
inconvénients  peuvent  en  résulter.  D'un  côté 
des  hommes  malintentionnés  pourraient  en  pro- 
fiter pour  s'emparer  de  certains  postes  très 
importants  qu'il  est  superflu  de  désigner,  de 
l'autre  le  défaut  de  mot  d'ordre  facilite  la  for- 
mation de  fausses  patrouilles  qui  causent  des 
désordres  qu'il  est  important  de  réprimer.  Je 
demande  que  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale soit  mandé  pour  recevoir  les  réquisitions, 
que  les  circonstances  exigeront. 

M.  Cainbon.  Je  demande  que  ces  réquisitions 
adressées  à  la  municipalité  et  aux  commandants 
des  sections  armées,  soient  adressées  aux  pré- 
sidents des  48  sections;  le  peuple  est  notre 
force,  et  lorsqu'il  connaîtra  les  moyens  que 
nous  emploierons  pour  établir  au  n)ilieu  de 
lui  le  calme,  l'ordre  et  la  bonne  intelligence, 
ne  doutez  pas  qu'il  ne  seconde  nos  efforts.  Je 
demanderai  encore,  lorsque  la  commission  aura 


fait  un  rapport  sur  cet  important  objet,  que 
l'Assemblée  envoie  des  commissaires.  Nous  nous 
sommes  déjà  bien  trouvés  de  cette  mesure; elle 
produira  toujours  de  bons  effets.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  adopte  ces  différentes  proposi- 
tions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,'  informée  que,  par  le 
défaut  d'organisation  de'  la  force  publique  et  de 
régularité  dans  le  service  de  la  garde  nationale, 
la  ville  de  Paris  et  les  établissements  nationaux 
sont  exposés  à  être  livrés  à  des  désordres 
effrayants,  décrète  que  les  officiers  municipaux 
et  le  commandant  de  la  garde  nationale  se  ren- 
dront sur-le-champ  à  la  barre  de  l'Assemblée 
pour  y  entendre  les  réquisitions  que  les  circons- 
tances exigent  de  sa  sollicitude  pour  le  salut 
de  l'Empire. 

«  Décrète,  en  outre,  que  l'expédition  du  pré- 
sent décret  sera  envoyée  aux  présidents  des 
assemblées  des  48  sections,  pour  qu'elles  se  dis- 
posent à  exécuter,  sans  délai,  les  ordres  qui  leur 
seront  donnés  pour  parvenir  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  » 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Gambon, 
président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CAMBON,  président. 

M.  Baignoux,  axi  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  présente  les  articles  addition- 
nels suivants  à  la  loi  du  27  août  1792,  concernant 
le  visa  et  V enregistrement  des  effets  au  porteur; 
ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  d'ajouter  à  la  loi  du  27  août  dernier, 
concernant  l'enregistrement  des  effets  au  por- 
teur, quelques  dispositions  pour  en  rendre  l'exé- 
cution plus  facile  aux  agents  du  Trésor  public, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  payeurs  des  coupons  d'intérêt  des  em- 
prunts publics  pourront  ne  pas  tenir  les  jour- 
naux et  registres  mentionnés  en  l'article  17  de 
la  loi  du  27  août  1792  ;  mais  alors  ils  seront  tenus 
de  communiquer  les  coupons  d'intérêt  par  eux 
acauittés  dans  l'année  lors  courante  et  les  pré- 
cédentes, aux  préposés  de  l'enregistrement  à 
leur  réquisition. 

Art.  2. 

«  Les  préposés  à  l'enregistrement  seront  tenus 
de  porter,  sur  chacun  des  coupons  à  échoir,  les 
noms  du  propriétaire  dénommé  dans  chaque 
mention  d'enregistrement  faite  sur  l'effet  public, 
représentant  le  capital  à  toutes  réquisitions  qui 
leur  seront  faites  par  le  porteur  de  l'effet,  et 
avant  que  lesdits  coupons  soient  acquittés,  en 
justifiant  par  le  porteur  que  l'effet  capital  a  été 
visé  et  enregistré  sous  son  nom  ;  en  conséquence 
il  suffira  aux  payeurs  desdits  coupons,  pour 
satisfaire  à  l'article  16  de  ladite  loi,  de  les  payer 
sur  la  simple  représentation  des  coupons  et  sur 
l'acquit  du  dernier  propriétaire  y  dénommé; 
quant  aux  coupons  échus  antérieurement  au 
l®'"  juillet  dernier,  lisseront  payés  comme  parle 
passé,  n'étant  pas  compris  dans  les  dispositions 
de  ladite  loi. 
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Art.  3. 


«  Les  actions  de  l'anciepine  compagnie  des 
Indes,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  25  juillet 
dernier,  doivent  être  renouvelées,  ne  seront 
échangées  qu'en  justiflant  par  les  propriétaires 
que  leurs  actions  ont  été  visées  et  enregistrées 
dans  les  délais  fixés  pour  les  autres  effets  pu- 
blics; et  les  actions  données  en  échange,  por- 
tant le  même  numéro  que  les  anciennes,  seront 
enregistrées  gratuitement  dans  le  délai  d'un 
mois  après  le  renouvellement  effectué. 

Art.  4. 

«  Chaque  endossement  ou  transport  des  bulle- 
tins de  l'édit  de  décembre  1785,  non  sortis  par 
les  tirages,  sera  soumis  à  l'enregistrement  et  à 
un  droit  de  15  sols  fixe  pour  chaque  bulletin. 

Art.  5. 

«  Ne  sont  pas  compris,  dans  la  loi  du 
27  août  1792,  les  récépissés  de  liquidation  pour 
reconstitution  délivrés  nominativement  aux  pro- 
priétaires par  les  liquidateurs  de  la  Trésorerie 
nationale. 

Art.  6. 

«  Les  q_uiltances  de  finance  de  l'édit  de  dé- 
cembre 1  /85,  sorties  en  remboursement,  conti- 
nueront d'être  admises  à  la  conversion  viagère 
accordée  par  l'édit  de  création,  avec  toutes  les 
stipulations  de  jouissance  et  de  survivance, 
comme  par  le  passé,  pourvu  néanmoins  qu'un 
des  ayants  droit  à  la  rente  viagère  soit  déclaré 
propriétaire  par  la  dernière  mention  de  l'enre- 
gistrement; quant  aux  contrats  constitués  du 
même  édit  sortis  en  remboursement,  ils  pourront 
être  convertis  en  viager  comme  par  le  passé. 

Art.  7. 

«  Les  conversions  de  quittances  de  finance  au 
porteur  en  contrats,  permises  par  les  édits  de 
décembre  1782,  décembre  1784  et  décembre  1785, 
et  par  le  décret  du  29  août  1789,  concernant 
l'emprunt  national,  auront  lieu  sur  la  remise  de 
l'etret  au  porteur  dûment  visé,  et  après  que 
tous  les  endossements  qui  y  seront  portés,  au- 
ront été  enregistrés,  sauf  au  propriétaire  à  faire 
imputer  et  déduire  le  droit  d'enregistrement  par 
lui  payé  pour  le  dernier  transport  sur  le  droit 
d'enregistrement,  auquel  serait  assujetti  le  con- 
trat de  constitution  passé  à  son  profit. 

Art.  8. 

«  Les  capitaux  des  effets  au  porteur,  compris 
dans  la  loi  du  27  août,  qui  les  assujettit  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  devenant,  par  l'effet 
même  de  cette  loi,  de  véritables  créances  en 
nom,  les  propriétaires  ou  cessionnaires  de  ceux 
de  ces  effets  qui  seront  sortis  par  le  tirage,  se- 
ront tenus,  pour  en  recevoir  le  remboursement, 
de  faire  les  justifications  exigées  par  les  décrets 
des  29  juin,  29  juillet,  et  autres  subséquents. 
Cette  disposition  n'aura  pas  lieu  pour  les  cou- 
pons d'intérêt. 

Art.  9. 
«  Les  cessionnaires  ne  seront  tenus,  dans  tous 


les  cas,  que  de  leurs  justifications  personnelles, 
et  non  de  celles  de  leurs  cédants. 

Art.  10. 

«  Le  délai  accordé  par  l'article  2  de  la  loi  du 
27  août  dernier,  pour  le  visa  des  eflets  publics 
stipulés  au  porteur,  est  prorogé  jusqu'au  31  oc- 
tobre prochain;  en  conséquence,  la  nullité,  pro- 
noncée par  l'article  8  de  la  même  loi,  n'aura 
lieu  qu'après  l'expiration  de  ce  nouveau  délai. 

Art.  11. 

«  La  régie  nationale  de  l'enregistrement  éta- 
blira et  nommera,  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  dans  chacune 
des  villes  d'Amsterdam,  Gênes  et  Genève,  un 
préposé  assermenté,  lequel  procédera  à  l'enre- 
registrement  et  au  visa,  sans  frais,  des  effets  au 
porteur  qui  lui  seront  présentés  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi- du  25  août. 

Art.  12. 

«  Le  bureau  d'enregistrement  et  du  visa  sera 
placé  dans  l'hôtel  de  l'envoyé  ou  chargé  d'affaires 
de  France,  autant  qu'il  sera  possible,  et  son  éta- 
blissement sera  annoncé  dans  les  papiers  pu- 
blics, avec  mention  qu'il  ne  subsistera  que 
pendant  trois  mois. 

Art.  13. 

H  Ce  terme  expiré  le  registre  sera  clos  par 
l'envoyé  ou  chargé  des  att'aires  de  France,  et 
rapporté  par  le  préposé,  qui  en  fera  le  dépôt  à 
l'hôtel  de  la  régie  à  Paris. 

Art.  14. 

a  Les  frais  de  voyage  et  le  traitement  de  ces 
préposés,  seront  alloués  en  dépense  à  la  régie 
comme  frais  extraordinaires,  d'après  la  fixation 
qui  en  sera  faite  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques.  » 

(L'Assemblée  après  avoir  décrété  l'urgence 
adopte  ces  articles  additionnels.) 

M.  Fillassier,  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  du  directeur  du  juré  du  \'^^  arrondissement, 
qui  prévient  l'Assemblée  qu'il  a  reçu  toutes  les 
])ièces  concernant  l'affaire  de  MM.  Grangeneuve  et 
Jouneau,  qu'il  va  commencer  l'instruction  des 
prévenus  et  demande  que  l'Assemblée  ordonne 
que  M.  louneau  sera  remis  entre  les  mains  d'un 
officier  de  la  gendarmerie  nationale,  pour  être 
constitué  en  état  d'arrestation. 

Vn  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale suspende,  pendant  trois  jours,  l'exécu- 
tion de  tout  mandat  de  justice  contre  M.  Jou- 
neau, membre  du  Corps  législatif. 

(L'Assemblée  décrète  celte  proposition.) 

M.  Tliuriot.  L'Assemblée  nationale  a  prononcé 
une  amnistie  en  faveur  des  prévenus  de  délits 
aux  mouvements  excités  à  l'occasion  des  grains; 
elle  a  arrêté  la  poursuite  des  procédures  pour 
des  délits  militaires;  mais  elle  n'a  point  pro 
nonce  sur  ces  provocations  auxquelles  un  ins- 
tant d'humeur  a  pu  porter  des  hommes,  qui, 
s'estimant  d'ailleurs,  se  seraient  mutuellement 
pardonné  leurs  torts. 

Des  tribunaux  sont  chargés  de  poursuivre  cri- 
minellement cette  espèce  de  délit.  En  arrêtant  le 
cours  de  ces  procédures,  l'Assemblée  nationale 
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rendrait  à  la  société  des  hommes  qui  peuvent 
lui  être  infiniment  utiles.  (Applaudissement s).  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  que  toutes 
les  procédures  commencées  pour  provocation  de 
duel,  faites  jusqu'à  ce  jour  soient  anéanties. 
{Applaudissemeiils .) 

.  (L'Assemblée  adopte  les  propositions  de  M.  Thu- 
riot.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
><  L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
depuis  les  premiers  temps  de  la  Révolution, 
l'opposition  momentanée  des  opinions  a  déter- 
miné des  citoyens  à  des  provocations  qu'ils 
n'eussent  point  faites  s'ils  eussent  eu  le  temps  de 
réfléchir  et  de  ne  consulter  que  leurs  sentiments 
réels,  qu'il  en  est  résulté  des  instructions  cri- 
minelles qui  ont  enlevé  à  la  société  des  hommes 
qui  pourraient  lui  être  utiles  et  que  l'indulgence 
nationale  a  le  droit  d'y  rappeler,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  .- 

Art.  !«••. 

«  Tous  procès  et  jugements  contre  les  citoyens, 
depuis  le  14  juillet  1789,  sous  prétexte  de  pro- 
vocation au  duel,  sont  éteints  et  abolis. 

Art.  2. 

«  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  citoyens  détenus 
en  conséquence  des  dits  procès  et  jugements 
soient  mis  sans  délai  en  liberté.  » 

Un  membre  :  Ce  décret  rend  illusoire  et  dé- 
truit absolument  celui  que  nous  avons  ordonné 
tout  à  l'heure,  avant  l'intervention  de  M.  Thu- 
riot,  contre  M.  Jouneau.  J'en  demande  le  rapport. 

M.  Thupîot.  La  poursuite  dirigée  contre 
M.  Jouneau  peut  être  envisagée  par  les  tribunaux 
sous  deux  points  de  vue.  Si  c'est  une  provoca- 
tion au  duel,  la  publication  du  décret  que  vous 
venez  de  rendre  obligera  le  juge  à  arrêter  toute 
Instruction.  Si  c'est  pour  voies  de  fait,  alors 
c'est  M.  Grangeneuve  qui  peut  seul  se  désister 
de  toute  réclamation  à  l'égard  de  M.  Jouneau. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  résultat 
du  scrutin  public  pour  la  nomination  d'un  vice- 
président.  M.  TiiURioT  a  obtenu  la  majorité  des 
suffrages.  Je  le  proclame,  en  conséquence,  vice- 
président  de  l'Assemblée.  {Vifs  applaudissements.) 

Des  citoyennes  de  la  section  du  Roule  se  pré- 
sentent à  la  barre. 

Uune  d'elles  explique,  qu'après  avoir  vu  partir 
sans  regret  leurs  pères,  leurs  époux,  leurs 
frères,  leurs  amis  qui  volent  à  la  victoire,  elles 
viennent  prêter  le  serment  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée, et  solliciter  l'autorisation  de  défiler  de- 
vant l'Assemblée. 

M.  le  Président  leur  répond  et  accorde  l'au- 
torisation demandée. 

Elles  défilent  au  milieu  des  applaudissements. 
En  passant  devant  la  barre,  l'une  d'elles  dépose, 
au  nom  de  ses  compagnes,  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  une  offrande  de  56  livres 
9  sols. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  Ijafon-Ladcbat,  au  nom  du  comité  de  Vor- 

dinaire  des  finances  présente  un  projet  de  décret^ 


tendant  à  allouer  à  V Académie  des  sciences  une 
somme  de  60,000  livres  pour  établir  en  France 
Vuniié  des  poids  et  mesures  :  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
travaux  commencés  par  l'Académie  des  sciences 
pour  parvenir  à  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures, ne  peuvent  être  interrompus,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété, 
l'urgence,  décrète  : 

"  Que  la  Trésorerie  nationale  tiendra,  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  une  somme 
de  60,000  livres,  qui  sera,  délivrée,  sur  ses  or- 
donnances, au  trésorerier  de  l'Académie  des 
sciences,  pour  le  payement  des  dépenses  qu'exi- 
gent les  opérations  nécessaires  pour  établir  en 
France  l'uniformité  des  poids  et  mesures.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Liafon-liadebat,  au  nom  du  comité  de  Vor- 
dinaire  des  finances,  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  quelques  parties  de  dépenses  de  la  tréso- 
rerie nationale;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
sur  quelques  parties  de  dépenses  relatives  au 
service  de  la  trésorerie  nationale,  qui  ne  peu- 
vent pas  être  retardées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Art.  1«'. 

«  Que  les  bureaux  de  la  trésorerie  nationale, 
chargés  des  dépenses  de  la  guerre,  seront  aug- 
mentés pendant  la  guerre  de  douze  commis  aux 
appointements  de  1,500  livres. 

Art.  2. 

«  Ces  commis  ayant  commencé  leur  service 
depuis  le  1®'  août  dernier,  leurs  appointements 
leur  seront  payés  -à  compter  de  cette  époque. 

Art.  3. 

«  La  dépense  du  bureau  de  la  trésorerie  na- 
tionale pour  la  liquidation  des  offices  supprimés 
avant  1789,  chargé  de  la  conservation  des  oppo- 
sitions, qui  n'avait  pas  été  comprise  dans  la  loi 
du  13  novembre,  est  fixée  à  15,000  livres,  et  les 
employés  de  ce  bureau  seront  payés  par  la  tré- 
sorerie nationale,  à  dater  du  jour  qu'ils  sont  en- 
trés en  activité. 

Art.  4. 

«La  trésorerie  nationale  paiera  au  sieur  Lamor- 
lière,  chargé  de  la  comptabilité  des  emprunts  et 
de  la  suite  des  échanges  et  des  reconstilulions, 
une  somme  de  1,250  livres  pour  ses  appointe- 
ments du  quartier  d'octobre  1791,  et  celle  de 
3,750  livres  pour  ses  appointements  jusqu'au 
l'^""  octobre  1792,  époque  à  laquelle  ils  doivent 
cesser. 

Art.    5. 

«  La  trésorerie  nationale  paiera,  pour  les  dé- 
penses du  bureau  d'enregistrement  des  contrats 
(le  rente  conservé  provisoirement  auprès  de  la 
municipalité  de  Paris,  la  somme  de  1,600  livres 
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pour  l'arriéré  des  dépenses  de  ce  bureau,  en  1790, 
6,400  livres  pour  celles  de  1791,  et  celles  de  1792 
seront  payées  sur  le  inème  pied  de  6,400  livres. 

Art.  6. 

«  La  dépense  de  l'hôtel  de  Mesines,  où  sont 
placés  les  payeurs  de  rentes,  et  où  doit  être 
placée  l'Administration  forestière,  est  fixée  à 
9,150  livres,  que  la  trésorerie  nationale  est  au- 
torisée à  faire  payer  sur  les  ordonnances  et  états 
arrêtés  et  visés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
La  trésorerie  nationale  fera  également  rem- 
bourser les  avances  qui  ont  été  faites  par  le 
sieur  Deschapelles,  chef  du  comité  des  payeurs 
de  rentes,  depuis  le  1"'"  mai  1791,  pour  les  dé- 
penses dudit  hôtel  pendant  ladite  année  1791, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur, 
d'après  les  états  certiûés  et  vérifiés  desdites 
avances.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Fillassier,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée: 

1°  Lettre  d'un  citoyen  du  déparlement  du  Gard, 
qui  veut  rester  inconnu,  et  qui  offre,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  six  paires  de  grandes  et  deux 
paires  de  petites  boucles  d'argent,  le  tout  pesant 
un  marc,  cinq  onces,  quatre  gros. 

(L'Assemblée  ordonne  la  niention  honorable.) 

2°  Lettre  du,  sieur  Charessier,  propriétaire  de  la 
ferme  du  Tros,  sise  à  la  Varenne-Saint-Hilaire, 
municipalité  de  Saint-Maur,  district  de  l'Egalité, 
département  de  Paris,  qui  offre  quarante  arpents 
de  terre  labourable,  pour  servir  d'héritage  à  la 
veuve  et  aux  orphelins  du  défenseur  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  qui  se  sera  le  plus  distingué  par 
son  courage  et  son  patriotisme. 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  du  nom  de 
ce  généreux  citoyen  dans  son  procès-verbal, 
mention  honorable  de  son  olfreet  ordonne  l'en- 
voi au  donateur  de  l'extrait  du  procès-verbal.) 

3°  Pétition  du  sieur  Galpi^i,  curé  de  Fresne,  dis- 
trict de  V Egalité,  qui  réclame  les  bienfaits  de 
l'Assemblée  en  faveur  du  sieur  Antoine  Belle- 
gueulle-Caron,  vieillard  de  quatre-vingt-cinq  ans, 
et  qui  a  servi  sa  paroisse  pendant  soixante 
et  m\  an,  en  qualité  de  maître  d'école.  11  de- 
mande, en  outre,  qu'il  soit  permis  à  la  com- 
mune d'appliquer  à  ce  vieillard  quelque  partie 
du  seizième  qui  doit  lui  revenir  de  la  vente  des 
biens  nationaux. 

Un  membre:  Je  demande  que  le  rapport  du 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  sur  les 
propositions  faites  à  l'Assemblée  nationale  par 
le  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
concernant  le  seizième  accordé  aux  municipa- 
lités sur  la  vente  des  biens  nationaux,  qui  leur 
ont  été  adjugés  en  vertu  des  décrets  précédents, 
soit  présenté  à  l'Assemblée  nationale  dans  la 
séance  du  soir. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

4°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qui  écrit  à  l'Assemblée  pour  lui  exposer  l'état 
actuel  de  nos  armées. 

Il  est  dit  dans  cette  lettre  que  M.  le  maréchal 
Luckner  a  écrit  au  ministre  de  la  guerre,  que 
de  trois  bataillons  volontaires  auxquels  il  avait 
donné  l'ordre  de  se  rendre  à  l'armée  de  Dumou- 
riez,  un  seul  avait  voulu  marcher.  Un  officier 
du  bataillon  des  Lombards,  allant  à  Suippes,  ren- 


contra plusieurs  volontaires  qui  fuyaient.  Ils  lui 
dirent  que  leur  bataillon  avait  été  rencontré  par 
l'ennemi  et  taillé  en  pièces.  Bientôt  après,  deux 
chasseurs  vinrent  qui  assurèrent  que  l'armée  de 
Dumouriez  avait  été  attaquée  et  défaite,  et  que 
son  avant-garde,  commandée  par  M.  Dillon  avait 
été  hachée. 

Des  nouvelles  reçues  de  M.  Dillon  contrarient 
ce  fait  et  annoncent  que  le  corps  d'armée  qu'il 
commande  était  en  bon  ordreà  Saint-Menehould, 
à  l'heure  à  laquelle  on  prétend  qu'elle  a  été 
battue. 

D'après  les  différentes  lettres,  et  le  rapport 
d'un  officier  de  l'armée  de  Dumouriez,  arrivé  au- 
jourd'hui, les  faits  se  réduisent  â  ceci  :  M.  Du- 
mouriez a  levé  son  camp  de  Grandpré,  et  s'est 
rendu  à  Domiuartin,  où  son  arrière-garde  a  été 
attaquée  avec  quelque  succès  par  l'ennemi.  Des 
vivandiers  et  des  conducteurs,  frappés  de  ter- 
reur panique,  ont  pris  la  fuite.  Mais  le  15,  à 
11  heures  du  soir,  son  armée  était  arrivée  à 
Saint-iMenehould,  et  l'ordre  était  rétabli.  Le  16 
il  a  campé  à  Brau,  près  cette  ville  ;  toutes  ses 
forces  étaient  réunies,  les  esprits  étaient  calmes; 
les  fuyards  ont  été  arrêtés,  déshabillés  et  ren- 
voyés garottés;  ils  n'étaient  qu'au  nombre  de  bO. 

Ce  qui  doit  ôter  toute  inquiétude,  c'est  que 
Paris  est  maintenant  couvert  par  l'armée  de  Kel- 
lermann,  campée  à  Vitry,  et  que  ni  celle  de 
M.  Dillon  ni  celle  de  M.  Beurnonville  n'ont  été 
attaquées. 

Le  ministre  de  la  guerre  pense  qu'il  serait  bon 
de  faire  lune  adresse  aux  volontaires  réunis  à 
Châlons  pour  leur  rappeler  que,  sans  discipline, 
il  n'existe  pas  d'armée,  et  que,  dès  lors,  on  ne 
doit  plus  compter  sur  la  victoire. 

M.  Omoran,  commandant  sur  la  frontière  du 
Nùrd,  a  repoussé  très  loin  l'ennemi  qui  entou- 
rait Gondé.  11  rend  le  compte  le  plus  avantageux 
de  l'ardeur  et  du  courage  des  chefs  et  soldats 
qui  ont  concouru  à  cette  expédition. 

Un  citoyen,  arrivé  aujourd'hui  de  Valenciennes, 
a  rapporté  que  nos  troupes  avaient  remporté 
près  de  Dangy  un  avantage  très  considérable. 
Mais  comme  cette  nouvelle  n'est  point  officielle, 
le  ministre  ne  la  certifie  pas. 

M.  Garreaii.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  dé- 
pêches à  la  commission,  pour  qu'elle  propose  à 
l'Assemblée  des  mesures  propres  à  arrêter  le 
cours  des  manœuvres  employées  pour  égarer  les 
esprits,  pour  jeter  le  désordre  dans  l'armée  et 
détrui  re  l'effet  des  bonnes  dispositions  des  troupes 
{AppLaudissemcnts). 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  proposition 
à  la  commission  extraordinaire,  avec  mission 
d'en  faire  le  rapport  séance  tenante.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets,  pré- 
sente un  projet  de  décret  qui  a  pour  but  de  recti- 
fier une  erreur  échappée  dans  la  loi  du  2  octobre 
1791,  relative  aux  pensions;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  décrets,  décrète  que 
l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  loi  du  2  octo- 
bre 1791,  décrétée  le  17  septembre  précédent, 
relative  aux  pensions,  dixième  état,  naissances 
de  1721,  article  du  sieur  Bicard,  sera  rectifiée 
et  que  ce  pensionnaire,  qui  y  est  désigné  sous 
les  noms  ne  Thomas  tiicard,  le  sera  sous  ceux 
(V Honoré-Thomas  liicurd;  en  conséquence,  qu'il 
sera  fait  mention  en  marge  de  cet  article,  sur 
les  deux  expéditions  originales  de   la  loi  du 
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2  octobre  1791  du  présent  décret,  qui  y  demeu- 
rera annexé.  » 
(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
M.  Fillassîer,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  sur  l'état  de 
la  capitale  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris  le  17  septembre  1792,  l'an  1V«  de  la 
liberté  et  le  1"  de  l'égalité. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  Il  s'est  passé  hier  dans  le  Carrousel  une  scène 
affligeante.  Au  milieu  des  décombres  des  maisons 
qu'on  a  démolies,  le  public  aperçut  l'ouverture 
d'une  cave.  Plusieurs  personnes  y  descendirent 
et  s'y  enivrèrent.  On  ouvrit  une  autre  cave  où  il 
y  avaitdes  tonneaux  d'huile.  Quelques-unsfurent 
emportés.  Instruit  de  cette  violence,  j'arrivai 
sur  la  place  ;  je  parlai  au  peuple  ;  je  parvins  à  le 
dissiper,  et  je  lis  mettre  des  sentinelles  aux 
caves. 

«  On  avait  persuadé  au  peuple  que  ces  vins 
avaient  été  destinés  aux  Suisses,  et  que  c'était 
des  prises  de  conquête.  Il  y  avait  des  hommes 
bien  vêtus  qui  achetaient  des  bouteilles  5  livres 
la  pièce,  pour  exciter  le  peuple  à  en  prendre. 

c  Cette  nuit  le  garde-meuble  a  été  forcé  et 
volé,  j'ai  donné  les  ordres  les  plus  précis  pour 
poser  des  sentinelles  à  toutes  les  issues,  et  l'on 
m'annonce  que  plusieurs  brigands  ont  été  ar- 
rêtés. 

«  J'aperçois  des  germes  de  division  prêts  à 
éclater  entre  l'assemblée  électorale  et  les  sections, 
entre  la  commune  et  les  sections.  On  s'échauH'e, 
on  s'irrite  au  lieu  de  s'expliquer,  on  se  suppose 
mutuellement  de  mauvaises  intentions.  Est-il 
possible  que  nous  nous  déchirions  ainsi  nous- 
mêmes  lorsque  Pennemi  est  à  nos  portes,  et  que 
nous  avons  besoin  de  toutes  nos  forces  pour  le 
repousser!  Comment  le  peuple  sera-t-il  tranquille, 
si  les  mandataires  lui  donnent  l'exemple  et  le 
signal  de  la  discorde? 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Le  maire  de  Paris, 
«  Signé  :  PÉTION.  » 

M.  liC  Tourneur,  au  nom  du  comité  de  marine, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  les  re- 
traites et  sur  le  mode  d'auaficement  et  de  rempla- 
cement des  officiers  de  la  marine;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  çntendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  ayant  re- 
connu que  les  précédentes  lois  sur  la  marine 
contiennent  des  dispositions  qui  n'étaient  des- 
tinées à  recevoir  leur  exécution  que  dans  les 
temps  ordinaires  et  séparés,  par  des  intervalles 
assez  longs,  du  moment  de  la  première  organi- 
sation; qu'il  est  aussi  d'autres  dispositions  que 
l'expérience  a  fait  juger  peu  compatibles  avec  la 
nature  du  service  à  la  mer;  enfin,  qu'il  s'est 
présenté  des  difficultés  sur  lesquelles  il  est  ins- 
tant de  prononcer;  considérant  qu'il  importe, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  mettre  toutes 
les  parties  de  la  force  publique  dans  l'état  le 
plus  propre  à  défendre  efficacement  l'indépen- 
dance nationaleetvoulantlevertous  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  ce  qu'il  puisse  être  formé  promp- 
tement  un  corps  d'officiers  de  vaisseau  dont 
les  talents  et  l'expérience  égalent  le  patriotisme, 
en  appelant  au  soutien  du  pavillon  de  la  liberté 


et  de  l'égalité  une  partie  des  nombreux  naviga- 
teurs qui,  en  offrant  leurs  services,  ont  donné 
une  preuve  non  équivoque  de  leur  zèle,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  ^^ 

Retraites. 

■     Art.  l^^ 

«  Le  pouvoir  exécutif  dressera  et  fera  passer 
à  l'Assemblée  nationale,  sous  le  plus  bret  délai 
possible,  un  état  de  tous  les  capitaines  et  majors 
de  vaisseau  qui,  ayant  demandé  leur  retraite 
avant  le  15  septembre  1791,  ou  dans  les  quatre 
mois  qui  ont  suivi  l'époque  de  leur  retour  de  la 
mer,  ou  qui,  n'ayant  pas  été  compris  dans  la 
nouvelle  formation  faite  en  vertu  des  lois  du 
17  mai  1791,  sont  dans  lecas  d'être  provisoirement 
traités  suivant  les  dispositions  de  Particle  21  de 
la  loi  du  15  mai  1791,  n°  901. 

Art.  2. 

«  Le  sort  des  lieutenants  de  vaisseau  et  offi- 
ciers d'autres  grades  qui  se  trouveront  dans  les 
cas  ci-dessus  spécifiés  pour  les  capitaines  et 
majors  sera  définitivement  réglé  suivant  les  dis- 
positions des  lois  générales  sur  ies  pensions,  et 
il  leur  en  sera  donné  connaissance. 

Art.  3. 

«  Les  officiers  compris  sur  la  liste  de  nouvelle 
formation  publiée  au  mois  de  janvier  1792,  qui 
ont  demandé  leur  retraite  avant  le  15  mars,  jour 
de  la  revue  générale,  et  qui,  par  leur  âge  ou  la 
durée  de  leurs  services,  ne  sont  pas  dans  le  cas 
de  prétendre  à  des  pensions,  seront  informés,  par 
le  ministre  de  la  marine,  qu'ils  peuvent  se  re- 
garder comme  retirés. 

Art.  4. 

«  Ceux  qui  pourraient  avoir  droit  à  des  pen- 
sions seront  divisés  en  deux  classes. 

«  Dans  la  première  seront  compris  les  officiers 
qui  n'ont  motivé  la  demande  de  leur  retraite 
que  sur  leur  mauvaise  santé,  et  ils  seront  tenus 
d'en  faire  preuve  par  des  certificats  dont  Fexac- 
titude  sera  attestée  par  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  domicile.  Ces  officiers  seront  traités 
comme  ceux  qui  font  Fobjet  de  Particle  1". 

«  La  seconde  classe  sera  composée  desofficiers 
qui,  à  des  allégations  de  mauvaise  santé,  ont 
joint  d'autres  motifs,  quels  qu'ils  soient,  pour  ne 
pas  continuer  à  servir  la  patrie  ;  le  ministre  les 
{)réviendra  qu'ils  sont  déchus  de  l'honneur  delà 
défendre  et  n'ont  aucune  marque  de  satisfaction 
à  espérer. 

Art.  5. 

«  Les  officiers  qui,  ayant  satisfait  à  la  loi  du 
12  février  1792,  ont,  depuis,  demandé  leur  re- 
traite, et  qui,  par  leur  âge  et  la  durée  de  leurs 
services,  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  prétendre  à 
une  pension,  auront  une  simple  permission  dese 
retirer;  ceux  qui  seraient  susceptibles  d'obtenir 
une  pension  recevront  l'application  de  la  loi  du 
27  mai  1792,  n"  1741,  relative  à  la  suspension 
des  pensions  de  retraite  pour  les  militaires. 
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Art.  6. 


«  Dans  tous  les  cas,  les  services  des  officiers 
susceptibles  d'une  pension  de  retraite  ne  seront 
calculés  que  jusqu'au  jour  où  ils  l'ont  demandée, 
ou  celui  auquel  ils  ont  cessé  d'être  employés 
activement. 

Art.  7. 

«  Tous  les  officiers  compris  sur  la  liste  de 
nouvelle  formation  qui  ne  se  sont  pas  présentés 
à  la  revue  du  15  mars  1792,  qui,  n'étant  pas,  à 
cette  époque,  absents  pour  le  service  par  congé 
ou  dans  les  colonies  françaises,  n'ont  pas  satis- 
fait à  la  loi  du  12  février  précédent,  ou  ceux 
qui,  absents  pour  le  service  par  congé  ou  dans 
les  colonies  françaises,  ne  s'y  conformeraient 
pas  un  mois  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  ou  un  mois  après  leur  retour  en  France, 
sont  censés  avoir  abandonné  leur  état,  et  avoir 
renoncé,  ainsi  que  tous  les  démissionnaires,  à 
toute  récompense  de  leurs  précédents  services. 

«  Le  ministre  arrêtera  et  adressera  dans  les 
ports  la  liste  des  uns  et  des  autres. 

Art.  8. 

f  L'Assemblée  se  réserve  de  statuer  sur  la  po- 
sition des  officiers  qui  auraient  été  dans  l'impos- 
sibilité physique  de  satisfaire  à  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1792,  et  qui  en  auraient  témoigné  le  désir 
aussitôt  qu'il  a  été  en  leur  pouvoir. 

Art.  9. 

«  Tout  officier  civil  ou  militaire  de  la  marine 
sera  tenu,  sous  peine  de  perdre  son  emploi,  de 
remettre  à  son  supérieur  immédiat,  pour  être 
adressée  au  ministre  de  la  marine,  la  preuve  de 
sa  prestation  du  serment  d'être  fidèle  à  la  nation, 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  liberté  et 
l'égalité,  et  de  mourir  à  son  poste  en  les  défen- 
dant ;  cette  formule  étant  substituée  à  celle  de 
l'ancien  serment  civique  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  3  de  la  loi  du  12  février  1792. 

TITRE  IL 

Remplacement  et  nomination  aux  emplois  vacants. 

Art.  1". 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  sera  tenu  de  faire 
ces  remplacements  dans  tous  les  grades  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  de  manière  que  son 
choix  ne  porte  que  sur  des  sujets  dignes  de  la 
confiance  de  la  nation. 

Art.  2. 

Officiers  généraux. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  laisser 
vacantes,  tant  qu'il  ne  jugera  pas  que  le  besoin 
du  service  exige  qu'elles  soient  remplies: 

«  Une  place  d'amiral, 

«  Trois  de  vice-amiral, 

€  Six  de  contre-amiral. 

«  Le  mode  d'avancement  et  de  nomination  à 
ces  grades  sera  maintenu  tel  qu'il  est  réglé  par 
les  précédentes  lois. 

Art.  3. 
Capitaines  de  vaisseau, 
«  Le  pouvoir  exécutif  est  aussi  autorisé  à  ne 


porter  le  nombre  des  capitaines  de  vaisseau 
qu'à  140,  tant  qu'il  ne  jugera  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire de  le  compléter  à  180.  Celte  réduction 
portera  sur  la  troisième  classe  d'appointements. 

Art.  4. 

«  Les  trois  années  de  navigation  dans  le  grade 
de  lieutenant  exigées  par  l'article  36  de  la  loi 
du  15  mai  1791,  n°  883,  pour  être  susceptible 
d'être  nommé  capitaine  de  vaisseau  au  choix  du 
pouvoir  exécutif,  seront  réduites  à  trente  mois 
pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle.  11  ne 
sera  rien  changé  d'ailleurs  au  mode  d'avance- 
ment et  de  nomination  au  grade  de  capitaine. 

Art.  5. 

Lieutenants  de  vaisseau. 

«  Le  nombre  des  lieutenants  de  vaisseau  res- 
tera fixé  à  800,  divisés  en  trois  classes  d'appoin- 
tements, suivant' ce  qui  est  réglé  par  la  loi  du 
l"juin  1791. 

Art.  6. 

«  La  moitié  des  places  de  lieutenants  vacantes, 
ou  qui  viendront  à  vaquer,  sera  dévolue  de  droit 
aux  enseignes  entretenus,  par  rang  d'ancienneté 
sur  la  liste,  et  sans  égard  à  l'âge,  qui  réuniront 
6  ans  de  services  à  la  mer,  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  en  qualité  d'officier  entretenu  ou  auxi- 
liaire, ou  de  premier  maître;  la  moitié  de  ce 
temps,  ou  une  moindre  durée,  ne  pouvant  être 
remplie  par  le  temps  de  commandement  de  na- 
vires du  commerce. 

M  Les  enseignes  entretenus  qui  ne  prouveront 
pas  avoir  satisfait  à  ces  conditions  seront  passés 
dans  les  remplacements,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
dans  les  termes  du  présent  article. 

Art.  7. 

«  La  seconde  moitié  des  places  de  lieutenant 
de  vaisseau  sera  donnée,  au  choix  du  pouvoir 
exécutif,  aux  enseignes  entretenus  ou  non  en- 
tretenus, aux  anciens  sous-lieutenants  de  vais- 
seau et  sous-lieutenants  de  port,  aux  officiers 
auxiliaires  qui  auront  été  employés  en  cette 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  en  temps  de 
guerre,  et  de  préférence  à  ceux  qui  se  seront 
distingués  par  des  actions  d'éclat;  enfin,  aux 
premiers  maîtres  les  plus  distingués  qui  auront 
satisfait  aux  conditions  imposées  par  l'article 
précédent  aux  enseignes  entretenus,  ce  qui 
devra  être  prouvé  par  des  états  authentiques,  et 
de  l'exactitude  desquels  les  administrateurs  qui 
les  auront  signés  seront  responsables. 

Art.  8. 

"  Tous  les  officiers  et  autres  navigateurs  qui, 
par  les  précédentes  lois  sur  la  marine,  étaient 
appelés  à  concourir,  suivant  la  durée  de  leurs 
services,  pour  compléter  le  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau,  et  remplir  les  cent  premières  places 
d'enseignes  entretenus,  et  qui  n'auraient  pas 
obtenu,  sur  les  listes  arrêtées  au  mois  de  janvier 
et  de  juillet  1792,  ou  sur  celles  qui  seront  arrê- 
tées par  la  suite,  le  grade  ou  le  rans:  auxquels 
leurs  services,  calculés  jusqu'au  l^""  juillet  1791, 
leur  donnaient  droit,  l'obtiendront,  à  quelque 
époque  que  leurs  titres  puissent  être  constatés. 
Les  places  qui  seront  ainsi  remplies  seront  im- 
putées sur  celles  laissées  au  choix  du  pouvoir 
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exécutif,  et  il  ne  pourra  être  fait  à  ce  sujet 
aucune  répétition  d'appointements  du  nouveau 
grade,  qui  ne  commenceront  à  courir  que  du 
jour  où  il  sera  accordé,  bien  qu'il  soit  fait  men- 
tion sur  le  brevet  de  la  date  à  laquelle  il  aurait 
dû  être  expédié  à  celui  qui  l'obtiendra,  ce  qui 
servira  à  fixer  son  rang. 


Art.  9. 

«  Les  lieutenants  de  vaisseau  et  enseignes  en- 
tretenus dont  la  liste  a  été  publiée  au  mois  de 
janvier  dernier,  et  qui  ont  rempli  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois  pour  jouir  de  leurs 
appointements,  en  seront  payés  jusqu'au  l'^''  du 
présent  mois  de  septembre,  quelle  que  doive  être 
leur  position  ultérieure. 

Art.  10. 

«  Ceux  des  officiers  de  ces  deux  grades  qui, 
dans  le  travail  arrêté  au  mois  de  juillet  1792, 
conformément  aux  lois  rendues  sur  la  marine, 
se  trouvent  reportés  dans  un  grade  inférieur,  ou 
même  n'avoir  plus  de  grade,  ne  jouiront  de  leurs 
appointements  que  jusqu'au  l^''  du  présent  mois; 
et  ceux  qui  sont  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  jus- 
qu'au jour  de  leur  désarmement. 

Art.  11. 

«  Les  lieutenants  et  enseignes  entretenus  qui 
n'étaient  pas  sur  la  liste  publiée  au  mois  de 
janvier,  et  qui  se  trouvent  sur  celle  arrêtée  au 
mois  de  juillet  dernier,  jouiront  des  appointe- 
ments de  leur  grade  à  compter  du  l«'aoùt  1792, 
en  remplissant  toutes  les  conditions  imposées 
aux  anciens  lieutenants  et  enseignes. 

Art.  12. 
Enseignes  entretenus. 

«  Le  nombre  des  enseignes  entretenus  restera 
fixé  à  200. 

«  Le  quart  des  places  qui,  après  le  complète- 
ment du  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  se 
trouveront  vacantes,  sera,  suivant  l'esprit  de 
l'article  16  de  la  loi  du  l5  mai  1791,  n°  901, 
accordé  aux  anciens  sous-lieutenants  de  vais- 
seau et  sous-lieutenants  de  port  qui  ne  seront 
nommés  ni  lieutenants  ni  enseignes  entretenus 
par  l'elfet  des  dispositions  précédentes,  en  sui- 
vant l'ordre  de  leur  ancienneté  sur  la  liste. 

«  Le  dixième  de  ces  places  sera,  conformé- 
ment à  l'article  28  de  la  loi  n°  883,  accordé  aux 
maîtres  pilotes  d'équipage  et  canonniers  entre- 
tenus, moitié  à  l'ancienneté  d'entretien,  moitié 
au  choix  du  pouvoir  exécutif,  sans  égard  à 
l'âge. 

«  Le  surplus  des  places,  pour  les  porter  à  160, 
sera,  pour  cette  fois-ci  seulement  au  choix  du 
pouvoir  exécutif,  fait  parmi  les  officiers  auxi- 
liaires, les  volontaires  et  navigateurs  de  toutes 
classes,  ayant  au  moins  20  ans,  et  pas  plus  de  40, 
qui  réuniront  quatre  ans  de  service  à  la  mer 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  en  qualité  d'officier, 
de  pilote,  d'élève  ou  de  volontaire;  deux  années 
de  ce  temps  pouvant  être  remplacées  par  un 
temps  égal  de  commandement  de  bâtiments  du 
commerce.  Quarante  places  seront  réservées 
pour  les  prochains  concours. 


Art.  13. 

Aspirants  entretenus. 

«  11  sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  aspirants  de  la  marine. 

Art.  14. 

Officiers  retirés. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  juger  si 
les  officiers  de  marine  retirés,  et  qui  demandent 
leur  réadmission,  en  sont  susceptibles  par  leur 
âge  et  la  nature  de  leurs  anciens  services. 

Art.  15. 

«  Aucun  officier  retiré  ne  pourra  être  réadmis 
que  dans  le  grade  qu'il  avait  étant  en  activité  de 
service.  Le  pouvoir  exécutif  fixera  le  rang  qu'il 
devra  y  occuper,  et  les  places  ainsi  remplies 
seront  imputées  sur  celles  laissées  au  choix. 

Art.  16. 

«  Tous  les  officiers,  soit  auxiliaires  ou  d'infan- 
terie ou  artillerie  de  marine,  sous-officiers  et 
officiers  mariniers,  qui  ont  obtenu  des  grades 
ou  des  avancements  à  la  mer  de  la  part  de  leurs 
généraux  ou  capitaines  commandants,  jouiront 
dès  aujourd'hui  des  émoluments  attachés  aux- 
dits  grades,  et  reprendront  leur  rang  d'ancien- 
neté dans  le  grade  auquel  ils  ont  été  promus,  et 
à  compter  de  l'époque  de  leur  avancement  en 
date  de  leurs  brevets  ou  commissions,  et  seront 
nommés  môme  au  grade  supérieur,  si  leurs  ca- 
dets y  ont  été  déjà  promus,  en  reprenant  égale- 
ment leur  rang  d'ancienneté. 

Art.  17. 

Brevets. 

«  Le  ministre  de  la  marine  fera  expédier  des 
brevets  à  tous  les  officiers  de  son  département 
qui  ont  droit  d'en  réclamer  depuis  le  1^'  jan- 
vier 1792.  Le  protocole  de  ces  brevets  sera,  pour 
chaque  grade,  dans  la  nouvelle  forme  adoptée 
pour  les  grades  correspondants  de  l'armée  de 
ligne;  il  y  sera  fait  mention  de  la  date  à  laquelle 
ils  auraient  dû  d'abord  être  expédiés,  et  ils  au- 
ront le  môme  effet  qu'auraient  pu  avoir  les  an- 
ciens brevets. 

Art.  18. 

(.  Toutes  les  lois  rendues  sur  la  marine,  aux- 
quelles les  dispositions  précédentes  n'appor- 
tent aucun  changement  nécessaire,  continue- 
ront d'avoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  19. 

«  Le  présent  décret  ne  pourra  souffrir  aucune 
espèce  de  restriction,  ni  suspension  dans  son 
exécution,  qu'au  cas  seulement  où  il  existerait 
des  jugements  rendus  par  le  conseil  de  guerre 
contre  les  individus  qui  réclameraient,  ou  bien 
que  leurs  âges  ou  leurs  infirmités  ne  les  missent 
hors  d'état  de  servir  utilement,  ce  que  pourra 
juger  le  pouvoir  exécutif  conformément  à  l'ar- 
ticle 14  du  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 
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M.  l<e  Tourneur,  au  nom  du  comilé  de  marine, 
présente  un  projet  de  décret  sur  les  demandes  en 
rédamalinns  des  sieurs  D'Heureux,  Richery  et 
Juhannis  Nicou,  officiers  de  marine;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  marine,  prenant 
en  considération  les  réclamations  de  plusieurs 
ofûciers  de  ce  département  et  voulant  mettre  à 
portée  de  rendre  leurs  services  utiles  ceux  qui 
ont  droit  à  être  réintégrés  dans  leur  poste,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Les  sieurs  d'Heureux,  lieutenant  de  vaisseau 
du  département  de  Toulon;  Richery,  lieutenant 
de  vaisseau  du  département  de  Brest  et  Johannls 
Nicou,  aussi  lieutenant  de  vaisseau  dudit  dépar- 
tement de  Brest,  qui  n'ont  pas  assisté  à  la  revue 
de  rigueur  passée  en  exécution  de  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1792,  mais  qui  ont  justifié  des  causes  de 
leur  absence,  demeurent  exceptés  de  la  rigueur 
de  la  loi  et  reprendront  leur  rang  après  qu'ils 
auront  préalablement  prêté  le  serment  de  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité, 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  de 
mourir,  s'il  le  taut,  pour  l'exécution  de  la  loi; 
sans  néanmoins  que  lesdits  officiers  puissent  pré- 
tendre à  aucun  rappel  d'appointements  pour  le 
temps  où  ils  sont  restés  sans  activité. 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nalionale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  marine,  relativement  au  sieur  Franc-Mail- 
lanne,  attendu  qu'il  n'a  pas  justifié  de  la  presta- 
tion de  son  serment  civique.  >^ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  I^e  Tourneur,  au  nom  du  comité  de  marine, 
présente  un  projet  de  décret  sur  les  congés  à 
accorder  aux  officiers  de  tout  grade  ;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  considérant 
que  les  officiers  qui  se  vouent  à  la  défense  de  la 
patrie  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  sont  exposés, 
par  la  nature  de  leur  service,  à  de  longs  séjours 
à  la  mer  et  à  des  maladies  particulières  à  ceux 
qui  fréquentent  cet  élément;  voulant  leur  pro- 
curer, au  retour  de  leurs  campagnes,  les  moyens 
de  réparer  leur  santé  et  de  se  mettre  en  état  de 
donner  de  nouvelles  preuves  de  leur  zèle,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

(.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui 
suit  : 

Art.  1<". 

M  Les  capitaines  et  lieutenants  de  vaisseau 
pourront  obtenir,  à  leur  retour  de  la  mer,  s'il 
est  prouvé  que  leur  santé  y  ait  été  altérée,  des 
congés  pour  la  moitié  seulement  du  temps  qu'ils 
auront  passé  à  la  mer,  sans  cependant  que  la 
durée  de  ces  congés  puisse  excéder  une  année, 
et  ils  jouiront  de  la  totalité  de  leurs  appointe- 
ments pendant  la  durée  de  leurs  congés. 


Art.  2. 


<■  Le  nombre  des  officiers,  jouissant  ainsi  de 
la  totalité  de  leurs  appointements  pendant  leur 
absence  du  port,  sera  indépendant  de  celui  des 
officiers  affectés  au  service  de  la  mer  ou  des 
arsenaux,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi 
du  X""  juin  1791. 

Art.  3. 

"  Les  officiers  revenant  de  la  mer  ne  seront 
admis  à  demander  des  congés  que  dans  les  trente 
jours  qui  suivront  l'époque  de  la  revue  de  désar- 
mement. 

Art.  4. 

«  Les  capitaines  et  lieutenants  de  vaisseau, 
employés  au  service  intérieur  du  port,  et  dont 
la  santé  ou  les  affaires  très  importantes  exige- 
raient qu'ils  s'en  éloignassent,  pourront  obtenir 
la  permission  de  cesser  ce  service  et  de  quitter 
le  port,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés  pour  les 
armements;  mais  ils  ne  jouiront,  pendant  leur 
absence,  que  de  la  moitié  de  leurs  appointements, 
conformémentàrarticle3delaloidul"juinl791, 
n°  948. 

Art.  5. 

«  Les  enseignes  entretenus  pourront  obtenir 
des  congés  dans  les  cas  spécifiés,  et  le  ministre 
de  la  marine  jugera  s'ils  doivent  conserver,  pen- 
dant leur  absence  dont  la  durée  ne  pourra  ex- 
céder six  mois,  la  totalité  ou  une  partie  de  leur 
traitement.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret). 

M.  toppens,  au  nom  du  comité  de  marine, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  formation  des  aspirants  au  grade 
d'enseignes  non  eyitretenus {{)  ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

Messieurs, 

Une  difficulté  s'est  présentée  à  Nantes,  relati- 
vement à  l'examen  que  doivent  subir  les  navi- 
gateurs aspirant  au  grade  d'enseignes  non  entre- 
tenus; elle  a  donné  lieu  à  une  demande  faite  au 
ministre  de  la  marine,  qui  l'a  adressée  à  l'Assem- 
blée nationale.  Vous  l'avez  renvoyée  à  votre 
comité  de  la  marine.  Je  suis  chargé.  Messieurs, 
d'avoir  l'honneur  de  vous  faire  son  rapport,  et 
de  vous  proposer  son  projet  de  décret. 

La  loi  du  10  août  dernier,  sur  les  écoles  de 
mathématiques  et  d'hydrographie  de  la  marine, 
porte  qu'il  y  aura  deux  examinateurs  hydro- 
graphes, dont  les  fonctions  seront  d'examiner 
les  navigateurs  qui  se  présenteront  pour  le 
grade  d'enseignes  non  entretenus;  que  les  exa- 
mens pour  ce  grade  auront  lieu  deux  fois  chaque 
année,  et  à  des  époques  fixes,  dans  tous  les 
ports  où  seront  établies  des  écoles  gratuites  et 
publiques,  dans  lesquelles  on  enseignera  les  ma- 
thématiques et  l'hydrographie  ;  que  les  naviga- 
teurs prétendant  à  ce  grade,  devront,  avant 
d'être  admisà  subir  l'examen,  justifier  sixannées 
de  service  et  de  navigation,  dont  une  au  moins 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  Affaires 
du  temps,  146,  R/"  63. 
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sur  les  vaisseaux  de  TEtat,  par  des  états  certifiés 
et  sienés  par  le  commissaire  aux  classes;  que 
les  objets  sur  lesquels  ils  seront  interrogés,  se- 
ront :    , 

Les  éléments  de  mathématiques; 

La  théorie  et  la  pratique  complète  de  la  navi- 
gation ; 

Le  gréement  ; 

La  manœuvre  ; 

Le  canonnage ; 

Et  les  évolutions  navales. 

Le  premier  examen  a  été  annoncé  par  des  avis 
envoyés  dans  tous  les  ports.  Les  examinateurs 
hydrographes  ont  commencé  leur  tournée  ;  ils  se 
sont  d  abord  rendus  à  Nantes,  oîi  l'examen  a  été 
ouvert  le  13  de  ce  mois  par  devant  les  officiers 
municipaux  de  cette  ville  qui  devaient  le  pré- 
sider. 

Tous  les  prétendants  au  grade  d'enseignes  non 
entretenus  s'étant  présentés,  ils  ont  observé  qu'un 
ne  pouvait  les  assujettir  à  subir  l'examen  d'après 
la  forme  prescrite  par  celte  loi,  parce  qu  elle 
était  inconnue  dans  la  ville  de  Nantes,  et  qu'il 
leur  avait  conséquemraent  été  impossible  de  se 
conformer  à  ses  dispositions  ;  qu'ils  ne  s'étaient 
attendus  à  satisfaire  qu'à  celles  prescrites  par  le 
règlement  du  l'^'"  janvier  1786,  qui  n'exigeait 
que  neuf  mois  de  service  sur  les  vaisseaux  de 
1  Etat  ;  qu'ils  avaient  rempli  cette  obligation,  et 
ne  s'étaient  attachés  qu'à  acquérir  les  connais- 
sances exigées  par  ce  règlement,  sur  la  théorie 
et  la  pratique  de  la  navigation;  que  dans  la  con- 
fiance de  leur  admission  à  l'examen,  ils  avaient 
pris  des  engagements  avec  des  armateurs  dont 
ils  avaient  la  confiance,  et  que  même  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  fait  des  armements  pour 
leur  propre  compte;  qu'à  l'égard  de  la  loi  du 
10  août,  qui  est  relative  à  l'instruction,  et  qui 
exige  des  connaissances  très  étendues  dont  ils 
reconnaissent  toute  l'importance,  qu'elle  aurait 
dû  être  rendue  publique  plusieurs  mois  avant 
son  exécution,  et  qu'on  aurait  dû  faire  mettre 
en  activité  les  écoles  dont  elle  ordonne  l'établis- 
sement; que  cette  observation  était  d'autant  plus 
juste,  que  les  leçons  que  les  professeurs  d'hydro- 
graphie donneront  dans  ces  écoles,  pourront 
seules  instruire  les  élèves  qui  les  fréquenteront, 
des  différents  objets  sur  lesquels  ils  devront  être 
examinés.  Ils  observent  encore,  que  le  règle- 
ment de  1786  qu'ils  invoquent,  en  assujettissant 
les  aspirants  au  grade  de  capitaine  de  navires 
de  commerce,  à  subir  un  examen  public  sur  la 
théorie  et  la  pratique  de  la  navigation,  n'a  eu 
son  exécution,  d'après  une  clause  expresse  de 
cette  loi,  que  dix-huit  mois  après  son  enregis- 
trement dans  les  ports,  que  ne  pouvant  être  tenus 
d'obéir  qu'à  une  loi  connue  et  mise  en  activité, 
on  ne  pouvait  pas  les  assujettir  à  remplir  les 
conditions  de  celle  du  10  août;  que  l'exiger, 
serait  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi,  et  les 
réduire  à  l'impossible,  et  que  ce  n'a  pu  être  l'in- 
tention des  législateurs. 

Qu'il  serait  cruel  pour  eux  de  ne  pas  être 
admis  actuellement  à  l'examen,  et  d'être  ren- 
voyés à  un  autre  plus  éloigné  ;  que  ce  parti  de 
rigueur  leur  ferait  éprouver  un  préjudice  con- 
sidérable et  des  pertes  irréparables  dans  les  for- 
tunes de  plusieurs,  qui  ont  employé  leurs  fonds 
dans  des  armements  de  navires  qu'ils  avaient 
l'espoir  de  commander. 

Les  examinateurs  hydrographes,  obligés  de  se 
conformer  à  la  loi  et  aux  instructions  qui  leur 
ont  été  données  avant  leur  départ,  ont  rendu 
compte  de  ces  faits  au  ministre  de  la  marine; 


ils  sont  restés  à  Nantes,  et  y  attendent  une  règle 
de  conduite. 

Les  navigateurs  de  Nantes  aspirants  au  grade 
d'enseignes  non  entretenus,  qui  doit  remplacer 
à  l'avenir  celui  de  capitaine  de  commerce, 
alarmés  de  leur  situation,  et  pleins  de  confiance 
dans  votre  justice,  ont  envoyé  deux  députés, 
pour  vous  demander  un  décret  de  circonstance 
qui  les  autorise  à  commander  provisoirement 
des  vaisseaux  de  commerce,  après  qu'ils  auront 
justifié  leurs  connaissances  sur  la  théorie  et  la 
pratique  de  la  navigation,  d'après  la  forme  an- 
cienne; sauf  à  n'obtenir  le  brevet  d'enseigne 
non  entretenu,  qu'après  qu'ils  auront  complété 
les  douze  mois  de  navigation  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  en  conformité  de  la  loi  du  10  août 
dernier. 

Cette  demande  est  appuyée  par  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Nantes.  Le  ministre 
de  la  marine  pense  qu'elle  est  susceptible  d'être 
prise  en  considération  par  l'Assemblée  natio- 
nale. Il  fait  part  qu'il  reçoit  avis  que  cette  diffi- 
culté se  renouvellera  dans  tous  les  ports;  il  an- 
nonce qu'on  s'occupe  de  l'établissement  des  nou- 
velles écoles,  et  qu'elles  seront  incessamment 
en  activité. 

Votre  comité  de  la  marine  pense,  Messieurs, 
d'après  les  différentes  considérations  qui  vien- 
nent d'être  exposées  qu'il  y  a  lieu  de  bien  ac- 
cueillir la  demande  de  ces  marins,  et  avec 
d'autant  plus  de  justice,  que  l'Assemblée  consti- 
tuante a  décrété,  par  la  même  loi  du  10  août, 
qu'il  serait  expédié  des  brevets  d'enseignes  non 
entretenus  à  tous  les  capitaines  de  navire  de 
commerce,  sans  les  assujettir  à  un  nouvel  exa- 
men. Il  vous  propose,  Messieurs,  de  traiter  avec 
la  même  faveur  les  aspirants  à  ce  grade,  parce 
que  le  défaut  de  publication  et  de  notoriété  de 
la  nouvelle  loi,  et  le  défaut  d'activité  des  écoles 
qui  ne  sont  pas  encore  établies,  a  mis  les  marins 
dans  l'impossibilité  de  se  conformer  à  ses  dispo- 
sitions. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  considérant 
que  l'exécution  de  plusieurs  articles  des  précé- 
dentes lois  sur  la  marine,  relatifs  aux  aspirants 
entretenus,  donnent  lieu  à  des  difficultés  qui 
naissent  de  la  nature  même  du  service  à  la  mer 
et  qu'il  importe  de  déterminer  avec  précision  le 
mode  suivant  lequel  tous  les  Français  qui  au- 
ront acquis  une  première  instruction,  suffisante 
pour  être  employés  utilement  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  pourront  y  être  admis,  décrète  qu'il  y 
a  urgence, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

«  Les  titres  d'élève  et  de  volontaire  de  la  ma- 
rine demeurent  supprimés;  les  fonctions  dont 
ces  navigateurs  étaient  ci-devant  chargés  à  bord 
des  vaisseaux  de  l'Etat,  seront  remplies  par  des 
aspirants  de  la  marine. 

Art.  2. 

«  11  sera  destiné  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat 
armés  tant  en  paix  qu'en  guerre  le  nombre  d'as- 
pirants ci-après  fixé  :  savoir, 

«  Sur  les  vaisseaux  de  100  canons  et  au- 
dessus 9 
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•  Sur  les  vaisseaux  de  74  à  100  canons. . .     7 

«  Surles fi'égalesde 32 canons  etau-de.-sus..     4 

«  Sur  les  corvettes,  flûtes,  gabarres  et  autres 

bâtiments   portant  des   canons   du    calibre  de 

4  livres 2 

Art.  3. 

«  Ne  seront  admis  à  servir  comme  aspirants 
de  la  marine  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  que  les 
sujets  qui,  au  jugement  de  l'examinateur,  auront 
répondu  d'une  manière  satisfaisante  sur  les  ob- 
jets spéciliés  par  l'article  0  du  titre  II  de  la  loi 
du  10  août  17'J1,  relative  aux  écoles  de  la  ma- 
rine. 

Art.  4. 

«  Le  procès-verbal  de  l'examen  devra  être 
adressé  parla  municipalité  de  la  ville  où  il  aura 
eu  lieu,  au  ministre  de  la  marine,  avec  l'extrait 
baptistaire  des  sujets  qui  auront  été  jugés  sulti- 
samment  instruits.  Le  ministre  de  la  marine  fera 
expédier  à  chacun  des  certiiicats,  en  vertu  des- 
quels ils  seront  employés,  en  qualité  d'aspirants 
de  la  marine,  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Art.  5. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  3 
et  4  :  1°  les  aspirants  actuellement  entretenus, 
auxquels  il  sera  expédié  des  certificats  sans 
qu'ils  aient  aucune  nouvelle  formalité  à  remplir  ; 
2°  ceux  des  anciens  élèves  et  volontaires  de  la 
marine  qui,  n'ayant  pas  encore  complété  trois 
ans  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
demanderont  des  certificats  d'aspirant.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  leur  en  expédiera,  sans  qu'ils 
soient  assujettis  à  subir  un  nouvel  examen. 

Art.  6. 

«  Le  nombre  des  aspirants  de  la  marine  sera 
illimité  ;  ils  n'auront  aucun  grade  militaire,  le 
seul  objet  de  leur  institution  étant  de  procurer 
aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  service  de 
mer  les  moyens  de  s'instruire  et  d'acquérir  le 
temps  de  navigation  nécessaire  pour  devenir 
officiers. 

«  Ils  pourront,  pendant  le  temps  seulement 
qu'ils  seront  employés  pour  le  service  de  l'Etat, 
porter  pour  uniform"e  un  habit,  veste  et  culotte 
de  drap  ou  d'autre  étofFe  bleu  national,  et,  pour 
toute  distinction,  des  boutons  timbrés  d'une 
ancre  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté;  le  cha- 
peau rond. 

Art.  7. 

«  Les  aspirants  seront  divisés  en  trois  classes. 

«  La  troisième,  de  ceux  qui  n'auront  pas  en- 
core un  an  de  navigation  en  cette  qualité  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat;  ils  recevront  15  livres  de 
solde  par  mois. 

«  La  deuxième,  de  ceux  qui,  ayant  plus  d'un 
an  de  navigation,  n'en  auront  pas  encore  deux; 
ils  recevront  30  livres  de  solde  par  mois. 

«  La  première,  de  ceux  qui  auront  plus  de 
deux  ans  de  navigation  comme  aspirants  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat;  ils  recevront  45  livres  de 
solde  par  mois. 

Art.  8. 

«  Les  aspirants  ne  seront  soldés  que  pendant 
qu'ils  seront  employés  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat; 
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c'est-à-dire,  depuis  que  le  journalier  sera  établi 
a  bord,  jusqu'à  la  revue  du  désarmement.  Ils  ne 
recevront  pas  de  conduite  pour  venir  dans  le 
port,  ni  pour  retourner  chez  eux;  mais,  pour 
leur  tenir  lieu  de  toute  indemnité  à  cet  égard, 
et  leur  faciliter  les  moyens  de  pourvoir  à  leur 
équipement,  il  leur  sera  payé,  à  litre  de  gratifi- 
cation, un  mois  de  leur  solde  à  l'armement,  de 
quinze  jours  au  désarmement. 

Art.  9. 

«  Chaque  aspirant  sera  porteur  d'un  livret  qui 
lui  sera  adressé  par  le  ministre  de  la  marine  en 
môme  temps  que  son  certificat.  Sur  ce  livret,  la 
durée  et  l'espèce  de  ses  campagnes  seront  cons- 
tatées par  la  signature  du  commandant  du  bâti- 
ment, et  celle  de  l'officier  civil  chargé  en  chef 
du  bureau  des  armements  ou  des  classes  dans  le 
port  où  le  désarmement  aura  eu  lieu.  Si  l'aspi- 
rant se  débarque  avant  la  fin  de  la  campagne,  le 
sous-chef  d'administration  chargé  du  détail  à 
bord,  signera  sur  le  livret,  qui  servira  à  faire 
connaître  dans  quelle  classe  l'aspirant  doit  être 
compris. 

«  Les  campagnes  que  les  élèves  et  volontaires 
de  la  marine  auront  faites  en  ces  qualités  seront 
réputées  campagnes  d'aspirant,  et  l'extrait  som- 
maire constatant  leur  durée  sera  consigné  sur 
leur  livret  par  le  major  général  du  port  et  l'of- 
ficier civil  chargé  du  bureau  des  armements. 

Art.  10. 

<i  Lorsqu'un  aspirant  étant  à  la  mer  aura  acquis 
le  temps  de  navigation  nécessaire  pour  passer 
d'une  classe  à  l'autre,  le  capitaine  du  bâtiment 
et  fofficier  civil  chargé  du  détail  à  bord  le  cons- 
tateront sur  son  livret,  le  capitaine  l'annoncera 
publiquement  sur  le  gaillard  d'arrière,  et  l'aspi- 
rant jouira,  dès  ce  jour,  des  avantages  et  de  la 
solde  attribués  à  la  classe  dans  laquelle  il  sera 
passé. 

Art.  11. 

«  Il  ne  sera  embarqué  en  qualité  d'aspirant, 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  aucun  sujet  au-des- 
sous de  15  ans  ni  au-dessus  de  25;  et,  pour  pré- 
venir toute  fraude  à  cet  égard,  les  noms,  sur- 
noms et  jour  de  naissance  des  aspirants  seront 
inscrits  en  tête  de  leur  livret. 

Art.  12. 

«  Les  aspirants  qui  voudront  être  employés 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  se  feront  inscrire  sur 
un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  au  bureau 
du  major  général  de  chacun  des  ports  de  Brest, 
Lorient,  Toulon  et  Rochefort  ;  il  y  sera  fait  men- 
tion du  lieu  de  résidence,  et  de  la  présentation 
qui  aura  dû  être  faite  de  leur  certificat  d'aspirant 
et  de  leur  livret. 

Art.  13. 

«  Les  aspirants  seront  toujours  les  maîtres  de 
choisir  le  port  qui  sera  le  plus  à  leur  convenance  ; 
mais  nul  ne  pourra  fse  faire  inscrire  dans  deux 
ports  à  la  fois,  ni  pendant  qu'il  est  encore  à  la 
mer.  Lapeine  pour  ceux  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  fait  des  tentatives  contraires  aux  dispo- 
sitions du  présent  article,  sera  de  ne  pouvoir 
être  embarqués  pendant  un  an  en  qualité  d'aspi- 
rant. 
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Art.  14. 

«  Chaque  fois  que,  dans  un  des  quatre  grands 
porls,  il  sera  armé  un  bàliinent  del'lîtat  suscep- 
tible de  recevoir  des  aspirants  de  la  marine, 
quelle  que  soil  sa' destination,  le  major  fiénéral 
formera  la  liste  des  aspira nts  qui  devront  être 
embarqués;  et,  pour  cet  effet,  il  suivra  invaria- 
blement, sur  le  registre  d'inscription  divisé  en 
trois  classes,  l'ordre  ci-après  :  le  premier  aspirant 
de  la  première  classe,  le  premier  aspirant  de  la 
seconde,  le  premier  de  la  troisième;  ensuite,  le 
second  de  la  première  classe,  le  second  de  la 
seconde,  le  second  de  la  troisième  ;  en  obs3r- 
vant,  pour  le  premier  avancement  qui  suivra,  de 
reprendre  cet  ordre  de  tableau  au  point  où  il 
était  resté;  de  sorte  que  les  trois  classes  con- 
courent toujours  également  et  successivement. 

Art.  15. 

«  La  liste  ainsi  formée,  sans  égard  à  aucune 
considération  particulière,  sera  approuvée  [)ar  le 
commandant  des  armes;  le  major  général  fera 
aussitôt  parvenir  des  avis  aux  aspirants  désignés, 
en  fixant  l'époque  à  laquelle  ils  devront  être 
rendus  dans  le  port. 

Art.  16. 

«  Lorsque  des  bâtiments  de  l'État  susceptibles 
de  recevoir  des  aspirants  de  la  marine  seront 
armés  dans  d'autres  ports  que  ceux  ci-dessus 
mentionnés,  l'ordonnateur  de  ce  port  demandera 
au  commandant  des  armes  du  département  de 
marine  le  moins  éloigné,  le  nombre  d'aspirants 
réglé  pour  la  force  du  bâtiment.  Le  major  géné- 
ral, sur  l'ordre  qu'il  en  recevra  du  commandant 
des  arm3s,  procédera  comme  si  l'armement  se 
faisait  dans  un  grand  port:  il  fera  ensuite  passer 
à  l'ordonnateur  qui  aura  demandé  des  aspirants, 
la  liste  de  ceux  désignés  pour  armer. 

Art.  17. 

«  Si  par  maladie  ou  par  quelqu'autre  motif  que 
ce  soit,  un  aspirant  ne  suit  pas  la  destination  qui 
lui  sera  donnée,  ou  s'il  ne  se  présente  pas 
24  heures  après  l'époque  qui  lui  aura  été  fixée, 
il  perdra  son  tour  d'embarquement;  et,  s'il  veut 
s'inscrire  de  nouveau,  il  ne  pourra  être  placé  que 
le  dernier  de  la  liste  des  aspirants  de  sa  classe 

Art.  18. 

«(  Les  aspirants  qui  seront  employés  en  même 
temps  sur  divers  bâtiments  pourront  permuter, 
avec  l'approbation  de  leurs  capitaines  respectifs, 
qui  seront  tenus  d'en  prévenir  le  major  général, 
si  les  vaisseaux  sont  dans  le  port  ou  en  rade. 

Art.  19. 

«  Toutes  les  lois  relatives  à  la  marine  et  par- 
ticulièrement aux  écoles  gratuites  et  aux  aspi- 
rants entretenus,  auxquelles  les  articles  ci-des- 
sus ne  dérogent  pas,  continueront  d'avoir  leur 
pleine  et  entière  exécution.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Flllassîer,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 


lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  qui 
fait  connaître  à  l'Assemblée  que,  dans  le  canton 
de  Ballon,  district  du  Mans,  département  de  la 
Sarthe,  le  sieur  Appel,  procureur  de  la  commune, 
marié,  s'estenrôléle  premier  pour  les  frontières; 
que  80  jeunes  gens  très  vigoureux  ont  suivi  son 
exemple;  que  le  curé  de  Ballon  et  ses  confrères 
ont  brigué  l'honneur  de  fournir  aux  frais  de  l'é- 
quipement; que  Roquen,  chef  de  légion,  s'est 
chargé  de  faire  labourer  et  ensemencer  les 
terres;  que  le  fermier  Gherceau  a  donné  les 
deux  bœufs  les  plus  gras  de  sa  ferme  pour  nour- 
rir les  volontaires  et  ses  deux  chevaux  les  plus 
vigoureux  pour  conduire  leur  équipage. 

A  cette  occasion  il  rappelle  que,  dans  les  beaux 
temps  de  la  nation,  le 28  octobre,  toutes  les  char- 
rues étaient  consacrées  à  sillonner  les  terres  du 
pauvre.  «  il  appartient,  ajoute-t-il,  aux  législa- 
teurs du  premier  an  de  l'égalité  de  rétablir  cette 
fête,  tombée  en  désuétude  sous  le  despotisme. 
Une  invitation  faite  par  l'Assemblée  nationale 
aux  citoyens  des  campagnes  de  cultiver  les  terres 
des  absents  serait  suivie  partout  avec  empresse- 
ment et  produirait  les  plus  heureux  effets.  » 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  du 
civisme  des  habitants  du  canton  de  Ballon,  l'in- 
sertion du  nom  de  Roquen  au  procès-verbal, 
l'envoi  de  l'extrait,  l'impression  de  la  lettre  du 
ministre  et  renvoie  sa  proposition  au  comité 
d'instruction  publique.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  donne  lecture  d'un  projet  de 
décret  relatif  à  une  avance  de  300, 00()  Hures  de- 
mandées par  la  commune  de  Besançon;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

'<  Sur  la  pétition  de  la  commune  de  Besançon, 
tendant  à  obtenir  une  avance  de  300,000  livres, 
pour  être  approvisionnée  en  grains  comme  ville 
meiiacée  de  siège,  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  ouï  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  renvoie  la  demande  au  pouvoir  exécu- 
tif, qui  sera  tenu  d'y  pourvoir  sur  les  fonds  à 
ce  destinés  par  la  loi  du  3  aoiit  dernier.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  donne  lecture  d'un  projet  de 
décret  relatif  à  une  autorisation  pour  acquisition 
demandée  par  la  commune  d'Amance;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  pétition  de  la  commune  d'Amance, 
département  de  la  Haute-Saône,  tendant  à  être 
autorisée  à  acquérir  un  bâtiment  pour  servir  de 
maison  commune,  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  ouï  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  décrète  l'autorisation.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

La  seconde  compagnie  de  la  section  du  Panthéon 
français  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur,  M.  Champagne,  principal  du  collège  de 
l'Egalité,  annonce  qu'elle  est  en  très  grande  par- 
tie composée  de  jeunes  boursiers  de  ce  collège, 
ci-devant  Louis-le-Grand,  tous  brûlant  du  plus 
pur  patriotisme,  tous  dévoués  à  la  cause  de  la 
liberté.  Ils  portent  dans  leurs  cœurs,  observe-t- 
il,  l'amour  de  la  patrie  et  la  haine  des  rois,  et  je 
puis  assurer  que  je  n'ai  jamais  été  obéi  avec  plus 
de  zèle,  que  depuis  qu'ils  ont  allié  les  exercices 
de  Mars  aux  études  des  Muses.  (Applaudissements.) 
Cinquante  d'entre  eux  sont  déjà  en  présence  de 
l'ennemi;  les  autres  ne  demandent  qu'à  les  re- 
joindre et  à  voler  au  plus  tôt  aux  frontières.  {Nou- 
veaux applaudissements.) 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  septembre  1792.] 


81 


En  attendant,  ils  sollicitent  d'être  admis  au 
serment  et  demandent  l'autorisation  de  défiler 
dans  la  salle. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
l'autorisation  demandée. 

La  compagnie  s'avance  en  bon  ordre,  prête  le 
serment  de  vaincre  ou  de  mourir  et  traverse  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements. 

(L'Assemblée  déclare  que  le  collège  de  l'égalité 
a  bien  mérité  de  la  patrie.) 

M.  Gorgiiereau  demande  que  la  même  décla- 
ration soit  faite  en  faveur  du  collège  de  Mon- 
taigu,  qui  a  fourni  trois  volontaires  à  cette  com- 
pagnie. 

M.  Henry-liarivière.  J'observe  que  la  pro- 
portion n'est  pas  égale  entre  le  collège  de  l'éga- 
lité et  celui  de  Montaigu.  Pour  être  juste  il  faut 
simplement  une  mention  aux  trois  élèves  du  col- 
lège de  Montaigu.  Il  convient  également  d'y 
associer  le  sieur  Ghampagu.  Je  propose  donc  de 
rapporter  le  précédent  décret  ou  plutôt  de  le  mo- 
difier dans  ce  sens. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  collège 
de  l'Egalité  a  bien  mérité  de  la  patrie,  que  le 
nom  de  M.  Champagne,  principal  de  ce  collège, 
sera  inséré  dans  le  procès-verbal  et  qu'il  y  sera 
fait  mention  honorable  des  trois  écoliers  du  col- 
lège de  Montaigu,  qui  se  sont  joints  à  ceux  du 
collège  de  l'Egalité  pour  partager  leurs  fatigues 
et  leur  gloire.  » 

(L'Assemblée  rapporte  son  précédent  décret  et 
adopte  la  rédaction  présentée  par  M.  Henry-La- 
rivière.) 

M.  Jean  Debry.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  d'un  jeune  français  patriote  actuellement 
à  Goblentz,  qui  m'a  été  transmise  par  son  père. 
Elle  prouvera  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  ci- 
toyens, que  ceux  de  nos  ennemis  qui  tentent  de 
nous  entraîner  dans  les  voies  horribles  de  l'anar- 
chie, emploient  le  moyen  le  plus  sûr  d'appeler 
sur  nous  les  fers  du  despotisme.  Elle  fera  con- 
naître, en  outre,  quels  projets  les  ennemis  de 
l'extérieur  traînent  dans  l'intérieur  de  l'Empire 
et  notamment  dans  la  ville  de  Paris. 

La  commission  extraordinaire  a  arrêté  que  je 
vous  en  ferai  la  lecture;  la  voici  (1)  : 

«  Je  me  pique  d'aimer  la  Révolution  et  je  vous 
envoie  une  lettre  deCoblentzqui,  je  crois,  si  elle 
était  affichée  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale, 
pourrait  détromper  le  peuple. 

«  Un  jeune  homme,  à  qui  son  père  très  âgé, 
l'an  dernier  a  dit  :  «  J'ai  80,000  livres  de  rentes, 
si  tu  n'émigres  pas,  tu  n'auras  pas  un  sou  »  et 
qui  a  émigré,  m'écrit  cette  lettre  : 

Goblentz,  le  2  septembre  1792,  l'an  IV« 
de  la  liberté  et  le  I"  de  l'égalité. 

«  Je  saisis  l'occasion  d'un  déserteur,  et  n'ai  que 
le  temps  de  te  dire  que  la  fière  attitude  de  la 
ville  de  Paris,  depuis  la  mémorable  journée 
du  10  août,  a  allongé  d'un  quart  la  figure  de  nos 
ci-devant.  Rien  ne  transpire  ici  sur  les  projets 
de  campagne  de  Brunswick  ;  mais  je  sais,  à  n'en 
pas  douter,  que  s'ils  ne  réussissent  pas,  nos  gé- 
néreux princes,  pourdernière  ressource,  comptent 
soudoyer  des  scélérats  à  Paris,  pour  tenter  une 
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insurrection,  et  faire  assassiner  la  ci-devant  fa- 
mille royale.  Si  ce  malheur  arrive,  ma  patrie  est 
perdue  ;  elle  sera  incontestablement  cernée  par 
toutes  les  puissances,  et  l'Angleterre  même  lèvera 
le  masque.  Profite  de  mon  avis  :  écris  à  Paris, 
que  l'on  se  mette  en  garde  contre  les  agitateurs  ; 
que  l'on  conserve  précieusement  ces  otages;  que 
la  Convention  prononce  sur  leur  sort  et  ça  ira. 

«  Je  n'ose  point  encore  t'envoyer  mon  adresse, 
tout  ce  qui  vient  et  tout  ce  qui  part  pour  la 
France,  est  surveillé  à  un  point  incroyable. 

«  Ton  ami, 

«  A.  L.  » 

Un  membre  :  Je  connais  l'auteur  de  cette* 
lettre,  j'atteste  l'authenticité  de  la  signature,  et 
j'affirme  qu'elle  est  d'un  bon  patriote. 

M.  Jean  Uebry.  Voici  maintenant  le  projet 
de  décret  que  la  lecture  de  cette  lettre  a  suggéré 
à  la  commission  extraordinaire  et  que  je  vous 
demande  en  son  nom  d'adopter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  assurée  qu'il  suffit  au 
peuple  de  l'éclairer  sur  ses  véritables  intérêts, 
pour  les  lui  faire  défendre;  persuadée  qu'un 
complot  formé  à  Goblentz  est  déjoué  dès  l'ins- 
tant où  il  est  connu  des  conquérants  de  l'égalité  ; 
convaincue  que  l'anarchie  est  le  tombeau  de  la 
liberté,  a  décrété  l'impression,  et  l'affiche  dans 
toutes  les  rues  de  Paris  de  la  lettre  ci-dessous, 
dont  la  signature,  attestée  par  plusieurs  membres, 
sera  scellée  pour  n'en  pas  compromettre  l'au- 
teur. » 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  : 

Goblentz,  le  2  septembre  1792,  l'an  IV®  de  la 
liberté  et  le  P""  de  l'égalité. 

«  Je  saisis  l'occasion  d'un  déserteur  et  n'ai  que 
le  temps  de  te  dire  que  la  fière  attitude  de  la 
ville  de  Paris,  depuis  la  mémorable  journée 
du  10  août,  a  allongé  d'un  quart  la  figure  de  nos 
ci-devant;  rien  ne  transpire  sur  les  projets  de 
campagne  de  Brunswick,  mais  je  sais  à  n'en  pas 
douter,  que,  s'il  ne  réussit  pas,  nos  généreux 
princes,  pour  dernière  ressource,  comptent  sou- 
doyer des  scélérats  à  Paris  pour  tenter  une  in- 
surrection, et  faire  assassiner  la  ci-devant  famille 
royale.  Si  ce  malheur  arrive,  ma  patrie  est  per- 
due ;  elle  sera  incontestablement  cernée  par  toutes 
les  puissances,  et  l'Angleterre  même  lèvera  le 
masque. 

«  Profite  de  mon  avis,  écris  à  Paris  que  l'on 
se  mette  en  garde  contre  les  agitateurs,  que  l'on 
conserve  précieusement  ces  otages,  que  la  Con- 
vention prononce  sur  leur  sort,  et  ça  ira. 

«  Je  n'ose  point  encore  t'envoyer  mon  adresse; 
tout  ce  qui  vient  et  tout  ce  qui  part  pour  la 
France  est  surveillé  à  un  point  incroyable.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Fillassier,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  des  corps  administratifs  de  Besançon,  qui 
informent  l'Assemblée  que  dans  le  moment  actuel 
les  cantons  suisses  sont  assemblés  sur  le  parti 
qu'ils  prendront  à  l'égard  de  la  France.  11  n'est 
pas  de  moyens  que  la  maison  d'Autriche  n'emploie 
pour  leur  faire  regarder  la  journée  du  10  aoùf 
comme  un  outrage,  et  les  forcer,  s'ils  ne  veulent 
pas  rompre  la  neutralité  qu'ils  ont  promis  d'ob- 
server, à  permettre  au  moins  le  passage  des 
troupes  de  l'eujpire  du  côte  de  Bàlc  Les  admi- 
nistrateurs s'attendent  à  une  invasion  prochaine 
et  demandent  des  provisions  de  guerre. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  diplo- 
matique.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  diplomatique 
et  militaire  réunis,  présente  un  projet  de  décret 
qui  renvoie  la  réclamation  des  régiments  suisses 
au  pouvoir  exécutif;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
satisfaction  qu'elle  a  déjcà  témoignée  et  qu'elle 
réitère  au  nom  de  la  nation,  des  services  dfes  ré- 
giments suisses,  et  l'intention  qu'elle  a  notifiée 
de  continuer  à  vivre  avec  la  nation  suisse  en 
bonne  intelligence  et  en  bon  voisinage,  ne  peu- 
vent faire  regarder  le  licenciement  et  le  désar- 
mement de  ces  régiments  que  comme  une  me- 
sure nécessitée  par  les  circonstances  du  nouvel 
ordre  de  choses  établi  en  France,  et  par  la  pé- 
nurie trop  certaine  d'armes,  renvoie  les  récla- 
mations des  régiments  suisses  au  pouvoir  exé- 
cutif, à  l'effet  de  négocier,  avec  la  dignité  et  la 
générosité  convenables,  soit  les  indemnités  qui 
peuvent  résulter  du  licenciement,  soit  pour  le 
prix  des  armes,  sauf  la  ratification  du  Llorps 
législatif.  » 
(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Le  même  membre,  au  nom  des  comités  diploma- 
tique et  militaire  réunis,  donne  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  qui  défend  Vexportation  des  grains  et 
fourrages  de  propriétés  situées  en  France,  apparte- 
nant à  des  étrangers;  ce  projet  est  ainsi  conçu  : 
<(  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  pour 
faciliter  l'approvisionnement  des  différentes  ar- 
mées de  la  nation,  il  importe  d'empêcher  l'ex- 
portation des  grains  et  fourrages  provenant  de 
propriétés  situées  en  France,  appartenant  à  des 
étrangers,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que,  pendant  tout  le  temps  que 
durera  la  guerre,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
l'article  33  de  la  convention  passée  le  18  no- 
vembre 1779  entre  la  France  et  l'impératrice- 
reine  de  Hongrie,  relativement  aux  récoltes  des 
citoyens  respectifs  des  deux  Etats,  et  que,  pen- 
dant le  même  temps,  il  ne  sera  exporté  hors  du 
territoire  français  aucuns  grains  ni  fourrages  pro- 
venant de  propriétés  situées  en  France,  apparte- 
nant à  des  étrangers,  sauf  à  ceux-ci  à  les  vendre 
en  France  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts  sui- 
vant le  taux  courant  de  grains  et  fourrages.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Ijîndet,  au  nom  du  comité  de  liquidatioji, 
fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
le  mode  d'évaluation  des  greffes  et  offices  doma- 
niaux; il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  faites  les  14  février, 
7  mai  et  ce  jour,  et  décidé  qu'elle  est  en  état  dé 
rendre  un  décret  définitif,  considérant  que  l'ex- 
périence a  fait  connaître  combien  l'application 
de  la  loi  du  28  juin  concernant  la  liquidation  des 
greffes  et  autres  offices  domaniaux  serait  con- 
traire aux  intérêts  de  la  nation  et  aux  principes 
de  la  justice; 

«  Qu'en  faisant  entrer  en  liquidation  toutes  les 
quittances  de  finance  qui  sont  représentées,  on 
ferait  sortir  du  Trésor  public  des  sommes  beau- 


(1)  Yoy.  Archives  parlementaires,  l'"  série,  t.  XLIII, 
séance  du  7  mai  1792,  page  71,  la  seconde  lecture  de 
ce  projet  de  décret. 


coup  plus  considérables  que  celles  qui  y  sont  en- 
trées; que  la  nation  rembourserait  des  créances 
anéanties  ou  diminuées  par  des  suppressions, 
des  réunions  d'offices,  par  des  remboursements 
et  indemnités  dont  il  est  difficile  de  rassembler 
toutes  les  preuves; 

«  Que  le  mode  de  liquidation  fixé  par  la  loi 
du  28  juin  n'est  qu'une  exception  ou  une  déro- 
gation au  mode  qui  avait  été  fixé  par  les  lois 
des  15  septembre  et  23  février;  que  cette  excep- 
tion doit  être  révoquée  aussitôt  que  l'expérience 
en  a  fait  connaître  les  inconvénients; 

«  Qu'en  appliquant  à  ces  offices  le  mode  de 
liquidation  fixé  par  les  lois  générales  des  15  sep- 
tembre et  23  février,  l'Assemblée  nationale  ré- 
duira à  de  justes  bornes  le  remboursement  exigé 
par  les  titulaires  ou  possesseurs  des  greffes,  et 
viendra  au  secours  de  ceux  que  des  accidents, 
ou  le  seul  effet  du  temps,  ont  mis  hors  d'état  de 
produire  des  originaux  de  quittances  de  finance, 
et  auxquels  la  loi  du  28  juin  ne  laissait  aucun 
moyen  d'obtenir  une  indemnité  qui  leur  est  lé- 
gitimement due,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  A  compter  de  ce  jour,  la  loi  du  28  juin  1791 
sur  la  liquidation  des  greffes  et  autres  offices 
domaniaux  cessera  d'avoir  lieu  et  la  liquidation 
desdits  offices  se  fera  conformément  aux  règles 
suivantes. 

Art.  2. 

«  Lesdits  offices  seront  remboursés  sur  le  pied 
du  prix  porté  dans  le  dernier  contrat  d'acquisi- 
tion qui  aura  une  date  certaine  ou  authentique, 
antérieure  au  4  août  1789,  et  postérieure  au 
15  janvier  1750. 

Art.  3. 

«  Les  possesseurs  de  ces  offices  qui  ne  repré- 
senteront pas  un  contrat  ayant  une  date  certaine 
ou  authentique,  antérieure  au  4  août  1789,  et 
postérieure  au  l*"^  janvier  1750,  seront  remboursés 
sur  le  pied  du  prix  des  baux  authentiques,  au 
denier  vingt,  lorsque  les  baux  seront  repré- 
sentés, et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  sur  le 
pied  de  l'évaluation  qui  sera  faite  du  produit 
d'une  année  commune,  calculée  d'après  le  pro- 
duit des  vingt  dernières  années. 

Art.  4. 

«  Le  capital  sera  fixé  au  denier  vingt  du  pro- 
duit de  l'année  commune;  il  en  sera  retranché 
un  sixième,  auquel  les  frais  d'exercice  sont 
évalués. 

Art.  5. 

«  Le  produit  annuel,  à  l'égard  des  greffes,  sera 
constaté  par  un  extrait  certifié  des  registres  de 
perception  des  sous  pour  livre  qui  se  percevaient 
sur  les  émoluments  des  greffes.  Les  dépositaires 
des  registres  de  la  régie  des  domaines  seront 
tenus  de  délivrer  aux  parties  intéressées  des  ex- 
traits qui  constateront  la  quotité  et  le  produit 
des  sous  pour  livre  perçus  chaque  année. 

Art.  6. 

«  Dans  les  lieux  où  la  perception  des  sous  pour 
livre  n'aurait  pas  été  établie  comme  à  l'égard 
des  autres  offices  domaniaux,  dont  les  émolu- 
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meiits  ne  donnaient  pas  ouverture  à  ce  droit, 
l'évaluation  sera  faite  d'après  les  actes  justifica- 
tifs du  produit  annuel,  déduction  faite  des  frais 
d'exercice,  évalués  au  sixième. 

Art.  7. 

«  Les  frais  du  sceau  des  lettres  de  ratification 
prises  par  les  possesseurs  actuels,  et  les  lettres 
de  commission  prises  par  eux  ou  leurs  commis 
ou  préposés  en  exercice  lors  de  la  suppression 
des  triounaux  auprès  desquels  les  offices  étaient 
exercés,  le  droit  de  marc  d'or  par  eux  payé,  se- 
ront liquidés  et  remboursés  ;  aucuns  autres  frais 
ni  droits  de  mutation  n'entreront  en  liquidation. 

Art.  8. 

«  Les  possesseurs  des  greffes  et  autres  offices 
domaniaux,  qui  se  présenteront  à  la  liquidation, 
seront  tenus  de  produire  :  1°  l'acte  de  leur  ré- 
ception ou  prestation  de  serment  pour  l'exercice 
desdits  offices,  ou,  s'ils  les  faisaient  exercer  par 
commission,  l'acte  de  réception  ou  prestation  de 
serment  de  leurs  commis  ou  préposés;  2°  un  cer- 
tificat du  directoire  du  district  du  lieu  où  les 
offices  étaient  exercés,  portant  que  ces  offices 
étaient  réellement  exercés  par  ceux  qui  se  pré- 
senteront, ou  par  leurs  préposés,  à  l'époque  de 
la  suppression  des  tribunaux. 

Art.  9. 

"  Les  possesseurs  de  ces  offices  seront  rem- 
boursés du  principal  avec  les  intérêts,  à  compter 
du  l"""  octobre  1790.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement,  puis  adopte  le  projet  de 
décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  ^ordinaire 
des  finances,  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif au  traitement  des  sieurs  Perrotin  et  Delau- 
nay,  gardes  des  registres  du  contrôle  général  des 
finances;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  sur  la  réclamation  des  sieurs  Perrotin 
et  Delaunay,  commis  pour  faire  et  continuer  les 
fonctions  de  gardes  des  registres  du  contrôle 
général  des  finances,  et  sur  le  mémoire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  y  est  relatif,  vu  les  lettres- 
patentes  du  21  septembre  1790,  qui  commettent 
lesdits  Perrotin  et  Delaunay  audit  exercice  et  à 
la  délibération  du  comité  des  finances  de  l'As- 
semblée nationale  constituante,  du  11  novem- 
bre 1790,  considérant  que  le  payement  de  tout 
traitement  ne  doit  pas  éprouver  de  retard,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  demeure  autorisé 
à  délivrer  sur  le  Trésor  national,  au  profit- des 
commis,  pour  faire  et  continuer  les  fonctions  de 
gardes  des  registres  du  contrôle  général  des 
nnances,  des  ordonnances  pour  le  payement  des 
émoluments  attachés  ci-devant  auxdits  offices,  à 
compter  depuis  le  1"  octobre  1791,  et  à  continuer 
lesdites  ordonnances  jusqu'à  la  cessation  de 
ladite  commission.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Dcstrcni,  au  nom  du  comité  du  commerce, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  réta- 


blissement d'un  tribunal  de  commerce  dans  la  villa 
de  Toulouse;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce,  considé- 
rant que  la  loi  qui  accorde  un  tribunal  de  com- 
merce à  la  ville  de  Toulouse  n'a.  pu  y  être  exé- 
cutée, faute  d'explication  sur  le  mode  d'élection, 
et  qu  il  est  instant  de  faire  jouir  cette  ville  du 
bienfait  des  lois  nouvelles,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  loi  du  27  mai  1791,  portant  établissement 
d'un  tribunal  de  commerce  pour  la  ville  de  Lyon, 
sera  commune  à  la  ville  de  Toulouse.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Destrem,  au  nom  du  comité  du  commerce, 
présente  un  projet  de  décret  qui  établit  des  foires 
et  marchés  dans  différentes  villes;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce,  considé- 
rant que  diverses  villes  et  communautés  de 
l'Empire  sollicitent  depuis  longtemps  l'établisse- 
ment des  foires  et  marchés  qui  ont  été  jugés  né- 
cessaires par  les  corps  administratifs  pour  la 
prospérité  de  l'agriculture,  des  fabriques  et  du 
commerce,  et  qu'il  est  instant  d'accorder  à  ces 
villes  et  communautés  ces  établissements  avan- 
tageux, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  établi  dans  les  villes  et  communautés 
ci-après  des  foires  et  marchés  comme  il  suit  : 

«  A  Lavelanet,  district  de  Tarascon,  départe- 
ment de  l'Ariège,  deux  foires  de  la  durée  de 
deux  jours  chacune,  fixées  aux  16  mars  et 
16  octobre  de  chaque  année. 

<  A  Laissac,  district  de  Saveran,  département 
de  l'Âveyron,  une  troisième  foire  fixée  au  8  juin, 
et  un  marché  par  semaine  fixé  au  lundi. 

«  ÂGhailley,  district  de  Saint-Florentin,  dépar- 
tement de  l'Yonne,  deux  foires:  l'une,  fixée  au 
16  avril,  l'autre,  au  28  août,  et  un  marché  par 
semaine,  fixé  à  chaque  mercredi. 

«  A  Dassouer,  district  de  Mer,  département  de 
Loir-et-Cher,  deux  foires  :  l'une,  fixée  au  jeudi 
gras,  l'autre,  au  jeudi  de  l'octave  de  la  Fête- 
Dieu. 

«  A  Gorravillers,  district  de  Luxeuil,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  un  marché  chaque 
lundi,  et  quatre  foires  fixées  aux  premiers  lun- 
dis de  février,  mai,  septembre  et  décembre  de 
chaque  année. 

A  Moissey,  district  de  Dôle,  département  du 
Jura,  un  marché  fixé  au  jeudi  de  chaque  semaine, 
et  quatre  foires:  la  première,  au  15  janvier;  la 
seconde,  au  1"  mai; la  troisième,  au  l^'"aoùt,  et 
la  quatrième,  au  15  novembre. 

«  A  Mont-sous-Vaudrey,  même  district,  un 
marche  fixé  au  jeudi. 

«  A  Saint-Gareeuc,  district  de  Saint-Brieuc,  dé- 
partement des  Gôtes-du-Nord,  deux  foires  fixées: 
l'une,  au  15  mai,  l'autre,  au  15  septembre,  et 
un  marché  pour  chaque  mardi  de  la  semaine. 

«  A  Void,  district  de  Gommercy,  département 
de  la  Meuse,  deux  foires:  l'une  au  premier  jeudi 
de  mai,  et  l'autre  le  24  novembre  de  chaque 
année. 

«  A  Lassigny,  district  de  Noyon,  département 
de  l'Oise,  un  marché  le  15  de  chaque  mois. 
'<  A  Mur,  district  de  Loudéac,  département  des 
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Gôtes-du-Nord,  deux  foires:  l'une,  fixée  à  la  Mi- 
Carême,  l'autre,  à  la  Sainte-Suzanne  en  juillet, 
et  un  marché  chaque  vendredi. 

«  A  Ghâtillon,  district  de  Montargis,  départe- 
ment du  Loiret,  une  foire  fixée  au  premier  lundi 
qui  suit  l'époque  à  laquelle  se  tiennent  les  cours 
de  Gien. 

«  A  Montferrier,  district  de  Tarascon,  dépar- 
tement de  l'Ariège,  trois  foires  fixées  aux  l"  juin, 
18  juillet  et  22  octobre. 

«  A  Romagne,  district  de  Glermont,  départe- 
ment delà  Meuse,  deux  foires  fixées  aux  l^'^  mai 
et  6  octobre. 

«  A  la  commune  de  la  Verdière,  district  de 
Barjols,  département  du  Var,  un  marché  chaque 
mercredi  de  la  semaine. 

«  Au  bourg  de  Médréac,  district  de  Montfort, 
département  de  l'IUe-et- Vilaine,  une  foire  fixée 
au  mardi  qui  suit  la  fête  de  l'Ascension,  et  un 
marché  tous  les  mardis. 

<i  A  Donques,  district  de  Mer,  département  de 
Loir-et-Gher,  quatre  foires  aux  époques  qui  se- 
ront fixées  par  le  département. 

«  A  Saint-Georges-de-Raintembault,  district  de 
Fougères,  département  d'IUe-et-Vilaine,  une  foire 
le  premier  jeudi  de  chaque  mois. 

«  A  Louvigné-du-Désert,  mêmes  district  et  dé- 
partement, un  marché  le  vendredi  de  chaque 
semaine,  et  deux  foires  fixées  au  premier  ven- 
dredi du  mois  de  mars  et  au  premier  vendredi 
du  mois  d'août. 

«  A  Thil,  département  des  Landes,  un  marché 
le  jeudi  de  chaque  semaine. 

«  A  Fanjeaux,  district  de  Gastelnaudary,  dépar- 
tement de  l'Aude,  une  troisième  foire  fixée  au 
18  novembre  et  un  second  marché  le  mardi  de 
chaque  semaine. 

«  A  Muret,  district  de  Muret,  département  de 
la  Haute-Garonne,  quatre  foires  fixées  au  pre- 
mier samedi  de  carême,  aux  18  juin,  23  août  et 
27  octobre. 

«  A  Gox,  district  de  Grenade,  département  de 
la  Haute-Garonne,  un  marché  le  mardi  de  chaque 
semaine  et  deux  foires  les  l^'  mai  et  1^'  no- 
vembre. 

«  A  la  Bastide-Beauvoir,  district  de  Viliefranche, 
même  département,  quatre  foires  fixées  aux 
8  février,  16  mai,  20  août  et  31  octobre. 

«  A  la  Bastide-des-Feuiliants,  district  de  Muret, 
même  département,  le  rétablissement  des  foires 
créées  par  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1597, 
aux  jours  qui  y  sont  indiqués.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Clauxel,  aw  nom  des  comités  militaire  et  de 
V extraordinaire  des  finances  réunis,  présente  un 
projet  de  décret  qui  affecte  au  département  de  la 
guerre  le  couvent  des  ci-devant  Minimes  à  Lille, 
et  celui  des  ci-devant  Augustins  de  Landau;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
faut  donner  au  département  de  la  guerre  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  le  logement  des 
troupes  et  pour  former  des  magasins  de  vivres, 
effets  de  campement,  habillement  et  équipement, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  militaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances,  sur  la  demande  du  ministre  de  Ja 
guerre,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrèle 
que  le  couvent  des  ci-devant  Minimes  à  Lille,  et 
celui  des  ci-devant  Augustins  de  Landau,  seront 
affectés  au  département-  de  la  guerre.  »  ' 


(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  -projet  de  décret  sur  la 
propriété,  l'administration  et  la  police  des  cours 
d^eaux  et  de  la  pêche  (1). 

M.  Crestîn,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  du  titre  III  du  projet  et  des  suivants, 
jusques  et  compris  l'article  17  du  même  titre, 
qui  sont  adoptés,  sans  modifications,  dans  la 
forme  qui  suit  : 

TITRE  m. 

Art.  3. 

«  Les  propriétaires  des  fonds  d'un  territoire 
qui,  pour  le  fertiliser,  jugeront  convenable  de 
changer  la  direction  d'un  ruisseau  ou  petite  ri- 
vière, eu  d'en  couper  les  sinuosités,  ou  d'en  aug- 
menter ou  diminuer  la  largeur,  auront  cette 
faculté,  mais  à  la  charge  :  1°  d'en  prendre  déli- 
bération à  la  majorité  des  voix  en  l'hôtel  commun, 
en  présence  et  sur  la  convocation  de  la  munici- 
paHté; 

«  2°  De  faire  homologuer  ces  délibérations  par 
les  directoires  de  département,  sur  l'avis  de  ceux 
de  district; 

«  3°  De  se  conformer  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  du  titre  V  du  présent  décret. 

Art.  4. 

«  Si  ces  innovations  peuvent  être  nuisibles  aux 
territoires  des  communes  voisines  sur  lesquels 
flue  le  ruisseau  ou  petite  rivière,  les  proprié- 
taires qui  voudront  les  entreprendre  seront 
tenus  de  se  concerter  avec  ceux  des  communes 
voisines;  et,  en  cas  de  contestation,  le  directoire 
du  département  en  décidera  sur  l'avis  de  celui 
du  district. 

Art.  5. 

«  Ces  innovations  ne  pourront  non  plus  être 
faites  qu'à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité envers  les  propriétaires  dont  les  héri- 
tages seraient  dans  le  cas  d'être  coupés  et  dimi- 
nués d'étendue,  ladite  indemnité  à  régler  par 
experts  qui  seront  convenus,  sinon  nommés 
d'office  par  le  directoire  du  district. 

Art.  6. 

«  L'amélioration  qui  pourra  résulter  desdites 
innovations  pour  les  héritages,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  sera  prise  en  considération 
par  lesdits  experts,  et  l'indemnité  en  diminuera 
d'autant. 

Art.  7. 

«  Toute  personne  a  le  droit  de  garantir  ses 
possessions  de  Finvasion  des  torrents,  ruisseaux 
ou  petites  rivières,  à  la  charge  de  ne  pas  res- 
serrer leur  lit,  ni  changer  ou  contrarier  leur 
cours,  si  ce  n'est  avec  les  formalités  et  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  3, 4,  5, 6  et  7  ci-dessus. 

Art.  8. 
«  Tout  propriétaire  des  deux  bords  d'un  ruis- 


(1)  Voy.  Arclnves  parlementaires,  1'°  série.t.  XLIX, 
séance  du  11  septembre  1792,  page  575,  la  précédente 
discussion  de  ce  projet  de  décret. 
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au  ou  petite  rivière  a  la  faculté  d'en  renfermer 
le  cours  dans  l'enceinte  de  sa  propriété,  à  la 
charge  de  ne  point  nuire  à  l'écoulement  des 
eaux. 

Art.  9. 

«  Tout  propriétaire  riverain  a  le  droit  de  dé- 
river de  1  eau  des  ruisseaux  ou  petites  rivières 
le  long  de  ses  possessions  pour  leur  irrigation 
ou  pour  tout  autre  usage  équivalent,  en  ne  cau- 
sant aucun  dommage,  et  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir empêcher  le  retour  des  eaux  dans  leur  lit 
naturel. 

Art.  10. 

«  Tout  propriétaire  non  riverain  a  le  même 
droit,  en  obtenant  le  consentement  des  personnes 
sur  la  propriété  desquelles  il  a  à  passer  et  à 
prendre  ou  à  conduire  des  eaux. 

Art.  11. 

«  Les  municipalités,  chacune  sur  son  terri- 
toire, préviendront,  par  des  règlements  faits  en 
conseil  général  de  commune,  les  abus  que  l'on 
pourrait  faire  de  la  dérivation  des  eaux  et  du 
roulement  des  moulins  et  usines  légitimement 
établis,  sauf,  en  cas  de  contestation,  le  recours 
aux  corps  administratifs. 

Art.  12. 

«  En  cas  de  concours  pour  l'irrigation  entre 
plusieurs  communes,  les  directoires  de  départe- 
ment, sur  l'avis  de  ceux  du  district,  pronon- 
ceront. 

Art.  13. 

«  Ils  donneront  la  préférence  aux  canaux  d'ir- 
rigation qui  auront  pour  objet  d'arroser  une 
plus  grande  étendue  de  territoire. 

Art.  14. 

«  Aucun  canal  d'irrigation  ne  pourra  être  ou- 
vert par  les  communes  que  sur  les  terrains  com- 
munaux. 

Art.  15. 

«  Si  elles  veulent  en  ouvrir  sur  des  propriétés 
particulières,  sans  le  consentement  des  proprié- 
taires, elles  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  Corps  législatif,  et  a  la  charge 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  16. 

«  Aucune  nouvelle  prise  d'eau  ne  pourra  être 
faite  ni  autorisée  au  préjudice  des  irrigations 
existantes,  à  la  charge  néanmoins,  par  les  pos- 
sesseurs de  ces  irrigations,  do  fournir  la  preuve 
de  l'usage  des  eaux  par  eux  réclamé,  ainsi  que 
des  saisons  auxquelles  ils  prétendront  être  en 
possession  d'en  user. 

Art.  17. 

«  Les  ci-devant  seigneurs  ou  leurs  concession- 
naires ne  pourront  continuer  la  possession  de 
leurs  irrigations,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que 
ce, n'est  pas  en  leur  qualité  de  seigneur  et  à 
raison  de  leur  ci-devant  fief  qu'ils  les  possèdent,; 
ils  seront  au  surplus  soumis,  même  après  cette 


justification,  à  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent. » 

M.  Will&ssler,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  17  septembre  1792,  l'an  IV«  de  la 
liberté  et  le  P'  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Du- 
mouriez;  je  m'empresse  de  la  communiquer  à 
l'Assemblée. 

«  Soyez  sans  inquiétude.  La  personne  que  vous 
m'avez  envoyée  a  vu  une  retraite  sur  plusieurs 
colonnes.  Mon  arrière-garde  est  maintenant  en 
bon  ordre.  L'ennemi  n'a  pas  paru.  Il  s'est  borné 
à  recueillir  ce  qui  a  été  abandonné  par  les 
nôtres,  qui  ont  vu  quelles  peuvent  être  les  suites 
terribles  d'une  terreur  panique.  Il  n'y  a  pas  eu 
action,  mais  une  fuite  de  10,000  hommes  devant 
1,500.  Si  l'ennemi  eût  poussé  pointe,  il  eût  pu 
dissoudre  toute  l'armée.  J'ai  ici  25,000  hommes 
dans  un  bon  camp,  et  si  l'ennemi  paraît,  il  sera 
battu.  M.  Beurnonville  me  rejoint  demain  avec 
10,000  hommes.  Pourvu  que  vous  m'envoyiez  des 
munitions,  je  puis  répondre  encore  du  salut  de 
ma  patrie.  J'ai  déjà  commencé  les  exécutions; 
j'en  ferai  de  terribles.  {Vifs  applaudissements.) 

«  Je  vais  vous  renvoyer  les  bataillons  qui  ont 
abandonné  leurs  canons.  Je  préfère  avoir  1,000 
ou  2,000  hommes  de  moins,  et  ne  point  avoir 
de  lâches.  J'ai  fait  chasser  tous  ceux  qui  ont 
perdu  leur  fusil.  Quatorze  fuyards  ont  été 
arrêtés  et  garrottés.  Je  vais  traiter  de  même  plu- 
sieurs officiers.  11  faut  purger  cette  armée  avant 
de  s'en  servir,  et  sous  ce  rapport,  cet  événement 
ne  fera  pas  de  mal. 

«  Signé  :  DUMOURIEZ. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc 

€  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Servan.  » 

(L'Assemblée  en  ordonne  l'impression,  l'af- 
fiche et  l'insertion  dans  le  bulletin,  qui  sera  dé- 
livré, au  nombre  de  dix  exemplaires,  à  chaque 
membre.) 

M.  Sédîllez,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire, donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  relatif  au  bannissement  des 
prêtres  non  assermentés  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  8  de  ce  mois,  deux  navires  partis 
de  Rouen  mouillèrent  à  Quillebeuf.  Ils  portaient 
cent  huit  prêtres  insermentés,  munis  de  passe- 
ports pour  Ostende.  Le  soupçon  qu'ils  allaient 
se  réunir  à  nos  ennemis  occasionna  un  grand 
rassemblement  des  communes  voisines.  Sans  le 
zèle  des  officiers  municipaux,  du  maire  et  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  qui  se  trou- 
vaient là,  leur  vie  aurait  été  exposée. 

Votre  commission,  en  conséquence,  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par 
son  décret  du  26  août  dernier,  relatif  aux  prêtres 
non  assermentés,  elle  leur  a  laissé  la  faculté  de 
choisir  le  lieu  de  leur  retraite,  et  qu'en  consé- 
quence de  cette  liberté  indéfinie,  plusieurs  qui  se 
retirent  dans  des  lieux  de  rassemblement  sont 
soupçonnés  d'aller  augmenter  le  nombre  de  nos 
ennemis  armés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  ecclésiastiques  qui  sortiront  du 
territoire  français,  en  exécution  de  l'article  1" 
de  la  loi  du  26  août  dernier,  ne  pourront  se 
rendre  dans  aucun  pays  actuellement  en  guerre 
avec  la  France. 

Art.  2. 

«  Les  corps  administratifs  et  municipalités 
auxquels  se  présenteraient  des  ecclésiastiques 
munis  de  passeports  pour  le  pays  ennemi  sont 
autorisés  a  les  arrêter  et  tenus  de  donner  de 
nouveaux  passeports. 

Art.  3. 

«  Dans  le  cas  où  ces  ecclésiastiques  refuse- 
raient de  changer  le  lieu  de  leur  retraite,  ils 
seront  traités  conformément  aux  dispositions 
portées  en  l'article  3  de  la  loi  du  26  août. 

Art.  4. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  spécialement  chargé 
de  donner  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires 
à  l'exécution  du  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret). 

M.  Sédillez.  Après  le  vote  du  projet  de  dé- 
cret que  vous  venez  d'adopter,  je  crois  qu'il 
serait  bon  que  l'Assemblée  nationale  décrétât 
la  mention  honorable  du  zèle  des  citoyens  de 
Quillebeuf,  notamment  des  citoyens  Pierre  Fré- 
mont  et  Pierre  Herpin,  qui,  par  leur  courageux 
patriotisme,  ont  contribué  à  assurer  et  garantir 
la  personne  des  ecclésiastiques  arrêtés  dans  leur 
port. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Sé- 
dillez.) 

M.  Mnazet,  premier  suppléant  de  la  députation 
de  l'Aude  à  la  Convention  nationale,  se  présente 
à  la  barre  et  fait  hommage  de  sa  croix  de  Saint- 
Louis. 

M.  le  Président  le  remercie  et  lui  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
M.  Liasource.  Je  demande  la  permission  à 
l'Assemblée  de  lui  donner  connaissance  d'une 
lettre  du  lieutenant  général  Harassé,  commandant 
à  Douai,  au  maréchal  de  camp  Uoreton,  pour  lui 
donner  connaissance  d'une  expédition  heureuse 
sur  le  poste  autrichien  de  Goutiches,  près  d'Or- 
chies.  voici  cette  lettre  : 

«  Mon  cher  général, 

«  Après  examen  de  la  position  de  l'ennemi, 
j'ai  fait  partir  un  détachement  pour  enlever  lé 
poste  autrichien  de  Goutiches,  près  d'Orchies.  Un 
combat  s'est  engagé;  17  ennemis  ont  été  faits 
prisonniers,  20  sont  restés  sur  place.  Nous 
n'avons  perdu  qu'un  homme  et  deux  blessés 
par  le  feu  de  l'ennemi.  Domain,  je  ferai  partir 
les  prisonniers  pour  Cambrai.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

«  Le  lieutenant-colonel  du  74«  régiment  d'in- 
fanterie, M.   Bourdeville,  qui  conduisait   cette 


expédition,  s'est  particulièrement  distingué;  il 
est  recommandable  par  son  civisme  et  ses  ta- 
lents militaires.  {Applaudissements.) 

«  Le  lieutenant  général  commandant  la  place 
de  Douai, 

«  Signé  :  Marassé.  » 

M.  liasource.  Messieurs,  vous  avez  envoyé 
successivement  à  la  commission  extraordinaire 
toutes  les  pièces  relatives  aux  désordres  de  Paris, 
aux  complots  qui  s'y  trament,  aux  vexations  dont 
les  citoyens  se  plaignent  àla  tyrannie  que  quelques 
individus  exercent.  La  commissionauraitpu  vous 
faire  un  rapport  particulier,  et  vous  proposer 
des  mesures  partielles  sur  chacun  de  ces  objets; 
mais  par  un  retour  général  sur  leur  ensemble, 
la  commission  s'est  convaincue  qu'il  fallait 
prendre  des  mesures  générales  pour  réprimer 
ces  désordres  effrayants.  La  patrie  a  dans  Paris 
des  ennemis  de  toute  espèce.  Ils  se  présentent 
sous  toutes  les  formes;  ils  parlent  tous  les  lan- 
gages ;  ils  se  décorent  des  titres  les  plus  res- 
pectés, ils  affectent  même  les  opinions  les  plus 
populaires.  La  commission  a  reçu  des  rensei- 
gnements, elle  doit  vous  dire  que  ces  ennemis 
intérieurs  ne  sont  point  découragés.  Plus  le  mo- 
ment de  la  Convention  approche,  plus  leur  rage 
s'agite,  plus  ils  s'enfoncent  dans  l'ombre  pour 
tramer  leurs  complots.  Il  n'est  point  d'abomina- 
tions qu'ils  n'imaginent  pour  faire  rétrograder 
la  liberté.  Il  faut  déjouer  ces  sourdes  manœu- 
vres, il  faut  réunir  tous  les  lils  de  la  conspira- 
tion, saisir  le  nœud  gordien  et  le  rompre.  Voilà 
ce  que  veut  faire  la  commission.  Elle  veut  faire 
un  rapport  général,  elle  veut  vous  proposer  des 
mesures  complètes  et  salutaires;  et  pour  y  par- 
venir, elle  veut  se  concerter  avec  toutes  les  au- 
torités constituées  ;  elle  a  invité  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  commandants  des  sec- 
tions armées  à  se  réunir  ce  soir  dans  le  lieu 
de  ses  séances  :  c'est  le  résultat  de  cette  confé- 
rence que  nous  vous  offrirons. 

11  ne  faut  point  jeter  l'alarme  parmi  les  ci- 
toyens, mais  il  faut  dire  qu'il  existe  un  système 
de  tout  désorganiser  dans  l'armée  et  dans  les 
administrations  publiques.  11  existe  un  projet 
pour  empêcher  la  Convention  nationale  de  s'as- 
sembler. On  n'a  pu  enchaîner  la  nation,  on  veut 
la  déshonorer;  on  fait  circuler  le  bruit  qu'un 
grand  nombre  de  membres  de  la  législature  ac- 
tuelle doivent  être  égorgés;  et  c'est  ainsi  qu'on 
veut  faire  passer  le  peuple  le  plus  généreux 
pour  une  horde  de  barbares!  on  fait  répandre 
ce  bruit  par  des  émissaires,  et  peut-être  veut- 
on  faire  exécuter  le  projet  par  des  brigands.  Le 
grand  but  est  de  faire  frapper  les  membres  de 
la  Convention  nationale,  qui  sont  actuellement 
à  Paris,  pour  empêcher  les  autres  d'y  arriver. 
Alors  les  traîtres  profiteront  de  ce  moment  pour 
faire  avancer  les  Prussiens,  et  nous  arracher  la 
liberté  qui  nous  a  coûté  si  cher  à  conquérir. 

Je  dénonce  donc  cet  infâme  projet;  je  dénonce 
ces  préparatifs  de  crimes;  je  dénonce  ces  per- 
turbateurs qui  poussent  des  hommes  à  les  com- 
mettre. 

On  se  propose  pour  dernière  ressource  d'in- 
cendier ou  de  piller  la  ville  de  Paris,  afin  que  le 
camp  ne  puisse  pas  se  former,  et  que  les  ci- 
toyens prennent  l'épouvante  et  se  dispersent. 
Je  les  invite  à  veiller  plus  que  jamais;  je  les 
invite  à  se  défier  de  ces  provocateurs  incen- 
diaires ;  je  les  invite  à  oublier  toutes  les  dissen- 
sions particulières;  c'est  par  des  haines  indivi- 
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duelles  qu'on  répand  le  désordre  et  qu'on  pré- 
pare la  dissolution  générale.  Au  nom  de  la 
patrie,  au  nom  de  la  génération  présente  et  de 
la  postérité,  Vinvite  tous  mes  collègues,  j'in- 
vite tous  les  Français  à  se  réunir,  à  former  un 
faisceau  d'opinions,  de  volontés,  de  forces  qui, 
en  rétablissant  parmi  nous  l'harmonie,  fasse 
frémir  de  rage  tous  les  brigands,  tous  les  enne- 
mis de  la  nation.  Désunis,  nous  serons  sans  dé- 
fense ;  réunis  et  serrés,  nous  pouvons  conquérir 
l'univers  et  assurer  la  liberté  du  monde.  {Vifs 
applaudissements.) 

C'est  au  nom  de  cette  liberté  que  je  supplie 
tous  les  vrais  Français,  tous  les  patriotes  sin- 
cères, de  former  cet  indissoluble  faisceau. 
L'homme  atroce  qui  excite  au  meurtre  et  dirige 
le  poignard,  est  un  ennemi  de  la  nation,  qui 
veut  ramener  le  despotisme  par  les  chemins 
sanglants  de  l'anarchie.  "Goblentz  et  Brunswick 
ont,  dans  Paris,  cinq  ou  six  cents  brigands  sou- 
doyés qui  préparent  leur  horrible  triomphe.  Ce 
sont  ces  hommes  féroces  qui  se  répandent  sur 
les  places  publiques,  qui  parcourent  les  cafés 
et  les  groupes,  et  qui  prêchent  partout  le  dé- 
sordre, le  vol,  l'incendie,  le  meurtre  et  les  as- 
sassinats. Quand  ils  seront  arrêtés,  et  ils  le  se- 
ront bientôt  sans  doute,  alors  vous  verrez  le 
peuple  calme,  l'ordre  se  rétablir,  et  les  lois 
s'exécuter. 

En  attendant  que  tous  ces  lâches,  que  tous 
ces  monstres  avides  de  sang  et  de  carnage  soient 
arrêtés  et  punis,  j'invite  le  peuple  à  se  réunir 
contre  eux  ;  je  l'invite  à  se  montrer  grand  comme 
il  le  fut  dans  la  journée  dti  10.  Si  mes  vœux 
sont  remplis,  je  n'ai  plus  de  doute  sur  le  salut 
de  ma  patrie,  je  vois  la  liberté  triomphante,  et 
les  générations  futures  nous  béniront.  {Applau- 
dissements  réitérés  de  V Assemblée  et  d'une  très 
grande  partie  des  tribunes.) 

Messieurs,  votre  commission  extraordinaire 
vous  présentera  ce  soir  des  mesures  générales. 
En  attendant,  les  ordres  provisoires  sont  donnés 
les  mesures  préalables  sont  prises  pour  empê- 
cher l'effet  (les  conspirations.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 


ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  17  SEPTEMBRE  1792,  AU 
MATIN. 

Texte  revu  et  corrigé  du  discours  prononcé  par 
M.  Roland  (2),  ministre  de  rintérieur,  à  la 
séance  du  lundi  17  septembre  1792,  au  malin, 
imprimé  et  affiché  dans  Paris  par  ordre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs, 

11  ne  faut  pas  s'abuser  sur  l'étc^tde  la  capitale, 
mais  se  hâter  de  le  rendre  meilleur.  Sans  doute, 
la  masse  du  peuple  est  tranquille,  parce  que 
cette  niasse,  toujours  saine,  veut  le  bien  de 
bonne  foi  ;  mais  on  cherche  à  la  soulever  par 
tous  les  moyens  possibles. 

Qui  donc  faisait  crier  partout,  avant-hier,  une 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  69,  le  texte 
de  ce  discours  prononcé  en  séance. 

(2)  Bihliotlièquc  de  la  Chambre  des  députés,  B/"' 16S, 
tome  144,  n*  12. 


grande  victoire  et  la  mort  de  5,000  Autrichiens 
tués  dans  leur  défaite?  Cela  n'était  pas  vrai.  Qui 
donc  faisait  débiter  hier  que  le  général  Dumou- 
riez,  complètement  battu,  n'avait  sauvé  les 
caisses  qu'avec  peine  ?  Cela  n'était  pas  vrai.  Nous 
n'avons  eu  ni  de  grands  avantages  ni  de  grands 
revers,  mais  l'annonce  successive  des  uns  et  des 
autres  agile  les  esprits  et  enflamme  les  passions. 

Hier,  on  les  irritait  à  la  tribune  du  corps  des 
électeurs,  par  des  dénonciations  forcenées  contre 
le  Pouvoir  exécutif;  et  des  hommes  abusés  ou 
coupables  de  crier  que  la  hache  était  encore  levée; 
qu'ils  n'avaient  pas  perdu  leurs  poignards;  dans 
le  même  temps  on  parle  de  loi  agraire  ;  on 
cherche  à  détruire  le  respect  dû  aux  propriétés. 
Qui  donc  veut  ainsi  nous  déchirer  par  des  divi- 
sions intestines,  et  suspendre  le  couteau  sur  les 
citoyens?  Qui  donc  a  inspiré  l'audace  d'entre- 
prendre le  vol  important  commis  cette  nuit 
dernière?  Qui  ?.... 

Des  émissaires  payés  par  la  Prusse,  ou  des 
scélérats  qui,  n'appartenant  qu'à  eux-mêmes, 
volent  la  nation  pour  soudoyer  leurs  agents  et 
leurs  complices. 

Cependant,  on  voudrait  accoutumer  le  peuple 
à  l'idée  de  se  défaire  de  ceux  des  députés  qui 
ont  voté  pour  Lafayette  :  on  sait  bien  que  tout 
le  peuple  ne  s'y  prêtera  jamais;  mais  il  suffit, 
qu'il  ne  s'en  étonne  point,  que  quelques  brigands' 
veulent  l'exécuter,  et  que  l'on  puisse  diriger 
leurs  coups  contre  les  hommes  dont  on  hait  le 
plus  le  caractère  et  les  talents. 

Je  l'ai  dit  à  l'Assemblée  il  y  a  douze  jours,  et 
les  jours  sont  des  siècles  dans  l'état  où  nous 
sommes;  il  faut  des  mesures  qui  donnent  force 
à  la  loi.  Vos  ennemis  intérieurs  ne  sont  forts  que 
de  leur  audace;  les  bons  citoyens  sont  comme 
frappés  de  terreur,  mais  ils  existent;  appelez- 
les;  qu'ils  forment  une  force  armée  à  votre  ré- 
quisition, de  garde  autour  devons,  et  prête  à  se 
porter  où  le  besoin  sera  pour  la  sûreté  publique, 
et  le  maintien  de  l'ordre,  sans  lequel  Paris  court 
à  sa  ruine. 

Je  sais  que  la  sentinelle  avancée,  qui  donne 
le  signal  de  l'approche  des  ennemis,  tombe  ordi- 
nairement leur  victime;  mais  d'Assas,  dans  une 
situation  qui  peut  être  en  quelque  chose  com- 
parable à  la  mienne,  méprisa  la  mort  qu'il  sa- 
vait appeler,  en  élevant  sa  voix  courageuse. 
J'aurai  pu  donner  cet  exemple,  et  je  m'honore 
de  le  suivre. 

Signé  :  ROLAND. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance  du  lundi  17  septembre  1792,  au  soir. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AUBERT-DUBAYET,  ex-président . 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  du  soir. 

M.  Tartaiiac,  secrétaire,  donne  lecture  des 
adresses  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  : 

1"  des  membres  composant  la  nouvelle  adminis- 
tration du  département  de  la  Haute-Marne  ; 

2°  de  l  Assemblée  électorale  du  département  de 
la  Nièvre; 

3°  des  administrateurs  du  département  d'Indre- 
et-Loire; 

4°  du  conseil  général  de  la  commune  de  Neuf 
châtel; 

b"  du  tribunal  de  district  de  Wissembourg. 
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(L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  civi- 
ques consignés  dans  ces  différentes  adresses  et 
en  ordonne  la  mention  honorable  au  procès- ver- 
bal.) 

Le  môme  secrétaire  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Danton,  ministre  de  la  justice, 
qui  écrit  à  l'Assemblée  pour  lui  transmettre  le 
procès-verbal  du  nouveau  serment  de  liberté  et 
d'égalité,  prêté  par  les  juges  du  tribunal  de 
Nîmes. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
2°Lettre  de  M,  Servan,  ministre  de  la  guerre,  (1) 
en  réponse  à  la  lettre  du  général  Gustine,  qui  se 
plaignait  de  ce  que  les  volontaires  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  n'étaient  pas 
habillés;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  17  septembre  1792,  l'an  1V«  de 
la  liberté  le  1"  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  ayant  ordonné,  par 
son  décret  du  12  de  ce  mois,  que  le  pouvoir  exé- 
cutif lui  rendrait  compte  des  mesures  qu'il  avait 
prises  pour  l'habillement  du  second  bataillon 
des  gardes  nationales  volontaires  du  département 
de  la  Charente-Inférieure,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que  dès  le  23  juin  dernier,  il  a  été  donné 
ordre  à  FAdministration  de  l'habillement  des 
troupes  de  ligne  de  faire  fournir  à  ce  bataillon 
les  marchandises  nécessaires  à  la  confection  de 
son  habillement,  et  que,  si  l'expédition  n'en  a 
pas  pu  être  faite  de  suite,  op  ne  doit  en  attribuer 
la  cause  qu'à  l'immensité  de  celles  de  ce  genre 
dont  cette  Administration  est  chargée. 

«  Mais,  au  surplus,  Monsieur  le  Président,  je 
suis  instruit  que  la  fourniture  des  marchan- 
dises dont  il  s'agit  a  été  ordonnée  du  magasin 
des  effets  militaires  à  Strasbourg,  le  24  du 
mois  dernier,  ce  qui  me  donne  lieu  de  croire 
qu'elles  doivent  maintenant  être  parvenues  à  ce 
bataillon. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Le  ministre  de  la  guerre 

«  Signé  :  SerVAN.  » 

3°  Lettre  deW.  Roland,  ministre  de  V Intérieur,  (2) 
qui  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Maupin,  qui  sollicite  l'impression  aux  frais 
de  la  nation,  d'un  ouvrage  sur  les  moyens  qu'il 
dit  avoir  trouvés  de  multiplier  les  vins  au  quart 
et  même  au  tiers,  sans  altérer  la  qualité,  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  ce  16  septembre  1792.  L'an  1V«  de 
la  liberté,  et  de  l'égalité  le  l®^ 

Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  lettre  et 
un  mémoire  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  Mau- 
pin qui  sollicite  l'impression  aux  frais  de  la  na- 
tion, d'un  ouvrage   sur  les    moyens,   qu'il  dit 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  16i,  chemise  388, 
pièce  n°  33. 

12)  Archives  nationales.  Carton  C  164,  chemise  388, 
pièces  n"  20  et  21. 


avoir  trouvés,  de  multiplier  les  vins  au  quart  et 
même  au  tiers  sans  en  altérer  la  quahté.j 

«  Gomme  je  n'ai  aucun  fonds  à  ma  disposi- 
tion pour  ce  genre  de  dépense,  et  que,  d'ailleurs, 
M.  Maupin  n'a  rempli  aucune  des  formalités 
voulues  par  la  loi  du  12  septembre  1791  relative 
aux  récompenses  nationales,  le  Corps  législatif 
seul  peut  statuer  sur  la  demande  de  cet  œnolo- 
giste. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé:  ROLAND.  » 

Lettre  de  M.  Maupin  à  M.  Roland,  ministre  de 
l'Intérieur. 

Monsieur, 

«  Il  y  a  souvent  bien  loin  d'un  ministre  à  un 
homme  d'Etat,  mais  si,  comme  je  dois  le  croire, 
vous  êtes  l'un  et  l'autre,  vous  regarderez  ma 
découverte  comme  une  grande  découverte, 
comme  une  découverte  grandement  utile,  soit 
par  rapport  à  la  nation,  à  qui  elle  donnerait  un 
quart  de  récolte  de  plus,  soit  par  rapport  à  nos 
camps  et  à  nos  armées  de  terre  et  de  mer,  aux- 
quels le  vin,  ainsi  que  l'eau-de-vie,  est  absolu- 
ment nécessaire;  soit  enfin,  par  rapport  à  notre 
commerce  intérieur,  et  même  extérieur,  et  alors. 
Monsieur,  au  lieu  de  m'opposer  de  fausses  dif- 
ficultés et  de  rejetter  ma  demande,  vous  vous 
empresseriez  de  l'accueillir  et  de  favoriser  ma 
découverte  de  tout  le  pouvoir  que  vous  laisse  le 
nouvel  ordre  de  choses.  Car  je  n'entendspas  vous 
demander  au  delà. 

«  C'est  dans  cette  confiance,  Monsieur,  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ma  demande 
relativement  à  la  multiplicaiion  des  vins,  et  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  y  faire  droit  sans  dé- 
lai, vu  la  grande  proximité  de  la  vendange,  et 
que  l'objet  n'est  susceptible  d'aucune  discussion  : 
il  ne  faut  que  lire  l'annonce  imprimée  et  le  pro- 
cès-verbal joint  à  la  demande. 

«  Au  surplus,  Monsieur,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  je  n'entends  vous  demander  que  ce  qu'il  est 
en  votre  pouvoir,  comme  ministre  et  comme 
homme  d'Etat,  de  m'accorder;  mais  je  vous  le 
demande  en  vous  représentant  que,  quand 
l'ennemi  serait  aux  portes,  il  faudrait  multiplier, 
surtout  autour  de  soi,  les  subsistances,  s'il  était 
possible,  et  que,  par  conséquent,  la  raison  de  la 
guerre  n'en  serait  point  une  pour  s'en  dispenser, 
surtout  lorsque,  comme  dans  le  cas  présent,  cette 
multiplication  n'exigeant  ni  travail  ni  discus- 
sion, elle  ne  peut  enlever  aux  autres  affaires 
un  temps  qui  pourrait  leur  être  nécessaire. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  res- 
pect, Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

«  Signé  :  MauPIN.  r 

Un  membre  :  Je  demande  la  lecture  des  pièces 
qui  accompagnent  cette  demande. 

M.  Tartanac,  secrétaire,  donne  lecture  de  ces 
pièces  : 

Demande  (1)  à  Veffet  de  multiplier,  autant  qu'il 
est  possible,  la  récolte  prochaine  des  vins  d'un 
quart  au  moins,  avec  la  preuve  précise  et  authen- 
tique du  moyen  de  cette  multiplication. 

«  J'ai    inventé    deux    grands    moyens    pour 

— *^ ,_ , 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  164,  chemise  388, 
pièce  n°  22. 
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multiplier  les  vins,  et  j'en  ai  inventé  trois  pour 
multiplier  l'esprit  de  vin  ou,  autrement  dit,  les 
eaux-de-vie  ;  mais  quoiaue  le  moyen  dont  je 
vais  vous  parler  soit  un  de  ces  trois  moyens,  je 
ne  le  proposerai  en  ce  moment  que  comme 
moyen  de  multiplier  les  vins,  pour  simplifier, 
ou  plutôt  pour  éviter  toute  espèce  de  discussion. 

«  Je  ne  m'étendrai  point  non  plus  ici  sur  la 
nature  et  les  principales  propriétés  de  ce  moyen, 
parce  qu'on  peut  les  voir  dans  l'annonce  et  le 
procès-verbal  ci-joints;  mais  comme  il  importe 
essentiellement  à  la  nation,  au  commerce  el, 
en  particulier,  au  pauvre  peuple,  à  nos  camps 
et  a  nos  armées,  que  ce  moyen  soit  connu, 
accrédité  et  établi,  le  plus  promptement  qu'il 
sera  possible,  je  demande  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  : 

«  1°  Que  ce  moyen  ou  nouvel  art  soit  imprimé 
au  plus  tôt  et  sans  aucun  délai  par  ordre  du 
gouvernement  el,  dans  le  cas  où  nos  nouvelles 
lois  ne  permettraient  pas  au  pouvoir  exécutif 
d'ordonner  cette  impression,  je  demande  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  vouloir  bien 
proposer  au  plus  tôt  tous  les  chefs  de  ma  de- 
mande au  Corps  législatif.  Si  le  pouvoir  exécutif 
n'a  pas  le  droit  de  faire  le  bien  par  lui-même, 
sans  doute,  il  a,  au  moins,  le  droit  de  le  proposer. 

«  2''  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  dans  les 
départements  telle  quantité  d'exemplaires  de 
l'ouvrage  qui  contiendra  ce  moyen,  qu'il  sera 
jugé  convenable,  en  invitant  lesadiuinistralions 
de  ces  départements  à  recommander  l'usage  ou 
tout  au  moins  les  épreuves  de  ce  moyen,  suivant 
le  degré  de  confiance  que  chacun  sera  libre  d'y 
prendre,  d'après  le  procédé  et  la  preuve  démons- 
trative de  ce  procédé. 

«  3°  Je  demande  que,  pour  me  faciliter  l'im- 
pression de  ce  moyen,  qui,  ainsi  qu'il  est  expres- 
sément prouvé  par  ma  manipulation  générale 
des  vins,  donnera  une  plus  grande  quantité 
d'eau-de-vie  que  par  les  procédés  ordinaires,  le 
prix  des  exemplaires  que  j'aurai  à  fournir  me 
soit  avancé  à  raison  de  vingt  sous  par  exem- 
plaire, sauf  à  me  donner,  dans  des -temps  plus 
faciles,  la  récompense  de  cette  découverte  et  de 
tant  d'autres. 

«  Signé  :  MaUPIN.  » 

A  Paris,  ce  10  septembre  1792,  l'an  Vf"  de  la 
liberté,  et  de  l'égalité  le  1". 

Preuve  {\)  précise  et  authentique  du  moyen  annoncé 
pour  multiplier  les  vins. 

«  Aujourd'hui  samedi,  12  novembre  1791,  cinq 
heures  du  soir,  sur  l'invitation  de  M.  Maupin, 
citoyen  de  Paris  : 

«  Nous,  Ambroise-François  Pottier,  maire  de 
la  commune  de  Belleville,  Pierre-Gabriel  Dar- 

?ens,  cultivateur  et  officier  municipal  duditlieu, 
ierre-François  Vitry,  marchand  de  vins  et  cul- 
tivateur, et  Augustin  Rousseau,  aussi  cultivateur, 
nous  sommes  rendus  en  la  demeure  de  M.  Rou- 
veau,  notaire  et  juge  de  paix  audit  Belleville,  à 
l'effet  de  déguster  le  vin  que  ledit  sieur  Mau|)in 
a  fait  avec  des  raisins  crus  sur  ce  territoire,  et 
qui  ont  été  fournis  par  moi,  Rousseau,  et  aux- 
quels il  a  ajouté,  dans  une  partie,  un  quart,  et 
dans  une  autre,  un  tiers  d'eau  naturelle;  et  de 
comparer  cette  expérience  contre  d'autres  vins 
du  même  cru  ;  à  effet  de  quoi  moi,  Vitry,  en  ai 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  164,  chemise  388, 
pièce  u»  22. 


fourni  un  essai  de  celui  fait  à  ma  manière,  c'est- 
à-dire  le  raisin  égrené  et  dépouillé  de  sa  rafle, 
et  moi,  Rousseau,  en  ai  également  fourni  un 
essai  du  mien  fait  sans  aucune  préparation,  le 
tout  de  la  récolte  dernière  ;  lesquels  vins  nous 
avons  goûté  chacun  séparément  et  comparé  les 
uns  aux  autres;  et,  après  avoir  donné  chacun 
notre  avis  et  réuni  nos  opinions,  nous  avons 
reconnu,  déclarons  et  attestons  en  notre  âme  et 
conscience  que  le  vin  dans  lequel  M.  Maupin 
nous  a  dit  avoir  mis  un  quart  d'eau,  et  même 
celui  dans  lequel  il  nous  a  attesté  en  avoir  mis 
un  tiers,  ne  sent  aucunement  l'eau  ;  que  la 
couleur  en  est  belle  et  vive;  que  la  partie  de  vin 
multipliée  au  quart,  c'est-à-dire  dans  lequel  on  a 
mts  une  partie  d'eau  sur  quatre  de  vin,  a  au 
moins  autant  de  qualité  que  le  meilleur  de  ceux 
auxquels  nous  l'avons  comparé  ;  que  celui  mul- 
tiplié au  tiers  d'eau  est  moins  vert,  mais  d'une 
qualité  et  de  couleur  au  moins  égales  au  vin  de 
moi,  Rousseau,  quoiaue  crus  dans  les  mêmes 
vignes,  ce  qui  nous  donne  lieu  de  croire  que  si 
l'expérience  de  M.  Maupin  eût  été  faite  en  plus 
grande  quantité,  la  fermentation  aurait  pu  être 
plus  avantageuse  ;  en  conséqu^-nce,  que  le  vin  eût 
été  d'une  qualité  supérieure  au  meilleur  du  cru  de 
ce  lieu.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  délivré 
la  présente  à  M.  S.  Maupin  les  jour  et  an  que 
dessus. 

Signé  :  Dargens,  Vitry,  RousseaU 
et  PoTTitR,  maire. 

«  Nous,  Pierre  Rouveau,  notaire  et  juge  de 
paix  du  canton  de  Belleville,  certifions  que 
l'expérience  de  M.  Maupin  a  été  faite  en  notre 
demeure,  sous  nos  yeux,  avec  des  raisins  qui 
nous  ont  été  fournis  par  le  sieur  Augustin 
Rousseau,  vigneron  de  ce  lieu,  dans  la  quantité 
nécessaire  pour  produire  soixante  pintes  de  vin 
et  que,  par  le  mélange  d'une  partie  d'eau  qu'il 
y  a  ajoutée  à  l'instant  de  la  fernaentation,  et 
sans  aucune  autre  espèce  de  mixtion,  il  en  a  retiré 
un  quart  muid  de  liqueurs  et  quelques  bouteilles 
de  plus  pour-  le  remplissage,  lequel  a  été  dégusté, 
en  ma  présence,  par  les  dénommés  au  procès- 
verbal  ci-contre,  cejourd'hui,  12  novembre  1792. 

«  Signé  :  RouVEAU  ». 

«  Certifié  entièrement  conforme  à  l'original 
étant  en  mes  mains,  par  moi  soussigné,  le 
10  septembre  1792. 

«  Signé  :  MAUPIN.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

4°  Adresse  des  membres  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Langres,  qui  font  passer 
à  l'Assemblée  une  ex()édition  des  pièces  relatives 
à  l'arrestation  de  M.  Malleroy,  officier  au  8«  ré- 
giment, ci-devant  Ausirasie,  qui  a  quitté  son 
poste. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  de 
surveillance  el  au  pouvoir  exécutif.) 

5°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale,qui  adressent  deux  mémoires,  en  obser- 
vant qu'il  serait  à  désirer  que  l'Assemblée  voulût 
bien  y  statuer  avant  le  terme  de  sa  session. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  pour  en  faire  incessam- 
ment son  rapport.) 

6°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qui  communique  à  l'Assemblée  la  copie  d'une 
lettre  qu'il  a  reçue  du  commandant  militaire  sur 
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la    frontière  du  Nord  ;   cette  lettre   est  ainsi 
conçue  : 

Paris,  le  17  septembre  1792  soir,  l'an  1Y°  de 
la  liberté  et  I"  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

tt  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  com- 
mandant militaire  sur  la  frontière  du  Nord. 

«  M.  Marassé,  à  qui  nous  devons  l'avantage 
dont  la  lettre  de  M.  Moreton  confirme  le  récit, 
termine  ainsi  sa  dépêche  : 

«  Je  me  propose  de  harceler  l'ennemi  en  at- 
tendant des  forces  suffisantes  pour  le  repousser 
et  mettre  la  terre  de  la  liberté  à  l'abri  de  la 
tyrannie  de  ces  brigands.  » 

«'  J'espère,  Monsieur  le  Président,  qu'avec  les 
moyens  que  j'ai  pris,  les  vœux  de  ce  général, 
aussi  patriote  que  brave,  seront  bientôt  remplis. 

«  Je  viens  de  recevoir  des  nouvelles  de  Châ- 
lons;  le  général  Bernonville  y  est  arrivé  avec 
11,000  hommes  de  bonnes  troupes;  il  se  propose 
de  rejoindre  incessamment  et  fortifier  par  une 

Barlie  du  camp  de  Châlons  l'armée  du  général 
umouriez,  qui  occupe  le  poste  important  de 
Sainte-Menehould. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Servan.  » 

Copie  de  la  lettre  de  M.  J.-H.  Moreton  au  ministre 
de  la  guerre  (2). 

Valenciennes,  le  15  septembre  1792,  an  IV  de  la 
liberté  et  de  l*""  l'égalité. 

«  Un  moment  après  le  départ  du  courrier  par 
lequel  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  l'expé- 
dition faite  sur  le  vieux  Gondé  par  le  maréchal 
de  camp  Omoran,  j'ai  reçu  du  lieutenant  général, 
Marassé,  commandant  à  Douai,  les  détails  d'une 
autre  expédition  qui  s'est  aussi  faite  cette  nuit 
par  ses  ordres  et  avec  encore  plus  de  succès. 
Le  général  a  fait  partir  un  fort  détachement 
pour  surprendre  le  poste  autrichien  de  Gautiche, 
à  une  lieue  d'Orchies.  Le  poste  a  été  entouré. 
Les  ennemis  ont  eu  une  vingtaine  d'hommes 
tués  sur  la  place  et  le  détachement  s'est  em- 
paré de  23  prisonniers,  dont  un  blessé. 

Le  reste  s'est  enfui.  Il  est  tombé  au  pouvoir 
du  même  détachement  cinq  chevaux,  dont  deux 
étaient  attelés  à  une  voiture  dans  laquelle  était 
un  officier  du  génie.  Nous  avons  perdu  un 
homme  par  le  feu  de  l'ennemi  et  nous  avons  eu 
deux  blessés.  Le  général  Marassé  m'annonce 
qu'il  fait  partir  demain  malin  les  prisonniers 
pour  Gambrai.  Cette  expédition  a  été  comman- 
dée par  M.  de  Bourdeville,  lieutenant-colonel  du 
74*  régiment,  dont  le  général  Marassé  loue  beau- 
coup le  civisme  et  les  talents  militaires. 

«    Le  lieutenant  général^    commandant 
en  chef  sur  la  frontière  du  Nord. 

«  Signé  ;  J.  H.  MORETON.  » 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre. 

«  Signé  :  Servan.  » 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  164,  chemise  388, 
pièce  n°  18. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  164,  chemise  388, 
pièce  a°  19. 


7°  Lettre  de  la  municipalité  de  Pontarlier,  qui 
demande  que,  pour  prévenir  que  les  vins  et 
eaux-de-vie  ne  soient  transmis  aux  armées  en- 
nemies, l'exportation  en  soit  proliibée  par  une 
loi  formelle. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  du 
commerce  et  d'agriculture.) 

8°  Pétition  des  prisonniers  de  Bicêtre,  qui  ré- 
clament que  l'Assemblée  veuille  bien  prononcer 
sur  leur  destinée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

9°  Adresse  des  nouveaux  administrateurs  du 
district  du  Chaumont,  qui  font  savoir  que,  appelés 
par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens  au  rempla- 
cement de  l'ancienne  administration,  ils  s'em- 
pressent de  remplir  les  devoirs  qui  leur  ont  été 
prescrits  par  la  souveraineté  du  peuple.  Ils  mar- 
quent qu'ils  se  sont  rendus,  en  conséquence,  au 
lieu  ordinaire  des  séances  du  conseil  général, 
où  ils  ont  trouvé  réunis  les  membres  remplacés 
et  que  ceux-ci  ont  pris  un  arrêté  qui  renferme 
leur  protestation  contre  le  remplacement. 

Les  nouveaux  administrateurs  adressent  à 
l'Assemblée  une  copie  de  cet  arrêté,  ainsi  que 
de  la  délibération  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre 
en  ces  circonstances. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

10°  Pétition  de  la  demoiselle  Leblanc,  âgée  de 
36  ans,  qui  réclame  que  l'Assemblée  n'aban- 
donne point  ceux  qui  n'ont  pas  eu  de  part  à  la 
lâcheté  des  habitants  de  Briey  et  d'Etain  et  qu'elle 
soit  autorisée  à  acquérir  une  petite  maison  de 
religieuses  Bernardines,  située  à  Dammarie, 
près  de  Melun. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

11°  Pétition  des  citoyens  Jacques  Graindorge, 
Jacques  Troullé  et  adjoints,  qui,  étrangers  à 
toutes  corporations  religieuses  et  n'ayant  formé 
qu'une  société  civile,  demandent  à  être  main- 
tenus dans'la  propriété  des  biens  acquis  sous  la 
qualité  de  pèlerins  de  Saint-Jacques. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

12°  Adresse  des  membres  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Rayonne,  qui  font  part 
à  l'Assemblée  nationale  qu'au  moment  où  leurs 
concitoyens,  armés  pour  la  défense  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  se  lançaient  au-devant  des  satel- 
lites de  Léopold  et  de  Frédéric,  ils  ont  appris 
que  l'Espagne,  aussi  mal  intentionnée  que 
toutes  les  autres  Cours  de  l'Europe,  mais  jusqu'à 
présent  retenue  dans  l'inaction  par  sa  faiblesse, 
projette  de  se  mêler  à  nos  ennemis. 

Ils  demandent,  dans  cette  position,  que  l'Assem- 
blée assure  la  défense  de  cette  extrême  frontière. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  et  au  pouvoir  exécutif.) 

13°  Lettre  de  M.  Danton,  mitiistre  de  la  justice, 
qui  demande  que  l'Assemblée  veuille  expliquer 
le  plus  tôt  possible  si  la  loi  d'amnistie  du  15  sep- 
tembre 1791  doit  comprendre  le  crime  commis 
par  Antoine  Vidalanche,  convaincu  de  vol  sur  les 
grands  chemins  et  de  deux  assassinats. 

Le  ministre  observe  que  la  position  de  ce  pré- 
venu, condamné  à  mort  par  jugement  en  dernier 
ressort,  a  déjà  été  soumise  à  l'Assemblée  par 
son  prédécesseur. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation,  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment.) 
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14°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
pour  rendre  compte  à  l'Assemblée  d'une  expédi- 
tion du  général  Marassé,  à  l'effet  de  surprendre 
le  poste  autrichien  de  Gautiche;  cette  lettre.est 
ainsi  conçue  : 

«  Douai,  le  15  septembre  1792. 

«  Mon  cher  général  (1), 

«  Après  des  renseignements,  j'ai  fait  partir 
cette  nuit  un  fort  détachement  pour  surpendre 
le  poste  autrichien  de  Cautiche,  distant  d'une 
lieue  d'Orchies  ;  ce  poste  fut  entouré,  23  hommes 
ont  été  faits  prisonniers,  dont  un  blessé.  Une 
vingtaine  de  morts  sont  restés  sur  le  carreau,  les 
autres  ont  pris  la  fuite  ;  il  est  tombé  au  pouvoir 
du  même  détachement  cinq  chevaux,  parmi  les- 

auels  il  s'en  trouve  deux  attelés  à  une  voiture 
ans  laquelle  était  un  officier  qui  est  du  corps 
du  génie.  Nous  avons  perdu  un  homme  par  le 
feu  de  l'ennemi  et  deux  blessés.  Je  fais,  demain 
matin,  partir  les  prisonniers  pour  Cambrai. 

«  Je  ne  puis  trop  vous  recommander  M.  de 
Bourdeville,  lieutenant-colonel  du  74«  régiment, 
qui  conduisait  cette  expédition,  dont  les  talents 
militaires,  joints  à  son  civisme,  méritent  votre 
attention. 

<i  Signé  :  MarassÉ.  » 

15°  Adresse  de  MM.  Lagier  et  Molinier,  commis- 
saires de  l'Assemblée  à  la  manufacture  de  papiers 
d'Amionay,  qui  écrivent  que,  n'ayant  pas  été 
présents  à  la  séance  où  les  représentants  de  la 
nation  se  sont  empressés  de  contribuer  à  l'ha- 
billement des  braves  volontaires  qui  partent  pour 
les  frontières,  ils  demandent  à  participer  à  celte 

fénéreuse  résolution  au  moyen  d'un  assignat  de 
00  livres  qu'ils  joignent  chacun  à  l'envoi  de 
leur  lettre. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
16°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale (2),  qui  dénoncent  que  les  2  millions  d'as- 
signats que  l'Assemblée  a  mis  à  la  disposition  de 
la  trésorerie  par  un  précédent  décret,  tant  pour 
les  appoints  de  tous  ses  payements,  que  pour 
diminuer  la  consommation  du  numéraire,  sont 
presque  entièrement  épuisés  ;  celte  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  17  septembre  1792,  l'an  1Y°  de  la 
liberté,  le  P'  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«•  Les  2  millions  d'assignats  de  10  et  de 
15  sous  que  l'Assemblée  nationale  a  mis  à  la 

disposition  de  la  trésorerie  par  le  décret  du 

tant  pour  les  appoints  de  tous  ses  payements,  que 
pour  diminuer,  autant  qu'il  serait  possible,  la 
consommation  du  numéraire  dans  le  service  de 
la  guerre,  sont  presque  entièrement  épuisés. 
Comme  M.  Araelot  ne  peut  nous  procurer  une 
nouvelle  livraison,  de  cette  espèce  de  monnaie, 
sans  y  être  autorisé  spécialement,  nous  avons 
l'honneur  de  prier  l'Assemblée  d'approuver,  par 
un  décret,  que  cet  administrateur  nous  fasse 
remettre  chaque  semaine,  par  forme  d'échange, 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  164,  chemise  381, 
pièce  n"  55. 

(SJ)  Archives  nationales.  Carton  C  164,  chemise  388, 
pièce  a'  17. 


des  assignats  de  10  et  de  15  sous,  pour  une 
somme  de  500,000  livres  au  moins. 

K  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

«  Signés  :  Gaudin,  Delafontaine,  et  trois 
signatures  illisibles.  » 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, et  je  propose  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire soit  autorisée  à  verser  chaque  semaine  dans 
la  caisse  de  la  trésorerie  nationale,  une  somme 
de  500,000  livres  en  assignats  de  10  et  15  sols. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  fournir  à  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale  les  moyens  de  faire  les  ap[)oints  de 
payement,  en  économisant  le  numéraire  ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

<i  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire est  autorisée  à  verser  chaque  semaine,  dans 
la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  une  somme 
de  500,000  livres  en  assignats  de  10  et  15  sols, 
laquelle  somme  de  500,000  livres  sera  imputée 
sur  celle  de  12,500,000  livres  de  ces  assignats, 
qui  a  été  affectée  par  chaque  livraison  au  ser- 
vice de  la  trésorerie  nationale.  » 

Le  sieur  Louis-Henri  de  Ckâleaugay  est  admis  à 
la  barre. 

11  présente  un  enfant  qui,  dès  l'âge  le  plus 
tendre,  a  été  confié  à  une  nourrice.  Il  expose 
que  M.  de  Laqueille,  membre  de  l'Assemblée  cons- 
tituante et  émigré,  est  frère  de  cet  infortuné, 
qui  est  dépouillé  de  sa  portion  de  patrimoine  et 
que  cette  portion  va  être  vendue  au  profit  de  la 
nation. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation.) 

Des  commissaires  de  la  section  de  la  Fontaine 
Molière  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  annoncent  à  l'Assemblée  que  la  section  vient 
de  prendre  des  mesures  vigoureuses,  pour  arrêter 
les  désordres  et  faire  respecter  la  loi.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  adresse  à  la  com- 
mission extraordinaire.) 

Plusieurs  citoyens  armés  se  présentent  à  la 
barre. 

lis  se  plaignentdece  que  tous  les  postes  des  Tui- 
leries sont  abandonnés.  Ils  observent  qu'il  n'y  a 
de  sentinelles  à  aucune  des  portes  du  château 
et  que  des  brigands  pourraient  s'y  introduire 
encore. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.Jean  Debry.  Je  demande  que  l'Assemblée 
ordonne  la  mention  honorable  du  zèle  de  ces 
citoyens  pour  veiller  à  la  sûreté  publique  et 
qu'elle  décrète  qu'ils  se  rendront  auprès  du  maire 
et  du  commandant  général,  pour  leur  donner 
connaissance  de  ce  lait. 
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(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Jean 
Debry.) 

Le  sieur  Yves  Legouaz,  graveur  de  l'Académie 
des  sciences,  domicilié  à  Paris,  rue  Saint-Hyacinthe, 
est  admis  à  la  barre. 

Il  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme 
de  400  livres  qu'il  destine  aux  frais  de  la  guerre. 

M.  le  Président  répond  aux  donateurs  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.) 

M.  Dumoustier.  Je  viens  déposer  sur  l'autel 
de  la  patrie,  une  somme  de  70  livres  pour  sub- 
venir au  secours  des  veuves  et  des  orphelins  des 
citoyens  qui  ont  péri  dans  la  journée  du  10  août 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Ce  don  vient  de  la  part  de  M"®  Vandesteau, 
veuve  Bonneau,  de  la  Rochelle,  et  de  ses  pen- 
sionnaires. {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'oifrande  et  l'envoi  de  l'extrait  du  procès- 
verbal.) 

Un  citoyen,  couvert  de  blessures  en  combattant 
pour  la  patrie,  est  admis  à  la  barre. 

Il  présente  une  pétition  pour  de  prompts  se- 
cours. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  aux  comités 
militaire  et  des  secours  publics  réunis. 
,     Une  députation  des  soldats  du  88"  régiment,  ci- 
devant  Berwick,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dévutation  présente  une  pétition 
relative  à  leur  habillement  et  leur  équipement. 
11  observe  qu'ils  sont  dans  un  pressant  besoin  de 
linge  de  toute  espèce. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif.  ) 

Une  députation  des  volontaires  de  la  garde  na- 
tionale de  Barjols,  chef-lieu  de  district  du  dépar- 
tement du  Var,  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

M  Législateurs, 

«  En  déclarant  le  danger  de  la  patrie,  vous 
avez  déclaré  qu'elle  était  sauvée.  La  nation 
vous  a  entendus,  et  des  milliers  de  soldats  ont 
couvert  la  terre  de  la  liberté,  pour  la  défendre 
contre  tous  les  tyrants  ligués  pour  la  détruire. 

«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Barjols,  dé- 
partement du  Var,  brûlants  de  patriotisme,  n'ont 
pas  été  les  derniers  à  s'armer  pour  une  aussi 
belle  cause.  Tous  sont  sur  pied;  et,  tandis  qu'une 
partie  va  sur  les  bords  du  Var  se  mesurer  avec 
les  satellites  du  despote  Sarde,  nous  volons  vers 
le  nord,  pour  aider  à  terrasser  les  cohortes  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse.  La  victoire  sera  pour 
nous,  législateurs  ;  nous  en  avons  pour  garant 
et  la  sainteté  de  la  cause  que  nous  défendons, 
et  le  courage  qu'elle  inspire  à  des  cœurs  ido- 
lâtres de  la  liberté. 

«  Nous  vous  demandons,  législateurs,  l'hon- 
neur de  prêter  dans  vos  mains  le  serment  de 
vivre  libres  ou  de  mourir.  »  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 


M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Piiilibert.  Je  demande  l'insertion  de  cette 
adresse  au  procès-verbal  et  son  renvoi  au  pou- 
voir exécutif. 

M.  Poitevin.  Appuyé,  appuyé. 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  l'adresse 
au  procès-verbal  et  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

M.  Bourlin,  à  la  tête  d'une  députation  des  fac- 
teurs des  postes  se  présente  à  la  barre. 

Instruit,  dit-il,  que  l'Assemblée  se  propose  de 
prononcer  sur  la  séparation  de  la  poste  de  Paris 
d'avec  celle  de  la  province,  il  vient  exposer  ses 
réflexions  à  ce  sujet. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Les  citoyens  canonniers  de  la  section  des  halles 
sont  admis  à  la  barre. 

Us  déclarent  venir  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
prêter  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation  et 
de  maintenir  l'égalité  et  la  liberté.  Ils  sollicitent 
l'honneur  de  défiler  devant  l'Assemblée. 

M.  le  Président  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  l'autorisation. 

Us  s'avancent  en  bon  ordre,  jurent  de  vaincre 
ou  de  mourir,  et  traversent  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements. 

M.  Tartanae,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 

lettre  de  M.  Cambon,  président  de  l'Assemblée,  qui 
a  été  chargé  d'écrire  au  104*  régiment  d'infan- 
terie pour  lui  transmettre  la  satisfaction  du  Corps 
législatif.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Soldats  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 

«  Votre  conduite  pendant  la  Révolution  avait 
fourni  trop  de  preuves  de  civisme  et  de  dévoue- 
ment à  la  cause  du  peuple,  pour  que  l'Assemblée 
nationale  s'arrêtât  un  instant  sur  la  calomnie 
dont  vous  avez  été  l'objet.  Chargés  par  vos  con- 
citoyens de  la  tâche  glorieuse  de  combattre  et 
de  vaincre  les  despostes,  la  patrie  se  repose  sur 
votre  courage  et  la  reconnaissance  publique  sera 
votre  récompense.  L'Assemblée  nationale  ac- 
cepte, au  nom  de  la  nation,  l'offrande  que  vous 
lui  faites  pour  les  veuves  des  citoyens,  qui  sont 
morts  à  la  journée  du  10  août.  Elle  en  a  consa- 
cré le  souvenir  par  l'insertion  et  la  mention  ho- 
norable dans  son  procès-verbal. 

Organe  de  sa  volonté,  je  m'empresse  de  vous 
exprimer  sa  satisfaction,  en  vous  adressant  un 
extrait  qui  prouvera  à  la  postérité  que  le  104"  ré- 
giment a  toujours  été  fidèle  à  la  souveraineté 
du  peuple.  {Vifs  applaudissements.) 

Le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Signé  :  Cambon. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
des  anciens  prisonniers  de  la  Force,  détenus  pour 
l'heure  à  Sainte-Pélagie,  qui  représentent  que, 
d'après  l'examen  fait  de  leurs  affaires,  ils  ont  eu 
le  bonheur  d'échapper  au  péril,  non  comme  in- 
nocents, mais  comme  prévenus  de  fautes  légères. 
Au  moment  oui  ils  bénissaient  dans  leur  cachot 
cet  acte  d'humanité  en  leur  faveur,  une  voix  s'est 
fait  entendre,  disent-ils,  qui  nous  a  retracé  l'af- 
freux tableau  d'une  mort  très  prochaine.  Us  in- 
sistent, dans  cette  pénible  position,  pour  que 
l'Assemblée  mette  leurs  jours  sous  la  sauvegarde 
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de  la  loi,  à  qui  seule  eppartient  de  lever  le  glaive 
vengeur  sur  la  tête  des  coupables. 

M.  Goiipillcaii.  Il  est  temps  que  le  règne  des 
lois  recommence.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  surveillance,  pour  préparer  des  mesures 
nouvelles,  et  au  pouvoir  exécutif  pour  faire  exé- 
cuter les  lois. 

M.  Kersaint.  C'est  à  la  commune  de  Paris 
qu'il  faut  renvoyer  la  pétition  des  prisonniers  ; 
et  c'est  aux  membres  de  cette  commune  à  ré- 
pondre sur  leur  tête  de  leur  sûreté  ;  ils  doivent 
en  répondre  à  la  France  entière.  Je  demande 
qu'ils  soient  déclarés  responsables.  {Applaudisse- 
ments de  L'Assamblée  et  d'une  partie  des  tribunes.) 

M.  Masnyer  appuie  fortement  les  proposi- 
tions de  M.  Kersaint. 

M.  Carreau  annonce  que  la  commission  ex- 
traordinaire s'occupe  d'un  projet  relatif  à  l'objet 
de  cette  pétition. 

Un  membre  :  On  ne  peut  pas  attendre,  toutes 
les  prisons  sont  menacées. 

M.  Vergnîaud.  La  commission  extraordinaire 
et  le  comité  de  surveillance  se  sont  déjà  con- 
certés ;  mais  il  y  a  un  grand  nombre  de  pièces 
à  examiner.  Le  rapport  ne  pourra  être  fait  que 
demain,  peut-être  même  à  la  séance  du  soir,  et 
il  importe  de  ne  pas  retarder  les  précautions. 
S'il  n'y  avait  que  le  peuple  à  craindre,  je  dirais 
qu'il  y  a  tout  à  espérer;  car  le  peuple  est  juste, 
et  il  abhorre  le  crime.  Mais  il  y  a  ici  des  satellites 
de  Goblentz,  il  y  a  des  scélérats  soudoyés  pour 
semer  la  discorde,  répandre  la  consternation,  et 
nous  précipiter  dans  l'anarchie.  [Applaudisse- 
ments). Ils  ont  frémi  de  la  démarche  fraternelle 
que  vous  avez  faite  auprès  des  sections,  du  suc- 
cès qu'elle  a  eu.  Ils  ont  frémi  du  serment  que 
les  citoyens  ont  prêté  de  protéger  de  toutes  leurs 
forces  la  sûreté  des  personnes,  les  propriétés  et 
l'exécution  de  la  loi  ;  de  la  fédération  qu'ils  ont 
formée  pour  donner  de  l'efficacité  à  leur  ser- 
ment. 

Ils  ont  dit  :  On  veut  faire  cesser  les  proscrip- 
tions, on  veut  nous  arracher  nos  victimes.  On 
ne  veut  pas  que  nous  puissions  les  assassiner 
dans  les  bras  de  leurs  femmes  et  de  leurs  en- 
fants. Eh  bien  !  ayons  recours  aux  mandats  d'ar- 
rêt. Dénonçons,  arrêtons,  entassons  dans  les 
cachots  ceux  que  nous  voulons  perdre.  Nous  agi- 
terons ensemble  le  peuple,  nous  lâcherons  nos 
sicaires  ;  et  dans  les  prisons  nous  établirons  une 
boucherie  de  chair  humaine,  où  nous  pourrons 
à  notre  gré  nous  désaltérer  de  sang.  »  {Applau- 
dissements unanimes  et  réitérés  de  V Assemblée  et 
des  tribunes.) 

Et  savez-vous,  Messieurs,  comment  disposent 
de  la  liberté  des  citoyens  ces  hommes  qui  s'ima- 
ginent qu'on  a  fait  la  Révolution  pour  eux,  qui 
croient  follement  qu'on  a  envoyé  Louis  XVI  au 
Temple  pour  les  intrôner  eux-mêmes  aux  Tui- 
leries. {Vifs  applaudissements.) 

Savez-vous  comment  sont  décernés  les  man- 
dats d'arrêt?  La  commune  de  Paris  s'en  repose 
à  cet  égard  sur  son  comité  de  surveillance.  Ce 
comité  de  surveillance,  par  un  abus  de  tous  les 
principes,  ou  une  confiance  bien  folle,  donne  à 
des  individus  le  terrible  droit  de  faire  arrêter 
ceux  qui  leur  paraîtront  suspects.  Ceux-ci  le 
subdéléguent  encore  à  d'autres  affldiés,  dont  il 
faut  bien  seconder  les  vengeances,  si  l'on  veut 
en  être  secondé  soi-même.  Voilà  de  quelle  étrange 
série  dépendent  la  liberté  et  la  vie  des  citoyens; 
voilà  entre  quelles  mains  repose  la  sûreté  pu- 


blique. Les  Parisiens  aveuglés  osent  se  dire  libres  ! 
Ah!  ils  ne  sont  plus  esclaves,  il  est  vrai,  des 
tyrans  couronnés,  mais  ils  le  sont  des  hommes 
les  plus  vils,  des  plus  détestables  scélérats  ! 
{Nouveaux  applaudissements.)  Il  est  temps  de  bri- 
ser ces  chaînes  honteuses,  d'écraser  cette  nou- 
velle tyrannie  :  il  est  temps  que  ceux  qui  ont 
fait  trembler  les  hommes  de  bien  tremblent  à 
leur  tour.  Je  n'ignore  pas  qu'ils  ont  des  poi- 
gnards à  leurs  ordres.  Eh  !  dans  la  nuit  du  2  sep- 
tembre, dans  cette  nuit  de  proscription,  n'a-t-on 
pas  voulu  les  diriger  contre  plusieurs  députés, 
et  contre  moi  I  Ne  nous  a-t-on  pas  dénoncés  au 
peuple  comme  des  traîtres  !  Heureusement,  c'était, 
en  eftet,  le  peuple  qui  était  là;  les  assassins 
étaient  occupés  ailleurs.  La  voix  de  la  calomnie 
ne  produisit  aucun  effet,  et  la  mienne  peut  en- 
core se  faire  entendre  ici;  et^  je  vous  en  atteste, 
elle  tonnera  de  tout  ce  qu'elle  a  de  force  contre 
les  crimes  et  les  tyrans. 

Eh!  que  m'importe  des  poignards  et  des  si- 
caires! qu'importe  la  vie  aux  représentants  du 
geuple,  quand  il  s'agit  de  son  salut!  Lorsque 
uillaume  Tell  ajustait  la  flèche  qui  devait  abattre 
la  pomme  fatale  qu'un  monstre  avait  placée  sur 
la  tête  de  son  fils,  il  s'écriait  :  Périsse  mon  nom 
et  ma  mémoire,  pourvu  que  la  Suisse  soit  libre! 
{Vifs  applaudissements). 

Et  nous  aussi  nous  dirons  :  Périsse  l'Assemblée 
nationale  et  sa  mémoire,  pourvu  que  la  France  soit 
libre  ! 

{Les  députés  se  lèvent  par  tm  mouvement  una- 
nime en  criant  :  «  Oui,  oui,  périsse  notre  mémoire, 
pourvu  que  la  France  soit  libre  !  »  —  Les  tribunes 
se  lèvent  en  même  temps,  et  répondent  par  des  ap- 
plaudissements réitérés  au  mouvement  de  l'Assem- 
blée.) 

Périsse  l'Assemblée  nationale  et  sa  mémoire, 
si  elle  épargne  un  crime  qui  imprimerait  une 
tache  au  nom  français;  si  sa  vigueur  apprend 
aux  nations  de  l'Europe  que,  malgré  les  calom- 
nies dont  on  cherche  à  flétrir  la  France,  il  est 
encore,  et  au  sein  môme  de  l'anarchie  momen- 
tanée où  des  brigands  nous  ont  plongés,  il  est 
encore  dans  notre  patrie  quelques  venus  pu- 
bliques, et  qu'on  y  respecte  l'humanité  I  Périsse 
l'Assemblée  nationale  et  sa  mémoire,  si,  sur  nos 
cendres,  nos  successeurs  plus  heureux  peuvent 
établir  l'édifice  d'une  Constitution  qui  assure  le 
bonheur  de  la  France  et  consolide  le  règne  de 
la  liberté  et  de  l'égalité! 

Je  demande  que  les  membres  de  la  commune 
répondent  sur  leurs  tètes  de  la  sûreté  de  tous 
les  prisonniers.  {Double  salve  d'applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  à  l'unanimité  cette  pro- 
position.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
membres  de  la  commune  de  Paris  répondent 
sur  leur  tête  de  la  sûreté  de  tous  les  prisonniers. 
Le  pouvoir  exécutif  demeure  chargé  de  donner 
connaissance  sur-le-champ  du  présent  décret  à 
la  commune  de  Paris.  »  {Applaudissements  d'une 
très  grande  partie  des  tribunes.) 

M.  Hersaint.  Je  demande  que  les  membres 
de  la  commune  soient  tenus  de  fournir  à  l'As- 
semblée les  noms,  qualités  et  demeures  des  per- 
sonnes constituées  en  état  d'arrestation. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ker- 
saint.) 

M.  le  maire  et  la  municipalité  de  Paris  sont 
admis  à  la  barre.  {Vifs  applaudissements.) 
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M.  Pëtîon.  Messieurs,  ma  tête, a  toujours  été 
dévouée  à  la  liberté  de  mon  pays;  elle  tombera 
avant  que  le  maire  de  Paris  cesse  de  remplir  ses 
devoirs.  (Applaudissements.)  Je  ne  suis  pas  à  gé- 
mir des  excès  qui  se  commettent  dans  nos  murs, 
j'ai  souvent  été  désespéré  de  mon  impuissance, 
mais  j'ai  toujours  fait  ce  qui  dépendait  de  moi 
pour  maintenir  l'ordre  et  ramener  la  tranquillité  : 
Il  est  temps  enfin  qu'elle  règne  et  que  Paris  de- 
vienne un  asile  sûr  pour  tous  les  citoyens.  Ce 
n'est  pas  le  peuple  qui,  se  livre  à  ces  excès,  ce 
sont  des  hommes  perfides  qui  se  mêlent  au  mi- 
lieu de  lui,  et  qui,  sous  les  dehors  d'un  patrio- 
tisme exagéré,  commettent  en  son  nom  ces 
excès  ;  et  s'il  les  a  quelquefois  partagés,  aussi- 
tôt que  vous  l'éclairez,  il  en  esi  désespéré  et 
sacrifierait  lui-même  ses  perfides  provocateurs. 
Nous  avons  parmi  nous,  et  j'en  suis  certain,  des 
agents  payés  par  nos  ennemis. 

Dans  ce  moment  encore,  un  homme  condamné 
par  la  loi  (il  n'était  pas  condamné  à  mort)  allait 
tomber  sous  les  coups  des  assassins  :  je  me  suis 

Erécipité  au  milieu  du  tumulte,  et  j'ai   eu  le 
onheur   de  prévenir  un  crime.    {Applaudisse- 
ments.) 

J'ai  appris  qu'il  y  avait  encore  de  la  fermenta- 
tion autour  des  prisons.  Je  suis  allé  avec  mes 
collègues  à  la  Conciergerie,  j'ai  parlé  au  peuple 
le  langage  de  la  loi,  et  le  peuple  m'a  promis  que 
les  hommes  renfermés  dans  cet  asile  seraient 
respectés.  J'ai  conjuré  les  citoyens  d'arrêter  le 
premier  qui  porterait  la  main  sur  ces  prison- 
niers, ils  me  l'ont  promis.  Je  leur  ai  dit  :  «  Appe- 
lez-moi, et  je  les  conduirai  moi-même  en  pri- 
son. »  Tous  mes  collègues  sont  décidés  à  remplir 
avec  moi  ces  pénibles  devoirs. 

Le  moment  de  l'insurrection  est  passé,  et  ce- 
pendant des  agitateurs  pervers  disent  au  peuple 
gu'il  dure  encore.  Ils  lui  disent  qu'il  est  sans 
onstitution,  qu'un  voile  couvre  la  loi  et  que 
sa  volonté  seule  doit  être  son  guide.  Cependant 
le  peuple  a  ses  législateurs,  ses  magistrats,  ses 
lois.  Mais  voilà  par  quels  propos  insidieux  on 
l'égaré,  on  l'excite  à  l'insurrection,  au  meurtre  : 
on  lui  dit  que  des  conspirateurs  sont  encore  en- 
fermés dans  les  prisons,  et  qu'il  doit  en  tirer 
vengeance. 

C'est  par  ces  manœuvres  perfides,  c'est  par 
ces  prédications  atroces  qu'on  veut  faire  du 
peuple  le  plus  doux  un  peuple  de  barbares.  Ces 
perturbateurs,  ces  traîtres  ne  veulent  que  l'anar- 
chie, parce  qu'elle  mène  au  despotisme.  Ils  ne 
veulent  pas  la  liberté,  ils  veulent  nous  replon- 
ger dans  les  fers. 

J'ai  donné  des  ordres  sévères.  Je  viens  d'écrire 
au  commandant  général.  Dans  le  moment  actuel, 
il  y  a  une  garde  imposante  autour  des  prisons 
et  autres  établissements  publics.  Mais  il  faut  que 
le  magistrat  soit  averti  :  c'est  le  point  impor- 
tant, et  j'avoue  avec  douleur  que  je  suis  toujours 
le  dernier  instruit  de  tout  ce  qui  se  passe.  {Mur- 
mures d'indignation.)  Il  n'est  pas  un  citoyen  qui, 
présent  à  des  mouvements  extraordinaires,  ne 
dût  se  faire  un  devoir  de  prévenir  celui  qui  a 
quelque  confiance  et  qui  pourrait  les  arrêter. 
Tout  ce  que  je  désire,  c'est  d'être  averti  avant 
que  les  forfaits  commencent.  Car,  lorsqu'ils  sont 
commencés,  on  ne  sait  plus  où  placer  la  force 
publique,  on  ne  sait  quel  usage  en  faire,  quel 
langage  tenir,  quels  moyens  employer,  et  le 
crime  se  consomme.  Voilà  la  cause  des  événe- 
ments passés.  Voilà  ce  qui  peut  encore  en  pro- 
duire de  nouveaux. 

La  municipalité  a  obéi  à  votre  décret  de  ce 


matin,  elle  attend  vos  ordres.  {Applaudissements 
réitérés.) 

M.  le  Président.  Au  milieu  des  grandes  com- 
motions politiques,  la  voix  de  l'humanité  souf- 
frante se  fera  toujours  entendre  à  l'Assemblée 
nationale;  et  cette  même  Assemblée  qui  a  dé- 
truit le  despotisme  et  qui  résiste  encore  aux 
tyrans  de  l'Europe,  saura  bien  affronter  les  poi- 
gnards de  quelques  scélérats.  {Applaudissements.) 
L'Assemblée  nationale  ne  craint  rien  qu'un  for- 
fait; elle  ne  craint  rien  que  de  voir  la  liberté  du 
peuple  attaquée  par  des  tyrans  couronnés  ou 
des  tyrans  subalternes. Elle  mourra  à  son  poste; 
elle  montrera  le  courage  d'hommes  investis  de 
la  confiance  d'un  grand  peuple.  Elle  va  s'occu- 
per des  mesures  qui  assureront  la  liberté,  la 
paix  et  la  prospérité  du  peuple  parisien,  qui 
d'ailleurs  a  si  bien  mérité  de  la  patrie.  {Applau- 
dissements.) 

Voici  maintenant  les  deux  décrets  qu'elle  vient 
de  rendre  et  qu'en  son  nom  je  suis  chargé  de 
vous  transmettre  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
membres  de  la  commune  de  Paris  répondent  sur 
leur  tête  de  la  sûreté  de  tous  les  prisonniers.  Le 
pouvoir  exécutif  demeure  chargé  de  donner 
connaissance  sur-le-champ  du  présent  décret  à 
la  commune  de  Paris.  » 

«  L'Assemblée  décrète  encore  que  les  membres 
de  la  commune  seront  tenus  de  fournir  à  l'As- 
semblée les  noms,  qualités  et  demeures  des  per- 
sonnes constituées  en  état  d'arrestation.  > 

M.  Pétîon.  Il  se  glisse  une  erreur  qui  pour- 
rait faire  une  impression  défavorable.  On  re- 
garde les  mandats  d'arrêt  comme  émanant  de  la 
commune;  mais  j'observe  que  la  commune  n'en 
a  nulle  connaissance  :  ils  émanent  du  comité  de 
surveillance  de  la  commune.  Mais  la  commune 
elle-même  ne  sait  pas  un  mot  de  ce  qui  se  passe 
dans  ce  comité.  {Murmures. )^o\\k  le  seul  fait  que 
je  voulais  énoncer  afin  d'effacer  une  impres 
sion  défavorable  jetée  sur  la  totalité  de  la  com- 
mune. 

M.  Vergniand.  La  commune  de  Paris  ne  peut 
décerner  des  mandats  d'arrêt  qu'en  vertu  de 
votre  dernière  loi,  et  il  n'y  a  pas  un  seul  article 
dans  cette  loi  qui  l'autorise  à  déléguer  le  droit 
de  décerner  des  mandats  d'arrêt.  Si  elle  a  un 
comité  qui  prépare  ou  décerne  ces  mandats,  la 
commune  doit  au  moins  se  faire  rendre  un 
compte  exact  de  ces  opérations.  D'ailleurs,  la  loi 
oblige  la  commune  qui  décerne  un  mandat 
d'arrêt  d'en  instruire  les  administrations  supé- 
rieures; mais  comme  il  n'existe  plus  à  Paris 
d'administration  de  département  considérée 
comme  une  autorité  supérieure,  dès  lors  la  com- 
mune aurait  dû  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale  de  ces  mandats  d'arrêt.  Il  est  vrai  que 
la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas;  il  y  a  une  lacune, 
mais  cependant  il  est  du  devoir  rigoureux  et  très 
rigoureux  de  la  commune  de  se  faire  rendre 
compte  de  ces  mandats  par  son  comité  de  surveil- 
lance. {Applaudissements.) 

Quant  à  la  sûreté  des  prisonniers,  on  peut 
prévenir  tout  danger  en  notifiant  à  la  commune 
le  décret  qui  la  rend  responsable,  et  en  char- 
geant le  maire  de  Paris  de  faire  les  réquisitions 
nécessaires  pour  assurer  une  force  suffisante 
autour  des  prisons.  {Applaudissements.) 

M.  merlîn.  Il  est  d'autant  plus  essentiel 
d'adopter  la  motion  de  M.  Vergniaud  que  l'on 
vient  de  conduire  en  prison  des  personnes  com- 
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promises  dans  le  vol  du  garde-meuble,  et  qu'il 
faut  les  interroger  pour  remonter  à  la  source 
de  ces  crimes.  Je  dis  cela  à  la  face  de  Paris,  afin 
d'apprendre  à  tous  que  la  loi  seule  doit  frapper 
les  coupables.  {Applaudissements. ) 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ver- 
gniaud). 

M.  Kersaint.  Il  faut  exiger  que  la  commune 
rende  compte  de  la  nature  et  des  causes  des 
mandats  d'arrêt  qu'elle  a  fait  décerner. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  llasiiycp.  Je  demande  qu'on  établisse  la 
distinction  qui  sépare  la  municipalité  de  la  com- 
mune de  Paris. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  Jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Masuyer.) 

M.  Santerre,  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  se  présente  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  :  Messieurs,  j'ai  reçu  votre 
décret  de  ce  matin.  Qu'il  me  soit  permis  de  vous 
dire  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  désordre 
n'aura  pas  lieu,  que  la  garde  nationale  fait  un 
service  très  actif,  et  que  cette  nuit,  un  quart 
d'heure  après  la  première  nouvelle  du  vol,  toutes 
les  barrières  étaient  gardées.  On  répand  au  fau- 
bourg Saint-Germain  qu'on  va  luetfre  cette  nuit 
le  feu  à  la  ville,  qu'on  va  l'y  mettre  avec  des 
torches.  On  veut  intimider  les  bons  citoyens; 
mais  vos  décrets  déconcerteront  les  malveillants. 
Cependant  on  va  doubler  les  postes  ;  et  soyez  stirs 
que  les  scélérats  qui  veulent  calomnier  la  garde 
nationale,  et  jeter  l'alarme  dans  les  âmes,  ne 
réussiront  pas;  c'est  le  reste  de  l'aristocratie 
qui  expire,  ne  vous  effrayez  pas.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  entendu  avec 
intérêt  les  détails  de  ces  mesures,  elle  vous  in- 
vite à  sa  séance. 

Une  compagnie  de  canonniers,  destinée  pour  le 
camp  sous  les  murs  de  Paris,  est  admise  à  la  barre. 

Elle  deiuande  d'aller  partager  avec  leurs  frères 
d'armes  les  lauriers  qu'ils  vont  cueillir  sur  la 
frontière.  En  attendant,  elle  sollicite  l'honneur 
de  défiler  dans  la  salle. 

M.  le  Président  applaudit  à  un  si  beau  zèle 
et  accorde  l'autorisation  demandée. 

La  compagnie  s'avance  en  bon  ordre,  jure  de 
vaincre  ou  de  mourir  et  traverse  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

(L'Âsseiublée  ordonne  la  mention  honorable  et 
renvoie  la  pétition  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  Jacob  Dupont,  au  nom  du  comité  de  Vor- 
dinaire  des  finances,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  une  avance  de  1,800,000  livres 
à  la  municipalité  de  Paris;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  reconnaissant  la  lé- 
gitimité de  la  demande  portée  dans  la  pétition 
que  la  municipalité  de  Paris  lui  a  présentée  le 
18  aoijt  dernier,  décrête  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  percepteurs  des  recettes  des  contribu- 
tions de  Paris  verseront  à  la  caisse  municipale  la 
somme  de  1,800,000  livres  des  premiers  deniers 
de  leur  recette,  à  titre  de  continuation  de  se- 
cours pour  les  besoins  urgents  de  la  capitale,  et 
particulièrement  pour  les  subsistances,  à  la 
charge  par  la  municipalité  de  restituer  ladite 


somme  sur   le  restant  des  sous  additionnels 

de  1791,  et,  s'ils  ne  suffisent,  sur  ceux  des  six 
premiers  mois  échus  de  la  présente  année  1792.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Jacob  Dupont,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  présente  un  projet  de  décret 
qui  autorise  la  municipalité  de  Paris  à  imposer 
2,071,042  livres  en  sus  du  montant  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1791  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
municipalité  de  Paris  a  imposé  pour  Tannée  1791 
une  somme  de  2,071,042  livres,  en  sus  de  celle 
fixée  par  le  mandement  de  la  contribution  mo- 
bilière, pour  procurer  aux  citoyens  les  déduc- 
tions exigées  par  la  loi  du  18  février;  considé- 
rant qu'il  est  instant  que  les  rôles  de  ladite  con- 
tribution soient  promptement  en  recouvrement, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  La  somme  de  2,071,042  livres,  excédant  le 
montant  du  mandement  de  la  contribution  mo- 
bilière de  l'année  1791  pour  la  ville  de  Paris, 
sera  imposée  en  sus  de  celle  de  7,735,279  livres, 
à  la  charge  par  la  municipalité  de  ladite  ville 
de  rendre  compte  au  directoire  de  département 
de  l'emploi  dudit  excédent,  en  déductions  fixées 
par  la  loi  du  18  février  1791;  en  conséquence,  le 
départeiuent  de  Paris  est  autorisé  à  vérifier  et  à 
arrêter  le  rôle  de  la  contribution  mobilière 
de  1791  à  la  somme  de  9,806,321  livres,  au  lieu 
de  celle  de  7,735,275  livres  fixée  par  le  mande- 
ment du  directoire  du  département.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Lafon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de 
l^ ordinaire  des  finances,  donne  lecture  d'un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  ce 
que  le  minimum  du  traitement  des  employés  des 
loteries  soit  augmenté. 

11  fonde  cette  demande  sur  le  service  actif  de 
ces  employés,  sur  la  justice  de  leur  accorder  un 
traitement  égal  à  celui  des  autres  régies.  11 
appuie  le  projet  de  décret  qu'il  présente  sur  ce  fait 
que  cette  partie  du  revenu  public  a  été  aug- 
mentée, dans  le  cours  de  l'année  1792,  de  plus 
de  4  miUions. 

MM.  Inizan  et  Voisard  demandent  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Dusaulx,  en  rappelant  combien  les  lote- 
ries sont  dangereuses  et  immorales,  appuie  celte 
proposition. 

(L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  et 
repousse  le  projet  au  comité.) 

M.  Y^incens-Plauchut,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  présente  un  projet  de  décret  qui  con- 
firme l' accensement  du  fonds  de  terre  fait  aux 
sieurs  Delporte  ;  cg  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  encourager 
l'agriculture  et  le  commerce,  après  avoir  re- 
connu, sur  le  rapport  de  son  comité  des  domaines, 
l'utilité  de  l'établissement  de  MM.  Delporte  frères, 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  pour  l'édu- 
cation de  moutons  anglais,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  confirme  l'accensement  du  fonds  de 
terre  fait  aux  sieurs  Delporte  le  6  avril  1779.  » 
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(L'Assemblée  adopte  le  projet  du  décret.) 

M.  Weasy,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente utl  projet  de  décret  ([)  sur  L'organisation  des 
pompiers;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'utilité 
des  pompiers  de  Paris,  et  voulant  les  faire  jouir 
des  avantages  d'une  organisation  plus  conforme 
aux  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1".  La  compagnie  des  gardes-pompes 
de  Paris  portera  le  nom  de  pompiers  nationaux 
de  Paris,  et  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  commandant,  un  lieutenant,  deux  sous- 
lieutenants,  trois  adjudants,  trente  brigadiers, 
trente  sous-brigadiers,  trente  apjiointés,  cent 
quatre-vingts  pompiers,  neuf  surnuméraires  et  un 
officier  de  santé. 

«  Art.  2.  Ils  auront  pour  appointements  : 

Le  commandant —  8,0001.(2) 

Le  lieutenant 4,000  supprimé 

Les  sous-lieutenants.  2,000  1,500 

Les  adjudants 1,200  1,500 

Les  brigadiers 700  400  à  la  ville  500 

Les  sous-brigadiers.      600  200      —      300 

Les  appointés 500  250      —      350 

Les  pompiers 400  200      —      300 

L'ofticierdesanté(3).      600  600 

«  Art.  3.  Le  service  journalier  se  fera  réguliè- 
rement par  un  adjudant,  dix  brigadiers,  dix 
sous-brigadiers,  dix  appointés  et  soixante  gardes. 

«  Art.  4.  La  nomination  du  commandant  sera 
faite  par  la  municipalité  de  Paris,  après  un  con- 
cours public,  dans  lequel  les  candidats  seront 
interrogés  sur  les  connaissances  nécessaires  à 
cet  emploi. 

«  Seront  admis  au  concours  non  seulement 
,  tous  les  membres  de  la  compagnie,  mais  aussi 
toutes  autres  personnes  qui  s  y  présenteront. 

«  Art.  5.  Les  officiers  seront  reçus  de  même 
après  un  examen;  mais  il  ne  sera  admis  au  con- 
cours que  les  hommes  de  tous  grades  de  la  com- 
pagnie. 

«  Art.  6.  Les  brigadiers,  sous-brigadiers  et 
appointés  seront  promus  par  rang  d'ancien- 
neté. 

«  Art.  7.  Les  surnuméraires  seront  reçus  pom- 
piers par  le  conseil  d'administration. 

«  Art.  8.  Le  conseil  d'administration  sera  com- 
posé du  commandant,  du  lieutenant,  d'un  sous- 
lieutenant,  d'un  adjudant,  de  deux  brigadiers, 
deux  sous-brigadiers,  deux  appointés  et  de  sept 
pompiers;  les  membres  de  ce  conseil  seront 
changés  tous  les  six  mois,  à  l'exception  du  com- 
mandant et  du  lieutenant. 

«  Art.  9.  Le  conseil  d'administration  sera 
chargé  de  la  réception  des  surnuméraires  et  de 
tous  les  détails  relatifs  au  service,  à  l'adminis- 
tration et  à  la  comptabilité. 

«  11  fera  un  règlement  de  police  et  de  disci- 
pline intérieure,  qui  sera  soumis  à  la  muni- 
cipalité de  Paris,  et  ne  pourra  être  exécuté 
qu'après  avoir  eu  son  approbation. 


(1)  Bibliothèque  nationale   :    Assemblée  législative. 
Le",  n»  143. 

(2)  Il  avait   15,000   livres,  elles  ont  été  réduites  du 
10  avril  1792  à  10,000. 

(3)  11  y  avait  un  médeciii  à  600  livres  que  le  comité 
supprime. 


«  Art.  10.  Le  conseil  de  discipline  sera  formé 
du  commandant,  d'un  officier,  d'un  adjudant, 
de  deux  brigadiers,  deux  sous-brigadiers,  deux 
appointés,  deux  pom[)iers,  et  d'un  nombre 
d'hommes  du  grade  de  l'accusé,  égal  à  celui 
de  tous  les  autres  membres. 

«  Art.  11. 11  sera  établi  une  école  d'instruction 
sous  l'inspection  du  commandant  et  de  deux  of- 
ficiers. 

«  Art.  12.  Après  trente  années  de  service,  ou 
en  cas  de  blessure  qui  force  à  la  retraite,  la 
pension  de  retraite  sera  de  800  livres  pour  les 
officiers,  de  600  livres  pour  les  brigadiers,  sous- 
brigadiers  et  appointés,  et  de  400  livres  pour  les 
pompiers. 

«  Art.  13.  Lorsqu'un  officier,  sous-officier  ou 
pompier  aura  péri  dans  un  incendie,  ou  qu'il 
sera  mort  dans  l'année  de  la  blessure  qu'il  aura 
reçue,  la  pension  appartiendra  à  la  veuve  et  aux 
enfants, 

«  Art.  14.  Les  pompiers  seront  habillés  tous 
les  deux  ans,  et  ils  auront  une  culotte  tous  les 
ans.  Leur  uniforme  sera  bleu,  parements,  revers 
et  collet  noirs,  passepoil  et  doublure  rouge,  avec 
une  flamme  au  retroussis,  boutons  jaunes  mas- 
sifs et  à  queue,  pareil  à  l'ancien  modèle,  en  sup- 
primant les  fleurs  de  lis  et  le  mot  roi,  veste  et 
culotte  bleues,  une  veste  de  travail  pour  l'in- 
cendie, un  casque  pareil  à  l'ancien  modèle,  en  y 
ajoutant  une  visière  de  cuir,  et  en  substituant 
sur  la  plaque  aux  anciens  emblèmes  une  flamme 
surmontée  du  bonnet  de  la  Liberté,  avec  l'ins- 
cription :  Pompiers  nationaux  de  Paris;  cocarde 
aux  trois  couleurs,  guêtres  de  drap  noir,  col  de 
basin  blanc,  bonnet  de  police  de  drap  bleu  et 
passe-poil  rouge,  un  sabre  à  monture  plate, 
lame  de  vingt  pouces  sur  dix-huit  lignes  de 
large,  avec  ceinturon  noir,  et  plaque  de  cuivre, 
sur  laquelle  une  flamme  sera  gravée.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  projet 
de  décret  et  en  ajourne  la  discussion  à  trois 
jours.) 

M.  Lhomme,  garçon  épicier,  est  admis  à  la  barre. 

Au  moment  de  partir  pour  la  frontière,  dit-il, 
indépendamment  que  je  me  suis  équipé  à  mes 
dépens,  j'offre  à  la  patrie  une  somme  de  10  li- 
vres (Applaudissements) . 

M.  le  Président  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable, 
et  l'insertion  au  procès-verbal  du  nom  du  péti- 
tionnaire.) 

M.  Tartanac,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  la  commune  de  Saint-Firmin,  près  Chan- 
tilly, qui  annonce  qu'elle  a  satisfait  avec  empres- 
sement au  serment  qu'elle  doit  à  la  nation,  à  la 
liberté  et  à  l'égalité.  Elle  observe  qu'elle  a  prouvé 
aux  communes  qui  l'avoisinent  l'ardeur  de  son 
patriotisme,  en  envoyant  à  la  défense  des  fron- 
tières quarante-huit  jeunes  gens  qui  faisaient 
sa  principale  ressource.  Elle  invoque  des  actes 
multipliés  de  patriotisme  à  l'appui  de  la  demande 
qu'elle  fait  de  quelques  ornements  d'églises  sup- 
primées. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

M.  Raniel,  au  nom  du  comité  de  liquidation^ 
donne  lecture  d'un  rapport  (1)  et  présente  un 


(1)   Bibliothèque   nationale   :    Assemblée    législative, 
Dette  publique,  n°  40. 
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projet  de  décret  sur  les  ■pensions  à  accorder  aux 
Hollandais  réfugiés  en  France;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Votre  comité  de  liquidation,  chargé  de  vous 
rendre  compte  de  la  pétition  qui  vous  a  été  pré- 
sentée le  19  janvier  dernier  par  les  Hollandais 
réfugiés  en  France,  a  examiné  avec  la  plus  sé- 
rieuse attention  les  différentes  pièces  et  mé- 
moires qui  lui  ont  été  remis  par  ces  réfugiés  et 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  s'est  aussi  fait 
représenter  toutes  les  pétitions  qui  avaient  été 
adressées  à  ce  sujet  au  comité  des  pensions  de 
l'Assemblée  nationale  constituante. 

Cet  examen  a  convaincu  votre  comité  que  les 
Hollandais,  qui  ont  été  forcés  à  s'expatrier  lors 
de  la  révolution  arrivée  dans  la  République  au 
mois  de  septembre  1787,  ont  réellement  des  droits 
pour  réclamer  un  asile  et  des  secours  de  la  part 
de  la  nation  française. 

Votre  comité  s'est  ensuite  occupé  des  réclama- 
tions des  Hollandais,  relatives  à  1  administration 
des  secours  que  le  gouvernement  s'était  déter- 
miné à  leur  accorder  lors  de  leur  arrivée  en 
France;  et  il  a  reconnu  la  justice  de  ces  récla- 
mations, ainsi  que  la  nécessité  d'établir  un  nou- 
veau régime  d'administration,  plus  conforme 
aux  principes  de  justice  et  d'humanité,  qui  ca- 
ractérisent les  travaux  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  fonds  accordés  pour  la  distribution  de  ces 
secours  sont  de  829,448  livres.  Par  l'article  14 
du  litre  111  de  la  loi  du  22  août  1790,  le  Corps 
constituant  a  dit  qu'il  se  réservait  de.  prendre 
en  considération  ces  secours,  qui  néanmoins 
continueraient  d'être  distribués  comme  par  le 
passé,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  sur  cet 
objet. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  ne  devait,  à  cet 
égard,  vous  proposer  aucune  réduction,  jusqu'à 
ce  qu'un  examen  approfondi  de  la  répartition 
individuelle  de  ces  secours,  ait  mis  l'Assemblée 
nationale  à  portée  de  déterminer  la  fixation  de 
cette  dépense. 

Votre  comité  de  liquidation  doit  actuellement. 
Messieurs,  vous  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  déterminé  son  opinion  dans  cette  affaire. 

Les  patriotes  hollandais  lui  ont  paru  avoir  des 
droits  aux  secours  et  à  l'asile  qu'ils  ont  obtenus, 
par  leur  attachement  pour  la  France,  et  par  les 
services  qu'ils  lui  ont  rendus,  ainsi  que  par  les 
promesses  du  gouvernement  français  et  la  pro- 
tection accordée  à  leur  parti. 

En  effet,  Messieurs,  sans  les  efforts  courageux 
et  constants  du  parti  patriotique,  il  est  indubi- 
table que  la  Hollande  se  serait  unie,  en  1779, 
aux  ennemis  que  la  France  avait  alors  à  com- 
battre ;  et  que,  par  cette  union,  les  succès  que 
nous  avons  obtenus  à  la  fin  de  cette  guerre,  au- 
raient été  beaucoup  moins  nombreux  et  beau- 
coup moins  importants. 

Si,  en  1781  et  en  1782,  lorsque  cette  répu- 
blique s'est  trouvée  engagée  dans  cette  guerre, 
sa  marine  ne  nous  a  pas  secondés  comme  elle 
aurait  dû  le  faire,  c'est  qu'elle  n'était  pas  à  la 
disposition  du  parti  patriotique.  Tout  ce  qu'il 
put  faire,  fut  a'empecher  qu'elle  ne  fût  em- 
ployée contre  la  France. 

Ce  fut  encore  aux  efforts,  à  la  fermeté  et  à  la 
confiance  des  patriotes  hollandais,  que  la  France 
dut  l'alliance  si  avantageuse  et  si  désirée,  qui 
fut  contractée  entre  les  deux  nations  au  mois 
de  novembre  1785. 
Afin  de  rendre  cette  alliance  durable,  afin  de 
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rendre  à  leur  patrie  son  ancienne  puissance  et 
son  ancienne  prospérité,  les  patriotes  hollandais 
sentirent  qu'il  était  indispensable  d'extirper  les 
abus  qui  s  étaient  introduits  dans  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement,  et  dans  la  plupart  des 
administrations  du  pays. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  ils  commencèrent  par 
indiquer  ces  abus  et  par  en  demander  la  ré- 
forme; ils  réclamèrent  la  jouissance  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  ;  ils  réclamèrent  le  ré- 
tablissement de  leur  ancienne  constitution,  de 
leur  ancienne  liberté;  c'est-à-dire,  de  cette 
liberté  précieuse,  réglée  et  établie  par  des  lois 
sages  et  fondamentales,  et  généralement  et  lî- 
brement  consenties. 

Mais  ces  demandes    et  ces  réclamations  ne 
furent  point  écoutées  :  les  ennemis  de  la  vraie 
liberté    s'étaient  emparés  des  moyens  qui  les 
mettaient  en  état  de  tout  refuser  impunément. 
Alors  le  parti  patriotique  se  vit  obligé  de  prendre 
les   armes  pour  appuyer  ses   réclamations,  et 
pour  se  déiondre  contre  ceux  qui  avaient  inté- 
rêt de  maintenir  les  abus  qu'on  voulait  détruire. 
Les  patriotes  avaient  donc  tout  à  craindre  du 
nombre  et  de  la  force   de  leurs  ennemis  inté- 
rieurs; et  la  France  avait  intérêt,  pour  mainte- 
nir son  alliance,  de  voir  s'opérer  une  réforme 
dans  le  gouvernement  de  la  république,  et  d'y 
conserver  la  paix  et  la  tranquillité.  En  consé- 
quence de  ces  divers  motifs,  l'ambassadeur  du 
roi,  à  la  Haye,  fut  autorisé,  au  mois  de  mars  1786, 
à  assurer  aux  patriotes  que  t  le  roi  prenait  un 
vif  intérêt  à  leurs  personnes   comme  à  leur 
cause,  et  qu'ils  pouvaient  compter  sur  sa  protec- 
tion »  L'ambassadeur  fut  également  autorisé  à 
agir  de  concert  avec  les  patriotes,  à  suivre  la 
direction  qu'ils  jugeraient  devoir  lui  donner,  et 
à  employer  tous  les  moyens  pour  en  aùgmej;iter 
le  nombre.  Quant  à  la  sûreté  personneHe  des 
patriotes,  il  leur  fut  déclaré  «  que  le   roi  les 
prenait,  en  tout  état  de  cause,  sous  sa  protection 
immédiate,  et  qu'il  regarderait  comme  une  of- 
fense personnelle  tout  ce  qu'on  entreprendrait 
contre  leur  liberté.    «  Ces  dispositions   furent 
connues  de  tout  le  parti  patriotique,  et  ne  pu- 
rent qu'augmenter  sa  confiance  et  son  courage. 
Le  mois  suivant,  le  roi  fit  remettre  aux  états 
généraux  de  la  république  un  mémoire  conte- 
nant «  qu'il  formait  des  vœux  pour  qu'on  par- 
vînt à  réformer  les  abus,  qui    pouvaient   avoir 
occasionné  des  dissentions  intestines   dans  la 
république,  et  que  la  tranquillité  pût  être  éta- 
blie sur  des  principes  puisés  dans  la  Constitution^ 
que  confiant  ces  vœux  à  leur  haute  puissance 
il  ne  prétendait  pas  s'immiscer  dans  la  direc- 
tion des  affaires  de  la  république;  que  bien  loin 
d'avoir  cette  intention,  il  donnerait  les  soins  les 
plus  actifs  pour  empêcher    que    leurs   hautes 
puissances  y   fussent  troublées  intérieurement, 
comme  extérieurement.  » 

Ce  mémoire  était  donc  en  tout  conforme  aux 
sentiments  du  parti  patriotique,  qui  ne  désirait 
que  la  réforme  des  abus,  la  conservation  de  la 
paix  intérieure,  le  maintien  de  l'alliance  avec 
la  France,  et  le  bonheur  des  deux  nations.  De 
semblables  promesses  de  protection  et  d'appui 
furent  faites  par  le  gouvernement  français  à  ce 
parti  respectable,  jusqu'au  dernier  moment  de 
son  existence.  Son  courage  en  fut  plus  affermi, 
et  il  redoubla  d'effort  pour  parvenir  au  but 
louable  qu'il  se  proposait.  Cependant  le  nombre 
de  ses  ennemis  croissait  ;  les  obstacles  qu'il 
avait  à  vaincre  devenaient  plus  nombreux,  plus 
puissants  ;  il  eut  enfin  à  lutter  à  la  fois  contre 
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le  despotisme  du  premier  ministre  de  la  répu- 
blique, contre  l'aristocratie  des  régents,  contre 
les  fureurs  du  fanatisme,  contre  les  manœuvres 
des  traîtres,  contre  les  émeutes  successives 
d'une  populace  innombrable,  aveuglément  dé- 
vouée au  Stadhouder,  et  contre  les  troupes  de 
l'état,  dont  plus  des  trois  quarts  n'étaient  pas 
moins  dévoués  à  ce  chef. 

Cette  luUc  longue  et  opiniâtre  ne  fit  que  re- 
doubler l'ardeur  des  patriotes  hollandais.  Ils 
avaient  pris  les  armes  pour  recouvrer  leur  li- 
berté :  ce  sentiment  seul  les  passionnait;  et 
vous  savez,  Messieurs,  par  votre  propre  expé- 
rience, que  la  résistance  qu'on  oppose  à  un 
peuple  qui  veut  sa  liberté,  ne  fait  qu'augmen- 
ter et  même  irriter  son  courage.  Ces  généreux 
patriotes,  beaucoup  moins  nombreux  que  leurs 
ennemis,  l'auraient  emporté  sur  ceux-ci  ;  ils 
seraient  aujourd'hui  vraiment  libres  et  heureux 
dans  leur  patrie;  aucun  d'eux  ne  se  serait  vu 
lorcé  de  venir  réclamer  un  asile  et  des  secours 
dans  ce  royaume  ;  enfin  l'alliance  précieuse  que 
la  France  avait  contractée  avec  la  république, 
et  dont  les  elfels  nous  seraient  si  avantageux 
dans  les  circonstances  actuelles,  ne  serait  point 
aujourd'hui  une  alliance  nulle,  si  le  gouverne- 
ment français,  fidèle  à  ses  promesses,  parfaite- 
ment éclairé  sur  ses  intérêts,  et  jaloux  de  la 
gloire  de  la  nation,  avait  empêché  par  des 
mesures  vigoureuses  et  prises  à  temps,  qu'une 
armée  étrangère  entrât  dans  la  république;  que 
cette  armée  s'y  joignît  aux  ennemis  des  pa- 
triotes, et  écrasât  ce  parti  si  digne  d'un  meil- 
leur sort.  Un  rassemblement  de  quelques  mille 
hommes,  une  contenance  imposante,  auraient 
alors  suffi.  C'est  un  fait  connu  de  toute  l'Europe, 
et  avoué  par  les  ennemis  mêmes  des  patriotes 
hollandais. 

Par  cet  événement  déplorable,  arrivé  au  mois 
de  Septembre  1787,  le  parti  patriotique  se  trouva 
subjugué  et  anéanti.  Les  suites  en  furent  ter- 
ribles. Le  despotisme  otrensé  et  victorieux  ne 
pardonne  jamais  à  ceux  qui  ont  osé  réclamer  et 
défendre  leur  liberté.  Sa  vengeange  est  atroce: 
elle  est  insatiable.  Ses  suppôts,  semblables  à 
des  bêtes  féroces,  se  livrent  à  tous  les  excès,  à 
toutes  les  atrocités  dont  ils  sont  capables,  pour 
assouvir  cette  vengeance.  Aussi  les  pillages,  les 
cruautés,  les  meurtres  commis  dans  cette  révo- 
lution par  la  soldatesque  et  par  la  populace,  les 
poursuites  criminelles,  les  emprisonnements, 
les  confiscations,  les  proscriptions  faites  alors, 
et  depuis  encore,  par  les  tribunaux,  les  puni- 
tions corporelles,  les  peines  capitales  mêmes 
prononcées  contre  plusieurs  individus;  en  un 
mot,  toutes  les  horreurs  imaginables,  et  dont 
on  ne  pourrait  ici  donner  qu'une  idée  bien  im- 
parfaite, ontl  été  commises  contre  les  malheureux 
patriotes  holan  dais. 

Un  très  grand  nombre  de  ces  infortunés  fut 
forcé  de  s'expatrier  pour  se  soustraire  à  ces  fu- 
reurs. La  plupart,  dénués  de  tout  moven  de  sub- 
sister, arrivèrent  à  Anvers,  où  M.  Guignard  (de 
Saint-Priest),  nommé  ambassadeur  à  la  Haye, 
s'était  arrêté.  Il  y  recueillit  ces  infortunés,  de 
la  manière  qu'il  le  devait  faire;  car,  tandis 
qu'Amsterdam  se  dé  fendait  encore  contre  l'armée 
prussienne,  ce  nouveau  ministre  avait  déjà  été 
autorisé  à  leur  déclarer  que,  s'ils  se  trouvaient 
forcés  d'abandonner  leur  patrie,  le  roi  pourvoi- 
rait à  leur  sort.  Voici  en  quels  termes  M.  de 
Montmorin  s'exprimait,  à  cet  égard,  dans  la  lettre 
qu  !l  leur  écrivit  le  19  du  même  mois:  «  comme 
le  roi  est  très  décidé  de  faire  tout  ce  qui  sera 


humainement  possible  pour  délivrer  la  province 
de  Hollande,  il  envoie  à  la  Haye  M.  Lambert.  Cet 
officier  général  est  chargé  de  constater  le  véri- 
table état  des  choses,  relativement  à  la  partie 
militaire,  de  déterminer  les  secours  nécessaires 
à  la  province  de  Hollande,  et  de  reconnaître  les 
moyens  d'en  assurer  l'effet,  etc.  »  Vers  la  fin  de 
la  lettre,  M.  de  Montmorin  ajoutait:  «  en  com- 
muniquant aux  patriotes.  Monsieur,  la  détermi- 
nation invariable  que  le  roi  me  charge  de  vous 
transmettre,  vous  leur  direz  que  si  l'état  actuel 
des  choses  les  détermine  à  la  retraite,  Sa  majesté 
se  fera  un  devoir  de  tes  recueillir,  et  qu'elle  les 
dédommagera  de  leurs  perles  et  de  leurs  sacri- 
fices. » 

En  attendant,  sur  ce  dernier  objet,  les  dispo- 
sitions ultérieures  du  gouvernement,  les  patriotes 
fugitifs  reçurent  donc  quelques  secours,  qui  leur 
furent  distribués  à  Anvers  et  à  Bruxelles.  11  était 
bien  juste  qu'après  tant  d'assurances  de  protec- 
tion faites  au  parti  patriotique  hollandais,  qu'a- 
près les  vaines  promesses  qu'on  lui  fit  encore 
d'un  secours  efficace  et  prompt  lorsqu'il  était 
déjà  aux  prises  avec  l'armée  étrangère  qui  était 
venue  l'assaillir,  il  était  bien  juste  que  le  gou- 
vernement français  accordât  au  moins  un  asile 
et  une  subsistance  honnête  à  ceux  de  ces  pa- 
triotes infortunés,  que  les  fureurs  de  leurs  en- 
nemis avaient  forcés  de  s'expatrier  après  avoir 
tout  perdu. 

Au  mois  de  janvier  1788,  on  leurassignaSaint- 
Omer  pour  dépôt;  et  bientôt  après,  une  partie 
d'entre  eux  fut  envoyée  à  Gravelines,  petite  ville 
voisine  de  la  première.  11  fut  accordé  à  chaque 
réfugié  une  subsistance  hebdomadaire  propor- 
tionnée aux  renseignements  assez  imparfaits 
qu'on  avait  alors  pu  recueillir  sur  leur  état  ou 
qualité,  sur  leur  mérite  relatif  à  la  cause  patrio- 
tique, sur  leurs  pertes  et  sur  leurs  besoins.  Les 
officiers  furent  réunis  à  Béthune,  où  ils  jouirent 
d'une  subsistance  semblable,  jusqu'à  ce  que  le 
gouvernement  eût  accordé  des  brevets  à  la  plus 
grande  partie  d'entre  eux.  Enfin  quelques  réfu- 
giés d'une  classe  supérieure,  et  quelques  autres 
d'un  mérite  distingué  et  relatif  à  la  défense  de 
la  cause  patriotique,  ol)tinrentdes  pensions  affec- 
tées sur  les  fonds  des  affaires  étrangères. 

Gomme  le  nombre  des  réfugiés  augmentait 
cliaque  jour,  le  gouvernement  Ht  annoncer  que, 
passé  le  1<""  avril  1788,  aucun  d'eux  ne  serait 
plus  admis  aux  secours  de  la  France,  le  roi  se 
réservant  seulement"  de  faire  éprouverses  bontés 
«  à  ceux  des  patriotes  hollandais  qui  auraient 
«  été  détenus  dans  leur  patrie  par  des  emprison- 
«  nements  ou  d'autres  motifs  faits  pour  mériter 
«  des  exceptions.  •>  Mais  cette  disposition  n'eût 
pas  l'effet  qu'on  devait  en  attendre  à  l'égard 
d'un  grand  nombre  de  réfugiés  respectables,  que 
de  nouvelles  persécutions  ont  successivement 
forcés  à  fuir  de  leur  patrie.  Ces  infortunés,  ré- 
duits à  la  plus  grande  détresse,  ont  vainement 
réclamé  des  secours  jusqu'à  ce  jour  :  on  les  leur 
a  refusés  sous  le  prétexte  de  ne  pas  augmenter 
la  dépense. 

Si,  au  lieu  de  refuser  des  secours  aux  malheu- 
reux patriotes  arrivés  en  France  plus  tard  que 
les  autres;  si,  au  lieu  des  tentatives  que  l'on  fit 
ensuite,  et  qu'on  ne  soutint  pas  assez,  pour  porter 
une  partie  des  réfugiés  admis  aux  secours  à  tra- 
vailler ou  à  s'occuper  utilement  d'une  autre  ma- 
nière; si,  au  lieu  d'avoir  recours  aux  mesures 
faibles  et  partielles,  prises  pour  engager  quel- 
ques-uns de  ces  réfugiés  à  retourner  dans  leur 
pays,  en  leur  offrant  des  frais  de  conduite  insuf- 
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sants,  le  gouvernement  avait  ordonné  l'examen 
scru()uleux  des  titres  de  tous  les  Hollandais  admis 
aux  secours  de  la  France,  afin  de  renvoyer  ceux 
d'entre  eux  qui  n'auraient  pu  fournir  de  preuves 
en  leur  laveur,  cette  opération  aurait  donné  les 
moyens  de  secourir  les  vrais  malheureux  qui 
méritaient  d'être  secourus.  Les  plus  notables 
d'entre  les  patriotes  hollandais  n'ont  cessé  de 
désirer  cette  opération,  et  ils  la  désirent  encore 
aujourd'hui. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  donc  pensé  que  la 
révision  et  une  répartition  de  ces  secours  mieux 
appliquée,  étaient  nécessaires;  et  que  s'il  était 
de  la  justice  et  de  la  dignité  do  la  nation  fran- 
çaise de  secourir  les  malheureuses  victimes  du 
patriotisme,  il  ne  serait  pas  moins  juste  de  priver 
de  ses  secours  ceux  d'entre  les  rélufiiés  qui  n'y 
ont  jamais  eu  aucun  droit,  ceux  que  rien  n'em- 
pêche ()lus  aujourd  hui  de  retourner  dans  leur 
patrie,  et  qui  ont  pu  sauver  leur  fortune,  ou  qui 
peuvent  s'y  occuper  comme  auparavant. 

11  existe  aussi  parmi  les  réfuj-dés  un  grand 
nombre  d'individus  qui  n'ont  rendu  d'autre  ser- 
vice au  parti  patriotique,  que  celui  d'avoir  porté 
les  armes  dans  les  corps  bourgeois  armés,  où  ils 
recevaient  une  forte  paye.  Cesont,  pour  la  plu- 
part, des  ouvriers  et  des  artisans  non  mariés 
qui  étaient  obligés  de  vivre  de  leur  travail,  qui 
n'ont  rien  perdu  à  la  Révolution  de  1787,  qui 
ont  encore  les  mêmes  moyens  de  subsister  partout 
en  y  faisant  valoir  leur  industrie,  et  qui  d'ail- 
leurs peuvent  retourner  dans  leur  province,  ou 
dans  quelque  autre  province  de  la  République, 
sans  y  craindre  aucune  poursuite.  11  a  donc  paru 
juste  à  votre  comité  de  supprimer  aussi  les  se- 
cours dont  jouissent  ces  réfugiés,  en  leur  accor- 
dant, ainsi  qu'aux  autres  indiqués  ci-dessus,  et 
par  forme  de  frais  de  conduite,  une  somme  équi- 
valente à  quelques  mois  de  la  subsistance  qu'ils 
reçoivent  actuellement. 

Votre  comité  a  pensé  aussi  qu'il  était  infini- 
ment juste  d'admettre  à  ces  secours  les  réfugiés 
qui  n'ont  encore  pu  y  participer  jusqu'à  ce  jour, 
et  qui  seront  d'ailleurs  reconnus  avoir  des  droits 
réels  aux  bienfaits  de  la  nation. 

Mais,  Messieurs,  quel  est  celui  d'entre  nous, 
quel  est  le  Français,  qui,  seul,  sans  aide  et  sans 
conseil,  serait  en  état  de  prononcer  sur  le  mé- 
rite des  titres  que  chaque  réfugié  admis,  ou  qui 
demande  à  l'être,  peut  faire  valoir  en  sa  faveur? 
Aucun  :  or,  en  ce  cas,  et  comme  il  ne  convien- 
drait pas  de  s'en  rapporter  uniquement  aux  dé- 
clarations respectives  de  ces  réfugiés,  votre  co- 
mité a  adopte  un  parti  mixte,  qui  lui  a  paru  le 
plus  propre  à  éviter  les  inconvénients.  Vous  le 
trouverez  dans  le  projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale  a  tout  lieu  d'être  per- 
suadée qu'outre'la  satisfaction  bien  douce  d'avoir 
rempli  un  actedejustice  et  d'humanité  à  l'égard 
des  patriotes  hollandais,  il  résultera  pour  la  na- 
tion un  avantage  réel  de  sa  bienfaisance  :  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont  apporté  en  France  des 
capitaux  considérables  qu'ils  ont  sauvés  du  pil- 
lage et  de  la  confiscation  :  ceux-ci,  qui  ne  reçoi- 
vent d'ailleurs  aucun  secours  de  la  France,  ont 
fait  de  grandes  acquisitions  en  immeubles;  d'au- 
tres ont  donné  à  leurs  capitaux  des  emplois  utiles 
dans  les  différentes  villes  où  ils  ont  fixé  leur 
séjour,  (les  capitalistes  jouissant  en  France  des 
avantages  que  les  vrais  principes  de  la  liberté 
ont  procurés  à  l'industrie  et  au  commerce,  en 
les  affranchissant  des  entraves  qui  en  rétrécis- 
saient le  cercle,  et  en  énervaient  l'énergie,  appel- 
leront dans  l'Empire  d'autres  capitalistes  domi- 
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ciliés  jusqu'à  ce  jour  dans  quelques  pays  étran- 
gers, et  qui  viendront  apporter  leur  fortune  en 
France.  Les  réfugiés  admis  aux  secours  coopé- 
reront sans  doute,  autant  qu'il  sera  en  eux,  à  la 
prospérité  de  leur  nouvelle  patrie,  par  l'emploi 
de  leurs  talents,  de  leur  industrie  et  de  toutes 
leurs  facultés.  La  nation,  enfin,  a  droit  d'espérer 
qu'ils  se  rendront  dignes  d'être  comptés  au 
nombre  des  citoyens  français. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  de  liquidation  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur  les 
pétitions  présentées  par  les  Hollandais  retirés  en 
France,  voulant  régler  d'une  manière  invariable 
la  distribution  des  secours  que  ces  infortunées 
victimes  du  patriotisme  ont  le  droit  d'attendre 
de  la  loyauté  de  la  nation  française,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*".  Les  secours  accordés  aux  Hollandais 
réfugiés  en  France  continueront  de  leur  être 
payés  provisoirement  comme  par  li;  passé, jusqu'à 
ce' qu'il  ait  été  statué  définitivement  par  l'As- 
semblée nationale  sur  le  secours  alimentaire 
qui  sera  accordé  à  chaque  individu. 

'<  Art.  2.  H  sera  procédé  à  une  répartition  nou- 
velle de  ces  secours  suivant  le  mode  qui  sera 
prescrit,  et  d'après  les  conditions  qui  seront  exi- 
gées par  les  articles  suivants. 

'  Art.  3.  Tout  Hollandais  jouissant  actuelle- 
ment des  secours  ou  qui  demande  à  en  jouir, 
sera  tenu  de  fournir  dans  les  six  semaines  qui 
suivront  la  publication  du  présent  décret,  une 
déclaration  de  ses  titres,  conforme  au  modèle 
annexé  au  présent  décret. 

«  Art.  4.  Cette  déclaration  sera  signée  par  le 
déclarant  ou  par  deux  témoins  en  présence  des- 
quels elle  aura  été  faite,  s'il  ne  sait  pas  écrire; 
et  elle  sera  certifiée  véritable  par  deux  de  ses 
compatriotes  réfugiés,  également  admis  aux  se- 
cours, et  d'une  probité  reconnue. 

t  Art.  5.  Attendu  que  la  plupart  des  patriotes 
hollandais  ignorent  la  langue  française,  ces  dé- 
clarations pourront  être  faites  en  hollandais. 

«  Art.  0.  Chaque  déclaration  sera  présentée  à 
la  municipaUté  du  lien  de  la  résidence  du  ré- 
fugié, pour  y  être  certifiée  par  la  municipalité, 
qiifeUe  n'a  connaissance  iV aucune  ■plainte  portée 
sur  La  conduite  du  réfugié  depuis  son  arrivée  en 
France.  Dans  le  cas  contraire,  elle  refusera  tout 
certificat.  Quant  aux  réfugiés  qui  servent  dans 
les  bataillons  des  volontaires  nationaux,  ils  fe- 
ront remplir  cette  formalité  par  les  conseils 
d'administration  desdits  bataillons. 

«  Art.  7.  Ces  déclarations  seront  ensuite  re- 
mises ou  envoyées  au  chargé  de  la  direction  des 
Hollandais  réfugiés  à  Saint-Omer,  qui  fera  tra- 
duire celles  écrites  en  hollandais,  par  le  secré- 
taire interprète  de  la  direction. 

"  Art.  8.  Le  chargé  de  la  direction,  après  avoir 
recueilli  ces  déclarations,  et  les  avoir  fait  tra- 
duire, se  rendra  aussitôt  à  Paris  pour  les  re- 
mettre au  directeur  général  de  la  liquidation. 

«  Art.  9.  Le  directeur  général  les  communi- 
quera aux  patriotes  hollandais  qui  ont  signé  la 
pétition  adressée  à  l'Assemblée  nationale  le 
10  janvier  dernier;  et  ceux-ci,  conjointement 
avec  le  chargé  de  la  direction  des  Hollandais  à 
Saint-Omer,  rédigeront  leurs  observations  sur 
le  mérite  individuel  de  chaque  déclaration,  et 
sur  la  quotité  du  secours  alimentaire  à  accorder 
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à  chaque  individu;  et  il  leur  sera  permis  de  sup- 
pléer, autant  que  leurs  renseignements  particu- 
liers et  leurs  lumières  réunies  le  leur  permet- 
tront, à  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  omis  d'être 
certifié  dans  lesdites  déclarations. 

«  Art.  10.  Ces  observations  seront  remises  au 
directeur  général  de  la  liquidation,  qui  en  fera 
son  rapport  au  comité  de  liquidation,  pour  être 
par  l'Assemblée  nationale  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

«  Art.  11.  Les  titres  des  Hollandais  réfugiés 
admis  ou  à  admettre  aux  secours  de  la  nation 
française  seront  principalement  déterminés  par 
l'état  et  condition  de  chaque  individu,  par  l'im- 
portance et  la  durée  des  services  qu'il  a  rendus 
à  la  cause  patriotique,  par  les  sacrifices  qu'il  a 
faits,  par  les  pertes  qu'il  a  soutlertes,  par  les 
raisons  qui  l'ont  forcé  d'abandonner  sa  patrie, 
par  celles  qui  Tempèchent  d'y  retourner,  et  par 
la  valeur  des  preuves  qu'il  apportera  à  l'appui 
de  sa  déclaration,  ainsi  que  par  le  nombre  d'en- 
fants qu'il  a  à  sa  charge. 

«  Art.  12.  Tout  réfugié  jouissant  actuellement 
des  secours,  dont  les  titres  ne  seront  pas  re- 
connus valables,  recevra  une  somme  équivalente 
à  six  mois  de  la  subsistance  dont  il  jouit,  et  ne 
pourra  prétendre  à  aucun  secours  ultérieur. 

«  Art.  13.  Tout  réfugié  qui  ne  ponrra  rapporter 
un  certificat  de  bonne  conduite  de  la  municipa- 
lité du  lieu  de  sa  résidence,  ou  du  bataillon  dans 
lequel  il  sert,  recevra  quatre  mois  de  sa  subsis- 
tance, et  sera  déchu  de  tout  secours. 

«  Art.  14.  Tout  réfugié  qui  aura  fait  une  dé- 
claration reconnue  fausse,  recevra  quatre  mois 
de  sa  subsistance,  et  sera  également  déchu  de 
tout  secours.  La  présente  disposition  aura  lieu 
en  quelque  temps  que  la  fausseté  d'une  déclara- 
tion soit  reconnue. 

«  Art.  15.  Gomme  tous  artistes,  gainons  de 
magasin  ou  de  boutique,  compagnons  d'artisans, 
matelots,  manœuvres  ou  journaliers,  et  tous  do- 
mestiques de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  non  mariés 
n'ont  perdu  aucun  état  et  propriété  à  fépoque 
de  la  Révolution  arrivée  en  1787  en  leur  pairie, 
et  ont  joui  assez  longtemps  des  secours  de  la 
nation  française  dans  une  oisiveté  préjudiciable 
à  leurs  véritables  intérêts,  et  qu'enfin  il  est  juste 
qu'ils  cherchent  à  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs 
besoins,  ils  recevront  une  fois  pour  toutes,  et 
sur  la  production  d'un  certificat  de  bonne  con- 
duite à  eux  délivré  par  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  résidence  en  France,  une  somme  équi- 
valente à  six  mois  de  la  subsistance  dont  ils 
jouissent  actuellement.  Il  en  sera  agi  de  même 
a  l'égard  de  tous  soldats  de  la  république,  qui 
ont  été  admis  aux  secours;  et  aucun  individu  de 
la  classe  de  ceux  qui  sont  désignés  dans  le  pré- 
sent article,  ne  sera  plus  admis  à  ces  secours. 

t  Art.  16.  Seront  néanmoins  exceptés  des  dis- 
positions de  l'article  ci-dessus,  les  réfugiés  de 
cette  classe  âgés  de  55  ans  et  au-dessus,  ceux 
reconnus  infirmes  et  ceux  qui  justifieraient  de 
la  manière  la  plus  évidente,  ne  pouvoir  retourner 
dans  leur  patrie  sans  danger  d'y  être  poursuivis 
par  la  justice,  pour  faits  relatifs  à  la  défense  de 
la  cause  patriotique,  et  antérieurs  au  1^'  no- 
vembre 1787. 

«  Art.  17.  Tout  réfugié  qui,  ayant  été  admis 
aux  secours  de  la  France,  y  a  renoncé,  ou  qui 
a  été  rayé  de  la  liste  pour  une  cause  légitime, 
ne  pourra  plus  être  admis  aux  secours. 

«  Art.  18.  Les  Hollandais  expatriés  qui  n'ont 
encore  obtenu  aucun  secours  de  la  France,  et 
qui  auront   d'ailleurs  les  titres   exigés,  se-ont 


admis  à  participer  à  ces  secours  en  remplissant 
les  conditions  prescrites  par  les  articles  ci- 
dessus,  et  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  adressé 
ou  fait  adresser  lenrs  demandes,  soit  au  comité 
des  pensions  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, soit  au  ministre,  avant  le  1<=' janvier  1792. 
H  sera  cependant  fait  une  exception  en  faveur 
de  ceux  qui  n'ayant  pas  formé  leur  demande 
avant  cette  époque,  en  auront  été  empêchés  par 
des  détentions  ou  des  poursuites  juridiques  pour 
faits  relatifs  à  la  défense  de  la  catise  patriotique, 
et  antérieurs  au  1""  novembre  1787. 

«  Art.  19.  La  demande  de  ceux  d'entre  eux 
qui  n'auront  pas  de  titres  valables,  ou  qui  auront 
fait  une  déclaration  fausse,  sera  rejetée. 

«  Art.  20.  Tout  Hollandais  qui  aura  été  obligé 
de  s'expatrier  pour  tout  fait  quelconque  commis 
postérieurement  au  l^'  novembre  1787,  ne 
pourra  recevoir  aucun  secours. 

«  Art.  21.  Tout  réfugié  déjà  admis  aux  secours, 
ou  qui  demande  à  l'être,  lequel  n'aura  pas  remis 
ou  envoyé  sa  déidaration  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  3,  sera  déchu  de  tout  secours;  et,  en  ce 
cas,  il  sera  payé  à  ceux  qui  étaient  admis  quatre 
mois  de  sa  subsistance. 

«  Art.  22.  11  sera  à  cet  effet  ouvert  un  registre 
par  le  chargé  de  la  direction  à  Saint-Omer,  pour 
y  tenir  note  de  ces  déclarations;  lequel  registre 
sera  arrêté  et  signé  à  l'expiration  du  délai  par 
le  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Omer, 
et  re.nis  par  leclit  chargé  de  la  direction  au  di- 
recteur général  de  la  liquidation. 

«  Art.  23.  Il  sera  payé  à  tout  Hollandais  déjà 
admis,  qui  renoncera  volontairement  aux  se- 
cours avant  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
la  remise  des  déclarations,  une  somme  équiva- 
lente à  8  mois  de  la  subsistance  dont  il  jouit  ac- 
tuellement. 

«  Art.  24.  Cette  somme  lui  sera  payée  par  le 
trésorier  de  la  guerre  à  Saint-Omer  sur  le  mandat 
du  chargé  de  la  direction  résidant  en  cette  ville, 
et  les  fonds  nécessaires  seront  faits  par  la  tré- 
sorerie nationale.  Les  sommes  qui  se  trouveront 
à  payer  en  conséquence  des  dispositions  énon- 
cées dans  les  articles  12,  13,  14,  15  et  21  ci- 
dessus,  le  feront  aussi  de  la  même  manière  qu'il 
est  déterminé  par  le  [)résent  article. 

"  Art.  25.  Lorsqu'il  aura  été  statué  par  l'Assem- 
blée nationale  sur  la  somme  totale  à  accorder  pour 
secours,  et  sur  la  portion  individuelle  de  cliaque 
des  réfugiés,  il  leur  sera  délivré  une  reconnais- 
sance de  liquidation  énonciative  du  montant  du 
secours  dont  chacun  devra  jouir,  et  des  titres 
personnels  qui  lui  ont  donné  droit  à  ce  secours. 

«  Art.  26.  H  sera  établi  à  cette  époque,  à  Paris, 
un  bureau  d'administration  particulier  pour  le 
service  des  Hollandais  réfugiés.  Ce  bureau  sera 
composé  d'un  chargé  de  la  direction,  d'un  secré- 
taire interprète,  d'un  commis  et  de  deux  expé- 
ditionnaires. Les  frais  de  ce  bureau  feront  partie 
de  la  somme  totale  à  laquelle  pourra  s'élever  la 
dépense  des  Hollandais  réfugiés  ;  et  le  secrétaire- 
interprète  sera  le  seul  d'entre  les  réfugiés  qui 
pourra  être  employé  dans  ce  bureau. 

«  Art.  27.  Les  secours  accordés  aux  Hollandais 
réfugiés  seront  acquittés  tous  les  trois  mois  par 
la  trésorerie  nationale.  Le  montant  en  sera 
remis  au  chargé  de  cette  direction,  sur  sa  quit- 
tance. Il  sera  tenu  de  le  faire  passer  sans  frais 
à  chaque  réfugié,  et  d'en  rendre  compte  tous 
les  ans,  en  rapportant  les  quittances  de  chaque 
individu. 

«  Art.  28.  Le  directeur-général  de  la  liquida- 
tion remettra  au  chargé   de  cette  direction, 
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l'aniplialion  des  reconnaisisances  par  lui  déli- 
vrées à  chaque  réfugié. 

«  Art.  29.  Le  chargé  de  la  direction  tiendra 
un  contrôle  exact  des  réfugiés.  11  sera  tenu 
d'adresser  au  mois  de  décembre  de  chaque  an- 
née au  ministre  de  Tintérienr,  qui  le  fera  pas- 
ser à  l'Assemblée  nationale,  l'état  nominatif  de 
ceux  existants,  et  l'état  des  extinctions  qui 
peuvent  être  arrivées  dans  le  cours  de  l'année, 
soit  par  mort,  départ  ou  autrement,  pour  être 
par  rAssem!)lée  nationale  fait  les  fonds  néces- 
saires pour  la  dépense  de  l'année  suivante. 

«  Art.  30.  Les  frais  d'adminislialion  de  ce  bu- 
reau, les  appointements  du  ciiargé  de  la  direc- 
tion, et  des  commis,  seront  déterminés  par  l'As- 
semblée nationale  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  liquidation,  en  même  temps  qu'elle  décrétera 
définitivement  la  masse,  et  la  portion  indivi- 
duelle qui  sera  accordée  aux  Hollandais  réfu- 
giés. 

«  Art.  31.  Tout  Hollandais  admis  aux  secours 
de  la  France,  pourra  résider  dans  tel  endroit  du 
royaume  qu'il  jugera  à  propos,  en  se  conformant 
aux  conditions  suivantes  : 

«  Art.  32.  Tout  réfugié  sera  tenu,  à  son  arri- 
vée dans  le  lieu  qu'il  aura  choisi  [)0ur  établir  sa 
résidence,  de  communiquer  à  la  municipalité  sa 
reconnaissance  de  liquidation.  Si  un  réfugié 
vient  ensuite  à  changer  de  résidence,  il  sera 
tenu  de  remplir  la  môme  formalité,  et  de  pro- 
duire un  certificat  de  sa  bonne  conduite  dans 
le  lieu  qu'il  aura  quitté;  et  au  défaut  de  ce  cer- 
tificat, la  municipalité  du  nouvel  endroit  qu'il 
aura  choisi  ne  l'y  admettra  pas. 

«  Art.  33.  Tout  réfugié  sera  tenu,  à  l'expira- 
tion de  chaque  trimestre,  d'adresser  un  certifi- 
cat de  résidence  continuelle  en  France,  au 
chargé  de  la  direction. 

■■<  Art.  34.  Aucun  réfugié  admis  aux  secours 
ne  pourra  s'absenter  du  royaume  que  pour  deux 
mois  et  demi  seulement;  et,  après  avoir  donné 
connaissance  à  la  municipalité  du  lieu  de  sa  ré- 
sidence, des  motifs  qui  nécessitent  l'absence 
qu'il  va  faire,  et  obtenu  d'elle  un  passeport,  il 
sera  tenu  d'en  donner  connaissance  au  chargé 
de  la  direction  ;  faute  de  quoi,  il  sera  déchu  du 
payement  du  trimestre  pendant  lequel  il  se  sera 
absenté. 

«  Art.  35.  Si  un  réfugié  qui  se  sera  absenté 
ne  se  trouve  pas  rendu  au  lieu  de  sa  résidence 
à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précé- 
dent, il  sera  également  déchu  du  payement  de 
son  trimestre. 

"  Art.  36.  Tout  réfugié  qui  s'absentera  du 
royaume  sans  avoir  rempli  les  formalités  exi- 
gées par  l'article  34,  perdra  son  traitement  pour 
toujours,  et  ne  pourra  obtenir  aucun  dédomma- 
ge ment. 

«  Art.  37.  Tout  réfugié  admis  avec  femme  et 
enfants,  sera  également  obligé  de  justifier  au 
chargé  de  la  direction,  de  leur  résidence  dans 
le  royaume  à  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
et  ce,  à  compter  de  l'échéance  du  premier  tri- 
mestre. 

«  Art,  38.  Tout  réfugié  qui  ne  pourra  en  jus- 
tifier, éprouvera  pour  toujours  une  réduction 
d'un  dixième  .sur  son  traitement  pour  chacun 
des  enfants  qui  ne  seront  pas  en  France,  et  d'un 
quart  pour  sa  femme. 

«  Art.  39.  Seront  réputés  avoir  femme  et  en- 
fants, ceux  qui  ont  déjà  été  admis  aux  secours 
avec  un  ou  plusieurs  parents  à  leur  charge.  Et 
en  ce  cas,  la  mère,  le  frère  ou  la  sœur  seront 
tous  sur  le  pied  que  seront  traitées  les  femmes; 
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et  les  neveux,  nièces,  cousins,  ou  cousines,  le 
seront  sur  le  pied  des  enfants;  ainsi  tout  réfugié 
admis  au  secours  avec  un  ou  plusieurs  parents, 
sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  disposi- 
tions contenues  dans  le  présent  décret,  relati- 
vement aux  réfugiés  admis  avec  femmes  et 
enfants;  et  au  cas  que  lui  ou  quelqu'un  de  ses 
co-admis  vienne  à  mourir,  les  mêmes  disposi- 
tions décrétées  à  l'égard  des  veufs  ou  veuves,  et 
des  enfants  mineurs,  auront  leur  exécution. 

«  Art.  40.  Tout  réfugié  jouissant  déjà  des 
secours,  qui  a  épousé  une  française  depuis  son 
arrivée  en  France,  sera  considéré  dans  la  nou- 
velle répartition  des  secours  comme  n'étant  pas 
marié. 

«  Art.  41.  Si  un  réfugié  actuellement  marié  à 
une  française,  laisse  à  sa  mort  des  enfants  mi- 
neurs provenus  de  ce  mariage,  il  leur  sera  ac- 
cordé un  secours  dans  la  même  proportion  que 
celui  qui  sera  réglé  ci-après  pour  les  autres 
mineurs  nés  de  père  et  de  mère  hollandais,  ac- 
tuellement mariés. 

«  Art.  42.  Lorsqu'un  réfugié  actuellement 
marié  à  une  hollandaise,  viendra  à  perdre  sa 
femme,  qui  ne  lui  laissera  point  d'enfants,  il 
sera  tenu  d'envoyer  pour  le  trimestre  suivant 
au  chargé  de  la  direction  une  déclaration  de 
cette  mort,  laquelle  déclaration  sera  certifiée 
par  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence  ;  et 
le  secours  qui  lui  aura  été  accordé  sera  dès  lors 
diminué  d'un  tiers. 

«  Art.  43.  Si  ce  réfugié  rest-e  veuf  avec  un  ou 
lusieurs  enfants,  il  sera  tenu  de  spécifier  dans 
a  déclaration  susdite  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  à  sa  charge.  Et  s'il  reste  avec  un  ou  deux 
enfants,  il  conservera  les  4  cinquièmes  de  son 
secours,  et  ce  secours  entier,  s'il  lui  reste  trois 
enfants  et  plus. 

«  Art.  44.  Lorsqu'un  réfugié  actuellement  ma- 
rié à  une  hollandaise,  viendra  à  mourir,  sa 
veuve  sera  également  tenue  d'envoyer  pour  le 
trimestre  suivant  au  chargé  de  la  direction,  une 
déclaration  de  cette  mort  et  du  nombre  des  en- 
fants qui  restent  à  sa  charge,  ainsi  que  la  re- 
connaissance de  liquidation  qui  avait  été  déli- 
vrée à  son  mari,  pour  qu'il  soit  fait  mention  de 
la  portion  de  secours  qui  lui  sera  conservée 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  les  articles  suivants. 
Cette  déclaration  sera  certifiée  par  la  munici- 
palité du  lieu  de  sa  résidence. 

«  Art.  45.  Si  ce  réfugié  laisse  une  veuve  sans 
enfants,  elle  continuera  à  jouir  de  la  moitié  de 
la  totalité  du  secours  de  son  mari,  et  ce  à  comp- 
ter du  premier  du  mois  du  trimestre  suivant. 

«  Art.  46.  Si  la  veuve  reste  avec  un  ou  plu- 
sieurs enfants  à  sa  charge,  elle  conservera  en 
outre,  pour  chaque  enfant,  le  dixième  dudit 
secours;  et  s'il  lui  reste  cinq  enfants  et  plus, 
elle  conservera  ce  secours  entier. 

«.  Art.  47.  Si  la  veuve  est  une  française  ac- 
tuellement mariée  à  un  réfugié,  elle  sera  tenue 
de  se  conformer  à  l'article  ci-dessus,  pour  obte- 
nir aux  enfants  mineurs  qui  lui  seront  restés  de 
ce  mariage,  la  portion  de  secours  qui  sera  réglé 
pour  les  mineurs  qui  auront  perdu  père  et  mère. 

"  Art.  48,  Tout  veuf  ou  toute  veuve  ayant  des 
enfants  à  sa  charge,  participant  aux  secours, 
sera  tenu  d'adresser  dans  le  mois  d'octobre  de 
chaque  année,  au  chargé  de  la  direction  une 
déclaration  certifiée  par  la  municipalité,  du 
nombre  des  enfants  qui  restent  à  sa  charge;  et 
les  secours  qui  lui  seront  fixés  pour  l'année 
suivante,  seront  en  raison  du  nombre  de  tels 
enfants;   et  d'après  les  proportions   des   ar- 
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ticles  43  et  46,  à  défaut  de  se  conformer  à  cette 
déclaration,  il  sera  déchu  du  payement  du  der- 
nier trimestre. 

«  Art.  49.  Lorsque  le  père  et  la  mère  seront 
morts  en  laissant  un  ou  plusieurs  enfants  mi- 
neurs, la  municipalité  du  lieu  enverra  à  l'ad- 
ministration un  certificat  de  la  mort  du  dernier 
conjoint,  et  sa  reconnaissance  de  liquidation, 
pour  y  être  fait  mention  de  la  portion  de  secours 
qui  sera  continuée  à  ces  mineurs  conformément 
aux  articles  suivants. 

«  Art.  50.  Les  orphelins  mineurs  seront  adop- 
tés pour  enfants  de  la  nation  jusqu'à  l'âge  de 
20  ans,  et  jusqu'à  cette  époque,  ils  jouiront 
chacun  du  cinquième  du  secours  qui  avait  été 
accordé  à  leur  père. 

«  Art.  51.  S'il  se  trouve  plus  de  cinq  enfants 
mineurs,  ils  jouiront  par  égale  portion  de  la  to- 
talité du  secours  qui  avait  été  accordé  à  leur 
père. 

«  Art.  52.  Si  lors  de  la  nouvelle  répartition 
des  secours  le  père  était  déjà  mort,  et  que  le 
secours  ait  été  accordé  à  la  mère,  en  ce  cas 
chacun  des  mineurs  jouira  du  quart  du  traite- 
ment de  la  mère;  et  s'ils  se  trouvent  plus  de 
quatre,  le  traitement  entier  leur  sera  réparti 
par  égale  portion. 

"  Art.  53.  La  municipalité  du  lieu  où  les  mi- 
neurs résideront,  veillera  à  leur  entretien  et  à 
leur  éducation.  Le  procureur  de  la  commune 
pourra  donner  quittance,  en  leur  nom,  du  se- 
cours alimentaire  dont  ils  jouiront;  et  il  se  con- 
formera à  cet  égard  aux  dispositions  ci-dessus. 

«  Art.  .54.  Les  enfants  mineurs  que  laissera  à 
sa  mort  un  réfugié  actuellement  marié  à  une 
française,  jouiront  de  la  même  portion  de  se- 
cours déterminée  pour  les  autres  orphelins  mi- 
neurs; laquelle  portion  sera  touchée  par  la 
veuve  pour  pourvoir  à  leurs  hesoins. 

«  Art.  55.  Si  cette  veuve  vient  à  mourir  avant 
que  ses  enfants  aient  atteint  leur  majorité,  la 
munici|)alité  se  conformera,  à  leur  égard,  à 
l'article  53. 

«  Art.  56.  11  ne  sera  accordé  des  secours  ali- 
mentaires qu'aux  enfants  mineurs  et  aux  veuves 
des  hollandais  réfugiés,  actuellement  mariés, 
ou  qui  le  seront  avant  la  nouvelle  répartition 
des  secours. 

<<  Art.  57.  Lorsqu'un  orphelin  mineur  sera 
parvenu  à  l'âge  de  20  ans,  il  en  justifiera  au 
chargé  de  la  direction,  et  il  lui  sera  payé  une 
année  du  secours  dont  il  jouissait;  et  au  moyen 
de  ce  payement  il  n'aura  plus  rien  à  prétendre. 

"  Art.  58.  Tout  réfugié  qui  voudra  renoncer 
au  secours  qui  lui  aura  été  accordé  par  le  nou- 
veau tarif,  recevra  une  somme  équivalente  à 
neuf  mois  de  ce  secours.  Il  sera  tenu  à  cet  effet 
d'adresser  sa  demande,  ainsi  que  sa  reconnais- 
sance de  liquidation,  au  chargé  de  la  direction, 
qui  lui  fera  passer  la  somme  qui  lui  sera  due, 
et  dont  les  fonds  seront  fournis  par  la  trésorerie 
nationale  sur  l'ordonnance  du  ministre  de  l'in- 
térieur. Et  si  ce  réfugié  est  un  de  ceux  actuel- 
lement mariés  avec  une  hollandaise,  sa  femme 
si  elle  est  encore  vivante,  devra  signer  cette 
demande  avec  lui. 

«  Art.  59.  Si  un  réfugié  vient  à  ahandonner 
sa  femme  ou  ses  enfants  admis  avec  lui  aux  se- 
cours, il  leur  sera  payé  au  premier  trimestre 
suivant,  et  pour  tout  secours  ultérieur,  une 
somme  équivalente  à  six  mois  du  secours  dont 
ce  réfugié  jouissait. 

«  Art.  60.  Les  secours  accordés  aux  hollan- 
dais réfugiés  étant  purement  alimentaires,  ils 


ne  pourront  être  assujettis  à  aucune  imposition, 
en  raison  de  ce  secours. 

«  Art.  61.  Quant  aux  hollandais  réfugiés  ayant 
un  traitement  sur  les  fonds  du  département  des 
affaires  étrangères,  ils  continueront  à  en  jouir 
et  à  en  être  payés  de  la  même  manière  que  par 
le  passé;  et  les  veuves  et  les  enfants  de  ceux 
d'entre  eux  actuellement  mariés,  jouiront  de  la 
faveur  des  dispositions  relatives  aux  enfants  mi- 
neurs et  aux  veuves  des  autres  réfugiés;  les- 
quelles leur  seront  appliquées  par  le  ministre 
de  ce  département. 

«  Art.  62.  Les  hollandais  réfugiés  qui  ont  ob- 
tenu en  France  un  grade  militaire,  continue- 
ront à  jouir  du  traitement  qui  y  a  été  attaché: 
et  le  comité  militaire  rendra  compte  des  récla- 
mations de  ces  ofliciers  sur  le  mode  d'avance- 
ment qu'ils  demandent,  pour  être  ensuite,  par 
l'Assemblée  nationale,  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra ;  et  si  quelques-uns  de  ces  ofliciers  se  trou- 
vent actuellement  payés  directement  sur  le  trésor 
national,  ils  le  seront  dorénavant  de  la  même 
manière  que  les  autres. 

«  Art.  63.  Tout  hollandais  réfugié  qui  a  obtenu 
un  grade  militaire  en  France,  sera  soumis  aux 
dispositions  exprimées  par  les  articles  32,  33, 
34,  35  et  36  ci-dessus. 

«  Art.  64.  Ceux  d'entre  ces  mêmes  officiers,  et 
les  autres  officiers  du  dépôt  actuel  de  Béthune, 
qui  n'ont  point  obtenu  de  grade  en  France,  les- 
quels désireront  être  compris  dans  la  classe 
bourgeoise,  jouiront  de  cette  faculté,  en  se  con- 
formant aux  conditions  prescrites  par  le  présent 
décret  aux  individus  de  cette  classe. 

«  Art.  65.  Le  traitement  accordé  aux  mili- 
taires hollandais  ayant  un  grade  en  France,  et 
qui  ne  se  seront  point  fait  admettre  dans  la 
classe  bourgeoise,  continuera  à  faire  partie  de 
la  masse  totale  des  secours  accordés  aux  hollan- 
dais réfugiés. 

«  Art.  66.  La  gratification  annuelle  de  15,000 
livres,  accordée  pendant  12  ans,  à  compter  du 
1"  janvier  1789,  à  l'établissement  de  pêche  à  la 
manière  hollandaise,  formé  à  Gravelines  par  le 
sieur  Blok,  sous  la  raison  de  commerce  Vaillant 
et  compagnie,  continuera  à  lui  être  payée  et  à 
faire  partie  de  la  dépense  totale  des  hollandais 
réfugiés;  l'Assemblée  nationale  approuvant  les 
différentes  dispositions  faites  pour  ledit  établis- 
sement, et  notamment  la  permission  accordée 
d'user  d'une  certaine  quantité  de  sel  de  Portu- 
gal, comme  par  le  passé. 

«  Art.  67.  Pour  obtenir  le  payement  de  cet  en- 
couragement, ledit  sieur  Blok,  ou  ladite  maison 
de  commerce  adressera,  tous  les  six  mois,  au 
bureau  de  l'administration  des  réfugiés  hollan- 
dais, un  certificat  de  la  municipalité  de  Grave- 
lines, visé  du  directoire  du  district,  pour  cons- 
tater que  les  bâtiments  servant  à  la  pèche  sont 
employés  à  leur  destination;  et  la  municipalité 
y  joindra  une  ampliation  des  lettres  de  mer  qui 
s'accordent  à  chaque  compagnie  de  pêche. 

"  Art.  68.  Les  secours  annuels  accordés  aux 
hollandais  réfugiés,  ne  pourront  excéder  la 
somme  de  800,000  livres;  et  les  économies  qui 
pourront  successivement  s'opérer  sur  cette  dé- 
pense par  les  morts,  départs,  ou  autrement,  re- 
tourneront au  profit  du  trésor  public. 

«  Art.  69.  11  sera  tiré  un  nombre  d'exemplaires 
du  présent  décret  imprimé  en  français  et  en 
hollandais,  suffisant  pour  qu'il  en  soit  délivré 
un  à  chaque  hollandais,  afin  qu'il  puisse  con- 
naître, dans  tous  les  temps,  les  conditions  qui 
lui  sont  imposées.  » 
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PROJET  DE  MODÈLE   DE   LA   DECLARATION  EXIGÉE   PAR   L'ARTIGLE   III. 


Hollandais  réfugiés. 


Noms  patronimiques  et  de  famille. 


Colonne  dans  laquelle  les  réfugiés^ 
qui  devront  certifier  la  déclara- 
tion, mettront  le  mot  certifié 
aux  articles  dont  ils  auront 
connaissance. 


2°. 
3°. 

4°. 
5°. 


Son  âge,  et  la  province  où  il  est 
né. 

S'il  a  femme  et  enfants. 

L'âge,  et  la  province  où  sa  femme 
est  née. 

L'âge  et  le  nom  de  ses  enfants. 

Le  lieu  de  sa  résidence  en  sep- 
tembre 1787. 

Sa  qualité,  ou  la  nature  de  l'em- 
ploi, office  ou  commission, 
dont  il  était  revêtu  à  cette 
époque. 

Depuis  quel  temps  il  en  était  re- 
vêtu. 

Si  sa  charge,  office  ou  commis- 
sion était  à  vie  ou  temporaire. 

Si  l'un  ou  l'autre  était  tempo- 
raire, quelle  en  devait  être 
encore  la  durée  au  mois  de 
septembre  1787. 

Quel  commerce,  profession,  art 
ou  métier,  il  exerçait  à  ladite 
époque. 

S'il  était  maître,  compagnon  ou 
journalier. 

Les  services  qu'il  a  rendus  à  la 
cause  patriotique. 

Les  perles  qu'il  a  souffertes  par 
la  Révolution,  et  comment 
elles  ont  eu  lieu. 

Les  raisons  qui  l'ont  forcé  à 
s'expatrier. 

Celles  qui  l'empêchent  de  ren- 
trer dans  la  république. 
(L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  et  ce  projet  de 
Le  sieur  Antoine  Àzaïs,  dit  Laserre,  soldat  inva- 
lide, est  admis  à  la  barre. 

11  rap[3elle  à  l'Assemblée  qu'il  est  pensionné  à 
227  livres  10  sols  et  qu'il  est  au  service  de  la 
nation  depuis  1756.  11  demande  à  être  compris 
dans  l'armée  du  maréchal  Luckner,  en  qualité 
de  volontaire,  et  que,  pendant  son  nouveau  ser- 
vice, sa  pension  soit  continuée  à  sa  femme.  {Vifs 
applaudissements.) 

M,  le  Président  félicite  le  pétitionnaire  de 
son  zèle  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

vL'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et 
l'insertion  du  nom  de  ce  brave  militaire  an 
procès- verbal;  elle  renvoie  ensuite  sa  pétition 
au  pouvoir  exécutif.) 

M.  boulot,  lieutenant  des  hussards  de  la  liberté, 
commandés  par  le  brave  liutleau,  est  admis  à  la 
barre. 

H  se  plaint,  au  nom  de  ses  camarades,  de  ce 
qu'Etienne  Feuillanta  compris  et  confondu,  dans 


Le  soussigné  hollandais  réfugié 
en  France,  déclare 


1' 


80. 
9°.- 

10°. 

11». 
12°. 
13°. 

14°. 
15°. 


décret  à  la  Gonvenlion  nationale.) 
son  numéro,   cette  compagnie  avec  un  autre 
corps  de  hussards  de  la  liberté,  caserne  à  l'école 
militaire. 

M.  le  a»ré.sîdeiit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  lui  donne  acte  de  sa  protesta- 
tion.) 

Un  pélition7iai7'e  se  présente  à  la  barre. 

H  proteste  de  toute  sa  fidélité  à  la  nation,  à 
la  liberté  et  à  l'égalité. 

M.  le  l^résldent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  i^ambei't  {de  Lauterbourg)  demande  à  l'As- 
semblée de  décréter  que  la  poste  de  Brest  jouira 
de  l'avantage  de  la  demi-poste,  en  remplace- 
ment de  son  privilège  de  poste  double,  de  même 
que  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  pièces  à 
remettre  à  Pierre  Reliai,  par  le  garde  des  archives 
nationales;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  garde 
des  archives  est  autorisé  à  remettre  à  Pierre 
Relin  les  pièces  par  lui  déposées  au  comité  des 
rapports  de  l'Assemblée  constituante  au  mois  de 
mars  1790,  et  enregistrées  audit  comité  sous  le 
n°  2731,  lesdites  pièces  concernant  la  paroisse 
de  Saint-Jean  de  lionnevau  en  Vendomois,  des- 
quelles le  garde  des  archives  demeurera  dé- 
chargé, w 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  des  péti- 
tions, présente  un  projet  de  décret,  relatif  aux 
pièces  à  remettre  à  Pierre  Postel,  par  le  garde  des 
archives  nationales;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  garde 
des  archives  est  autorisé  à  remettre  à  Pierre 
Postel  des  pièces  le  concernant  et  relatives  à 
une  créance  dudit  Postel  contre  la  ci-devant 
communauté  des  marchands  coquetiers  et  beur- 
riers de  Gaen,  envoyées,  le  8  juillet  1791,  à  M.  le 
président  du  comité  des  rapports  de  l'Assemblée 
constituante,  desquelles  le  garde  des  archives 
demeurera  déchargé.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  %'incen8-l*laiichut,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  présente  nnprojet  de  décret  additionnel 
à  la  loi  sur  la  révocation  des  engagements  de  do- 
maines nationaux  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  1". 

«  Dans  les  ci-dc^rwit  provinces  réunies  à  la 
Françû^  et  où  il  existe  des  dépôts  de  titres  d'alié- 
nation de  propriétés  domaniales,  tels  que  les 
greffes  des  ci-devant  parlements,  chambres  des 
comptes,  chambres  des  domaines,  bureaux  des 
linances  et  autres,  les  directoires  do  départe- 
ment commettront  un  ou  plusieurs  agents  pour 
recueillir  et  inventorier  lesdits  titres  d'aliéna- 
tion. 

Art.  2. 

«  Si  les  scellés  sont  encore  existants  sur  ces 
dépôts,  lesdits  directoires  sont  autorisés  à  les 
faire  lever.  Ils  pourvoiront  a  la  sûreté  des  re- 
gistres et  papiers  que  ces  dépôts  renferment  et 
enverront  aux  archives  nationales  ceux  qui  se- 
ront reconnus  être  relatifs  à  quelques  aliéna- 
tions de  propriétés  nationales,  avec  inventaire 
d'iceux. 

Art.  3. 

Les  commis  ou  agents  qui  seront  employés 
seront  taxés  de  leurs  salaires  par  les  directoires 
de  département,  et  payés,  sur  leurs  ordonnances, 
par  les  receveurs  de  district,  sur  les  fonds  qui 
seront  mis  à  leur  disposition  pour  cet  objet. 

Art.  4. 

«  Le  sieur  Chevré,  commis  par  l'article  30  de 
la  loi  relative  à  la  révocation  des  engagements 
de  domaines  nationaux,  pour  faire  la  recherche 
et  le  dépouillement  des  titres  existants  au  dépôt 
du  Louvre,  fera  aussi  la  même  opération  au 
dépôt  des  Petits-Pères. 


Art.  5. 

«  Le  ministre  de  l'intérieurest  chargé  de  pour- 
voir à  rétablissement  des  bureaux  dudit  sieur 
Gheyrédans  les  appartements  du  Louvre  les  plus 
à  portée  du  dépôt  confié  à  ses  soins  et  à  sa 
garde.  >• 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Tartanac,  secrétaire,  annonce  à  l'Assem- 
blée la  nomination  des  députés  à  la  Convention 
nationale,  des  départements  de  l'Âriège,  du  Cal- 
valdos  et  de  la  Charente. 

Suivent  les  noms  des  députés  : 

Département  de  l'Ariège. 

Yadier  (Marc-Guillaume-Alexis),  ex-constituant. 

Glauzel  (Jean-Baptiste),  de  la  législature  actuelle. 

Gampmarlln  (Pierre). 

Ëspert  (Jean). 

Lakanal  (Joseph). 

Gaston  (Raymond),  de  la  législature  actuelle. 

Département  du  Calvados. 

Fauchet  (Glande'»,  évêque  du  Calvados,  membre 
de  la  Législature. 

Dubois-du-Bais  (Louis-Thibault),  membre  de  la 
Législature. 

Lomont  (Jean-Baptiste),  membre  de  la  Législa- 
ture. 

Henry-Larivière,  membre  de  la  Législature. 

Vardon  (Louis-Alexandre-Jacques),  membre  de 
la  Législature. 

Doulcet  (Gustave),  président  du  département. 

Taveau  (Louis-Jacques),  administrateur  du  dé- 
partement. 

Jouenne  ('Théodore-François-Ambroise),  officier 
municipal  de  Lisieux. 

Dumont  (Louis-Philippe),  administrateur  du  dé- 
partement. 

Gussy  (Gabriel),  chef  de  légion  de  Caen,  ex-cons- 
tituant. 

Legot  (Alexandre),  chef  de  légion  de  Falaise. 

Delleville  (Philippe),  président  du  tribunal  de 
Dayeu.r. 

Département  de  la  Charente. 

Dubois  de  Bellegarde,  député  a  l'Assemblée  légis- 
lative. 
Guimberteau,  député  à  V Assemblée  législative. 
Ghazaud,  député  à  C Assemblée  législative. 
Chedanneau,  député  à  PAssemblée  législative. 
Hibereau. 
Devars. 
Carra. 
Brun. 
Grevelier. 

Suppléants. 

Maulde,  suppléant  à  l'Assemblée  législative. 

Fasse. 

Le  Gocq. 

(  Vifs  applaudissements). 

M.  Rojon,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, donne  lecture  d'un  rapport  (1)  et  présente 
un  projet  de  décret  qui  accorde  des  indemnités  à 
différentes  personnes  blessées  lors  des  troubles  d'Ys- 
singeaux;  il  s'exprime  ainsi  : 

Trois  victimes  du  fanatisme  et  de  l'aristocratie 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  164,  chemise  381  ; 
pièce  n'  62. 
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implorent  la  justice  de  l'Assemblée  nationale.  Je 
viens,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
vous  entretenir  de  leurs  malheurs  et  réclamer 
les  dédommagements  qui  leur  sont  dûs. 

Le  10  avril  dernier  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  llaule-Loire  se  trouva  dans  la  néces- 
sité de  déployer  la  force  armée  pour  dissiper  un 
rassemblement  qui  s'était  formé  dans  la  ville 
d'Yssiiigeaux.  Un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale du  Puy  fut  requis  de  s'y  transporter  sons 
la  direction  de  M.  Boulangier,  l'un  des  adminis- 
trateurs. Là  s'engagea  une  action  dans  laquelle 
les  nommés  Duchamp,  boulanger,  Viallet,  jardi- 
nier et  Rocher,  cordonnier,  reçurent  des  cou[)s 
de  feu  dont  les  suites  leur  ont  été  funestes.  Le 
premier  a  été  tué  et  laisse  une  veuve  sans  for- 
tune et  sans  appui.  Le  second,  chargé  de  deux 
enfants,  de  son  père  et  de  sa  mèi-o,  a  reçu  une 
blessure  à  l'épaule  qui  le  met  hors  d'état  de  se 
servir  de  son  bras  droit  et  de  continuer  l'exercice 
de  sa  profession;  le  troisième  père  de  trois  en- 
fants et  ayant  avec  lui  une  mère  septuagénaire, 
a  perdu  l'œil  droit  sans  espoir  d'en  recouvrer 
l'usage. 

La  venve  Duchamp  et  les  deux  compagnons  de 
son  infortune  sont  dénués  de  toule  espèce  de 
ressources.  Vous  ne  leur  refuserez  pas  sans  doute, 
Messieurs,  le  secours  que  sollicitent  à  la  fois  la 
justice  et  l'humanité.  Voici  le  projet  de  décret 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  : 

t  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration le  dévouement  des  nommés  Duchamp, 
Jean-Pierre  Viallet  et  Jean  Rocher,  de  la  ville  du 
Puy;  le  courage  qu'ils  ont  montré  pour  faire 
respecter  la  loi  et  dissiper  le  rassemblement  qui 
s'était  formé  à  Yssingeaux  le  10  avril  dernier, 
affaire  dans  laquelle  Duchamp  a  reçu  la  mort 
et  Viallet  et  Rocher  des  blessures  qui  privent 
l'un  de  l'usage  du  bras  droit  et  l'autre,  d'un  œil, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  commissaire  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  5,000  livres,  sur  laquelle  il  sera  payé  :  1°  à 
Laurence  Dumas,  veuve  Duchamp,  2,000  livres; 
2°à  Jean-Pierre  Viallet,  pareille  somme  de  2,000  li- 
vres; 3°  à  Jean  Rocher,  celle  de  1,000  livres. 

«  Le  conseil  provisoire  exécutif  est  chargé  de 
poursuivre  la  rentrée  de  ces  sommes  contre  les 
auteurs  de  l'insurrection.  .. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  %'er^iiiaiid,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire, présente  un  projet  d'adresse  aux 
citoyens  de  Paris,  pour  Les  inviter  à  accélérer  tes 
travaux  du  camp  sous  les  inurs  de  Paris;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Du  17  septembre  1792,  l'an  IV«  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  le  I°^ 

«  Citoyens, 

»  L'ennemi  s'avance;  vos  armées,  grossies 
chaque  jour  par  les  nombreux  bataillons  qui 
vont  s'y  réunir,  se  disposent  à  le  combattre. 
Dans  votre  position,  vous  avez  à  vous  défendre, 
et  d'une  terreur  qui  serait  indigne  de  votre  cou- 
rage, et  d'une  confiance  présoniptueusequi  pour- 
rait devenir  funeste. 

<i  La  terreur,  en  exagérant  les  dangers,  trop 
de  confiance  en  les  dissimulant,  vous  jetterait 
infailliblement,  ou  dans  le  trouble  qui  empêche 


de  voir  les  moyens  de  salut,  ou  dans  la  sécurité 
qui  les  fait  négliger. 

«  Cependant,  c'est  avec  une  extrême  lenteur 
qu'on  pousse  les  travaux  du  camp  sous  Paris; 
on  ne  voit  la  bêche  qu'entre  des  mains  salariées. 
Pourquoi  ne  feriez-vous  pas  tous,  pour  l'amour 
de  la  patrie,  ce  que  quelques  hommes  font  pour 
un  peu  d'argent,  et  ce  qu'ils  feraient  par  zèle, 
si  leur  pauvreté  leur  permettait  ce  dévouement? 

«  Au  camp,  citoyens,  au  camp;  c'est  là  qu'est 
votre  salut. 

«  Vous  vous  demandez  tous  les  jours  si  les 
Prussiens  viendront  à  Paris. 

«  Non  :  ils  n'y  viendront  pas,  si  vous  vous  con- 
duisez comme  s'ils  devaient  y  venir. 

«  Que  Paris  soit  dans  un  état  de  défense  res- 
pectable. Fortifiez  promptement  vos  dehors;  pre- 
nez des  positions  d'où  vous  puissiez  opposer  une 
vigoureuse  résistance. 

«  Et  alors,  la  fortune  ei^t-elle  trahi  dans  les 
combats  le  courage  de  vos  armées,  l'ennemi 
n'osera  s'avancer  :  il  craindra  de  vous  trouver 
en  face,  au  moment  où  il  serait  assailli  par  les 
débris  même  des  bataillons  qu'il  aurait  vaincus;, 
ou,  s'il  était  assez  présomptueux  pour  compter 
sur  de  nouveaux  succès,  sa  première  victoire 
n'aurait  fait  que  lui  creuser  son  tombeau. 

«  Mais  pourquoi  ne  profiterait-il  pas  de  ses 
avantages,  si  vous  ne  prenez  aucune  mesure 
pour  l'arrêter  dans  sa  marche,  si  vous  lui  aban- 
donnez imprudemment  les  postes  d'où  il  pourrait 
vous  bombarder,  si  vous  semblez  l'appeler  vous- 
mêmes  par  une  inaction  déplorable? 

«  Au  camp,  citoyens,  au  camp  :  vos  frères  ont 
abandonné  leurs  femmes  et  leurs  enfants;  c'est 
pour  vous  qu'ils  vont  combattre  :  ménagez-leur, 
en  cas  d'un  événement  possible,  une  retraite 
qui  vous  sera  d'ailleurs  aussi  profitable  qu'à  eux. 

Ils  vont  peut-être,  pour  votre  défense,  arroser 
de  leur  sang  les  plaines  de  la  Champagne;  ne 
craignez  pas  d'arroser  pour  eux,  de  quelques 
sueurs,  les  plaines  de  Saint-Denis  et  les  hauteurs 
de  Montmartre. 

«  Mais  surtout  prenez  garde  d'entraver,  par 
des  délibérations  ou  des  résistances  particulières, 
les  dispositions  du  pouvoir  exécutif.  La  confu- 
sion produit  le  désordre  et  le  désordre  vous  per- 
drait. 11  n'y  a  que  l'unité  d'action  qui  puisse 
accélérer  vos  travaux  et  les  porter  au  degré  de 
perfection  qui  seul  les  rendra  fructueux. 

«  Encore  un  mot,  citoyens,  et  ce  mot  vous  dit 
tout  :  pour  vous,  il  s'agit  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité ou  de  la  mort.  »  {Double  salve  d'applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  d'adresse  à  l'una- 
nimité.) 

Une  députation  de  la  section  armée  du  Théâtre- 
Français  se  présente  à  la  barre. 

Elle  offre  un  détachement  pour  la  garde  du 
Corps  législatif. 

M.  le  Président  répond  et  accorde  à  la  dépu- 
tation les  lionneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  cette 
marque  de  civisme  des  citoyens  de  la  section 
armée  du  Théâtre-Français.)  " 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Contrat-Social  est  admise  à  la  barre. 

Elle  présente  une  pclition  pour  que  la  peine 
de  mort  soit  portée  contre  le  vol  dans  ce  mo- 
ment, afin  d'arrêter  les  brigandages,  et  qu'il  soit 
établi  douze  tribunaux  criminels  pour  juger  les 
prévenus  dans  les  vingt-quatre  heures. 
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M.  le  Président  répond  et  accorde  à  la  dépu- 
tation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  et  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  la  sollicitude  vraiment  civique  de  la 
section  du  Contrat-Social.) 

M.  Tartunac..  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  cCun  secrétaire,  qui  désire  garder  V anonyme, 
commis  dans  Vun  des  comités  près  V Assemblée, 
qui,  après  avoir  payé  son  don  patriotique  et  ses 
impositions,  offre  de  plus  un  assignat  de  50  livres 
pour  aider  à  l'armement  d'un  soldat  de  la  liberté. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande,  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.) 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Mardi  18  septembre  1792,  au  matin. 

Suite  de   la  séance  permanente. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  CAMBON,  président. 

M.  Gamoii,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  du  conseil  général  de  la  commune  du  Bourg- 
Saint- Andéol,  département  de  VArdèche,  qui  fait 
passer  à  l'Assemblée  une  somme  de  250  livres 
pour  les  veuves  et  enfants  des  braves  citoyens 
qui  ont  péri  dans  la  journée  du  10  août.  {Applau- 
dissements.) 

Les  adminislrateurs  déclarent,en  outre,adhérer 
à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée;  ils  jurent  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  et  d'assurer,  au- 
tant qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  la  sécurité  des 
personnes  et  des  biens.  {Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  civiques 
de  cette  commune  et  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  adresse 
des  administrateurs  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Nord,  c[ui  informent  l'Assemblée  natio- 
nale que  le  corps  électoral  de  ce  département  a 
arrêté  le  renouvellement  de  toutes  les  autorités 
constituées  et  lui  demandent  en  même  temps 
Je  fixer  leurs  doutes  sur  la  question  de  savoir 
s'ils  doivent  regarder  comme  légaux  les  arrêtés 
de  l'assemblée  électorale. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

r/autres  membres  :  Le  renvoi  à  la  Convention 
nationale! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  Convention 
nationale.) 

M.  François  {de  Neufchâteau)  observe  que 
plusieurs  corps  électoraux,  entre  autres  l'assem- 
blée électorale  du  département  des  Vosges  se  sont 
séparés,  le  6  de  ce  mois,  sans  avoir  pourvu  au 
remplacement  du  procureur  général  syndic  et 
des  autres  membres  de  l'administration  de  ce 
département  nommés  députés  à  la  Convention 
nationale;  que  le  corps  électoral  a  pu  penser 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  décider  si  les 
places  dans  l'Admiiiislration  seront  compatibles 
ou  non  avec  la  dépulatiou  à  la  Convention  natio- 
nale; que,  d'un  autre  côté,  le  département  ne 
peut  pas  rester  dans  l'incertitude  à  cet  égard  et 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  prononcer  sur  cette 


question.  Eu  conséquence,  il  demande  le  renvoi 
à  la  Convention  nationale  de  l'examen  de  la 
question  de  la  comptabilité  ou  de  l'incompatibi- 
lité des  places  dont  il  s'agit. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

Quatre  jeunes  citoyens  conduits  par  François 
Pau,  âgé  de  23  ans,  se  présentent  à  la  barre." 

Us  déposent  sur  le  bureau  un  diamant  du 
garde-meuble.  L'un  d'eux  l'a  trouvé  ce  matin,  à 
six  heures,  dans  la  rue  du  Faubourg-Saint-Martin. 
Ce  jeune  citoyen  allait  travailler  au  camp  de 
Paris.  En  venant  à  l'Assemblée  avec  ses  cama- 
rades, il  a  rencontré  un  honnête  amateur  de  bi- 
joux, qui  lui  a  offert  généreusement  15  sous  de  sa 
trouvaille.  Le  petit  patriote  a  résisté.  (  Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  le  Président  applaudit  à  un  si  beau  zèle 
et  accorde  à  ces  jeunes  citoyens  les  honneurs 
de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  du 
civisme  et  de  la  probité  de  ces  jeunes  patriotes, 
riches  en  vertus,  et  décrète  que  leurs  noms  se- 
ront inscrits  au  procès-verbal.  Ces  citoyens  sont 
Jean-André  Sincelle,  Louis-Claude  Piersant,  Jo- 
seph-Pierre Vallée  et  François  Pau,  tous  Parisiens 
et  habitant  le  faubourg  Saint-Antoine.) 

M.  Thurlot,  commissaire  de  V Assemblée  pour 
aider  à  l'instruction  pendante  sur  le  vol  du  garde- 
meuble.  ]%  demande  que  tous  les  renseignements 
apportés  à  l'Assemblée  soient  déférés  au  comité, 
alin  qu'il  s'en  aide  promptement  pour  arriver 
d'une  découverte  à  une  autre  et  mettre  la  main 
sur  les  coupables. 

Les  notions  jusqu'à  présent  acquises  prouvent 
que  le  vol  du  garde-meuble  ne  tient  point  à  une 
chaîne  de  conspirations.  Il  paraît  évident  que 
c'est  un  vol  dont  le  seul  appât  du  gain  a  été  la 
cause.  Le  comité  a  confronté  avec  les  guichetiers 
des  différentes  prisons  de  Paris  les  deux  coquins 
arrêtés  au  garde-meuble  dans  la  dernière  nuit. 
Les  guichetiers  ont  reconnu  ces  Messieurs  pour 
avoir  été  leurs  pensionnaires  et  pour  avoir  été 
flétris  par  jugement  des  Cours  souveraines.  Ces 
voleurs  sont  du  nombre  de  ceux  que  le  peuple  a 
cru  innocents  et  qu'il  a  mis  en  liberté  dans  la 
nuit  du  2  au  3  de  ce  mois. 

Plusieurs  effets  précieux  ont  été  retrouvés.  Les 
voleurs  s'étaient  réunis  dans  un  asile  souter- 
rain, à  l'extrémité  du  quartier  du  Gros-Caillou; 
ils  y  détachaient  les  diamants  enchâssés  dans 
les  effets  qu'ils  ont  volés.  Us  y  ont  trouvé  une 
cassette  qu'ils  croyaient  n'être  d'aucune  valeur 
et  qui  est  estimée  à  un  million  par  les  joailliers 
qui  viennent  de  la  voir. 

Tels  sont  les  renseignements  que  le  comité 
chargé  de  surveiller  l'instruction  du  garde-meuble 
a  recueillis.  Il  a  fait  arrêter  beaucoup  de  per- 
sonnes ou  indiquées  comme  complices  ou  sus- 
pectes. Il  espère  jeter  bientôt  le  plus  grand  jour 
sur  cet  événement  qui  fixe  la  sollicitude  de  l'As- 
semblée. 

Pour  mieux  arriver  à  ce  résultat,  je  demande, 
ajoute  M.  Tluiriot,  que  l'Assemblée  décrète  que 
tous  les  olficiers  publics  qui  auront  reçu  des 
déclarations  relatives  à  ce  vol  envoient  dans  le 
jour  au  directeur  du  jury  d'accusaUon,  en  exer- 
cice près  le  tribunal  provisoirement  établi  au 
Palais,  les  expéditions  de  leurs  procès-verbaux 
et  que  le  jury  d'accusation  et  le  tribunal  cri- 
minel provisoire  fassent  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  que  la  loi  reçoive  sans  délai 
son  applicaUon. 
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(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M,  Thu- 
riot.) 

M.  Cranet  {de  Marseille),  donne  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  celte  ville,  qui 
prient  l'Assemblée  de  statuer  sur  le  sort  de  plu- 
sieurs personnes  arrêtées  par  les  commissaires 
envoyés  à  l'armée  du  Midi. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

M.  Gamoii,  secrétaire,  donne  lecture  des  trois 
lettres  suivantes  ; 

1°  Lettre  du  sieur  Gauthier,  capitaine  det  canon- 
niers  à  cheval,  qui  réclame  des  armes  et  des 
cbevaux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

2°  Lettre  de  M.  [iêland,  ministre  de  Vintérieur  (1), 
qui  promet  de  mettre  la  [)lus  grande  exactitude 
à  envoyer  dans  les  départements  le  bulletin  qui 
s'imprime  tous  les  jours  parordre  de  l'Assemblée  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  18  septembre,  1792,  l'an  IV* 
de  la  liberté  et  le  1"  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  m'a  chargé,  par  le 
décret  qu'elle  a  rendu,  le  15  de  ce  mois,  sur  le 
rapport  du  comité  de  correspondance,  d'envoyer 
à  tous  les  départements  et  à  tous  les  districts, 
le  bulletin  qui  s'imprime  journellement  par  les 
ordres  du  Corps  législatif.  Cette  mesure  est  d'une 
telle  importance  que  je  n'ai  pas  cru  devoir 
attendre  l'envoi  officiel  du  décret  pour  le  mettre 
à  exécution.  En  conséquence,  j'ai   donné  hier 

Ear  écrit  à  M.  Baudoin  un  état  du  nombre  des 
uUetins  qu'il  aura  à  me  remettre  tous  les 
matins. 

«  Pour  en  assurer  la  plus  grande  et  la  plus 
authentique  publicité,  j'ai  écrit  aux  corps  admi- 
nistratifs supérieurs  et  subordonnés  la  lettre 
circulaire  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  remettre 
ci-joint  plusieurs  exemplaires.  J'ai  joint  à  cette 
lettre  un  imprimé  du  décret  afin  que  les  corps 
administratifs  et  les  municipalités,  pénétrés  des 
motifs  qui  l'ont  fait  rendre,  veillent  à  son  exé- 
cution. 

0  Les  envois  ont  commencé  hier,  ils  continue- 
ront tous  les  jours,  mais  il  est  indispensable  que 
M.  Baudoin  se  conforme  exactement  à  l'état  que 
je  lui  ait  fait  remettre,  et  je  me  plais  à  avoir 
confiance  dans  les  soins  qu'il  prendra  à  cet  égard. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Roland,  n 

«  A  Paris,  le  17  septembre  1792,  l'an  IV 
de  la  liberté  et  l»'  de  l'égalité  (2). 

«  L'Assemblée  nationale  a  rendu.  Messieurs, 
le  15  de  ce  mois,  un  décret  qui  me  charge 
d'envoyer  à  tous  les  départements  le  bulletin 
qui  est  tous  les  jours  imprimé  en  placard,  par 
ses  ordres  ;  vous  trouverez  à  la  suite  de  ma 
lettre  un  imprimé  de  ce  décret,  en  attendant 
que  vous  en  receviez  les  exemplaires  officiels. 


(1)  Archives  nationales.  Carloa  G  164,  chemise  388, 
pièce  11»  27. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  164,  chooiise  388, 
pièce  28 


«  Les  corps  administratifs  ont  à  se  pénétrer 
d'abord  des  motifs  de  ce  décret,  qu'ils  trouve- 
ront énoncés  dans  son  préambule. 

«  J'exécuterai  les  ordres  qui  me  sont  donnés 
en  envoyant  à  chaque  directoire  de  département 
cinq  exemplaires  de  ce  bulletin  et  quinze  à 
chaaue  directoire  de  district. 

"  Le  directoire  de  département,  en  le  recevant, 
aura  à  en  ordonner  sur-le-champ  la  lecture  pu- 
blique et  à  le  faire  afficher  à  la  porte  du  lieu  de 
ses  séances. 

«  Les  directoires  de  districts  auront  première- 
ment à  remplir  la  même  mesure.  Ils  feront  en- 
suite remettre,  à  chaque  municipalité  de  la  ville 
oïl  ils  résidetit,  un  imprimé  du  même  bulle- 
lin,  et  ils  veilleront  à  ce  que  la  même  lecture 
s'en  fasse  publiquement. 

«  Les  directoires  de  districts  auront,  en  outre, 
la  plus  grande  attention,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  du  décret,  à  faire  passer  sur-le-champ,  à 
chaque  municipalité  de  leur  arrondissement  dont 
la  population  excède  2,000  âmes,  un  placard  de 
ce  bulletin,  en  en  recommandant  la  lecture  pu- 
blique et  l'affiche  à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune. 

«  Si  le  nombre  d'exemplaires  que  j'adresse 
était  insuffisant,  je  m'en  rapporte  aux  soins  des 
corps  administratifs  pour  en  faire  imprimer, 
distribuer  et  placarder  le  nombre  nécessaire. 

«  Les  citoyens  reconnaîtront  dans  ce  décret 
de  leurs  représentants  les  soins  qu'ils  prennent 
pour  que  le  peuple  soit  continuellement  instruit 
des  événements  qui  le  concernent  et  des  décrets 
qui  sont  rendus,  et  qu'il  ne  soit  pas  exposé  par 
tous  les  bruits  que  la  malveillance  s'empresse 
continuellement  de  répandre  aux  incertitudes 
qu'ils  occasionnent  et  aux  malheurs  qui  en  sont 
la  suite. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 

«  Signé  :  ROLAND.  » 


3°  Lettre  du  sieur  Noël,  citoyen  français,  act'uelle- 
ment  à  Londres,  qui  regrette  d'être  éloigné  de  sa 
patrie  etde  ne  pouvoir  combattre  pour  la  liberté. 
Il  désire  au  moins,  dit-il,  armer  un  citoyen  et 
envoie  à  cet  effet  à  l'Assemblée  un  habit  d'uni- 
forme, son  sabre  et  un  billet  de  50  livres  pour 
l'achat  d'un  fusil.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  civique  du 
sieur  Noël  et  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  François  {de  Neuf'château),  donne  lecture 
d'une  pétition  du  sieur  Hœner,  impnmeur  des  dé- 
partements de  la  Meurthe  et  des  Vosges,  sur  les 
difficultés  qu'éprouve  en  ce  moment  le  service 
des  imprimeries,  pour  la  publication  des  lois  et 
autres  objets  pressants,  par  l'enrôlement  des 
imprimeurs  et  ouvriers  dans  la  garde  natio- 
nale. Il  demande  que  la  loi  qui  dispense  les 
commis  des  administrations  du  service  militaire, 
soit  étendue  aux  ouvriers  imprimeurs  qui  leur 
sont  attachés. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  pétition  du  sieur  Hœner,  impri- 
meur des  départements  de  la  Meurthe  et  des 
Vosges,  relativement  aux  difficultés  qu'éprouve 
en  ce  momeut  le  service  des  imprimeries,  con- 
sidérant que  rien  ne  doit  arrêter  la  publication 
des  lois  et  des  actes  de  l'autorité  publique,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
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l'urgence,  décrète  que  les  départements  sont 
autorisés  à  comprendre  les  imprimeurs  et  ou- 
vriers des  imprimeries,  nécessaires  au  service 
public,  dans  le  nombre  des  employés  des  admi- 
nistrations, qui  sont  tenus,  par  le  décret  du  2 
de  ce  mois,  de  rester  altachéSi  à  leurs  travaux, 
qui  deviennent  pour  eux,  dans  les  dangers  de 
la  patrie  et  aux  signaux  d'alarme,  le  poste  du 
citoyen.  » 

M.  Granion,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes: 

1°  Pétition  du  sieur  Gourdon,  principal  du  col- 
lège des  Ecossais,  qui  prie  l'Assemblée  de  dé- 
créter que  le  principal  actuel  du  collège  des 
Ecossais  jouira  provisoirement  des  droits  atta- 
chés à  la  qualité  du  supérieur  majeur,  nonobs- 
tant tout  règlement  antérieur  à  ce  contraire, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'instruction  publique.) 

2°  Adresse  au  procureur  syndic  du  département 
de  la  Manche,  qui  annonce  que  ce  département 
a  nommé  pour  le  représenter  à  la  Convention 
nationale  : 
MM.  Sauvé,  de  la  législature  actuelle; 

Poisson,  de  la  législature  actuelle; 

Lemoine,  de  la  législature  actuelle; 

Le  Tourneur,  de  la  législature  actuelle; 

Ribet,  suppléant  à  la  législature  ; 

Pinel, 

Le  Carpentier, 

Havin, 

Bonnesœur  (Bourginière), 

Engerran, 

Regnauld-Bretel, 

Laurence, 

Hubert, 
{Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  aux  archives  cette  liste 
et  les  pièces  qui  y  sont  jointes.) 

3°  Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  qui  annoncent  que  la  ville 
de  Rouen  vient  d'armer  et  d'équiper  un  bataillon 
qui  doit  être  arrivé  au  camp  de  Meaux  et  qu'ils 
sont  sur  le  point  d'en  expédier  un  autre.  Ils  de- 
mandent s'ils  doivent  le  faire  équiper  sur  les 
fonds  des  districts  et  promettent  d'apporter  aux 
enrôlements  tout  le  zèle  possible. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  pouvoir 
exécutif.) 

4"  Lettre  de  W.  Clavier e,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  relativement  au  préjudice 
qu'éprouve  le  Trésor  public,  par  le  défaut  de 
perception  de  plusieurs  droits  particuliers   au 

Sayement  desquels  certains    départements  du 
orJ  ne  croient  pas  devoir  être  assujettis. 
(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

5°  Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  qui  envoient  les  procès- 
verbaux  d'élection  de  leurs  députés  à  la  Con- 
vention nationale  et  font  savoir  que  le  dépar- 
tement a  choisi  comme  représentants: 
MM.Albitte,  de  la  législature  actuelle. 

l'ocholle,  suppléant  à  la  Législative. 

Hardy. 

Yger. 

Hecquet. 

Duval. 

Vincent. 

Faure. 

Lefebvre. 


MM.  Blutel. 
Bailleul. 
Mariette. 
Doublet. 

Ruault,  suppléant  à  la  Législative. 
Bourgois. 
Delahaye. 

(Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  liste  et  les  pièces 
qui  l'accompagnent  aux  archives.) 

6''  Pétition  du  sieur  Jean  Collard,  canonnier  de 
la  section  des  Lombards,  qui  réclame  la  récom- 
pense promise  par  la  loi  à  ceux  qui  dénoncent 
des  fabrications  de  faux  assignats.  11  observe 
qu'il  n'est  resté  à  Paris  que  pour  suivre  cette 
fabrication  qui  est  aujourd'hui  découverte.  S'il 
sollicite  une  indemnité,  c'est  afin  de  se  procurer 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  voler  sur  les 
frontières  à  la  défense  de  la  liberté.  {Applaudis- 
sements.) 

(L'Assem.blée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
assignats  et  monnaies,) 

Une  députation  de  la  commune  de  Courbevoie 
se  présente  à  la  barre. 

Elle  se  plaint  de  ce  que  plusieurs  hommes  ar- 
més, se  (lisant  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif, s'emparent  des  chevaux,  des  armes  de 
tous  les  habitants  et  commettent  toutes  sortes 
d'attentats  contre  les  personnes  et  les  propriétés. 

M.  le  5*résiclcnt  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance, 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
de  surveillance.) 

Le  sieur  Avril,  gendarme  national  du  départe- 
ment du  Citer,  est  admis  à  la  barre. 

Impatient  de  voler  aux  frontières,  il  demande 
à  l'Âssemtilée  d'y  amener  son  fils,  de  le  faire 
combattre  à  ses  côtés,  et  jure  de  ne  revenir  que 
lorsque  la  liberté  et  l'égalité  n'auront  plus  d'en- 
nemis. 

M.  le  i*résîdeiit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
courage  de  ce  citoyen  et  renvoie  sa  pétition  au 
pouvoir  exécutif.)  " 

M.  Marcombe,  commissaire  député  par  la  nou- 
velle administration  du  département  d'Indre-et- 
Loire,  se  présente  à  la  barre. 

Il  donne  lecture  d'un  arrêté  rendu  par  le  con- 
seil général  de  ce  département,  dont  voici  les 
motifs  : 

«  La  ville  de  Tours  a  éprouvé,  depuis  quelque 
temps,  une  disette  de  grains  qui  a  produit,  parmi 
les  citoyens,  les  plus  vives  inquiétudes.  Bientôt 
l'accroissement  du  mal  a  produit  une  efferves- 
cence dont  les  suites  pourraient  devenir  très 
dangereuses.  Les  administrateurs  ont  été  regar- 
dés comme  les  auteurs  de  cette  disette  ;  la  ven- 
geance publique  a  été  dirigée  contre  eux,  bien- 
tôt ils  ont  abandonné  leurs  postes  ou  donné 
leur  démission.  Une  nouvelle  administration 
s'est  organisée,  et  toutes  ses  actions  ont  eu  pour 
but  de  sauver  le  peuple  de  la  crise  où  il  se  trou- 
vait. » 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  poursuit 
M.  Marcombe,  lorsque  les  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  passèrent  à  Tours,  et  sur  les 
pressantes  réclamations  qui  leur  furent  faites, 
taxèrent  le  prix  du  pain,  élevé  à  40  sous  les 
12  livres,  à  24  sous,  et  le  blé  à  50  sous  le  bois- 
seau. 


[Assemblée  nationale  législative,]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  septembre  1792.] 


109 


Cette  baisse  subite  a  forcé  le  département  à 
fournir  à  la  municipalité  une  sommeae  10,000  liv. 
pour  indemniser  les  boulangers  de  la  perte  qu'elle 
leur  faisait  éprouver  ;  cette  somme  de  10,000  liv. 
prise  sur  celle  de  12,000  livres  seul  argent  res- 
tant dans  toutes  les  caisses  publiques  de  la  ville 
de  Tours,  ne  pouvait  suflire  longtemps  à  ces  in- 
demnités. L'administration  crut  devoir,  pour 
ménager  cette  somme,  ordonner  que  celte  baisse 
n'aurait  lieu  que  pour  le  pauvre  seuleuji^nt, 
au  moyen  de  cartes  fournies  aux  boulangers,  et 
que  les  riches  payeraient  sur  le  taux  du  prix  des 
grains. 

Cet  arrêté  a  suscité  aux  commissaires  de  la 
nouvelle  adminisi ration  les  plus  injustes  calom- 
nies. On  a  prétendu  que  celte  distinction  cho- 
quait l'égalité,  et  les  réclamations  furent  si  vio- 
lentes, qu'on  fut  obligé  de  réduire  le  prix  du 
pain  à  1  1.  4  s.,  pour  tous  également. 

Dépourvue  des  moyens  de  subvenir  à  riiidem- 
nilé  considérable  que  celte  taxation  nécessite, 
l'administration  de  département  sollicite  de  l'As- 
semblée nationale  un  prompt  secours  en  faveur 
de  la  ville  de  Tours,  et  l'établissement  d'un  ate- 
lier de  secours  pour  l'hiver,  afin  de  procurer  au 
peuple  les  moyens  de  subsistance  et  d'occupa- 
tion qui  lui  sont  nécessaires. 

M.  le  Pré«iitleiit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Kiehard ,  l'un  des  commissaires  ejivoyés  par 
V Assemblée  nalionale  dans  le  département  d'Indre- 
et-Loire^  conlirme  les  faits  exposés  par  M.  Mar- 
cûmbe,  relativement  à  la  disette  des  grains  qu'à 
éprouvée  la  ville  de  Tours.  Il  rend  un  compte 
très  détaillé  de  sa  mission  dans  le  département, 
et  dément  l'imputation  faite  aux  commisssaires 
de  l'Assemblée  d'avoir  taxé  le  prix  du  pain.  Il 
représente  que  ses  collègues  et  lui  se  sont  bor- 
nés à  recevoir  les  réclamations  des  citoyens  et 
à  les  inviter,  au  nom  de  la  loi,  à  investir  les 
administrateurs  de  leur  confiance.  Ce  n'est  pas 
leur  faute,  si  leurs  exhortations  ont  été  infruc- 
tueuses. Ils  s'étaient  convaincus  du  pressant  be- 
soin qu'éprouvait  le  peuple,  et  ce  n'est  que  sur 
leurs  instances  réitérées  qu'un  officier  municipal 
avait  lui-même  promis  de  taxer  le  pain.  Cette 
proposition,  ajoute-t-il,  a  calmé  le  peuple. 

M.  Kicliai'd  appuie  les  demandes  de  la  ville 
de  Tours  et  demande  le  renvoi  au  comité  du 
commerce. 

M.  Baignoux.  Un  décret  a  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
12,000,000  livres  pour  procurer  des  subsistan- 
ces, soit  en  nature,  soit  en  argent,  aux  dé- 
partements qui  s'en  trouvent  dépourvus.  L'état 
où  se  trouve  la  ville  de  Tours  doit  exciter  la 
sollicitude  de  l'Assemblée  nationale.  Je  demande 
aue  la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre  de 
1  intérieur,  qui  prendra  sur  les  sommes  qui  sont 
à  sa  disposition  celle  de  300,000  livres  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  la  ville  de  Tours. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Bai- 
gnoux.) 

Les  sous-officiers  et  gendarmes  servant  près  les 
tribunaux  de  Paris  sont  admis  à  la  barre.  Ils  ex- 
posent que  leur  amour  pour  la  Révolution  et  les 
services  qu'ils  lui  ont  rendus  sont  des  titres  à 
l'appui  de  leur  pétition;  ils  demandent  à  être 
payés  du  prix  du  logement  qui  leur  est  accordé 
par  la  loi  du  16  février  1791. 

M.  le  I*résideut  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 


(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Cîaiiion,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Miackzinski,  maréchal  de  camp,  comman- 
dant sur  la  frontière  des  Ardennes,  qui  écrit  que 
Sedan,  Charleville  et  les  autres  places  de  son  ar- 
rondissement étaient  dans  la  plus  grande  déso- 
lation à  sosn  arrivée  et  que  les  malveillants  v 
avaient  excité  le  peuple;  mais  il  est  parvenu,  à 
l'aide  de  la  confiance  qu'il  s'est  acquise,  à  réta- 
blir Tordre  et  la  tranquillité.  Il  a  mis  la  place 
de  Sedan  dans  un  état  respectable  de  défense. 
Une  partie  des  fortifications  est  inondée,  et  sa 
garnison  est  composée  de  5,000  hommes.  Le 
camp  retranché  qui  protège  et  couvre  cette  ville 
est  aussi  gardé  par  5,000  hommes  et  appuyé  par 
G  redoutes  garnies  chacune  de  12  pièces  de  ca- 
non. Ainsi,  aucune  inquiétude  fondée  ne  peut 
être  conçue  sur  la  défense  de  cette  place. 

M.  Miackzinski  assure  qu'il  ne  négligera  rien 
pour  mettre  en  état  de  défense  toutes  les  places 
de  son  arrondissement.  Il  fait  l'éloge  de  M.  Nol- 
sière,  commandant  militaire  à  Sedan,  dont  les 
talents  lui  ont  été  d'un  grand  secours.  (Vifs  ap- 
plaudissements.} 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
dj  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre  (1),  qui  de- 
mande que  l'Assemblée  nationale  décrète  de 
nouveaux  fonds  pour  les  dépenses  que  nécessite 
la  formation  du  camp  sous  l'aris;  celte  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  17  septembre  1792,  l'an  1V«  de 
la  liberté  et  le  !«'  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

»  Les  différents  camps  et  rassemblements  de 
Iroupes  qui  se  forment  dans  l'intérieur  de  la 
France,  sous  Chàlo[is,  Soissons,  Meaux,  Paris  et 
autres  lieux,  nécessitent  des  dépenses  dont  le 
payement,  pour  la  majeure  partie,  ne  peut  souf- 
frir de  retard.  L'Assemblée  nationale  n'a  encore 
décrété  de  fonds  que  pour  le  camp  sous  Paris, 
savoir  500,000  livres,  le  16  août  1792;  800,000  liv. 
le  lendemain,  et  1  million  le  10  du  présent  mois. 
Il  a  donc  fallu  imputer  provisoirement,  et  sauf 
déduction,  les  dépenses  relatives  aux  autres 
camps,  pour  lesquelles  aucun  fonds  n'était  dé- 
terminé, sur  les  sommes  réglées  par  les  lois 
des  l"""  janvier  et  22  avril  1/92,  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  des  armées  du  Nord.  Ces 
sommes  ne  peuvent  plus,  en  conséquence,  suf- 
fire à  leur  destination,  et  il  est  instant  que  l'As- 
semblée nationale  veuille  bien  mettre  à  ma  dis- 
position un  fonds  suffisant  pour  les  dépenses 
extraordinaires  des  camps  de  l'intérieur.  Ce  fonds 
peut  être  évalué  à  30,000,00  )  de  livres,  et  il  sera 
dépensé  sous  ma  responsbilité,  suivant  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois. 

«  11  est  également  instant  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  un  nouveau  fonds  de  4,000,000  de 
livrespourlesétapesetconvoismilitaires,  celui  de 
4,000,00()  de  livres,  décrété  le  2  septembre,  étant 
insuffisant,  puisque  ce  service  a  déjà  consommé 
5,801,408  liv.  7  sols. 


(1)  Archives  nationales.,  Carton  C  1G4,  chemise  388, 
pièce  a*  32. 
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«  Je  supplie  l'Assemblée  nallonale  de  prendre 
en  considération  ces  deux  demandes  qui  inté- 
ressent essentiellement  l'activité  des  mesures 
prises  par  les  Français  pour  repousser  les  en- 
nemis de  leur  liberté. 

c  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

c  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Servan.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  linances  réunis.) 
M.  François  {de  ISeufcliâteau).  Puisqu'il  est 
question  de" camps  intermédiaires,  je  crois  de- 
voir vous  communiquer  des  vues  qui  m'ont  été 
fournies  par  M.  Salles,  ci-devant  député  à  l'As- 
semblée constituante  et  tout  récemment  élu  à  la 
Convention  nationale.  Dans  les  départements  de 
la  Meurtlie  et  des  Vosges,  on  a  considéré  qu'il 
était  impossible  que  les  gardes  nationales  sé- 
dentaires, malgré  leur  bonne  volonté,  leur  zèle 
et  leur  courage,  pussent  résister  dans  les  villes 
et  les  villages  ouverts,  et  l'on  en  sent  facilement 
les  raisons.  Mais,  pour  harceler  l'ennemi,  pour 
retarder,  pour  couper  sa  marche,  ils  peuvent 
faire  un  service  très  utile  dans  des  redoutes  et 
dans  des  petits  camps. 

Les  administrateurs  de  ces  deux  départements 
ont,  en  conséquence,  fait  reconnaître  par  des 
ingénieurs  les  postes  militaires  susce|)tibles  d'être 
fortifiés  et  défendus.  Us  ont  ainsi  couvert  le 
pays  en  y  faisant  camper  un  certain  nombre  de 
gardes  nationales  qui  sont  relevées  tous  les 
deux  jours,  et  en  établissant  des  signaux,  au 
moyen  desquels  ces  points,  s'ils  étaient  me- 
nacés par  lennemi,  pourraient  devenir  sur-le- 
champ  le  centre  de  ralliement  des  gardes  natio- 
nales des  communes  et  des  districts  voisins. 
Dans  ces  petits  camps,  ils  seraient  sûrs  de 
trouver  du  canon,  des  abris  de  fortification,  des 
moyens  de  défendre  successivement  le  terrain  ou 
de  repousser  les  postes.  En  cas  de  force  trop  in- 
férieure, ils  pourraient  se  replier  avec  succès 
sur  d'autres  postes. 

Ce  système  de  défense  est  très  bon,  mais  pour 
qu'il  s'exécute  d'une  manière  uniforme  et  com- 
plète, il  faut  qu'il  soit  dirigé  par  un  centre 
unique  d'autorité,  il  faut  que  des  règles  soient 
établies  pour  l'établissement  et  l'approvisionne- 
ment de  ces  postes.  Déjà  M.  Kersaint  vous  avait 
proposé  un  système  de  défense  partielle  à  peu 
près  semblable  ;  vous  avez  renvoyé  sa  motion  au 
comité  militaire.  Eh  bien,  il  est  urgent.  Mes- 
sieurs, de  prendre  à  cet  égard  un  parti  général, 
qui  mette  de  l'ensemble  dans  le  système  défensif 
de  toutes  les  parties  de  l'Empire.  Il  faut  que 
l'ennemi  puisse  être  arrêté  à  chaque  pas,  qu'il 
pourra  l'être,  d'après  la  reconnaissance  des  lieux 
par  les  hommes  de  l'art. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  motion  au  comité 
militaire  pour  en  faire  son  rapport  à  la  séance 
de  demain  matin. 
(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 
Une  députatio7t  des  saltimbanques,  joueurs  de 
gobelets  et  marchands  da  chansons  de  la  ville  de 
Paris  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  proteste  contre  un 
arrêté  du  comité  de  surveillance  de  la  commune 
de  Paris,  qui  les  indique  au  peuple  comme  des 
perturbateurs  du  repos  public,  des  agents  de  nos 
ennemis,  des  suppôts  de  l'ancienne  police,  et 


leur  défend,  sous  peine  de  prison,  de  correction 
et  d'amende,  de  se  présenter  davantage  sur  les 
places  publiques,  lis  attestent  qu'ils  ne  sont 
point  suspects,  qu'ils  ne  font  que  vivre  du  pro- 
duit de  leur  étal  et  que  les  registres  de  la  police 
prouveront  que  jamais  ils  n'ont  contribué  aux 
opérations  de  l'ancien  despotisme.  H  demande 
que  l'arrêté,  dont  il  se  plaint,  soit  cassé,  comme 
attentatoire  à  la  liberté  des  citoyens;  il  rappelle 
que  la  loi  doit  être  la  même  pour  tous. 

M.  le  l*résldent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  plainte  au  comité  de 
surveillance  de  l'Assemblée  nationale.) 

Une  députation  de  chacune  des  compagnies  de  la 
division  de  la  gendarmerie  nationale  est  admise  à 
la  barre. 

Elle  prête  le  serment  de  servir  jusqu'à  la  mort 
la  liberté  et  l'égalité  et  sollicite  l'honneur  de 
défiler  devant  l'Assemblée. 

M.  le  l*rcsHleiii  répond  à  l'orateur  et  accorde 
l'autorisation  demandée. 

La  députation  traverse  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable). 

M.  Cainoii,  secrétaire,  annonce  le  don  patrio- 
tique suivant  : 

Un  artiste,  qui  désire  garder  l'anonyme,  envoie 
à  l'Assemblée  une  somme  de  72  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  ordonne  Ii  mention  honorable 
de  l'offrande,  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.) 

le  même  secrétaire  donne  lecture  des  deux  let- 
tres suivantes  : 

1"  Lettre  d'un  artiste,  qui  désire  taire  son  nom, 
mais  qui  offre  à  l'Assemblée  un  modèle  de  déco- 
ration militaire. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique.) 

2°  Lettre  du  sieur  Santerre,  commandant  de  la 
garde  nationale  parisienne,  pour  se  justifier  des 
dénonciations  faites  la  veille  au  soir  relative- 
ment aux  postes  des  Tuileries.  11  assure  que  ces 
postes  ont  été  aussi  bien  gardés  que  les  autres 
et  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  s'arrêter  à  ces 
sortes  de  calomnies.  Il  promet  de  concourir  de 
tout  son  pouvoir  à  la  tranquillité  publique. 
{Applaudissemen  ts .  ) 

(L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  de  la 
lecture  de  cette  lettre,  en  ordonnant  qu'il  en 
sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal.) 

MM.  Gaspariii,  l^acombe-Saîiit-lllchel  et 
Roiiyer,  commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Midi, 
entrent  dans  la  salle.  (Vifs  applaudissements,) 

M.  Oasparin  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Oas- 
parin. 

M.  Casparin.  Je  viens,  au  nom  de  mes  collè- 
gues et  en  mon  nom,  rendre  un  compte  som- 
maire de  nos  opérations  à  l'armée  du  Midi.  C'est 
le  résumé  des  différentes  lettres  que  nous  avons 
écrites  à  l'Assemblée. 

La  nouvelle  des  événements  et  des  décrets  du 
10  août  nous  avait  précédés,  et  partout  la  sa- 
gesse de  ces  lois,  le  patriotisme  éclairé,  et  l'en- 
thousiasme des  citoyens  nous  dispensaient  de 
tout  commentaire  et  de  toute  instruction.  Le 
fanatisme  avait  fui,  les  couleurs  nationales  flot- 
taient sur  les  clochers  et  sur  les  édifices  publics. 
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Les  corps  administratifs,  les  troupes,  les  citoyens, 
tous  faisaient  éclater  leur  joie  par  des  :  Vive  la 
liberté,  l'égalité,  et  par  des  hymnes  patriotiques. 

Les  hommes  portent  le  bonnet  phrygien  à  la 
boutonnière,  et  les  femmes  qui,  même  dans  les 
temps  d'agitation,  ne  renoncent  pas  au  désir  de 
plaire,  changeaient  de  parure  et  s'ornaient  de 
l'emblôme  de  la  liberté.  Depuis  le  10  août,  elles 
se  coiffent  d'un  bonnet  rouge  au  retroussis  bleu 
et  blanc,  qui  leur  sied  très  bien.  {Applaudisse- 
ments.) 

L'armée  du  Midi  est  en  très  bon  état  et  rem- 
plie des  plus  heureuses  dispositions.  Aucune 
crainte  d'invasion  de  la  part  de  la  Savoie  :  au 
contraire,  les  départements  limitrophes  vou- 
draient se  transporter  tout  entiers  sur  cette  terre 
esclave.  11  devient  même  très  urgent,  non  pas 
d'ordonner,  mais  de  permettre  cette  expédition. 

La  lenteur  des  approvisionnements  en  armes 
pourrait  seule  y  apporter  quelque  relard.  Cela 
tient  à  la  grande  étendue  de  pays  que  cette 
armée  occupe  et  à  la  difficulté  des  transports  à 
travers  les  montagnes,  qui  exigent  le  plus  grand 
soin  dans  la  partie  des  convois.  C'est  ainsi 
qu'à  l'armée  du  Var,  le  payeur  était  en  avance 
et  avait  épuisé  son  crédit  et  celui  du  général 
Anselme.  Nous  avons  dû  faire  verser  dans  sa 
caisse  les  fonds  qui  se  trouvaient  dans  celle  des 
districts.  {Applaudissements.) 

A  notre  retour,  nous  avons  vu  les  roules-cou- 
vertes de  gardes  nationaux  qui  accourent  dé- 
fendre Paris  et  former  le  camp  qui  doit  le  pro- 
téger. Partout  le  patriotisme  est  ardent,  partout 
on  sacrifie  tout  à  la  liberté.  Nous  n'avons  qu'à 
nous  louer  infiniment  du  zèle  des  sociétés  popu- 
laires, trop  calomniées  par  les  ennemis  de  la 
Révolution  pour  qu'on  ne  dût  pas  en  attendre 
les  plus  grands  services.  Le  plus  parfait  accord 
règne  entre  elles  et  les  autorités  constituées.  Le 
club  de  iMontauban  a  fourni  en  une  journée  deux 
compagnies  franches,  armées  et  équipées  ;  la  pré  - 
sence  de  M.  liouyer  a  redoublé  le  zèle  et  les  ci- 
toyens se  sont  précipités  en  foule  pour  s'ins- 
crire. 

M.  ILacombe-Saîiit-lllehel  succède  à  la  tri- 
bune à  M.  Gasparin  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  j'apporte  ici  en  hommage  à  l'Ega- 
lité 65  décorations  militaires,  quelques  écussons 
d'argent  aux  trois  fleurs  de  lis  et  une  décora- 
tion de  la  Sociéié  de  Gincinnatus.  Ces  marques 
de  longs,  pénibles  et  honorables  services  nous 
ont  été  offertes  pour  le  soulagement  des  veuves 
de  ces  citoyens  valeureux  morts  à  la  mémorable 
journée  du  10  août.  Les  militaires  citoyens  qui 
vous  présentent  cette  offrande  rejettent  des 
marques  de  distinction  qui  leur  furent  données 
par  le  despotisme  et  trouvent  leur  récompense 
dans  les  services  mêmes  qu'ils  ont  rendus  à  la 
patrie:  il  ne  m'est  pas  possible  aujourd'hui  de 
vous  en  dire  tous  les  noms,  je  le  ferai  demain 
ou  après,  et  vous  demanderai  que  mention  hono- 
rable en  soit  faite  au  procès-verbal.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

J'ajouterai  peu  de  mots  à  ce  que  vient  de  vous 
dire  le  préopinant,  il  a  parcouru  successivement, 
et  avec  une  rapidité  attachante,  les  différentes 
parties  du  service  militaire  que  l'Assemblée  na- 
tionale nous  avait  chargés  d'inspecter  ;  le  dé- 
partement de  l'Isère  nous  a  offert  le  spectacle 
de  Tuccord  parfait  de  tous  les  corps  constitués 
et  des  .sociétés  populaires,  aussi  cette  union  si 
précieuse  excite-t-elle  l'enthousiasme  des  citoyens 
de  ces  belles  contrées;  la  nature  est  leur  temple, 
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l'égalité  leur  culte;  c'est  dans  la  ville  de  Gre- 
noble que  nous  avons  vu  l'esprit  se  réunir  aux 
talents  pour  jeter  sur  la  tombe  des  héros  de  la 
Saint-Laurent  (10  août  1792)  les  fleurs  que  de- 
vront à  leur  mémoire  les  races  futures  des 
hommes  libres.  Que  ne  puis-je,  heureux  habi- 
tants de  l'Isère,  peindre  dans  mon  discours  avec 
autant  de  feu  que  vous  savez  en  mettre  dans 
l'action,  l'enthousiasme  que  vous  avez  manifesté 
pour  les  bienfaits  de  l'Assemblée  nationale.  Pères 
du  peuple,  veillez  sur  tous  les  points  de  l'Empire, 
mais  soyez  dans  la  plus  grande  sécurité  sur  le 
sort  de  nos  contrées  méridionales  :  les  gorges 
du  département  de  l'Isère,  et  le  courage  ardent 
de  ses  habitants  vous  assurent  que  cette  vallée 
restera  le  séjour  de  la  liberté,  ou  ne  sera  plus 
qu'un  désert.  {Nouveaux  applaudissements.) 

J'aurais  les  mêmes  choses  à  vous  dire  de  tous 
les  déparlements  que  nous  avons  parcourus.  Nos 
dittërenles  dépêches  ont  dû  vous  donner  à  ce 
sujet  des  détails  satisfaisants.  En  général,  nous 
avons  distingué  les  administrés  des  administra- 
teurs, autant  qu'il  fallût  toujours  distinguer  les 
peuples  des  gouvernements,  ce  n'est  qu'en  re- 
montant à  la  source  qu'on  retrouve  la  pureté  des 
eaux;  les  administrés  sont  excellents,  les  admi- 
nistrateurs sont  quelquefois  dépendants  de  leurs 
passions;  ce  n'est  que  de  la  formation  de  l'esprit 
public  que  nous  pouvons  attendre  tout  ce  qu'ils 
nous  laissent  à  désirer. 

Parmi  les  fonctionsque  vousnous  avez  données 
à  remplir,  la  plus  pénible  sans  doute  a  été  lors- 
que nous  avons  ôté  à  des  officiers  un  état  acquis 
par  de  longs  services;  nous  avons  fait  à  ce 
sujet  notre  devoir  à  regret,  mais  sans  faiblesse; 
les  liens  du  sang  doivent  être  oubliés,  toute  con- 
sidération doit  disparaître  lorsqu'il  s'agit  du 
salut  de  la  patrie.  Nous  avons  fait  des  suspen- 
sions et  des  remplacements  provisoires,  nous 
espérons  que  l'Assemblée  nationale  les  ratifiera. 
Il  n'existe  en  France  que  cette  autorité,  et  vous 
sentez.  Messieurs,  combien  il  est  important  que 
les  opérations  des  dépositaires  de  sa  confiance 
aient  leur  effet.  {Applaudissements.) 

11  est  un  objet  sur  lequel  je  dois  attirer  votre 
attention.  Nous  vous  avons  fait  part  que  nous 
avions  fait  arrêter  environ  50  personnes,  qui 
avaient  été  désignées  comme  suspectes  ;  ces  per- 
sonnes sont  dans  les  prisons  de  Marseille.  Si  elles 
sont  coupables  il  est  affreux  pour  les  citoyens 
de  les  avoir  au  milieu  d'eux;  si  elles  sont  inno- 
centes, il  est  bien  pénible  pour  elles  d'être  dé- 
tenues, et  d'être  sous  le  poids  d'une  accusation 
aussi  grave.  Si  le  citoyen  doit  au  salut  public 
le  sacrifice  momentané  de  sa  liberté,  il  est  du 
devoir  du  législateur  de  le  laisser  le  moins  pos- 
sible dans  ces  liens.  Grand  nombre  est  réclamé, 
par  les  sociétés  populaires,  comme  d'excellents 
citoyens.  Je  demande  que  l'Assemblée,  sans  au- 
cun délai,  nomme  un  tribunal  voisin,  pour  les 
condamner  ou  les  mettre  en  liberté. 

Vous  pouvez  compter  sur  votre  armée  du  Midi, 
et  vous  y  promettre  des  succès  ;  il  règne  le  plus 
parfait  accord  entre  les  troupes  de  ligne  et  les 
gardes  nationales;  ils  ne  prononcent  entre  eux 
que  le  nom  de  frère,  et  leur  bouche  n'est  jamais 
que  l'interprète  de  leur. cœur.  Nous  avons  été 
témoins  du  spectacle  attendrissant  de  voir  les 
citoyens  de  tous  nos  départements  méridionaux 
se  rendre  à  l'armée;  ils  abandonnent  leurs  af 
faires,  ils  quittent  leurs  femmes,  leurs  enfants; 
ils  doublent,  triplent  les  journées  pour  voler 
plus  vite  à  la  défense  de  la  patrie,  pour  soutenir 
une  Révolution  à  laquelle  ils  ne  gagnent  rien. 
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Est-ce  pour  le  peuple  que  sont  ces  riches  ab- 
bayes? hélas!  ils  ne  connaissent  les  assignats 
que  par  la  perlé  que  l'agiotage  leur  fait  éprou- 
ver. Que  demande  celte  classe  de  citoyens  qui 
n'a  pour  toute  richesse  que  des  bras  et  des  ver- 
tus? ce  que  la  nature  ne  leur  a  pas  refusé, 
l'égalité  des  droits.  Qui  sont  ceux  qui  les  calom- 
nient? ceux-là  même  qui,  enfants  gâtés  de  la 
patrie,  l'abandonnent  au  moment  de  la  secourir, 
et  vont  rejoindre  nos  ennemis,  dans  l'espoir  de 
porter  le  poignard  dans  le  sein  de  cette  patrie 
qui  les  nourrit  et  qui  les  protégea.  Transfuges! 
que  tout  lien  soit  désormais  rompu  avec  vous  et 
nous.  (Vifs  applaudhsements.) 

Législateurs,  le  peuple  ne  voit  que  vous,  ne 
voyez  que  le  peuple  ;  vous  êtes  dans  la  ligne 
des  principes,  qu'aucune  considération  ne  vous 
lafasse abandonner. Consultez  votre  sagesse,  con- 
sultez votre  courage;  pourriez-vous  douter  de 
vos  forces, le  peuple  français  est  derrière  vous? 
{Nouveaux  applaudissements.) 

M.  iioiiyer,  monteensuiteàlatribuneet  rend 
compte  de  l'état  où  les  commissaires  ont  trouvé 
le  port  et  l'arsenal  de  Toulon.  C'est  là  que  finis- 
sait leur  mission,  ils  l'on  terminée  par  la  revue 
de  la  flotte. 

Ils  ont  trouvé  cinq  vaisseaux  de  ligne  et  les 
cinq  frégates  qui  sont  en  rade  dans  le  meilleur 
état  possible. 

11  règne  dans  cette  escadre  la  discipline  la 
plus  exacte  et  le  patriotisme  le  plus  ardent.  On 
doit  tout  espérer  du  zèle  et  du  civisme  du  con- 
tre-amiral Iruguet,  chef  de  celte  escadre,  ainsi 
que  des  capitaines  qui  commandent  sous  ses 
ordres. 

Mais  l'état  de  l'arsenal  n'est  pas  aussi  satis- 
faisant et  l'inspection  a  montré  dans  toute  leur 
noirceur  les  trahisons  de  l'ancien  pouvoir  exé- 
cutif. A  peine  y  a-t-on  trouvé  des  vivres  et  des 
munitions  pour  armer  deux  vaisseaux,  tandis 
qu'il  en  reste  encore  quinze  dans  ce  port.  11  n'y 
a  ni  assez  de  canons,  ni  assez  de  poudre,  plu- 
sieurs vaisseaux  ont  besoin  de  radoubement.  Les 
voiles  sont  en  quantité  suffisante,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  câbles  et  des  cordages. 

Depuis  un  mois  seulement  le  fort  Lamalgue, 
qui  défend  l'entrée  de  la  rade,  est  en  état  de 
défense,  encore  n'est-ce  qu'en  dégarnissant 
l'arsenal  des  vivres  et  des  canons  qu'il  aurait 
fallu  réserver  pour  les  vaisseaux,  qu'on  est  par- 
venu à  l'armer. 

M.  Kouyer  a  examiné  le  tout  en  homme  de 
l'arteta  recueilli  de  nombreux  renseignements, 
à  l'aide  desquels  le  pouvoir  exécutif  actuel 
pourra  réparer  les  trahisons  de  l'ancien.  {Applau- 
dissements.) 

En  terminant,  il  a  observé  que  l'Assemblée 
pouvait,  en  rappelant  au  service  les  anciens  offi- 
ciers de  mérite  que  les  injustices  de  la  cour 
avaient  rebutés,  faire  tout  à  coup  renaître  notre 
marine  et  la  remettre  dans  la  splendeur  que 
donne  aux  établissements  publics  l'emploi  des 
talents. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  à  son 
comité  de  marine,  pour  en  faire  son  rapport 
séance  tenante  ;  elle  applaudit  ensuite  au  compte 
rendu  des  commissaires  et  ordonne  la  mention 
honorable  des  diverses  offrandes.) 

MM.  les  commissaires  remettent  sur  le  bureau 
plusieurs  pièces  relatives  à  leurs  opérations. 

(L'As.semblée  les  renvoie  à  la  commission  ex- 
traordinaire.) 


M.  le  Président  proclame  les  noms  des  quatre 
nouveaux  secrétaires  de  l  Assemblée;  ce  sont  : 

MM.  Benoislon, 
Haussmann, 
Marbot, 
Borie. 

M.  Ciamoii,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  (1),  qui  annonce 
quelques  rassemblements  et  fait  part  des  moyens 
qu'il  a  pris  pour  maintenir  l'ordre  et  prévenir 
les  excès  auxquels  pourraient  se  porter  quelques 
citoyens  égares;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  18  septembre  1792,  l'an  1V«  de  la 
liberté  et  le  l*""  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  esprits  étaient  agités,  on  semait  partout 
les  bruits  les  plus  alarmants.  Le  peuple  se  ras- 
semblait dans  les  rues,  dans  les  lieux  publics. 
Un  homme,  attaché  au  carcan  sur  la  place  de  la 
maison  commune,  a  été  exposé  à  perdre  la  vie. 
J'ai  été  prévenu  à  temps,  je  m'y  suis  transporté, 
et  le  peuple  s'est  montré  docile  à  la  voix  de  la 
raison  et  de  la  justice. 

«  On  parlait  de  se  porter  aux  prisons,  particu- 
lièrement à  celle  de  la  Conciergerie;  j'y  ai  été 
aussitôt,  j'ai  fait  des  représentations  trrs  vives 
aux  citoyens  qu'on  cherchait  à  égarer;  je  les  ai 
invités  à  arrêter  eux-mêmes  le  premier  qui  ose- 
rait violer  cet  asile  public  et  porter  une  main 
barbare  sur  un  prisonnier;  ils  m'ont  répondu  par 
des  applaudissements  réitérés  et  je  les  ai  laissés 
dans  les  meilleures  dispositions. 

M  11  est  facile  de  s'apercevoir  que  c'est  un  petit 
nombre  d'hommes  qui,  dans  chaque  groupe, 
échauffe  les  têtes  et  excite  les  désordres. 

«  Conformément  aux  intentions  de  l'Assemblée 
et  pour  le  maintien  de  la  sûreté  publique,  j'ai 
requis  M.  le  commandant  général  de  renforcer 
tous  les  postes  importants;  de  faire  faire  des  pa- 
trouilles fréquentes  et  nombreuses  ;  rien  ne  m'an- 
nonce qu'il  se  soit  commis  aucun  excès,  mais 
tout  me  semble  exiger  la  surveillance  la  plus 
active  de  la  part  de  tous  ceux  qui  ont  l'autorité 
en  main. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 

«  Le  maire  de  Paris, 
€  Signé  :  PÉTION.  » 

(L'Assemblée  applaudit  à  la  surveillance  et  à 
l'activité  du  maire  de  Paris.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (2)  du  projet  de  décret  qui 
propose  un  mode  d'exécution  et  donne  un  dévelop- 
pement au  principe  adopté  sur  le  divorce. 

M.  Liéonard  Uobin,  rapporteur,  donne  lec- 
ture des  articles  14  à  19  inclus  du  paragraphe  2, 
qui  sont  adoptés,  sauf  rédaction,  dans  la  forme 
qui  suit  : 

Art.  14. 

«  En  cas  de  divorce  demandé  pour  les  motifs 
déterminés,  indiqués  dans  les  articles  1,  2  et  4, 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  164,  chemise  388, 
pièce  n">  34. 

(2)  Voy,  Archives  parlementaires,  \"  série,  tome  49, 
séance  du  iV>  septembre  1792,  page  678,  la  précédente 
discussion  de  ce  projet  do  décret. 
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paragraphe  1  ci-dessus,  il  n'y  aura  lieu  à  aucun 
délai  d'épreuve. 

Art.  15. 

«  Si  les  motifs  déterminés  sont  établis  par  des 
jugements  ou  actes  publics,  comme  dans  le  cas 
de  la  séparation  de  corps  par  jugement  exécuté, 
et  dans  celui  de  la  condamnation  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  le  conjoint  qui  deman- 
dera le  divorce,  pourra  se  présenter  pour  le  faire 
prononcer  devant  l'officier  public  chargé  de  re- 
cevoir les  actes  de  mariage,  dans  la  municipa- 
lité du  domicile  du  mari.  L'officier  public  ne 
pourra  entrer  en  aucune  connaissance  de  cause  ; 
il  sera  tenu  de  renvoyer  les  parties  en  justice, 
s'il  s'élève  des  contestations  sur  la  nature  ou  la 
validité  des  jugements  et  actes  représentés. 

Art.  16. 

«  Dans  le  cas  de  divorce  pour  longue  absence 
sans  nouvelles,  le  conjoint  qui  le  demandera 
pourra  également  se  pourvoir  directement  de- 
vant l'officier  public  de  son  domicile,  lequel  pro- 
noncera le  divorce  sur  la  présentation  qui  lui 
sera  faite  d'un  acte  de  notoriété,  constatant  cette 
longue  absence. 

Art.  17. 

«  A  l'égard  du  divorce  fondé  sur  les  autres 
motifs  déterminés,  indiqués  dans  les  articles  1 
et  4  paragraphe  1  ci-dessus,  le  demandeur  sera 
tenu  de  se  pourvoir  devant  les  arbitres  de  fa- 
mille, en  la  forme  prescrite  dans  le  Gode  de 
l'ordre  judiciaire  pour  les  contestations  d'entre 
mari  et  femme. 

Art.  18. 

«  Si,  d'après  la  vérification  des  faits,  les  ar- 
bitres jugent  la  demande  fondée,  ils  renverront 
le  demandeur  devant  l'officier  civil  du  domicile 
du  mari,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

Art.  19. 

«  L'appel  du  jugement  arbitral  sera  suspensif; 
mais,  pendant  l'instruction  sur  l'appel,  le  con- 
joint qui  provoque  le  divorce  sera  autorisé  à 
vivre  séparément.  » 

M.  I^coiiard  Kobin,  rapporteur,  soumet  à  la 
discussion  le  paragraphe  3,  relatif  aux  effets  du 
divorce  par  rapport  aux  époux. 

Il  donne  lecture  de  l'article  1"  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  effets  du  divorce,  par  rapport  à  la  per- 
sonne des  conjoints,  sont  de  rencfre  au  mari  et 
à  la  femme  leur  entière  indépendance,  avec  la 
faculté  de  contracter  un  nouveau  mariage;  mais 
ils  ne  pourront  le  faire  qu'un  an  au  moins  après 
le  divorce;  et,  en  aucun  temps,  ils  ne  pourront 
se  remarier  ensemble.  » 

(L'Assemblée,  après  discussion,  décrète  de  ne 
pas  mettre  un  empêchement  au  remariage  des 
deux  époux,  et  surtout  de  ne  pas  gêner,  en  lui 
imposant  une  condition  quelconque,  celui  des 
deux  conjoints,  qui  voudrait  se  marier  de  nou- 
veau.) 

Suit  le  texte  de  l'article  1"  modifié  : 

Art.  1". 

«  Les  effets  du  divorce,  par  rapport  à  la  per- 
sonne des  conjoints,  sont  de  rendre  au  mari  et 
!'•  Série.  T.  L. 
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à  la  femme  leur  entière  indépendance,  avec  la 
faculté  de  contracter  un  nouveau  mariage.  » 

M.  Liéoiiard  Kobin,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  2,  qui  est  ainsi  congu  : 

«  A  l'égard  des  biens,  droits  et  intérêts  pécu- 
niaires des  époux,  si  le  divorce  a  lieu  par  le  con- 
sentement mutuel  des  époux,  les  conventions 
matrimoniales  et  droits  légaux  des  époux  seront 
entièrement  abolis;  ils  resteront  comme  non 
avenus.  Les  époux  pourront,  soit  avant,  soit 
après  le  divorce,  faire  telles  conventions  qu'il 
leur  plaira  sur  ses  effets;  et,  à  défaut  de  con- 
ventions, la  femme  n'aura  d'autre  action  que 
celle  de  la  reprise  de  tous  les  biens  qu'elle  a 
eus  en  se  mariant,  ou  qui  lui  sont  échus  depuis.  » 

(L'Assemblée  ajourne  l'article  2.) 

M.  Léonard  Robin,  rapporteur,  donne  lec- 
ture des  articles  3  et  4  : 

Art.  3. 

«  Dans  le  cas  du  divorce  sur  la  demande  de  la 
femme  pour  simple  cause  d'incompatibilité  d'im- 
meur  ou  caractère,  sans  autre  indication  de  mo- 
tifs, elle  perdra  tous  ses  avantages  matrimo- 
niaux, légaux  ou  conventionnels,  et  ne  pourra 
répéter  que  les  biens  qu'elle  a  eus  en  se  mariant, 
ou  qui  lui  sont  échus  depuis.  Le  mari,  au  con- 
traire, conservera  les  avantages  légaux  ou  con- 
ventionnels. Toutefois,  en  cas  de  communauté 
de  biens,  le  mari  ne  pourra  faire  participer  sa 
femme  aux  dettes  de  la  communauté,  dont  elle 
ne  sera  pas  admise  à  réclamer  le  bénéfice;  et 
elle  sera  indemnisée  de  celles  auxquelles  elle  se 
sera  personnellement  engagée. 

Art.  4. 

«  Si  c'est  le  mari  qui  a  demandé  et  obtenu  le 
divorce  pour  cause  d'incompatibilité  sans  autre 
indication  de  motifs,  il  perdra  tous  les  avantages 
légaux  et  ceux  qui  auront  pu  lui  être  faits  par 
le  contrat  de  mariage,  et  la  femme  conservera 
les  siens.  » 

L'Assemblée,  après  discussion,  modifie  ces  ar- 
ticles ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3. 

«  Dans  le  cas  oîi  le  divorce  a  été  prononcé 
pour  cause  déterminée,  la  femme  ne  peut  égale- 
ment contracter  un  nouveau  mariage  qu'un  an 
après  le  divorce,  si  ce  n'est  qu'il  soit  fondé  sur 
l'absence  du  mari  depuis  cinq  ans  sans  nouvelles. 

Art.  4. 

«  En  cas  de  divorce,  s'il  a  lieu  par  le  con- 
sentement mutuel,  les  droits  légaux  ou  conven- 
tionnels communs  aux  deux  époux  seront  réglés 
comme  en  cas  de  mort  de  l'un  ou  de  l'autre;  les 
droits,  dons,  avantages  et  gains  de  survie  seront 
comme  non  avenus.  » 

(L'Assemblée  renvoie  ensuite  au  comité  de  lé- 
gislation les  autres  articles  du  projet  de  décret 
pour  être  soumis  à  un  nouvel  examen,  et  ajourne 
la  suite  de  la  discussioii  à  une  séance  ultérieure.) 

M.  Ciiarlier.  11  y  a  des  agitateurs  do  plusieurs 
espèces.  Vous  avez  entendu,  par  exemple,  M.  Bil- 
laud-Varennes  vous  dénoncer  la  municipalité 
de  Ghâlons  comme  contre-révolutionnaire.  Cette 
dénonciation  a  été  réfutée  et  par  le  témoignage 
des  commissaires  du  conseil  exécutif,  et  par  une 
adresse  remplie  de  sentiments  patriotiques  qui 
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VOUS  a  été  envoyée  par  le  conseil  j,'énéral  de  la 
commune,  et  dont  vous  avez  décrété  l'impression 
avec  une  mention  honorable.  Eh  bien,  malgré 
ces  témoignages,  la  dénonciation  n'a  pas  moins 
produit  son  effet.  Plusieurs  de  nos  frères  d'armes, 
trompés  par  ces  suggestions,  ont  braqué  leurs 
canons  devant  la  maison  commune,  et  ont  voulu 
assassiner  le  maire.  Je  demande  que  l'Assemblée 
venge  le  civisme  de  cette  commune,  et  qu'elle 
ordonne  que  le  décret  qu'elle  a  rendu  à  cet  égard, 
soit  envoyé  sur-le-champ  à  Chàlons,  afin  que 
ma  malheureuse  patrie  ne  soit  pas  exposée  à  un 
déchirement  intestin  en  même  temps  qu'à  l'in- 
vasion des  ennemis  extérieurs. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  envoyé  à  la 
commune  de  Gliâlons,  département  de  la  Marne, 
extrait  de  son  procès-verbal  des  14  et  15  de  ce 
mois,  contenant  la  mention  honorable  de  sa  con- 
duite.) 

M.  Kersaînt,  au  nom  du  comité  de  marine, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  officiers, 
soit  auxiliaires,  soit  d'infanterie  ou  d'artillerie  de 
marine,  sous-officiers  et  officiers  mariniers,  qui 
ont  obtenu  de  nouveaux  grades  ou  avancement 
pendant  la  dernière  guerre;  ce  projet  da  décret 
est  ainsi  conçu  : 

(I  Tous  officiers,  soit  auxiliaires,  soit  d'infan- 
terie ou  artillerie  de  marine,  sous-officiers  ou 
officiers  mariniers  qui  ont  obtenu  de  nouveaux 
grades,  ou  avancement  à  la  mer,  de  leurs  géné- 
raux ou  capitaines  commandant  pendant  la  der- 
nière guerre,  jouiront  dès  aujourd'hui  des  émo- 
luments attachés  audit  grade,  et  reprendront 
leur  rang  d'ancienneté  dans  le  grade  auquel  ils 
ont  été  promus,  à  compter  de  l'époque  de  leur 
avancement,  ou  date  de  leurs  brevets  ou  com- 
missions, et  seront  même  promus,  à  des  grades 
supérieurs,  si  leurs  cadets  y  ont  été  déjà  promus, 
en  reprenant  également  parmi  ces  derniers  leur 
rang  d'ancienneté. 

«  Le  présent  décret  ne  pourra  souffrir  aucune 
espèce  de  restriction  ni  suspension  dans  son 
exécution,  qu'au  cas  seulement  qu'il  existât  des 
jugements  rendus  par  des  conseils  de  guerre 
contre  les  individus  qui  réclameraient,  ou  que 
leur  âge  ou  infirmités  les  mît  hors  d'état  de  ser- 
vice, ce  que  pourra  juger  le  conseil  exécutif, 
conformément  à  l'article  14  du  décret  rendu  le 
jour  d'hier  sur  la  marine,  et  dont  le  présent  for- 
mera le  16'^  article.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  sieur  Guiraut,  commissaire  de  la  Commune, 
est  admis  à  la  barre. 

11  expose  que  chargé  par  le  conseil  de  la  com- 
mune de  lever  les  scellés  apposés  sur  la  caisse 
de  la  compagnie  qui  a  émis  des  billets  de  par- 
chemin, il  a  trouvé,  après  la  vérification  faite, 
que  la  masse  des  moyens  ne  suffisait  pas  pour 
le  remboursement  des  billets  en  circulation.  Le 
public  s'attendait  pourtant  au  remboursement 
de  ces  billets,  et  il  s'y  attendait  d'autant  plus, 
que  c'est  principalement  la  classe  indigente 
qui  en  est  munie. 

11  sollicite  un  décret  qui  autorise  M.  Amelot 
à  délivrer  une  somme  de  10,000  livres  en  cou- 
pons pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  caisse. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  sa  proposition  convertie 
en  motion  par  un  de  ses  membres.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  ; 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Amelot, 


administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
fera  remettre  aux  officiers  municipaux,  chargés 
de  surveiller  l'administration  et  le  rembourse- 
ment des  billets  de  parchemin  delà  commission, 
une  somme  de  10,000  livres  de  coupons  d'assi- 
gnats en  échange  de  pareille  somme  en  assi- 
gnats, afin  de  satisfaire  au  remboursement  des 
billets  de  cette  caisse  et  que  l'emploi  en  sera 
justifié  par  un  procès-verbal  de  brùlement  dont 
copie  sera  déposée  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. » 

M.  Gamon,  secrétaire,  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabilitéf 
qui  annoncent  que  deux  liasses,  faisant  partie 
des  pièces  servant  à  l'apurement  du  compte  des 
rentes  anciennes  au  denier  25  sur  le  clergé,  ont 
été  volées  dans  leurs  bureaux.  Ces  deux  liasses 
comprenaient  depuis  l'année  1775  jusqu'à  1779 
inclusivement;  la  plus  grande  partie  en  était 
vérifiée.  Il  demande  la  création  d'un  poste  de 
gardien  pour  veiller  à  la  sûreté  de  cet  établisse- 
ment. 

(L'Assemblée,  considérant  qu'elle  a  déjà  chargé 
par  un  décret,  la  municipalité  de  Paris  de  veiller 
à  la  conservation  de  tous  les  établissements  pu- 
blics et  d'y  placer  telles  gardes  qui  seront  ju- 
gées nécessaires,  considérant  que  le  bureau  de 
comptabilité  est  un  établissement  public,  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

2°  Letire  du  citoyen  Palloij,  qui  fait  part  à 
l'Assemblée  que  les  ouvriers  employés  à  la  dé- 
molition des  bâtiments  du  Carrousel  réclament 
le  paiement  de  leurs  salaires. 

(L'Assemblée  nationale  renvoie  cette  demande 
au  ministre  de  l'intérieur  qui  est  chargé  de  les 
faire  payer,  par  la  municipalité  de  Paris,  sur  la 
somme  de  10,000  livres,  mise  à  la  disposition  de 
cette  ville,  pour  subvenir  aux  dépenses  extraor- 
dinaires nécessitées  par  les  circonstances.  Elle 
ordonne,  en  outre,  que  le  ministre  de  l'intérieur 
se  fera  rendre  compte,  par  la  municipalité,  de 
l'emploi  de  cette  somme,  ainsi  que  des  débris 
et  matériaux  provenus  des  démolitions  des  bâti- 
ments du  Carrousel,  pour  être  ensuite  présenté 
à  l'Assemblée  nationale.) 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et 
demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE    LÉGISLATIVE. 

Mardi  18  septembre  1792,  au  soir. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  THURIOT,  vice-présidcnt,  ET  DE 
M.  CAMBON,  président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  THURIOT,  vice-président. 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  du  soir. 

M.  Borîe,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Blonge  (1)  ministre  de  la  marine,  qui 
transmet  à  l'Assemblée  un  mémoire  dressé  par 
l'ordonnateur  de  la  marine  à  Brest,  pour  de- 
mander une  loi  expHcative  et  additionnelle  au 
code  maritime,  sur  les  délits  que  peuvent  com- 
mettre les  personnes  déjà  condamnées  aux  fers 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Dm,  372. 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  septembre  1792.] 


llo 


et  à  la  chaîne  ;  cette  lettre  et  ce  mémoire  sont 
ainsi  conçus  : 

Paris,  le  17  septembre  1792  l'an  IV  de  la  liberté 
et  le  1"  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  copie 
d'un  mémoire  qui  m'a  été  adressé  par  l'ordon- 
nateur de  la  marine  à  Brest,  tendant  à  solliciter 
un  décret  concernant  les  peines  à  prononcer 
dans  les  cas  de  délits  commis  par  des  condam- 
nés soit  à  la  chaîne  soit  aux  fers,  ce  qui  paraît 
n'avoir  pas  été  prévu  par  le  code  pénal  de  la 
marine  auquel  l'article  17  de  la  loi  du  12  octobre 
1791  concernant  la  Cour  martiale  maritime, 
renvoie  pour  ces  sortes  de  cas.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  soumettre  à  l'Assemblée  nationale 
les  observations  fondées  que  contient  ce  mémoire, 
et  de  vouloir  bien  obtenir  le  plus  tôt  possible 
une  loi  explicative  et  additionnelle  au  code  pé- 
nal de  la  marine. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  MONGE.  » 

Mémoire  (1)  tendant  à  solliciter  un  décret  con- 
cernant les  peines  a  prononcer  dans  les  cas  de 
délits  commis  par  des  condamnés  soit  à  la  chaîne 
soU  aux  fers. 

La  loi  sur  la  cour  martiale  maritime  porte 
article  16  du  livre  3  que  «  les  délits  commis  par 
les  bas  officiers  des  galères  et  par  les  forçats 
continueront  d'être  punis  en  conformité  des  rè- 
glements rendus  pour  la  police  et  la  justice  des 
chiourmes  et  avec  cette  seule  exception,  que 
chaque  évasion  de  forçats  sera  punie  seulement 
par  trois  années  de  chaîne  de  plus  pour  les  for- 
çats à  terme,  et  par  l'application  à  la  double 
cliaîne  pendant  le  même  temps  pour  les  forçats 
qui  sont  actuellement  condamnés  à  vie. 

A  l'égard  des  autres  crimes  et  délits  non 
prévus  (est-il  dit  en  l'article  17)  et  qui  seraient 
commis  dans  l'arsenal,  ils  seront  jugés  confor- 
mément aux  dispositions  décrétées  par  le  code 
pénal  des  vaisseaux.  »  du  21  août  1790,  par  le 
code  général  des  peines  et  délits  et  le  code  de 
la  police  correctionnelle.  » 

L'article  16  enjoint  formellement  de  suivre, 
à  l'égard  des  bas  ofliciers  des  chiourmes  et  des 
forçats  les  règlements  de  police  et  de  justice. 
Ces  règlements  comprennent  les  délits  qui  pour- 
raient nuire  ou  préjudicier  au  service  tant  dans 
l'arsenal  que  dans  l'intérieur  des  chiourmes.  Ils 
sont  désignés  par  :  le  trouble  apporté  à  l'ordre, 
à  la  discipline,  les  voies  de  fait,  les  excès,  les 
maltraitements,  le  vol  et  l'assassinat.  Voilà  les 
délits  prévus  par  les  règlements  concernant 
la  police  et  la  justice  des  chiourmes,  et  déter- 
minés conséquemment  par  l'article  16. 
.  L'article  17  renvoyant  pour  les  délits  non 
prévus  par  l'article  précédent  dont  il  est  une 
extension,  au  code  pénal  des  vaisseaux  et  au 
code  général;  si  un  bas  officier  des  chiourmes, 
si  un  forçat  commettait  un  délit  non  prévu  par 
les  règlements,  on  serait  donc  obligé  de  recourir 
à  celui  des  codes  cités  qui  contiendrait  des  dis- 
positions applicables  au  genre  de  délits  commis. 

Que  l'on  suppose  par  exemple   le  crime  de 


(1/  Archives  nationales.  Carton  Dm,  3~i. 


faux  dont  on  aurait  la  preuve.  Ce  délit  n'est 
prévu  ni  par  les  règlements,  ni  par  le  décret 
du  12  octobre  ;  alors  ce  crime  étant  de  la  classe 
de  ceux  qui  troublent  l'ordre  public,  ce  serait 
au  code  général  que  l'article  17  prescrirait  de 
recourir  pour  l'application  de  la  peine,  puisqu'il 
s'agirait  d  ailleurs  d'un  fait  qualifié  crime  par  les 
lois  anciennes  et  par  le  code  général.  Cependant 
le  code  général  termine  par  une  disposition 
prohibitive  qui  semblerait  empêcher  l'applica- 
tion de  la  peine  quant  au  forçat,  et  détruire 
l'efifet  qu'on  devait  se  promettre  de  l'énoncé  en 
l'article  17  de  la  loi  du  12  octobre.  Elle  est  ainsi 
conçue  :  «  les  dispositions  du  présent  code  a'au- 
ront  lieu  que  pour  les  crimes  qui  auront  été 
poursuivis  par  voies  de  jurés.  »  Or  la  procédure 
contre  un  forçat  ne  peut  s'instruire  que  prévota- 
lement  ou  sans  le  concours  de  jurés.  11  n'y  au- 
rait donc  pas  d'application  de  la  peine  confor- 
mément au  renvoi  prononcé  par  l'article  17;  et 
par  suite  de  conséquence,  la  peine  ne  pouvant 
être  appliquée,  les  dispositions  de  l'article  16 
seraient  insuffisantes  à  l'égard  du  forçat,  puis- 
que les  règlements  des  chiourmes  iront  pas 
prévu  le  crime  donné  pour  exemple. 

Mais  ce  crime  donné  pour  exemple,  n'est  pas 
seulement  supposé;  il  existe  deux  procédures, 
l'une  pour  contrefaction  de  monnaies;  l'autre 
pour  faux  de  billets  de  change  qui  nécessiteront 
vraisemblablement  l'application  d'une  peine,  et 
d'après  la  raison  alléguée  les  juges  ne  croient 
pas  pouvoir  prononcer  avec  sécurité.  II  convien- 
drait donc,  afin  d'écarter  cet  obstacle  pour  le 
cas  présent  et  pour  tous  autres  non  prévus,  de 
faire  interpréter  la  loi  du  12  octobre  1791. 

Cette  observation  paraîtrait  devoir  être  d'au- 
tant plus  favorablement  accueillie  qu'elle  est 
fondée  sur  ce  principe  reconnu,  qu'aux  mêmes 
délits  doivent  être  appliquées  les  mêmes  peines, 
sans  distinction  de  personnes.  Déchu  pour  un 
temps  de  tous  les  droits  de  citoyen,  le  con- 
damné aux  fers  ne  perd  pas  l'espoir  de  recou- 
vrer ces  droits.  La  loi,  en  lui  laissant  cette  pers- 
pective, veille  à  modifier  ses  peines  et  à  en 
adoucir  le  poids  dans  les  cas  de  rechutes  où 
elle  a  prévu  qu'il  se  laisserait  entraîner.  Pour 
cause  d'une  première  évasion  il  ne  sera  plus 
comme  autrefois,  destiné  irrévocablement  aux 
travaux  publics;  ce  délit  sera  expié  par  trois 
ans  de  prolongation  de  fers.  Cette  disposition 
fondée  sur  la  raison  et  l'humanité' se  trouve  ex- 
primée en  l'article  16  de  la  loi  du  12  octobre, 
disposition  qui  annonçait  bien  évidemment  que, 
pour  soulager  les  maux  des  détenus  dans  les 
chaînes,  il  suffirait  aux  législateurs  de  les 
connaître.  On  doit  donc  s'attendre  à  les  voir 
saisir  une  circonstance  heureuse  qui  leur  pro- 
curera l'avantage  d'adapter  les  peines  dans  de 
justes  proportions,  aux  délits,  et  de  prévenir 
l'inconvénient  de  l'arbitraire  oiî  les  juges  se- 
raient réduits  pour  les  cas  non  prévus,  si  une 
loi  précise  n'était  pas  accordée  à  leurs  vœux. 

La  loi  qu'ils  sollicitent  ne  se  bornerait  pas  là; 
il  est  d'autres  observations  qui,  tirées  de  la  posi- 
tion actuelle  des  condamnés  en  raison  du  terme 
donné  par  le  Code  pénal  aux  détentions,  paraî- 
traient encore  de  nature  à  mériter  l'attention 
des  législateurs. 

La  peine  des  fersestfîxée  à  24  ans.  Dans  aucun 
cas  elle  ne  doit  s'étendre  au-delà.  Il  peut  cepen- 
dant arriver  (jue  des  condamnés  soit  pour  cause 
d'évasion,  soit  pour  cause  de  tous  autres  délits 
en  récidives  et  multipliés,  aient  accumulé  des 
condamnations  qui  atteindraient  le  nombre  d'an- 
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nées  fixé  ci-dessus  ou  qui  l'excéderaient  même. 
Dans  l'un  et.  l'autre  cas,  quel  serait  le  parti  à 
prendre,  et  à  leur  égard  les  28  ans  de  détention 
doivènt-ils  se  compter  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  loi  pénale  de  1791  ? 

La  disposition  de  l'article  1 G  de  la  loi  du  18  oc- 
tobre énonça  la  peine  de  la  double  chaîne 
pendant  3  ans  contre  les  condamnés  à  vie  qui 
s'évaderont;  mais  si  l'évasion  est  réitérée,  si  ces 
condamnés  commettaient  de  nouveaux  délits  qui 
ne  seraient  pas  de  nature  à  mériter  la  mort, 
quelles  seraient  les  peines  à  prononcer? 

Ces  questions  que  l'on  propose  et  qui  se  pré- 
sentent journellement  à  décider,  font  connaître 
la  nécessité  d'une  loi  nouvelle  relative  aux  con- 
damnés détenus  dans  les  fers  ;  loi  précise  qui, 
en  fixant  l'irrésolution  des  juges,  puisse  donner 
un  libre  cours  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 
concernant  les  cliiourmes. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  le  mémoire 
y  joint  au  comité  de  législation  pour  en  l'aire 
son  rapport.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Lettre  du  citoyen  Girard,  marchand  de  bois, 
qui  ayant  été  chargé,  par  ses  confrères  les  autres 
marchands  de  bois  à  l'île  Louvier,  de  faire  un 
don  patriotique  de  1,475  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre,  et  ayant  déposé  cette  somme,  le  12  de 
ce  mois,  sur  le  bureau  de  TAssemblée  natio- 
nale, s'étonne  de  ce  que  cet  acte  de  civisme  ne 
se  trouve  constaté  dans  aucun  des  papiers  pu- 
blics, et  demande  que  l'Assemblée  nationale  lui 
procure  les  moyens  de  justifier  envers  ses  com- 
mettants de  son  exactitude. 

(L'Assemblée  nationale  ordonne  qu'il  sera  dé- 
livré au  citoyen  Girard  un  extrait  de  son  procès- 
verbal  du  12  de  ce  mois,  constatant  la  remise 
par  lui  faite  d'une  somme  de  1,475  livres,  en  son 
nom  et  en  celui  de  ses  commettants,  pour  les 
frais  de  la  guerre.) 

2°  Adresse  de  Jean-Baptiste  Berthau,  Valné,  ci- 
toyen de  la  Rochelle,  qui,  pour  les  causes  déduites 
dans  cette  adresse,  demande  une  prorogation 
de  délai,  à  l'etfet  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  deux  jugements  rendus  à  son  préjudice  ; 
l'un,  au  tribunal  du  district  de  la  Rochelle, 
le  3  juin  1791  ;  et  l'autre,  confirmatif  du  pre- 
mier, au  tribunal  du  district  de  Saint- Jean-d'An- 
gely,  le  27  mars  1792. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  le  renvoi  de 
cette  adresse  au  comité  de  législation,  pour  en 
faire  le  rapport  incessamment.) 

3°  Lettre  de  M.  CLavière ,  ministre  des  con- 
tributions publiques,  qui  fait  passer  à  l'Assem- 
blée nationale  trois  états  relatifs  à  la  fabrica- 
tion des  monnaies  jusqu'au  9  septembre  présent 
mois. 

(L'Assemblée  nationale  ordonne  le  renvoi  de 
cette  lettre,  et  des  états  y  joints,  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

4°  Adresse  du  sieur  Leprévost  de  Beaumont,  qui 
réclame  des  indemnités  pour  avoir  combattu 
pendant  60  ans  les  rois,  et  dénoncé  les  perfides 
manœuvres  de  leurs  ministres;  il  dit  avoir  déjà 
présenté  plusieurs  pétitions  semblables  et  pro- 
duit des  preuves  insurmontables  :  enfin,  il  de- 
mande que  le  rapport  qui  doit  avoir  été  im- 
primé et  distribué,  n'éprouve  plus  de  retard. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


4°  Lettre  du  citoyen  Monteil,  qui  présente  le 
plan  figuratif  d'une  nouvelle  pièce  d'artillerie. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  armes.) 

5°  Pétition  du  sieur  Pages,  pour  conserver  une 
pension  que  Louis  XVI  lui  avait  assignée  sur  sa 
cassette. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

6°  Pétition  du  citoyen  Joseph  Mirepoix,  pour 
avoir  un  emplacement  sous  les  murs  de  Paris,  à 
l'effet  d'y  faire  le  service  et  l'instruction  du 
fusil. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Goupillcaii,  ex-secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  17  septembre 
1792,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  sieur  Pierre  Pousart,  citoyen  de  la  commune 
de  Grand-Champ,  au  district  de  Réthel,  départe- 
ment des  Ardennes,  est  admis  à  la  barre. 

Il  lit  une  pétition  dans  laquelle  il  se  prétend 
inventeur  d'un  moulin  propre  à  moudre  le  blé 
par  le  secours  des  chevaux.  A  cette  pétition  est 
joint  un  certificat  des  officiers  municipaux  de 
Grand-Champ,  qui  attestent  l'utilité  de  son  in- 
vention. Le  pétitionnaire  finit  par  demander  une 
indemnité  pour  les  dépenses  que  lui  coûte  cette 
découverte,  dont  la  nation  peut  retirer  les  .plus 
grands  avantages. 

M.  le  Président  répond  à  ce  citoyen  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis,  pour  en 
faire  le  rapport.) 

M.  l^éonard  Kobin  annonce  que  la  petite 
ville  de  Pont-sur-Seine  fournit,  pour  la  défense  de 
la  patrie,  quarante-six  jeunes  gens  qui  se  rendent 
à  Ghâlons,  indépendamment  de  ceux  qui  se  sont 
enrôlés  dans  les  troupes  de  ligne  et  dans  les  ba- 
taillons de  gardes  nationales.  Il  demande  qu'il 
soit  fait  mention  honorable  du  zèle  des  officiers 
municipaux  et  citoyens  de  cette  ville. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  liéonard  Robin,  au  nom  d'un  marinier 
de  cette  même  ville,  dépose  sur  le  bureau  pour 
les  frais  de  la  guerre  un  billet  de  20  sols. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offre  qu'elle  accepte.) 

M.  Uorîe,  secrétaire,  annonce  les  dons  patrio- 
tiques suivants  : 

1°  Le  citoyen  Coussaux-Lechaux,  du  départe- 
ment du  Gers,  officier  de  cavalerie  dans  l'armée 
du  Rhin,  envoie,  pour  les  veuves  et  orphelins  des 
braves  défenseurs  de  la  liberté  qui  sont  morts 
dans  la  journée  du  10  août  dernier,  un  assignat 
de  50  livres. 

2°  Le  citoyen  Robert  et  sa  femme,  amis  de  l'é- 
galité, font  déposer  sur  le  bureau,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  une  médaille  d'arggnt  qui  leur 
servit  de  gage  lors  de  leur  mariage,  et  sur 
laquelle  est  empreint  le  buste  du  traître  La- 
fayette. 

(L'Assemblée  nationale  reçoit,  au  nom  de  la 
patrie,  ces  diverses  offrandes,  et  en  ordonne  la 
mention  honorable  dans  son  procès-verbal.) 

Un  pétitionnaire  est  admis  à  la  barre. 

11  fait  hommage  de  l'invention  d'un  canon  de 
bois  renforcé  de  plusieurs  cercles  de  fer  et  de 
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corde.  Il  propose  que  chaque  municipalité  ait 
six  canons  à  sa  disposition. 

M.  le  I*rc8îdeiit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion des  armes.) 

M.  Borîe,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  président  de  l'Assemblée  électorale  du 
département  de  rAveyron,  qui  annonce  que  ce 
département  a  nommé  pour  le  représenter  à  la 
Convention  nationale  : 


I 


MM.  Bo,  de  la  législature  actuelle, 
Sai  nt-Martin-Yalogne, 
Lobinhes, 

Bernard  (de  Saint-ÂlTrique), 
Gam  boulas, 
Second, 
Lacombe, 
Louchet, 
Yzarn,  dit  Valady, 


{Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  aux  archives  cette  liste 
et  les  pièces  qui  y  sont  jointes.) 

Le  sieur  Thomas  Blaitrie,  citoyen  anglais,  est 
admis  à  la  barre. 

Il  dénonce  à  l'Assemblée  un  vol  commis  dans 
une  maison  occupée  par  lui  à  Chaillot,  et  -les 
vexations  qu'il  a  essuyées,  à  la  reuuête  du  sieur 
Daignan,  médecin,  de  la  part  de  1  huissier  Che- 
vallier et  de  ses  satellites,  qui  ont  chassé  de 
chez  lui  une  anglaise  avec  laquelle  il  habite.  Ce 
vol  consiste  en  12  doubles  louis,  5  guinées, 
5,000  livres  en  assignats,  et  plusieurs  autres 
effets. 

Le  particulier  se  plaint  de  n'avoir  pu  obtenir 
justice  du  tribunal  du  deuxième  arrondissement, 
et  plus  particulièrement  du  refus  que  le  direc- 
teur du  juré  a  fait  de  recevoir  son  acte  d'accu- 
sation d'après  l'inforn/ation  faite  par  le  juge  de 
paix  de  Passy,  les  6  et  7  avril  dernier.  Il  de- 
mande à  être  autorisé  à  continuer  la  poursuite 
contre  les  auteurs  de  ce  vol;  et  qu'il  soit  enjoint 
à  ce  tribunal  de  porter  un  jugement  sur  cette 
affaire. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  ministre 
de  la  justice,  avec  injonction  d'en  rendre  compte 
dans  la  huitaine.) 

M.  licrsaînt.  Il  ne  reste  qu'une  nation  en 
Europe,  dont  la  neutralité  soit  bien  prononcée 
relativement  aux  affaires  de  la  France.  C'est 
l'Angleterre.  Eh  bien,  il  n'y  a  pas  de  moyen 
qu'on  n'emploie  pour  aigrir  les  Anglais  qui  se 
trouvent  actuellement  en  France.  Et  vous  devez 
savoir  que  le  bruit  de  l'outrage  fait  à  un  Anglais 
dans  quelque  partie  de  l'Europe  retentit  bientôt 
en  Angleterre.  Vous  savez  que  cette  nation  ne 
souffre  pas  qu'un  viole  impunément  dans  un  de 
ses  membres  le  droit  sacré  de  l'hospitalité.  Dans 
ce  moment  il  n'y  a  pas  d'obstacles  par  lesquels 
on  ne  cberclie  à  gêner  les  étrangers,  et  particu- 
lièrement les  Anglai^.  11  n'y  a  rien  que  la  com- 
mune n'ait  fait  depuis  le  10  pour  irriter  ceux-ci, 
soit  en  leur  refusant  des  passeports,  soit  en  les 
inquiétant  de  toutes  les  manières  dans  leur 
domicile.  Je  demande  que  la  conduite  de  la 
commune  de  Paris  soit  enfin  examinée,  et  qu'un 
rapport  de  la  commission  extraordinaire  affran- 
chisse les  étrangers  de  cette  odieuse  tyrannie. 
Je  demande  la  peine  de  mort  contre  celui  qui 


violerait  l'asile  d'un  citoyen  pendant  la  nuit; 
l'asile  du  citoyen  doit  être  sacré  depuis  le  mo- 
ment où  le  soleil  se  couche  jusqu'à  celui  où  il 
se  lève.  Et  que  l'arrestation  d'un  individu  ne 
puisse  se  faire  que  pendant  le  jour;  l'astre  qui 
éclaire  le  monde,  doit  aussi  éclairer  la  justice. 
Pour  moi,  je  déclare  que  je  regarde  ma  demeure 
comme  sacrée  pendant  la  nuit,  et  que  celui  qui 
voudra  y  pénétrer,  le  payera  de  sa  tête.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Ker- 
saint  au  comité  diplomatique  et  à  la  commis- 
sion extraordinaire  réunis.) 

Des  commissaires  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
se  présentent  à  ia  barre. 

L'orateur  rappelle  la  dénonciation  qu'il  a  déjà 
faite  de  la  lenteur  avec  laquelle  avancent  les 
travaux  du  camp  sous  Paris,  et  réitère  les 
plaintes  qu'il  a  déjà  formulées  contre  les  ouvriers 
payés  pour  y  travailler. 

«  Hier,  dit-il,  nous  nous  y  sommes  rendus,  et 
ces  hommes  qui  sont  salariés  par  la  nation,  au 
lieu  de  travailler,  s'enivrent;  les  uns  dorment, 
les  autres  veillent,  mais  ne  font  rien.  La  section 
des  Quinze-Vingts  pense  que  tant  qu'on  les  payera 
à  la  journée,  ils  voleront  l'argent  de  la  nation; 
elle  demande  à  l'Assemblée  de  décréter  que  ces 
ouvriei*s  seront  payés  à  la  toise;  c'est  le  véritable 
moyen  de  les  faire  travailler  malgré  eux.  » 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Avant  de  quitter  la  barre,  les  commissaires 
de  la  section  des  Quinze-Vingts  déposent,  au 
nom  de  cette  section,  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée, une  croix  de  Saint-Louis,  trouvée  dans  le 
domicile  du  sieur  Fortin,  ci-devant  capitaine  de 
gendarmerie. 

(L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de 
l'offrande.) 

M.  Maribon-Montaut.  J'approuve  la  propo- 
sition faite  par  la  section  des  Quinze-Vingts.  Je 
pense  avec  elle  que  c'est  le  seul  moyen  d'arriver 
à  un  résultat  et  de  pousser  activement  les  tra- 
vaux du  camp.  Je  demande  que  tous  les  travaux 
soient  donnés  aux  ouvriers  a  la  toise  et  divisés 
en  48  parties  pour  que  les  48  sections  de  Paris 
puissent  y  travailler.  Je  propose,  en  outre,  que 
les  entrepreneurs  soient  tenus  de  fournir  dans 
trois  jours  des  états  de  la  situation  de  ces  tra- 
vaux. 

M.  Camlion.  Je  demande  que  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  chargé  de  donner  par  entreprises  à 
des  ouvriers  le  transport  des  terres;  i'appuie 
également  la  proposition  faite  par  M.  ^larlbon- 
Montaut. 

(L'Assemblée  décrète  ces  propositions.) 

Suit  le  texte  déhnitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  le  pouvoir  exécutif  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires,  afin  que  les  ouvrages 
du  camp  sous  Paris  soient  donnés  aux  journa- 
liers ou  manouvriers  à  prix  fî.xe  et  non  à  la 
journée. 

«  2°  Que  le  ministre  de  la  guerre  fera  parve- 
nir, dans  le  délai  de  trois  ans,  à  l'Assemblée 
nationale,  un  état  des  travaux  faits  au  môme 
camp.  » 

M.  Ijeinailiaud  fait  lecture  d'un  arrêté  du  di- 
rectoire du  département  du  Morbihan,  du  14  de 
ce  luois,  qui  constate  que  le  citoyen  Leprêtre  do 
Chàteaugiron,  a  déposé  une  somme  de  3,000  li- 
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vres,  en  assignats,  pour  l'armement  et  l'équipe- 
ment des  fédérés  de  ce  département.  Il  ajoute 
que  ce  citoyen  a,  en  outre,  offert  huit  chevaux 
pour  le  service  de  l'armée,  dont  deux  sont  déjà 
partis.  Il  demande  que  rAssemi)lée  nationale  dé- 
crète qu'il  sera  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  du  patriotisme  pur  et  généreux 
du  citoyen  Leprêtre,  de  Châteaugiron,  et  qu'une 
expédition  du  procès-verbal  lui  sera  envoyée. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Le- 
malliaud.) 

M.  Borîc,  secrétaire,  donne  lecture  des  deux 
lettres  et  de  la  pétition  suivantes. 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
des  Côtes-du-Nord,  qui  demandent  à  l'Assemblée 
de  décider  incessamment,  par  décret,  si  les  as- 
semblées électorales,  formées  extraordinai re- 
ment pour  nommer  des  députés  à  la  Convention 
nationale,  ont  le  droit  d'élire  un  procureur  gé- 
néral syndic. 

(L'Assemblée  renvoie  la  solution  de  cette  ques- 
tion à  la  Convention  nationale.) 

2°  Lettre  du  sieur  Weylandsfath,  pour  obtenir 
des  indemnités  que  le  décret  du  l*'  janvier  1791 
lui  garantit,  relativement  à  la  construction  d'un 
moulin  à  poudre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif  pour  l'exécution  du  décret  du  î"  ian- 
vier  1791.) 

3°  Pétition  des  administrés  du  district  de  Ne- 
mours, au  département  de  Seine-et-Marne,  qui  ré- 
clament de  prompts  secours  à  raison  des  pertes 
que  leur  a  fait  essuyer  l'orage  du  20  juillet  der- 
nier. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  pour  en  faire  le  rapport  demain 
soir.) 

M.  Qulnette  dépose  sur  le  bureau  la  somme 
de  9  livres  en  numéraire,  offerte  par  la  demoi- 
selle Jardinet,  pour  les  frais  de  la  guerre  et  de- 
mande mention  honorable  de  cet  acte  de  civisme. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Des  députés  de  la  gendarmerie  nationale  du  dé- 
partement dlndre-et- Loire,  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  réclament  le  payement  de  leur  traitement 
a  compter  du  1"  janvier  1791. 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif  pour  l'examiner  et  rendre  compte  des 
faits  incessamment.) 

M.  Ducoii.  Un  abus  a  échappé  à  la  surveil- 
lance du  comité  des  assignats  et  monnaies  et  du 
ministre  des  contributions  publiques.  Nous 
avons  supprimé  les  commissaires  du  roi  près 
les  tribunaux,  mais  il  est  une  autre  classe  de 
commissaires  du  roi  qui  embarrassent  chaque 
jour  la  commission  des  monnaies;  ce  sont  les 
commissaires  du  roi  près  la  cour  des  monnaies. 
Tout  prouve  l'inutilité  de  ces  hommes,  j'en  de- 
mande la  destitution.  {Applaudissements.) 

M.  Caïubon.  Je  demande,  par  amendement, 
que  les  adjoints  près  les  hôtels  des  monnaies 
soient  supprimés. 

(L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
à  la  fois  nécessaire  et  pressant  de  réformer  tous 
les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  publique,  et  notam- 


ment dans  celle  des  monnaies,  sous  des  minis- 
tres prévaricateurs,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"='. 

«  Les  commissaires  du  roi  dans  les  hôtels  des 
monnaies,  désignés  sous  le  nom  de  commissaires 
des  hôtels  des  monnaies  par  le  décret  du  7  du 
présent  mois,  sont  destitués,  et  ne  pourront  être 
renommés. 

Art.  2. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé  à 
renommer  sans  délai  auxdites  places. 

Art.  3. 

«  Les  places  d'adjoints  aux  commissaires  des 
hôtels  des  monnaies  demeurent  définitivement 
supprimées,  et  il  ne  sera  point  procédé  à  leur 
remplacement.  » 

M.  Canibon.  Nous  n'avons  pu  terminer,  dans 
notre  session,  la  fixation  des  dépenses  de  1792, 
mais  nous  devons,  avant  de  nous  séparer,  fixer 
le  traitement  de  tous  les  chefs  d'administration, 
afin  que  dans  une  année  où  l'on  se  fait  honneur 
d'être  sans  culottes  et  où  nous  avons  besoin  de 
ressources  pour  faire  la  guerre,  il  n'existe  per- 
sonne qui  ait  du  superflu,  quand  la  patrie  n'a 
que  son  nécessaire.  (Applaudissements.)  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  décréter  que  les  remises 
faites  aux  commissaires  de  l'enregistrement  se- 
ront supprimées;  que  leur  traitement  sera  ré- 
duit à  12000  livres  et  que  le  maximum  du  trai- 
tement des  directeurs,  y  compris  les  remises  et 
sauf  à  Y  ajouter  les  frais  de  bureaux,  sera  ré- 
duit à  6,000  livres. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Gam- 
bon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant,  avant  la  fin 
de  sa  session,  déterminer  les  traitements  des 
divers  administrateurs  ou  régisseurs  nationaux 
pour  l'année  1792,  travail  que  les  circonstances 
ont  toujours  écarté,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'. 

«  Le  maximu7n  des  traitements  fixes  et  éven- 
tuels réunis  des  administrateurs  du  droit  d'en- 
registrement, des  commissaires  du  roi  auprès 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  du  directeur 
général  de  la  liquidation,  des  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  des  régisseurs  des  doua- 
nes, des  administrateurs  du  directoire  des  postes, 
des  régisseurs  des  poudres  et  salpêtres  et  des 
autres  chefs  des  administrations  publiques,  ne 
pourra  excéder,  pour  l'année  1792,  la  somme 
de  12,000  livres. 

Art.  2. 

«  Le  maximum  des  traitements  fixes  et  casuels 
réunis  des  directeurs  du  droit  d'enregistrement 
et  de  toutes  autres  administrations  publiques  ne 
pourra  excéder,  pour  l'année  1792,  la  somme  de 
6,000  livres,  y  compris  les  frais  de  bureaux.  » 

M.  Borîe,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
des  administrateurs  des  départements  dlndre-et- 
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_^  ire,  de  la  Creuse,  des  Hautes-Pyrénées  et  du 
Cantal,  qui  envoient  la  liste  des  députés  élus  à 
la  Convention  nationale  et  les  procès-verbaux 
d'élections. 

Département  d'Indre-et-Loire. 

Ont  été  élus  MM.  Nioche,  ex-constituant. 

Dupont,  de  la  législature  ac- 
tuelle. 
Pottier, 
Gardien, 

-  Ruelle,  suppléant  à  la  législa- 
tive. 
Champigny-Glément, 
Ysabeau, 
Bodin. 

{Vifs  applaudissements.) 

Département  de  la  Creuse. 

Ont  été  élus  MM.  Huguet,  de  la  législature  ac- 
tuelle. 

Débourses, 
Coutisson  (Dumas), 
Guyès,  de  la  législature  ac- 
tuelle. 
Jorrand, 
Barailon, 
Texier. 

{Vifs  applaudissements.) 

Département  des  Hautes-Pyrénées. 

Ont  été  élus  MM.  Barère  (de  Vieuzac),  ex-cons- 
tituant, 

Dupont,  ex-constituant, 
Gertoux,  de  la  législature  ac- 
tuelle, 
Picqué, 
Feraud, 
Lacrampe. 
{Vifs  applaudissements.) 

Département  du  Cantal. 

Ont  été  élus  MM.  Thibault,  ex-constituant, 
Milhaud, 
Méjansac, 
Lacoste, 
Carrier, 
Malhes, 
Chabanon, 
Peuvergue. 

{Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  aux  Archives  ces  listes 
et  les  procès-verbaux  qui  les  accompagnent.) 

Le  môme  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Saladin,  député  da  la  Somme,  qui  sollicite 
un  congé  de  quelques  jours  pour  des  affaires 
importantes. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  au'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  demande  de  M.  Saladin.) 

M.  Clioudieu  fait  observer  que  déjà  des  congés 
ont  été  accordés  à  MM.  Duquesnoy  et  Tailleter, 
qu'il  ne  saurait  y  avoir,  dans  ces  conditions, 
deux  poids  et  deux  mesures,  qu'il  faut  ou  ac- 
corder à  M.  Saladin  le  congé  qu'il  demande,  ou 
rapporter  ceux  qui  ont  été  octroyés  à  MM.  Du- 
quesnoy et  Taillefer. 


(L'Assemblée  rapporte  les  congés  précédem- 
ment accordés.) 

M.  Lainarque,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire, donne  lecture  d'un  projet  d'adresse 
aux  bataillons  des  volontaires  de  Châlons,  pour  les 
engager  à  observer  rigoureusement  les  lois  de  la 
discipline  et  de  la  subordination;  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  Messieurs,  tandis  que  la  commission  extra- 
ordinaire est  occupée  à  arrêter  les  bases  de  la 
loi  sur  la  sûreté  générale  de  Paris,  que  M.  Gen- 
sonné  doit  vous  présenter,  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre  au  nom  de  cette  commission  un 
projet  d'adresse  aux  nouveaux  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  campés  à  Châlons,  pour  les 
inviter  à  unir  aux  sentiments  d'ardeur,  de  cou- 
rage et  de  zèle  qui  les  animent,  l'amour  de  la 
discipline,  précurseur  et  garant  des  succès  mi- 
litaires. 

Voici  cette  adresse  : 

«  Soldats  citoyens, 

«  Vous  avez  juré  d'exterminer  les  tyrans  qui, 
insultant  au  nom  français,  osent  envahir  notre 
territoire  et  nous  présenter  des  fers. 

«  Armés  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  souffrirez-vous  que  des  hommes  féroces 
que  vos  pères  ont  vaincus,  viennent  maintenant 
vous  dicter  des  lois,  outrager  vos  femmes,  vos 
enfants,  et  ravager  vos  propriétés?  Vous  êtes 
Français,  vous  êtes  libres,  vous  êtes  les  descen- 
dants de  ceux  qui  vainquirent  à  Fontenoy,  à 
Laufelt,  à  Rocoux;  et  votre  cause  est  mille  fois 
plus  belle,  puisque  vos  pères  combattaient  pour 
un  roi,  et  que  vous,  soldats  de  la  liberté,  vous 
défendez  les  droits  de  tous  les  peuples. 

«  Pourquoi  donc  essuyez-vous  des  revers?  Est- 
ce  défaut  de  courage?...  Ah!  loin  de  nous  cette 
outrageante  idée! 

«  La  patrie  vous  a  vus  courir  aux  armes  avec 
une  mâle  intrépidité  :  elle  sait  que  pour  la  dé- 
fendre vous  compterez  pour  rien  les  dangers... 
Elle  n'a  donc  besoin  ni  d'animer  votre  zèle  ni 
d'exciter  votre  ardeur...  Mais  elle  doit  vous  faire 
connaître  ce  qui  pourrait  vous  affaiblir  et  ce 
qui  est  plus  redoutable  pour  vous  que  les  armes 
des  Prussiens  et  des  Autrichiens  :  c'est  l'excès 
de  la  méfiance,  et  surtout,  braves  soldats,  c'est 
l'indiscipline,  ce  germe  de  désorganisation  et  de 
désordre,  que  le  tyran  Brunswick  jetait  dans  les 
troupes  de  Hollande,  lorsqu'il  voulait  les  asservir, 
et  que  des  traîtres  et  de  faux  patriotes,  corrompus 
par  lui,  cherciient  à  entretenir  parmi  vous.  Voilà 
ce  qui  donne  de  l'espoir,  de  l'insolence,  et  ce  qui 
promet  des  succès  à  vos  ennemis. 

«  Au  nom  de  la  patrie,  et  par  vos  intérêts  les 
plus  chers,  rappelez-vous  donc  ce  grand  prin- 
cipe :  que  sans  discipline  il  n'est  point  d'armée, 
et  par  conséquent  point  de  victoire. 

«  Rappelez-vous  que  ce  fut  par  la  discipline 
que  Rome  attaquée  de  toutes  parts  vainquit  ou 
subjugua  tous  les  tyrans  ligués  contre  elle. 

«  C'est  avec  elle  (\[x' Alexandre  le  Grand  a  con- 
quis Funivers. 

«  On  a  vu  enfin  par  elle,  dans  des  temps  plus 
modernes,  8,000  Suédois  battre  100,000  Russes, 
et  une  poignée  de  Français,  sous  Turenne,  vaincre 
des  armées  formidables. 

«  Au  nom  de  la  liberté  que  vous  défendez,  la 
nation  vous  invite  à  publier  dans  vos  batail- 
lons, à  répéter  souvent  à  chaque  soldat,  celte 
maxime  salutaire.  Dès  qu'elle  sera  respectée  et 
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pratiquée  parmi  vous,  tous  vos  combats  seront 
des  triomphes. 

"  Eh!  comment,  avec  de  la  discipline  et  de 
l'ordre  pourriez-vous  maintenant  concevoir  quel- 
ques alarmes? 

«  Vous  êtes  plus  braves  que  vos  ennemis; 
bientôt  vous  aurez  la  grande  supériorité  du 
nombre  :  les  armes  se  préparent  :  vos  frères 
marchent  de  toutes  parts,  llâtez-vous  donc,  hâtez- 
vous  de  saisir  le  seul  avantage  qui  vous  manque; 
faites  de  la  discipline  votre  arme  principale, 
puisqu'elle  est  nécessaire  à  vos  succès.  Ayez 
confiance  en  vos  chefs,  puisque  ceux  que  vous 
avez  conservés  sont,  comme  vous,  amis  de  la 
patrie;  et  repoussez  sévèrement  tous  ces  traîtres, 
qui  cherchent  à  vous  entourer  de  terreurs  et  de 
méfiances  funestes. 

«  N'ayez  qu'un  seul  sentiment  :  l'amour  de  la 
liberté  et  ae  l'égalité,  qu'un  seul  principe  : 
l'obéissance  à  la  loi,  et  tenez-vous  fermes  à  votre 
poste.  C'est  ainsi,  braves  soldats,  que  vous  ferez 
triompher  les  armes  françaises,  et  que  vous  ob- 
tiendrez l'amour  de  vos  concitoyens,  l'estime  de 
tous  les  peuples,  et  une  gloire  qui  ne  périra  ja- 
mais, n 

M.  Dusaulx.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  y 
a  de  l'incohérence  à  donner  aux  soldats  français 
Alexandre  le  Grand  pour  modèle;  que  le  vain- 
queur de  Porus  avait  été  un  tyran,  et  que  les 
soldats  français,  amis  de  la  liberté,  abhorraient 
jusques  au  nom  d'un  tyran;  qu'enfin  la  valeur 
d'un  conquérant  ambitieux,  dévastateur,  ne  pou- 
vait être  mise  en  parallèle  avec  la  noble  vertu 
qui  porte  à  conquérir  la  liberté. 

M.  l<ainapque.  Ce  n'est  point  d'Alexandre  roi 
vainqueur  à  Issus  qu'il  s'agit  ici,  mais  plutôt 
d'Alexandre  soldat,  vainqueur  à  Thèbes,  qui  sa- 
vait si  bien,  dit  Montesquieu,  se  servir  de  la  dis- 
cipline contre  le  nombre. 

M.  Aubept-Dubayet.  Je  viens  témoigner  mon 
étonnement  de  ce  que  les  traits  proposés  comme 
modèles  aux  soldats  français  sont  pris  dans  l'his- 
toire ancienne. 

J'observe  qu'ils  peuvent  d'autant  moins  être 
suivis  qu'ils  sont  moins  rapprochés  de  nous  et 
qu'ils  s'allient  moins  avec  nos  dispositions  et 
nos  mœurs.  Notre  histoire  en  offrait  qui  pou- 
vaient frapper  davantage  par  leur  exactitude  et 
leur  connexité.  Rappelez-vous,  Messieurs,  ces 
temps  malheureux  où  la  France,  déchirée  par 
deux  factions  puissantes,  celles  de  Bourgogne, 
d'Orléans  et  d'Armagnac,  se  vit  attaquée  par  un 
roi  d'Angleterre,  fort  de  nos  divisions  intestines. 
Rappelez-vous  ce  que  produisit  l'inertie  d'un  roi 
faible  et  les  intrigues  d'une  reine  corrompue; 
rappelez-vous  comment  Henri  V,  profitant  habi- 
lement de  la  circonstance,  usurpa  l'hérédité  du 
royaume  de  France  par  le  traité  de  Troyes,  et 
plaça  à  la  tête  du  gouvernement  un  régent,  le 
duc  de  Bedfort;  mais  aussi  rappelez-vous  com- 
ment le  peuple,  reconnaissant  enfin  le  besoin  de 
se  réunir,  comment  le  peuple,  défendant  lui- 
même  ses  intérêts,  sut  à  la  fois  repousser  l'ar- 
mée anglaise,  et  triompher  des  intrigues  de  la 
cour.  Voilà  les  traits  qu'il  faut  rappeler  aux  sol- 
dats français  ;  ils  comnattront  avec  d'autant  plus 
d'énergie  qu'ils  seront  assurés  que  leur  triomphe 
sera  celui  de  la  liberté.  Je  demande  que  M.  La- 
marque  rappelle  cette  époque  mémorable  dans 
l'adresse  qu'il  vient  de  vous  présenter. 

M.  Laïuarqne.  M.  Aubert  Dubayet  confond 
les  circonstances  ;  il  ne  s'agit  point  ici  de  retracer 
aux  yeux  des  soldats  un  trait  de  notre  histoire, 


où  le  peuple  opprimé  au  sein  de  la  capitale,  par 
des  factions  intestines,  s'élève  tout  à  coup,  se 
ressaisit  de  sa  puissance,  se  réunit,  se  serre, 
oppose  aux  ennemis  intérieurs  des  forces  redou- 
tables, les  poursuit  et  les  défait.  11  s'agit  d'une 
guerre  contre  des  puissances,  ennemies  de  notre 
liberté,  qui  attaquent  nos  frontières,  et  qu'il  faut 
vaincre  à  la  fois  par  l'union,  par  le  courage  et 
par  la  discipline.  C'est  d'une  guerre  au  dehors  et 
non  d'une  guerre  intestine  qu'il  s'agit  ;  le  trait 
cité  par  M.  Uubayet  s'appliquerait  heureusement 
aux  circonstances  qui  nécessitent  le  rapport  dont 
M.  Gensonné  va  vous  faire  lecture;  mais  ici  ce 
sont  des  soldats,  invincibles  par  la  discipline, 
qu'il  faut  présenter  pour  modèles  :  et  il  suffit  de 
les  indiquer  pour  que  les  soldats  français  se 
persuadent  que  cette  vertu  est  un  des  moyens 
les  plus  puissants  contre  leurs  ennemis,  et  pour 
qu'ils  secondent  avec  transport  l'intention  de 
rAssemblée  nationale,  en  leur  adressant  cette 
invitation.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  d'adresse,  avec 
l'amendement  proposé  par  M.  Dusaulx  ;  elle  en 
ordonne  ensuite  l'impression  et  l'envoi.) 

Suit  le  texte  définitif  de  cette  adresse  (1). 

«  Soldats  citoyens, 

«  Vous  avez  juré  d'exterminer  les  tyrans  qui, 
insultant  au  nom  français,  osent  envahir  notre 
territoire  et  nous  présenter  des  fers. 

«  Armés  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  souffrirez-vous  que  des  hommes  féroces 
que  vos  pères  ont  vaincus,  viennent  maintenant 
vous  dicter  des  lois,  outrager  vos  femmes,  vos 
enfants,  et  ravager  vos  propriétés?  Vous  êtes 
Français,  vous  êtes  libres,  vous  êtes  les  descen- 
dants de  ceux  qui  vainquirent  à  Fontenay,  à 
Lauselt,  à  Rocoux  ;  et  votre  cause  est  mille  fois 
plus  belle,  puisque  vos  pères  combattaient  pour 
un  roi,  et  que  vous,  soldats  de  la  liberté,  vous 
défendez  les  droits  de  tous  les  peuples. 

«  Pourquoi  donc  essuyez-vous  des  revers  ? 
est-ce  défaut  de  courage?...  Ah!  loin  de  nous 
cette  outrageante  idée. 

«  La  patrie  vous  a  vus  courfr  aux  armes  avec 
une  mâle  intrépidité  :  elle  sait  que  pour  la 
défendre  vous  compterez  pour  rien  les  dangers... 
Elle  n'a  donc  besoin  ni  d'animer  votre  zèle  ni 
d'exciter  votre  ardeur...  Mais  elle  doit  vous  faire 
connaître  ce  qui  pourrait  vous  affaiblir,  et  ce 
qui  est  plus  reaoutable  pour  vous  que  les  armes 
oes  Prussiens  et  des  Autrichiens  :  c'est  l'excès 
de  la  méfiance  et  surtout,  braves  soldats,  c'est 
V indiscipline,  ce  germe  de  désorganisation  et  de 
désordre,  que  le  tyran  Brunswick  jetait  dans  les 
troupes  de  Hollande  lorsqu'il  voulait  les  asservir, 
et  que  des  traîtres  et  de  faux  patriotes,  cor- 
rompus par  lui,  cherchent  à  entretenir  parmi 
vous.  Voilà  ce  qui  donne  de  l'espoir,  de  l'inso- 
lence, et  ce  qui  promet  des  succès  à  vos  ennemis. 

«  Au  nom  de  la  patrie  et  par  vos  intérêts  les 
plus  chers,  rappelez-vous  donc  ce  grand  prin- 
cipe :  que  sans  discipline  il  n'est  point  d'armée,  et 
par  conséquent  point  de  victoire. 

«  Rappelez-vous  que  ce  fut  par  la  discipline 
que  Rome  attaquée  de  toutes  parts,  vainquit  ou 
subjugua  tous  les  tyrans  armés  contre  elle  ; 

»  Que  ce  fut  par  la  discipline  qu'un  petit 
nombre  de  soldats,  dans  les  républiques  de  la 
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Grèce,  bravèrent  avec  assurance  et  repoussèrent 
victorieusement  les  grandes  puissances  de.  l'Asie  ; 

«  Et  qu'enfin,  dans  les  temps  plus  modernes, 
si  on  a  vu  huit  mille  Suédois  battre  cent  mille 
Russes  et  vingt  mille  Français,  commandés  par 
Turenne,  contenir  quatre-vingt  mille  Autri- 
chiens, c'est  parce  qu  ils  étaient  rigoureusement 
soumis  à  la  discipline  militaire. 

«  Au  nom  de  la  liberté  que  vous  défendez,  la 
nation  vous  invite  à  publier  dans  vos  bataillons, 
à  répéter  souvent  à  chaque  soldat,  cette  maxime 
salutaire.  Dès  qu'elle  sera  respectée  et  pratiquée 
parmi  vous,  tous  vos  combats  seront  des 
triomphes. 

«  Eh!  comment,  avec  de  la  discipline  et  de 
l'ordre,  pourriez-vous  maintenant  concevoir 
quelques  alarmes? 

«  vous  êtes  plus  braves  que  vos  ennemis  ; 
bientôt  vous  aurez  la  grande  supériorité  du 
nombre  :  les  armes  se  préparent  :  vos  frères 
marchent  de  toutes  parts.  Hâtez-vous  donc, 
hàlez-vous  de  saisir  le  seul  avantage  qui  vous 
manque  ;  faites  de  la  discipline  votre  arme  prin- 
cipale, puisqu'elle  est  nécessaire  à  vos  succès. 
Ayez  confiance  en  vos  chefs,  puisque  ceux  que 
vous  avez  conservés  sont,  comme  vous,  amis  de 
la  patrie  ;  et  repoussez  sévèrement  tous  ces 
traîtres  qui  cherchent  à  vous  entourer  de  ter- 
reurs et  de  méfiances  funestes. 

<<  N'ayez  qu'un  seul  sentiment  :  l'amour  de  la 
liberté  et  de  l'égalité;  qu'un  seul  principe: 
l'obéissance  à  la  loi  ;  et  tenez-vous  fermes  à 
votre  poste.  C'est  ainsi,  braves  soldats,  que  vous 
ferez  triompher  les  armes  françaises,  et  que 
vous  obtiendrez  l'amour  de  vos  concitoyens, 
l'estime  de  tous  les  peuples  et  une  gloire  qui  ne 
périra  jamais.  » 

M.  Delaunay  {d'' Angers)  donne  lecture  d'une 
lettre  adressée  au  ministi'e  de  La  marine,  sur  l'état 
de  nos  colonies;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Du  Cap,  le  29  juillet  1792,  VanlV"  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  le  /•"". 

«  Monsieur, 

«  La  ville  du  Gap  ne  présente  plus  dans  les 
trois  couleurs  qu'un  rassemblement  de  frères  et 
d'amis  prêts  à  se  dévouer  pour  faire  renaître 
de  ses  cendres  la  partie  du  Nord,  souillée  de 
tous  les  forfaits  commis  par  les  brigands. 

«  Celte  réunion  s'est  opérée  à  la  fédération 
du  li  juillet  dernier;  le  soir,  les  gardes  natio- 
nales donnèrent  un  repas  frugal  aux  citoyens 
de  couleur,  nègres  libres  et  aux  troupes  de 
ligne.  L'égalité,  cette  première  vertu  civique, 
parut  effacer  même  jusqu'aux  nuances  de  cou- 
leur qui  distinguaient  les  oppresseurs  des 
opprimés,  et  la  fraternité  étouffa  toutes  les 
haines  et  toutes  les  vengeances. 

«  Une  seconde  fête  patriotique,  dont  les  noirs 
firent  les  frais,  eut  aussi  lieu  le  20  du  môme 
mois.  La  confiance  fut  plus  intime  des  deux 
côtés.  Quand  le  peuple  n'est  pas  trompé,  il  est 
toujours  le  premier  à  donner,  dans  tous  les 
pays,  l'exemple  des  vertus  civiques  et  de  l'obéis- 
sance aux  lois.  {Applaudissements.) 

«  Il  est  bien  important  qu'il  nous  arrive  un 
général  connu  par  son  attachement  à  la  France 
et  des  troupes  patriotiques,  pour  donner  à 
l'opinion  publique  un  mouvement  uniforme  et 
suivi. 

«  Déjà  les  citoyens  de  couleur,  quoiqu'ils  aient 
presque  tous  perdu  leurs  propriétés,  se  proposent 
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d'ouvrir  une  souscription  patriotique,  pour  en 
offrir  le  montant  à  l'Assemblée  nationale,  comme 
un  hommage  de  leur  reconnaissance  pour  le 
lilre  glorieux  de  citoyens  français  qu'ils  en  ont 
reçu.  {Vifs  applaudissements). 
"  Je  suis  etc 

<<  Le  secrétaire  de  la  commission  nationale  civile. 

Signé  :  «  Leborgne  ». 

M.  Lcquiiiio.  Je  demande  l'impression  de 
cette  lettre  et  l'envoi  aux  83  départements  et  à 
l'année,  afin  de  répandre  de  plus  en  plus  le 
véritable  esprit  public,  par  la  destruction  totale 
des  préjugés. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre  et  son  envoi  aux  83  départements  et  aux 
armées.) 

M.  Reboul,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
fabrication  des  pièces  monnayées  de  2  et  ^  sols  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'entre 
tous  les  procédés  propres  à  convertir  en  monnaie 
le  métal  des  cloches,  il  convient  de  choisir  les 
plus  parfaits  et  les  plus  économiques,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  espèces  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée 
par  le  décret  du  25  août,  seront  frappées  en 
pièces  de  deux  sous  et  de  quatre  sous. 

«  Celles  de  deux  sous  seront  à  la  taille  de  dix 
au  marc,  et  celles  de  quatre  sous  à  la  taille  de 
cinq  au  marc. 

«  Le  prix  de  la  fabrication  demeure  fixé  à 
huit  sous  le  marc. 

«  La  commission  des  monnaies  délivrera  les 
instructions  nécessaires  pour  régler,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du 
25  août,  les  détails  de  la  surveillance  des  con- 
trôleurs monétaires. 

«  Le  décret  du  25  août  sera  exécuté  sans 
délai,  sous  la  responsabilité  du  ministre  des 
contributions  publiques,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret). 

M.  Roland,  ministre  de  V intérieur ,  entre 
dans  la  salle  et  remet  une  lettre  au  Président 
pour  qu'il  en  soit  fait  aussitôt  lecture  à  l'As- 
semblée. 

M.  le  I^résidenl  cède  le  fauteuil  à  M.  Cnin- 
bon,  président. 

Présidence  de   M.  Ga.mbon  président, 

M.   Boric,  secrétaire,   donne    lecture   à'une 

lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  con- 
tenant diverses  observations  sur  le  vol  du  garde- 
meuble  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  crois  devoir  faire  connaître  à  l'Assem-' 
blée  quelques  faits  qui  me  paraissent  importants 
par  leur  résultat,  ou  par  les  conséquences  qu'il 
convient  d'en  tirer  pour  les  mesures  à  prendre, 
relatives  à  la  sûreté. 

«  Le  vol  extraordinaire  du  garde-meuble  n'au- 
rait point  été  commis,  sans  doute,  s'il  y  eût 
eu  une  garde  plus  nombreuse,  et  surtout  plus 
vigilante;    cependant,    plusieurs    réquisitions 
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avaient  été  faites  à  ce  sujet,  et  réitérées  de  la 
manière  la  plus,  pressante;  j'en  fais  joindre  ici 
les  copies  certifiées. 

«  La  garde  envoyée,  au  lieu  de  factionner  au 
dehors,  s'est  tenue  dans  l'intérieur,  et  c'est 
parce  qu'elle  y  était  renfermée  que  les  voleurs 
ont  pu  grimper  par  l'extérieur  de  la  colonnade. 

«  Pourquoi  les  réquisitions  n'ont-elles  pas  été 
suivies  de  plus  d'effet  ?  Telle  est  la  première  ques- 
tion à  faire,  ou  la  première  chose  à  réfléchir. 

«  Je  sais  que  cette  nuit  même,  après  l'an- 
nonce faite  hier  des  dangers  qu'on  pouvait  cou- 
rir, les  postes  de  l'Assemhlée  nationale  étaient 
généralement  dégarnis,  et  j'ai  été  prévenu  à 
deux  heures  du  matin,  qu'on  n'avait  trouvé,  de- 
puis le  lieu  de  vos  séances  jusqu'à  la  rue  de  la 
Ferronnerie,  qu'uue  seule  patrouille  de  cinq  ci- 
toyens. (Murmures). 

«  Je  n'ignore  pas  que  le  premier  fait  a  été 
expliqué  par  l'allégation  du  froid  qui  avait,  dit- 
on,  fait  rentrer  les  hommes  dans  le  corps  de 
garde. 

«  Sans  examiner  si  l'excuse  est  appuyée  par 
l'exactitude  de  l'allégation,  je  dirai  qu'elle  est 
détestable  dans  la  discipline  militaire,  et  inad- 
missible dans  les  circonstances. 

«  J'en  concluerai,  ainsi  ciue  des  considérations 
précédentes,  qu'il  faut  à  l'Assemblée  nationale 
une  /brcg  armée  continuellement  à  sa  réquisition, 
et  capable,  par  sa  confiance  et  son  activité,  de 
maintenir  à  l'abri  de  toute  atteinte,  et  les  repré- 
sentants de  la  nation,  et  son  trésor  et  ses  ar- 
chives, et  ses  enfants;  car  il  ne  faut  pas  qu'un 
seul  individu  puisse  craindre  d'être  troublé  dans 
son  repos  par  l'audace  d'un  seul  brigand. 

«  Nos  ennemis  extérieurs  jugent  bien  qu'un 
peuple  entier  qui  veut  se  défendre  est  invin- 
cible, et  que,  pour  l'asservir,  il  faut  le  diviser. 
Les  moyens  de  division  sont  nombreux;  toutes 
les  passions,  toutes  les  erreurs  en  font  partie,  et 
l'égoïsme  malheureusement  trop  commun  en  est 
-le  plus  puissant.  Le  moyen  de  défense  est  uni- 
que, c'est  la  loi,  parce  qu'elle  réunit  tout  sous 
elle,  et  donne  à  tout  une  marche  confiante, 
égale  et  ferme;  mais  la  loi  sans  force  est  une 
volonté  sans  action;  il  faut  donc  une  force  dont 
la  loi  seule  puisse  disposer,  pour  qu'elle  ne  de- 
vienne jamais  arbitraire;  et,  dans  ces  moments 
de  troubles,  à  qui  peut-elle  être  mieux  confiée 
qu'aux  représentants  du  peuple? 

«  Je  sais  que  les  modérés  de  la  Constitution 
ont  tellement  abusé  du  nom  de  la  loi,  que  c'est 
s'exposer  à  quelque  défaveur  que  de  s'opiniâtrer 
à  la  réclamer;  mais  j'ai  fait  mes  preuves  en  ci- 
visme :  il  s'agit  aujourd'hui  de  sauver  le  peuple, 
et  non  de  le  tlatter. 

«  Je  dois  observer  encore  que  le  nommé  Dau- 
bigny,  dont  les  vols  ont  déshonoré  l'écharpe 
qu'il  avait  usurpée,  a  été  relâché  dans  les  jours 
des  exécutions  populaires;  on  s'inquiète  de  son 
impunité;  on  répète  avec  scandale  qu'il  aspire  à 
être  employé  dans  une  commission. 

«  Je  déclare,  pour  mon  compte,  que  je  n'en 
signerai  aucune  dont  je  ne  connaisse  le  sujet 
{Applaudissements)  ;  que  je  me  repens  d'en  avoir 
signé  précédemment  dans  le  conseil,  non  que  je 
veuille  inculper  les  intentions  de  quiconque  a 
choisi  les  personnes,  mais  parce  qu'on  a  pu  se 
tromper  avec  de  bonnes  intentions,  ainsi  qu'il 
le  paraît  par  les  plaintes  auxquelles  plusieurs  de 
ces  commissaires  ont  donné  lieu;  je  le  déclare, 
pour  infirmer,  autant  qu'il  est  en  moi,  la  por- 
tion de  confiance  que  pourrait  faire  accorder  ma 


signature  à  ceux  qui  se  trouveraient  capables 
d'en  abuser. 

«  S'il  était  vrai  que  Daubigny  pût  espérer  une 
commission  et  osât  l'annoncer,  il  faudrait  qu'un 
parti  de  malveillants  se  crût  bien  en  force  pour 
abuser  ou  duper  les  hommes  en  place;  et  cela 
même  annoncerait  une  coalition  contre  laquelle 
la  force  armée  est  nécessaire  pour  soutenir  l'em- 
pire des  lois, 

(I  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Le  ministre  de  Viniérieur, 
«  Signé  :  ROLAND.  » 

«  P.  S.  J'observe  à  l'Assemblée  que  la  nomina- 
tion qu'elle  a  faite  de  commissaires  pris  dans 
son  sein  pour  recevoir  les  dispositions  des  vo- 
leurs arrêtés  et  donner  cours  à  cette  affaire,  m'a 
déchargé  du  soin  d'en  suivre  les  détails,  qui, 
d'ailleurs,  n'eussent  pas  été  compatibles  avec 
mes  nombreux  devoirs;  mais  je  dois  la  prévenir 
que  m'étant  transporté  ce  malin  au  garde- 
meuble,  je  n'ai  trouvé  à  la  place  des  commis- 
saires qu'une  seule  personne,  à  qui  ils  avaient 
transmis  leurs  fonctions.  Sans  doute  ils  ont  fait 
un  bon  choix,  et  je  ne  fais  cette  remarque  que 
pour  m'acquitter  de  toute  espèce  de  responsabi- 
lité à  cet  égard.  » 

M.  Tlmrîot.  En  exécution  du  décret  qui  a  été 
rendu,  les  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale se  sont  transportés  hier  au  garde-meuble, 
où  ils  ont  travaillé  depuis  3  heures  jusqu'à  11. 
Ils  ont  été  étonnés  de  n'y  point  voir  arriver 
dans  cet  intervalle  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Les  effets  du  garde-meuble  ne  sont  point  en  sû- 
reté; personne  ne  veut  s'en  charger  sous  sa  res- 
ponsabilité. Quant  à  nous,  commissaires  de 
l'Assemblée,  nous  ne  sommes  chargés  de  rien;  il 
eût  été  à  désirer  que  le  ministre  de  l'intérieur 
forçât  la  garde  nationale  à  veiller  à  la  garde  de 
ce  dépôt  précieux.  C'est  donc  après  avoir  laissé 
faire  une  déprédation  manifeste,  que  le  ministre 
vient  vous  dire  qu'il  n'est  chargé  d'aucune  res- 
ponsabilité? (Murmures.)  11  m'en  coûte  d'être 
obligé  de  dire  la  vérité.  Personne  n'est  plus  dis- 
posé que  moi  à  rendre  justice  aux  vertus  de 
M.  Roland.  iMais  s'il  savait  ce  qu'ont  fait  les  com- 
missaires; sansdouleil  nevieiidrait  pas  les  accu- 
ser devant  vous  de  n'avoir  pas  rempli  leur  de- 
voir. Oui,  Messieurs,  j'ose  le  dire,  nous  avons 
rempli  notre  devoir,  et  l'on  sera  étonné  de  voir 
qu'en  aussi  peu  de  temps  nous  ayons  fait  tant 
de  choses.  iNous  étions  chargés  de  surveiller  l'ins- 
truction de  l'aft'aire,  et  non  de  garder  le  garde- 
meuble;  c'est  le  ministre  que  ce  soin  regarde. 
Et  qu'il  ne  vienne  donc  pas  vous  dire  qu'il  est 
déchargé  de  toute  responsabilité.  Du  reste,  j'an- 
nonce à  l'Assemblée  que  nous  avons  vu  apposer 
les  scellés  sur  la  porte  extérieure  du  garde- 
meuble,  et  qu'il  y  a  une  force  suffisante  pour  le 
garder. 

M.  Uoland,  tninistre  deVintérieur.  Je  suis  venu 
faire  à  l'Assemblée  une  simple  exposition  de  faits, 
et  non  pas  inculper  personne.  J'étais  loin  de 
m'attendre  à  l'inculpation  qui  m'est  adressée.  Le 
fait  est  que  je  suis  passé  à  trois  heures  au  garde- 
meuble,  et  qu'on  m'a  dit  alors  que  je  n'y  étais 
pas  utile.  J'ai  cru  devoir  aller  là  où  des  affaires 
plus  pressantes  m'appelaient.  On  me  reproche 
de  n'avoir  pas  été  au  garde-meuble.  Je  demande 
si  les  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur  sont 
de  surveiller  le  garde-meuble.  Non,  Messieurs, 
j'ai  une  correspondance  immense  à  entretenir 
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avec  tous  les  départements  du  royaume,  je  suis 
commis  à  la  surveillance  de  la  France  entière, 
et  certes  ce  soin  est  bien  plus  important  que  la 
surveillance  du  garde-meuble;  du  reste,  je  suis 
venu  exposer  la  situation  des  choses  à  l'Assem- 
blée :  le  dépôt  du  garde-meuble  n'est  point  en 
sûreté  et  il  m'a  été  impossible  d'avoir  une  force 
publique  suflisante  pour  le  mettre  en  sûreté. 
(Vifs  applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre 
du  ministre  à  la  commission  extraordinaire,  et 
cjue  rAsserablée  nationale  enjoigne  au  maire  et 
à  la  municipalité  de  Paris  de  faire  entretenir 
bonne  et  sûre  garde  au  garde-meuble. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Roland  à 
la  commission  extraordinaire;  elle  enjoint. en- 
suite au  maire  et  à  la  municipalité  de  Paris  de 
faire  entretenir  bonne  et  sûre  garde  au  garde- 
meuble,  et  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  décret.) 

M.  Itoric,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Servan  (1),  ministre  de  la  guerre, 
qui  donne  des  nouvelles  satisfaisantes  sur  l'état 
des  armées  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris  le  18  septembre  1792,  l'an  1V°  de  la 
liberté  et  1"  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

•<  Les  dépêches  de  l'armée  m'annoncent  que 
M.  Dumouriez  a  été  attaqué  le  17  au  matin  dans 
son  poste  des  lUettes,  et  que  les  eijnemis  ont  été 
repoussés  avec  perte.  M.  Dumouriez  croit  qu'il 
sera  attaqué  de  nouveau  le  18;  mon  armée, 
dit-il,  brûle  de  se  battre;  dès  qu'elle  verra  du 
secours,  elle  sera  invincible. 

«  M.  Kellermann  était,  le  17  au  soir,  à  6 lieues 
de  M.  Dumouriez;  il  a  été  averti  par  MM.  Luckner 
et  Dumouriez,  de  se  mettre  en  marche.  Je  connais 
le  zèle  et  l'activité  de  cet  officier;  ainsi  je  ne 
doute  point  qu'il  n'opère  sa  réunion. 

cM.Beurnonvilleadû  partir  aussi  pour  opérer 
sa  jonction  ;  il  emmène  avec  lui,  outre  ses 
11,000  hommes,  7  bataillons  complets. 

«  Voilà  donc,  Monsieur  le  Président,  l'armée 
française  réunie,  du  moins,  je  l'espère,  et  en 
état,  par  sa  masse,  de  s'opposer  avec  force  aux 
projets  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. ^ 

«  Les  nouvelles  officielles  du  Rhin  n'offrent 
rien  d'intéressant. 

«  Le  camp  de  Ghâlons  continue  toujours  à  se 
grossir;  j'espère  que  la  discipline  y  fera  promp- 
tement  des  progrès;  les  citoyens  qui  le  compo- 
sent se  souviendront,  sans  doute,  que  les  peu- 
ples les  plus  libres,  au  forum  et  dans  la  cité, 
sont  ceux  qui  ont  donné  à  l'armée  les  marques 
de  la  subordination  la  plus  grande;  ils  connais- 
saient cette  grande  vérité,  que  c'est  moins  du 
nombre  des  hommes  que  dépend  la  force  des 
armées  que  de  leur  soumission  aux  règles  de  la 
discipline  et  de  leur  obéissance]  à  la  voix  des 
généraux.  {Applaudissements.) 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  SERVAN.  :> 

M.  Rouyer.  Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs, 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  164,  chemise  388, 
pièce  n»  36. 
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combien  il  est  urgent  de  remplacer  les  adminis- 
trateurs de  la  marine  et  de  mettre  dans  ces 
places  des  citoyens  dont  le  civisme  assure  à  la 
nation  un  service  exact  et  fidèle.  Si  votre  opinion 
n'eût  été  déjà  faite  à  cet  égard,  le  rapport  que 
mes  collègues  et  moi,  avons  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre  ce  matin  aurait  suffi  pour  vous 
éclairer. 

Je  demande  que  le  conseil  exécutif  provisoire 
soit  autorisé  à  nommer  pour  administrateurs, 
commissaires  en  chef,  commissaires  ordinaires 
et  tous  officiers  d'administration  de  la  marine, 
parmi  tous  les  citoyens  qu'il  jugera  capables  de 
remplir  ces  places  et  dont  le  civisme  assure  à  la 
nation  un  service  fidèle,  sans  être  assujetti,  pour 
cette  organisation,  à  suivre  les  formes  décrétées 
jusqu'à  ce  jour. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de 
M.  Rouyer.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  est  urgent  de  remplacer  les  administrateurs  de 
la  marine,  et  de  mettre  dans  ces  places  des 
citoyens  dont  le  civisme  assure  à  la  nation  un 
service  exact  et  fidèle,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  nommer 
pour  administrateurs,  commissaires  en  chef, 
commissaires  ordinaires  et  tous  officiers  d'ad- 
ministration de  la  marine,  parmi  tous  les 
citoyens  qu'il  jugera  capables  de  remplir  ces 
places,  et  dont  le  civisme  assure  à  la  nation  un 
service  fidèle,  sans  être  assujetti,  pour  cette  orga- 
nisation seulement,  à  suivre  les  formes  décrétées 
jusqu'à  ce  jour.  » 

M.  Oensoniié,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire,  donne  lecture  d'un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  mesures 
de  sûreté  et  de  tranquillité  publique  pour  la  ville 
de  Paris;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  a  pour  but  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  dans  la  ville  de  Paris  et  tend 
à  déjouer  les  manœuvres  des  conspirateurs,  en 
protégeant  la  liberté  individuelle  de  chaque 
citoyen. 

C'est  au  moment  où  la  Convention  nationale 
va  s'assembler  et  s'occuper  de  fixer  sur  des 
bases  inébranlables  la  forme  du  gouvernement 
nécessaire  à  la  France,  qu'il  faut  assurer  le 
calme  nécessaire  à  ses  importants  travaux;  c'est 
en  ce  moment  qu'il  faut  étouCFer  les  germes  des 
divisions  qui  nous  déchirent. 

Arrêter  les  efforts  des  malveillants,  réprimer 
les  désordres  qui  en  résultent,  distinguer  le 
citoyen  paisible  du  perturbateur,  rétablir  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs,  poser  des  bornes  qui  ne 
pourront  être  franchies  sans  violer  les  droits 
individuels,  interdire  ces  arrestations  arbi- 
traires qui  semblent  nous  avertir  que  la  forme 
seule  du  despotisme  est  changée,  établir  une 
I  force  armée  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  : 
telles  sont  les  bases  du  projet  de  décret  que  la 
commission   extraordinaire  va  vous  présenter. 

Voici  ce  projet  de  décret  : 

«<  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'é- 
poque de  la  réunion  de  la  Convention  nationale 
doit  être  marquée  par  le  retour  de  l'ordre  et  de 
l'union  des  citoyens,  et  le  concours  de  tous  les 
pouvoirs  pour  le  maintien  de  la  tranquillité; 

«  Que  cette  époque  est  aussi  celle  où  les  mal- 
veillants vont  redoubler  d'efforts  pour  rompre 
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l'unité  du  gouvernement  et  désorganiser  toutes 
les  sections  de  l'Empire;  que  le  but  de  ces  cou- 
pables manœuvres  est  d'appeler  la  résurrection 
du  pouvoir  royal  par  l'excès  des  désordres 
qu'elles  provoquent,  de  dissoudre  la  puissance 
nationale,  et  de  faire  renaître  le  despotisme  des 
horreurs  mêmes  de  l'anarchie; 

«  Considérant  enfin,  qu'il  est  instant  de  prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  déjouer  ces 
funestes  complots,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  P'. 

Des  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  publique 
pour  la  ville  de  Paris. 

«  Art.  1".  Les  citoyens  domiciliés  à  Paris 
depuis  plus  de  huit  jours,  seront  tenus,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  de  se  faire  enregistrer 
dans  la  section  de  leur  domicile. 

«  Art.  2.  Ils  seront  également  tenus  de  déclarer 
le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire,  l'époque  de 
leur  arrivée  à  Paris,  les  divers  changements  de 
leur  domicile  à  Paris,  et  leur  occupation  jour- 
nalière. Le  registre  contiendra,  à  chague 
article,  une  énonciation  sommaire  des  dites 
déclarations. 

«  Art.  3.  11  sera  délivré  à  chaque  citoyen  un 
extrait  de  cet  enregistrement,  sur  une  carte 
signée  par  le  président  et  les  secrétaires  de  la 
section. 

«  Art.  4.  Les  citoyens  seront  tenus  de  pré- 
senter leur  carte  civique  à  la  première  réquisi- 
tion des  officiers  de  police  et  commandants  de 
la  force  armée. 

«  Art.  5.  Tout  citoyen  qui  ne  pourra  pas 
représenter  sa  carte  sera  conduit  ix  la  section 
dont  il  se  réclamera;  et  s'il  n'est  pas  reconnu 
par  elle,  il  pourra  être  détenu  dans  une  maison 
d'arrêt  pendant  l'espace  de  trois  mois. 

«  Art.  6.  Ceux  qui  auront  fait  de  fausses  dé- 
clarations, ou  qui  seront  surpris  avec  de  fausses 
cartes,  pourront  être  détenus  pendant  l'espace 
de  six  mois. 

«  Art  7.  Les  étrangers  arrivant  à  Paris  seront 
tenus  de  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée,  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 2,  et  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
présent  décret.  Les  personnes  qui  les  logeront 
seront  personnellement  responsables  de  l'exécu- 
tion du  présent  article,  sous  peine  d'une 
amende,  qui  pourra  être  portée  au  double  de 
leur  contribution  mobilière. 

«  Art.  8.  En  cas  de  changement  de  domicile, 
les  citoyens  seront  tenus,  dans  le  même  délai, 
de  se  faire  inscrire  dans  la  section  où  ils  pren- 
dront leur  nouveau  domicile;  et  dans  le  cas  oij 
ils  ne  sortiraient  pas  de  l'arrondissement  de  la 
même  sectio:i,  de  faire  énoncer  sur  l'article  du 
registre  qui  les  concerne,  l'indication  de  leur 
nouvelle  habitation. 

•  Art.  9.  11  sera  procédé  à  la  réélection  de 
tous  les  membres  composant  la  municipalité  de 
Paris  et  le  conseil  général  de  la  commune,  dans 
les  formes  et  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi 
du  mois  de  mai  1790. 

«  Art.  10.  Ces  élections  seront  commencées 
dans  le  délai  de  trois  jours  après  la  publication 
de  la  loi,  et  continuées  sans  interruption. 

«  Art.  11.  La  municipalité  se  conformera  aux 


dispositions  de  la  loi  du  mois  d'août  dernier,  sur 
la  police  de  siireté  générale. 

«  Art.  12.  Les  mandats  d'arrêts,  dans  le  cas 
où  la  loi  lui  permet  de  les  décerner,  seront  dé- 
libérés et  signés  par  le  maire  et  quatre  officiers 
municipaux. 

i.  Art.  13.  La  municipalité  sera  tenue  de  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  nationale,  dans  le 
délai  de  trois  jours  après  la  prononciation  de 
chaque  mandat  d'arrêt,  des  motifs  qui  l'auront 
déterminée,  et  des  informations  qui  auront  été 
faites. 

a  Art.  14.  L'accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  établi  à  Paris  en  vertu  de  la  loi  du 
17  août  dernier,  est  spécialement  chargé  de  la 
poursuite  de  tous  ceux  qui  ordonneront  ou  si- 
gneront des  arrestations  arbitraires. 

«  Art.  15.  Le  ministre  de  la  justice  est  spécia- 
lement chargé  de  surveiller  l'exécution  du  pré- 
cédent article,  et  d'enjoindre  à  l'accusateur  pu- 
blic de  poursuivre  les  auteurs  de  semblables 
arrestations,  s'il  négligeait  de  le  faire. 

«  Art.  16.  Indépendamment  de  la  peine  de  six 
années  de  gêne,  portée  par  le  code  pénal  contre 
les  auteurs  d'une  arrestation  arbitraire,  les  si- 
gnataires d'un  pareil  ordre,  et  ceux  des  fonc- 
tionnaires publics  chargés  de  les  poursuivre  et 
qui  auront  négligé  de  le  faire,  seront  condamnés 
solidairement  aux  intérêts  civils  dûs  aux  per- 
sonnes ainsi  arbitrairement  détenues. 

TITRE  II. 
De  Vorganisatio7i  provisoire  d'une   force   armée. 

«  Art.  !'='■.  Indépendamment  du  service  ordi- 
naire que  doivent  faire  les  sections  armées  de 
Paris,  il  sera  formé  immédiatement  après  la  pu- 
blication du  présent  décret  dans  chacune  des- 
dites sections,  une  réserve  de  cent  hommes 
armés,  équipés  et  prêts  à  marcher.  Cette  réserve 
sera  placée  dans  une  seule  maison  ou  corps  de 
garde,  et,  autant  qu'il  se  pourra,  au  centre  de 
chaque  section  de  Paris. 

«  Art.  2.  Chaque  section  est  autorisée  à  com- 
poser cette  réserve  de  la  manière  qui  lui  pa- 
raîtra la  plus  convenable  et  la  plus  analogue  à 
sa  populalion. 

«  Art.  3.  De  quelque  manière  que  les  réserves 
des  sections  armées  soient  composées,  il  leur 
sera  fait,  aux  frais  de  la  nation,  les  mêmes  four- 
nitures de  bois,  chandelle,  ustensiles,  etc.,  et  les 
mômes  distributions  de  vivres,  toutes  les  vingt- 
quatre  heures,  que  si  lesdites  réserves  étaient 
campées. 

«  Art.  4.  Ces  réserves,  principalement  desti- 
nées à  maintenir  l'ordre  public,  devront  aussi 
occuper  les  postes  extérieurs,  nécessaires  à  la 
défense  commune,  toutes  les  fois  que  cette  dis- 
position sera  jugée  nécessaire  par  le  général  de 
la  division  militaire  centrale  :  mais,  dans  ce  cas 
là,  une  moitié  seulement  desdites  réserves  mar- 
chera, soit  au  camp,  soit  dans  les  postes  dési- 
gnés pour  chaque  section,  et  l'autre  moitié  res- 
tera dans  l'intérieur  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

«  Art.  5.  Les  réserves,  de  quelque  manière 
qu'elles  soient  composées,  seront  commandées 
alternativement  et  à  tour  de  rôle  par  les  capi- 
taines des  sections  armées. 

«  Art.  6.  Les  fusils,  destinés  par  les  sections  à 
armer  leur  réserve,  seront  marqués  au  numéro 
de  la  section,  et  ne  pourront  être  déplacés  sous 
peine  d'une  amende  de  36  livres,  et  du  rempla- 
cement de  l'arme  déplacée. 
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«  Art.  7.  Les  réserves  ne  pourront  être  re- 
quises, soit  en  tout,  soit  en  partie,  pour  le  ser- 
vice intérieur  ou  pour  le  service  extérieur,  que 
par  l'intermédiaire  du  maire  de  Paris,  et  sur  les 
ordres  donnés  au  commandant  général  des  sec- 
tions armées,  qui  demeurera  responsable  de  leur 
transmission  et  de  leur  exécution. 

€  Art.  8.  Il  sera  ajouté  à  chaque  réserve  des 
sections  armées  douze  cavaliers  au  moins,  et 
trente  cavaliers  au  plus,  suivant  la  force  de 
chaque  section  armée,  montés,  armés  et  équipés, 
dont  une  moitié  seulement  sera  de  service  chaque 
nuit. 

«  Art.  9.  Les  sections  clioisiront  dans  leur  sein 
ces  cavaliers.  L'officier  qui  devra  les  commander 
sera  choisi  par  les  cavaliers.  L'indemnité  accordée 
à  ces  citoyens  pour  les  dédommager  et  les  mettre 
en  état  de  s'entretenir,  sera  égaie  à  la  solde 
accordée  à  la  gendarmerie  nationale,  et  ils  au- 
ront au  camp  et  au  grand  corps  de  garde  de  la 
réserve  les  mêmes  distributions. 

«  Art.  10.  Toute  autre  troupe  que  les  sections 
armées  et  les  réserves  indiquées  ci-dessus,  qui 
serait  levée  ou  formée,  soit  dans  le  département 
dû  Paris,  soit  dans  toute  autre  partie  de  l'em- 
pire et  qui  se  trouverait  dans  l'enceinte  de 
Paris  ou  dans  l'arrondissement  de  la  division 
militaire  centrale,  sera  sous  les  ordres  immédiats 
du  général  de  la  division,  et  soumise  à"  la  dis- 
cipline et  à  l'ordre  prescrit  pour  les  troupes  em- 
ployées à  l'armée. 

«'Art.  11.  Les  troupes  désignées  dans  l'article 
précédent  ne  feront  point  partie  de  la  force 
armée  destinée  au  maintien  de  l'ordre  public  dans 
Paris,  et  ne  pourront  y  être  employées  que  sur 
la  réquisition  des  représentants  de  la  nation. 

«  Art.  12.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  rendra 
compte  dans  trois  jours  de  l'entière  exécution 
du  présent  décret,  et  dont  une  expédition  sera 
adressée  à  chacune  des  sections  de  Paris.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
sauf  rédaction  ce  projet  de  décret.) 

Des  commissaires  des  sections  de  Paris  sont 
admis  à  la  barre. 

Ils  présentent  des  observations  sur  la  distri- 
bution des  assignats  de  10  et  15  sols  dans  les 
48  sections  de  cette  ville. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  observations  au  co- 
mité des  assignats  et  monnaies  pour  en  faire 
incessamment  son  rapport.) 

Des  commissaires  de  la  section  des  Champs-Elysées 
sont  admis  à  la  barre. 

Ils  viennent  communiquer  une  délibération 
prise  par  l'Assemblée  générale  de  leur  section 
pour  la  sûreté  des  personnes  mises  en  état 
d'arrestation. 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  délibération  à  la 
commission  extraordinaire.) 

La  séance  est  suspendue  à  une  heure  du 
matin. 


ASSEMBLEE  xNÂTIONALE  LÉGISLATIVE. 
Mercredi  19  septembre  1792,  au  matin. 

Suite    de    la    séance    permanente. 
PRÉSIDENCE  DE    M.  CAMBON,  président. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Liequinio,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  15  septembre 
1792,  au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
M.  Lejosne,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  10  sep- 
tembre 1792,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
M.  Iciion,  au  nom  de  M.  Joseph  Lesage,  citoyen 
français,  capitaine   de  la  garde   nationale  de 
Gausson,   district  de  Gondom ,  département  du 
Gers,  offre  en  don  patriotique,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  un  contrat  de  400  livres  avec  les  in- 
térêts échus  au  mois  de  février  dernier. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
M.  Htiu»atnann,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Adresse  du  conseil  général  du  département  de 
Seine-et-Marne,  qui  fait  passer  à  l'Assemblée  l'ex- 
pression de  sa  reconnaissance  pour  les  mesures 
prises  à  l'occasion  des  événements  du  10  août. 
ils  prolestent  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme 
et  font  connaître  leurs  différents  arrêtés  pour 
augmenter  les  forces  et  les  moyens  que  la  na- 
tion déploie  contre  l'ennemi. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'adresse  et  renvoie  les  arrêtés  au  pouvoir 
exécutif.) 

2°  Pétition  du  sieur  Nicolas  Dupont,  qui  a  été 
estropié  le  11  avril  1789,  en  travaillant  à  la  cons- 
truction de  la  salle  de  l'Assemblée  constituante 
à  Versailles,  et  qui  demande  un  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours.) 

3°  Pétition  du  sieur  Louis  Pauly,  entrepreneur 
de  bâtiments  à  Fontainebleau  et  sergent-major 
dans  les  volontaires  au  camp  de  Châlons,  qui  prie 
l'Assemblée  de  le  faire  payer  d'une  somme  de 
passé  4,000  livres,  qui  lui  reste  due  pour  four- 
nitures à  la  liste  civile. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  fait  qu'il  existe  déjà  un  décret  con- 
cernant les  fournisseurs  de  la  liste  civile. 

4**  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Sentis,  qui  envoie  30  livres  en  assignats,  données 
par  le  sieur  Perret,  habitant  de  cette  ville,  pour 
le  soulagement  des  veuves  et  orphelins  des  sol- 
dats citoyens  de  Paris,  qui  ont  péri  dans  la  jour- 
née du  10  août. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

5°  Lettre  de  M.  lioland,  ministre  de  l'intérieur  (1), 
qui  prie  l'Assemblée  de  statuer  sur  la  demande 
du  conseil  général  du  département  de  Seine-et- 
Oise  pour  faire  remplacer,  par  une  nouvelle 
élection,  ceux  des  administrateurs  qui  avaient 
donné  leur  démission  ou  qui  ont  été  suspendus; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  IGi,  chemise  388, 
pièce  n»  38. 
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«  Paris,  le  17  septembre  1792,  Tan  IV«  de  la 
la  liberté  et  le  !«'  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

(.  Le  20  août  dernier,  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Seine-el-Oise  ayant  donné  sa  démis- 
sion sur  le  motif  qu'il  n'avait  plus  la  confiance, 
publique,  le  conseil  général  désigna,  pour  rem- 
plir provisoirement  leurs  fonctions  et  celle  de 
procureur  général  syndic,  6  membres  pris  dans 
son  sein  qui,  jusqu'ici,  ont  suppléé  le  directoire 
autant  qu'il  leur  a  été  possible;  mais  leur  nombre 
étant  trop  inférieur  aux  affaires  instantes  de 
cette  Administration,  et  le  conseil  général  ne  se 
croyant  pas  d'ailleurs  autorisé  à  maintenir  ces 
commissaires  provisoires,  qui  demandent  eux- 
mêmes  une  décision,  il  désirerait"  qu'en  ce  mo- 
ment, où  le  corps  électoral  assemblé  pourrait 
procéder  à  de  nouvelles  nominations,  le  Corps 
législatif  voulût  bien  autoriser  par  un  décret  le 
renouvellement  de  cette  Administration.  Je  vous 
prie,  Monsieur  le  Président,  de  mettre  ces  consi- 
dérations sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale, 
et  de  l'inviter  à  prononcer  le  plus  tôt  possible, 
le  corps  électoral  étant  sur  le  point  de  se  sé- 
parer. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  ROLAND.  « 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  députation  des  aveugles  de  Vhôpital  des 
Qiii7ize-Vingls  est  admise  à  la  barre. 

Elle  demande  que  l'Assemblée  nationale  or- 
donne au  pouvoir  exécutif  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  desdécretsdes  15  avril  et7 juillet  1791, 
concernant  l'administration  de  cet  hôpital. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Une  députation  des  gendarmes  de  la  29°  division, 
restant  à  Paris,  est  admise  à  la  barre. 

Elle  présente  une  pétition  à  l'effet  d'obtenir 
une  augmentation  de  solde,  nécessitée  par  le  ren- 
chérissement des  fourrages. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire  pour  en  faire  son  rapport  dans  le  jour.) 

Le  sieur  Malhari,  du  2°  bataillon  des  volontaires 
du  Puy-de-Dôme,  est  admis  à  la  barre. 

Il  exprime  sa  haine  et  celle  de  ses  braves  com- 
pagnons d'armes  contre  les  tyrans  et  les  despotes. 
Il  dépose  une  croix  de  Saint-Louis  que  ses  ser- 
vices lui  avaient  méritée,  et  il  en  destine  le  pro- 
duit au  soulagement  des  veuves  et  enfants  des 
citoyens  morts  pour  la  cause  de  la  liberté. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
l'offrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  Hanssmann,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

6°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  l'état  des  lois  envoyées 
par  lui  aux  directoires  de  département. 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

1°  Adresse  des  volontaires  du  3®  bataillon,  campé 
à  Soissons,  à  l'effet  d'obtenir  des  armes. 

,  (L'Assemblée renvoie  l'adresse  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

8°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  qui  fait  passer  une  ex- 
pédition du  procès-verbal  de  rassemblée  élec- 
torale de  ce  département  et  la  liste  des  députés 
nommés  pour  le  représentera  la  Convention  na- 
tionale. 

Ont  été  élus  ; 
MM.  Choudieu  ( 

Delaunay  (d'Angers)  ]  de  la  législature  actuelle. 

Dehoulière  ( 

Revellière  (Lepeaux)         ( 

Pilastre  (de  la  Brardière)  <  ex-constittiants. 

Leclerc  ( 

Dandenac  aîné. 

Delaunay  jeune. 

Perard,  suppléant  à  la  législative. 

Dandenac  jeune. 

Lemaignan. 
{Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  aux  archives  cette  liste 
et  les  pièces  qui  l'accompagnent.) 

9°  Lettre  du  sieur  Raymond  Besse-Peyral,  qui, 
ayant  servi  douze  ans  dans  la  cavalerie,  demande 
une  place  dans  la  légion  des  Pyrénées. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

10°  Pétition  du  sieur  Delbor-Bousquet,  qui  se 
plaint  d'un  déni  de  justice. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

11°  Pétition  de  plusieurs  gens  de  lettres,  qui  ré- 
clament contre  un  décret  rendu  en  dernier  lieu 
concernant  leurs  propriétés  et  qui  anéantit  les 
décrets  des  13  janvier  et  19  juillet  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  d'ins- 
truction publique.) 

12°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  Seine-et-Marne,  qui  demandent  un  prompt 
secours  pour  les  habitants  des  26  communes  du 
district  de  Nemours,  dont  les  récoltes  ont  été  dé- 
truites par  l'orage  affreux  du  20  juillet  dernier. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours.) 

13°  Pétition  de  la  dame  Marguerite  d^Ambrouska, 
qui  demande  la  continuation  d'une  pension  qui 
lui  a  été  accordée  par  l'Assemblée  constituante. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

14°  Lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation, 
qui  demandent  que  l'Assemblée  prononce  sur  les 
les  hauts-jurés  et  les  témoins  de  la  Haute-Cour 
nationale;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Orléans  le  18  septembre  l'an  IV« 
de  la  liberté  et  le  I"  de  l'égalité. 

«  Messieurs  du  comité  des  décrets  à  l'Assem- 
blée nationale  (1), 

«  Votre  lettre  d'hier.  Messieurs,  que  nous  ve- 
nons de  recevoir,  en  réponse  aux  deux  nôtres, 
ne  justifie  que  trop  celle  que  nous  avons  écrite 
nous-mêmes  hier  à  l'Assemblée  nationale.  Il  est 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  164,  chemise  388, 
pièce  n,  39. 
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inconcevable  que,  après  tant  d'insistance  de  notre 
part,  vous  n'avez  pas  senti  la  nécessité  de  faire 
statuer  sur  les  témoins  et  hauts  jurés  des  procès 
de  contumace,  surtout  depuis  le  décret  du  12, 
conçu  dans  les  expressions  les  plus  générales, 
et  que  vous  persistiez  à  ne  nous  rien  dire  sur  ce 
décret  si  important,  lors  même  que  nous  vous 
écrivons  à  cet  égard.  11  ne  l'est  pas  moins  que, 
lorsqu'on  s'est  praint  à  l'Assemblée  nationale  du 
non-jugement  de  l'affaire  des  ci-devant  princes, 
vous  n  ayez  pas  rappelé  ce  qui  nous  arrêtait, 
ainsi  que  nos  demandes  déjà  anciennes  à  cet 
égard,  et  que  vous  vous  croyiez  autorisés,  sur 
l'opinion  d'un  membre  du  comité  de  législation, 
à  rejeter  toutes  nos  demandes  quand  l'Assemblée 
nationale  a,  de  votre  aveu,  chargé  ce  comité 
d'en  faire  le  rapport.  M.  Albarel  est  parti  hier 
matin  en  vertu  d'un  congé  du  ministre  de  la 
justice  à  qui  MM.  les  grands-juges,  que  cela  con- 
cernait plus  que  nous,  s'étaient  aussi  adressés 
en  lui  envoyant  les  certificats  nécessaires.  On 
assure  çiue  plusieurs  des  hauts-jurés  dans  l'affaire 
de  Louis  Stanislas  Xavier  et  ses  co-accusés  sont 
également  partis,  quoique  MM.  les  grands-juges 
leur  aient  refusé  de  les  y  autoriser,  d'après  l'es- 
pérance que  leur  avait  donné  votre  lettre  du... 
sur  le  rapport  relatif  à  notre  position  et  à  la  leur. 

«  Voilà,  Messieurs,  comment  en  ne  statuant 
sur  aucune  de  nos  demandes,  en  mettant  nos 
instances  à  l'écart,  on  nous  empêche  de  faire 
juger  cette  affaire.  Nous  allons,  tant  que  nous 
pouvons,  et  nous  ne  nous  adressons  à  l'Assemblée 
nationale  et  à  vous  que  lorsque  nous  y  sommes 
absolument  forcés.  Hâtez-vous  donc,  si  cela  se 
peut,  de  faire  remplacer  M.  Albarel  et  de  faire 
prononcer  sur  le  sort  des  hauts-jurés  et  des  té- 
moins convoqués  dans  les  affaires  de  contumace, 
afin  de  nous  mettre  à  portée,  si  cela  est  possible 
encore,  de  faire  rendi-e  un  jugement  et  de  laisser 
venir  ensuite  à  la  Convention  nationale  ceux 
d'entre  nous  qui  y  sont  appelés.  Le  décret,  qui 
nous  ordonne  de  rester  jusqu'à  remplacement, 
ne  peut  pas  avoir  prévu  le  cas  où  nous  nous 
trouvons  sans  possibilité  d'agir,  sans  prisonniers, 
appelés  à  la  Convention  nationale,  etc.. 

«  Soull'rez  aussi  que  nous  vous  rappelions, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  plusieurs  fois,  la 
nécessité  de  dresser  les  actes  d'accusations  dans 
les  affaires  où  l'Assemblée  nationale  en  a  porté 
le  décret,  telles  que  celles  de  l'Ardèche. 

«  C'est  incontestablement  à  la  législature  qui 
a  rendu  le  décret  à  faire  ces  actes  et  vous  voyez 
qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 

0  Les  grands  procurateurs  de  la  nation. 

«  Signé  :  J.-Ph.  Garrat. 

<;  Henri  Pemiot.  •> 

«  Le  calme  paraît  ici  rétabli.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

15°  Pétition  de  la  veuve  Charles  Malet,  qui  se 
plaint  des  injustices  de  ses  parents  et  demande 
une  légère  pension  pour  subsister. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

16°  Letti'e  du  curé  de  Louvil,  qui  demande  que 
le  décret  sur  les  prêtres  non  insermentés  soit 
étendu  sur  tous  les  aristocrates. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

17°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  envoie  l'état  des  canonniers  et  volontaires 


partis  de  Paris  pour  les  frontières  depuis  le  3 
jusqu'au  15  de  septembre.  Cet  état  présente  une 
masse  de  18,635  hommes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

18°  Lettre  de  M.  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  demande  les  fonds  nécessaires  pour  exécu- 
ter la  loi  du  29  juin  dernier,  concernant  les  se- 
cours à  accorder  aux  colonies;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Paris,  ce  19  septembre  1792,  l'an  IV" 
de  la  liberté,  le  1"  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  Le  ministre  de  la  marine  a  été  chargé  par  la 
loi  du  29  juin  de  négocier  avec  les  Etats-Unis 
pour  en  obtenir  une  avance  de  4  millions,  des- 
tinés en  secours  pour  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue :  celte  tentative  a  été  sans  effet.  J'ai 
déjà  communiqué  la  réponse  de  M.  Morris,  mi- 
nistre de  cette  puissance,  qui  ne  laisse  aucune 
espérance  à  cet  égard. 

«  Selon  l'article  3  de  la  même  loi,  la  valeur  des 
objets  qui  auront  été  extraits  des  Etats-Unis  en 
secours  pour  Saint-Domingue,  et  payés  en  lettres 
de  change  sur  le  Trésor  public,  sera  prélevée, 
sur  lesdits  4  millions.  11  a  été,  en  elïet,  importé 
à  Saint-Domingue  et  remis  à  la  disposition  du 
gouvernement  pour  environ  2,200,000  francs  de 
denrées  du  continent  américain,  ce  qui  n'est 
réellement  qu'un  secours  très  modique  comparé 
aux  besoins  de  tout  genre  qui  accablent  cette  co- 
lonie. 

«  Les  commissaires  de  Saint-Domingue,  actuel- 
lement à  Paris,  soHicilent  avec  les  plus  vives 
instances  le  complément  des  4  millions  dont 
l'avance  a  été  décrétée  pour  celte  île. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  d'appeler 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  cet  objet  important 
afin  que,  d'après  son  autorisation,  je  puisse  avi- 
ser aux  moyens  de  suppléer  au  défaut  du  suc- 
cès de  cette  négociation  par  des  envois  de  comes- 
tibles  jusqu'à  la  concurrence  de  la  même  somme, 
c'est-à-dire  après  en  avoir  déduit  ce  qui  a  été 
déjà  fourni  à  l'Administration  de  Saint-Domingue 
par  les  Américains. 

«  On  ne  peut  se  faire  l'idée,  monsieur  le  Pré- 
sident, du  dénuement  où  se  trouve  cette  précieuse 
colonie;  au  premier  moment  où  le  calme  paraît 
établi  dans  les  provinces  du  Sud  et  de  l'Ouest, 
et  où  l'on  espère  le  rappeler  incesssamraent  dans 
la  partie  du  nord,  de  nouvelles  inquiétudes  sol- 
licitent le  plus  vif  intérêt  ;  la  crainte  d'y  man- 
quer de  vivres  n'est  que  trop  fondée  sur  le  dé- 
sœuvrement des  nègres  pendant  plusieurs  mois 
et  sur  la  rareté  des  expéditions  pour  une  contrée 
où  l'armateur  est  presque  assuré  de  ne  pouvoir 
recouvrer  le  prix  de  ses  fournitures.  C'est  dans 
cette  conviction  que  je  prie  l'Assemblée  de  ne 
pas  difTérer  la  décision  à  cet  égard. 

«  Je  dois  cependant  rappeler  à  l'Assemblée  ce 
que  mon  prédécesseur  lui  a  annoncé  dans  sa 
lettre  du  8  août,  que,  d'après  les  dépêches  de 
M.  Pouget,  nouvej  ordonnateur  à  Saint-Domingue, 
les  dépenses  générales  auxquelles  les  administra- 
teurs ont  été  forcés  de  faire  face,  depuis  le  com- 
mencement des  troubles,  s'élèvent  à  la  somme  de 
15.534,475  fr.  4  s.  10  d.,  dont  un  tiers  environ  a 


(1)  Archives  nationales,  Caton  C  164,  chemise  388, 
pièce  a"  40. 
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été  payé  sur  les  lieux.  L'insuffisance  des  moyens 
et  le  défaut  de  toute  autre  ressource,  ont  néces- 
sité de  tirer  des  lettres  de  ciiange  sur  le  Trésor 
public  pour  les  10,486,588  fr.  17  s.  d'excédent, 
mais  il  faut  faire  attention  que,  dans  cette  somme, 
sontcompris  premièrement: les  2,724,179  francs 
pour  les  traites  antérieures  au  31  décembre  dont 
fa  loi  du  29  juin  a  ordonné  le  payement,  et,  se- 
condement, les  lettres  de  cbang'e  fournies  aux 
Américains  en  payemenlde  leurs  fournitures  pour 
environ  2,200,000  francs,  à  précompter  sur  les 
4  millions  de  la  négociation  proposée  sans  succès. 
<>  Ainsi,  la  masse  des  antres  lettres  de  chan;2e, 
qui  n'ont  pu  être  ci -devant  évaluées  que  par 
simple  aperçu,  ne  sera  pas  aussi  considérable 

au'on  l'avaitcraint,  puisqu'elles  n'excéderont  que 
'environ  5  millions  ce  qui  a  déjà  été  accordé. 
L'Assemblée  nationale  en  a  môme  ordonné  l'en- 
registrement par  ordre  de  date,  pour  prononcer 
définitivement  lorsque  les  bordereaux  pourront 
être  mis  sous  ses  yeux  ;  je  m'empresserai  donc 
de  les  lui  soumettre  lorsque  j'aurai  reçu  les 
pièces  suffisantes. 

<i  Je  me  bornerai,  quant  à  présent,  à  solliciter 
les  moyens  de  remplir  la  loi  du  29  juin:  Elle  a 
accordé  une  avance  de  4  millions  à  prendre  sur 
la  créance  américaine;  l'opération  n'a  pu  s'effec- 
tuer avec  ce  gouvernement,  des  envois,  néan- 
moins, ont  eu  lieu  pour  2,200,000  francs. 

«  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  faire  mettre  à 
ma  disposition  la  somme  de4  millions,  tant  pour 
faire  acquitter  ces  premières  fournitures  qu'elle 
a  déjà  autorisées  que  pour  presser  l'envoi  du 
complément  sur  lequel  les  colons  ont  dû  comp- 
ter et  ont  compté,  en  effet,  d'après  la  connais- 
sance de  votre  décret. 

«  Il  est  inutile  d'insister  davantage  pour  fixer 
la  sollicitude  de  l'Assemblée  sur  une  partie  de 
l'Empire  assiégée  depuis  trop  longtemps  par  des 
fléaux  destructeurs  et  menacée  aujourd'hui  des 
horreurs  de  la  famine. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  MoNGE.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  des 
Finances  et  des  Colonies  réunis.) 
19°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vtntérieur, 

âui  annonce  que  les  gendarmes  du  département 
e  l'Aube  se  rendent  à  Ghàlons. 
(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

20°  Lettre  de  M.  Prieur,  député  à  la  Convention 
nationale,  qui  annonce  à  l'Assemblée  que  M.  Bil- 
laud-Varenne  aété  induit  en  erreur  sur  le  compte 
des  habitants  de  Ghàlons,  que  cette  ville  a  donné 
les  preuves  les  plus  multipliées  de  son  patrio- 
tisme et  que  presque  toute  sa  jeunesse  s'est  en- 
rôlée dans  les  bataillons  de  volontaires  et  dans 
les  troupes  de  ligne  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue : 

Châlons-sur-Marne,  15  septembre  1792, 

l'an  IV  de  la  liberté  et  le  1*='"  de  l'égalité. 

«  Législateurs,  (1) 

«  J'ai  vu  dans  les  papiers  publiés  une  lettre 
du  citoyen  Billaud  qui  semble  annoncer  que  les 
habitants  de  la  ville  de  Ghàlons  n'ont  pas  pour 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G,  164,  chemise  388, 
pièce  n»  41. 


la  liberté  cet  amour  dont  doivent  être  embrasés 
aujourd'hui  tous  les  Français  ;  le  peu  de  temps 
que  le  citoyen  a  passé  dans  cette  ville  ne  lui  a 
.pas  permis  de  connaître  le  véritable  esprit  de 
ses  habitants.  Pour  moi,  qui  en  ai  reçu  et  qui 
viens  d'en  recevoir  les  marques  de  confiance  les 
plus  éclatantes,  je  dois  au  peuple  de  Ghàlons 
Pexposilion  des  faits  dont  j'ai  été  le  témoin.  C'est 
aux  habitants  de  cette  ville  que  j'ai  dû  ma  no- 
mination à  l'Assemblée  Constituante,  et  les  efforts 
que  j'ai  fait  pour  conquérir  la  liberté  n'ont  fait 
qu'accroître  sa  confiance;  à  mon  retour  et  pen- 
dant tout  l'hiver,  secondé  par  des  citoyens  ins- 
truits, j'ai  développé  au  peuple  les  principes  de 
la  liberté  dans  la  société  établie  en  cette  ville  et 
ils  ont  été  écoutés  et  saisis  avec  enthousiasme. 
A  la  révolution  du  lOaoût  dernier,  tous  les  corps 
aiiministratifs,  judiciaires  et  militaires  de  cette 
ville  ont,  sur  le  champ,  prêté  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les 
défendant. 

Le  procès-verbal  de  vos  séances  contient  l'ho- 
norable mention  qu'ils  ont  été  les  premiers  à 
applaudir  aux  mesures  rigoureuses  que  FAssem- 
blée  avait  prises  pour  sauver  la  patrie. 

«  Aux  Assemblées  primaires,  le  peuple  rétabli 
par  vous  dans  ses  droits,  s'y  est  porté  en  plus 
grand  nombre  que  jamais  ;  des  hommes  du  jpa- 
triotisme  le  plus  prononcé  ont  été  nommés  élec- 
teurs. 

«  A  la  suite  des  élections,  le  peuple  a  demandé 
des  armes  pour  défendre  cette  liberté  à  laquelle 
il  est  plus  attaché  qu'à  la  vie  ;  des  commission- 
naires choisis  parmi  les  citoyens,  ont  été  en- 
voyés à  Gharleville,  mais  il  n'y  avait  pas  de  fu- 
sils. 

«  Le  peuple  de  Ghàlons  a  fait  le  sacrifice  de 
Findemnité  qui  lui  revenait  pour  le  logement 
des  gens  de  guerre  pendant  Fhiver,  afin  de  se 
procurer  des  canons,  il  y  a  joint  des  dons  volon- 
taires, et  s'il  eût  été  possible  de  fondre  des  canons 
dans  notre  ville,  ou  de  s'en  procurer  ailleurs, 
aucun  sacrifice  n'aurait  coûté. 

M  A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Verdun,  et  de 
l'approche  de  Fennemi  sur  Glermont,  265  liom- 
mes^  de  la  garde  nationale  de  Ghàlons,  la  plus 
grande  partie  des  pères  de  famille,  ont  volé  vers 
le  lieu  où  était  le  danger  et  se  sont  emparés  des 
postes  les  plus  importants. 

«  Enfin,  la  jeunesse  de  Ghàlons  est  presque  toute 
enrôlée  soit  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux,  soit  dans  les  troupes  de  ligne. 

«  Voilà,  législateurs,  les  faits  dont  je  vous  de- 
vais le  compte.  Le  peuple  de  Ghàlons  chérit  la 
liberté,  et  s'il  était  pourvu  des  armes  qu'il  de- 
mande à  grands  cris  depuis  deux  ans  pour  la  dé- 
fendre, il  ne  resterait  aucun  doute  sur  ses  véri- 
tables sentiments. 


Signé 


Prieur,  député  à  la  Convention 

nationale.  » 


(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
21°  Lettre  du  sieur  Lemaur,  tendant  à  faire  or- 
donner la  levée  des  scellés  apposés  sur  la  caisse 
de  commerce  du  sieur  Lacornéeet  à  entendre  le 
rapport  sur  cet  établissement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
commerce.) 

22°  Lettre  du  sieur  de  Créquy,  qui  prie  FAssem- 
blée  d'ordonner  le  rapport  de  l'affaire  qui  le  con- 
cerne. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation  pour  faire  ce  rapport.)    . 
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23°  Lettre  du  conseil  et  du  directoire  de  Seine- 
et-Marne,  qui  réclament  un  dégrèvement  sur  les 
contributions  de  1791  et  1792. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité  de 
l'ordinaire  des  linances.) 

24"  l'élilion  du  sieur  Régnard,  administrateur 
du  département  des  Ardennes,  tendant  au  renou- 
vellement de  tous  les  corps  administratifs. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

25"  Lettre  du  sieur  Gauthier,  qui  sollicite  l'As- 
semblée d'ordonner  que  son  topique  soit  employé 
dant  les  hôpitaux  militaires  et  particulièrement 
dans  celui  du  Gros-Caillou,  où  les  blessés  sont 
soumis  au  traitement  lent  et  exposés  à  une  euro 
incertaine. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  mi- 
litaire et  des  secours  réunis.) 

20"  Lettre  du  sieur  Verdier,  citoyen  d'Angers,  qui 
envoie  différentes  observations  sur  la  loi  du 
25  août  dernier  concernant  la  suppression  des 
droits  féodaux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

Trois  volontaires  du  ¥  bataillon  du  département 
de  la  Seine- Inférieure  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  viennent  se  plaindre  des  administrateurs 
de  Seine-et-Marne,  qui,  quoique  prévenus  de  leur 
arrivée  à  Meaux,  n  ont  pas  même  veillé  à  tracer 
leur  route  et  n'ont  rien  préparé  pour  les  rece- 
voir. 

«  Législateurs,  disent  ces  braves  volontaires, 
nous  sommes  six  cents  déterminés  à  bien  nous 
montrer;  nous  protestons,  au  nom  de  nos  frères 
d'armes,  de  leur  zèle,  de  leur  courage,  de  leur 
soumission  aux  ordres  de  leurs  chefs,  et  nous 
demandons  à  être  placés  le  plus  près  possible  de 
l'ennemi.  Nous  vous  promettons  que  si  nous 
sommes  les  derniers,  nous  ne  serons  pas  les  der- 
niers à  nous  battre.  Nous  sommes  presque  tous 
équipés  et  exercés  au  maniement  des  armes. 
Qu'on  nous  donne  du  pain  lorsque  nous  aurons 
faim,  de  quoi  reposer  notre  tête  lorsque  nous 
arriverons  à  l'étape  et  l'on  verra  bientôt  si  le 
patriotisme  des  citoyens  de  Rouen  est  égal  à  celui 
des  autres  Français.  »  (Applaudissements). 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
leur  zèle  et  renvoie  leur  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

Une  députalion  de  la  commune  de  Houdan,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  est  admise  à  la  barre. 

Elle  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  l'argenterie 
d'une  ci-devant  maison  religieuse  de  cette  ville 
et  une  lampe  de  la  paroisse,  le  tout  pesant 
84  marcs,  6  onces,  9  gros.  Ces  députés  annon- 
cent qu'à  la  nouvelle  de  l'invasion  de  l'ennemi 
sur  le  territoire  français,  un  grand  nombre  de 
citoyens  se  sont  empressés  de  s'enrôler  et  de 
partir  pour  les  frontières,  que  des  souscriptions 
ont  été  ouvertes  et  remplies  pour  leur  armement 
et  équipement. 

M.  le  Président  répond  et  accorde  à  la  dépu- 
tation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  applaudit  au  civisme  de  cette 
commune,  en  ordonne  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  décrète  que  l'argenterie  qu'elle 
offre  sera  transportée  à  la  trésorerie  nationale.) 

M.  Fancliet.  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit 
au  comité  de  surveillance  pour  lui  demander 
l'autorisation  de  l'Assemblée  nécessaire  pour 
9  ^    1"  Série.  T.  L. 
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niettre  à  la  disposition  de  la  ville  de  Caen  six 
pièces  de  canon  qui  ont  été  coulées  pour  elle 
chez  les  frères  Perrier.  J'observe  que  cette  com- 
mune a  fourni  de  la  matière  pour  quinze  canons  ; 
quelle  n'en  réclame  que  six,  qui  lui  sont  abso- 
lument nécessaires;  qu'elle  n'en  a  aucun  dans 
sa  citadelle;  que  ceuxqui  y  étaient  ont  été  donnés 
aux  bataillons  partis  pour  les  frontières,  que  cette 
ville  enfin  n'est  située  qu'à  trois  lieues  de  la 
mer  et  du  port  de  Ouïstreham,  par  où  l'ennemi 
pourrait  nous  attaquer.  Je  demande  à  l'Assem- 
blée de  donner  cette  autorisation  :  elle  n'a  pas 
oublié  que  le  décret  rendu  par  elle  ayant  mis  à 
la  disposition  du  comité  de  surveillance  tous  les 
canons  coulés  chez  les  frères  Perrier,  cette  auto- 
risation est  nécessaire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  et 
la  proposition  de  M.  Fauchetàla  commission  des 
armes,  pour  en  faire  son  rapport  à  la  séance  du 
lendemain.) 

M.  Ilaussmann,  secrétaire,  continue  la  lecture 
des  lettres  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée. 

27°  Lettre  du  sieur  Laroque,  commandant  de  Phi- 
lippeville,  qui  présente  à  l'Assemblée  les  senti- 
ments patriotiques  qui  animent  la  garnison  de 
cette  place  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Philippeville,  le  13  septembre  1792,  l'an  IV« 
de  k  liberté  et  le  P--  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  zèle,  le  courage,  tous  les  sentiments 
patriotiques  de  la  garnison  que  j'ai  Phonneur 
de  commander  s'enflamment  chaque  jour;  au- 
jourd'hui, elle  vous  ott're  l'hommage  d'un  jour 
de  paye;  hier,  elle  fit  trembler  l'ennemi,  a  la 
seule  vue  d'une  dépêche  envoyée  à  M.  Lanoue 
par  un  chasseur  qui  fut  pris.  Ils  virent,  dans 
l'expression  de  nos  sentiments  à  notre  général, 
que  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang, 
il  pouvait  compter  sur  la  plus  vigoureuse  résis- 
tance. Nous  sûmes,  par  un  officier  autrichien, 
qui  vint  nous  demander  si  nous  avions  pris  un 
officier  d'artillerie  qui  se  trouvait  égaré,  que 
notre  dépêche  à  M.  Lanoue  était  tombée  entre 
leurs  mains.  Environ  5,000  hommes  se  présen- 
tèrent aux  environs  de  la  place. 

«  Sur  les  8  heures  du  matin,  une  colonne 
parut  à  portée  du  canon  ;  nous  tirâmes  dix 
coups,  et  de  suite  ils  gagnèrent  un  ravin  vers 
le  village  de  Jamaigne.  Nous  comiJtions  qu'ils 
allaient  établir  des  batteries  sur  la  crête  des 
bois  de  ce  village,  mais  sur  le  midi  on  s'aper- 
çut qu'ils  filaient  par  leur  gauche  dans  la  direc- 
tion de  Gharleroi  :  deux  directeurs,  arrivés  à 
la  fermeture,  confirmèrent  le  rapport  des  émis- 
saires, et  deux  autres,  arrivés  ce  matin,  ont  dit 
les  mêmes  choses. 

«  Voilà,  Monsieur  le  Président,  l'état  où  nous 
sommes;  nous  nous  précautionnons  contre  les 
ruses,  et  notre  courage  fera  le  reste. 

«  La  garnison,  Monsieur  le  Président,^me  charge 
d'avoir  l'honneur  de  vous  engager  de  porter  le 
corps  législatif  à  agréer  l'hommage  du  produit 
d'un  jour  de  sa  paye,  dont  le  reçu  ci-joint  de 
la  trésorerie  de  cette  place,  sera  acquitté  au 
Trésor  public. 

t  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  dévoué  serviteur, 

«  Le  commandant  de  Philippeville, 

«  Signé  :  Laroque.  » 
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P.-S.  Ci-joint  la  reconnaissance  de  la  somme 
.  de  1,247  livres. 5  sols  7  deniers,  versée  entre 
les  mains  du  payeur  de  la  guerre  à  Philippe- 
ville,  par  le  sieur  Teautaud,  capitaine  au  29"  ré- 
giment, au  nom  des  29"  et  99»  régiments,  du 
bataillon  de  Loir-et-Cher,  du  dépôt  du  11°  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval,  du  détachement  du 
1"  régiment  d'artillerie,  et  du  détachement 
des  mineurs.  » 

(L'Assemblée  nationale  applaudit  au  civisme 
et  aux  sacrilices  généreux  de  celte  brave  gar- 
nison, et  en  ordonne  la  mention  honorable  dans 
son  procès-verbal,  ainsi  que  l'envoi  de  l'ex- 
trait.) 

28"  Lettre  du  sieur  Chaveriat,  secrétaire  de  La 
municipalité  de  Colonges  département  de  la  Cor- 
rèze,  qui  annonce  l'adhésion  de  cette  commune 
à  tous  les  décrets  portés  depuis  le  10  août  et  un 
don  patriotique  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Pères  de  la  patrie, 

«  La  petite  commune  de  Colonges,  district  de 
Brives,  département  de  la  Corrèze,  enthou- 
siasmée de  vos  décrets  de  la  journée  du  10  août 
dernier,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  a 
commencé  par  prêter  le  serment  de  l'Assemblée 
nationale,  et,  après  un  discours  de  son  curé 
constitutionnel,  sur  la  nécessité  de  secourir  la 
patrie,  discours  accompagné  d'une  promesse  de 
200  livres  par  an  sur  son  traitement,  les  ci- 
toyens ont  fait  les  offrandes  suivantes  : 

«  4621.  2  s.  6  deniers  comptant,  dont  15  livres 
en  espèces;  50  livres  au  !<"•  octobre,  25  livres 
en  décembre,  plus  51  livres  tous  les  trois  mois, 
et  168  1.  12  sols  tous  les  ans,  tant  que  la  guerre 
durera  ;  enfin,  72  livres,  ou  environ,  en  bijou- 
terie d'or  ou  d'argent. 

«  Le  maire  a  donné  tout  ce  qu'il  avait  en 
argenterie,  après  avoir  envoyé  au  bataillon  son 
fils,  âgé  de  seize  ans,  qu'il  a  habillé  et  olFert 
d'entretenir  pendant  un  an. 

«  Les  enfants  de  l'âge  le  plus  tendre  ont  fait 
le  sacrifice  de  ce  qui  était  destiné  à  leurs  menus 
plaisirs  ;  et  tout  cela  s'est  fait  dans  la  même 
journée.  A  mesure,  que  ces  offrandes  se  multi- 
plieront, comme  on  l'espère,  elles  seront  en- 
voyées avec  exactitude  à  leur  destination. 

«  Cette  même  commune,  sur  160  hommes  en 
état  de  porter  courageusement  les  armes,  en  a 
donné,  outre  son  contingent,  61,  tant  dans  les 
troupes  de  ligne  que  dans  les  bataillons  natio- 
tionaux;  les  autres  sont  prêts  à  partir  au  pre- 
mier coup  de  tocsin. 

«  Signé  :  GllAVÉRiAT, 

«  Secrétaire  général  de  la  municipalité 
de  Colonges.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'insertion  et  la  mention 
honorable  de  cette  lettre  dans  son  procès -verbal 
et  donne  des  éloges  au  zèle  et  au  patriotisme 
des  habitants  de  Colonges.) 

29°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  annonce  la  suppression  du  bureau  centrp.l 
de  commerce  et  qui  réclame  une  indemnité  en 
faveur  du  secrétaire  de  ce  bureau,  le  sieur 
Abeille,  âgé  de  73  ans. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  secours  et  de  commerce  réunis,  pour  en 
faire  incessamment  le  rapport.) 

30"  Lettre  de  M.  Dufresne  de  Saint-Léon,  com- 
missaire liquidateur,  qui,  en  conformité  du  dé- 


cret du  7  de  ce  mois,  fait  passer  à  l'Assemblée 
divers  états  contenant  les  liquidations. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  comités 
de  l'ordinaire  des  finances  et  de  liquidation 
réunis.) 

31°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  envoie  le  tableau  de  la 
situation,  au  15  septembre,  de  la  confection  des 
matrices  des  rôles  de  la  contribution  mobilière 
de  1791  dans  les  83  départements. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

32°  Adresse  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  du,  Nord,  qui  commu- 
niquent à  l'Assemblée  une  lettre  du  sieur  Rohan, 
ci-devant  archevêque  de  Cambrai,  au  sujet  de  la 
vente  du  mobilier  de  son  ci-devant  archevêché. 
Ils  annoncent  que  les  bravades  des  ennemis  de 
la  nation  ne  les  intimideront  point  et  qu'ils 
n'en  sont  que  plus  fermes  à  faire  exécuter  les 
lois  et  à  maintenir,  de  tout  leur  pouvoir,  l'in- 
dépendance de  la  patrie.  {Vifs  applaudissements.) 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  sieur  Rohan, 
ci-devant  archevêque  de  Cambrai. 

«A  Mons,  le  7  septembre  1792. 

«  J'apprends,  Messieurs,  avec  étonnement  que 
vous  prétendez  vendre  les  meubles  et  effets  que 
j'ai  laissés  dans  mon  archevêché;  et  que  cette 
prétendue  vente  est  affichée  et  indiquée  pour  un 
terme  très  prochain.  Je  pourrais  réclamer  les 
soi-disantes  lois  que  vous  vous  êtes  fabriqaées 
pour  m'opposer  au  vol  que  vous  allez  me  faire, 
puisqu'en  effet  je  ne  saurais,  d'après  ces  mêmes 
lois,  être  considéré  comme  émigré,  attendu  que 
je  suis  au  poste  que  j'occupais  avant  1789,  et  que 
vos  décrets  ne  comprennent  que  ceux  qui  ont 
passés  chez  l'étranger  depuis  cette  époque.  11 
vous  aurait  sans  doute  été  bien  facile  de  faire 
décider  la  question  contre  moi,  en  la  soumettant 
à  vos  législateurs  :  vous  vous  seriez  au  moins 
mis  par  là  à  couvert  de  la  responsabilité  person- 
nelle; mais  malheureusement  pour  vous,  il  n'en 
est  plus  temps.  La  loi  que  j'invoque,  et  dont 
j'aurai  prochainement  justice,  c'est  la  déclaration 
ci-jointe  du  duc  de  Brunswick,  dont  vous  ferez 
bien  de  lire  et  de  méditer  l'article  6.  Je  vous 
déclare  donc,  moi.  Messieurs,  que  je  vous  rends 
tous,  et  chacun  de  vous  en  particulier,  respon- 
sables des  pertes  que  vous  me  ferez  éprouver  par 
la  dilapidation  de  mon  mobilier  et  autres  pos- 
sessions; et,  vu  l'impossibilité  où  je  suis,  par  les 
horreurs  dont  vous  êtes  environnés,  de  vous  signi- 
fier juridiquement  mes  justes  réclamations  contre 
vos  vexations,  et  ma  soumission  formelle  à  notre 
malheureux  roi,  votre  maître,  je  les  dépose  ici 
chez  un  officier  public,  et  j'y  aurai  recours  au 
besoin. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Pr.  Ferd.  DE  ROHAN,  archevêque 
de  Cambrai.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  son  procès- verbal  du  zèle  et 
des  sentiments  patriotiques  des  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département  du 
Nord.) 

33°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
contenant  diverses  questions  relatives  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  26  août,  sur  la  déportation 
des  prêtres  non  assermentés. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

M.  Deperet,  l'un  des  commissaires  chargés  de 
la  vérification  du,  livre  rouge,  donne  lecture  d'un 
rapport  et  présente  un  mojet  de  décret,  tendant 
à  supprimer  la  caisse  de  la  liquidation  des  an- 
ciennes dettes  des  troupes,  celle  de  la  chancellerie 
militaire  et  autres  caisses  particulières. 

Il  expose  que  ce  fut  sous  le  ministère  deChoi- 
seul  que  le  roi  se  chargea  des  dettes  de  toutes 
les  troupes  et  qu'on  institua  à  cet  effet  une  caisse 
particulière.  Les  fonds  de  cette  caisse  changèrent 
bientôt  de  destination  entre  les  mains  des  mi- 
nistres dilapidateurs.  On  affecta  sur  ces  fonds 
une  foule  de  pensions  particulières,  et  c'est  ainsi 

3ue  les  commissaires  de  l'Assemblée  ont  reconnu 
ans  leurs  recherches  que  cette  première  caisse 
de  Ghoiseul  avait  pris  un  grand  nombre  d'ac- 
ceptions diverses,  désignées  dans  les  comptes 
sous  les  noms  de  caisses  de  Saint-Louis,  de  la 
chancellerie,  de  la  liquidation,  des  dettes  des  an- 
ciens états  majors. 

Pour  arrêter  le  cours  de  ces  abus,  M.  Deperet 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  commissaires  nommés  pour  la 
vérification  du  livre  rouge,  considérant  qu'il  est 
essentiel,  pour  la  clarté  et  la  surveillance  de  la 
comptabilité,  qu'il  n'y  ait  qu'un  centre  unique 
de  recettes  et  de  dépenses,  et  pour  opérer  l'exé- 
cution de  son  décret  du  28  août  dernier,  qui  met 
à  la  disposition  du  conseil  exécutif  un  million 
pour  dépenses  secrètes,  dans  la  composition  du- 

auel  entre  le  reliquat  de  la  caisse  de  liquidation 
es  anciennes  dettes  des  troupes,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  caisse  de  la  liquidation  des  anciennes 
dettes  des  troupes,  celle  de  la  chancellerie  mi- 
litaire, celle  du  ci-devant  ordre  de  Saint-Louis, 
et  généralement  toutes  les  caisses  particulières, 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient,  et 
dans  quelque  département  des  agents  du  conseil 
exécutif  qu'elles  se  trouvent,  sont  et  demeurent 
supprimées. 

Art.  2. 

«  Les  caissiers  chargés  des  fonds  des  caisses 
supprimées  seront  ténus  de  verser,  dans  le  jour 
de  la  notification  du  présent  décret,  à  la  tréso- 
rerie nationale,  les  reliquats  de  leur  compte  en 
numéraire,  effets  et  assignats;  ils  seront  vala- 
blement déchargés  par  le  reçu  désignatif  des 
sommes  et  valeurs  qu'ils  auront  remises  au 
caissier  de  la  trésorerie  nationale. 

Art.  3. 

«  Les  rentes  qui  appartenaient  aux  corpora- 
tions dont  les  caisses  sont  supprimées  seront 
éteintes  au  profit  de  la  nation,  et  les  titres  en 
seront  remis  à  la  trésorerie  nationale  par  tous 
ceux  qui  en  sont  chargés. 

Art.  4. 

«  Toutes  les  dépenses  ou  pensions  qui  sont 
autorisées  par  des  décrets  du  Corps  législatif,  et 
qui  étaient  payées  par  les  caisses  supprimées, 
seront  dorénavant  acquittées  par  la  trésorerie 


nationale,  d'après  les  ordonnances  du  conseil 
exécutif,  contresignées  par  le  ministre  ordonna- 
teur. 

Art.  5. 

<>  L' assemblée  étant  satisfaite  de  la  comptabi- 
lité du  caissier  de  la  chancellerie  militaire,  et 
de  la  liquidation  desanciennes  dettes  des  troupes, 
il  sera  valablement  déchargé  des  pièces  justi- 
ficatives de  sa  comptabilité,  en  les  laissant  dans 
le  bureau  indiqué  par  le  ministre  de  la  guerre, 
et  sur  la  reconnaissance  qu'il  lui  en  délivrera. 

Art.  6.  * 

«  L'Agent  du  Trésor  public  est  chargé  de  pour- 
suivre la  restitution  et  les  intérêts  des  sommes 
ci-après  mentionnées  : 

«  l"  15,000  livres  et  les  intérêts  depuis  le 
1"  juillet  1782,  et  113,610  livres,  avec  les  inté- 
rêts depuis  le  1"  juillet  1784,  pour  pertes  occa- 
sionnées à  la  nation  sur  les  quittances  de  finan- 
ces données  en  payement  par  M.  de  Montbarey, 
sous  le  ministère  de  M.  de  Ségur; 

«  2°  La  somme  de  24,000  livres  et  les  inté- 
rêts depuis  1784,  injustement  allouée  à  M.  Bet- 
tinger  sous  le  ministère  de  M.  de  Ségur  ; 

«  3°  Celle  de  6,000  livres  avec  les  intérêts  de- 
puis 1784,  accordée  au  sieur  Cottin  par  le  même 
Ségur  ; 

«  4°  La  somme  de  10,000  livres  avec  les  inté- 
rêts depuis  1784,  injustement  payée  à  M.  Choi- 
seul-Goussier  sous  le  ministère  de  Ségur  ; 

«  5°  La  somme  de  130,000  livres  avec  les  inté- 
rêts depuis  janvier  1785,  prise  par  le  ministre 
Ségur  sur  un  bon  du  roi  ; 

«  Et  celle  de  100,000  livres  avec  les  intérêts 
depuis  juillet  1786,  également  prise  par  le  mi- 
nistre Ségur  sur  un  bon  du  roi  ; 

«  6°  La  somme  de  26,500  livres  avec  les  inté- 
rêts depuis  janvier  1787,  accordée  par  le  même 
ministre  au  sieur  Sevin; 

«  1°  Celle  de  40,000  livres  avec  les  intérêts 
depuis  juillet "1789,  injustement  prise  par  le  mi- 
nistre Puységur  sur  un  bon  du  roi. 

Il  appellera  en  garantie  les  sieurs  Latour-du- 
Pin,  Ségur  et  Necker,  comme  ayant  autorisé  les 
payements  faits  injustement. 

«  8°  La  somme  de  30,000  livres  avec  les  inté- 
rêts depuis  le  10  juillet  1790,  accordée  au  sieur 
Latour-du-Pin,  ministre  de  la  guerre,  sur  un  bon 
du  roi,  pris  par  M.  Necker; 

«  9°  Le  même  agent  du  Trésor  public  appellera 
en  garantie  de  ces  objets  les  sieurs  Montbarey, 
Ségur,  Puységur,  Latour-du-Pin  et  Necker,  chacun 
dans  ce  qui  le  concerne,  comme  ministre  de  la 
guerre,  comme  ayant  autorisé  ou  tourné  à  leur 
profit  des  payements  injustes,  et  dilapidé  les  de- 
niers publics.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Roland,  ministre  de  V intérieur ,  entre 
dans  la  salle  et  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur.  M.  Palloy 
a  été  chargé,  par  un  décret  du  10  août,  d'arrêter 
l'incendie  des  petits  bâtiments  attenant  au  châ- 
teau des  Tuileries.  Au  lieu  de  se  borner  à  exé- 
cuter cette  mission,  il  a  fait  des  démolitions  con- 
sidérables, et  a  occasionné,  au  préjudice  de  la 
nation,  une  dépense  de  plus  de  800,000  livres. 
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Il  est  parti  pour  les  frontières,  à  la  tête  d'une 
compagnie  de  vainqueurs  de  la  Bastille,  sans 
laisser  aucun  compte  et  même  sans  payer  les 
ouvriers  :  ceux-ci  réclament  à  grands  cris  le 
prix  de  leurs  journées  ;  et  comme  ils  ne  doivent 
pas  pâtir  de  la  faute  de  l'entrepreneur  et  que 
leurs  besoins  leur  donnent  des  droits  à  une  in- 
demnité, je  demande  à  être  autorisé  à  les  payer. 
Je  crois  maintenant  devoir  instruire  l'Assem- 
blée qu'une  cabale  inexplicable  trouble  et  arrête 
tous  les  travaux  publics,  notamment  celle  de  la 
salle  de  la  Convention  nationale;  on  parvient 
presque  tous  les  jours  à  exciter  des  insurrections 
parmi  les  ouvriers.  Le  même  esprit  de  machi- 
nation fait  que  l'on  démolit  l'ancien  bâtiment 
du  Louvre,  par  ordre,  dit-on,  de  la  municipalité, 
et  sans  que  l'on  veuille  abandonner  ce  travail 
sans  un  contre-ordre  émané  d'elle.  J'ai  été  a 
même  de  constater  le  fait  de  visu,  car  m'étant 
transporté  sur  les  lieux  pour  arrêter  les  démoli- 
tions, la  femme  du  sieur  Palloy  a  excité  contre 
moi  une  révolte  des  ouvriers,  qui  m'ont  répondu 
u'ils  ne  cesseraient  de  démolir  que  sur  l'ordre 
e  la  commune.  (Murmures.)  Je  n'ai  pu  obtenir 
aucun  renfort  pour  la  garde  des  Tuileries  ni 
celle  du  garde-meuble  ;  et  malgré  les  réquisi- 
tions multipliées  que  j'ai  faites,  le  poste  de  ce 
dépôt,  réduit  à  un  très  petit  nombre  d'hommes, 
n'a  pas  été  relevé  depuis  48  heures.  {Nouveaux 
murmures.)  Je  ne  sais  si  c'est  par  défiance  du 
ministère  que  son  action  se  trouve  ainsi  paraly- 
sée; mais,  je  l'ai  déjà  dit  plusieurs  fois,  j'expose 
mes  principes  et  ma  conduite  à  la  censure  Ja 
plus  scrupuleuse  ;  qu'on  me  montre  la  possibilité 
de  mettre  dans  mes  fonctions  plus  de  vigilance, 
d'activité  et  de  désintéressement,  et  je  passe 
condamnation  à  l'instant  même  ;  qu'on  articule 
un  seul  fait  contre  la  probité  des  agents  que  j'ai 
choisis  ;   qu'on  me  nomme  un    plus   honnête 
homme,  par  exemple,  que  celui  que  j'ai  chargé 
de  la  garde  du  garde-meuble,  M.  Restout,  et  je 
n'élève  aucune  réclamation  contre  ces  obstacles. 
{Vifs  applaudissements.) 

M.  Iteboul.  Déjà  l'Assemblée  a  décrété  que 
les  édifices,  ci-devant  royaux,  aujourd'hui  na- 
tionaux, ne  sont  pas  soumis  à  l'Administration 
municipale.  Je  demande  que  ce  décret  soit  af- 
fiché dans  la  journée,  partout  où  il  y  existe  des 
édifices  nationaux,  et  où  soit  la  municipalité, 
soit  les  sections,  mettent  les  ouvriers,  sans  que 
l'on  sache  pourquoi. 

M.  Goujon.  Cet  objet  est  du  ressort  du  pou- 
voir exécutif;  mais  ce  ressort  est  sans  force,  et 
ie  moyen  de  lui  en  donner,  est  de  réorganiser 
les  autorités.  Je  demande  que  le  décret  d'hier 
soir  soit  terminé  et  expédié  dans  le  jour. 

M.  Hlasuyer,  Les  mouvements  des  ouvriers 
ont  une  cause  à  laquelle  on  pourra  remonter; 
déjà  on  a  des  indices  qui  feront  découvrir  des 
faits  intéressants  à  cet  égard.  Je  demande  le 
renvoi  de  cette  partie  du  rapport  du  ministre  au 
comité  de  surveillance. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur.  Je  dois 
encore  me  plaindre  de  n'avoir  pas  pu  parvenir 
depuis  quinze  jours  à  rassembler  le  nombre  de 
juges  de  paix  nécessaire  pour  procéder  à  la  levée 
des  scellés  mis  au  garde-meuble,  et  dans  le  châ- 
teau des  Tuileries.  Cependant  des  effets  pré- 
cieux dépérissent  par  ce  retard.  Je  ne  puis  rien 
faire  sans  une  décision  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décide  que  ces  scellés  seront 


levés  dans  le  jour,  et  nomme  quatre  commis- 
saires pour  y  assister.) 

Ces  commissaires  sont  :  MM.  Giiarlier,  In- 
grand, Goujon  et  Ichon. 

M.  Haussniann,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  des  acteurs  du  théâtre  de  la  rue  Fetj- 
deau,  qui  font  parvenir  à  l'Assemblée,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  une  somme  de  828  livres,  pro- 
duit de  la  représentation  qu'ils  ont  donnée  la 
veille. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.) 

M.  Yincens-PIaiicIint,  au  nom  des  comités 
diplomatique  et  des  domaines  réunis,  fait  une 
nouvelle  lecture  (1)  du  projet  de  décret  relatif 
à  la  vente  des  biens  de  l'ordre  de  Malte;  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  la  nation  de  ne  pas  conserver  dans 
ses  mains  les  domaines  qui  sont  à  sa  disposition, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^ 

«  Les  biens  dont  l'ordre  de  Malte  jouit  en  France, 
seront  dès  à  présent  administrés,  et  les  immeu- 
bles réels  vendus,  dans  la  même  forme  et  aux 
mêmes  conditions  que  les  autres  domaines  na- 
tionaux. 

Art.  2. 

«  Les  usufruitiers  actuels  desdits  biens,  tels 
que  les  prieurs,  baillis,  commandeurs,  servans, 
diacos  et  pensionnaires,  seront  payés  sur  le  tré- 
sor public,  leur  vie  durant,  à  titre  de  pensions 
sur  lesdits  bénéfices  dont  ils  jouissaient,  sur  le 
pied  des  baux  à  ferme,  en  forme  authentique, 
antérieurs  au  1"  janvier  1792,  à  la  déduction 
des  dîmes,  droits  féodaux  supprimés  sans  in- 
demnité, des  pensions  dont  ils  peuvent  être  gre- 
vés, et  du  tiers  du  restant  desdits  revenus. 

Art.  3. 

«  Il  sera  retenu  un  dixième  de  moins  à  ceux 
qui  ne  jouissent  que  de  pensions  sur  les  com- 
manderies. 

Art.  4. 

«  Tous  ceux  auxquels  il  est  accordé  des  pen- 
sions, à  raison  des  biens  de  Malte,  gui  jouiraient 
en  même  temps  d'un  traitement  à  cause  d'un 
service  en  France,  conserveront,  avec  la  totalité 
de  la  pension,  la  moitié  du  traitement,  s'il  est 
inférieur  à  la  pension  ;  ou  la  moitié  de  celle-ci 
avec  l'entier  traitement,  si  ce  dernier  est  supé- 
rieur. 

«  A  l'expiration  du  traitement  avec  le  service 
ils  reprendront  la  totalité  de  la  pension. 

Art.  0. 

«  Les  Français  qui,  reçus  à  Malte  jusqu'à  ce 
jour,  avaient  l'expectative  sur  les  bénéfices  de 
cet  ordre  situés  dans  le  royaume,  recevront,  à 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires.,  !■"»  série,  tome  49, 
séance  du  8  septembre  1792,  page  4S7  la  précédente 
lecture  de  ce  projet  de  décret,  et  le  rapport  présenté 
par  M.  Vjacens-Plaucbut. 
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tre  de  pension,  10  0/0  des  avances  qu'ils  ont 
faites  pour  leur  réception,  lesquelles  avances 
seront  liquidées,  sur  les  titres  authentiques,  par 
le  commissaire-directeur  de  la  liquidation,  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  6. 

«  La  décoration  de  Malte  est  prohibée  en 
France,  à  tous  les  pensionnaires  a  raison  des 
biens  de  cet  ordre.  Les  contraventions  à  cette 
disposition  seront  puuies  de  la  perte  de  la  pen- 
sion. 

Art.  7. 

«  Les  pensions  ci-dessus  courront  du  premier 
trimestre  qui  suivra  la  publication  du  présent 
décret  :  elles  seront  payées,  de  trois  en  trois 
mois,  par  le  receveur  du  district  où  les  pension- 
naires fixeront  leur  domicile,  et  par  le  receveur 
du  district  de  Marseille,  pour  ceux  qui  établiront 
leur  résidence  à  Malte;  cependant  le  premier 
terme  sera  acquitté  par  le  receveur  du  district 
où  se  trouve  situé  le  chef-lieu  du  bénéfice,  ou 
de  celui  du  plus  grand  produit,  en  cas  de  plu- 
ralité. 

Art.  8. 

«  Le  règlement  des  pensions  sera  fait  par  les 
directoires,  conformément  aux  règles  établies 
dans  le  décret  du  11  août  1790  par  les  arti- 
cles, 4,  5,  6,  7,  9,  11,  12,  17,  18,  20,  21,  29,  30, 
37,  38,  39,  sur  le  traitement  du  clergé,  lesquels 
articles  sont  déclarés  communs  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  9. 

«  La  nation  se  charge  d'acquitter  les  pensions 
antoniennes;  elles  le  seront  dans  la  même 
forme  que  les  pensions  ecclésiastiques  établies 
par  la  loi  du  24  juillet  1790. 

Art.  10. 

<■  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  régler 
avec  l'ordre  de  Malte,  sous  l'autorité  du  Corps 
législatif,  la  somme  annuelle  pour  laquelle  la 
France  contribuera  à  l'entretien  du  port  et  de 
l'hôpital  de  Malte,  et  pour  les  secours  que  les 
vaisseaux  de  cet  ordre  donneront  au  commerce 
maritime  français  dans  la  Méditerranée. 

Art.  11. 

«  La  langue  bavaroise  de  Malte  sera  traitée, 
pour  ses  possessions  en  France,  comme  les 
princes  d'Allemagne  possessionnés. 

Art.  12. 

«  Quant  aux  propriétés  que  les  langues  fran- 
çaises ont  dans  les  Etats  voisins,  ou  que  les 
langues  étrangères  ont  réciproquement  en 
France,  le  Pouvoir  exécutif  est  chargé  de  négo- 
cier un  arrangement,  tant  avec  l'ordre  de  Malte 
qu'avec  les  puissances  respectives. 

Art.  13. 

«  Le  Pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  actives  pour  la  con- 
servation des  titres,  papiers  et  documents  rela- 
tifs aux  propriétc's  dont  l'ordre  de  Malte  jouis- 
sait en  France. 


Art.  14. 


«  11  est  accordé  720  livres  de  pension,  à  titre 
de  retraite,  au  sieur  Luchet,  huissier  de  l'ordre 
au  grand  Prieuré  de  France  ». 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  VIncens-PIanchut,  au  nom  des  comités 
diplomatique  et  des  domaines  réunis,  présente  un 
projet  de  décret  concernant  les  pensions  des  agents 
de  l'ordre  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du 
Mont-Carmel ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'après 
avoir  disposé  des  biens  dont  l'ordre  de  Saint- 
Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont-Garmel  était 
usufruitier,  il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  sort 
des  officiers  et  agents  de  cet  ordre,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

L'intendant  et  le  garde  des  archives,  l'agent 
des  affaires,  le  régisseur  des  biens,  les  huissiers 
et  le  héraut  d'armes  de  l'ordre  de  Saint-Lazare 
et  du  Mont-Garmel,  recevront  pour  retraite,  à 
titre  de  pension,  la  moitié  des  émoluments  dont 
ils  justifieront  par  titres  authentiques  avoir  joui 
dans  ledit  ordre. 

Art.  2. 

«  Le  maximum  de  ces  pensions  ne  pourra  pas 
excéder  1,000  livres. 

Art.  3. 

«  Les  susdites  pensions  seront  censées  avoir 
commencé  à  courir  du  premier  janvier  dernier; 
en  conséquence  les  officiers  ci-dessus  tiendront 
compte  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  reçu  de  leurs 
émoluments  depuis  cette  époque,  lesquelles 
sommes  seront  imputées  sur  le  premier  paye- 
ment de  leurs  pensions. 

Art.  4. 

«  Ces  nouveaux  pensionnaires  et  ceUx  établis 
par  le  décret  du  17  mars  1792  seront  soumis  en 
tout  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1790 
sur  les  pensions,  et  à  celles  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1791,  et  en  conséquence  ne  pourront 
ôtre  portés  sur  deux  états  dans  la  liste  des  pen- 
sions ». 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre  fait  la  motion  d'ordre  de  rappor- 
ter le  décret  du  11  avril  1791  et  demande  que  les 
titres  de  créances  non  exigibles  sur  les  ci-de- 
vant communautés  religieuses  et  chapitres  sup- 
primés puissent  être  donnés,  en  payement  des 
biens  nationaux  vendus  et  à  vendre,  par  les 
créanciers  acquéreurs  de  ces  biens,  lorsque  leurs 
litres  seront  en  formes  authentiques  constatés 
par  acte  notarié  et  antérieurs  au  mois  de  jan- 
vier 1790. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

M.  Blaiissinann,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Camus,  archiviste  de  l'Assemblée 
qui  annonce  que  201  députés  à  la  Convention 
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nationale  se  sont  déjà  fait  inscrire;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Aux  archives  l'an  IV«  de  la  Liberté 
le  19  septembre  1  heure. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  samedi 
15  du  mois  que  l'archiviste  de  l'assemblée  se- 
rait tenu  de  lui  faire  parvenir  Ja  liste  des  dépu- 
tés à  la  Convention  aussitôt  que  le  nombre  des 
inscrits  s'élèverait  à  deux  cents. 

J'ai  l'honneur  d'avertir  l'Assemblée  que  je 
viens  à  cet  instant  d'inscrire  le  deux  cent 
unième  des  députés  qui  se  sont  présentés  en 
personne  aux  archives  ;  on  transcrit  leurs  noms 
pour  dresser  la  liste  que  l'Assemblée  a  désirée 
et  qui  va  lui  être  portée. 

S'il  entrait  dans  les  vues  de  l'Assemblée,  in- 
dépendamment des  autres  moyens  que  sa  sa- 
gesse lui  suggérera  pour  rendre  public  l'instant 
où  les  députés  à  la  Convention  nationale  se  réu- 
niront, qu'il  fut  donné  à  chacun  des  députés 
individuellement  et  à  son  domicile  personnel 
une  indication  de  jours,  lieu  et  heure  où  ils 
devront  se  réunir,  je  suis  en  état  de  remplir 
son  intention  à  cet  égard,  parce  que  j'ai  eu  soin 
de  prendre  note  de  la  demeure  de  chacun  de 
ceux  qui  se  sont  fait  enregistrer  aux  archives. 
J'exécuterai  avec  exactitude  et  célérité  tous  les 
ordres  que  l'Assemblée  nationale  me  donnera 
sur  cet  objet. 

«  Le  garde  des  Archives  nationales. 

M  Signé  :  Camus.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire  pour  faire  un  rapport  à  ce 
sujet  séance  tenante.) 

M.  Delaunay,  (d'Angers),  au  nom  de  la  com- 
mission extraordinaire,  donne  lecture  d'un  pro- 
jet d'adresse  aux  Français  sur  Vinviolabilité  des 
représentants  de  la  nation;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Votre  commission  extraordinaire,  instruite  par 
des  rapports  officiels  que  des  scélérats  ont  formé 
le  complot  d'assassiner  plusieurs  de  nos  col- 
lègues aussitôt  après  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions de  députés  à  la  législature,  a  cru  qu'il  suf- 
fisait, pour  prévenir  cet  attentat,  de  le  dénoncer 
au  peuple  lui-même.  Elle  m'a,  en  conséquence, 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  d'adresse 
suivant. 

Adresse  aux  Français. 

«  Des  hommes  perfides  et  agitateurs  provo- 
quent les  vengeances  populaires  contre  ceux  des 
représentants  du  peuple  qui  ont  manifesté  des 
opinions  qu'ils  pouvaient  émettre  librement, 
même  en  les  supposant  erronées  et  dangereuses. 
On  annonce  que  le  jour  où  ils  cesseront  leurs 
fonctions,  est  le  jour  qui  doit  éclairer  ces  fureurs. 

«  L'Assemblée  nationale  est  loin  de  croire 
qu'un  peuple  bon  et  juste  ait  conçu  l'idée  d'un 
système  de  désordres  et  d'assassinats,  qui  souil- 
lerait la  révolution,  qui  serait  une  tâche  ineffa- 
çable au  nom  français,  et  qui  détruirait  à  jamais 
la  liberté  et  l'indépendance  nationale. 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Dxl  17,  chemise  111. 
pièce  p"  1. 


«  Elle  a  reconnu  dans  ce  projet  criminel  le  ca- 
ractère de  la  connivence  des  ennemis  intérieurs 
avec  les  tyrans  coalisés,  qui  espèrent  détruire 
par  les  horreurs  de  l'anarchie  l'impulsion  qui 
réunit  tous  les  Français  à  l'intérêt  commun. 

«  Elle  y  a  retrouvé  les  traces  de  ce  plan  dé- 
sorganisateur  et  contre-révolutionnaire  que  sui- 
vent encore  avec  une  insolente  audace,  les  agents 
stipendiés  de  Goblentz,  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche. 

«  Elle  a  considéré  que  les  conspirateurs  qui 
veulent  rassembler  les  débris  épars  du  despo- 
tisme, et  empêcher  la  réunion  de  la  Convention 
nationale,  n'ont  imaginé  ce  projet  de  meurtres 
que  pour  répandre  la  terreur  dans  les  dépar- 
tements, éteindre  l'esprit  public  par  la  stupeur, 
et  [arrêter  la  marche  des  députés  par  l'épou- 
vante des  désordres  et  des  excès  dont  ils  mena- 
cent la  capitale. 

«  Elle  a  senti  que  de  toutes  les  perfidies,  la 
plus  dangereuse,  peut-être,  est  celle  qui  tend  à 
diminuer  le  nombre  des  défenseurs  de  la  révo- 
lution, en  la  rendant  odieuse,  en  isolant  de  sa 
cause  les  citoyens  faibles  et  timides,  qui  ne  pro- 
fessent pas  des  principes  aussi  rigoureux  que  les 
hommes  forts  et  énergiques  pour  qui  la  liberté 
est  tout,  et  à  qui  elle  tient  lieu  de  tout. 

«  Dans  ces  circonstances,  l'Assemblée  nationale 
a  cru  qu'elle  devait  déjouer  ces  nouveaux  com- 
plots, et  rappeler  au  peuple  les  principes,  garants 
éternels  de  la  liberté  publique  et  individuelle. 

«  Français!  si  chaque  citoyen  a  un  droit  égal 
à  la  protection  de  la  loi,  son  influence  doit  ga- 
rantir plus  activement  encore  les  représentants 
de  la  nation,  parce  que  tel  est  le  caractère  d'in- 
violabilité qu'elle  leur  imprime,  et  qu'ils  tien- 
nent de  la  nature  des  choses,  qu'une  seule  vio- 
lence qui  aurait  pour  prétexte  leurs  opinions  et 
leur  conduite  politique,  attaquerait  la  liberté 
même  jusque  dans  ses  fondements  les  plus  sa- 
crés. 

«  Les  représentants  de  la  nation  appartien- 
nent au  peuple  entier;  il  n'y  a  plus  de  liberté, 
ni  d'égalité  s'ils  peuvent  être  dépendants  d'une 
portion  quelconque  du  peuple,  soit  de  celle  qui 
se  trouve  avoir  la  même  résidence  qu'eux,  soit 
de  celle  qui  les  nomme  à  la  représentation  na- 
tionale. 

«  La  liberté  entière  et  absolue  des  opinions, 
une  inviolabilité  s'étendant  à  tous  les  temps,  et 
à  tous  les  lieux,  telle  est  une  condition  essen- 
tielle de  toute  constitution  représentative. 

<i  Autrement,  leur  vœu  ne  serait  pas  celui  de 
leur  jugement  ou  de  leur  conscience,  mais  le 
résultat  de  la  politique  ou  de  la  crainte.  11  n'ex- 
primerait plus  la  volonté  générale  des  citoyens, 
mais  celle  d'une  collection  d'individus,  qui,  dans 
un  point  du  territoire  français,  s'empareraient 
d'une  puissance  momentanée. 

«  Toute  nation  où  le  caractère  de  représentants 
n'est  pas  sacré,  est  nécessairement  une  nation 
sans  gouvernement  et  sans  lois,  puisque  les 
organes  des  lois,  puisque  ceux  entre  les  mains 
de  qui  repose  la  suprême  puissance  de  la  société, 
ne  pourraient  agir  par  leur  volonté  propre. 

«  Dans  les  temps  d'insurrection,  et  lorsque  le 
peuple  se  lève  pour  opposer  à  la  tyrannie  etal'op- 
pression  une  résistance  légitime,  il  peut  quelque- 
fois, entraîné  par  des  hommes  passionnés  pour  la 
liberté,  regarder  l'activité  des  lois  comme  trop 
lente  pour  lui  garantir  sa  sûreté;  mais  l'idée  d'at- 
tentats contre  ses  propres  représentants,  ne  pour- 
rait lui  être  inspirée  que  par  de  véritables  ennemis 
delà  nation,  par  des  hommes  qui  voudraient  rom- 
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pre  le  nœud  qui  unit  ensemble  toutes  les  portions 
de  l'organisation  sociale,  afin  de  livrer  la  France 
divisée  à  ses  ennemis;  par  des  hommes  qui  vou- 
draient que  la  représentation  nationale  fût  avilie 
auprès  des  citoyens  et  des  étrangers,  et  que  tout 
ce  qu'elle  a  fait,  et  que  tout  ce  qu'elle  pourrait 
faire  fût  regardé  comme  l'ouvrage  de  la  violence, 
par  des  hommes  qui  voudraient  anéantir  les 
effets  de  la  révolution  du  10  août  :  eh!  qui  en 
effet  la  croira  le  vœu  du  peuple  français,  si  ses 
représentants,  qui  l'ont  consacrée,  paraissent 
n'avoir  agi  que  sous  la  force  d'une  simple  por- 
tion de  ce  peuple? 

«  Mais  le  piège  nouveau  que  l'on  vous  tend  est 
trop  grossier  pour  vous  séduire.  Vous  sentirez 
qu'un  seul  attentat  à  la  personne  ou  aux  pro- 
priétés de  vos  représentants,  donnerait  un  pré- 
texte aux  ennemis  de  la  liberté,  pour  frapper  de 
nullité  tout  ce  qui  aurait  été  fait  et  tout  ce  qui 
serait  fait  par  une  représentation  nationale  quel- 
conque; ainsi  vous  sentirez  que  les  décrets  sur 
les  troubles  religieux,  sur  les  émigrés,  sur  la 
suppression  des  droits  féodaux,  sur  la  suspen- 
sion du  roi  et  de  sa  liste  civile;  que  les  décrets 
même  de  l'Assemblée  constituante  sur  l'aboli- 
tion des  dîmes,  de  la  gabelle  et  de  la  noblesse  ; 
que  toutes  les  lois  sanctionnées  par  l'opinion  pu- 
blique seraient  anéanties,  parce  qu'on  pourrait 
toujours  supposer  que  la  majorité  qui  les  a" faites, 
ne  jouissait  pas  d'une  liberté  absolue;  enfin  vous 
sentirez  que  ce  serait  perdre  la  confiance  des 
peuples  ou  des  individus  qui  voudraient  s'unira 
vous,  et  défendre  votre  cause;  que  vous  cesse- 
riez de  former  véritablement  un  corps  de  nation, 
puisqu'il  n'y  aurait  pas  un  citoyen  qui  pût  par- 
ler en  votre  nom,  et  stipuler  pour  vous,  dès  qu'il 
ne  pourrait  le  faire  avec  liberté. 

•  Français,  toute  vengeance  populaire,  toute 
punition,  même  d'un  ennemi  public,  qui  n'est 

ftas  revêtue  des  formes  légales,  est  un  assassinat; 
oin  de  servir  la  cause  de  la  liberté,  elle  ne  peut 
que  lui  nuire;  et  ceux  qui  se  livrent  à  ces  excès, 
trahissent  cette  cause  en  -croyant  la  défendre. 

«  Ce  n'est  qu'en  respectant  les  lois,  les  per- 
sonnes et  les  propriétés;  ce  n'est  qu'en  conser- 
vant la  tranquillité  publique  que  vous  pourrez 
déployer  vos  forces,  triompher  de  vos  nombreux 
ennemis  ;  que  vous  mériterez  l'estime  des  na- 
tions, et  que  vous  prouverez  à  l'Europe  que  vous 
n'êtes  pas  égarés  par  des  factieux,  et  divisés  par 
des  partis  opposés,  mais  que  vous  êtes  animés 
de  la  volonté  ferme  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité,  ou  de  périr  en  les  défendant.  {Double 
salve  d'applaudissemenls.) 

(L'Assemblée  adopte  à  l'unanimité  ce  projet 
d'adresse). 

M.  Borie.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  dé- 
créter que  les  décrets, sur  l'inviolabilité  des  re- 
présentants de  la  nation  seront  imprimés  à  la 
tête  de  la  proclamation  décrétée  ce  jour  et  qu'un 
exemplaire  en  sera  distribué  à  chacun  de  ses 
membres. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Borie.) 

M.  Lassaigne  propose  que  les  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  surveillent  actuel- 
lement la  fabrication  des  papiers  des  assignats, 
continueront  cette  surveillance  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  nationale  ait  organisé  son  comité  des 
assignats  et  monnaies  et  envoyé  de  nouveaux 
commissaires.  11  demande  également  que  leur 
indemnité  soit  continuée  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

M.  Mathieu  Oauias  propose  que  cette  me- 


sure soit  commune  à  tous  les  commissaires  en- 
voyés aux  manufactures  d'armes  et  aux  armées. 
(L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  qui  surveillent  actuellement 
la  fabrication  des  papiers  des  assignats,  conti- 
nueront cette  surveillance  jusqu'à  ce  que  la  Con- 
vention nationale  ait  organisé  son  comité  d'assi- 
gnats et  monnaies,  et  envoyé  de  nouveaux  com- 
missaires, et  que  leur  indemnité  leur  sera  con- 
tinuée pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

«  Le  présent  décret  sera  commun  à  tous  les 
commissaires  envoyés  aux  manufactures  d'armes 
et  à  l'armée.  » 

M.  Ilanssmann,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  sur 
l'état  de  la  capitale;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  19  septembre  1792,  l'an  IV«  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  le  1". 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  ne  connais  aucun  événement  remarquable, 
le  calme  a  régné  hier  dans  Paris,  la  surveillance 
a  été  très  active,  les  patrouilles  ont  été  nombreuses 
et  les  principaux  postes  renforcés. 

«  J'ai  écrit  aux  sections  pour  qu'elles  redou- 
blassent de  zèle  et  d'activité,  afin  d'en  imposer 
aux  perturbateurs  et  de  tranquilliser  les  bons 
citoyens.  {Applaudissements.) 

Il  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  maire  de  Paris, 
«  Signé  :  PÉTION.  » 

M.  I^agrevol.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  que  son  comité  d'inspection  sera  autorisé 
à  délivrer  aux  députés  de  la  législature  actuelle, 
quand  leurs  fonctions  seront  finies  et  sur  leurs 
demandes,  des  passeports  dans  lesquels  pourront 
être  compris  leurs  femmes,  enfants  et  domes- 
tiques. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  La- 
grevol.) 

M.  Itlathieii  Dumas,  au  nom  des  comités  mi- 
litaire et  des  secours  réunis  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  allouer  un  secours  au  sieur 
Albert;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  militaire  et  des  secours 
réunis,  sur  la  pétition  du  sieur  Jean-François  Al- 
bert, ci-devant  soldat  au  premier  bataillon  de 
volontaires  nationaux  d'Ille-et-Yilaine,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera,  par  le  ministre  de 
la  guerre,  payé  une  somme  de  50  livres  au 
sieur  Jean-François  Albert,  blessé  et  estropié 
dans  une  des  attaques  qui  ont  eu  lieu  aux  envi- 
rons de  Courtray.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Alatliicn  Dumas,  au  nom.  de  la  commis- 
sion des  armes,  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  allouer  une  indemnité  de  400  livres  au 
sieur  Cloître,  dit  Daupliiné,  inventeur  d'un  fusii 
de  rempart;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  .. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  armes,  sur  la 
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étition  présentée  par  le  sieur  Cloître,  dit  Dau- 
Phiné,  ouvrier  de  la  manufacture  de  Tulle,  avec 
un  modèle  de  dix  fusils  de  rempart  faisant  feu  à 
la  fois,  décrète  qn'il  sera  accordé  une  indemnité 
de  400  livres  à  1  inventeur  et  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  pour  les  épreuves  et  l'application,  s'il  y 
a  lieu,  de  la  machine  proposée.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  entre  de 
nouveau  dans  la  salle  et  demande  la  parole. 

M.  le  ■•résident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur.  Je  viens  faire 
part  à  l'Assemblée  qu'il  sort  une  quantité  consi- 
dérable de  matériaux  de  la  salle  qui  se  prépare 
aux  Tuileries  pour  la  Convention  nationale.  Je 
crois  qu'il  serait  bon  de  prendre  au  plus  tôt  un 
avis  à  leur  égard,  c'est  pourquoi  je  vous  propose 
de  les  faire  vendre  aux  enchères. 

M.  Lionvet.  Je  convertis  en  motion  la  demande 
du  ministre. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  d'un 
de  ses  membres,  considérant  qu'il  est  intéressant 
de  prendre  un  parti  prompt  relativement  aux 
vieux  matériaux  de  bois,  le  fer,  le  plomb  et 
autres  métaux  exceptés,  cjui  étaient  dans  la 
partie  du  Louvre  destinée  à  devenir  le  lieu  des 
séances  de  la  Convention  nationale,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

<«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur 
est  autorisé  à  faire  vendre,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  tous  les  vieux  bois  et  ma- 
tériaux, à  l'exception  du  fer,  du  plomb  et  autres 
métaux  qui  se  trouvent  dans  la  partie  du  Louvre 
destinée  à  devenir  le  lieu  des  séances  de  la  Con- 
vention nationale,  et  que  le  prix  qui  proviendra 
de  cette  vente  sera  déduit  sur  la  somme  mise  à 
la  disposition  du  ministre  pour  la  construction 
de  la  salle.  » 

M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur.  J'observerai 
en  outre  à  l'Assemblée  que  les  exécutions  judi- 
ciaires, qui  se  font  à  présent  sur  la  place  du 
Carrousel,  gênent  les  travaux  de  la  nouvelle  salle 
d'assemblée  et  que  d'ailleurs,  il  serait  inconve- 
nant que  les  exécutions  se  fissent  sous  les  yeux 
de  la  Convention  nationale.  Je  demande  qu'il  soit 
ordonné  à  la  municipalité  de  faire  exécuter  les 
criminels  sur  la  place  de  Grève. 

Vn  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  at- 
tendu que  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  de  donner 
cet  ordre. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

M.  Ilaussmann,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
relativement  aux  soldats  qui  n'auraient  été  ren- 
voyés de  leur  régiment  que  pour  cause  de  ci- 
visme; cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  ce  19  septembre  1792.  Liberté,  Egalité. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  Nos  frères  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  m'ayant  représenté  les  injustes 
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traitements  qu'avaient  éprouvé  quelques  soldats 
du  59®  régiment  par  rapport  à  leur  civisme  trop 
prononcé,  j'ai  pensé  qu  il  ne  fallait  pas  se  borner 
à  rendre  justice  à  ces  soldats,  presque  tous  les 
régiments  de  l'armée  ont  à  se  reprocher  des  in- 
justices pareilles  envers  des  soldats  patriotes; 
après  cette  vérité  malheureuse,  l'Assemblée  pen- 
sera peut-être  qu'il  est  di^ne  de  son  humanité 
et  de  sa  justice  d'accorder  à  tous  les  soldats  (qui 
pourront  donner  des  preuves  authentiques  qu'ils 
n'ont  été  renvoyés  de  leurs  corps  que  par  rapport 
à  leur  civisme)  dés  cartouches  dans  lesquelles  on 
attestera  les  motifs  de  leur  renvoi,  la  reconnais- 
sance de  la  nation  et  l'assurance  qu'on  les  recevra 
avec  empressement  dans  les  différents  corps  mi- 
litaires ou  ils  voudront  entrer  pour  servir  la 
patrie. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Servan.  >> 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  la  propo- 
sition du  ministre. 
(L'Assemblée  décrète  la  motion.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assemblée 
nationale  décrète  «  que  tous  les  soldats  qui  pour- 
ront donner  des   preuves  authentiques   qu'ils 
n'ont  été  renvoyés  de  leurs  corps  que  par  leur 
patriotisme,  recevront  des  cartouches  dans  les- 
quels on  attestera  les  motifs  de  leur  renvoi,  la 
reconnaissance  de  la  nation,  et  l'assurance  qu'ils 
seront  reçus  dans  les  différents  corps  militaires 
dans  lesquels  ils  voudront    prendre   du  ser- 
vice. » 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  qui  annonce 
à  l'Assemblée  qu'un  convoi  de  1,900  fusils,  allant 
de  Saint-Oraer  à  Reims,  a  été  arrêté  à  Saint- 
Quentin  par  les  volontaires  qui  s'y  trouvaient 
et  qu'ils  s'en  sont  armés;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  19  septembre  1792,  l'an  IV«  de  la 
liberté  et  le  1"  de  l'égalité. 

H  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  me  plaindre  à  l'Assemblée  des  en- 
traves que  j'éprouve  sans  cesse  dans  la  marche 
de  mes  opérations  et  des  plans  que  j'ai  con- 
certés. 

«  Ainsi,  j'avais  donné  l'ordre  de  transporter 
1,900  fusils  de  Saint-Omer  à  Reims.  A  leur  pas- 
sage à  Saint-Quentin,  des  bataillons  qui  s'y  trou- 
vaient se  sont-permis,  malgré  les  efforts  de  leurs 
officiers,  de  briser  les  caisees  et  de  ses  aisir  de  ces 
armes.  Un  grand  nombre  a  été  brisé  au  milieu 
du  tumulte.  {Murmures.) 

«  C'est  vous  dire  que  mes  calculs  pour  l'arme- 
ment d'une  partie  des  troupes  cantonnées  à 
Reims  se  trouvent  détruits. 

«  Il  serait  nécessaire  que  l'Assemblée  natio- 
nale fît  une  proclamation  pour  rappeler  aux 
troupes  que  la  discipline  et  la  subordination 
sont  les  premières  vertus  du  soldat,  et  pour  faire 
savoir  aux  corps  administratifs  et  aux  officiers 
municipaux  qu'ils  exposent  le  salut  de  l'Etat 
toutes  les  fois  qu'ils  contrecarrent  les  ordres 
donnés  par  le  pouvoir  exécutif.  J'invite  le  Corps 
législatif  à  prendre  cet  objet  dans  la  plus  sé- 
rieuse considération;  je  joins  à  ma  lettre  les  dif- 
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férents  procès-verbaux  qui  constatent  cette  af-    ^ 
faire. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

u  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Servan.  » 

M.  Mathieu  Dumas.  Une  proclamation  ne 
suffit  pas;  c'est  de  la  sévérité  qu'il  faut.  Il  n'y  a 
point  ici  d'excuse  d'ignorance  à  donner.  Il  n  y 
a  aucun  individu  dans  les  régiments  qui  ne 
sache  qu'un  convoi  d'armes,  venant  des  fron- 
tières et  pénétrant  dans  l'intérieur,  ne  peut  être 
destiné  qu'à  l'armée  nationale.  Il  est  impossible 
de  faire  une  autre  conjecture.  Si  l'on  arrête 
ainsi  les  armes  destinées  à  nos  soldats,  à  nos 
places  fortes,  c'est  comme  si  des  départements, 
sous  le  prétexte  d'une  attaque  possible  et  de  leur 
défense  locale,  arrêtaient  les  canons  qui  sont 
envoyés  pour  la  défense  de  Paris. 

Il  est  temps  d'arrêter  ces  désordres,  il  est  ins- 
tant d'en  prévenir  de  nouveaux;  je  demande  que 
les  trois  bataillons  qui  se  sont  emparés  des 
armes  soient  tenus  de  faire  connaître  les  provo- 
cateurs de  ce  pillage  et  que  des  cours  martiales 
soient  instituées  pour  les  juger  et  punir  les  cou- 
pables. (Applaudissements.) 

Je  soumets  d'ailleurs  à  l'Assemblée  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  conseil  de  discipline  ne  de- 
vrait pas  être  établi  dans  chaque  bataillon,  et 
j'observe  qu'il  s'est  levé  à  Paris  des  troupes  dont 
la  formation  a  dû  faire  concevoir  quelques  in- 
quiétudes. Il  faut  observer  cet  objet. 

Je  demande  que  le  décret  que  vous  avez  rendu 
à  cet  égard  soit  publié  et  que  le  ministre  nous 
rende  compte  de  son  exécution. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  qui 
,  sont  jointes,  ainsi  que  les  propositions  de 
A.  Mathieu  Dumas,  au  comité  militaire,  pour 
présenter  un  rapport  à  ce  sujet.  Elle  charge,  en 
outre,  le  pouvoir  exécutif  de  lui  rendre  compte 
des  mesures  prises  pour  punir  les  réfractaires  à 
la  loi. 

M.  Gensonné,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire, présente  trois  articles  additionnels 
appelés  à  devenir,  après  adoption,  les  articles 
18,  19  et  20  du  titre  l«'  du  déc-et  (1)  rendu  la  veille 
sur  les  mesures  de  suret  éet  de  tran(juUlité  publiques 
pour  la  ville  de  Paris;  ces  articles  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  18. 

«  L'asile  du  citoyen  est  déclaré  inviolable, 
même  au  nom  de  la  loi  durant  la  nuit;  en  con- 
séquence, nulle  perquisition  ne  pourra  être  laile 
dans  la  maison  d'un  citoyen,  d'un  soleil  à  Taulre, 
hors  le  cas  d'un  coupable  surpris  et  poursuivi 
en  flagrant  délit. 

Art.  19. 

«  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
tout  citoyen  dont  on  voudrait  violer  l'asile  est 
autorisé  à  résister  à  une  telle  violence  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  et  les  au- 
teurs d'une  pareille  tentative  seront  poursuivis, 
à  la  requête  de  l'accusateur  public,  comme  cou- 
pable d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 


l 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  septembre  1792, 
j)ago  123,  l'adoption  sauf  rédaction  de  ce  projet  de 
décret. 


Art.  20. 


«  Dans  les  villes  où  le  Corps  législatif  tiendra 
ses  séances,  l'ordre  de  faire  sonner  le  tocsin  et 
tirer  le  canon  d'alarme  ne  pourra  être  donné 
sans  un  décret  du  Corps  législatif.  En  cas  de 
contravention  au  présent  article,  ceux  qui  au- 
ront donné  cet  ordre  ou  qui  auront  sonné  le 
tocsin  et  tiré  le  canon  d'alarme  sans  ordre  se- 
ront punis  de  mort.  » 

(L'Assemblée  adopte  ces  trois  articles.) 

M.  ttcnsoiiBié,  rapporteur,  donne  alors,  au 
nom  de  la  commission  extraordinaire,  lecture  de 
la  rédaction  définitive  de  ce  décret;  cette  rédac- 
tion est  ainsi  congue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'époque  de  la  réunion  de  la  Convention  natio- 
nale doit  être  marquée  par  le  retour  de  l'ordre, 
l'union  de  tous  les  citoyens,  et  le  concours  de 
tous  les  pouvoirs  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique;  ,,      ,  ,  , 

«  Que  cette  époque  est  aussi  celle  ou  les  mal- 
veillants vont  redoubler  d'efforts  pour  rompre 
l'unité  du  gouvernement,  et  désorganiser  toutes 
les  sections  de  l'empire; 

«  (3de  le  but  de  ces  coupables  manœuvres  est 
d'appeler  la  résurrection  du  pouvoir  royal  par 
l'excès  des  désordres  qu'elles  provoquent,  de  dis- 
soudre la  puissance  nationale,  et  de  taire  renaître 
le  despotisme  des  horreurs  mêmes  de  l'anarchie; 

<(  Gousidérantenlin  qu'il  est  pressant  de  prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  déjouer  ces 
funestes  complots,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  P'. 

Da  mesures  de  sûreté  et  de  iranquillité  publiques 
pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  1". 

(.  Les  citoyens  domiciliés  à  Paris  depuis  plus 
de  huit  jours  seront  tenus,  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  après  la  publication  du  présent 
décret,  de  se  faire  enregistrer  dans  la  section  de 
leur  domicile. 

Art.  2. 

«  Ils  seront  enraiement  tenus  de  déclarer  le 
lieu  de  leur  liabitation  ordinaire,  l'époque  de 
leur  arrivée  à  Paris  les  divers  changements  de 
leur  domicile  à  Paris,  et  leur  occupation  jour- 
nalière. Le  registre  contiendra  à  ciiaque  article 
uneénonciation  sommaire  desdites  déclarations. 

Art.  3. 

«  Il  sera  délivré  à  chaque  citoyen  un  extrait 
de  cet  enregistrement  sur  une  carte  signée  par 
le  président  et  les  secrétaires  de  sa  section. 

Art.  4. 

«  Les  citoyens  seront  tenus  de  présenter  leur 
carte  civique  à  la  première  réquisition  des  ofti- 
ciers  de  police  et  des  commandants  de  la  force 
armée. 

Art.  5. 

t  Tout  citoyen  qui  ne  pourra  pas  représenter 
sa  carie  sera  conduit  à  la  section  dont  il  se  re- 
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clamera;  et  s'il  n'est  pas  reconnu  nar  elle,  il 
pourra  être  détenu  dans  une  maison  d'arrêt  pen- 
dant l'espace  de  trois  mois. 

Art.  6. 

«  Ceux  qui  auront  fait  de  fausses  déclarations, 
ou  qui  seront  surpris  avec  de  fausses  cartes, 
pourront  être  détenus  pendant  l'espace  de  six 
mois. 

Art.  7. 

«  Les  étrangers  arrivant  à  Paris  seront  tenus 
de  faire,  dans  les  vinjit-quatre  heures  de  leur 
arrivée,  la  déclaration  prescrite  par  l'article  2, 
et  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent 
décret.  Les  personnes  qui  les  logeront  seront 
personnellement  responsables  de  l'exécution  du 
présent  article,  sous  peine  d'une  amende  qui 
pourra  être  portée  au  double  de  leur  contribu- 
tion mobilière. 

Art.  8. 

«  En  cas  de  changement  de  domicile,  les  ci- 
toyens seront  tenus,  dans  le  même  délai,  de  se 
faire  inscrire  dans  la  section  où  ils  prendront 
leur  nouveau  domicile  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  ne 
sortiraient  pas  de  l'arrondissement  de  la  même 
section,  de  faire  énoncer,  sur  l'article  du  registre 
qui  les  concerne,  l'indication  de  leur  nouvelle 
habitation. 

Art.  9. 

«  11  sera  procédé  à  la  réélection  de  tous  les 
membres  composant  la  municipalité  de  Paris  et 
le  conseil  général  de  la  commune,  dans  les 
formes  et  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi  du 
mois  de  mai  1790. 

Art.  10. 

«  Ces  élections  seront  commencées  dans  le 
délai  de  trois  jours  après  la  publication  de  la  loi, 
et  continuées  sans  interruption. 

Art.  11. 

«  Il  sera  procédé  dans  chaque  section,  et  dans 
les  mêmes  délais,  à  l'élection  d'un  commissaire 
de  police,  conformément  à  la  même  loi.  Ces  com- 
missaires seront  tenus  de  se  conformer  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions 
de  cette  loi,  et  ils  ne  pourront  envoyer  dans  une 
maison  d'arrêt  les  personnes  domiciliées  et  arrê- 
tées en  flagrant  délit,  sans  avoir  la  signature  de 
deux  commissaires  de  leur  section. 

Art.  12. 

«  La  municipalité  de  Paris  se  conformera  aux 
dispositions  de  la  loi  du  mois  d'août  dernier  sur 
la  police  de  sûreté  générale. 

Art.  13. 

«  Les  mandats  d'arrêt,  dans  les  cas  où  la  loi 
lui  permet  de  les  décerner,  seront  délibérés  et 
signés  par  le  maire  et  quatre  officiers  muni- 
cipaux. 

Art.  14. 

«  La  municipalité  sera  tenue  de  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  délai 


de  trois  jours  après  la  prononciation  de  chaque 
mandat  d'arrêi,  des  motifs  qui  l'auront  déter- 
miné, et  des  informations  qui  auront  été  faites. 

Art.  15. 

«  L'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
établi  à  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  17  août  der- 
nier, est  spécialement  chargé  de  la  poursuite  de 
tous  ceux  qui  ordonneront  ou  signeront  des 
arrestations  arbitraires. 

Art."  16. 

«  Le  ministre  de  la  justice  est  aussi  spéciale- 
ment chargé  de  surveiller  l'exécution  du  précé- 
dent article,  et  d'enjoindre  à  l'accusateur  public 
de  poursuivre  les  auteurs  de  semblables  arres- 
tations, s'il  négligeait  de  le  faire. 

Art.  17. 

«  Indépendamment  de  la  peine  de  six  années 
de  gêne  portée  par  le  Gode  pénal  contre  les  au- 
teurs d'une  arrestation  arbitraire,  les  signataires 
d'un  pareil  ordre  et  ceux  des  fonctionnaires  pu- 
blics chargés  de  les  poursuivre,  et  qui  auront 
négligé  de  le  faire,  seront  condamnés  solidai- 
rement aux  intérêts  civils  dus  aux  personnes 
ainsi  arbitrairement  détenues. 

Art.  18. 

«  L'asile  du  citoyen  est  déclaré  inviolable, 
même  au  nom  de  la  loi,  durant  la  nuit;  en  con- 
séquence, nulle  perquisition  ne  pourra  être  faite 
dans  la  maison  d'un  citoyen  d'un  soleil  à  l'autre, 
hors  le  cas  d'un  coupable  surpris  et  poursuivi 
en  flagrant  délit. 

Art.  19. 

«  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
tout  citoyen,  dont  on  voudrait  violer  l'asile,  est 
autorisé  à  résister  à  une  telle  violence  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  et  les  au- 
teurs d'une  pareille  tentative  seront  poursuivis, 
à  la  requête  de  l'accusateur  public,  comme  cou- 
pables d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 

Art.  20. 

«  Dans  les  villes  où  le  Corps  législatif  tiendra 
ses  séances,  l'ordre  pour  faire  sonner  le  tocsin, 
et  tirer  le  canon  d'alarme,  ne  pourra  être  donné 
sans  un  décret  du  Corps  législatif.  En  cas  de 
contravention  au  présent  article,  ceux  qui  au- 
ront donné  cet  ordre  ou  qui  auront  sonné  le 
tocsin  et  tiré  le  canon  d'alarme,  sans  ordre,  se- 
ront punis  de  mort. 

TITRE  II. 
De  l'organisation  provisoire  cfune  force  armée. 

Art.  1«'. 

«  Indépendamment  du  service  ordinaire  que 
doivent  faire  les  sections  armées  de  Paris,  il 
sera  formé,  immédiatement  après  la  publication 
du  présent  décret,  dans  chacune  desdites  sec- 
tions, une  réserve  de  100  hommes  armés,  équipés 
et  prêts  à  marcher.  Cette  réserve  sera  placée 
dans  une  seule  maison  ou  corps  de  garde,  et, 
autant  qu'il  se  pourra,  au  centre  de  chaque  sec- 
tion de  Paris. 
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Art.  2. 

«  Chaque  section  est  autorisée  à  composer 
cette  réserve  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la 

{(lus  convenable  et  la  plus  analogue  à  sa  popu- 
ation. 

Art.  3. 

«  De  quelque  manière  que  les  réserves  des 
sections  armées  soient  composées,  il  leur  sera 
fait,  aux  frais  de  la  nation,  les  mêmes  fourni- 
tures de  bois,  chandelle,  ustensiles,  etc.,  et  les 
mêmes  distributions  de  vivres  toutes  les  vingt- 
quatre  heures,  que  si  lesdites  réserves  étaient 
campées. 

Art.  4. 

c  Ces  réserves,  principalement  destinées  à 
maintenir  l'ordre  public,  devront  aussi  occuper 
les  postes  extérieurs  nécessaires  à  la  défense 
commune  toutes  les  fois  que  cette  disposition  se- 
rait jugée  nécessaire  par  le  général  de  la  divi- 
sion militaire  centrale;  mais,  dans  ce  cas-là, 
une  moitié  seulement  desdites  réserves  mar- 
chera, soit  au  camp,  soit  dans  les  postes  dési- 
gnés pour  chaque  section,  et  l'autre  moitié  res- 
tera dans  l'intérieur  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

Art.  5. 

«  Les  réserves,  de  quelque  manière  qu'elles 
soient  composées,  seront  commandées  alterna- 
tivement et  à  tour  de  rôle  par  les  capitaines  des 
sections  armées. 

Art.  6. 

«  Les  fusils,  destinés  par  les  sections  à  armer 
leurs  réserves,  seront  marqués  au  numéro  de  la 
section,  et  ne  pourront  être  déplacés  sous  peine 
d'une  amende  de  36  livres  et  du  remplacement 
de  l'arme  déplacée. 

Art.  7. 

«  Les  réserves  ne  pourront  être  requises,  soit 
en  tout,  soit  en  partie,  pour  le  service  intérieur 
ou  pour  le  service  extérieur,  que  par  l'intermé- 
diaire du  maire  de  Paris,  et  sur  les  ordres  donnés 
au  commandant  général  des  sections  armées, 
qui  demeurera  responsable  de  leur  transmission 
et  de  leur  exécution. 

Art.  8. 

«  11  sera  ajouté,  à  chaque  réserve  des  sections 
armées,  \'2^  cavaliers  au  moins  et  30  cavaliers 
au  plus,  suivant  la  force  de  chaque  section  ar- 
mée, montés,  armés  et  équipés,  dont  une  moitié 
seulement  sera  de  service  chaque  nuit. 

Art.  9. 

«  Les  sections  choisiront  dans  leur  sein  ces 
cavaliers;  l'officier  qui  devra  les  commander 
sera  choisi  par  les  cavaliers  :  l'indemnité  ac- 
cordée à  ces  citoyens  pour  les  dédommager  et 
les  mettre  en  état  de  s'entretenir,  sera  égale  à 
la  solde  accordée  à  la  gendarmerie  nationale,  et 
ils  auront  au  camp  et  au  grand  corps  de  garde 
de  la  réserve,  les  mêmes  distributions. 

Art.  10. 
«  Toute  troupe,  autre  que  les  sections  armées, 
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et  les  réserves  indiquées  ci-dessus,  qui  serait 
levée  ou  formée,  soit  dans  le  département  de 
Paris,  soit  dans  tout  autre  partie  de  l'Empire,  et 
qui  se  trouverait  dans  l'enceinte  de  Paris  ou 
dans  l'arrondissement  de  la  division  militaire 
centrale,  sera  sous  les  ordres  immédiats  du  gé- 
néral de  la  division,  et  soumise  à  la  discipline 
et  à  l'ordre  prescrits  pour  les  troupes  employées 
à  l'armée. 

Art.  11. 

«  Les  troupes  désignées  dans  l'article  précé- 
dent ne  feront  point  partie  de  la  force  armée 
destinée  au  maintien  de  l'ordre  public  dans  Pa- 
ris, et  ne  pourront  y  être  employées  que  sur  la 
réquisition  des  représentants  de  la  nation. 

Art.  12. 

a  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  rendra  compte 
dans  trois  jours  de  l'entière  exécution  du  pré- 
sent décret,  dont  une  expédition  sera  adressée 
à  chacune  des  sections  de  Paris.  » 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  présentée  par 
M.  Gensonné. 

M.  Ilaussiiiann,  secrétaire,  annonce  le  don 
patriotique  du  citoyen  Perret,  de  la  ville  de  Sentis, 
qui  envoie  30  livres  en  assignats  pour  les  veuves 
et  les  orphelins  des  victimes  de  la  journée  du 
10  août. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.) 

M.  niathicn  Dumas,  au  nom  des  comités  di- 
plomatique, militaire  et  de  la  commission  extra- 
ordinaire réunis,  donne  lecture  d'un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  Véchange  dei 
prisonniers  de  guerre;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Vos  comités  diplomatique  et  militaire  réunis 
à  la  commission  extraordinaire,  se  sont  occupés 
de  l'objet  important  de  l'échange  des  prison- 
niers. Les  bases  sur  ce  point  sont  difficiles  à 
poser;  car  votre  intention  ne  peut  être  de  suivre 
les  anciens  errements.  Dans  les  guerres  d'Alle- 
magne il  y  avait  un  tarif  pécuniaire,  un  lieute- 
nant général  se  payait  25,000  florins,  et  un  ca- 
pitaine ne  se  payait  que  10  florins;  il  y  avait 
aussi  des  tarifs  inégaux  suivant  la  différence  des 
grades.  Un  capitaine  se  rendait  pour  tant  de  sol- 
dats; et  un  général,  pour  un  nombre  déterminé 
d'officiers.  Vous  ne  voudrez  pas  que  l'homme 
libre  perde  ainsi  de  sa  dignité,  et  que  ce  que 
fait  tel  soldat  dans  la  réunion  de  ses  forces  phy- 
siques et  morales  ne  soit  pas  réputé  valoir  ce 
que  fait  un  autre  avec  plus  de  talents.  Vous  ren- 
drez ainsi  le  Français  plus  ardent  au  combat. 
Malgré  les  difficultés,  nous  vous  proposerons  donc 
d'établir  les  principes  sur  l'échange  d'homme  à 
homme  et  de  grade  à  grade.  Encore  qu'il  soit 
choquant  d'établir  des  échanges  pour  de  l'ar- 
gent, le  malheur  de  la  guerre  veut  qu'ils  soient 
aussi  nécessaires;  car  l'ennemi  peut  être  plus 
frappé  d'un  avantage  momentané  que  de  la  re- 
tenue d'un  bon  officier. 

M.  Mathieu  Dumas  présente  un  projet  de 
décret  conforme  à  ces  bases. 

M.  Tliurîot.  Je  demande  que  la  rançon  soit 
proportionnée  à  l'importance  du  grade;  nous  ne 
pouvons  pas  rendre  un  général  ennemi  comme 
un  simple  soldat. 
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M.  Aubert-Dubayet.  Si  nous  prenions  le  gé- 
néral Drunswick,  le  rendrions-nous  si  facilement? 
Quant  à  moi,  si  cela  arrivait,  je  voudrais  qu'on 
lui  fît  payer  tous  les  frais  de  la  guerre.  J'ap- 
précie tout  ce  que  vaut  un  Français  lijjre;  mais  il 
faut  que  le  cartel  soit  syllanagmatique.  Si  le  gé- 
néral Dumouricz  était  pris,  il  faut  qu'il  sache 
que,  pour  le  ravoir,  nous  sommes  prêts  à  tous 
les  sacrifices. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  co- 
mité et  la  modification  présentée  par  M.  Thuriot.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  né- 
cessité de  pourvoir  le  plus  possible  à  l'échange 
des  prisonniers  de  guerre,  et  de  répondre  au 
juste  empressement  de  ceux  de  nos  frères  d'armes 
qui,  en  combattant  pour  la  patrie,  sont  tombés 
dans  les  mains  de  l'ennemi;  considérant  que  les 
bases  sur  lesquelles  le  pouvoir  exécutif  ou  les 
généraux  d'armée  concluront  des  traités,  con- 
ventions ou  cartels,  doivent  être  fondées  sur  les 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  décrète 
comme  principes  pour  les  échanges  de  prison- 
niers. 

Art.  1". 

«  Il  n'y  aura  aucun  tarif  pécuniaire  pour  l'é- 
change selon  les  différents  grades,  que  dans  des 
termes  relatifs  aux  grades  correspondants  dans 
les  armées  ennemies. 

Art.  2. 

«  Il  n'y  aura  pas  de  tarif  d'échange  tel  qu'un 
officier  ou  sous -officier,  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  puisse  être  échangé  contre  un  plus  grand 
nombre  d'individus  de  grade  inférieur. 

Art.  3. 

K  La  base  commune  des  échanges,  qu'aucune 
modification  ne  pourra  altérer,  sera  d  échanger 
homme  pour  homme,  grade  pour  grade.  » 

M  llanssuiann,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  adressées  à  l'Assemblée. 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
département  de  l'Aube,  qui  se  plaignent  des 
inculpations  qui  ont  été  faites  contre  eux  par 
un  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  lettre  porte  que  la  présence  des  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  provisoire  a  répandu 
la  consternation  dans  la  ville  de  Douai.  Au 
moyen  des  pouvoirs  illimités  dont  ils  se  sont  dits 
revêtus,  ils  ont  convoqué  tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  municipalité  de  cette  ville  dans  une 
église;  là  ils  ont,  en  présence  des  citoyens  qui 
s'y  sont  rendus  en  grand  nombre,  inculpé  le 
directoire  de  département  d'avoir  écrit  une  lettre 
au  roi  à  l'époque  du  20  juin,  et  ils  ont  prétendu 
qu'elle  avait  été  colportée  avec  aSéctation  dans 
la  ville  pour  recueillir  un  nombre  plus  considé- 
rable de  signatures.  Celte  accusation  a  porté  les 
esprits  à  un  point  d'effervescence  tellement 
effrayant,  que  non  seulement  la  destitution  de 
ces  administrateurs  a  été  vivement  réclamée, 
mais  a  exposé  leur  vie  aux  plus  grands  dangers. 

Les  administrateurs  avouent  que,  trompés  sur 
le  compte  de  Louis  XVI,  dont  ils  croyaient  les 
intentions  pures,  ils  ont  réclamé  par  leur  lettre 
contre  l'attentat  qu'ils  prétendaient  avoir  été 
commis  à  la  souveraineté  du  peuple  dans  la  per- 
sonne de  son  représentant  héréaitaire  :  mais  ils 
observent  que  cette  lettre  n'a  point  été  col- 
portée et  qu'à  cet  égard  elle  a  été  confondue,  par 


les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  avec  une 
pétition  faite  par  les  citoyens  dont  les  principes 
diffèrent  des  leurs.  Ils  ajoutent  que  leur  lettre 
n'a  point  été  inscrite  sur  leurs  registres,  et 
qu'enfin  ils  ont  réparé  un  moment  d'erreur  par 
la  manifestation  la  plus  vraie  de  leurs  senti- 
ments civiques;  qu'ils  ont  adressé  à  l'Assemblée 
leur  adhésion  entière  aux  mesures  qu'elle  a 
prises  pour  le  salut  du  peuple,  et  leur  serment 
d'y  être  fidèles. 

Les  administrateurs  exposent  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  la  perte  de  la  confiance  de 
leurs  concitoyens,  que  tous  leurs  moyens  justi- 
ficatifs ne  peuvent  leur  rendre,  le  seul  moyen 
qui  leur  reste  est  de  se  démettre  de  leurs  fonc- 
tions; ils  prient  l'Assemblée  d'en  agréer  la 
démission  et  d'ordonner  que  leur  renouvelle- 
ment se  fera  avec  promptitude,  afin  que,  rendus 
à  leurs  occupations  privées,  ils  puissent,  par 
une  conduite  suivie,  prouver  leur  attachement 
sincère  à  la  liberté,  à  l'égalité,  pour  le  maintien 
desquelles  ils  ont  juré  de  faire  les  plus  grands 
sacrifices. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

2°  Nouvelle  lettre  de  M.  Camus,  archiviste  de 
^Assemblée,  qui  envoie  la  liste  des  députés  ins- 
crits. Le  nombre  se  porte  à  221. 

M.  Tluirîot.  Je  prie  l'Assemblée  d'autoriser 
les  commissaires  de  la  salle  à  les  avertir  qu'il  a 
été  préparé  au  château  des  Tuileries  une  salle 
pour  les  recevoir  et  qu'ils  pourront  s'y  assem- 
bler demain  à  dix  heures  clu  matin  pour  con- 
verser entre  eux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Camus  et 
la  proposition  de  M.  Thuriot  à  la  commission 
extraordinaire.) 

3°  Lettre  des  sieurs  Legot  et  Massieur,  haut-jurés 
de  la  Haute-Cour  (1),  désignés  pour  le  jugement 
des  princes  français  qui  sollicitent  un  congé  ; 
celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs, 

<■  Mandés  pour  juger  les  princes  français,  nous 
sommes  depuis  plusieurs  jours  en  cette  ville  au 
nombre  de  vingt-quatre  jurés  et  de  six  sup- 
pléants. Le  jugement  n'a  pu  être  rendu  par  la 
maladie  de  M.  Albaret,  un  des  grands  juges. 
A  ce  moyen  nous  dépensons  chaque  jour  5  à 
600  livres  inutilement. 

«  D'un  autre  côté,  nommés  en  notre  absence 
députés  à  la  Convention  nationale,  nous  brûlons 
de  nous  rendre  à  notre  poste.  Daignez  donc 
législateurs,  soit  nous  accorder  un  congé, 
auquel  cas  nous  serions  remplacés  par  des  sup- 
pléants, soit  envoyer  sur-le-champ  un  grand  juge 
à  la  place  de  M.  Albaret. 

«  Cel  acte  de  justice  sera  un  nouveau  bienfait 
dont  la  nation  vous  sera  redevable. 

«  Présenté  à  Orléans  ce   16  septembre    1792, 
l'an  IV«  de   la  liberté  et  le   I*'   de    l'égalité. 

«  Signé  :  Legot,  juré  de  la  Haute-Cour  natio- 
nale et  député  à  la  Convention  par 
le  département  du  Calvados  :  Mas- 
SIEUR,  député  du  département  du 
Cher. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  procédé  ce 
soir  au  tirage  d'un  nouveau  juge,  parmi  ceux 

(1)  Archives  nationales,  Di,  §  1",  Carton  33,  che- 
mise SSo,  pièce  n"  17. 
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composant  le  tribunal  de  cassation,  pour  rem- 
placer le  sieur  Albaret. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  l'un  des 
juges  composant  la  Haute-Cour  nationale  a  été 
contraint  d'abandonner  ses  fonctions  pour  cause 
de  maladie  grave  ;  considérant  qu'il  importe  que 
le  service  de  cette  Cour  ne  soit  pas  interrompu, 
décrète  que,  dans  la  séance  de  ce  soir,  il  sera 
procédé  au  tirage  d'un  nouveau  juge,  parmi 
ceux  composant  le  tribunal  de  cassation,  pour 
remplacer  le  sieur  Albaret;  et,  en  conséquence, 
que  le  pouvoir  exécutif  provisoire  enverra  deux 
commissaires  pour  être  présents  au  tirage.  » 

4°  Lettre  de  M.  Rolatid,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  dénonce  l'arrêté  pris  par  le  département  du 
Yar,  pour  convoquer  à  Avignon  une  réunion  de 
commissaires,  à  î'elTet  de  pourvoir  à  la  défense 
de  ces  contrées.  Cette  mesure  subversible  de  tout 
gouvernement  rend  nulles  les  dispositions  géné- 
rales du  pouvoir  exécutif. 

Le  ministre  a  répondu  à  ces  administrateurs 
que  les  circonstances  les  plus  graves  ne  peuvent 
autoriser  l'infraction  aux  lois. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  cette  affaire  est  du  ressort  du  pouvoir 
exécutif. 

5"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  un  procès-verbal  de  la 
saisie  d'etlets  appartenant  au  ci-devant  évêque 
de  Glermont,  département  du  Puy-de-Dôme.  11 
demande  les  ordres  de  l'Assemblée  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif, pour  faire  exécuter  la  loi  relative  aux 
biens  des  émigrés.) 

6°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, en  date  de  ce  jour,  contenant  l'état  des 
déficits  et  erreurs  des  différentes  caisses  de  la 
trésorerie  nationale,  aux  époques  des  !'='■  juil- 
let 1791  et  27  août,  montant  ensemble  à 
166,655  liv.  9  d. 

7°  Lettre  des  mêmes  commissaires,  qui  adressent 
à  l'Assemblée  un  mémoire  sur  les  opérations  rela- 
tives au  numéraire. 

8°  Autre  lettre  portant  envoi  des  états  des 
sommes  en  numéraire  échangées  contre  des 
assignats,  pour  concourir  aux  besoin  de  la 
guerre.  Cet  état  s'élève  à  1,065,784  liv.  15  s. 

9°  Autre  lettre  portant  l'état  général  des 
recettes  et  dépenses  faites  à  la  trésorerie  natio- 
nale pendant  les  trois  derniers  mois  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  pendant  les  onze  mois  de  la 
législature  actuelle. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  et  ces  états  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

M.  Prieur  Diivernois  et  Beaiipuy,  com- 
missaires de  VAssemblée  envoyés  au  camp  de  Châ- 
lons,  entrent  dans  la  salle. 

M.  Prîeiir-Duvernoîs  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Prleur- 
Duvernois. 

M.  Prieur-Davernols  rend  compte  de  l'objet 
de  sa  mission,  de  l'état  des  vivres,  etîets  de 
campement  et  munitions  de  guerre  ;  et  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs  (1), 

Vous  aviez  envoyé  des  commissaires  à  Châ- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  B/'"'  165, 
tome  144,  n°  G. 


Ions  pour  surveiller  et  accélérer  l'organisation 
d'un  camp  de  volontaires,  qui  s'y  rendent  de 
Paris  et  d'autres  déparlemenis  ;  vos  commissaires 
se  sont  occupés  de  cet  objet,  mais  principale- 
ment de  la  partie  des  approvisionnements,  car 
pour  le  campement,  il  n'a  pu  avoir  lieu  qu'en 
très  petite  partie,  et  seulement  comme  un  dépôt 
momentané  et  passager  de  volontaires,  qui  vont 
joindre  Parmée  dès  qu'ils  sont  organises  et  re- 
posés. 

Après  avoir  vu  et  examiné  dans  le  plus  grand 
détail  tout  ce  qui  est  relatif  au  passage  des  vo- 
lontaires à  Ghâlons,  aux  approvisionnements  que 
l'on  fait  dans  celle  place:  après  avoir  été  visiter 
également  les  établissements  militaires  et  le 
camp  de  Soissons,  qui,  par  les  circontances,  mé- 
rite la  plus  grande  attention,  vos  commissaires 
ont  cru  devoir  vous  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
ont  vu,  et  vous  présenter,' avant  la  fin  de  votre 
session,  leurs  observations  et  les  mesures  qu'ils 
croient  nécessaires  de  prendre.  Partis,  selon  vos 
ordres,  le  6  de  ce  mois,  nous  arrivâmes  à  Châ- 
lons  le  7,  et  nous  en  sommes  partis  le  16  pour 
nous  rendre  à  Soissons. 

Pendant  tout  ce  temps,  Messieurs,  nous  avons 
été  occupés  sans  relâche  à  prendre  connaissance 
de  la  quantité  de  tous  les  approvisionnements. 
Nous  avons  examiné  attentivement  leurs  qua- 
lités, nous  nous  sommesaltacbés  à  la  recherche  des 
défectuosités  qui  pouvaient  s'y  trouver,  des  in- 
convénients ou  des  vices  dans  l'administration 
de  ce  service,  et  nous  nous  sommes  assurés  qu'il 
s'établissait  avec  régularité,  et  de  manière  à 
pouvoir  fournir  aux  besoins  des  armées;  enfin, 
nous  avons  cru  qu'il  n'était  pas  inutile  de  pousser 
l'examen  jusqu'à  celui  des  qualités  personnelles 
des  différents  agents  ;  on  sent  en  effet,  combien 
il  importe ,  dans  les  conjonctures  actuelles , 
d'être  certain  de  Pintelligence,  du  zèle,  de  l'ac- 
tivité, et  surtout  du  civisme  des  employés.  A 
cet  égard,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  subsistances,  nous  n'avons  qu'un  compte  fa- 
vorable à  vous  rendre,  on  peut  être  tranquille  à 
ce  sujet,  quelle  que  soit  la  force  des  armées  que 
l'on  soit  dans  le  cas  de  réunir  de  ce  côté,  et 
nous  ne  devons  pas  taire  que  c'est  principale- 
ment aux  soins  de  M.  Doumier,  résidant  à  Paris, 
et  connu  par  ses  talents  en  ce  genre,  aue  l'on 
est  redevable  de  cet  état  d'abondance  et  de  sécu- 
rité. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  ici  des  quantités 
numériques  de  ces  approvisionnements,  parce 
qu'elles  changent  tous  les  jours,  soit  parce  qu'il 
en  arrive  continuellement  de  nouvelles,  soit  pour 
la  consommation  qui  s'en  fait  sur  le  lieu,  ou 
l'envoi  à  nos  armées  avancées.  Nous  avons  pris 
cependant  régulièrement  des  états  de  ce  qui  s'en 
trouvait  chaque  jour  dans  les  magasins,  en  ce 
qui  concerne  les  subsistances  proprement  dites, 
comme  farines  et  viandes,  les  fourrages,  les  ef- 
fets de  campement,  les  armes,  les  poudres  et 
cartouches,  les  effets  d'équipement  et  l'hôpital. 
Sans  entrer  dans  le  détail  de  tous  ces  objets 
(d'autant  plus  que  nous  en  avons  instruit  suc- 
cessivement votre  commission  de  correspon- 
dance), nous  pourrons  faire  des  remarques  sur 
chacun  d'eux  en  particulier,  mais  nous  croyons 
qu'il  suffira,  pour  le  moment,  de  vous  présenter 
les  principales. 

Il  est  instant  de  pourvoir  au  battage  des  grains 
dans  les  environs  de  Châlons  et  de  Soissons.  Les 
bras  manquent  pour  cet  objet  dans  les  campa- 
gnes, parce  que  tous  les  hommes  vigoureux  ont 
volé  à  la  défense  de  la  patrie  les  armes  à  la 
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main,  ou  au  moins  se  sont  enrôlés  lorsqu'ils 
n'avaient  pas  d'armes.  L'Assemblée  nationale  pè- 
sera dans  sa  sagesse  ce  qu'il  convient  de  faire 
pour  prévenir  un  mal  qui  bientôt  produirait  les 
plus  lâclieux  effets;  elle  trouvera,  sans  doute, 
dans  le  civisme,  et  le  zèle  des  braves  Français 
les  ressources  que  la  patrie  a  droit  d'attendre  de 
Chaque  individu.  Dans  un  Etat  qui  veut  être 
libre,  lorsque  tout  un  peuple  ne  forme  qu'une 
seule  famille  de  frères,  et  qu'il  s'agit  de  la  des- 
tinée commune,  préparer  la  nourriture  à  ceux 
qui  combattent  contre  les  ennemis,  c'est  servir 
non  moins  utilement  la  patrie,  et  mériter,  ainsi 
que  les  vainqueurs,  tous  les  témoignages  de  la 
reconnaissance  publique. 

Quoiqu'il  y  ait  déjà  à  Ghâlons  une  certaine 
quantité  d'eirets  de  campement,  cependant  ils 
ne  suffiraient  plus  à  l'aftluence  d'hommes  qui  y 
arrivent  de  tous  côtés,  et  aux  armées  qui  vien- 
nent de  se  rapprocher  de  cette  place.  Les  ordres 
ont  été  donnés  pour  faire  venir  de  Soissons  et 
de  Paris  de  ces  effets  de  campement  pour 
36,000  hommes;  il  faut  se  hâter  de  mettre  ces 
ordres  à  exécution,  car  le  besoin  est  pressant  ; 
il  n'est  pas  moins  urgent  de  faire  promptement 
les  bidons  nécessaires  pour  compléter  l'assorti- 
ment des  ustensiles. 

Quant  aux  armes,  heureusement  il  ne  se  trou- 
vait à  notre  départ  de  Ghâlons  qu'environ  1,500 
à  2,000  hommes  qui  n'en  fussent  par  pourvus. 
Des  précautions  fort  sages  ont  été  prises  pour 
les  cantonner  dans  les  environs  jusqu'au  moment 
où  on  pourra  leur  en  fournir.  On  fait  ressource 
de  tout;  par  exemple,  on  a  donné  à  des  chas- 
seurs à  pied  les  mousquetons  de  la  gendarmerie 
qui  lui  deviennent  inutiles,  puisqu'elle  va  faire 
le  même  service  que  la  cavalerie.  On  travaille 
aussi  à  faire  des  piques.  L'administration  du 
district  de  Ghâlons  est  chargée  spécialement  de 
cet  objet,  elle  le  fait  avec  zèle.  Tous  les  ouvriers 
en  fer  qui  ne  sont  pas  occupés  par  un  autre  ser- 
vice pour  l'armée,  font  des  fers  de  piques.  On  a, 
comme  vous  savez,  simplifié  le  modèle,  et  l'on  a 
par  ce  moyen,  réuni  la  célérité  de  l'exécution  à 
l'économie,  sans  perdre,  pour  cela,  aucun  avan- 
tage réel.  Les  bois  pour  les  hampes  des  piques 
se  préparent  également  :  plusieurs  sont  déjà  en- 
tièrement achevés;  le  district  nous  a  rendu 
compte  des  mesures  qu'il  avait  prises,  pour 
suivre,  sans  interruption,  cette  fabrication,  de 
sorte  que  nous  croyons  qu'on  en  tirera  incessam- 
-ment  tout  le  parti  que  l'on  pouvait  en  espérer. 

Vous  avez  connaissance,  Messieurs,  de  la  quan- 
tité considérable  de  pièces  de  canon  qui  a  été 
amenée  à  Ghâlons,  soit  de  Reims,  soit  par  les 
bataillons  des  volontaires  qui  arrivent  successi- 
vement. Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  dire 
à  cet  égard,  si  ce  n'est  qu'il  faut  faire  préparer 
à  Paris  des  cartouches  de  différentes  sortes  dont 
on  a  besoin  pour  les  charges  ;  ce  qui  en  existe  à 
Ghâlons  n'est  pas  suffisant  ;  mais  le  ministre  a 
déjà  dû  donner  des  ordres  à  cet  effet. 

il  serait  bon  aussi  d'y  envoyer  quelques  sabres 
et  quelques  pistolets,  afin  de  remplacer  ceux 
qui,  par  accident,  deviennent  hors  d'état  de 
servir,  ou  pour  en  donner  à  quelques  gendarmes 
ou  autres  volontaires  qui  en  manquent.  Ce  dénue- 
ment, quoique  peu  sensible  en  apparence  ne 
laisse  pas  de  faire  naître  bien  des  difficultés. 
Les  pistolets  des  gendarmes  sont  d'ailleurs  d'un 
calibre  moins  fort  que  ceux  d'ordonnance  ordi- 
naire, il  sera  facile  de  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, en  faisant  exprès  pour  eux  des  cartouches 
proportionnées. 


On  doit  aussi  porter  attention  à  l'habillement. 
Le  plus  grand  nombre  de  volontaires  est  passa- 
blement vêtu,  et  il  y  a  en  draps  préparés  de  quoi 
fournir  aux  autres;  mais  il  manque  de  tailleurs 
pour  les  mettre  en  œuvre  ;  nous  pensons  cepen- 
dant que  cet  obstacle  pourra  bientôt  être  levé. 
Le  zèle  des  citoyens,  même  celui  des  femmes 
pourrait  aider  efficacement  les  dispositions  que 
le  ministre  ordonnera  à  cet  égard. 

L'approvisionnement  de  souliers  est  déjà  con- 
sidérable et  se  continue  de  manière  qu'on  n'en 
manquera  pas.  Le  seul  inconvénient  qu'on  y 
trouve  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  d'aussi  bonne 
qualité  qu'on  pourrait  le  désirer.  Gela  tient,  sans 
doute,  à  la  précipitation  que  l'on  est  forcé  de 
mettre  à  cette  fourniture,  et  à  la  difficulté  de  se 
procurer  de  bons  cuirs. 

Nous  passons  sous  silence  d'autres  réclamations 
particulières  qu'il  sera  plus  convenable  de  réfé- 
rer à  vos  comités.  Nous  croyons  seulement 
devoir  faire  mention  de  l'établissement  des 
hôpitaux  qui  est  très  satisfaisant;  on  peut  y 
recevoir  sainement  2,000  malades. 

Après  vous  avoir  entretenus  des  approvision- 
nements, nous  passons  à  un  objet  également 
essentiel  ;  savoir,  ce  qui  est  relatif  au  nombre 
des  troupes,  à  leur  tenue,  à  leur  logement 
ou  campement,  enfin  aux  sentiments  qui  les 
animent. 

L'Assemblée  nationale  connaît  maintenant  en 
grande  partie  cet  état  de  choses  par  les  rapports 
du  ministre  de  la  guerre  et  les  extraits  qui  lui 
ont  été  communiqués  de  notre  part  par  sa  com- 
mission de  correspondance.  Eflle  sait  que  le 
camp  de  Ghâlons,  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
un  camp  de  position,  mais  seulement  un  lieu 
de  rassemblement,  un  dépôt  pour  alimenter  nos 
armées.  Aussi  le  nombre  d'hommes  réunis  à 
Ghâlons  ne  peut-il  pas  être  aussi  considérable 
que  Ton  avait  d'abord  semblé  le  croire,  attendu 
que  l'on  fait  filer  successivement  dans  les  armées 
avancées  les  corps  les  plus  en  état  de  marcher. 
Ge  mouvement  presque  continu  de  départs  et 
d'arrivées,  loin  d'être  un  mal,  produit  un  bien, 
en  ce  qu'il  fournit  le  plus  tôt  possible  à  nos 
armées  l'augmentation  dont  on  a  besoin  pour  se 
mettre  en  état  non  seulement  de  résister  aux 
attaques  des  ennemis,  mais  même  pour  les 
pousser  à  notre  tour,  et  leur  faire  évacuer  notre 
territoire.  Ge  mouvement  est  aussi  favorable  à 
l'instruction  des  corps  armés  qui  se  forment  peu 
à  peu  par  l'expérience.  11  évite  d'ailleurs  l'en- 
combrement dont  on  se  serait  fort  embarrassé, 
et  facilite  beaucoup  les  moyens  de  subsistance. 
Gependant  nos  forces  vont  en  augmentant  sen- 
siblement. Tous  les  jours  il  arrive  de  nouveaux 
corps,  et  nous  pouvons  dire,  sans  exagération, 
qu'en  revenant  ici,  nous  en  avons  trouvé  les 
routes  pavées,  presque  sans  interruption.  Nous 
avons  surtout  remarqué,  avec  bien  de  la  satis- 
faction, que  ces  nouveaux  arrivants  étaient 
d'une  espèce  belle  et  vigoureuse,  qu'ils  sont 
bien  armés  et  généralement  fort  bien  habillés. 
Les  troupes  qui  se  réunissent  à  Ghâlons,  sont, 
partie  logées  chez  les  habitants  de  la  ville, 
partie  campées.  Nous  avons  concerté  avec  les 
généraux  et  les  corps  administratifs,  différentes 
mesures  de  précaution,  pour  que  les  volontaires 
et  les  citoyens,  sans  être  trop  à  charge  les  uns 
aux  autres,  vécussent  en  paix  et  avec  cette 
fraternité  qui  est  aujourd'hui  un  besoin  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français. 

Tous  ces  citoyens  soldats  manifestent  un  ardent 
amour  pour  la  liberté,  et  le  désir  de  venger  la 
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France  des  tyrans  qui  voudraient  l'asservir.  Mais 
pour  réussir  dans  cette  glorieuse  entreprise,  ils 
ne  doivent  pas  oublier  que  l'ordre,  la  discipline, 
la  régularité  du  service  en  sont  des  éléments 
indispensables.  Si  l'on  n'a  malheureusement  que 
trop  vu  d'exemples  scandaleux  de  la  Iraliison 
des  officiers,  il  faut  qu'ils  apprennent  aujour- 
d'hui à  reconnaître  ceux  qui,  par  un  dévoue- 
ment sans  bornes  à  la  cause  de  la  liberté,  mé- 
ritent toute  leur  conliaiice.  Des  soldats  préten- 
draient-ils, chacun  en  particulier,  diriger  les 
plans  de  campagne  ?  peuvent-ils  exiger  qu'on 
leur  explique,  à  tout  moment  la  raison  des 
ordres  qu'un  leur  donne,  pour  marcher  à  tel 
poste  plutôt  qu'à  tel  autre  ?  Voudraient-ils 
prendre  entre  eux  un  engagement  de  résistance, 
sous  prétexte  qu'ils  ne  veulent  pas  se  séparer, 

aue  tous  les  bataillons  de  volontaires  d'un  même 
épartement  veulent  marcher  ensemble?  Non 
sans  doute,  une  pareille  entrave  rendait  absolu- 
ment impossible  les  opérations  des  généraux. 
Avec  des  forces,  en  apparence,  très  formidables, 
on  les  verrait  entièrement  se  paralyser  dans 
leurs  mains,  et  le  triste  fruit  serait  la  victoire 
de  nos  ennemis,  la  perte  de  la  liberté  et  une 
honte  éternelle. 

On  ne  sera  pas,  sans  doute,  dans  le  cas  de 
reprocher  un  tel  égarement  aux  braves  français, 
qui  volent  sur  nos  frontières  ;  il  n'y  a  qua  des 
malveillants,  des  lâches,  qui  puissent,  par  de 
perfides  suggestions,  exciter  des  défiances,  des 
terreurs  paniques,  enfin  troubler  Tordre  et 
l'harmonie,  auxquels  sont  si  naturellement  dis- 
posés les  amis,  les  défenseurs  d'une  même  cause. 

Nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage  au  très 
grand  nombre.  Dans  toutes  les  circonstances  où 
nous  les  avons  vus,  dans  toutes  les  occasions  où 
nous  leur  avons  parlé,  ils  nous  ont  manifesté 
cette  énergie  précieuse  due  à  leur  courage,  mais 
tempérée  par  la  voix  de  la  raison,  le  véritable 
amour  de  la  patrie,  et  l'exercice  de  toutes  les 
vertus  civiques.  Nous  croyons  qu'il  serait  utile 
de  faire  parvenir  à  ces  généreux  citoyens,  en 
qui  la  sollicitude  de  la  chose  publique  ne  peut 
être  suspendue,  nous  croyons,  dis-je,  qu'il  serait 
utile  de  leur  faire  parvenir  le  bulUetin  de 
l'Assemblée  nationale  en  assez  grande  quantité, 
pour  que,  dans  les  moments  de  loisir  au  camp, 
ils  puissent  avoir  connaissance  des  principaux 
événements,  et  qu'ils  voient  les  soins  que  l'As- 
semblée nationale  prend  sans  cesse  pour  leur 
gropre  conservation  et  celle  de  tout  l'empire, 
n  pourrait  aussi  laisser  près  d'eux,  suivant  les 
circonstances,  des  commissaires  dignes  de 
confiance  qui  les  éclaireraient,  écouteraient 
leurs  réclamations  et  leur  donneraient  des 
explications  sur  les  objets  qui  paraîtraient  le 
plus  les  inquiéter.  Nous  croyons  que  ces  moyens 
préviendraient  ou  détruiraient  bientôt  les  dé- 
fiances exagérées  et  les  craintes  chimériques. 
Il  est  digne  de  l'Assemblée  nationale  de  prendre 
en  considération  tout  ce  qui  peut  opérer  un 
bien  si  désirable. 

Enfin,  Messieurs,  un  dernier  objet  sur  lequel 
vos  commissaires  ont  cru  devoir  porter  toute 
leur  attention,  c'est  ce  qui  concerne  la  police  et 
Tordre  public  dans  la  ville  de  Ghaions. 

On  conçoit  en  effet,  que  ce  n'est  que  par  la 
surveillance  la  plus  active  que  Ton  peut  éviter 
la  confusion  presque  inséparable  dans  les  premiers 
moments  d'un  grand  rassemblement  d'hommes, 
de  leur  mouvement,  ainsi  que  de  celui  des 
approvisionnements  de  toute  espèce  qu'on  leur 
prépare. 


Vos  commissaires  ont  eu  soin  d'informer  votre 
commission  de  correspondance,  qui  vous  en  a 
ensuite  rendu  compte,  de  tous  les  événements 
particuliers,  arrivés  pendant  leur  séjour  à  Ghà- 
lons,  ainsi  que  de  la  conduite  qu'ils  y  ont  tenue 
et  des  mesures  qu'ils  ont  cru  devoir  ordonner 
ou  favoriser,  en  conséquence.  Ils  se  borneront 
donc  aujourd'hui  à  vous  faire  part  de  quelques 
observations  générales. 

La  garde  nationale  de  Ghâlons,  qui  est  com- 
posée d'environ  1,200  hommes,  fait  presque  tout 
le  service  des  corps  de  garde  et  des  patrouilles. 
Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  la  voir  réunie 
sur  la  place  d'armes,  avec  un  grand  nombre 
d'autres  troupes,  à  la  cérémonie  où  les  cocardes 
blanches  du  régiment  de  Walsh  furent  brûlées. 
On  leur  fit  lecture  d'une  proclamation  que  nous 
avions  faite,  pour  être  ensuite  distribuée  et  affi- 
chée, et  nous  avons  vu  cette  garde  nationale 
partager  les  élans  patriotiques  et  tous  les  senti- 
ments des  braves  défenseurs  de  la  patrie.  Les 
chefs  nous  ont  d'ailleurs  assurés  particulière- 
ment des  bonnes  dispositions  de  ces  citoyens. 

L'administration  du  département,  depuis  qu'elle 
a  été  renouvelée  en  partie,  a  de  fort  bons  prin- 
cipes; elle  s'occupe  avec  zèle  de  toutes  les  parties 
du  service   public  attribuées  à  ses   fonctions. 

L'administration  du  district  remplit  également 
les  siennes  avec  succès.  La  municipalité  nous  a 
témoigné  aussi  le  désir  d'y  contribuer  de  tous 
ses  moyens.  Enfin  nous  espérons  que  tous  les  ci- 
toyens qui  habitent  cette  ville  netrahiront  jamais 
le  serment  qu'ils  ont  fait  de  combattre  de  toutes 
leurs  forces  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  Té- 
galité.  Ils  savent  que  si  leur  position  près  de 
Tarmée  des  tyrans  présente  quelque  danger,  il 
y  a  aussi  de  la  gloire  à  être  sentinelle  avancée 
pour  la  défense  commune;  et  ils  s<mt  certains 
de  la  reconnaissance  de  la  nation  entière  pour 
les  efforts  de  résistance  qu'ils  feront  vis-à-vis 
de  ses  ennemis,  ainsi  que  des  justes  dédomina- 
gements  des  sacrifices  particuliers  que  cet  état 
pénible  peut  leur  causer. 

11  est  aussi  de  notre  devoir  de  rendre  hommage 
aux  talents  et  aux  vertus  civiques  du  général 
Labourdonnais.  Nous  avons  eu  occasion  de  lui 
voir  développer  des  qualités  précieuses  qui  doi- 
vent lui  mériter  Testime  et  la  confiance  de  tous 
ceux  qui  veulent  le  triomphe  de  la  liberté. 
M.  Duhamel,  maréchal  de  camp  employé  sous 
lui,  et  son  état-major,  manifestent  aussi  les 
meilleurs  sentiments  patriotiques,  et  beaucoup 
de  bonne  volonté. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  résultats  que  nous 
avions  à  vous  présenter.  Un  de  nos  collègues 
va  vous  faire  part  des  renseignements  que  nous 
avons  recueillis  à  Soissons,  avec  nos  observa- 
tions. Nous  demanderons  ensuite  à  TAssemblée 
la  permission  de  déposer  dans  ses  comités  les 
pièces  que  nous  avons  rapportées;  nous  nous 
ferons  un  devoir  d'y  donner  de  vive  voix,  dans 
l'occasion,  tous  les  détails  et  éclaircissement 
qui  peuvent  être  utiles. 
(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  et  le  rapport 

au  comité  militaire  et  à  la  commission  des  armes 

réunis,  et  décrète  Timpression  du  rapport.) 
Une  députation  de  la   commune  de  Ris  et  de 

Viry,  département  de  Seine- et- Oise,  se  présente 

à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs, 
«  La  commune  de  Ris  et  de  Viry  avait  juré 
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de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés;  aussi  est-ce  avec 
douleur  qu'elle  a  vu  des  commissaires  de  la 
commune  de  Paris  et  du  pouvoir  exécutif,  qui 
sans  doute  avaient  prêté  le  même  serment,  le 
violer  sur  son  territoire.  Ils  ont  fait  éprouver  à 
plusieurs  citoyens  des  vexations  qu'il  est  instant 
de  réprimer.  Ils  ont  entravé  les  mesures  prises 
par  cette  municipalité,  de  concert  avec  le  dis- 
trict de  Corbeil,  pour  envoyer  aux  armées  les 
chevaux  et  chariots  des  émigrés.  Hier  encore, 
après  des  visites  domiciliaires,  ils  ont  emporté 
les  armes  des  citoyens. 

«  La  commune  de  Paris  n'a  pas  plus  de  droits  à 
Ris  que  la  commune  de  Uis  n'a  de  droits  à 
Paris,  à  moins  qu'elle  ne  juge  de  l'étendue  de 
ses  pouvoirs  par  le  nombre  de  ses  habitants. 

«  C'est  à  vous,  législateurs,  qu'il  appartient  de 
réprimer  cette  licence  ;  nous  venons  vous  de- 
mander ce  que  nous  devons  faire  de  ces  com- 
missaires que  nous  avons  mis,  ainsi  que  les 
gendarmes  qui  les  accompagnaient,  sous  la  garde 
des  citoyens  de  Ris  {Vifs  applaudissements).  Ce 
sont  MM.  Mallet,  Boullanger  et  Duplessis.  » 

M.  le  Président,  La  pétition  de  la  commune 
de  Ris  prouvera  à  l'Europe  toute  entière  que 
les  Français  resteront  libres  car  ils  connaissent 
les  vrais  principes.  L'Assemblée  a  entendu  avec 
le  plus  vif  intérêt  le  récit  que  vous  venez  de  lui 
faire;  elle  prendra  votre  demande  en  grande  con- 
sidération. 

Un  membre  :  Les  officiers  municipaux  ont 
exclusivement  la  police  dans  leur  territoire.  Ils 
ont  fait  arrêter  de  prétendus  commissaires  et 
ils  ont  bien  fait.  Ils  n'ont  maintenant  qu'à  rendre 
les  chevaux  pris  aux  citoyens  à  qui  ils  appar- 
tiennent :  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Un  autre  membre  :  Je  m'oppose  à  l'ordre  du 
jour.  La  commune  de  Ris  n'est  pas  la  seule  à 
se  plaindre  des  vexations  de  la  commune  de 
Pans;  à  Marly  d'autres  commissaires  ont  été 
aussi  arrêtés.  {Vifs  applaudissements.)  Comme  il 
est  bon  que  l'Assemblée  approuve  par  un  décret 
la  conduite  de  ces  différentes  municipalités  et 
donne  par  le  fait  un  grand  exemple  de  sévérité 
contre  les  infracteurs  des  lois,  je  propose  le 
renvoi  de  l'affaire  à  la  commission  extraordi- 
naire pour  en  faire  le  rapport  à  la  séance  de  ce 
soir.  Je  demande  en  outre  l'impression  de  la 
pétition  et  la  mention  honorable  de  la  conduite 
de  la  municipalité  de  Rice.  {Nouveaux  applau- 
dissements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  la  péti- 
tion, la  mention  honorable  et  l'envoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  pour  en  faire  le  rapport 
incessamment.) 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Mercredi  19  septembre  1792 ,  au  soir. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  THURIOT,  vice-président. 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  du  soir. 
M.  Marbot,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 
1°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 


tions publiques,  qui  instruit  l'Assemblée  que  la 
fabrication  des  petites  coupures  d'assignats,  pro- 
duisant un  million  par  jour,  il  en  résultera  un 
encombrement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  si 
l'on  ne  se  bâte  de  déterminer  un  mode  pour  fa- 
ciliter l'échange.  Il  pense  qu'on  épargnerait  beau- 
coup de  lenteurs  en  le  faisant  faire  par  la  direc- 
tion des  assignats,  sans  les  transporter  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  des  assignats  et 
monnaies  réunis.) 

2°  Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  qui  se  plaignent  du  décret 
rendu  contre  eux,  relativement  à  l'arrêté  qu'ils 
ont  été  forcés  de  prendre  sur  les  subsistances 
emmagasinées  à  Rouen  par  ordre  du  gouverne- 
ment. 11  ont  déjà,  disent-ils,  rendu  compte  de 
leur  conduite  aux  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  qui  doivent  l'en  avoir  instruite;  ils  ex- 
posent l'état  affligeant  où  se  trouve  la  ville  de 
Rouen,  qui  se  voit  à  la  veille  de  la  plus  affreuse 
disette. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

3°  Adresse  du  sieur  Gaudet,  tendant  à  ce  que 
les  citoyens  de  Paris  ne  soient  plus  obligés  de 
remettre  leurs  armes  à  ceux  qui  partent  pour 
les  frontières. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
des  armes.) 

4°  Lettre  du  sieur  Prévôt  de  Beaumont,  qui  de- 
mande que  le  rapport  qui  le  concerne  soit  mis 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  fait 
le  lendemain  à  la  séance  du  soir.) 

5°  Adresse  des  officiers-jurés-crieurs  de  Paris, 
qui  demandent  que  les  indemnités  les  mettent 
au  pair  de  leurs  contrats  authentiques. 

(L'Assemblée  renvoie  Padresse  au  comité  de 
liquidation.) 

6°  Adresse  des  ci-devant  religieuses  de  Sainte- 
Marguerite  de  Strasbourg,  qui,  pensant  avoir  le 
droit  de  louer  la  maison  qu  elles  occupent,  après 
que  la  vente  en  aura  été  faite,  demandent  pro- 
tection contre  toute  espèce  de  violence. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

7°  Pétition  du  sieur  Champy,  blessé  le  \0  août 
au  château  des  Tuileries,  en  combattant  pour  la 
cause  de  la  liberté,  qui  rappelle  qu'il  a  perdu 
dans  la  lutte  son  portefeuille,  contenant  285  li- 
vres, et  demande  un  secours,  comme  se  trou- 
vant dans  le  plus  fâcheux  état. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours  publics.) 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  conseil  du  dé- 
partement des  Hautes-Alpes,  contenant  l'envoi 
d'une  adresse  gu'ils  ont  faite  à  leurs  concitoyens, 
le  6  de  ce  mois,  pour  exciter  leur  zèle  et  leur 
patriotisme,  et  les  engager  à  voler  sur  les  fron- 
tières à  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

(L'Assemblée,  satisfaite  des  sentiments  civi- 
ques, des  principes  d'ordre,  d'union  et  de  res- 
pect pour  la  loi  qu'elle  contient,  décrète  qu'il  en 
sera  fait  mention  honorable  dans  son  procès- 
verbal.) 

9°  Lettre  du  capitaine  commandant  de  la  garde 
du  Louvre,  qui  transmet  un  mémoire  sur  l'orga- 
nisation de  la  garde  de  cet  édifice  national. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
Pextraordinaire  des  finances.) 
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10°  Lettre  des  sous-officiers  et  soldats  du  l'è"  ré- 
giment d'infanterie,  qui  adressent  à  l'Assemblée 
la  somme  de  186  livres  en  argent,  et  celle  de 
122  livres  10  sous  en  assignats,  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre. 

Un  capitaine  du  même  régiment,  qui  veut  rester 
inconnu,  a  joint  à  ce  don  patriotique  une  somme 
de  50  livres  en  assignats  :  trois  citoyens  ont 
également  joint  au  don  de  ces  militaires  une 
somme  de  10  livres  en  assignats,  et  celle  de 
15  livres  en  argent. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  de  ces  actes  de  civisme.) 

M.  Ijejosne,  ancien  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  septem- 
bre 1792,  au  matin. 

Un  membre  observe  que  dans  ce  procès-verbal 
est  référé  un  décret  de  liquidation  de  l'arriéré 
des  départements,  qui  rejette  la  créance  d'un 
citoyen  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne, 
lequel  réclame  une  indemnité  pour  perte  causée 
sur  la  fourniture  des  fourrages  aux  armées  en 
1784  et  1785.  11  demande  qu'on  examine  de  nou- 
veau les  prétentions  de  ce  citoyen. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  adopte 
la  rédaction  du  procès-verbal  présentée  par 
M.  Lejosne.) 

Un  pétitionnaire  se  présente  à  la  barre. 

Il  se  plaint  du  long  délai  qu'il  éprouve  de  la 
part  des  rapporteurs  du  comité  de  liquidation, 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de  li- 
quidation.) 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Mar- 
coussis  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  représentent  que,  chargés  par  les  adminis- 
trations supérieures  de  la  surveillance  d'un  dé- 
pôt de  chevaux  et  de  fourrages,  ils  ont  cru  aper- 
cevoir des  dispositions  contraires  au  bien  du 
service,  dans  les  mesures  adoptées  par  les  diffé- 
rents agents  chargés  de  cette  partie  du  pouvoir 
exécutif. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Yernouillet- sur-Seine,  district  de  Saint- Germain- 
en-Laye,  est  admise  à  la  barre. 

Elle  demande  une  explication  de  l'article  7  du 
décret  du  18  juin  1792,  sur  les  droits  féodaux. 

M.  le  Président  répond  àl'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
féodal.) 

Une  députation  des  ouvriers  du  patriote  Palloy 
est  admise  à  la  barre. 

Elle  se  plaint  des  dénonciations  vagues  et 
calomnies  répandues  contre  ledit  Palloy,  et  ré- 
clame la  continuation  des  travaux  du  Carrousel 
à  son  profit.  Elle  invoque  à  l'appui  de  sa  de- 
mande, la  loi  qui  dit  qu'il  sera  porté  secours  et 
assistance  aux  femmes  et  aux  enfants  des  ci- 
toyens qui  sont  aux  frontières,  dévoués  à  la 
cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 


!'•  Série.  T.  L. 
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M.  Frasey,  au  nom  des  comités  de  commerce 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis,  donne 
une  nouvelle  lecture  (1)  du  projet  de  décret  ten- 
dant à  faire  rétablir  dans  la  cuisse  du  receveur  du 
département  de  l'hère  une  somme  de  18,000  livres 
qui  y  avait  été  versée  pour  être  payée  à  M.  Jubié  (2) 
entrepreneur  des  manufactures  de  La  Sône,  dis- 
trict ae  Saint-Marcellin,  sur  les  primes  à  lui  accor- 
dées sur  les  25,000  de  soie  à  raison  de  20  sols  par 
livre  et  qui  a  été  versée  au  Trésor  public;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  de 
l'extraordinaire  des  finances, 

«  Considérant  que  la  somme  de  18,000  livres 
restant  de  celle  de  25,000  livres,  imposée  sur  là 
ci-devant  province  du  Dauphiné  aux  années 
de  1785, 1786, 1787,  1788  et  1789  et  versée  dans  la 
caisse  de  l'Administration,  était  destinée  pour  être 
payée  au  sieur  Jubié,  entrepreneur  des  manufac- 
tures à  soies,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seraient 
fabriquées; 

«  Considérant,  en  outre,  que  depuis  la  division 
de  la  ci-devant  province  du  Dauphiné  en  dépar- 
tements, cette  somme  a  été  versée  dans  le  Trésor 
public,  et  employée  à  d'autres  dépenses,  et  qu'il 
est  de  la  sollicitude  du  Corps  législatif  de  faire 
rétablir  cette  somme  dans  la  caisse  du  directoire 
du  département  de  l'Isère,  afin  d'être  délivrée 
au  sieur  Jubié,  pour  le  montant  de  la  prime  à 
lui  accordée  par  la  décision  du  ci-devant  conseil 
du  roi  du  12  mai  1785;  voulant  enfin  encourager 
de  plus  en  plus  la  culture  de  cette  branche  d'in- 
dustrie nationale,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  seront  tenus  de  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  à  sa  première  réqui- 
sition, la  somme  de  18,000  livres,  à  prendre  sur 
les  fonds  destinés  aux  primes  et  encouragements. 

«  Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  passer 
de  suite  à  l'administration  du  département  de 
l'Isère  ladite  somme  de  18,000  livres,  qu'il  re- 
mettra entre  les  mains  du  receveur  dudit  dépar- 
tement. 

«  Art.  3.  Cette  somme  sera  destinée  au  sieur 
Jubié,  sur  les  mandements  du  directoire  du  dépar- 
tement, d'après  l'avis  du  directoire  du  district, 
qui  constatera  le  poids  de  soies  filées  et  organ- 
cinées  à  sa  manufacture  de  La  Sône,  le  montant 
de  la  prime  à  lui  due  à  raison  de  20  sols  par  livre 
sur  les  soies  qu'il  a  fabriquées  aux  années  1791 
et  1792,  et  qu  il  fabriquera  par  la  suite,  jusqu'à 
l'épuisement  de  ladite  somme  de  18,000  livres.  » 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement  à  la 
Convention  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement.)  (2) 
M.  ijacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  donne 
lecture  d'un  rapport  (3j  et  présente  un  projet  de 
décret  portant  que   les  veuves  et  orphelins  des 

(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  volume,  séance  du  lo  septem» 
bre  1792,  au  soir,  page  9,  la  première  lecture  de  ce  pro- 
jet de  décret  et  le  rapport  prcsenlo  par  31.  Frasey. 

(2)  Nonobstant  cet  ajournement,  il  existe  parmi  les 
minutes  de  décrets,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  le 
'li  septembre,  (n-  1,439,  du  registre  des  Archives  natio- 
nales) un,décret  du  19  septembre  qui  met  à  la  disposilion 
du  ministre  de  l'intérieur,  les  fonds  pour  le  payement 
des  sommes  dues  à  Jubié.  La  table  de  Rondonneuu  ea 
fait  menlion  sons  le  n°  1,G84. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  164,  chemiso  382. 
pièce  n"  38. 

10 


U  if 


HQ    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [19  septembre  1792.] 

citoyens  tués  à  la  guerre  seront  employées  pour  le 
servi'}e  des  infirmeries  des  invalides  et  hospices 
militaires;  il  s  exprime  ainsi  : 

Messieurs,  j'ai  eu  souvent  occasion  de  vous  en- 
tretenir, au  nom  de  votre  comité  militaire,  de 
ces  hommes  qui  ont  consacré  leur  vie  au  service 
de  la  patrie. 

J'ai  aussi  sollicité  votre  intérêt  pour  leurs 
veuves  et  leurs  enfants,  je  vais  encore  une  fois 
essayer  de  leur  être  utile  ;  si  j'y  parviens,  comme 
je  l'espère,  car  ce  que  je  vais  vous  proposer  est 
juste,  je  me  croirai  bien  récompensé  de  mes 
faibles  travaux  pendant  le  cours  de  cette  légis- 
lature. 

Les  sœurs  de  charité  n'existent  plus,  celles  qui 
desservent  l'infirmerie  de  l'hôtel  national  des 
invalides  demandent  à  se  retirer  :  il  faut  donc 
se  hâter  de  pourvoir  à  leur  remplacement.  J'ai 
pensé,  Messieurs,  que  vous  ne  pouviez  y  pour- 
voir d'une  manière  plus  sûre,  plus  humaine, 
plus  juste,  qu'en  décrétant  comme  principe  que 
les  veuves,  les  orphelines  des  défenseurs  de  la 
patrie,  tués  à  la  guerre,  obtiendront,  de  préfé- 
rence, des  emplois  pour  le  service  de  l'infirmerie 
de  l'hôtel  national  des  militaires  invalides,  ainsi 
que  d'autres  hospices  ou  hôpitaux  militaires  où 
elles  pourront  servir  utilement. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer.  Mes- 
sieurs, que  si  les  femmes  sont,  en  général,  bien 
plus  touchées  des  maux  de  l'humanité  souffrante  ; 
que  si  leur  extrême  sensibilité  les  rend  ingé- 
nieuses à  deviner  les  désirs,  les  besoins  des  ma- 
lades, celles  qui  devront  le  jour  à  un  vieux  mi- 
litaire, ou  qui  auront  été  unies  par  les  liens  de 
l'amour  à  un  des  défenseurs  de  la  patrie,  seront 
plus  que  toutes  les  autres,  attentives  aux  besoins 
des  militaires  invalides,  car  l'aspect  de  l'être 
souffrant,  au  service  duquel  elles  sont  dévouées, 
rappellera  dans  leur  âme  tous  les  sentiments  les 
plus  faits  pour  exciter  leur  sensibilité. 

Cette  idée  d'employer  les  veuves  et  les  orphe- 
lins des  anciens  militaires  n'est  pas  nouvelle. 
Les  Anglais  l'ont  mise  à  exécution  ;  ils  nous  ont 
imités  en  créant  des  retraites  pour  les  militaires 
invalides,  imitons-les  en  accordant  aux  veuves 
et  aux  orphelines  des  vieux  militaires  la  préfé- 
rence du  choix  dans  les  établissements  natio- 
naux. Ainsi  la  dette  de  l'Etat  sera  doublement 
acquittée,  ainsi  le  soldat  marié  marchera  à  l'en- 
nemi avec  plus  de  sécurité,  car  il  sera  certain 
que  la  patrie  adoptive  veillera  sur  sa  femme  et 
ses  enfants. 

D'après  ces  considérations,  je  vous  proposerai, 
Messieurs,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  pourvoir  au  remplacement  des  per- 
sonnes qui,  sous  le  nom  de  Sœurs  de  la  Charité, 
s'étaient  particulièrement  dévouées  au  service 
de  l'infirmerie  de  l'hôtel  national  des  militaires 
invalides;  considérant  que  les  veuves  et  les  or- 
phelines des  défenseurs  de  l'Etat,  qui  ont  péri 
les  armes  à  la  main,  ont  des  droits  particuliers 
à  la  reconnaissance  nationale,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1«'. 

«  Les  veuves  et  orphelines  des  défenseurs  de 
la  patrie,  tués  à  la  guerre,  seront  de  préférence 
employées  pour  le  service  des  infirmeries  inva- 
lides et  des  hospices  militaires. 


Art.  2. 

«  Le  conseil  d'administration  de  l'hôtel  na- 
tional des  militaires  invalides  procédera,  sans 
délai,  à  l'organisation  du  service  des  infirmeries 
dudit  hôtel,  en  se  conformant  à  l'article  l*""  du 
présent  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Evacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  donne 
lecture  d'un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  au  traitement  des  soldats,  caporaux, 
sergents,  canonniers,  matelots,  charpentiers  etc.. 
de  la  ci-devant  Compagnie  des  Indes;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Quoique  vous  vous  soyez  occupés.  Messieurs, 
pendant  le  cours  de  votre  législature,  avec  suite 
et  avec  succès,  de  la  manière  d'assurer  un  sort 
heureux  à  ces  hommes  qui  ont  consacré  leurs 
plus  beaux  jours  à  la  défense  de  la  patrie,  votre 
tâche  n'est  cependant  point  terminée  à  cet  égard, 
car  il  reste  une  classe  de  ces  êtres  si  intéressants 
par  leur  âge  et  leur  dévouement  à  la  patrie,  qui 
n'a  point  été  comprise  dans  vos  précédents  dé- 
crets et  qui,  cependant,  n'en  a  pas  moins  de 
droits  à  la  reconnaissance  nationale,  je  veux 
parler  des  Invalides  de  la  ci-devant  compagnie 
des  Indes;  leur  nombre  est  peu  considérable, 
ils  sont  tous  d'un  âge  très  avancé,  tous  sans  for- 
tune, tous  couverts  de  blessures,  et  le  traitement 
dont  ils  jouissent  avait  été  fixé  sur  le  même  pied 
que  celui  pour  les  Invalides  de  terre.  Votre  co- 
mité militaire,  convaincu  qu'après  avoir  rétabli 
sur  la  surface  entière  de  l'Empire  le  règne  de 
l'égalité,  vous  ne  voudriez  pas  ne  point  en  faire 
jouir  des  hommes  qui  y  ont  des  droits  par  leur 
infortune,  leur  âge  et  leurs  services,  votre  co- 
mité, dis-je,  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
décret  suivant. 

Je  m'estime  heureux.  Messieurs,  de  terminer 
ma  carrière  législative  en  vous  offrant  encore 
une  fois  les  moyens  de  faire  éclater  votre  justice 
et  votre  reconnaissance  envers  ceux  qui  consa- 
crent leurs  jours  à  la  défense  de  la  Patrie. 

Voici,  en  conséquence  le  projet  de  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
citoyens  qui  ont  servi  l'état  sur  les  vaisseaux 
de  la  ci-devant  compagnie  des  Indes,  en  qualité 
de  soldats,  caporaux,  sergents,  canonniers,  ma- 
telots, charpentiers,  etc.,  et  qui  ont  obtenu  de 
ladite  compagnie,  pour  des  services  rendus  à  la 
guerre,  ou  pour  les  blessures  qu'ils  ont  reçues, 
un  traitement  connu  sous  le  nom  de  solde  ou 
demi-solde,  ont  acquis  des  droits  à  la  reconnais- 
sance nationale,  et  qu'il  est  instant  de  les  faire 
jouir  des  récompenses  qu'ils  ont  méritées,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  soldats,  caporaux,  sergents,  canonniers, 
matelots,  charpentiers,  etc.,  qui,  par  leurs  longs 
services,  leurs  campagnes  ou  leurs  blessures, 
avaient  obtenu  de  la  ci-devant  compagnie  des 
Indes  une  pension  de  retraite,  connue  sous  le 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  164,  chemise  382, 
pièce  a°  39. 
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nom  (le  solde  ou  demi-solde,  jouiront,  à  dater 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  du 
même  traitement  que  les  sous-officiers  et  soldats 
des  armées  françaises,  et  ce,  sur  le  pied  fixé  par 
le  décret  du  30  avril  dernier. 

Art.  2. 

«  Les  agents  chargés  de  la  liquidation  de  l'an- 
cienne compagnie  des  Indes,  remettront  sans  nul 
délai  au  conseil  de  l'hùlel  national  des  militai- 
res invalides,  tous  les  papiers,  documents  et  re- 
gistres qui  seront  nécessaires  audit  conseil  pour 
assurer  l'exécution  du  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  liarbot,  secrétaire,  donne  lecture  d^une 
lettre  de  M.  Lebrun  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, qui  adresse  à  l'Assemblée  la  traduction  du 
décret  de  commission  impériale,  concernant  les 
mesures  à  déliliérer  par  la  diète  de  l'Empire 
contre  la  France  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  fait  part  à  l'Assemblée  nationale  dans  sa 
séance  du  IG  septembre  au  matin,  des  indices 
certains  qui  annonçaient  la  guerre  de  l'Empire. 
Une  dépêche  que  j'ai  reçue  depuis  deRatisbonne, 
m'en  confirme  positivement  la  nouvelle.  Le  dé- 
cret de  commission  vient  de  paraître,  on  m'en  a 
fait  parvenir  un  exemplaire.  J'en  fais  faire  dans 
mes  bureaux  une  traduction  littérale  que  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  envoyer.  Mais  pour  que 
l'Assemblée  nationale  connaisse  sans  délai  les 
dispositions  de  ce  décret,  je  joins  ici  le  précis 
des  huit  articles  dont  il  est  composé. 

«  Sa  Majesté  Impériale,  s'attend  qu'il  sera  dé- 
libéré dans  la  diète  : 

«  1°  Qu'il  sera  répondu  par  une  déclaration 
formelle  de  guerre,  au  nom  de  l'empereur  et  de 
l'empire,  à  la  guerre  déjà  véritablement  com- 
mencée par  la  France  contre  l'empire,  par  des 
irruptions  et  invasions  hostiles. 

«  2°  Si,  pour  effectuer  les  dispositions  du  con- 
clusum  de  la  diète  envoyée  en  France  en  dé- 
cembre, et  négligé  par  elle,  on  ne  doit  point 
déclarer  comraen  on  obligatoire  pour  l'avenir, 
tout  ce  qui  a  été  concédé  et  accordé  à  la  couronne 
de  France  par  le  traité  de  Munster  actuellement 
rompu,  ainsi  que  par  les  traités  de  paix  subsé- 
quents. 

«  3°  Dans  le  cas  oîi  on  votera  pour  une  décla- 
ration de  guerre,  s'il  ne  convient  pas  de  prendre 
promptement  le  triple  du  contingent  militaire 
réglé  par  les  lois  de  l'Empire,  pour  l'employer 
sans  délai  contre  la  France. 

«  4°  Que  conviendra-t-il  de  régler  pour  le 
commandement  et  Fadministrationdece  contin- 
gent? 

b°  Que  faudrâ-t-il  régler  sur  rétablissement 
d'une  caisse,  relative  aux  opérations  de  Fempire 
et  des  contributions  qui  y  appartiennent. 

«  6"  S'il  n'est  pas  à  propos  de  rappeler,  par 
des  lettres  impériales,  avocatoires  et  inhibitoi- 
res,  selon  la  coutume,  tous  les  sujets  de  l'em- 

Pire  qui  sont  au  service  militaire  ou  civil  de 
rance;  comme  aussi  de  défendre  par  des  lois 
pénales,  Fexportation  en  France  des  chevaux, 
armes,  munitions,  provisions. 

«  7°  Ce  qu'il  est  nécessaire  et  utile  de  régler 
par  rapport  à  la  correspondance  et  au  commerce 
avec  la  France. 
«  8°  S'il  n'est  pas  à  propos  de  défendre  toute 


neutralité  à  ce  qui  appartient  à  Fempire,  sans 
qu'on  puisse  Fétaolir  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

«'  Tels  sont  les  points  proposés  par  l'empereur 
à  la  déclaration  de  la  diète. 

•  Tous  les  ministres  ont  déjà  leurs  instructions 
à  cet  égard  ;  ainsi  la  réponse  à  ces  articles  sera 
très  prompte  ;  mais  l'adhésion  à  ces  projets  une 
fois  décidée,  leur  exécution  éprouvera  des  len- 
teurs inévitables.  D'après  un  examen  réfléchi  de 
la  situation  respective  des  cercles,  je  crois  pou- 
voir dire  à  FAssemblée  nationale,  que  l'empire 
ne  sera  pas  en  état  d'inquiéter  la  France  avant 
la  fin  de  cette  année, 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé:  LEBRUN.  » 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  môme  secrétaire  reprend  la  lecture  des  let- 
tres, adresse  et  pétitions  envoyées  à  FAssemblée: 

11°  Pétition  au  sieur  Jacquin,  qui  demande  à 
lever  une  troupe  sous  le  titre  de  garde  nationale 
du  Trésor  public. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire.) 

12°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  ri7itérieur, 
qui  a  pour  objet  les  demandes  des  entrepreneurs 
des  routes  au  sujet  de  la  perte  qu'éprouvent  les 
assignats. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
Fextraordinaire  des  Finances.) 

13°  Lettre  de  M.  Glavière,  ministre  des  Contri- 
butions publiques,  relatives  aux  dévastations  qui 
se  commettent  dans  les  forêts  nationales. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
Domaines,  pour  en  faire  son  rapport  à  la  séance 
du  lendemain.) 

14°  Adresse  de  la  municipalité  de  Lesoy,  district 
de  Carentan,  qui  envoie  une  croix  de  Saint-Louis 
et  un  procès-verbal  qui  constate  que  le  sieur 
Louis  Perochel,  qui  en  était  décoré,  en  fait  don 
pour  être  employé  au  soulagement  des  veuves 
et  orphelins  des  citoyens  qui  ont  péri  dans  la 
journée  du  10  août. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
civisme  du  sieur  Perochel.) 

{b>o  Pétition  des  grenadiers  de  Saint- Germain- 
en-Laye,  qui  se  plaignent  de  ce  qu'on  fait  des 
tentatives  pour  supprimer  leur  compagnie. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

16°  Lettre  de  M.  Monge,  yninistre  de  la  marine, 
qui  rend  compte  des  événements  qui  ont  privé 
cte  la  vie  M.  Flotte,  major-général  du  port  de 
Toulon  et  l'ont  obligé  de  donner  provisoirement 
cette  place  à  M.  Rochebras. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

M.  Goujon,  au  nom  des  commissaires  chargés 
de  la  levée  des  scellés  apposés  au  Carrousel,  aux 
Tuileries  et  autres  maisons  royales,  présente  un 
projet  de  décret  concernant  la  levée  desdits  scellés 
dans  lesdites  maisons;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  commissaires  à  la  reconnais- 
sance des  scellés  apposés  au  Carrousel,  aux  Tui- 
leries et  autres  maisons  ci-devant  royales,  con- 
sidérant que  le  refus  des  officiers  municipaux, 
commissaires  de  la  commune  et  autres,  par  qui 
iesdits  scellés  ont  pu  être  apposés,  de  procéder 
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à  leur  reconnaissance  dans  le  cas  où.  il  aurait 
lieu.,  pourrait  faire  obstacle  à  une  opération  qu'il 
importe  à  la  chose  publique  d'accélérer,  décrète 
qu  il  y  a  urgence. 

«  L  Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  demain  à  trois  heures  du 
soir,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  des 
scellés  apposés  au  Carrousel,  aux  Tuileries  et 
autres  ci-devant  maisons  royales,  par  ceux  qui 
les  ont  apposés,  et  à  qui  le  présent  décret  sera 
à  cet  effet  notifié  à  la  diligence  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  sinon,  et  à  leur  défaut,  seront 
lesdits  scellés  brisés  par  le  juge  de  section  de  la 
situation  desdits  établissements,  le  tout  à  la 
poursuite  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  demeu- 
rera chargé  des  effets  repris  sous  les  scellés  et 
en  présence  des  commissaires  nommés  par  le 
décret  de  ce  jour.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Ingrand,  commissaire  à  la  vérification  des 
mêmes  scellés,  donne  sa  démission. 

(L'Assemblée  le  remplace  par  M.  Saladin.) 

Un  citoyen  se  présente  à  la  barre. 

Il  représente  que  le  sieur  Chevalier,  huissier- 
audiencier,  ayant  été  chargé  par  la  Haute  Cour 
nationale  de  la  saisie  et  annotation  des  biens 
des  princes  émigrés,  il  y  a  procédé  et  avait  déjà 
saisi  plus  de  100  millions,  lorsqu'à  la  date 
du  14  août  dernier,  un  arrêté  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris  le  força  de  procéder  au 
récolement  de  ces  effets  et  autorisa  ces  commis- 
saires à  enlever  de  ses  mains  1,000  marcs  d'ar- 
genterie  et  quelques  marcs  d'or.  11  déclare  que 
epuis  le  29  août  ces  effets  précieux  sont  entre 
les  mains  de  la  commune  de  Paris  qui  en  a 
d'ailleurs  remis  la  décharge  au  sieur  Chevalier. 
11  demande  qu'il  soit  payé  de  ses  avances. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

U.  Masuyer.  Puisqu'il  existe  dans  les  mains 
de  M.  Chevalier  une  décharge,  je  demande  qu'il 
soit  tenu  de  la  remettre  afin  de  voir  quelles  sont 
les  personnes  qui  la  lui  ont  donnée  et  qu'elles 
soient  mandées  à  la  barre. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ma- 
suyer.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  Les  officiers  municipaux  ou  autres  particu- 
liers qui,  sous  prétexte  de  les  faire  transférer  à 
la  trésorerie  nationale,  ont  dessaisi  le  sieur  Che- 
valier, huissier-audiencier,  des  effets  précieux 
en  or,  argent  ou  vermeil  et  autres  matières  que 
ledit  sieur  Chevalier  avait  saisis  dans  les  diffé- 
rentes maisons  des  ci-devant  princes  français, 
et  notamment  les  sieurs  Gérôme,  Pontachin,  Ni- 
coud,  Michel  et  Baudoin,  commissaires  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris,  sont  mandés  à 
la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  et 
représenter  ces  effets  en  nature,  ou  les  récépissés 
de  la  trésorerie  nationale,  et  sur  les  bordereaux 
du  sieur  Chevalier.  » 

M.  Cambon.  J'ai  voté  la  proposition  de  M.  Ma- 
suyer,  parce  que  les  représentants  de  la  com- 
mune ont  violé  le  droit  des  gens  en  allant  prendre 
chez  un  fonctionnaire  public  l'argenterie  qui  était 
en  dépôt.  Mais  je  demande,  en  revanche,  que  le 
ministre  de  l'intérieur  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  rendent  compte  demain  de  l'exécution 
de  la  loi,  qui  les  charge  de  recevoir  tous  les 
effets  d'or  et  d'argent  ou  bijoux  provenant  des 
églises,  maisons  dites  royales  ou  particulières, 


et  qui  doivent  leur  avoir  été  remis  par  les  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris,  les  commis- 
saires de  sections  et  les  particuliers.  Celte  der- 
nière, des  mains  des  prêtres  qui  l'ont  assez  bien 
gardée,  aurait  pu  tomber  en  des  mains  plus 
dures  à  la  desserre.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Cam- 
bon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  l'intérieur  et  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  rendront  compte  demain  matin 
de  l'exécution  de  la  loi  qui  les  charge  de  rece- 
voir tous  les  effets  d'or  et  d'argent  ou  bijoux 
provenant  des  églises,  maisons  dites  royales  ou 
particulières,  qui  doivent  leur  avoir  été  remis 
par  les  représentants  de  la  commune  de  Paris, 
commissaires  des  sections  ou  particuliers.  » 

M.  Crestîn.  J'observe  que  parmi  ces  effets  il 
se  trouve  de  l'argent  monnayé  et  des  assignats. 
Je  demande  que  les  commissaires  de  section  por- 
tent ces  sommes  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures. 

(L'Assemblée  décrète  cette  nouvelle  proposi- 
tion.) 

M.  Ijcqilinio,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
circulation  des  assignats  par  la  poste. 

Un  membre:  Je  demande  l'ajournement  delà 
discussion  de  ce  projet  de  décret  jusqu'après 
l'examen  par  le  comité  des  assignats  et  mon- 
naies et  par  l'Assemblée  d'un  contre-projet  pré- 
senté à  cet  égard  par  un  de  nos  collègues. 

(L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  et  le  ren- 
voi des  deux  projets  aux  comités  de  comoaerce 
et  des  assignats  et  monnaies  réunies.) 

M.  diarllcr,  nommé  commissaire  à  la  vérifica- 
tion des  scellés  du  Carrousel  et  des  Tuileries,  dé- 
clare qu'il  ne  peut  pas  concourir  à  une  levée  de 
scellés  à  laquelle  n'assisteraient  pas  ceux  qui 
les  ont  apposés  et  qu'ainsi  il  donne  sa  démis_ 
sion. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

U7i  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets,  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  f  envoi  fait  au 
ministre  de  la  justice,  comme  décret  d'un  projet 
tendant  à  lever  la  suspension  des  administrateurs 
du  directoire  du  département  de  V Aisne;  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  en  rectification  de 
l'erreur  qui  a  fait  envoyer  comme  décret  au  mi- 
nistre de  la  justice  un  projet  de  la  commission 
extraordinaire  tendant  à  la  levée  de  la  suspen- 
sion des  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  décrète  que  la  minute  de 
ce  décret,  en  date  du  27  août  dernier,  sera  re- 
tirée des  archives  et  regardée  comme  nulle, 
ainsi  que  la  remise  au  pouvoir  exécutif.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Des  citoyennes  de  la  section  du  Pont-Neuf  sont 
admises  à  la  barre. 

Elles  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie,  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  de  la  journée  du  10  août, 
une  somme  de  1,527  livres  10  sols,  produit  de  la 
collecte  qu'elles  ont  faites  dans  leur  section. 

M.  le  Président  les  remercie  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande,  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.) 
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M.  lla«iiiyer.  Je  viens  me  plaindre  à  l'As- 
semblée de  *ce  que  les  lois  les  plus  salutaires 
sont  incccniiues,  même  dans  les  environs  de 
Paris.  C'est  ainsi  qu'au  préjudice  du  décret  du 
8  septembre  dernier,  qui  ordonne  la  libre  circu- 
lation des  personnes  et  des  choses,  sans  passe- 
ports, dans  Tintérieur  de  l'empire,  et  jusqu'à  dix 
lieues  des  frontières  et  des  armées  étrangères, 
quatre  voyageurs  et  quatre  voituriers  ont  été 
inquiétés  dans  leur  voyage.  J'ai  entre  les  mains 
la  copie  d'une  délibération  prise  par  la  com- 
mune de  Gharenton,  dans  laquelle,  jst  ordonnée 
l'arrestation  d'un  député  et  du  voiturier  qui  le 
conduisait.  Je  demande  que,  pour  réprimer  cette 
v  iolation  de  la  loi  sur  la  libre  circulation  dans 
l'intérieur,  l'Assemblée  statue  par  un  article  ad- 
ditionnel que  tous  officiers  municipaux  ou  gardes 
nationales  qui  arrêteront  les  personnes  ou  les 
choses  soient  condamnés  aux  dommages  et  in- 
térêts et  à  trois  jours  au  moins  de  détention. 

M.  Rouyep.  Je  demande,  par  amendement, 
que  la  détention  soit  égale  au  temps  que  les 
personnes  ou  les  choses  auraient  été  retenues. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ma- 
suyer  et  l'amendement  de  M.  Rouyer.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'au  pré- 
judice de  la  loi  du  S  de  ce  mois,  laquelle  ordonne 
la  libre  circulation  des  personnes  et  des  choses, 
et  sans  passeport  dans  l'intérieur,  et  jusqu'à 
10  lieues  des  frontières  et  des  armées  étrangères, 
les  voyageurs  et  les  voituriers  étaient  inquiétés 
dans  leurs  voyages;  que  notamment  la  com- 
mune de  Gharenton  avait  arrêté  des  malles  et 
des  voitures  au  préjudice  de  cette  loi;  considé- 
rant que  l'intérêt  du  commerce  et  la  tranquillité 
4es  citoyens  exigent  également  la  pleine  et  en- 
tière exécution  de  cette  loi,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  officiers  municipaux, 
commandants  de  gardes  nationales  qui,  au  pré- 
judice de  la  loi  du  8  de  ce  mois,  arrêteraient  ou 
retarderaient  dans  leur  voyage  ou  leur  trans- 
port, les  .personnes  ou  les  choses,  seront  con- 
damnés aux  dommages  et  intérêts  envers  les 
citoyens  qu'ils  auraient  troublés  dans  l'exercice 
de  voyageur,  ou  de  faire  transporter  librement 
leurs  meubles  et  effets  ou  marchandises,  ainsi 
qu'aux  dommages  et  intérêts  des  voituriers  et 
conducteurs.  Décrète,  en  outre,  qu'ils  seront 
condamnés  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle sur  la  dénonciation  des  voyageurs, 
conducteurs  ou  voituriers  qu'ils  auraient  trou- 
blés, à  une  détention  qui  durera  autant  de  jours 
qu'aura  duré  la  détention  ou  l'arrestation  des 
personnes  ou  des  choses  qii'ils  auraient  détenues 
ou  retardées,  en  contravention  à  la  loi  du  8  de 
ce  mois.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  qui 
propose  un  mode  d'exécution  et  donne  un  dévelop- 
pement au  principe  adopté  sur  le  divorce. 

M.  I^éonard  Rohin,  rapporteur,  soumet  à  la 
discussion  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  5  du 
titre  111,  qui  avait  été  renvoyée  au  comité  (2); 
ce  nouvel  article  5  est  ainsi  conçu  : 


(1)  Voy.  ci-des'^us,  même  volume,  séance  du  18  sep- 
tembre 1"9"2,  page  112  la  précédente  discussion  de  ce 
projet  de  décret. 

(2)  Nous  donnons  en  note  les  articles  3  et  6  du  projCj 


«  De  quelque  manière  que  le  divorce  ait  lieu, 
les  époiîx  divorcés  seront  réglés  par  rapport  à 
la  communauté  de  biens  ou  à  la  société  d'acquêts 
qui  a  existé  entre  eux  par  la  loi  ou  par  la  con- 
vention, comme  si  l'un  d'eux  était  décédé,  si  ce 
n'est  que  le  divorce  ait  été  obtenu  par  le  mari 
contre  la  femme,  pour  l'un  des  motifs  aéterminés, 
autres  que  la  démence,  folie  ou  fureur,  énoncés 
dans  l'article  4  du  titre  V""  ci-dessus,  auquel  cas 
la  femme  sera  privée  de  tous  droits  et  bénéfices 
dans  la  communauté  de  biens  ou  société  d'ac- 
quêts. » 

Plusieurs  membres  proposent  plusieurs  amen- 
dements. 

(L'Assemblée  les  ajourne  tous  et  adopte,  sauf 
rédaction,  le  projet  de  décret  tel  qu'il  est  pré- 
senté par  le  comité.) 

M.  le  Président,  en  exécution  du  décret  rendu 
le  matin,  annonce  à  l'Assemblée  la  comparution 
des  commissaires  reconnus  par  le  pouvoir  exécutif, 
pour  assister  au  tirage  au  sort  de  l'un  des  juges 
du  tribunal  de  cassation  pour  remplacer  l'un  des 
quatre  juges  de  la  Haute  Cour  nationale,  qui  a 
obtenu  sa  retraite  pour  cause  de  maladie. 

Lecture  faite  de  deux  commissions  données 
par  le  ministre  de  la  justice  aux  deux  citoyens 
Jean-Pierre-Robert  et  Philippe-François-Nazaire 
Fabre  d'Eglantine,  à  l'effet  d'assister  au  tirage  au 
sort  ci-dessus,  et  après  que  l'Assemblée  a  re- 
connu la  validité  de  leurs  pouvoirs. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  procédé 
au  tirage  dont  il  s'agit. 

En  conséquence,  en  présence  desdits  sieurs 
commissaires,  les  noms  des  départements  qui  ont 
fourni  des  juges  au  tribunal  de  cassation,  après 
en  avoir  soustrait  cependant  ceux  de  l'Aude,  de 
la  Vienne,  de  la  Meuse  et  de  la  Manche,  ont  été 
mis  dans  un  chapeau,  et  le  chapeau  tenu  par  un 
secrétaire,  un  autre  secrétaire  en  tire  un  nom, 
qui  se  trouve  être  celui  du  département  des 
Hautes-Pyrénées.  Ce  nom  est  proclamé  dans  l'As- 
semblée. Mais  comme  le  juge  envoyé  par  ce  dé- 
partement, est  M.  Barère  de  Vieusac,  et  qu'on 
annonce  que  ce  citoyen  était  nommé  à  la  Con- 
vention nationale,  il  est  procédé  à  un  nouveau 
tirage  de  la  manière  ci-dessus  :  ce  tirage  fournit 
le  nom  du  département  de  la  Creuse.  Ce  nom  est 
proclamé  dans  l'Assemblée;  c'est  le  nom  de 
M.  Bazenerie. 

(En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  M.  Bazenèrie,  juge  envoyé  par  le  dé- 
partement de  la  Creuse  au  tribunal  de  cassation, 
se  rendra  sans  délai  auprès  de  la  Haute  Cour 
nationale,  pour  y  remplacer  M.  Albaret,  qui  a 


initial  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité  dans  la 
séance  du  18  septembre  et  qui  ont  servi  à  former  le 
nouvel  article  5,  ci-dessus. 

«  Art.  5.  En  cas  do  divorce  pour  les  motifs  déter- 
minés, mentionnés  dans  l'article  l"  du  paragraphe  l" 
ci-dessus  :  si  c'est  la  femme  qui  l'a  obtenu,  elle  con- 
servera tous  les  avantages  matrimoniaux  légaux  ou 
conventionnels,  elle  mari  perdra  les  siens.  Si,  au  con- 
traire, c'est  le  mari  qui  a  obtenu  le  divorce,  il  conser- 
vera ses  avantages,  et  la  femme  perdra  les  siens,  tou- 
tefois, comme  dans  le  cas  de  l'article  3  ci-dessus,  elle 
ne  participera  pas  plus  aux  dettes,  qu'aux  bénéfices  de 
la  communauté;  et  elle  sera  indemnisée  de  celles  aux- 
quelles elle  se  sera  personnellement  engagée. 

«  Art.  6.  Il  sera  fait  exception  aux  dispositions  de 
l'arliclo  précédent,  pour  le  divorce  fondé  sur  la  démence, 
folie  ou  fureur  de  l'un  des  époux  ;  il  en  sera  usé  en  ce 
cas,  comme  en  celui  du  divorce  par  le  consentement 
mutuel  des  époux.  »   - 
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été  obligé  de-  quitter  ses  fonctions  pour  cause 
de  santé.) 

M.  iLiasource,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire, présente  un  projet  de  décret  relatif  à 
la  convocation  des  députés  à  la  Convention  natio- 
nale; ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'archi- 
viste convoquera  les  députés  à  la  Convention 
nationale,  pour  demain  20  septembre  à  4  heures 
après-midi,  dans  la  salle  de  rédiflce  national  des 
Tuileries  qui  leur  est  destinée  (seconde  pièce 
des  grands  appartements  au  haut  du  grand  esca- 
lier.) 

«  Le  maire  de  Paris  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  fournir  une  garde  aux  députés 
à  la  Convention  nationale. 

«  Le  présent  décret  sera  affiché  cette  nuit.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Slarbot,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  Delacroix  et  Aréna,  commissaires  de 
V Assemblée,  datée  de  Rouen  le  18  septembre,  qui 
donnent  des  détails  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  ville. 

«  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  provi- 
soire, écrivent-ils,  n'ont  donné  aucun  ordre, 
ni  fait  aucuneréquisition  pour  arrêter  le  transport 
des  farines;  les  corps  administratifs  n'ont  rien 
fait  non  plus  à  cet  égard.  Il  est  vrai  qu'ils  ont 
ordonné  au  garde-magasin  du  Havre  de  délivrer 
4,000  sacs  de  farines  pour  Rouen,  mais  c'était  à 
charge  de  remplacer  dans  ces  magasins  ce  qui 
en  serait  enlevé.  11  n'y  avait  d'ailleurs  que  ce 
moyen  de  préserver  une  grande  cité  des  hor- 
reurs de  la  famine.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire.) 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Saint- 
Germain- en-Laye  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  dénoncent  à  l'Assemblée  des  taxations  de 
grains  en  divers  lieux  et  notamment  celle  qui  a 
été  faite  le  17  septembre  à  Saint-Germain  par 
quatre  membres  du  corps  électoral.  Ils  remet- 
tent sur  le  bureau  le  procès-verbal  de  cet  acte 
arbitraire  dressé  par  deux  officiers  municipaux; 
ils  demandent  que  le  Corps  législatif  s'explique 
sur  la  taxation  des  grains. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  dénonciation  au  pou- 
voir exécutif.) 

M.  Ijavîgne,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  donne  lecture  d'un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  un  échange  de  pe- 
tites coupures  d'assignats  à  faire  dans  la  ville  de 
Paris;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  un  décret  du  17  septembre  dernier 
avait  autorisé  la  caisse  de  l'extraordinaire  à 
verser  chaque  semaine,  dans  la  caisse  de  la  tré- 
sorerie, 500,000  livres  en  assignats  de  10  et 
15  sols,  pour  retirer  de  la  circulation  les  petits 
i)illets  de  confiance  de  50  sols  et  au-dessus.  11  est 
survenu  des  difficultés  sur  l'exécution  de  ce  dé- 
cret. Les  commissaires  des  sections  ont  craint 
de  compromettre  leur  responsabilité,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  promettre  de  ne  pas  re- 
cevoir dans  l'échange  de  faux  billets  de  con- 
fiance. Votre  comité  des  assignats  et  monnaies 
a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  réformer  ce  décret 
et  de  le  remplacer  par  un  autre  dans  lequel  il 
serait  ordonné  que  l'échange  n'aurait  lieu  que 
contre  des  assignats  nationaux  de  5  livres. 


Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  fournir  à  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale  les  moyens  de  faire  les  appoints  de 
payements,  en  économisant  le  numéraire,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire est  autorisée  à  verser  chaque  semaine, 
dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  une 
somme  de  500,000  livres  en  assignats  de  10  et 
15  sols,  laquelle  somme  sera  imputée  sur  celle 
de  12,500,000  livres  de  ces  assignats,  qui  a  été 
aftectée  par  chaque  livraison  au  service  de  la 
trésorerie  nationale,  et  affectée  à  l'échange  des 
assignats  nationaux  de  5  livres.  » 

M.  Jollîvet  observe  que  le  mode  de  réparti- 
tion pour  l'échange  des  petites  coupures  a  été 
réglé  par  un  décret  général  s'appliquant  à  tous 
les  départements.  Il  demande  que  cet  ordre  ne 
soit  pas  dérangé;  il  invoque  la  question  préala- 
ble, motivée  sur  ce  que  le  contingent  de  la  ville 
de  Paris  a  été  fixé  par  le  décret  général. 

(L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur 
le  projet  présenté  par  M.  Lavigne.) 

M.  Jollivet  demande,  en  outre,  le  rapport  du 
décret  du  17  septembre  dernier,  dont  le  comité 
des  assignats  et  monnaies  lui-même  vient  de 
constater  les  mauvais  effets. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  aux  co- 
mités de  l'extraordinaire  des  finances  et  des  as- 
signats et  monnaies  réunis.) 

M.  Dncos,  au  nom  de  la  commission  de  corres- 
pondance, présente  un  projet  de  décret  relatif  à 
la  formation  dun  établissement  de  courriers, 
composés  de  citoyens  de  chaque  section  de  Paris; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
utile  et  pressant  de  ne  confier  qu'à  des  mains 
sûres  les  dépêches  importantes  de  l'Assemblée 
nationale  et  des  ministres,  et  de  multiplier  et 
d'accélérer  les  moyens  de  correspondance  entre 
nos  armées  et  les  "départements,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  formé  un  établissement  de  courriers, 
composés  de  citoyens  élus  dans  chacune  des 
sections  de  Paris. 

Art.  2. 

«  L'objet  de  l'établissement  de  ces  courriers 
sera  de  porter,  soit  aux  différentes  armées,  soit 
dans  les  départements  de  l'Empire,  les  dépêches 
de  l'Assemblée  nationale  et  du  pouvoir  exécutif 
provisoire,  et  d'en  rapporter  des  nouvelles;  ils 
pourront  être  chargés  de  commissions  de  con- 
fiance. 

Art.  3. 

«  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  demeure 
chargé  de  fixer  l'organisation  de  ces  établisse- 
ments, de  manière  à  en  accélérer  et  faciliter  le 
service. 

Art.  4. 
«  Il  sera  alloué,  sur  les  fonds  accordés  pour 
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dépenses  extraordinaires,  à  ciiacun  desdits 
courriers,  des  appointements  fixes,  payés  par 
trimestre,  à  raison  de  600  livres  par  année;  il 
leur  sera  compté  en  outre,  lorsqu'ils  seront  en 
course,  4  livres  par  jour,  indépendamment  des 
frais  de  postes.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  llarbot,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  Gobeau  et  Yiguier,  commissaires  du 
pouvoir  exécutif,  datée  du  Havre,  qui  donnent 
des  renseignements  sur  le  résultat  de  leur  mis- 
sion. 

«  La  commotion  gui  s'est  manifestée  à  Paris, 
écrivent  ces  commissaires,  s'est  étendue  dans 
les  départements  qui  l'environnent.  Des  agita- 
teurs perfides  ont  cherché  à  égarer  le  peuple; 
mais  la  masse  est  saine  et  a  résisté  à  leur  insi- 
nuations. Partout  les  enrôlements  et  les  offrandes 
patriotiques  se  multiplient;  la  classe  la  moins 
fortunée  du  peuple  fait  principalement  des  sa- 
crifices inappréciables.  Au  Havre,  la  masse  des 
offrandes  civiques  est  déjà  de  50,000  livres, 
outre  24,000  livres  de  rentes  constituées,  tant 
que  durera  la  guerre.  Pont-Audemer  et  Hontteur 
se  distinguent  par  leur  ardent  amour  pour  la 
liberté.  Ces  deux  commissaires  annoncent  qu'ils 
ont  sauvé  110  prêtres  réfractaires  qui  exécu- 
taient la  loi  de  la  déportation.  Partout  Us  prê- 
chent la  libre  circulation  des  grains  et  des 
armes;  partout  ils  invitent  au  calme,  à  l'union, 
au  respect  des  personnes  et  des  propriétés. 

(L'Assemblée  donne  des  applaudissements  aux 
différents  détails  de  cette  lettre). 

M.  Keboiil,  au  nom  de  la  commission  des  mo- 
numents et  du  comité  d'instruction  publique  réu- 
nis, donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret,  qui  ordonne  le  transport  dans  le 
dépôt  du  Louvre,  des  tableaux  et  autres  monu- 
ments qui  se  trouvent  dans  les  maisons  royales;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  commission  des  monuments  réu- 
nie à  votre  comité  d'instruction  publique,  a  fait 
apporter  de  Versailles  une  grande  partie  des  ta- 
bleaux, chefs-d'œuvre  de  nos  plus  grands  ar- 
tistes. La  municipalité  de  Versailles  craint  que 
cette  viHe,  en  perdant  ces  ornements,  ne  perde 
aussi  l'affluence  d'étrangers  qui  y  viennent  ex- 
près pour  les  admirer.  Mais  j'observe  que  ces 
tableaux  étaient  entassés  et  couverts  de  pous- 
sière dans  des  coins  du  palais,  où  on  ne  les 
voyait  pas,  et  oîi  périssaient  ces  richesses  ines- 
timables, qu'aucune  autre  nation  ne  possède.  11 
faut  assurer  aux  citoyens  de  Versailles  que  les 
statues  qui  ornent  le  parc,  et  qui  seules  atti- 
raient les  étrangers,  ne  seront  point  dérangées 
jusqu'à  ce  qu'H  en  soit  autrement  ordonné.  Mais 
je  demande  que  l'Assemblée  autorise  la  com- 
mission des  monuments  à  faire  apporter  les  ta- 
bleaux à  Paris  pour  enrichir  le  Muséum  français. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  réunir  dans  le  Muséum  français  les 
tableaux  et  autres  monuments  des  beaux-arts 
qui  se  trouvent  épars  en  divers  lieux,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemble  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  commission  des  monuments  fera  trans- 
porter sans  délai  dans  le  dépôt  du  Louvre  les 
tableaux  et  autres  monuments  précieux  relatifs 


aux  beaux-arts,  qui  sont  répandus  dans  les  mai- 
sons ci-devant  dites  royales  et  autres  édifices 
nationaux. 

«  Quant  aux  statues  placées  dans  les  jardins 
de  Versailles,  elles  resteront  en  place  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

«  Les  corps  administratifs  et  municipaux  prê- 
teront assistance  à  la  commission  des  monu- 
ments pour  l'exécution  du  présent  décret,  et  veil- 
leront spécialement  à  ce  qu'il  n'arrive  aucun 
dommage  aux  monuments  qui  seront  laissés  à 
leur  surveillance.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  liavigne,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  présente  un  projet  de  décret  concer- 
nant le  payement  des  dépenses  relatives  à  la  fabri- 
cation des  assignats;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
d'après  son  décret  du  19  août  dernier,  qui  a 
remis  la  fabrication  des  assignats  sous  la  res- 
ponsabilité du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, les  dépenses  relatives  à  ce  service  pu- 
blic ne  peuvent  plus  être  restreintes  aux  for- 
malités imposées  aux  directeurs-généraux  de 
cette  administration  lorsqu'ils  étaient  indépen- 
dants, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  demeure  autorisé  à  délivrer  sous 
sa  responsabilité  les  ordonnances  sur  la  tréso- 
rerie nationale,  pour  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  la  fabrication  des  assignats.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret). 

Le  sieur  Meiglian,  capitaine  au  92*  régiment 
d'infanterie  française  se  présente  à  la  barre. 

n  dépose  une  pétition  à  l'effet  d'obtenir  un 
relief  d'appointements. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
colonial). 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  et 
demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Jeudi  20  septembre  1792,  au  matin. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE    DE    MM.  CAMBON,  président  ET 
FRANÇAIS  (DE  NANTES),  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CAMBON,  président. 

Des  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  réclament  une  pension  de  1,000  livres  au 
profit  de  Pierre  Declozes,  sourd  et  muet  de  la 
section  du  Panthéon  français. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours  publics.) 

M.  Bopîe,  secrétaire,  annonce  les  dons  patrio- 
tiques suivants  : 

1<>  Antoine-François  Jourdain,  envoie  pour  sub- 


152     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  septembre  1*792.] 


venir  aux  frais  de  la  guerre  30  livres  en  assi- 
gnats ; 

2°  Jean-François  Ferrand  distillateur,  offre 
pour  le  même  objet,  en  assignats,  25  livres; 

3°  Nicolas  Narcier  garçon  limonadier,  envoie 
également  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre, 
en  assignats,  100  livres. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

Le  même  secrétaire,  fait  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'Assemblée  : 

1°  Pétition  du  sieur  Guillaume  Dornère,  natif 
de  Wissembourg,  pour  demander  qu'il  lui  soit 
permis  de  contracter  mariage  en  France. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  les  lois  ont  pourvu  à  cette  de- 
mande. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

2°  Pétition  du  sieur  Muilier  et  autres  employés 
qui  réclament  des  pensions. 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

3°  Adresse  de  V Assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Nièvre,  qui  envoie  1012  livres,  8  sols 
dont  12  livres  en  or  et  8  livres,  8  sols  en  argent; 
le  tout  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
l'offrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements.) 

4°  Lettre  du  sieur  Claude  Desprez,  qui  sollicite 
une  loi  relative  à  la  vente  des  biens  des  débi- 
teurs en  faillite. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de  lé- 
gislation.) ,  , 

5°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  a  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  qui  envoie  le  compte  de  sa 
caisse  jusqu'au  15  de  ce  mois. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  pour  en  faire  la  vé- 
rification). 

Q° Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'Intérieur  (1) 
qui  envoie  la  note  des  décrets  qu'il  a  adressés 
aux  corps  administratifs  jusqu'au  19  courant; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  des  lois  de  l'Assemblée  nationale  législative,  envoyées  aux 
directoires  de  départements  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  19  septembre  1792. 


DATES   DES  LOIS. 

TITRES  DES  LOIS. 

29  septembre  1791.      Loi  relative  à  la  liquidation  de  la  dette  arriérée. 

25  juillet  1792.  Loi  relative  aux  quartiers  des  classes  de  la  marine  et  aux  offi- 
ciers d'administration  qui  doivent  y  être  établis. 

12  août  1792,  Loi  relative  à  l'organisation  d'un  comité   central  composé 

d'un  citoyen  soldat  pris  dans  chaque  bataillon. 

18  août  1792.  Loi  relative  à  la  dénonciation  de  deux  députés  de  la  commune 
de  Mantes. 

20  août  1792.  Loi  relative  au  rachat  successif  et  séparé  des  droits  casuels 
non  supprimés,  et  des  droits  fixes;  au  mode  de  conversion  de 
champart  et  autres  redevances  de  même  nature  en  une  rente 
annuelle  fixe;  à  l'élection  de  la  solidarité,  et  du  mode  de  rachat 
des  cent  rentes,  etc. 

24  août  1792.  Loi  qui  fixe  le  mode  d'incorporation  pour  les  officiers  et  sol- 
dats suisses. 

7  septembre  1792.      Loi  relative  aux  places  en  état  de  guerre  ou  même  menacées. 

7  septembre  1792.  Loi  qui  exempte  quant  à  présent  du  service  de  la  garde  na- 
tionale les  ouvriers  employés  à  la  fonte  des  caractères  des 
assignats. 

19  septembre  1792.      Loi  relative  à  la  dame  Hubert  Deshonnets. 

19  septembre  1792.  Loi  relative  à  la  convocation  des  députés  à  la  Convention 
nationale. 

19  septembre  1792.  Loi  relative  à  la  reconnaissance  des  scellés  apposés  aux  Tui- 
leries. 

19  septembre  1792.  Loi  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  8  concernant  l'abolition 
des  passeports. 

19  septembre  1792.  Loi  relative  aux  mesures  de  sûreté  et  de  tranquilité  publique 
pour  la  ville  de  Paris. 

«  Signé  :  Roland.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des  décrets.) 


DATES  DE  l'envoi 
AUX  DÉPARTEMENTS. 

19  septembre  1792. 
aux    83    départe- 
ments. 

M.    . 
Id. 
M. 
Id. 

Id. 

Id. 

déparlement  de 
Paris. 


commune  de  Paris. 

dans  la  nuit  du  19 

au  20. 

commune  de  Paris. 

Id. 


au  département  do 
Paris. 

Id. 


(1)  xirchives  nationales,  Carton  G  16i,  chemise  388,  pièce  n»  46. 
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M.  Tartanac,  ex-secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  17  septembre  1792, 
au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Flllassîer,  ex-secrétaire,  donne  lecture  du 

procès-verbal  de  la  séance  du  17  septembre  179'2, 

au  matin. 

(L'Assemblée,  après  quelques  légères  observa- 
tions, en  adopte  la  rédaction.) 

U7i  pétitionnaire  se  présente  à  la  barre. 

11  expose  qu'il  y  a  clés  citoyens  enfermés  à  Bi- 
cêtre  pour  peu  de  chose,  qu'ils  ont  expié  leur 
faute  par  le  temps  de  leur  détention,  qu  ils  brû- 
lent du  patriotisme  le  plus  pur  et  demandent  à 
être  élargis  pour  voler  aux  frontières. 

M.  le  fl*ré!!»ident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

U7ie  députation  des  citoyens  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle  se  présente  à  la  barre. 

Elle  communique  ses  inquiétudes  sur  la  for- 
mation des  compagnies  franches,  notamment  des 
nouvelles  légions  connues  sous  les  noms  des 
hussards  de  la  mort,  hussards  de  la  liberté,  etc.. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  observe  que  les  lois  ont  déjà 
pourvu  aux  mesures  nécessaires  pour  que  les 
compagnies  franches  ne  soient  composées  que 
de  bons  citoyens  ;  il  réclame  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

Une  compagnie  de  volontaires,  formée  dans  la 
commune  de  Gonesse  et  précédée  de  la  municipalité, 
se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  donne  lecture  d'une  adresse  où  les 
citoyens  de  cette  commune  adhèrent  aux  décrets 
de  l'Assemblée;  il  sollicite  ensuite  pour  la  com- 
pagnie de  volontaires  qu'il  commande  l'admis- 
sion au  serment  et  l'autorisation  de  défiler  dans 
l'enceinte  du  Corps  législatif, 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
l'autorisation  demandée. 

Cette  compagnie  s'avance  en  bon  ordre,  jure 
de  vaincre  ou  de  mourir,  et  traverse  la  salle  au 
milieu  des  applaudissements. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  Lequinio  propose  d'accorder  une  gratifi- 
cation aux  commis  clés  bureaux  de  l'Assemblée. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement  jus- 
qu'au moment  où  l'Assemblée  sera  plus  complèt-e. 

(L'Assemblée  ordonne  l'ajournement.) 

Un  autre  membre  demande,  en  raison  de  la  fin 
de  la  législature,  que  les  secrétaires  remettent 
les  procès-verbaux  qui  sont  arriérés. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  les  secrétaires  s'occupent,  dans  l'ins- 
tant même,  de  cette  rédaction.) 

M.  Gnyton-Morvean,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  comptabilité  et  vérification  de  la  caisse 
du  trésorier  général  des  Etats  de  Bourgogne  et  des 
receveurs  particuliers  des  pays  d'Etats;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  cir- 
constances qui  l'ont  déterminée  à  ordonner,  par 
son  décret  du  1"  de  ce  mois,  le  versement  des 
sommes  lors  existantes  dans  la  caisse  du  sieur 


Ghartraire,  trésorier  des  ci -devant  Etats  de 
Bourgogne,  en  celle  du  receveur  du  district  de 
Dijon,  ne  permetlent  pas  de  différer  à  pourvoir 
au  recouvrement  et  à  la  sûreté  des  arriérés  des 
impositions  et  aulreî!  deniers  qui  devaient  être 
versés  dans  la  caisse  dudit  trésorier; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  importeen  même 
temps  de  prendre  des  mesures,  soit  pour  faire 
rentrer  au  Trésor  national  les  deniers  qui  peu- 
vent être  entre  les  mains  des  trésoriers  ou  rece- 
veurs particuliers  des  ci-devant  Etats  de  Bour- 
gogne et  pays  adjacents,  soit  pour  faire  cesser 
les  fonctions  de  ces  receveurs,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  3  juillet  dernier, 
qui  réserve  seulement  à  statuer  sur  le  mode 
d'exécution  applicable  dans  lesdits  pays  d'Etats, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  et  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
réunis  de  l'ordinaire  des  finances  et  de  l'examen 
des  comptes,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  P^ 

Du  trésorier  général  des  ci-devant  Etats 
de  Bourgogne. 

Art.  l«^ 

«  A  la  réception  du  présent  décret,  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  nommeront 
deux  d'entre  eux,  qui  se  transporteront  à  la 
caisse  que  le  trésorier  général  des  ci-devant 
Etats  de  Bourgogne  tient  à  Paris,  au  domicile  du 
sieur  Cousin,  rue  Vivienne  ;  ils  parapheront  et 
arrêteront  tous  les  registres,  notamment  celui  de 
correspondance,  et  ils  dresseront  un  état  dési- 
gnatif  de  chacun  de  ces  registres,  qui  resteront 
à  la  charge  du  sieur  Cousin,  en  sa  qualité  de 
caissier  du  trésorier  général,  pour  être  repré- 
sentés au  besoin. 

Art.  2. 

«  Ces  commissaires  dresseront  un  bordereau 
de  toutes  les  valeurs  qui  se  trouveront  dans 
celte  caisse;  ce  bordereau  sera  fait  double  et 
signé,  tant  par  les  commissaires  que  par  le 
sieur  Cousin.  Toutes  les  valeurs  seront  portées 
sur-le-champ  à  la  trésorerie  nationale  ;  et  pour 
la  décharge  dudit  caissier,  il  lui  sera  délivré  un 
doui)le  du  bordereau  avec  acquit  au  bas  :  ce 
bordereau  sera  pièce  comptable  pour  le  tréso- 
rier général. 

Art.  3. 

«  Le  caissier  déclarera  aux  commissaires  s'il 
doit  recevoir  quelques  sommes  de  la  caisse  du 
trésorier  général  qui  est  à  Dijon,  ou  de  quelques- 
uns  des  seize  trésoriers  ou  receveurs  particuliers 
de  la  ci-devant  province  de  Bourgogne;  à  quelle 
époque  il  doit  les  recevoir  et  par  quelles  voi- 
tures. Ces  sommes  seront  versées  directement  à 
la  trésorerie  nationale,  et  à  cet  elïet  les  com- 
missaires sont  autorisés,  sur  la  déclaration  dudit 
caissier,  à  les  retirer,  soit  de  la  messagerie,  soit 
de  la  poste,  ou  de  toute  autre  main,  et  à  en  dé- 
livrer récépissé  au  trésorier  général,  pour  être 
employé  dans  la  dépense  de  son  compte.  11  dé- 
clarera également  si,  dans  la  dernière  quinzaine, 
il  a  fait  passer  quelques  sommes  à  la  caisse  du 
trésorier  général  à  Dijon  ou  à  toute  autre  caisse 
de  la  ci-devant  province  ;  quelle  est  la  quantité 
de  ces  sommes,  de  quelle  manière  ou  par  quelle 
voiture  il  les  a  fait  passer. 
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Art.  4. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Gôte-d'Or  nommeront  aussi,  à  la  ré- 
ception du  présent  décret,  deux  commissaires 
qui  se  transporteront  à  la  caisse  du  trésorier 
général  à  Dijon. 

Art.  5. 

«  Ces  commissaires  arrêteront  et  parapheront 
tous  les  registres,  notamment  celui  de  corres- 
pondance. Ces  registres  resteront  entre  les  mains 
du  trésorier  général,  pour  faciliterles  opérations 
de  sa  comptabilité  ;  mais  il  en  sera  dressé  un  état 
désignatif,  afin  qu'il  puisse  être  contraint  à  les 
représenter  au  besoin. 

Art.  6. 

<  Ces  commissaires  dresseront  un  bordereau 
de  toutes  les  valeurs  qui  seront  trouvées  dans  la 
caisse  dudit  trésorier  général.  Ce  bordereau  sera 
fait  double;  il  sera  signé  tant  par  les  commis- 
saires que  par  le  trésorier  général.  Toutes  ces 
valeurs  seront  à  l'instant  versées  dans  la  caisse 
du  receveur  du  district  de  Dijon,  pour  y  rester 
à  la  disposition  de  la  trésorerie  nationale  ;  et, 
pour  la  décharge  du  trésorier  général,  il  lui  sera 
délivré  un  double  du  bordereau  avec  acquit  au 
bas  :  ce  bordereau  lui  servira  de  pièce  comp- 
table dans  la  dépense  de  son  compte. 

Art.  7. 

«  Le  trésorier  général  sera  tenu  de  déclarer 
quelles  sont  les  sommes  qui  doivent  exister  dans 
sa  caisse  tenue  à  Paris  par  le  sieur  Cousin  ;  il 
déclarera  celles  qu'il  doit  en  recevoir,  et  celles 
qu'il  lui  a  fait  passer  depuis  la  dernière  quin- 
zaine. Dans  le  cas  où  il  devrait  recevoir  quel- 
aues  sommes  de  la  caisse  dudit  sieur  Cousin,  le 
irectoire  du  département  est  tenu  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  ces  sommes  soient 
versées  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de 
Dijon,  qui  en  délivrera  acquit  au  trésorier  géné- 
ral, pour  être  employé  dans  la  dépense  de  son 
compte. 

Art.  8. 

«  Le  trésorier  général  déclarera  si  toutes  les 
valeurs  trouvées  dans  sa  caisse,  ensemble  celles 
qu'il  aura  dit  être  dans  celle  du  sieur  Cousin, 
son  caissier  à  Paris,  forment  le  débet  de  son 
compte.  11  signera  cette  déclaration. 

Art.  9. 

«  Si  le  trésorier  général  déclarait  que  toutes  ces 
sommes  ne  forment  pas  le  total  de  son  débet,  il  se 
soumettra  à  fournir  l'excédent  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  directoire  du  département,  lequel 
délai  ne  pourra  excéder  celui  d'un  mois.  Dans 
ce  cas,  le  directoire  du  département  sera  tenu, 
sous  sa  responsabilité,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures de  sûreté  prescrites  par  la  loi,  même  de 
s'assurer  de  la  personne  du  trésorier  général. 

Art.  10. 

«  Le  trésorier  général  sera  tenu  de  remettre 
aux  commissaires  les  états  et  ordonnances  de 
recouvrement  de  deniers  de  toute  nature,  qui  lui 
ont  été  fournis  par  l'Administration  pendant  les 


dix  dernières  années  de  sa  gestion,  jusque  et 
compris  l'année  1790. 

Art.  11. 

«  Ces  états  et  ordonnances  de  recouvrement 
seront  déposés  en  minutes  aux  archives  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Côte-d'Or.  11  en 
sera  adressé,  sans  délai,  deux  copies  certifiées, 
l'une  à  la  trésorerie  nationale,  l'autre  au  bureau 
de  comptabilité;  il  en  sera  également  délivré 
une  copie  au  trésorier  général,'  s'il  la  juge  né- 
cessaire à  la  justification  de  son  compte. 

Art.  12. 

«  Le  trésorier  général  sera  tenu  de  donner  : 
1°  son  état  de  situation  avec  chacun  des  seize 
trésoriers  ou  receveurs  particuliers  étant  actuel- 
lement en  exercice; 2°  son  état  de  situation  avec 
ceux  des  précédents  receveurs  qui  auraient  cessé 
leurs  fonctions  avant  de  solder  leurs  comptes, 
ou  qui  seraient  en  état  de  faillite,  et  il  justifiera 
de  ses  diligences  contre  lesdits  receveurs,  afin 
que  la  responsabilité  puisse  être  exercée  contre 
qui  il  appartiendra;  il  sera  également  adressé 
copie  de  ces  états  de  situation  à  la  trésorerie 
nationale  et  au  bureau  de  comptabilité. 

Art.  13. 

«  11  déclarera  si  quelques-uns  desdits  trésoriers 
ou  receveurs  particuliers  lui  ont  annoncé  l'envoi 
de  quelques  sommes  ou  valeurs,  et  de  quelle  ma- 
nière elles  doivent  lui  parvenir  ;et,  dans  ce  cas, 
le  directoire  du  département  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ces  recettes  soient  versées 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de  Dijon, 
pour  être  à  la  disposition  de  la  trésorerie  natio- 
nale, et  il  en  sera  délivré  des  récépissés,  tant  au 
trésorier  général  qu'aux  trésoriers  ou  receveurs 
particuliers,  pour  être  employés  dans  la  dépense 
de  leurs  comptes. 

Art.  14. 

«  Le  trésorier  général  sera  tenu  de  présenter, 
dans  le  mois,  tous  ses  comptes  au  bureau  de 
comptabilité,  dans  la  forme  et  sous  les  peines 
prononcées  par  la  loi  du  29  septembre  1791. 

Art.  15. 

«  Si,  par  le  jugement  de  son  compte,  il  était 
reconnu  débiteur  de  sommes  plus  fortes  que  celles 
qu'il  aurait  déclarées  en  exécution  des  articles  8 
et  9  du  présent  décret,  il  sera  tenu  au  paye- 
ment de  l'intérêt  de  ces  sommes  au  dernier  vingt, 
et  ce,  indépendamment  des  peines  portées  par 
la  loi  du  29  septembre  1791 ,  et  sauf  plus  grandes 
peines,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  sa 
fausse  déclaration  aurait  été  faite  en  fraude  de 
la  loi  :  demeurent  néanmoins  exceptées  des  dis- 
positions du  présent  article  les  différences  qui, 
ne  s'élevant  qu'à  une  somme  de  10  ou  même  de 
20,000  livres  sur  la  totalité,  ne  pourraient  être 
présumées  l'effet  d'une  omission  volontaire. 

Art.  16. 

«  Au  moyen  des  dispositions  contenues  en  ce 
titre,  toutes  les  fonctions  attribuées  par  les  lois 
antérieures  au  trésorier  général  de  Bourgogne 
demeurent  supprimées  :  cette  place  est  définiti- 
vement éteinte;  toutes  taxations,  gages  et  émo- 
luments cesseront,  et  ne  pourront  être  portés 
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en  dépenses  par  le  trésorier  général  qu'au  pro- 
rata des  recettes  faites  jusqu'au  jour  de  la  ces- 
sation de  ses  fonctions,  et  non  de  celles  qui  res- 
teraient à  faire. 

TITRE  II. 
Des  trésoriers  ou  receveurs  particuliers. 

Art.  l«^ 

«  Les  directoires  de  départements  de  la  Côte- 
d'Or,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Yonne  et  de  l'Aube, 
qui  ont  eu  part  à  la  division  de  la  ci-devant 
province  de  Bourgogne,  et  dans  l'arrondissement 
desquels  il  existe  un  des  chefs-lieux  de  recette 
de  cette  ci-devant  province,  donneront  des 
ordres  nécessaires  pour  qu'à  la  réception  du  pré- 
sent décret  deux  commissaires  des  districts 
dans  l'arrondissement  desquels  se  trouvaient  ces 
chefs-lieux,  se  transportent  sans  délai  à  la 
caisse  de  chaque  trésorier  ou  receveur  particu- 
lier de  la  ci-devant  province. 

Art.  2. 

«  Ces  commissaires  arrêteront  et  parapheront 
tous  les  registres,  notamment  ceux  de  corres- 
pondances ;  ces  registres  resteront  entre  les 
mains  des  trésoriers  ou  receveurs  particuliers 
pour  la  facilité  de  leur  comptabilité,  mais  il  en 
sera  dressé  un  état  désignatif  afin  de  pouvoir 
y  recourir  au  besoin. 

Art.  3. 

«  Ces  commissaires  formeront  un  bordereau 
de  toutes  les  valeurs  qui  seront  trouvées  dans 
les  caisses  de  chacun  des  trésoriers  ou  rece- 
veurs particuliers;  les  bordereaux  seront  faits 
doubles  ;  les  valeurs  seront  à  l'instant  déposées 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  et  il  sera 
remis  au  trésorier  ou  receveur  particulier,  un 
double  du  bordereau,  avec  acquit  au  bas,  pour 
lui  servir  de  pièce  comptable. 

Art.  4. 

«  Chaque  trésorier  ou  receveur  particulier 
sera  tenu  de  déclarer  quelles  sont  les  sommes 
qu'il  a  fait  passer  au  trésorier  général,  soit  à 
Paris,  soit  à  Dijon,  en  quelles  valeurs  et  par 
quelle  voie,  ce  dont  il  sera  tenu  de  justifier  par 
les  registres.  Ces  sommes  seront  retirées  comme 
il  a  été  dit  à  l'article  13  du  titre  l*"",  pour  celles 
envoyées  au  trésorier  général. 

Art.  5. 

(I  Chaque  trésorier  ou  receveuri  particulier 
sera  tenu  de  déclarer  si  les  valeurs  trouvées 
dans  sa  caisse  forment  la  totalité  de  son  débet. 
Il  signera  sa  déclaration. 

Art.  6. 

«  S'il  déclarait  que  ces  valeurs  ne  forment 
pas  tout  son  débet,  il  en  sera  usé  à  son  égard 
ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  décrété,  relativement 
au  trésorier  général;  et,  en  cas  de  fausse  décla- 
ration, il  sera  soumis  aux  mêmes  peines. 

Art.  7. 

«  Chaque  trésorier  ou  receveur  particulier 
sera  tenu  de  remettre  les  états  de  recouvrement 


qui  lui  ont  été  fournis  soit  par  l'Administration 
soit  par  le  trésorier  général,  depuis  les  dix  der- 
nières années,  y  compris  1790. 

Art.  8. 

«  Ces  états  de  recouvrement  étant  faits  par 
communautés,  et  étant  correspondants  aux  rôles 
d'impositions  réunis  aux  collecteurs  de  chaque 
communauté,  il  sera  à  l'instant  vérifié  quelles 
sont  les  communautés  qui  ont  définitivement 
soldé  leurs  impositions,  et  quelles  sont  celles 
qui  n'ont  pas  soldé. 

Art.  9. 

«  Les  états  de  recouvrement  des  commu- 
nautés qui  n'ont  pas  soldé,  seront  arrêtés;  il 
sera  dressé  procès-verbal  des  sommes  payées 
etdes  sommes  restant  à  payer.  Extrait  de  ce 
procès-verbal  sera  remis  à  chaque  trésorier  ou 
receveur,  pour  être  employé  à  la  confection  de 
son  compte. 

Art.  10. 

«  Les  états  de  recouvrement,  ainsi  arrêtés, 
seront  signés  et  paraphés  ;  ils  seront  remis  aux 
receveurs  de  district  dans  l'arrondissement  des- 
quels se  trouvent  actuellement  les  communautés 
qui  n'ont  pas  définitivement  soldé,  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement,  conformément  aux 
décrets  rendus  sur  cette  matière. 

Art.  11. 

«  Sur  ces  recouvrements,  les  receveurs  de 
district  ne  recevront  point  les  taxations,  gages 
et  émoluments  qui  auraient  appartenu  aux  tré- 
soriers ou  receveurs  particuliers,  s'ils  avaient 
fini  leurs  exercices  ;  mais  ils  seront  salariés  de 
la  même  manière  qu'ils  le  sont  pour  le  recou- 
vrement des  nouvelles  contributions. 

Art.  12. 

«  Il  sera  formé  chez  chaque  receveur  particu- 
lier, un  bordereau  de  tous  les  recouvrements 
qui  resteront  à  faire  par  les  receveurs  de  dis- 
trict, pour  mettre  à  fin  les  exercices  des  tréso- 
riers ou  receveurs  particuliers;  un  double  de 
chacun  de  ces  bordereaux  sera  adressé  au  di- 
rectoire du  département  de  la  Côte-d'Or,  dans 
lequel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'ancienne  Ad- 
ministration ;  ce  directoire  en  fera  former  sur- 
le-champ  un  bordereau  général,  dont  il  fera 
passer,  sans  délai,  une  expédition,  à  la  trésore- 
rie nationale,  et  une  autre  au  bureau  de  comp- 
tabilité. 

Art.  13. 

•  «  Les  trésoriers  ou  receveurs  particuliers  ces- 
seront à  l'instant  toutes  fonctions;  tous  actes, 
toutes  signatures  qu'ils  pourraient  donner  en 
cette  qualité,  seront  nulles,  à  l'exception  de 
celles  nécessaires  à  l'apurement  de  leurs  comp- 
tes. Lesdites  places  et  toutes  fonctions  en  dé- 
pendant, ou  qui  y  auraient  été  attachées,  de- 
meurent définitivement  éteintes  et  supprimées. 

Art.  14. 

«  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  lesdits  trésoriers  ou  receveurs 
particuliers    seront    tenus  de  présenter  leurs 
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comptes  au  bureau  de  comptabilité,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  du  29  septembre  1791. 
lis  ne  pourront  porter  leurs  taxations  en  dé- 
penses, qu'au  prorata  des  recouvrements  faits, 
et  il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour  ceux  qui  res- 
teront à  faire. 

TITRE  III. 

Des  trésoriers  ou  receveurs  particuliers  pour 
recettes  extraordinaires. 

Art.  l«^ 

«  Les  commissaires  nommés  par  le  directoire 
du  département  de  l'Yonne  se  feront  représen- 
ter, par  le  trésorier  ou  receveur  particulier  du 
ci-devant  bailliage  d'Auxerre,  le  dernier  compte 
rendu  par  ce  trésorier,  soit  au  directoire  do  ce 
département,  soit  aux  commissaires  réunis  à 
Dijon,  en  vertu  de  la  loi  du  mois  de  septem- 
bre 1790,  des  droits  établis  dans  .Parrondisse- 
raent  de  ce  bailliage,  en  remplacerrient  des  aides 
qui  avaient  été  rachetés  par  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bourgogne.  Il  justifiera  de  l'emploi  des 
deniers  provenant  du  reliquat  de  ce  compte;  et 
à  défaut,  le  directoire  du  département  prendra 
toutes  les  précautions  de  sûreté  prescrites  par  la 
loi.  Si,  postérieurement  à  ce  dernier  arrêté,  il 
avait  été  fait  quelques  nouvelles  recettes,  le  tré- 
sorier sera  tenu  d'en  déclarer  le  montant,  qui 
sera  versé  de  suite  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district,  et  mis  à  la  disposition  de  la  tréso- 
rerie nationale,  et  il  en  sera  délivré  audit  rece- 
veur, un  reçu,  qu'il  pourra  employer  dans  la 
dépense  de  son  compte. 

Article  2. 

«  Les  arrêtés  de  compte  relatifs  à  cette  recette 
extraordinaire,  qui  auront  été  faits,  soit  par  le 
directoire  du  département  de  l'Yonne,  soit  par 
les  commissaires  établis  à  Dijon,  ne  pourront 
être  considérés  que  comme  règlement  provi- 
soire, et  le  trésorier  du  ci-devant  bailliage 
d'Auxerre  sera  tenu  d'en  compter  définitivement 
au  bureau  de  comptabilité,  dans  un  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
dans  la  forme  et  aux  peines  portées  par  la  loi 
du  28  septembre  1791. 

Art.  3. 

«  Les  membres  du  directoire  du  département 
de  l'Aube  se  conformeront  aux  deux  acticles  pré- 
cédents, relativement  aux  recettes  laites  par  le 
receveur  du  ci-devant  bailliage  de  Rar-sur-Sei.ne, 
pour  les  droits  établis  en  remplacement  des  aides 
dans  l'arrondissement  de  ce  bailliage,  pendant 
tout  le  temps  qu'a  eu  lieu  le  traité  de  rachat  con- 
venu entre  les  Etats  de  Bourgogne  et  le  roi,  et 
aussi  relativement  aux  receltes  provenant  de 
l'indemnité  due  annuellement  par  le  roi,  et  payée 
par  les  préposés  à  la  perception  des  aides  dan.^ 
le  bailliage  de  Bar-sur-Seine  depuis  que  cette  per- 
ception a  été  rétablie,  jusqu'à  sa  suppression  dc- 
finitiveraent  décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  4. 

«  Le  directoire  du  département  de  Saône-et- 
Loire  se  fera  représenter,  par  le  receveur  parti- 
culier du  bailliage  de  Châlons-sur-Saône,  le  der- 
nier compte  arrêté,  soit  par  le  même  directoire, 
soit  par  les  commissaires  établis  à  Dijon,  de 


toutes  les  recettes  et  dépenses  relatives  à  la  ci- 
tadelle de  Châlons-sur-Saône.  Le  receveur  jus- 
tifiera de  l'emploi  des  deniers  provenants  du 
reliquat;  le  directoire  prendra  toutes  les  me- 
sures de  sûreté  prescrites  par  la  loi.  Si,  depuis 
ce  dernier  arrêté,  il  a  été  fait  de  nouvelles  re- 
cettes, le  receveur  sera  tenu  d'en  déclarer  le 
montant,  qui  sera  versé  de  suite  dans  la  caisse 
du  trésorier  du  district,  et  mis  à  la  disposition 
de  la  trésorerie  nationale;  et  il  en  sera  délivré 
récépissé  audit  receveur,  qu'il  pourra  employer 
dans  la  dépense  de  son  compte. 

Art.  5. 

«  Tous  les  titres  contenant  bail  à  cens  et  à 
rente  nouvellement  donnés  par  les  ci-devant 
Etats  de  Bourgogne,  de  terrains  dépendants  de 
la  citadelle  de  Ghâlons,  seront  remis  par  ledit 
receveur  au  directoire  du  département,  et  il  en 
sera  fait  inventaire.  Si  quelques-uns  de  ces 
titres  n'étaient  pas  au  pouvoir  du  receveur  de 
Ghâlons-sur-Saône,  il  indiquera  la  remise  qu'il 
peut  en  avoir  faite,  soit  au  ci-devant  Etats  de 
Bourgogne,  soit  aux  commissaires  réunis  à  Di- 
jon; il  donnera  tous  les  renseignements  qu'il 
peut  avoir,  relativement  à  ces  titres;  il  indi- 
quera notamment  les  notaires  qui  les  ont  reçus, 
et  il  signera  toutes  ces  déclarations,  afin  que  le 
directoire  du  département  puisse  faire  la  re- 
cherche de  ces  titres  partout  où  ils  seront,  et 
les  remettre  de  suite  aux  préposés  de  la  régie 
nationale,  chargée  de  la  recette  des  droits  in- 
corporels appartenant  à  la  nation,  et  que  cette 
régie  puisse  en  continuer  la  perception,  confor- 
mément aux  décrets  rendus  sur  cette  matière. 

Art.  6. 

»  Tous  comptes  arrêtés  relativement  à  cette 
recette,  ou  par  le  directoire  du  département  de 
Saône-et-Loire,  ou  par  les  commissaires  réunis  à 
Dijon,  ne  pourra  être  considéré  que  comme  rè- 
glement provisoire;  et  le  comptable  sera  tenu 
d'en  compter  définitivement,  et  dans  le  mois,  au 
bureau  de  comptabilité,  dans  les  formes  et  aux 
peines  portées  par  la  loi  du  29  septembre  1791. 

Art.  7. 

«  Le  directoire  du  même  département  se  fera 
représenter,  par  le  trésorier  du  ci-devant  bail- 
liage de  Mâcon,  le  compte  qui  a  été  arrêté  par 
le  directoire,  de  toutes  les  recettes  de  tout  genre 
et  de  toute  nature  qui  ont  été  faites  par  ledit 
trésorier,  sur  les  mandements  et  sous  la  sur- 
veillance des  Etats  particuliers  du  Maçonnais. 
Le  trésorier  justifiera  de  l'emploi  qu'il  a  dû  faire 
des  deniers  provenant  du  reliquat  de  ce  compte^ 
et  à  défaut,  le  directoire  sera  tenu  de  prendre 
toutes  le  mesures  de  sûreté  prescrites  par  la  loi. 
Si,  depuis  cet  arrêté,  ce  trésorier  avait  fait  de 
nouvelles  recettes,  il  sera  tenu  d'en  déclarer  le 
montant,  qui  sera  versé  de  suite  entre  les  mains 
du  receveur  du  district,  et  mis  à  la  disposition 
de  la  trésorerie  nationale;  et  il  sera  délivré  audit 
trésorier,  un  reçu,  qu'il  pourra  employer  dans 
la  dépense  de  son  compte. 

Art.  8. 

»  Les  comptes  arrêtés  par  le  directoire  du  dé- 
partement, ne  seront  considérés  que  comme  rè- 
glement provisoire,  et  le  comptable  sera  tenu 
de  compter  définitivement  dans  le  mois,  au  bu- 
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reau  de  comptabilité,  dans  la  forme  et  aux  peines 
portées  par  la  loi  du  29  septembre  1791. 

Art.  9. 

«  Le  directoire  du  département  de  la  Gôte-d'Or 
se  fera  représenter  le  dernier  procès  verbal  qui 
a  été  dressé  par  deux  commissaires  du  district 
de  Dijon,  en  présence  de  deux  membres  du  com- 
missariat établi  à  Dijon,  de  l'état  de  la  caisse 
du  sieur  Rathelot,  receveur  particulier  de  la  ca- 
pitation  de  la  ci-devant  noblesse  de  Dijon,  et  il 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  gue  les 
sommes  qui  furent  reconnues  être  en  caisse  lors 
de  ce  procès-verbal,  soient  versées,  sans  délai, 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de  Dijon. 
Ce  versement  sera  fait  sans  avoir  égard  à  au- 
cune distraction  qui  pourrait  avoir  été  faite  des- 
dites sommes,  sur  les  ordres  de  prétendus  com- 
missaires de  la  noblesse,  ou  de  tous  autres  qui 
se  seraient  arrogé  des  qualités  et  pouvoirs  pros- 
crits par  la  loi.  Le  directoire  prendra  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  l'exécution  du  pré- 
sent article.  11  pourra  même,  en  cas  d'insolvabi- 
lité de  ce  receveur,  exercer  toutes  les  actions 
qu'il  aurait  pu  exercer  lui-même  contre  tous 
soi-disant  commissaires  de  la  noblesse,  ou  au- 
tres personnes  sans  caractère  qui  auraient  coo- 
péré à  la  distraction  de  la  totalité  ou  de  partie 
des  sommes  qui  étaient  dans  la  caisse  de  ce  re- 
ceveur, à  l'époque  du  procès-verbal  qui  en  été 
dressé  par  deux  cammissaires  de  Dijon. 

Art.  10. 

«  Ce  procès-verbal,  et  tous  arrêtés  de  compte 
faits  par  les  corps  administratifs  à  la  caisse  du 
receveur,  ne  seront  considérés  que  comme  règle- 
ment provisoire,  et  il  sera  tenu  de  présenter  son 
compte  dans  le  mois,  au  bureau  de  comptabilité, 
dans  la  forme  et  aux  peines  prescrites  par  la  loi 
du  29  septembre  1791. 

TITRE  IV. 

Articles  généraux. 

Art.  \". 

«  Les  commissaires  auxquels  les  directoires 
de  département  confieront  l'exécution  du  présent 
décret,  pourront  être  pris  dans  les  conseils  de 
département  ou  de  district.  Les  commissaires 
opéreront  de  suite  ;  ils  tiendront  registre  de  leurs 
opérations,  et  il  en  sera  adressé  des  copies  ou 
extraits  certifiés  par  le  directoire  du  départe- 
ment, tant  au  pouvoir  exécutif  qu'à  la  trésorerie 
nationale,  au  bureau  de  comptabilité,  et  à  la 
régie  des  domaines  nationaux;  cette  dernière 
pour  la  partie  seulement  qui  la  concerne. 

Art.  2. 

«  11  sera  accordé  une  indemnité  à  ces  commis- 
saires, qui  sera  ordonnancée  par  les  directoires 
de  département  et  payée  par  les  receveurs  de 
district.  Cette  indemnité  sera  fixée  d'après  les 
localités,  et  ne  pourra  excéder  la  somme  de  6  li- 
vres par  jour  pour  chaque  commissaire,  non 
compris  les  frais  de  bureau. 

Art.  3. 

«  Si  par  l'événement  des  versements  à  faire 
dans  les  caisses  de  districts,  les  cautionnements 


faits  par  les  receveurs  ne  présentaient  pas  une 
sûreté  suffisante,  les  directoires  de  département 
en  instruiront  sur-le-champ  la  trésorerie  natio- 
nale, qui  prendra  des  mesures  pour  que  ces 
sommes  soient  tirées  successivement  de  leurs, 
mains  et  même,  s'il  est  nécessaire,  proposera  à 
l'Assemblée  nationale  d'ordonner  que  les  rece- 
veurs fourniraient  une  augmentation  de  cautioa- 
nement.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

iM.  Reboiil.  Par  le  décret  du  18  septembre  der- 
nier rendu  à  l'égard  des  commissaires  du  roi 
près  les  hôtels  des  monnaies,  vous  ne  vous  êtes 
pas  bornés  à  supprimer  les  commissai  res  actuels, 
mais  vous  avez  encore  défendu  de  les  renouve- 
ler. Je  demande  le  rapport  de  cette  seconde  par- 
tie; il  importe  que  le  pouvoir  exécutif  ait  la 
l'acuité,  pour  surveiller  la  fabrication  des  mon- 
naies, ceux  des  commissaires  suspendus  qu'il 
jugera  dignes  de  sa  conliance  et  contre  lesquels 
il  n'y  aura  aucun  reproche. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Re- 
bGul). 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  priver  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  de  la  faculté  de  préposer  à  la 
surveillance  des  monnaies  des  hommes  exercés 
et  contre  lesquels  il  n'y  a  aucun  reproche, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  rapporte  l'article  de 
son  décret  du  18  septembre  qui  défend  de  choisir 
les  commissaires  parmi  ceux  qui  ont  exercé  les 
fonctions  de  commissaires  du  roi;  en  consé- 
quence, ceux-ci  pourront  être  conservés  par  le 
ministre  des  contributions  publiques.  » 

M.  'Lacoiube-ISaiut-xllicliel  intéresse  l'As- 
semblée au  sort  de  cinquante  citoyens  irrépro- 
chables détenus  dans  les  prisons  de  Marseille 
dans  un  moment  de  trouble.  11  rappelle  que  les 
commissaires  envoyés  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhùne  avaient  déjà  appelé,  sur  cet 
objet,  la  sollicitude  de  l'Assemblée.  Il  demande 
que  la  commission  extraordinaire  fasse,  dans 
le  jour,  son  rapport  sur  la  formation  d'un  tri- 
bunal pour  juger  les  citoyens  .détenus  dans  ces 
prisons. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  Liagrévol.  Personne  de  vous.  Messieurs, 
n'a  oublié  que  l'Assemblée  constituante,  par  ses 
décrets  du  10  juillet  et  9  décembre  179(J,  voulut 
venger,  autant  qu'il  était  en  elle,  les  réfu- 
giés religionnaires  des  pieuses  persécutions  de 
Louis  XIV,  en  les  rappelant  dans  leur  patrie, 
d'où  ils  avaient  été  si  cruellement  frappés.  Les 
décrets  qu'ils  rendirent  à  cette  époque  leur  pro- 
mettaient qu'ils  y  trouveraient  pour  eux  et  pour 
leurs  enfants  les  biens  dont  ils  avaient  été  dé- 
pouillés. Malheureusement,  cette  loi  de  justice 
et  de  bienfaisance  rendue  par  l'Assemblée  cons- 
tituante à  l'égard  des  Français  protestants, 
qu'une  affreuse  politique,  prétendue  religieuse, 
avait  fait  proscrire  pour  les  dépouiller  plus  im- 
punément, cette  loi,  dis-je,  a  été,  comme  tant 
d'autres,  éludée  par  l'ancien  pouvoirexécutif,  qui, 
ne  pouvant  d'ailleurs,  sans  honte,  s'opposer  di- 
rectement à  cet  acte  éclatant  de  justice,  en  a 
retardé  autant  qu'il  a  pu  l'exécution. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici,  Messieurs, 
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les  réclamations  multipliées  de  ces  exilés  contre 
ces  injustes  lenteurs.  Je  dois  dire  cependant  que 
jusqu'à  cette  heure,  c'est  en  vain  qu'ils  ont  ré- 
clamé justice. 

C'est  pour  les  venger  de  ce  nouveau  genre  de 
mépris  et  de  persécution,  et  pour  qu'ils  puissent 
enfin  rentrer  dans  les  droits  à  eux  rendus  par 
l'Assemblée  constituante,  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
juste  et  pressant  de  donner  aux  représentants 
des  religionnaires  fugitifs  tous  les  moyens  pour 
rentrer  dans  les  biens  dont  ceux-ci  ont  été  pri- 
vés dans  les  temps  de  troubles  et  d'intolérance, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  incessamment  fait  un  tableau  général 
de  tous  les  biens  saisis  sur  les  religionnaires 
fugitifs  et  autres,  pour  cause  d'absence  depuis 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  tant  de  ceux 
compris  dans  le  bail  général  que  de  ceux 
dont  le  gouvernement  a  disposé,  avec  énoncia- 
tion  de  leur  situation,  et  indication  des  proprié- 
taires anciens,  lequel  tableau  sera  imprimé  et 
affiché  dans  chaque  tribunal  de  district,  qui  en- 
registrera ceux  qui  sont  de  son  ressort. 

Art.  2. 

«  Le  délai  de  trois  ans  accordé  aux  religion- 
naires fugitifs,  à  leurs  successeurs  ou  représen- 
tants, par  la  loi  du  15  décembre  1790,  pour  se 
pourvoir  en  mainlevée  desdits  biens,  ne  com- 
mencera à  courir  que  de  ce  jour. 

Art.  3. 

«  Le  temps  écoulé  depuis  le  15  décembre  1790 
jusqu'à  ce  jour  ne  comptera  pas  pour  acquérir 
la  prescription  de  30  ans  en  faveur  des  héritiers 
ou  successeurs  de  ceux  à  qui  les  biens  des  reli- 
gionnaires fugitifs  avaient  été  donnés  ou  con- 
cédés à  titre  gratuit,  au  surplus,  il  n'en  est  rien 
dérogé  à  la  loi  du  15  décembre  et  autres  anté- 
rieures. » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.lïorîc,  secrétaire,  donne  [ectmeà^ une  lettre 
deM.Servan^  ministre  de  la  guerre,  qui  donne  des 
nouvelles  de  l'armée;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

Paris  20  septembre  1792,  l'an  IV  de  la  liberté 
et  P""  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'extrait 
d'une  dépêche  que  j'ai  reçue  de  M.  Dumouriez. 
Ce  général  après  m'avoir  rendu  compte  des  dif- 
férents événements  qui  ont  eu  lieu  dans  son 
armée,  après  m'avoir  annoncé  que  le  petit  échec 
qu'elle  a  éprouvé  «  n'a  pris  sa  source  que  dans 
la  négligence  très  naturelle  à  une  armée  dont 
tous  les  liens  de  la  discipline  militaire  avaient 
été  désorganisés  et  rompus,  »  me  dit  :  «  D'après 
ce  que  j'ai  fait  jusqu'à  présent  avec  une  poignée 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Dxl,  17,  chemise  93, 
n»  94. 


de  monde  contre  une  armée  formidable,  vous 
jugez  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  craindre  à  présent 
que  je  suis  égal  en  forces.  » 

"  En  effet,  M.  Dumouriez  doit  avoir  à  présent 
près  de  70,000  hommes  réunis  dont  plus  de 
12,000  de  cavalerie.  En  me  rendant  compte  de 
la  journée  du  14,  M.  Dumouriez  m'annonce  que 
lorsque  les  fuyards  auront  rejoint,  la  perte  se 
montera  à  peine  à  50  hommes  ;  l'armée,  ajoute-t- 
il,  m'a  demandé  elle-même  la  punition  des  lâ- 
ches et  des  traîtres.  J'ai  déjà  fait  raser  et  chas- 
ser plusieurs  fuyards,  et  maraudeurs;  je  les  ren- 
voie sans  uniforme  :  ils  ne  sont  pas  dignes  de 
le  porter.  On  ne  peut  se  dissimuler,  Monsieur 
le  président,  d'après  ce  qui  s'est  passé  qu'il  n'y 
eût  dans  cette  armée  des  hommes  vendus  à  nos 
ennemis,  et  ce  furent  ceux  qui,  en  criant  :  «  Sauve 
quipeut,  nous  sommes  trahis  »,  jetèrent  le  désordre 
dans  l'armée. 

«  M.  Dumouriez  me  mande  par  post-scriptum  : 

f  40  hussards  du  2"°  régiment,  ci-devant 
Ghamborau,  dont  j'étais  inquiet,  sont  rentrés, 
hier,  amenant  chacun  un  cheval  pris  sur  l'en- 
nemi. L'avant-garde  Duval  a  pris  hier  d'un  coup 
de  filet  un  lieutenant  et  vingt  hussards  prus- 
siens du  régiment  de  Kcenler.  M.  Duval  me  man- 
dait hier  au  soir,  qu'on  lui  amenait  encore  des 
prisonniers.  » 

«  M.  Dumouriez  m'envoie  aussi  la  copie  d'une 
lettre  du  général  du  Bousquet  datée  de  Thetej, 
du  17,  dans  laquelle  il  lui  mande  :  «  nous  avons 
tué  aux  ennemis  une  cinquantaine  d'hommes, 
fait  deux  prisonniers,  dix  déserteurs  et  environ 
dix  chevaux.  » 

«  De  tous  ces  faits.  Monsieur  le  président,  il 
me  paraît  que  nous  pouvons  conclure  que  notre 
position  actuelle  est  d'autant  plus  heureuse  que 
dans  toutes  les  circonstances  particulières  où 
nos  troupes  ont  véritablement  combattu  elles  ont 
montré  une  résolution  digne  d'éloges.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Servan.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire.) 

M.  Fauchet.  Je  viens,  au  nom  de  Madame  Ro- 
chechouart,  veuve  Latouche,  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
un  lot  d'argenterie  à  elle  appartenant,  d'une 
valeur  de  4,000  livres.  Cette  argenterie  se  trouve 
à  cette  heure  déposée  au  comité  de  surveillance. 
Elle  avait  été  comprise  avec  celle  de  M.  Mont- 
boissier,  émigré,  dont  la  saisie  a  été  faite.  La 
donatrice  a  écrit  elle-même  au  comité  de  sur- 
veillance en  le  priant  de  faire  part  de  ses  désirs 
à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  à  la  donatrice.) 

M.  Borîe  secrétaire,  donne  lecture  d'wwe  lettre 
des  ci-devant  Cent-Suisses,  qui  prêts  à  partir  pour 
les  frontières,  prient  l'Assemblée  de  statuer  sur 
leurs  traitements  et  sur  leur  sort  définitif. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  Varrestation  de  M.  Charles  Lameth; 
il  s'exprime  ainsi  : 
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Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
surveillance  de  vous  faire  un  rapport  sur  l'arres- 
tation de  M.  Charles  Lametli,  ordonnée  parla 
municipalité  de  Barentin.  Votre  comité  a  pensé 
que  la  municipalité  avait  agi  prudemment,  et  en 
voici  les  raisons  : 

M.  Charles  Lameth  avait  obtenu  pour  se  rendre 
chez  lui  un  passeport  du  général  Luckner.  Arrivé 
chez  lui,  le  ministre  de  la  guerre,  M.  d'Abencourt, 
lui  a  mandé  que  le  roi  l'ayant  nommé  maréchal 
de  camp  dans  l'armée  de  La  Favette,  il  eut  à  se 
tenir  prêt,  pour,  sur  les  ordres"  de  ce  général, 
aller  prendre  possession  de  ce  poste. 

M.  Lameth,  au  lieu  d'attendre  les  ordres  de  son 
général,  est  parti  pour  se  rendre  au  Havre,  accom- 
pagné de  son  épouse  et  d'autres  personnes. 

A  son  retour,  la  municipalité  de  Barentin  l'a 
arrêté. 

Sur  l'exhibition  faite  de  son  passeport,  le  con- 
seil général  de  cette  commune  trouva  que  le  visa 
du  commissaire  des  guerres  y  manquait.  Inter- 

Ëellé  sur  ce  défaut  de]forme  prescrit  par  la  loi, 
.  Lameth  répondit  que  l'absence  des  commis- 
saires du  roi  ravait  seule  occasionné. 

M.  Charles  Lameth  a  été  trouvé  nanti  d'une 
lettre  à  l'auteur  du  journal  appelé  le  Courrier 
français;  elle  a  paru  suspecte  à  la  municipalité  de 
Barentin.  M.  Lameth  n'a  d'ailleurs  fait  à  cet  égard 
que  des  réponses  spécieuses. 

Votre  comité  de  surveillance.  Messieurs,  a  envi- 
sagé cette  affaire  sous  le  seul  point  de  vue  d'un 
délit  militaire. 

M.  Lameth,  à  l'égard  de  son  passeport,  quoi- 
qu'il l'ait  regu  de  confiance,  ne  devait-il  passe 
conformer  à  la  loi?  Et  d'ailleurs,  M.  Lameth,  n'a- 
t-il  pas  désobéi  au  ministre,  en  ne  se  conformant 
point  à  ce  qu'il  lui  prescrivait  dans  sa  lettre? 

Sur  ces  motifs,  le  comité  de  surveillance  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  :  1°  qu'il 
importe  essentiellement  à  la  sûreté  publique,  à 
l'honneur  et  au  succès  des  armes  françaises  que, 
dans  la  hiérarchie  militaire,  les  ordres  des  supé- 
rieurs en  grades  soient  ponctuellement  exécutés 
par  leurs  inférieurs  ; 

«  2°  Que  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  son  comité  de  sûreté  publique,  sur  l'arresta- 
tion du  sieur  Gharles-Malo  Lameth,  à  Barentin, 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  il 
existe  des  faits  d'après  lesquels  il  estprésumable 
que  cet  officier  a  négligé  d'obéir  aux  ordres  du 
ministre  de  la  guerre,  qui  lui  avait  enjoint  de  se 
rendre  au  plus  tôt  à  l'armée  du  Nord; 

«  3°  Que  le  sieur  Lameth  est  détenu  dans  la 
maison  d'arrêt  de  la  ville  de  Rouen,  et  que  les 
présomptions  ci-dessus  pourraient,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  compromettre  la  sûreté  de 
sa  personne  en  l'exposant  à  des  voies  de  fait 
arbitraires  et  illégales,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  d'examiner, 
dans  le  plus  court  délai,  les  faits  qui  ont  donne 
lieu  à  l'arrestation  du  sieur  Charles  Lameth  à 
Barentin,  dans  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, et  de  le  faire  juger,  s'il  y  a  lieu,  par  un 
tribunal  compétent. 

Art.  2. 
«  11  sera  envoyé  au  pouvoir   exécutif  des 
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copies  certifiées  de  toutes  les  pièces  relatives 
auxdits  faits. 

Art.  3. 

«  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  que 
sa  sagesse  lui  dictera  pour  que  le  sieur  Lameth 
ne  scit  exposé  à  aucune  voie  de  fait  dans  la 
maison  d'arrêt  où  il  est  détenu.  » 

M.  Théodore  Laincth.  M.  Charles  Lameth 
na  point,  comme  on  l'a  prétendu,  quitté  son 
poste;  car  il  était  muni  d'un  congé  du  maréchal 
Luckner.  Ce  congé,  qui  lui  indiquait  la  ville  de 
Beauvais,  ne  l'empêchait  point  d'aller  partout 
ailleurs  jusqu'à  son  expiration.  S'il  n'était  pas 
revêtu  du  visa  d'un  commissaire  des  guerres, 
c'est  parce  que  le  maréchal  Luckner  a  constam- 
ment négligé  cette  formalité.  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  a  désobéi  aux  ordres  des  mi- 
nistres, il  est  facile  de  i'éclaircir.  Comme  l'armée 
de  M.  La  Fayette  occupait  50  lieues  de  terrain,  il 
a  cru  quïl  était  plus  prompt  d'écrire  à  M.  La 
Fayette  pour  lui  demander  sur  quel  point  il  de- 
vait prendre  son  commandement,  et  il  expédia 
aussitôt  un  exprès  au  ministre  pour  le  consulter 
sur  le  parti  qu'il  prenait.  11  ne  fallait  à  cet  exprès 
que  six  heures  pour  aller  et  revenir.  C'est  à  peu 
près  le  temps  qui  lui  aurait  été  indispensable- 
ment  nécessaire  pour  les  préparatifs  de  son  dé- 
part. Le  ministre  lui  répondit  :  «  Vous  voudrez 
bien  vous  conformer  aux  ordres  de  M.  La  Fayette 
dès  que  vous  les  aurez  reçus.  »  Je  demande  s'il  est 
possible  d'interpréter  cette  réponse  autrement 
que  M.  La  Fayette  lui-même  l'a  interprétée.  Il  est 
parti  pour  le  Havre  pour  y  conduire  son  épouse, 
et  pour  y  régler  des  affaires  de  la  plus  haute 
importance.  11  devait  être  de  retour  à  Barentin 
deux  jours  après  pour  y  recevoir  la  réponse  de 
M.  La  Fayette;  il  n'y  avait  donc  de  sa  part  au- 
cune intention  de  'désobéir;  cependant  je  ne 
m'oppose  pas  à  ce  que  l'accusation  de  délit  mili- 
taire soit  examinée  parle  ministre  de  la  guerre. 

Je  dois  observer  que  le  comité  de  surveillance 
n'a  trouvé  aucun  indice  qui  puisse  faire  soup- 
çonner M.  Charles  Lameth  de  complicité  dans 
l'aft'aire  du  10.  On  l'avait  aussi  enveloppé  dans 
les  accusations  portées  contre  M.  La  Fayette.  Je 
défie  qui  que  ce  soit  de  prouver  que  M.  Charles 
Lametn  ait  eu  aucune  relation  avec  M.  La  Fayette  ; 
au  contraire,  il  a  toujours  existé  entre  eux  une 
opposition  de  caractère  et  d'opinions.  Je  me 
borne  à  demander  qu'il  soit  fait  mention  dans  le 
considérant  du  décret,  qu'il  n'existe  aucune 
charge  contre  M.  Charles  Lameth,  relativement 
aux  événements  politiques. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  pro- 
posé par  le  comité  de  surveillance.  —  Sur  la  de- 
mande de  M.  Théodore  Lameth,  elle  passe  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'aucune  accusa- 
tion de  délit  politique  n'a  été  faite  contre  son 
frère.) 

M.  Delafont-Braman,  au  nom  du  comité  de 
Vexamen  des  comptes,  donne  lecture  d'un  rapport 
sur  Vétat  des  travaux  du  bureau  de  comptabilité 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  aug- 
menter le  nombre  des  commis  de  tout  genre  at- 
tachés à  ce  service  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 
Le  comité  de  l'examen  des  comptes  vous  ayant 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Âssombléo  législative, 
Comptabilitéy  n»  16. 


160     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  septembre  1792.] 


démontré  l'insuffisance  de  commis  et  de  garçons 
de  t)ureaux,  établis  au  bureau  de  la  comptabi- 
lité, et  l'iudisjaensable  nécessité  d'en  augmenter 
le  nombre;  il  vous  observa  que  l'importance  du 
travail,  soumis  à  cet  établissement,  est  telle 
qu'un  seul  compte  donne  ouverture  à  la  vérifi- 
cation de  7  à  800  pièces;  l'ancienne  comptabilité 
dont  le  jugement  est  très  arriéré,  présente  pour 
la  seule  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
1,094  comptes,  lesquels  donnent  lieu  à  la  vérifi- 
cation de  14,720,724  pièces. 

Il  vous  dit  aussi  que  le  nombre  des  garçons 
de  bureau  ne  s'élevant  qu'à  trois,  chaque  gar- 
çon avait  à  sa  garde  et  à  ses  soins  20  bureaux, 
et  qu'il  était  impossible  qu'il  pût  y  suffire.  Le 
vol  qui  vient  de  s'y  commettre  justifie  la  néces- 
sité de  celte  augmentation;  cependant,  Mes- 
sieurs, vous  avez  cru  ne  devoir  pas  accorder 
d'augmentation  d'employés  à  la  comptabilité  sans 
être  bien  assurés  de  la  nécessité;  en  conséquence, 
vous  avez  ordonné  par  votre  décret  du  l""""  de  ce 
mois,  que  votre  comité  vous  rendrait  compte  du 
travail  qu'a  fait  le  bureau  de  comptabilité  depuis 
son  établissement. 

Votre  comité,  jaloux  de  satisfaire  à  vos  décrets, 
a  voulu  vous  donner  une  preuve  de  son  zèle;  et 
pour  ne  pas  laisser  d'équivoque  sur  la  nature  et 
l'importance  de  ce  travail,  je  suis  chargé  au  nom 
du  comité,  de  vous  présenter  le  compte  que  les 
commissaires  de  la  comptabilité  lui  ont  adressé. 

Si  quelques  membres  de  l'Assemblée  ont  pu 
croire  que  les  commissaires  de  la  comptabilité 
n'avaient  pas  donné  des  preuves  de  travail,  ils 
seront  désabusés;  mais  correspondant  directe- 
ment avec  le  comité  de  l'examen  des  comptes, 
lui  seul  a  été  à  même  de  rendre  justice  au  zèle 
et  à  l'activité  des  commissaires  de  la  comptabi- 
lité, qui  plus  économes  des  deniers  de  la  nation 
que  les  autres  agents  qui  font  imprimer  et  dis- 
tribuer tout  ce  qu'ils  adressent  à  l'Assemblée 
nationale,  se  sont  toujours  bornés  à  communi- 
quer et  apporter  eux-mêmes  à  votre  comité  tous 
leurs  rapports;  mais  pour  apprécier  ce  qu'ils  ont 
fait,  et  leur  rendre  la  justice  qu'ils  méritent,  il 
faut  lire  le  compte  qu'ils  en  ont  rendu  auquel 
votre  comité  n'a  cru  devoir  rien  changer. 

Compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale  par  les 
commissaires  de  la  comptabilité,  de  leurs  tra^ 
vaux  depuis  leur  établissement. 

L'Assemblée  nationale  a  ordonné  que  le  bureau 
de  comptabilité  lui  rendrait  compte,  dans  le  plus 
bref  délai,  de  ses  travaux  depuis  son  établisse- 
ment. 

Ces  commiëssaires  de  la  comptabilité  mettront 
d'autant  plus  d'empressement  à  satisfaire  à  ce 
décret,  que  placés  plus  particulièrement,  par  les 
rapports  de  leur  administration,  sous  la  surveil- 
lance de  l'Assemblée  nationale,  ils  ne  doivent  pas 
voir  arriver  le  terme  des  séances  du  Corps  lé- 
gislatif sans  lui  avoir  rendu  compte  de  leur  ges- 
tion. 

Le  bureau  de  comptabilité  a  été  institué  par 
une  loi  du  29  septembre  1791. 

11  est  destiné  à  remplacer  toutes  les  chambres 
des  comptes  du  royaume,  ainsi  que  les  diffé- 
rentes commissions'du  ci-devant  conseil  du  roi, 
chargées  déjuger  quelques  natures  particulières 
de  comptabilité. 

Les  fonctions  des  membres  placés  à  la  tête  de 
cette  administration  ont  pour  but  l'examen  et  la 
vérification  des  comptes.  L'Assemblée  nationale, 
par  suite  de  l'exercice  du  droit  de  souveraineté 


qui  appartient  au  peuple,  s'en  est  expressément 
réservé  le  jugement  et  l'apurement  définitif; 
seulement  elle  a  permis  que  le  bureau  de  comp- 
tabilité lui  proposât  les  vues  d'amélioration  et 
d'accélération  qui  lui  paraîtraient  convenir  aux 
différentes  natures  de  comptabilité;  et  par  le 
compte  que  les  commissaires  rendent  en  ce  mo- 
ment, on  pourra  juger  s'ils  ont  été  fidèles  à  ce 
devoir. 

Le  bureau  de  comptabilité  est  composé  de 
quinze  commissaires,  dont  la  nomination  n'a  eu 
heu  que  dans  les  premiers  jours  de  novem- 
bre 1791. 

Aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  qui  insti- 
tuait le  bureau  de  comptabilité,  les  détails  de  son 
organisation  devaient  être  réglés  par  l'Assemblée 
nationale  sur  l'examen  des  plans  qui  seraient 
présentés  par  les  commissaires  après  leur  nomi- 
nation. 

A  peine  les  quinze  commissaires  ont-ils  pu 
être  réunis,  qu'ils  se  sont  occupés  du  plan  d'or- 
ganisation qu'ils  étaient  chargés  de  présenter  au 
Corps  législatif. 

L'article  2  de  la  loi  du  29  septembre  1791  avait 
voulu  que  les  commissaires  fussent  divisés  ea 
cinq  sections,  composées  de  trois  membres  cha- 
cune; il  devenait  donc  nécessaire,  dans  le  plan 
d'organisation,  d'assigner  à  chaque  section  les 
différentes  natures  de  comptabilité  qui  devaient 
leur  appartenir;  et  pour  faire  ce  travail  avec 
utilité,  et  surtout  avec  méthode,  il  a  fallu  se  li- 
vrer aux  plus  grandes  recherches,  sur  les  diffé- 
rentes espèces  de  comptabilité,  sur  la  quotité  des 
comptes  dont  l'examen  etle  jugement  pouvaient 
être  arriérés,  et  particulièrement  sur  la  quantité 
des  pièces  qui  devaient  être  soumises  à  la  véri- 
fication. Le  nombre  des  vérificateurs  étant  égale- 
ment réparti  dans  chacune  des  sections,  il  deve- 
nait important  d'égaliser  le  travail,  en  conser- 
vant une  parfaite  identité  entre  chaque  nature 
de  comptabilité,  et  en  veillant  surtout  à  ce  que 
le  rapprochement  de  l'ancienne  comptabilité,  de 
la  comptabilité  nouvelle,  ne  fit  pas  disparaître 
cette  identité  précieuse. 

Nous  ne  dirons  pas  que,  pour  arriver  à  ce  but, 
il  a  été  indispensable  d'extraire  et  de  compulser 
tous  les  registres  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  et  ceux  du  ci-devant  conseil,  qu'il  a  été 
nécessaire  de  fouiller  dans  les  dépôts  immenses 
de  ces  deux  établissements;  nous  ne  parlerons 
pas  des  renseignements  à  obtenir  des  personnes 
chargées  de  la  conservation  des  dépôts  des 
chambres  des  comptes  des  autres  départements 
du  royaume;  nous  nous  contenterons  d'annoncer 
qu'en  moins  de  trois  semaines  tous  les  obstacles 
ont  été  vaincus;  que,  dans  ce  court  espace  de 
temps,  les  commissaires  sont  parvenus  à  con- 
naître, qu'indépendamment  de  la  comptabilité 
actuelle  et  de  celle  à  laquelle  les  nouvelles 
administrations  de  finance  devaient  être  sou- 
mises, l'ancienne  comptabilité,  dont  le  jugement 
était  arriéré,  présentait,  pour  la  seule  chambre 
des  comptes  de  Paris,  l'ensemble  de  1,094  comp- 
tes, lesquels  donnaient  lieu  à  la  vérification 
de  14,720,724  pièces. 

Nous  dirons  que  le  plan  d'organisation  du  bu- 
reau de  comptabilité,  que  le  tableau  de  toutes 
les  comptabihtés  de  l'Empire,  tant  anciennes  que 
nouvelles,  divisées,  aux  termes  de  la  loi  du 
29  septembre,  en  cinq  sections,  ont  été  pré- 
sentés à  l'Assemblée  nationale  dans  le  courant 
du  mois  où  les  commissaires  ont  été  instruits  de 
leur  nomination. 

Ce  ne  fut  que  vers  le  milieu  du  mois  de  fé- 
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vrier  de  cette  année,  que  l'Assemblée  nationale 
organisa  le  bureau  de  comptabilité  ;  et  si  on 
excepte  de  la  loi,  qui  a  été  rendue  à  cette  occa- 
sion, l'article  qui  réduit  à  moitié  le  nombre  des 
employés  demandés  par  les  commissaires,  nous 
pouvons  assurer  que  le  plan,  proposé  par  le  bu- 
reau de  comptaWlité,  a  été  littéralement  décrété. 

Les  commissaires  se  permettent  cette  observa- 
tion, [tarce  qu'il  est  honorable  pour  eux  de  rap- 
peler que  leurs  premiers  travaux  ont  été  favora- 
blement accueillis  par  l'Assemblée  nationale. 

Aussitôt  que  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité eurent  la  connaissance  officielle  de  la  loi 
du  12  février,  relative  à  leur  organisation  ils  se 
mirent  en  devoir  de  l'exécuter. 

L'article  1"  de  cette  loi  leur  ordonnait  de  se 
réunir  provisoirement  dans  le  local  de  la  ci- 
devant  chambre  des  comptes  de  Paris,  ils  y  trans- 
férèrent aussitôt  leurs  séances  |  mais  ils  trou- 
vèrent ce  local  occupé  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

Sans  parler  du  temps  qui  s'écoula  jusqu'à  ce 
que  ce  tribunal  eût  été  établi  au  Chàtelet,  les 
commissaires  reconnurent  que  les  distributions 
intérieures  de  la  Chambre  des  comptes,  dont 
chaque  pièce  servait  de  chambre  d'audience  ou 
de  salle  d'assemblée  pour  les  maîtres,  les  audi- 
teurs ou  les  correcteurs  des  comptes,  étaient 
susceptibles  de  beaucoup  de  changements,  pour 
être  transformées  en  bureaux  propres  à  recevoir 
les  commis  destinés  à  travailler  aux  vérifications. 
Cependant  le  bureau  de  comptabilité  était  lié 
par  un  article  de  la  loi  qui,  en  lui  accordant,  par 
prévision,  la  Chambre  des  comptes,  défendait  d'y 
faire  aucune  dépense  ni  changement  de  distri- 
bution. Il  fallut  donc  solliciter  une  loi  nouvelle  ; 
il  fallut  obtenir  que  Messieurs  du  comité  de  l'exa- 
men des  comptes  et  des  inspecteurs  de  la  salle 
viendraient  eux-mêmes  visiter  le  local,  pour  dé- 
terminer sur  des  plans  qui  leur  seraient  présen- 
tés, les  changements  de  distributions  que  pou- 
vait exiger  le  bien  du  service;  enfin,  ces  visites 
furent  faites,  la  nécessité  des  changements  de 
distribution  reconnue,  les  dépenses  furent 
ordonnées,  et  les  ouvriers  s'établirent  dans  l'é- 
difice destiné  au  bureau  de  comptabilité. 

Pendant  près  de  troia  mois  que  durèrent  les 
constructions,  les  commissaires  ne  purent  appe- 
ler auprès  d'eux  qu'une  très  petite  portion  des 
commis  attachés  à  leur  établissement.  Ce  temps 
ne  fut  cependant  pas  perdu  pour  la  chose  pu- 
blique. 

Aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi  du  12  fé- 
vrier, le  bureau  de  comptabilité  devait  faire  un 
tableau  des  comptes  de  toutes  natures,  tant 
anciens  que  nouveaux,  qui  devaient  lui  être 
présentés,conformémentàIaloi  du  29  septembre; 
ce  tableau  devait  être  imprimé  et  adressé  aux 
83  départements. 

La  même  loi  voulait  que  les  administrateurs 
fussent  tenus,  à  peine  de  responsabilité,  d'indi- 
quer dans  le  mois  les  noms  des  comptables,  et 
la  nature  des  comptes  à  rendre  dans  leur  arron- 
dissement, qui  auraient  pu  être  omis  dans  ce  ta- 
bleau. 

Cette  opération  indiquée  par  la  loi,  a  été  con- 
sommée, et  le  comité  de  l'examen  des  comptes  a 
eu  connaissance  de  la  correspondance  ouverte 
dans  le  courant  du  mois  de  mars,  par  le  bureau 
de  comptabilité,  avec  les  83  directoires  de  ce 
département. 

La  loi  du  29  septembre  voulait  (article  i"), 
que  dans  le  délai  d'un  mois,  tous  les  comptables 
fussent  tenus  de  présenter  au  bureau  un  état  de 

1  1  •    Série.  T.  L. 


situation  de  leur  comptabilité,  et  de  rapporter 
différentes  pièces  que  la  loi  avait  indiquées, 
comme  seules  capables  de  justifier  de  la  vérité 
des  déclarations. 

L'article  2  imposait  aux  comptables  robligation 
de  joindre  à  leur  état  de  situation  un  mémoire 
expositif  du  temps  qu'ils  jugeraient  leur  être  né- 
cessaire pour  dresser,  présenter  et  apurer  leurs 
comptes,  avec  soumission  de  satisfaire  aux  pré- 
sentations et  apurements  dans  le  délai  qui  serait 
par  eux  indiqué. 

L'article  3  prononçait  des  peines  contre  ceux 
des  comptables  qui  n'auraient  pas  satisfait,  dans 
un  délai  déterminé,  ce  qui  était  prescrit  par  les 
deux  articles  précédents. 

Enfin  par  l'article  4,  l'Assemblée  nationale 
s'était  réservée  de  connaître,  par  le  rapport  qui 
lui  en  serait  fait,  du  délai  demandé  par  chacun 
des  comptables  et  de  fixer  par  un  décret  le  temps 
qui  serait  accordé  à  chacun  d'eux  pour  y  satis- 
faire. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité,  voulant 
prévenir  jusques  aux  moindres  prétextes  d'inexé- 
cution de  la  loi,  crurent  qu'il  serait  prudent  de 
dresser  une  instruction  qui,  après  avoir  été  com- 
muniquée au  comité  de  l'examen  des  comptes, 
et  avoir  reçu  son  approbation,  serait  adressée  à 
chacun  des  comptables  avec  un  exemplaire  de 
la  loi.  Cette  instruction  a  été  rédigée,  plus  de 
400  lettres  ont  été  écrites-,  et  tel  a  été  l'heureux 
effet  de  cette  correspondance, qu'avant  le  31  mars, 
terme  fixé  par  la  loi  du  12  février,  une  grande 
partie  des  comptables  avaient  fourni  les  états  de 
situation,  mémoires  et  soumissions  dont  la  pré 
sentation  était  exigée  :  et  si  plusieurs  autres  on 
négligé  de  se  mettre  en  règle  en  tout  ou  en  par 
tie;  si,  par  un  silence  affecté,  quelques-uns  ont 
empêché  que  les  commissaires  de  la  comptabilité 
donnassent  sur-le-champ  à  leur  administration 
toute  l'activité  qu'elle  a  depuis  obtenue,  le  bu- 
reau est  en  état  de  prouver  que  la  correspon- 
dance la  plus  active  et  la  mieux  suivie  ne  lais- 
sera  à  ces  comptables  aucun  prétexte  de  se 
soustraire  à  la  condamnation  des  amendes  que 
leur  négligence  ou  le  défaut  d'ordre  dans  leur 
comptabilité  leur  aura  fait  encourir. 

Ce  n'était  pas  assez  d'obtenir  des  comptables 
des  états  de  situation,  des  mémoires  et  soumis- 
sions, il  fallait  surtout  les  amener  à  présenter 
leurs  comptes. 

On  vient  de  voir  que,  par  l'article  4  de  la  loi 
du  29  septembre,  l'Assemblée  nationale  s'était 
réservée  de  connaître,  par  le  rapport  qui  lui  en 
serait  fait,  du  délai  demandé  par  chacun  des 
comptables,  et  de  fixer  par  un  décret  le  temps 
qui  serait  accordé  à  chacun  d'eux  pour  y  satis- 
faire. Aussi,  avant  de  présenter  ses  comptes, 
chaque  comptable  attendait-il  que  l'Assemblée 
nationale  eût  statué  sur  le  délai  par  lui  demandé. 

Faire  le  rapport  du  mémoire  du  comptable,  et 
indiquer  à  peu  près  le  délai  qui  peut  lui  être 
nécessaire,  en  suivant  les  errements  de  sa  comp- 
tabilité, et  en  se  conformant  aux  formes  pres- 
crites par  les  anciennes  lois,  rien  ne  paraît  plus 
simple  que  cette  opération;  mais  aussi  rien  n'est 
plus  propre  à  éterniser  les  comptabilités  an- 
ciennes. 

L'article  28  de  la  loi  du  12  février  autorise  le 
bureau  à  proposer  à  l'Assemblée  nationale  les 
vues  d'accélération,  réforme  ou  amélioration 
dont  il  croira  les  différentes  parties  de  compta- 
bilité susceptibles;  le  bureau  a  voulu  répondre 
dignement  à  la  confiance  du  Corps  législatif,  il 
a  pensé  qu'il  n'avait  pas  été  établi  seulement 
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pour  recevoir  des  comptes,  et  par  une  vérifica- 
tion purement'  matérielle,  préparer  à  chaque 
comptable  une  libération  plu.s  ou  moins  prompte; 
son  institution  avait  à  ses  yeux  un  but  plus 
étendu  et  plus  utile,  il  a  cru  qu'il  devait,  par 
tous  les  moyens  que  lui  procurent  les  études 
particulières  auxquels  chacun  de  ses  membres 
est  livré,  assurer,  et  surtout  hâter,  la  rentrée 
des  deniers  de  l'Etat. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'embrassant  dans  un 
même  rapport  tous  les  receveurs  généraux  des 
finances  des  pays  d'élection,  il  a  proposé  à  l'As- 
semblée nationale  des  mesures  capables  de  mettre 
à  fin  cette  partie  arriérée  de  la  comptabilité  de 
la  France,  et  d'opérer  sur-le-champ  le  versement 
de  tous  les  deniers  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  les  caisses  des  recettes  générales  et  parti- 
culières des  finances  du  royaume. 

Si  les  vues  du  bureau  n'ont  pas  été  adoptées 
en  totalité,  au  moins  les  bases  principales  posées 
dans  le  rapport  des  commissaires  ont-elles  été 
décrétées,  et  la  loi  que  leur  zèl«  a  provoquée 
s'exécute  en  ce  moment. 

C'a  été  dans  les  mêmes  principes  que  les  com- 
missaires ont  rendu  compte  de  la  situation  de  la 
comptabilité  du  receveur  général  des  économats 
du  ci-devant  clergé  de  France; 

De  celle  du  trésorier  général  des  bâtiments  du 

roi  -, 

De  celle  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  ; 

De  la  comptabilité  arriérée  de  toutes  les  villes 
du  royaume,  relativement  à  la  perception  des 
deniers  d'octrois; 

De  celle  des  payeurs  des  rentes  ; 

De  la  situation  des  recettes  générales  des  do- 
maines et  bois; 

De  l'immense  comptabilité  de  la  marine  et  des 
colonies,  dont  l'arriéré  est  de  18  années; 

Et  de  celle  de  M.  Randon  de  la  Tour,  qui,  sous 
diflërents  titres,  réunissait  dans  son  administra- 
tion dix-huit  natures  de  comptabilité,  et  avait  à 
rendre,  soit  comme  administrateur  du  ci-devant 
trésor  royal,  soit  comme  trésorier  particulier, 
122  comptes  différents. 

Le  même  esprit,  le  même  désir  d'éteindre  les 
comptabilités  anciennes,  et  d'opérer  au  Trésor 
public  les  versements  les  plus  considérables  et 
les  plus  rapides,  ont  présidé  à  la  discussion  et  à 
la  rédaction  des  rapports  remis  à  l'Assemblée 
nationale,  sur  la  comptabilité  du  trésorier  des 
revenus  casuels,  à  qui  le  Corps  législatif  a  or- 
donné de  verser  à  la  trésorerie  nationale 
400,000  livres,  dont  il  a  été  d'avance  constitué 
un  débet  par  le  bureau  de  comptabilité. 

Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  ce 
qu'il  en  a  coûté  de  travail  aux  commissaires, 
pour  être  en  état  de  rendre  compte  au  Corps  lé- 
gislatif de  l'effrayante  comptabilité  de  la  guerre  ; 

De  celle  des  fermes  et  régie  générales; 

De  la  comptabilité  de  tous  les  trésoriers  des 
Pays  d'Etats  ; 

Et  enfin,  de  l'état  de  situation  de  la.  plus  inté- 
ressante de  toutes  les  comptabilités,  celle  des 
gardes  et  administrateurs  du  ci-devant  Trésor 
royal,  qui,  dans  une  masse  de  dépenses  non  en- 
core ordonnancées  de  180  millions,  peut  fournir 
à  la  nation  de  très  grandes  ressources  en  recou- 
vrement par  l'exercice  des  plus  graves  responsa- 
bilités. 

En  un  mot,  si  l'on  excepte  cing  rapports  déjà 
préparés,  mais  retardés  par  le  décès  de  l'un  des 
commissaires,  et  dont  les  pièces  sont  encore 
sous  les  scellés;  il  n'est  pas  une  seule  nature  de 
comptabilité  dont  déjà    l'Assemblée  nationale 


n'ait  eu  l'oreille  frappée,  et  sur  laquelle  le  bu- 
reau n'ait  provoqué  une  loi  capable  de  rendre 
les  vérifications  plus  promptes,  et  les  versements 
des  deniers  plus  rapides. 

Déjà  plusieurs  de  ces  rapports  ont  été  décrétés, 
et  les  commissaires  de  la  comptabilité  trouvent 
la  récompense  de  leurs  travaux  dans  l'adoption 
que  l'Assemblée  nationale  a  eu  la  bonté  de  faire 
des  vues  par  eux  proposées. 

Enfin,  pour  compléter  toutes  les  précautions, 
et  ne  pas  laisser  de  prétexte  au  retard  ou  à  la 
mauvaise  volonté  des  comptables,  le  bureau  a 
mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  un 
état  général  de  tous  ceux  qui,  aux  termes  des 
lois  des  29  septembre  et  12  février  dernier,  ont 
fourni  les  états  de  situation,  mémoires  et  sou- 
missions exigées. 

Cet  état  a  été  renvoyé  au  comité  de  l'examen 
des  comptes;  l'Assemblée  nationale  est  suppliée 
de  se  faire  représenter,  afin  qu'elle  puisse  recon- 
naître, par  la  clarté  qui  y  règne  et  la  multipli- 
cité des  détails  qu'il  renferme,  qu'il  est  le  résul- 
tat d'un  travail  immense  :  et  si  les  rapports 
multipliés,  déjà  faits  par  le  bureau  de  compta- 
bilité, peuvent  prouver  que  les  commissaires 
connaissent  toute  la  dignité  de  leurs  fonctions; 
l'état  général  des  comptables,  qui  ont  fourni 
leurs  soumissions,  rapproché  de  tous  ceux  dont 
le  comité  d'examen  est  déjà  en  possession,  pourra 
justifier  aussi  que,  dans  leur  administration,  les 
parties  d'ordre  ne  sont  pas  les  moins  soignées. 

Tel  est,  à  peu  près,  l'ensemble  des  opérations 
générales  auxquelles  le  bureau  de  comptabilité 
s'est  livré;  il  est  aisé  de  sentir  qu'elles  de- 
vaient précéder  les  vérifications  particulières  des 
comptes,  dont  le  bureau,  d'ailleurs,  n'aurait  [m 
s'occuper  sur-le-champ,  soit,  parce  que  le  local 
a  été  jusqu'à  la  fin  de  juin,  obstrué  par  les  ou- 
vriers occupés  à  rendre  les  bureaux  propres  à 
recevoir  les  employés,  et  à  mettre  les  dépôts, 
attachés  à  chacune  des  sections,  en  état  de  re- 
cevoir les  comptes  qui  leur  étaient  destinés. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  dissimuler  à 
l'Assemblée  nationale  que  les  commissaires  ont 
éprouvé  un  obstacle  au-dessus  duquel  il  ne  leur 
a  pas  été  permis  de  se  placer. 

Un  compte  ne  peut  se  vérifier  d'une  manière 
sûre,  qu'autant  que  le  vérificateur,  a  devant  les 
yeux,  le  compte  précédent  qui  devient  vérita- 
blement le  contrôle  de  celui  de  l'exercice  ac- 
tuel. Les  comptes  existants  dans  les  dépôts  des 
chambres  des  comptes  des  différents  départe- 
ments du  royaume  n'étaient  pas,  et  ne  sont  pas 
même  encore,  en  ce  moment,  en  la  possession  du 
bureau  de  comptabilité.  Déjà,  depuis  longtemps, 
le  bureau  avait  adressé  à  l'Assemblée  nationale 
un  mémoire  dans  lequel  il  avait  démontré  l'ur- 
gente nécessité  de  le  mettre  en  possession  des 
pièces  existantes  dans  les  dépôts  du  conseil  et 
des  différentes  chambres  des  comptes,  et  dont 
l'examen  devenait  nécessaire  à  ses  vérifications. 

L'importance  des  mesures  de  sûreté  et  du  salut 
public,  dout  le  Corps  législatif  a  été  occupé  à 
empêcher,  sans  doute,  que  MM.  du  comité  d'exa- 
men pussent  être  promptement  entendus  sur  cet 
objet  intéressant;  ce  n'a  été  que  le  19  août  que 
le  Corps  législatif  a  prononcé  sur  ce  mémoire; 
l'envoi  du  décret  au  bureau  de  comptabilité  n'a 
été  fait  que  dans  le  commencement  de  sep- 
tembre. Les  commissaires  de  la  comptabilité 
s'occupent  en  ce  moment  de  l'exécuter;  mais  ils 
ne  doivent  pas  taire  que  les  dispositions  de  cette 
loi  ayant  pour  objet  d'établir  un  ordre  nouveau 
dans  les  dépôts  de  la  ci-devant  chambre  des 
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comptes,  et  du  ci-devant  conseil;  que  cet  ordre 
ne  pouvant  s'établir  que  par  un  triage  et  un  in- 
ventaire d'une  quantité  immense  de  papiers  qui 
tous  doivent  être  déplacés;  ce  travail  particulier, 
mais  indispensable,  ne  peut  que  nuire  encore 
aux  vérifications,  auxquelles  il  serait  à  désirer 
que  les  commissaires  et  leurs  employés  pussent 
être  journellement  livrés. 

11  ne  faut  pas  croire  cependant  que  les  vérifi- 
cations aient  été  négligées,  et  les  commissaires 
vont  rendre  compte  ici  de  ce  qu'ils  ont  lait;  mais 
on  verra  en  même  temps  ce  qu'ils  auraient  pu 
faire  s'ils  avaient  été  assez  heureux  pour  obtenir 
de  l'Assemblée  nationale,  les  secours  qui  leur 
sont  nécessaires,  et  qui  ne  pourraient  plus  leur 
être  refusés  sans  compromettre  d'une  manière 
irréparable  le  bien  du  service. 

Pour  apprécier  le  travail  particulier  des  véri- 
fications, il  est  nécessaire  d'expliquer  en  quoi 
consistent  les  fonctions  qui  sont  déléguées  par  les 
commissaires,  aux  vérificateurs. 

La  loi  du  13  février  soumet  les  commissaires 
de  la  comptabilité  à  la  responsabilité  la  plus 
effrayante  :  cette  responsabilité  ne  porte  pas 
seulement  sur  ce  qu'ils  auront  vérifié,  mais  elle 
s'étend  sur  tout  ce  qu'ils  n'auront  pas  eu  l'art  de 
prévoir.  Ainsi,  si,  dans  la  discussion,  et  en  accu- 
mulant les  conséquences,  l'Assemblée  natioaale 
venait  à  décider  que  dans  telle  ou  telle  circons- 
tance non  prévue,  il  peut  exister  contre  un  com- 
ptable, un  ordonnateur  ou  un  agent  du  pouvoir 
exécutif,  une  cause  de  responsabilité  qui  n'au- 
rait pas  été  aperçue  et  dénoncée  par  les  com- 
missaires de  la  comptabilité,  ceux-ci  deviennent 
garants  de  leur  silence;  et  la  destitution  de  plein 
aroit  des  trois  fonctionnaires  qui  auront  vérifié 
le  compte  et  signé  le  rapport,  est  la  peine  que 
l'article  23  du  titre  P'  de  la  loi  du  12  février, 
veut  qu'ils  aient  encourue. 

Une  telle  responsabilité  a  exigé  que  les  com- 
missaires prissent,  vis-à-vis  de  leurs  employés, 
les  précautions  les  plus  sévères  pour  s'assurer 
que  toutes  les  pièces  justificatives  ont  été  vues 
et  examinées.  Ainsi,  un  vérificateur  ne  peut  se 
livrer  à  l'examen  d'un  compte,  sans  avoir  sous 
les  yeux  le  compte  précédemment  jugé,  afin  d'en 
comparer  les  articles,  d'y  puiser  des  moyens  de 
critique  ou  des  titres  de  justification,  et  se  pré- 
munir contre  les  faux  ou  doubles  emplois  qu'on 
aurait  pu  glisser  dans  le  compte  soumis  à  la  vé- 
rification. 

Cette  comparaison  donne-t-elle  lieu  à  quelques 
réflexions?  Elles  doivent  être  énoncées  dans  un 
cahier  appelé  cahier  d'observations  ;  et  pour  fa- 
ciliter les  recherches,  le  folio  du  compte,  l'ar- 
ticle à  discuter  et  la  cotte  des  pièces  doivent 
être  indiqués. 

La  comparaison  du  compte  de  l'exercice  actuel 
avec  celui  de  l'exercice  précédent,  ne  donne-t- 
elle lieu  sur  tel  ou  tel  article,  à  aucune  obser- 
vation? Alors  le  vérificateur,  après  la  lecture  de 
l'article  du  compte  en  examen,  doit  lire  les 
pièces  à  l'appui,  et  connaître  si  elles  justifient 
pleinement  l'objet  de  recette,  dépense  ou  reprise 
auquel  elles  se  rapportent. 

Ces  précautions  une  fois  prises,  est-il  reconnu 
que  les  pièces  sont  dans  une  forme  probante, 
que  l'article  du  compte  peut  être  alloué?  Alors 
le  vérificateur,  pour  prouver  qu'aucuns  des 
moyens  de  vérification  n'ont  été  négligés,  doit 
écrire  sur  le  compte,  à  la  marge  gauche  de  l'ar- 
ticle, la  cotte  de  la  pièce,  et  à  la  marge  droite, 
le  mot  vu,  il  doit  aussi,  sur  les  pièces  justifica- 
tives, après  avoir  soussigné  le  timbre,  la  somme 


payée,  l'année  pour  laquelle  a  été  fait  le  paye- 
ment et  la  signature,  écrire  en  marge  le  mot  vu, 
et  au-dessous,  l'article  et  le  folio  du  compte. 

Tel  est  le  détail  minutieux  sans  doute,  mais 
nécessaire  à  connaître,  des  opérations  auxquelles 
le  vérificateur  est  obligé  de  se  livrer. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité,  chargés 
par  la  loi  du  29  septembre,  de  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  les  plans  de  leur  organisation, 
avaient  pensé  que  la  vérification  des  calculs 
n'était  pas  la  partie  la  moins  importante  des 
travaux  du  bureau  de  comptabilité;  cette  opéra- 
tion purement  mécanique  n'exige  pas  les  mêmes 
connaissances  que  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  l'examen  des  comptes,  et  l'application  des 
lois  ou  des  pièces  justificatives  des  différents 
chapitres  de  recette  ou  de  dépense. 

Il  semblait  aussi  qu'il  y  avait  beaucoup  à  ga- 
gner pour  l'expédition,  à  confier  ce  genre  de 
travail  à  une  classe  d'employés,  dont  il  devien- 
drait l'unique  étude;  ces  considérations  avaient 
conduit  le  bureau  à  demander  qu'il  y  eût  dans 
chaque  section  des  commis  connus  sous  le  titre 
de  calculateurs,  et  uniquement  occupés  de  ces 
fonctions  abstraites  et  délicates  :  l'Assemblée 
nationale  n'a  pas  cru  devoir  se  prêter  à  cette 
mesure;  il  a  donc  été  nécessaire  de  distraire  des 
vérifications  des  comptes  et  pièces,  deux  em- 
ployés par  section  pour  les  appliquer  aux  cal- 
culs. 

Pour  s'assurer  de  la  vérité  de  leurs  opérations, 
on  leur  a  imposé  l'obligation  de  comparer  la 
somme  de  chaque  article  du  compte  avec  celle 
de  la  pièce  justificative  de  l'état  de  calcul.  Existe- 
t-il  des  différences  entre  les  sommes?  le  calcu- 
lateur doit  en  faire  le  relevé  dans  un  cahier 
d'observations,  avec  les  indications  auxquelles 
on  a  pu  voir  que  le  vérificateur  était  assujetti. 
N'y  a-t-il  lieu  au  contraire  à  aucune  erreur? 
Alors  le  calculateur  doit  pointer  les  sommes  du 
compte,  de  l'état  de  calcul;  et  dans  les  pièces 
justificatives  qui,  par  une  sorte  de  contrôle,  lui 
passent  aussi  sous  les  yeux,  il  doit  souligner 
les  sommes  et  la  signature  que  le  vérificateur  a 
soulignées.  Ce  n'est  pas  tout  :  lorsque  la  somme 
énoncée  dans  une  pièce  est  composée  de  plu- 
sieurs parties,  le  calculateur  en  constate  la  véri- 
fication, ou  par  le  mot  bon,  écrit  en  marge  ou 
par  un  relevé  de  l'erreur  dans  son  cahier  d'ob- 
servations, et  après  avoir  calculé  de  nouveau  et 
écrit  sur  l'état  de  calcul,  en  marge  du  total,  la 
somme  de  chaque  chapitre,  il  est  obligé  de  com- 
pléter ses  opérations,  en  réunissant  dans  une 
feuille  les  totaux  des  chapitres  de  recette,  dé- 
pense et  reprise  des  comptes  pour  en  former  le 
résultat. 

Avec  toutes  ces  mesures  on  peut  juger  que  les 
commissaires  de  la  comptabilité  n'ont  rien  né- 
gligé pour  se  mettre  à  l'abri  de  l'erreur.  Peut- 
être  paraitront-ils  avoir  accumulé  les  précautions  ; 
mais  les  travaux  de  leurs  employés  sont  les  élé- 
ments des  rapports  qu'ils  adressent  à  l'Assemblée 
nationale  ;  et  quand  on  songe  qu'une  seule  erreur, 
fùt-elle  involontaire,  peut  compromettre  leur 
honneur  et  leur  existence  toute  entière,  il  est 
impossible  de  blâmer  une  surveillance  que  les 
plus  grands  intérêts  et  la  responsabilité  la  plus 
illimitée  ont  rendu  nécessaire. 

On  sait  que  le  bureau  de  comptabilité  est  di- 
visé en  cinq  sections  :  la  loi  de  son  organisation 
a  attaché  à  chacune  des  sections  un  commis 
principal, un  commis  en  second,  six  vérificateurs, 
dont  le  nombre  par  le  fait,  a  été  réduit  à  quatre, 
puisque  deux  ont  dû  être  distraits  des  vérifica- 
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lions,  pour  être  chargés  de  l'examen  des  calculs, 
et  trois  commis  aux  écritures. 

Les  ouvriers,  chargés  des  constructions,  ne 
sont  sortis  de  l'édifice,  occupé  par  le  bureau  de 
comptabilité,  que  dans  le  courant  du  mois  de 
juin  dernier,  et  leur  présence  n'a  pas  peu  nui 
aux  travaux  des  employés;  cependant,  quand 
l'Assemblée  nationale  connaîtra  ce  qui  a  été  fait, 
peut-être  jugera-t-elle  que  le  zèle  des  employés, 
souvent  distraits  par  le  service  militaire,  et  par 
les  fonctions  publiques  que  plusieurs  d'entre  eux 
ont  eu  à  accomplir,  n'est  pas  au-dessous  de  tout 
éloge. 

JNous  allons  rendre  compte  des  travaux  des 
sections  par  l'ordre  numérique  qui  leur  a  été 
assigné  dans  la  loi  d'organisation  du  bureau  de 
comptabilité. 

Travaux  de  la  section  n°  1. 

Cette  section,  entre  autres  choses,  est  chargée 
pour  l'arriéré,  de  l'examen  des' comptes  des  re- 
ceveurs généraux  des  finances,  et  clu  ci-devant 
trésor  royal. 

L'Assemblée  nationale  n'ayant  pas  encore 
statué  sur  le  rapport  des  commissaires  de  comp- 
tabilité, relativement  aux  difficultés  présentées 
par  les  administrateurs  et  gardes  du  ci-devant 
trésor  royal,  ceux-ci  n'ont  -pas  fourni  leurs 
comptes;  et  la  section  n'a  eu  à  peu  près  à  s'oc- 
cuper jusqu'ici  que  de  l'examen  de  plusieurs 
comptes  des  receveurs  généraux.  Les  commis- 
saires de  cette  section  sont  en  état  de  faire  le 
rapport  de  différents  comptes  des  recettes  géné- 
rales des  finances,  de  la  Rochelle,  de  Soissons, 
de  Limoges,  ainsi  que  de  ceux  de  la  vénerie  et 
de  la  grande  écurie  du  roi. 

Le  compte  de  la  recette  générale  des  finances 
de  Riom  a  été  vérifié  sur  un  double  de  l'ancien 
compte  fourni  par  le  comptable;  mais  ce  double 
n'ayant  pas  une  forme  authentique,  les  commis- 
saires sont  obligés  d'attendre  que  le  compte  ori- 
ginal qui  doit  servir  de  contrôle  à  celui  de 
l'exercice  actuel  ait  été  tiré  des  dépôts  où  il  est 
placé,  pour  être  remis  au  bureau  de  compta- 
bilité. ,     , 

11  en  est  de  même  du  compte  de  la  recette 
générale  des  finances  de  Bourges,  de  ceux 
d'Alençon,  de  Pau,  du  ci-devant  comté  de  Bour- 
gogne, de  Metz  et  d'Alsace  ;  tous  ces  comptes  sont 
examinés  sur  des  doubles  fournis  par  les  co.Tip- 
tables,  et  le  défaut  de  la  représentation  de  l'an- 
cien compte  en  original,  empêche  que  cet  examen 
puisse  avoir  un  caractère  définitif. 

Les  deux  comptes  du  receveur  particulier  du 
premier  département  de  la  ville  de  Paris,  pour 
l'année  1781,  sont  examinés,  et  le  rapport  en  eût 
été  déjà  fait  si  les  opérations  générales  du  bureau 
de  comptabilité,  dont  l'urgence  n'est  que  trop 
démontrée,  n'avaient  distrait  les  commissaires  du 
travail  particulier  des  sections. 

Enfin  les  employés  de  cette  section  sont  venus 
au  secours  de  ceux  de  la  section  n°  2,  chargés  de 
la  vérification  des  comptes  immenses  des  fermes 
et  régies  générales.  _ 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  a  l'Assem- 
blée que  cette  section  aura  bientôt  à  examiner 
les  comptes  du  ci-devant  trésor  royal,  qu'au 
1"  octobre  prochain  les  comptes  généraux  de  la 
trésorerie  nationale  seront  soumis  à  la  vérifica- 
tion, et  que  les  seules  pièces  justificatives  des 
comptes  arriérés  qui  lui  sont  attribués,  sont,  par 
l'etTet  d'une  simple  évaluation,  au  nombre  de 
3,96d,ï.62.  Sans  doute  avec  deux  commis  princi- 


paux et  six  vérificateurs  réduits  au  nombre  de 
quatre,  à  cause  des  fonctions  de  calculateur  at- 
tribuées à  deux  d'entre  eux,  il  est  difficile  d'es- 
pérer de  débarrasser  l'ancienne  comptabilité. 
Avec  ces  moyens,  dont  l'insuffisance  est  démon- 
trée, on  ne  pourrait  pas  même  se  flatter  de  véri- 
fier la  comptabilité  actuelle  :  pour  peu  qu'on 
veuille  se  donner  la  peine  de  calculer  a  combien 
de  lois  et  de  décrets  particuliers  il  faudra  ap- 
pliquer chaque  article  de  recette  et  de  dépense 
de  la  comptabilité  nouvelle. 

Travaux  de  la  section  n°  2. 

Cette  section  est  entre  autres  choses  particu- 
lièrement chargée  pour  l'arriéré  des  comptes 
des  fermes  et  régies  générales,  et  de  tous  ceux 
du  département  de  la  guerre. 

Déjà  elle  a  examiné  six  comptes  de  fermes  et 
régies  générales  ;  mais  le  rapport  en  est  sus- 
pendu, parce  que  la  vérification  a  donné  lieu  à 
faire  aux  comptables  la  demande  de  différentes 
pièces,  telle  que  des  états  de  frais  de  régie,  et 
une  partie  des  autorisations  du  conseil  qui 
manquaient  à  la  production. 

11  en  est  de  même  des  comptes  de  M.  Rouillé- 
de-Letang,  trésorier  du  guet  de  Paris,  et  maré- 
chaussée de  France,  pour  les  années  1785,  1786, 
1787,  et  six  premiers  mois  1788.  Ces  comptes 
sont  aussi  examinés  en  totalité  ;  mais  le  rapport 
en  est  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  comptable  ait 
satisfait  à  la  demande  qui  lui  a  été  faite,  de 
présenter  l'ordonnance  qui  détermine  la  compo- 
sition des  appointements  et  la  solde  du  guet  de 
Paris,  ainsi  que  la  maréchaussée  de  l'isle  de 
France  ;  et  celle  qui  fixe  les  appointements  des 
sieurs  Renard  et  Gombaud,  commissaires  de  la 
garde  de  Paris,  et  du  sieur  Dardet,  greffier  de  la 
maréchaussée.  Les  commissaires  de  cette  section 
se  sont  aussi  vus  obligés,  avant  de  faire  leur 
rapport,  d'exiger  du  comptable  qu'il  justifiât  des 
pièces  qui  prouvassent  d'une  manière  authen- 
tique qu'il  n'avait  effectivement  reçu  que  la 
moitié  des  ordonnances  délivrées  sur  le  trésor 
royal,  ainsi  que  ses  comptes  en  présentent  l'idée. 

Au  surplus,  cette  section  aura  bientôt  à  exa- 
miner les  comptes  des  douanes  nationales,  et 
ceux  de  la  guerre.  Sans  parler  de  la  complication 
que  les  circonstances  donnent  à  cette  dernière 
comptabilité,  nous  dirons  que  les  seules  pièces 
justificatives  des  comptes  arriérés  qui  sont 
attribués  à  cette  section,  sont,  par  l'effet  d'une 
simple  évaluation;  au  nombre  de  deux  millions 
neuf  cent  soixante-six  mille  cinq  cent  deux, 
sans  compter  une  multitude  de  comptes  parti- 
culiers, de  l'examen  desquels  elle  est  surchargée. 
Ces  détails  suffisent  pour  établir  qu'elle  a  besoin 
des  mêmes  secours  que  ceux  de  l'Assemblée 
nationale  croira  devoir  donner  à  la  section  n°  1. 

Travaux  de  la  section  n°  3. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  des 
travaux  de  cette  section  et  des  difficultés  qu'elle 
a  à  vaincre,  il  suffit  d'annoncer  qu'elle  est 
chargée  de  la  comptabilité  des  monnaies,  de 
celle  de  la  marine  et  des  colonies  arriérées  de 
dix-huit  années,  ainsi  que  de  la  comptabilité  des 
droits  d'enregistrement,  timbre  et  hypothèque. 

Aucuns  des  comptes  de  la  marine  et  des  colo- 
nies n'ont  encore  été  présentés,  et  l'Assemblée 
nationale  aura,  à  cet  égard,  à  prononcer  sur  un 
rapport  général  que  les  commissaires  de  la 
comptabilité  viennent  de  lui  adresser,  et  dont 
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4*objet  est  de  proposer  des  mesures  capables  de 
mettre  fin  à  cette  comptabilité  qu'on  avait  eu 
jusqu'ici  le  secret  de  rendre  interminable. 

Cette  section  s'est  occupée  de  quelques 
comptes  particuliers,  tels  que  ceux  des  domaines 
et  bois  de  Versailles  ;  ceux  de  la  capitationetdes 
gages  de  la  ci-devant  cour  des  aides  de  Paris,  et 
elle  est  venue  au  secours  de  la  section  n'^  5, 
beaucoup  trop  surchargée  par  l'examen  du 
compte  immense  de  l'ancien  receveur  du  clergé 
et  de  ceux  de  la  caisse  des  arrérages,  dont  les 
pièces  justificatives  présentent  par  leur  nombre 
un  ensemble  vraiment  monstrueux. 

La  section  a  depuis  abandonné  ce  travail, 
pour  se  livrer  à  l'examen  des  comptes  des  mon- 
naies des  exercices  de  1784,  1785  et  1786. 

Cette  vérification  est  commencée. 

On  pourra  se  faire  une  idée  de  l'étendue  du 
travail  qu'elle  nécessite,  lorsqu'on  saura  qu'elle 
porte  principalement  sur  l'examen  particulier 
du  titre  et  de  la  fabrication  de  plus  d'un  milliard 
en  matières  reçues  et  converties  en  espèces 
par  les  divers  directeurs  des  monnaies  pendant 
le  cours  de  ces  trois  années. 

Indépendamment  de  la  vérification  du  compte 
général  du  trésorier,  formé  du  résultat  de  tous 
les  comptes  des  directeurs  des  monnaies,  les 
commissaires  ont  vérifié,  à  l'appui  de  chaque 
compte  général,  les  comptes  particuliers  "  des 
17  directeurs. 

Ces  comptes  sont  de  deux  espèces  :  le  compte 
des  matières,  et  le  compte  du  produit  de  leur 
fabrication. 

L'examen  particulier  de  ces  comptes  conduit 
à  la  vérification  de  toutes  les  opérations  par- 
tielles tant  des  directeurs  que  des  difFérents 
officiers  des  monnaies  employés  au  travail  des 
espèces. 

Les  opérations  les  plus  importantes,  et  dont 
la  vérification  demande  la  plus  sérieuse  atten- 
tion, sont  celles  qui  servent  à  constater,  le  fin 
contenu  dans  les  matières  d'or  et  d'argent  re- 
çues au  change  de  chaque  monnaie,  le  titre,  le 
nombre  et  le  poids  des  espèces  fabriquées  et 
résultant  de  la  conversion  des  matières  ;  la 
comparaison  des  déchets  avec  les  inventaires 
des  restes.  Chaque  article  de  recette  fournit  la 
vérification  d'un  titre  particulier;  l'application 
à  faire  de  difTérents  tarifs,  en  raison  du  titre  et 
de  la  nature  des  espèces  et  matières;  ces  opé- 
rations servent  à  constater  le  titre  auquel  les 
directeurs  ont  travaillé  ainsi  que  les  espèces  et 
leurs  divisions,  et  à  vérifier  s'ils  ont  excédé  ou 
non  les  remèdes  ou  la  latitude  que  la  loi  leur 
accorde  soit  pour  le  titre,  soit  pour  le  poids  des 
espèces  après  leur  fabrication. 

Enfin  l'on  doit  vérifier  les  états  de  délivrance, 
les  états  de  frais  de  fabrication,  et  un  grand 
nombre  d'autres  pièces  produites  à  l'appui  de 
ces  éials,  et  qui  occasionnent  toutes  des  calculs 
multipliés  et  difficiles  avec  lesquels  peu  de  per- 
sonnes sont  familiarisées. 

On  ne  cesserait  pas  de  décrire  la  nature  des 
travaux  de  la  vérification  d'un  compte  des 
monnaies. 

11  suffit  d'observer  en  général  que  les  person- 
nes les  plus  versées  dans  cette  vérification,  em- 
ployaient précédemment  au  moins  trois  mois  à 
l'examen  d'un  seul  compte  ordinaire,  c'est-à- 
dire,  d'un  compte  d'une  année  où  il  n'y  avait 
pas  eu  de  refonte  générale. 

On  présume,  d'après  l'immense  fabrication 
occasionnée  par  la  refonte  des  espèces  d'or  en 
1786,  que  l'examen  des  trois  comptes  actuelle- 


ment en  vérification  se  prolongera  encore  deux 
ou  trois  mois,  faute  d'un  riombre  suffisant  de 
commis  vérificateurs. 

L'ensemble  des  pièces  qui  justifient  la  comp- 
tabilité arriérée,  attribuée  a  cette  section,  ne  pa- 
raît être  que  d'environ  1  million  ;  mais  on  a  pu 
voir  que  l'examen  de  la  comptabilité  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  et  surtout  la  vérification 
de  celle  des  monnaies,  exigent  une  étude  et  des 
connaissances  particulières,  dont  l'application 
peut  entraîner  plus  de  temps  gu'il  n'en  faut 
aux  vérificateurs  des  autres  sections  pour  s'oc- 
cuper de  comptabilités,  sans  doute  plus  volumi- 
neuses mais  aussi  plus  simples  et  plus  faciles 
à  débrouiller;  aussi  le  bureau  ne  doute  pas  que 
l'Assemblée  nationale  ne  vienne  par  un  sup- 
plément de  commis,  au  secours  du  petit  nombre 
de  vérificateurs  employés  aux  travaux  de  cette 
section. 

Travaux  de  la  section  n"  4. 

Cette  section  est  particulièrement  chargée  de 
la  comptabilité  des  rentes,  de  celle  des  pensions 
et  des  intérêts  de  la  dette  constituée. 

A  l'appui  des  comptes  arriérés  qui  doivent  lui 
être  présentés,  elle  aura  à  vérifier  4,361,108  piè- 
ces. On  peut  juger  du  temps  que  doit  em- 
porter cet  examen,  en  calculant  ce  que  peu- 
vent 6  vérificateurs,  chargés  de  faire  sur  les 
com.ptes  et  sur  chacune  des  pièces  séparément 
l'application  des  principes  et  des  formalités  aux- 
quelles la  sûreté  de  comptabilité  a  forcé  les 
commissaires  de  les  assujétir. 

Chaque  compte  de  payeur  des  rentes  est  com- 
posé de  25  à  So,000  pièces  :  un  vérificateur  par 
le  travail  le  plus  constant  et  le  plus  assidu  ne 
peut  pas  espérer  de  mettre  à  fin  la  vérification 
d'un  compte  de  cette  nature  en  moins  de  deux 
mois  ;  et  quoique  cette  comptabilité  soit  la  plus 
simple  de  toutes,  il  ne  faut  pas  croire  que  le 
vérificateur  qui  en  est  chargé,  puisse  être 
exempt  d'une  infinité  de  connaissances  néces- 
saires à  cette  vérification  ;  il  doit  savoir  par 
combien  de  manières  différentes  s'établit  une 
transmission  légale  de  propriété  afin  de  pouvoir 
indiquer  l'absence  des  pièces  tendant  à  la  jus- 
tificier  et  de  faire  sur  chacune  de  celles  qu'il  vé- 
rifie, l'application  des  connaissances  contentieu- 
ses  dans  lesquelles  il  doit  être  parfaitement 
versé  1 

L'examen  de  cette  comptabilité  serait  plus 
avancé,  si,  sous  différents  prétextes,  les  payeurs 
de  rentes  n'avaient  pas  tardé  à  remettre  leurs 
comptes  :  ils  ont  voulu  se  soustraire  à  l'exécu- 
de  la  loi  qui  leur  imposait  l'obligation  de  coter 
et  de  parapher  toutes  leurs  pièces  :  ce  n'a  été 
que  dans  le  courant  de  juillet,  qu'ils  se  sont  dé- 
terminés à  l'exécuter.  Aujourd'hui  les  dépôts  de 
cette  section  sont  remplis,  et  déjà  onze  comptes, 
formant  ensemble  152,441  pièces,  sont  sur  le 
point  d'être  vérifiées  en  totalité. 

Les  détails  dans  lesquels  le  bureau  vient  d'en- 
trer suffisent,  sans  doute,  pour  prouver  qu'une 
augmentation  d'employés  devient  également 
nécessaire  à  cette  section. 

Travaux  de  la  section  n"  5. 

Cette  section  se  trouve  être  dans  ce  moment 
la  plus  chargée  de  travail  :  elle  est  tout  à  la  fois 
occupée  des  comptes  de  M.  Quinson,  receveur- 
général  du  ci-devant   clergé  de  France,   et  de 


166     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  septembre  1792.] 


ceux  de  la  caisse  des  arrérages,  ces  deux 
seuls"  comptes  emportent  avec  eux  l'examen  de 
plus  de  mille  volumes,  et  la  vérification  de 
649,062  pièces  justificatives. 

indépendamment  des  travaux  immenses  que 
ces  deux  seules  comptabilités  entraînent  avec 
elles,  cettte  section  a  déjà  vérifié  quelques  comptes 
particuliers,  tels  que  ceux  des  secours  et  édi- 
fices sacrés  pour  les  années  1789  et  1790  ceux 
du  collège  de  Navarre  pour  les  années  1787,1788, 
1789,  1790  et  1791,  et  ceux  de  l'année  1790  d'un 
sieur  Grizard  séquestre  des  abbayes  d'Hyver- 
nault,  de  Sainte-Perrine,  des  Célestins  et  de  Gif. 

Les  commissaires  de  cette  section  feront  inces- 
samment le  rapport  des  comptes  des  secours  et 
édifices  sacrés,  et  de  ceux  du  collège  de  Navarre. 

Quant  aux  comptes  de  M.  Grizard,  le  rapport 
en  a  été  suspendu  par  la  raison  que  ses  comptes 
de  1789  avaient  été  arrêtés  à  Ghambéry,  par  le 
ci-devant  archevêque  de  Paris.  Les  commis- 
saires n'ont  pas  cru  devoir  employer  les  comptes 
de  1789  à  la  vérification  de  ceux  de  1790;  ils  en 
ont  référé  à  l'Assemblée  nationale,  qui,  par  une 
loi  du  3  août  dernier,  a  ordonné  que  le  sieur 
Grizard  présenterait  son  compte  de  1789,  avec 
les  pièces  justificatives,  au  bureau  de  compta- 
bilité, dans  le  délai  d'un  mois,  pour  y  être  de 
nouveau  vérifié. 

Cette  loi  a  été  envoyée  le  5  août  au  bureau  qui, 
par  sa  lettre  du  surlendemain,  l'a  notifiée  au 
sieur  Grizard.  Le  délai  est  aujourd'hui  expiré,  et 
le  comptable  non-seulement  n'a  pas  satisfait  à 
la  loi,  mais  il  ne  s'est  pas  même  donné  la  peine 
de  répondre  à  la  lettre  des  commissaires. 

Parmi  les  comptes  du  receveur-général  du 
clergé,  la  section  a  déjà  vérifié  ceux  des  décimes, 
pensions  et  appointements,  ceux  des  anciennes 
rentes,  les  comptes  des  anciens  emprunts.  Ces 
comptes  doivent  être  distingués  en  comptes  à 
juger  et  en  comptes  à  apurer.  A  l'égard  de  ceux 
à  apurer,  le  rapport  n'en  peut-être  fait  que 

?;uand  l'Assemblée  nationale  aura  statué  sur  la 
orme  de  procéder  aux  apurements,  d'après  les 
vues  que  le  bureau  de  comptabilité  doit  inces- 
samment lui  proposer. 

Quant  aux  comptes  à  juger,  il  ne  peut  en  être 
fait  rapporta  l'Assemblée  nationale,  que  lorsque 
la  généralité  des  comptes  de  M.  Quinson,  com- 
posés de  deux  cent  quatre-vingt-quinze  mille 
sept  cent  soixante  trois  pièces,  et  de  plus  de 
mille  volumes,  aura  été  vérifiée.  Ce  comptable 
a  formé  un  seul  compte  des  recettes  et  dépenses 
extraordinaires,  appelé  autrefois  par  le  clergé, 
compte  des  revenants  bons.  Dans  ce  compte,  il 
emploie  toutes  les  sommes  non  payées  par  lui 
dans  les  diverses  parties  de  sa  comiatabilité,  et 
pour  le  meilleur  ordre,  il  les  a  portées  fictive- 
ment fen  dépenses  dans  tous  ses  comptes.  On  se 
livre  avec  le  plus  grand  zèle,  et  sans  interrup- 
tion,à  la  vérification  des  comptes  deM.  Quinson  ; 
mais  la  prodigieuse  quantité  de  pièces  et  de  vo- 
lumes à  examiner,  et  le  petit  nomljre  de  vérifi- 
cateurs ne  permettent  pas  de  fixer  précisément 
l'époque  où  cette  vérification  pourra  être  con- 
sommée, cependant  cette  section,  dont  la  seule 
comptabilité  arriérée  donne  à  examiner  trois 
millions  soixante -quinze  mille  neuf  cents 
pièces,  aura  encore  à  vérifier  au  l^""  octobre  les 
com[)tes  des  dons  et  contributions  patriotiques, 
ceux  de  l'émission  des  as^signats,  et  ceux  de  la 
vente  et  des   revenus  des  domaines   nationaux. 

Qu'on  juge,  d'après  cela,  si  un  supplément  de 
commis  doit  lui  être  accordé. 

Tel  es  tle  compte  que  les  commissaires  de  la 


comptabilité  rendent  à  l'Assemblée  nationale  de* 
l'universalité  de  leurs  travaux  depuis  leur  insti- 
tution; ils  espèrent  assez  de  la  justice  du  Corps 
législatif  pour  penser  qu'il  reconnaîtra,  dans  le 
rapport  qu'ils  ont  l'honneur  de  lui  faire,  combien 
ils  sont  jaloux  de  mériter  de  plus  en  plus  son 
estime,  et  de  continuer  à  justifier  la  confiance 
dont  ils  ont  été  honorés. 

Votre  comité  a  cru  ne  devoir  rien  ajouter  aux 
observations  des  commissaires  de  la  comptabi- 
lité; il  se  borne  à  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
nature  et  l'importance  du  travail  du  bureau  de 
comptabilité  nécessitent  une  augmentation  de 
commis  en  tout  genre,  de  la  prompte  nomina- 
tion desquels  dépend  la  vérification  de  plusieurs 
comptes  qui  feraient  rentrer  dans  le  Trésor  na- 
tional des  débets  considérables,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  vu  le 
compte  rendu  par  les  commissaires  de  la  comp- 
tabilité, entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
l'examen  des  comptes  et  décrété  l'urgence,  dé- 
crète que  les  commissaires  de  la  comptabilité 
sont  autorisés  à  prendre  et  nommer,  en  aug- 
mentation des  commis  qu'ils  ont  déjà,  et  aux 
appointements  attachés  à  chaque  place,  dix  vé- 
rificateurs par  section,  quatre  commis  calcula- 
teurs aussi  par  section  et  trois  garçons  de  bu- 
reaux. » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  en  ajourne  la  discussion 
à  une  séance  ultérieure.) 

M.  Dorîe,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M,  Roland,  ministre  de  Vintérieur{\), 
relative  aux  troubles  arrivés  à  Orléans,  à  raison 
des  subsistances;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  20  septembre  1792,  l'an  IV«  de 
la  liberté  et  le  I"  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Une  lettre  d'Orléans,  sous  la  date  du  18  de 
ce  mois,  m'annonce  que,  le  16,  un  commission- 
naire de  grains,  ayant  causé  de  l'inquiétude,  a 
été  victime  d'une  émeute  populaire;  que  sa  tête 
a  été  promenée,  que  les  exhortations  de  la  mu- 
nicipalité et  des  autres  corps  constitués  n'ont  pu 
apaiser  le  tumulte  et  l'agitation  qui  se  sont 
prolongés  dans  la  journée  du  17;  qu'un  accident 
ayant  fait  partir  un  canon  et  renversé  neuf  per- 
sonnes, la  fureur  du  peuple  a  augmenté;  qu'on  a 
été  forcé  de  déployer  le  drapeau  rouge,  et  que 
ce  signe  terrible  paraît  avoir  apaisé  les  esprits, 
mais  qu'on  n'ose  encore  compter  sur  le  retour 
constant  de  l'ordre  et  de  la  paix;  que  c'est  la 
cherté  du  pain  qui  donne  lieu  àces  mouvements, 
et  que  pour  ramener  le  calme  on  a  promis  de 
procurer  à  la  classe  indigente  des  citoyens  le 
pain  à  20  sols  les  9  livres,  au  lieu  de  24  sols, 
prix  actuel. 

«  Voilà,  Monsieur  le  Président,  de  fâcheuses 
nouvelles;  on  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  des  agi- 
tateurs secrets  émissaires  de  nos  ennemis;  il 
paraît  que  les  corps  administratifs  d'Orléans  en 
sont  convaincus  et  les  surveillent;  ils  désirent 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  164,  chemise  388, 
pièce  n"  49. 
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que  l'Assemblée  nationale  prenne  de  grandes 
mesures  pour  les  subsistances.  Je  le  désire  aussi, 
car  je  reçois  de  toutes  parts  des  nouvelles  sur 
la  disposition  des  esprits  à  une  très  grande  in- 
quiétude pour  les  grains;  et  cependant,  je  suis 
informé  en  même  temps  que  la  France  a  des 
blés  et  qu'elle  est  au-dessus  de  la  crainte  d'en 
manquer.  Mais  il  faut  animer  la  conliance;  ce 
puissant  levier  est  dans  les  mains  des  législa- 
teurs. 

«  Le  ministre  de  Vintérieur,   ■ 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

2°  Pétition  des  citoyens  du  département  de  la 
Dordogne,  où  ils  féliciteat  l'Assemblée  sur  les 
décrets  relatifs  à  la  féodalité  et  demandent  que 
les  ci-devant  seigneurs  soient  obligés  de  remettre 
leurs  titres  dans  trois  mois,  à  peine  de  déchéance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
féodal.) 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  nationale 
la  note  des  décrets  sur  lesquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'état  en  vertu  du  décret  du  10  août  1792. 


3°  Pétition  du  citoyen  Franc,  qui  demande 
une  indemnité  à  raison  des  pertes  qu'il  a  essuyées 
dans  une  insurrection  à  Grenoble. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours.) 

4°  Pétition  du  sieur  Jacques-François  Jacquemin, 
ancien  directeur  des  vingtièmes-,  qui  demande  à 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  23  août  1790,  rela- 
tive aux  pensions. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de  li- 
quidation.) 

5°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  fait  passer  un  arrêté  du  département  des 
Vosges,  qui  réclame  un  traitement  pour  les 
membres  du  conseil  de  département  et  de  district. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

6°  Lettre  de  M.  Danton,  ministre  de  la  justice, 
qui  fait  passer  la  note  des  décrets  sur  lesquels 
il  a  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat,  en  vertu  du 
décret  du  10  août  dernier;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 


DATES 
DKS   DÉCRETS. 

29  août  1792. 

29  août  1792. 

31  août  1792. 
2  septembre  1792. 
o  septembre  1792. 

5  septembre  1792. 

6  septembre  1792. 
6  septembre  1792. 

G  septembre  1792. 

6  septembre  1792. 

7  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 
10  août  1792. 

10  septembre  1792. 
il  septembre  1792. 


TITRE    DES    DECRETS. 

Décret  oui  rectifie  une  erreur  dans  le  10«  état  de  la  loi  des 
pensions  au  2  octobre  1791  relative  au  nom  du  sieur  Ricard. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  se  servir  des 
charriots  et  chevaux  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  royales. 

Décret  relatif  à  l'envoi  dans  les  départements  des  coupures  de 
10  et  15  sous  en  assignats. 

Décret  portant  que  les  personnes  détenues  pour  mois  de  nour- 
rice seront  mises  en  liberté. 

Décret  relatif  à  l'abolition  des  procès  criminels  et  jugements 
relatifs  à  la  liberté  de  la  presse. 

Décret  portant  que  le  Bourg-la-Reine  portera  le  nom  de  Bourg 
de  l'égalité. 

Décret  qui  accorde  au  sieur  Bonfond  150  livres  de  secours. 

Décret  qui  ordonne  l'élargissement  du  sieur  Tisserend  con- 
damné aux  galères. 

Décret  relatif  aux  troubles  du  district  de  Bressuire. 

Acte  d'accusation  contre  le  sieur  Blancgilly,  député, 

Décret  qui  destine  le  couvent  des  Capucines  à  la  réunion  des 
ateliers  pour  la  fabrication  des  assignats. 

Décret  qui  ordonne  l'envoi  de  commissaires  dans  les  manu- 
factures (farmes  et  relatif  à  la  poursuite  des  délits  commis  à 
Charleville. 

Décret  relatif  à  l'indemnité  des  sous-officiers  et  gendarmes 
faisant  partie  de  la  ci-devant  maréchaussée. 

Décret  relatif  à  l'indemnité  des  sergents,  caporaux  et  fusiliers 
des  régiments  de  l'Ile  de  France  et  de  Pondichéry. 

Décret  relatif  à  la  gratification  des  corps  appelés  à  la  défense 
de  la  patrie. 

Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  un 
million  pour  les  dépenses  du  camp  de  Paris. 

Décret  pour  les  dépenses  d'habillement  et  d'équipement  des 
hommes  du  14  juillet  lormés  en  compagnies  de  gendarmes  à  pied. 


DATES 
DE  l'apposition  DU 

SCEAU  DE  l'État. 
11  septembre  1792. 

11  septembre  1792. 

11  septembre  1792. 

11  septembre  1792. 

11  septembre  1792. 

11  septembre  1792. 

11  septembre  1792. 
11   eptembre  1792. 

11  septembre  1792. 
11  septembre  1792. 
11  septembre  1792. 

H  septembre  1792. 

11  septembre  1792. 
11  septembre  1792. 
11  septembre  1792. 
11  septembre  1792. 
11  septembre  1792. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  164,  chemise  388,  pièce  n"  47. 
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DATES 
DES   DÉCRETS. 

11  septembre  1792. 
11  septembre  1792. 
11  septembre  1792. 
11  septembre  1792. 
3  septembre  1792, 


TITRE  DES  DÉCRETS. 

Décret  pour  la  nomination  des  jurés  d'accusation  et  de  juge- 
ment, par  les  districts  du  Bourg  de  l'égalité  et  Saint-Denis. 

Décret  relatif  au  sieur  Sage  vice-président  du  département  de 
la  Moselle. 

Décret  qui  met  3  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  les  fortifications  en  1792. 

Décret  relatif  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  du 
sieur  Bonnecarrère. 


DATES 

DE  l'apposition  DU 

SCEAU  DE  L'ÉTAT. 

11  septembre  1792. 
11  septembre  179i. 
11  septembre  1792. 

11  septembre  1792. 

12  septembre  1792. 


Décret  relatif  aux  erreurs  d'écritures  dans  les  titres  et  contrats 
de  rentes  viagères. 

Décret  relatif  à  la  pension  de  la  veuve  Morgon  dit  Flamand.      12  septembre  1792. 

Décret  pour  qu'il  soit  adressé  au  domicile  des  députés  les  dé-   12  septembre  1792. 
crets  et  proclamations  imprimés. 

Décret  portant  que  le  pain  des  troupes  sera  du  pur  froment.    12  septembre  n92. 

Décret  relatif  à  la  liquidation  des  brevets  de  retenue  sur  les   u  septembre  1792. 
charges  et  emplois  militaires  de  magistrature. 

9  septembre  1792.       Décret  relatif  aux  personnes  portées  dans  les  états  de  distri-  12  septembre  1792. 
bution  des  fonds  de  150,000  livres,  créés  en  remplacement  des 
fonds  de  bienfaisance  pour  1791. 

Décret  relatif  à  l'inventaire  et  au  transport  dans  les  hôtels  des  12  septembre  1792. 
monnaies  des  meubles  et  effets  en  or  et  argent  employés  au  ser- 
vice du  culte  dans  les  églises  conservées. 


8  septembre  1792. 
8  septembre  1792. 

8  septembre  1772. 
8  septembre  1792. 


10  septcwabre  1792. 


10  septembre  1792. 

11  septembre  1792. 

12  septembre  1792. 

12  septembre  1792. 
12  septembre  1792. 
12  septembre  1792. 
12  septembre  1792. 
12  septembre  1792. 

12  septembre  1792. 

8  septembre  1792. 
11  septembre  1792. 

13  septembre  1792. 

13  septembre  1792. 
13  septemibre  1792. 

Il  août  1792. 
17  août  1792. 


Décret  relatif  à  l'échange  de  l'église  de  la  commune  de  Saint- 
Avold. 

Décret  qui  accorde  un  supplément  de  paye  de  10  sous  aux 
volontaires  formés  en  troupes. 

Décret  qui  oblige  les  père  et  mère  des  enfants  émigrés  à 
fournir  l'habillement,  l'armement  et  solde  de  deux  hommes  par 
chaque  enfant  émigré. 

Décret  relatif  à  la  radiation  des  rentes  et  pensions  des 
émigrés. 

Décret  relatif  au  logement  du  général  du  camp  de  Paris  dans 
la  maison  de  M.  d'Egmond  Pignatelli. 

Décret  relatif  aux  abatis  et  démolitions  pour  la  défense  de 
Paris. 

Décret  relatif  aux  rentes  dues  sur  les  domaines  et  autres 
revenus  par  le  ci-devant  clergé. 

Décret  qui  étend  aux  côtes  maritimes  la  défense  d'exporter 
les  bestiaux  et  autres  munitions  de  bouche  et  de  guerre. 

Décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  d'ordonner  la  retraite 
des  hauts  jurés  et  témoins  appelés  auprès  de  la  Haute-Cour  na- 
tionale. 

Décret  relatif  à  la  suppression  des  six  tribunaux  criminels 
étabHs  à  Paris  par  la  loi  du  14  mars  1791. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  aux  officiers  de  la  gendar- 
merie nationale  licenciés  par  le  décret  du  13  août  dernier. 

Décret  qui  accorde  60,000  livres  à  la  municipalité  de  Ver- 
sailles pour  le  payement  et  gages  ou  pensions  des  personnes 
qui  étaient  attachées  au  service  de  Louis  XVI. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Bléré  à  faire  une  acqui- 
sition. 

Décret  relatif  à  la  liquidation  définitive  et  au  remboursement 
à  faire  des  créances  exigibles  de  300  livres  et  au-dessous,  dues 
par  des  corps  ou  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques. 

Décret  relatif  au  payement  des  frais  d'estimation  des  biens 
nationaux. 

Décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  cesser  un  chan- 
gement survenu  dans  le  service  des  postes  du  département  de 
la  Lozère. 


12  septembre  1792. 
12  septembre  1792. 
12  septembre  1792. 

12  septembre  1792. 
12  septembre  1792. 
12  septembre  1792. 
12  septembre  1792. 
12  septembre  1792. 

12  septembre  1792. 

13  septembre  1792. 
13  septembre  1792. 
13  s  -ptembre  1792. 

13  septembre  1792. 

13  septembre  1792. 

14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 


I 
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DATES  DATES 

DES  DiCRETS.  ^j^^g   pj,g  DÉCRETS.  »»  L'aPPOSIIION   DU 

SCEAC  DE  l'État. 

17  août  1792.         Décret  qui  ordonne  l'envoi  aux  municipalités  et  aux  armées  14  septembre  1794. 
des  pièces  imprimées  depuis  le  10  août. 

4  septembre  1792.       Décret  qui  supprime  plusieurs  privilèges  dont  jouissaient  les   li  septembre  1792. 
maîtres  des  postes  de  Paris,  Versailles,  Lyon  et  Brest. 

4  septembre  1792.       Décret  relatif  à  l'apurement  des  comptes  des  anciens  admi-   14  septembre  1792. 
nistrateurs  des  domaines. 

4  septembre  1792.      Décret  portant  que  les  tambours  ne  porteront  plus  les  galons  14  septembre  nos. 
des  rois. 

4  septembre  1792.      Décret  relatif  au  débet  du  sieur  Rouessart,  ancien  trésorier  de  14  septembre  1792. 
la  guerre  à  Rennes. 

4  septembre  1792.      Décret  relatif  au  traitement  des  officiers  de  santé  des  ré-  14  septembre  1792. 
giments. 

4  .septembre  1792.       Décret  relatif  au  payement  des  dépenses  du  casernement  des  14  septembre  1792. 
deux  compagnies  des  grenadiers  de  gendarmerie  nationale. 
24  août  1792.  Décret  relatif  à  la  circulation  des  assignats  coupures.  14  septembre  1792. 

28  août  1792.  Décret  relatif  au  rétablissement  des  communes  et  des  citoyens   14  septembre  1792. 

dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés  par  l'effet 
de  la  puissance  féodale. 

4  septembre  1792.      Décret  relatif  à  l'administration  du  mobilier  dépendant  des  14  septembre  1792. 
biens  nationaux   et  à  la  destination  des  effets  mobiliers  des 
églises  religieuses  et  congr-égations  supprimées. 

7  septembre  1792.       Décret  relatif  aux  formalités  de  transit  de  Tétranger  à  l'étran-  14  septembre  1792. 
ger  des  marchandises  par  les  départements  des  Haut  et  Bas- 
Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 

7  septembre  1792.      Décret  relatif  au  nombre  et  au  traitement  des  membres  de  la  I4sepieiùbrei792. 

commission  des  monnaies. 
7  septembre  1792.      Décret  qui  défend  aux  ecclésiastiques  salariés  par  l'état  de  i*  septembre  1792. 

recevoir  du  casuel. 
4  septembre  1792.      Décret  relatif  aux  chapelles  érigées  en  titre  de  bénéfices  dans  14  septembre  1792. 

les  maisons  particulières. 
7  septembre  1792.      Décret  relatif  à  Texamen  et  au  règlement  des  mémoires  de  14  septembre  1792. 

médicaments  à  envoyer  dans  les  colonies. 

7  septembre  1792.       Décret  relatif  aux  citoyens  armés  du  département  de  l'Oise   14  septembre  1792. 

qui  se  rendent  aux  frontières. 

8  septembre  1792.      Décret  qui  accorde  une  indemnité  de  6,000  livres  au  sieur  14  septembre  1792. 

François  Clazeau. 
8  septembre  1792.       Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la   1*  septembre  1792. 
somme  de  322,548  livres  pour  être  distribuée  aux  incendiés  de 
plusieurs  départements. 

8  septembre  1792.       Décret  relatif  à  l'organisation  des  régiments  d'artillerie  et   14  septembre  1792. 
d'infanterie  de  la  marine. 

8  septembre  1792.       Décret  qui  ordonne  le  versement  à  la  trésorerie  nationale  de   14  septembre  1792. 
la  somme  de  15,000  livres  mise  à  la  disposition  du  Corps  légis- 
latif par  la  section  de  la  Fontaine-Montmartre  et  due  parle  sieur 
Le  Noir. 

8  septembre  1792.      Décret  qui  fixe  le  traitement  des  officiers  du  tribunal  d'appel  i*  septembre  1792. 
de  la  police  correctionnelle  de  Paris. 

8  septembre  1792.      Décret  relatif  à  l'approvisionnement  du  sel  dans  les  départe-   14  septembre  1792. 

ments  du  Haut  et  du  Bas-Hhin. 
4  septembre  1792.       Décret  qui  dispense  les  fabricants  et  manufacturiers  de  mar-  14  septembre  1792. 
cher  en  personne. 

9  septembre  1792.       Décret  qui  exempte  du  service  de  la  garde  nationale  les  cour-  1*  septembre  1792. 

riers  employés  au  camp  de  Paris. 
9  septembre  1792.       Décret  qui  établit  un  commissaire  de  Paris  dans  la  ville  de   14  septembre  1792. 

Beauvais. 
9  septembre  1792.      Décret  qui  établit  un  tribunal  de  commerce  dans  les  villes  de  14  septembre  1792. 

Romorantin  et  Blaye. 
9  septembre  1792.      Décret  qui  nomme  M.  Gossuin  pour  concourir  à  l'accélération  14  septembre  1792. 

du  transport  des  fusils  pour  le  camp  de  Paris. 
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DATES 
DSS   I)ÉCRETS^ 

septembre  1"792. 

septembre  1792. 

9  septembre  1792. 
9  septembre  1792. 
9  septembre  1792. 
9  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 
9  septembre  1792. 
9  septembre  1792. 
9  septembre  1792. 
8  septembre  1792. 

8  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 

9  septembre  1792. 

10  septembre  1792. 
10  septembre  1792. 

10  septembre  1792. 
10  septembre  1792. 

10  septembre  1792. 
10  septembre  1792. 
10  septembre  1792. 

10  septembre  1792. 

11  septembre  1792, 

12  septembre  1792. 

12  septembre  1792. 

13  septembre  1792. 


TITRE    DES   DECRETS. 


DATES 
DE  l'APP08ITI0S   DU 

SCEAU  DE  l'État. 


Décret  qui  déclare  non  remboursables  les  taxations  et  aug-   14  septembre  1792. 
mentations  de  gages  subsistant  au  denier  vingt  et  au-dessous. 

Décret  relatif  au  payement  des  gardes  nationales  qui  escor-   14  septembre  1792. 
talent  le  papier  des  assignats. 

Décret  relatif  à  la  levée  des  corps  de  troupes  légères. 

Décret  qui  supprime  les  canonniers  garde-côtes. 

Décret  relatif  au  canton  de  Ilanau. 


14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 


Décret  relatif  à  l'étape  des  gardes  nationaux  qui  se  rendront 
aux  frontières. 

Décret  portant  que  l'argenterie  des   églises  et  des  maisons  14  septembre  i792. 
dépendantes  de  la  liste  civile  sera  portée  aux  hôtels  des  mon- 
naies. 


Décret  relatif  à  la  levée  de  compagnies  de  chasseurs  à  cheval 
sous  la  dénomination  de  hussards  braconniers. 

Décret  qui  ordonne  le  rapport  du  décret  qui  autorise  le  sieur 
Prat  à  lever  une  légion. 

Décret  portant  que  les  actes  des  notaires  porteront  au  lieu  des 
mots  :  <■  sous  le  scel  du  roi.  »  ceux  «  sous  le  scel  de  la  nation,.  » 

Décret  relatif  à  la  réquisition  des  gardes  nationales  pour  la 
garde  des  côtes,  et  à  leur  traitement  de  solde. 

Décret  portant  que  ce  sera  la  trésorerie  nationale  et  non  la 
caisse  de  Textraordinaire  qui  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  les  sommes  décrétées  pour  secours. 

Décret  relatif  à  la  formation  d'une  légion  nationale  du  midi, 
composée  de  800  chasseurs  à  pied  et  de  200  à  cheval. 

Décret  relatif  à  ceux  qui  sont  prévenus  d'avoir  trempé  dans  la 
conspiration  du  10  août. 

Décret  qui  annule  la  nomination  du  sieur  Buthor  à  la  place 
de  capitaine  du  port  de  Boulogne  et  ordonne  une  nouvelle 
élection. 

Décret  relatif  aux  mesures  prises  pour  la  subsistance  des  élèves 
des  deux  établissements  des  sourds  et  muets  et  aveugles-nés. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  effectuer  les 
sommes  nécessaires  pour  assurer  les  dépenses  des  travaux  des 
fortifications. 

Décret  relatif  à  l'organisation  et  à  l'activité  des  manufactures 
d'armes,  à  l'armement  des  troupes  et  aux  convois  militaires. 

Décret  qui  invite  les  citoyens  chez  qui  de  jeunes  gens  occu- 
pent des  places,  à  les  leur  conserver  jusqu'à  leur  retour  de  la 
guerre. 

Décret  portant  que  le  canton  de  Blaye  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Décret  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Pyrénées  à 
faire  une  acquisition. 

Décret  relatif  à  l'échange  de  l'église  paroissiale  de  la  commune 
de  Ferrières. 

Décret  relatif  aux  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  acqui- 
sitions faites  par  le  roi  au  nom  de  la  nation. 

Décret  relatif  à  l'augmentation  et  à  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  service  près  l'Assemblée  nationale. 


14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 

14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 

14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 

14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 

14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 


Décret  relatif  à  l'armement  et  équipement  des  bataillons  de 
gardes  nationaux  et  à  leur  destination. 

Décret  relatif  aux  gardes  nationaux  volontaires  qui,  déjà  com- 
pris dans  les  formations  d'un  bataillon  qui  ne  serait  pas  encore 
armé  ou  équipé,  préféreraient  de  s'engager  dans  les  régiments  de 
ligne. 

Décret  relatif  aux  marchés  pour  la  fourniture  du  papier  et  im-  i4  septembre  1792 
pression  des  assignats. 
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DATES 
DES   DÉCRETS. 

13  septembre  1792. 

13  septembre  1792. 

13  septembre  1792. 
13  septembre  1792. 

13  septembre  1792. 

13  septembre  1792. 

13  septembre  1792. 

14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 

14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 


TITRE  DES  DECRETS. 


Décret  relatif  aux  mesures  pour  accélérer  la  fabrication  du 
papier  des  assignats. 

Décret  relatif  à  la  nomination  des  quartiers-maîtres  de  la 
29®  division  de  la  gendarmerie  nationale. 

Décret  pour  accélérer  les  travaux  du  camp  de  Paris. 

Décret  relatif  à  la  vente  des  rentes  constituées  en  argent  appar- 
tenant à  la  nation. 

Décret  relatif  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  pouvaient 
avoir  droit  à  un  remboursement  à  raison  de  dîmes  intéodées. 

Décret  portant  que  le  décret  qui  ordonne  le  renouvellement 
des  états-majors  des  gardes  nationales  s'étendra  aux  villes  fron- 
tières en  état  de  guerre. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  échanger  1 4  septembre  1792 
des  coupures  de  10  et  15  sous  contre  des  assignats  en  faveur  de 
la  section  du  Théâtre-Français  et  du  directoire  des  postes. 

Décret  relatif  à  l'échange  dans  les  sections  de  Paris  des  cou- 
pures de  10  et  15  sous  contre  des  billets  de  confiance. 


DATES 
DE   l'apposition  DU 

SCEAU  DE  l'État. 
14  septembre  1792. 

14  septembre  1792. 

14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 

14  septembre  1792. 

14  septembre  1792. 


Décret  relatif  aux  travaux  des  mines  de  l'Ille-et-Vilaine  £t  de 
celle  de  Poinpeau. 

Décret  relatif  à  la  nouvelle  formation  des  deux  bataillons  de 
cipayes  affectés  à  la  gardé  de  Pondichéry. 

Décret  qui  défend  l'acquittement  par  le  Trésor  public  des 
sommes  dues  aux  habitants  de  Longwy  et  Verdun,  et  de  leur 
délivrer  des  reconnaissances  de  liquidation  qui  ne  pourront  être 
reçues  en  payement  des  domaines  nationaux. 

Décret  portant  résiliation  des  baux  des  biens  nationaux  passés 
aux  émigrés  et  aux  prêtres  insermentés. 

Décret  relatif  au  remboursement  des  actions  et  portions  d'ac- 
tions de  l'ancienne  compagnie  des  Indes. 

Décret  qui  charge  le  maire  de  Paris  de  rendre  compte  des 
mesures  prises  pour  arrêter  les  délits  des  brigands  arrachant  les 
boucles  d'argent,  montres  et  pendants  d'oreille. 

Paris,  le  19  septembre,  l'an  IV®  de  la  liberté. 


14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 

14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 
14  septembre  1792. 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

7°  Pétition  du  sieur  Hoffmann,  qui  présente  des 
vues  d'utilité  publique  relatives  à  l'agriculture 
et  demande  que  sa  pétition  soit  renvoyée  à  la 
Convention  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

8°  Adresse  de  la  municipalité  de  Boulogne-sur- 
Mer,  qui  offre  les  armes  qu'elle  possède  et  34 
canons  de  divers  calibres. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
et  décrète  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif.) 

9°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  l'état  des  payements  ordonnés  jus- 
qu'au 15  du  courant,  sur  les  fonds  assignés  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de.  la  guerre. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

M.  Alonestier  fait  part  à  l'Assemblée  du 
vœu  exprimé  le  7  de  ce  mois  par  le  corps  électo- 
ral du  département  de  la  Lozère,  qui,  pensant 
que  les  raisons  qui  avaient  déterminé  la  trans- 
lation provisoire  de  l'administration  du  même 
département  en  la  ville  de  Marvejols  n'existaient 
plus,  demande  le  retour  de  cette  administration 
en  celle  de  Mende,  où  son  siège  a  été  indiqué 
par  la  loi.  11  a  en  outre  donné  connaissance  de 
deux  arrêtés  pris  par  la  même  administration  : 


Signé  :  Danton. 

l'un  du  8,  portant  qu'elle  va  transférer  l'exercice 
de  ses  fonctions  à  Mende;  et  l'autre  du  10,  qui 
prie  l'Assemblée  de  prononcer  sur  cette  trans- 
lation. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Uoland,  ministre  de  l'intérieur ,  entre 
dans  la  salle  et  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  : 

M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur.  Je  viens 
pour  prévenir  les  membres  de  l'Assemblée  qui 
sont  députés  à  la  Convention  nationale,  que  la 
salle  des  Tuileries  est  prête  pour  les  recevoir. 
J'ai  cru  d'autant  plus  nécessaire  de  faire  cette 
annonce,  qu'une  affiche  a  été  faite,  au  nom  de 
quelques  députés  de  Paris,  pour  inviter  leurs 
collègues  à  se  réunir  ce  matin  aux  Jacobins 
pour  s'y  constituer.  —  Gomme  il  existe  encore 

auelque  rumeur  à  Versailles,  je  prie  l'Assemblée 
e  m  autoriser  à  suspendre  l'exécution  du  décret 
qui  ordonne  l'enlèvement  des  monuments  d'art 
qui  s'y  trouvent. 

(L'Assemblée  déclare  s'en  remettre  à  la  pru- 
dence du  ministre). 

(Il  sort  au  bruit  des  applaudissements  de  l'As- 
semblée et  des  tribunes.) 

M.  I^ecurel   donne  lecture  d'une  lettre  du 
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procureur  général  syndic  du  département  de  la 
Haute-Saône.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Ghamplitte,  le  18  septembre  1792. 

«  Deux  prétendus  commissaires  de  la  com- 
mune de  Paris  et  du  pouvoir  exécutif  ont  été 
arrêtés  hier  en  notre  ville  :  nous  envoyons  co- 
pie de  notre  délibération  au  pouvoir  exécutif.  Je 
vous  prie  de  faire  la  plus  grande  attention  à 
cette  affaire,  et  de  vouloir  bien  m'instruire  de 
l'effet  qu'aura  produit  cette  arrestation.  Je  vous 
prie  aussi  de  faire  en  sorte  que  tous  ces  com- 
missaires désorganisateurs  soient  promptement 
rappelés.  »  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  sur- 
veillance fera  incessamment  un  rapport  général 
sur  toutes  les  plaintes  qui  lui  ont  été  renvoyées 
contre  les  commissaires  de  Paris.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Fran- 
çais {de  Nantes),  ex-président. 

Présidence  de  Français  {de  Nantes), 
ex-président. 

M.  Rûlil.  M.  Gustise  avait  envoyé  à  M.  Ser- 
van  un  plan  de  campagne  qu'il  jugeait  propre  à 
arrêter  la  marche  rapide  de  nos  ennemis.  M.  Ser- 
van  n'a  pas  répondu  à  la  lettre  du  général,  qui 
par  une  autre  lettre  m'a  fait  part  de  son  idée. 
Il  m'a  transmis  en  même  temps  plusieurs  autres 
lettres,  que  je  n'ai  pas  décachetées,  car  je  se- 
rais désireux  d'en  délibérer  auparavant  avec  la 
Commission  extraordinaire.  Je  prendrai  les 
ordres  de  l'Assemblée  et  me  conformerai  à  son 
décret. 

(L'Assemblée  ordonne  que  la  Commission  ex- 
traordinaire se  réunira  sur-le-champ  pour  exa- 
miner ces  pièces  et  en  faire  son  rapport.) 

M.  Kîvoalan.  Je  viens  de  recevoir  du  district 
de  Pontrieux,  dans  le  département  des  Côtes- 
du-Nord,  une  lettre  dont  je  demande  la  permis- 
sion de  donner  lecture  à  l'Assemblée.  Elle  relate 
des  troubles  qui  viennent  d'éclater  dans  ce  dé- 
partement et  fait  part  de  la  façon  énergique 
avec  laquelle  les  vrais  patriotes  du  district 
d'abord  et  le  département  ensuite  les  ont  répri- 
més. 11  est  bon  que  l'Assemblée  nationale  donne 
en  récompense  son  approbation  à  ces  coura- 
geux défenseurs  de  l'ordre  ;  c'est  pour  provoquer 
ce  témoignage  que  je  suis  monté  à  la  tribune. 

Voici  cette  lettre  : 

«  Pontrieux,  le  17  septembre  1792,  l'an  IV» 
de  la  liberté  et  le  I'"  de  l'égalité. 

«  Le  lundi  10  du  courant,  le  tocsin  sonnait 
dans  presque  toutes  les  paroisses  de  notre  voi- 
sinage, et  en  un  instant  plus  de  5,000  hommes 
furent  rassemblés.  Ils  se  rendirent  d'abord  à  la 
ville  de  la  Roche-Dirien,  ils  forcèrent  les  habi- 
bitants  de  leur  remettre  les  armes  et  les  muni- 
tions; après  cette  première  expédition,  et  après 
avoir  aussi  disposé  des  comestibles,  les  sédi- 
tieux dirigèrent  leur  marche  vers  Pontrieux, 
chef-lieu  de  district.  Mais  avant  de  sortir  de  la 
Roche-Dirien,  ils  forcèrent  plusieurs  habitants 
de  marcher  à  leur  tête,  de  massacrer  les  admi- 
nistrateurs, brûler  le  lieu  de  leurs  séances,  et 
enlever  la  caisse  du  district.  Voilà  quel  était 
leur  but. 

«  Sur  les  5  heures  du  soir,  les  citoyens  de 
Pontrieux  furent  informés  de  cet  attroupement, 
et  sur-le-champ  on  fait  battre  la  générale  ;  les 


habitants  prennent  les  armes,  et  marchent  à 
l'ennemi  qui  ne  tarda  point  à  paraître.  On  allait 
tirer  le  canon,  lorsque  les  citoyens  de  Pontrieux 
aperçurent  à  la  tête  des  révoltés  une  partie  de 
leurs  frères  de  la  Roche-Dirien  et  un  prêtre 
constitutionnel  que  la  violence  avait  contraint 
de  marcher.  Un  des  juges  du  tribunal,  forcé  de 
suivre  comme  les  autres,  tenta,  mais  inutile- 
ment, de  ramener  les  esprits  à  la  paix. 

«  Les  factieux  firent  leu  les  premiers.  Il  n'y 
avait  alors  qu'environ  60  hommes  de  Pontrieux. 
Le  feu  continuait,  et  par  une  résistance  ferme, 
ces  60  citoyens  parvinrent  à  mettre  en  fuite 
plus  (le  cinq  mille  révoltés.  Les  femmes  de 
Pontrieux  s'armèrent  de  broches,  de  piques,  de 
bâtons. 

«  Nous  ne  devons  le  salut  de  la  ville  qu'à  la 
fermeté  de  ces  soixante  citoyens. 

(I  On  envoya  demander  des  secours  à  Saint- 
Rrieux,  Paimpol,  Guingamp  et  aux  paroisses 
dont  le  patriotisme  nous  était  connu.  Ces  se- 
cours arrivèrent  dans  la  nuit,  mais  après  l'ac- 
tion. 

«  Le  département  a  envoyé  en  garnison  en 
cette  ville  la  compagnie  des  grenadiers  et  chas- 
seurs de  Guingamp  et  Lannion  sous  le  comman- 
dement de  M.  Robinet.  11  y  a  également  envoyé 
deux  commissaires  pour  concourir,  avec  le  con- 
seil général  de  district,  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  parvenir  au  rétablis- 
sement de  la  paix  et  de  la  tranquillité,  et  aussi 
pour  aviser  aux  moyens  de  faire  payer  aux  pa- 
roisses révoltées  le  prix  de  leur  insurrection. 

«  Vingt  hommes  parmi  les  factieux  ont  été 
tués  et  environ  80  faits  prisonniers.  Le  procès 
s'instruit. 

«  P.  S.  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
le  courage  de  deux  citoyennes  de  notre  ville, 
Hélène  Gorjal  et  Marie-Jeanne  Lavissière.  Dans 
le  fort  de  l'action  elles  parcouraient  les  rangs  et 
distribuaient  des  munitions  à  la  troupe.  Leur 
héroïsme  leur  a  mérité  la  couronne  civique,  et 
hier,  en  présence  de  la  troupe  des  corps  admi- 
nistratifs, elle  leur  fut  décernée.  »  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  patriotisme  des  administrateursetdes  citoyens 
du  département  des  Côtes-du-Nord  et  plus  spé- 
cialement des  soixante  patriotes  qui  les  premiers 
ont  arrêté  l'insurrection.  Elle  décrète  ensuite 
que  les  noms  des  citoyennes  Hélène  Gorjal  et 
Marie-Jeanne  Lavissière  seront  insérés  au  procès- 
verbal.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appeHe  la 
suite  de  la  discussion  (1)  sur  le  projet  de  décret 
qui  propose  un  mode  d'exécution  et  donne  un  déve- 
loppement au  principe  adopté  sur  le  divorce. 

M.  Liéonard  Kobiu,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  6  du  paragraphe  3  (ancien  7) 
qui  est  ainsi  conçu  : 

'<  Dans  le  cas  où  la  femme  divorcée  sera  fondée, 
comme  concernant  ces  avantages  matrimoniaux, 
à  demander  le  douaire  ou  autres  gains  de  survie, 
elle  n'en  aura  néanmoins  la  pleine  jouissance 
qu'après  le  décès  du  mari,  et,  jusqu'à  cette 
époque,  elle  jouira  sur  les  biens  de  celui-ci,  d'une 
pension  égale  à  la  moitié  du  revenu  que  produi- 
raient le  douaire  et  autres  gains  de  survie.  » 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  19  septembre  l'792, 
page  149,  la  précédente  discussion  de  ce  projet  de  dé- 
cret. 
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Plusieurs  membres  réclament  la  question  préa- 
lable sur  la  dernière  partie  de  l'article  6. 

D'autres  membres  demandent,  par  amendement, 
que  la  pension  que  la  femme  obtiendra  dans  le 
cas  prévu  par  la  loi,  en  cas  de  divorce,  soit  réglée 
par  un  tribunal  de  famille,  et  qu'en  cas  de  convoi, 
la  femme  perdra  cette  pension. 

(L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur 
la  dernière  partie  de  l'article  ;  puis  elle  décrète 
l'article,  ainsi  modifié,  avec  l'amendement  pré- 
seulé.) 

M.  Eléonnrd  Robin,  rapporteur,  donne  en- 
suite lecture  des  derniers  articles  de  ce  para- 
graphe et  de  tous  ceux  du  paragraphe  qui  sont 
adoptés,  sauf  rédaction,  dans  la  forme  qui  suit  : 

«  Art.  7  (ancien  8).  Il  en  sera  usé  de  même,  à 
l'égard  des  avantages,  dons  ou  gains  de  survie, 
accordés  au  mari,  dans  les  cas  où  aux  termes 
des  articles  ci-dessus  il  doit  les  conserver. 

«  Art.  8  (ancien  9).  Les  parties  pourront  néan- 
moins, après  le  divorce  prononcé  sur  la  provo- 
cation de  l'une  d'elles  pour  simple  incompatibi- 
lité ou  pour  cause  déterminée,  faire  sur  lesetfets 
de  leur  divorce  telles  conventions  qu'il  leur 
plaira,  conformes  ou  contraires  aux  règlements 
portés  aux  précédents  articles. 

«  Art.  9  (ancien  10).  En  cas  de  divorce  pour 
cause  de  séparation  de  corps  déjà  prononcée  et 
exécutée,  les  droits  et  intérêts  des  époux  divorcés 
resteront  réglés  comme  ils  l'ont  été  par  les  juge- 
ments de  séparation,  et  selon  les  lois  existantes 
lors  de  ces  jugements,  ou  par  les  actes  et  tran- 
sactions' passés  entre  les  parties. 

«  Art.  10  (ancien  M).  Si  le  divorce  a  lieu,  pour 
séparation  de  fait  depuis  plus  de  deux  ans,  les 
parties  seront  réglées  par  les  actes  ou  transac- 
tions qu'elles  ont  passées  ou  passeront  à  ce  sujet; 
et  à  défaut  de  conventions,  il  en  sera  usé  comme 
en  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel. 

«  Art.  11  (ancien  12).  Tout  acte  de  divorce  sera 
sujet  aux  mêmes  formalités  d'enregistrement  et 
publication  que  l'étaient  les  jugements  de  sépa- 
ration, et  le  divorce  ne  produira  à  l'égard  des 
créanciers  des  conjoints  que  les  mêmes  effets 
que  produisaient  les  séparations  de  corps  et  de 
Biens. 

§  4.  Effets   du  divorce  par  rapport  aux  enfants. 

€  Art.  1".  Les  effets  du  divorce  par  rapport  à 
la  personne  des  enfants  qui  peuvent  exister  du 
mariage  dissout,  seront  différents  selon  que  le 
divorce  aura  eu  lieu  par  le  consentement  mutuel 
des  époux  ou  sur  la  demande  de  l'un  d'eux. 

«  Art.  2.  Dans  le  cas  de  divorce  par  le  consen- 
tement mutuel,  les  filles  seront  confiées  à  la 
mère,  les  garçons  âgés  de  moins  de  7  ans  lui 
seront  également  confiés  ;  au-dessus  de  cet  âge, 
ils  le  seront  au  père;  et  néanmoins  le  père  et  la 
mère  pourront  taire  à  ce  sujet  amiablement  ou 
de  l'avis  de  leur  famille,  tel  autre  arrangement 
que  bon  leur  semblera. 

«  Art.  3.  Si  le  divorce  a  été  demandé  par  la 
femme  pour  simple  cause  d'incompatibilité,  sans 
autre  indication  de  motif,  aucun  des  enfants, 
de  quelque  sexe  ou  âge  qu'il  soit,  ne  lui  sera 
confié  qu'avec  le  consentement  formel  du  mari. 

«  Art.  4.  Si  c'est  le  mari  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce pour  simple  cause  d'incompatibilité,  les 
enfants  mâles  même  âgés  de  7  ans,  ne  lui  seront 
confiés  qu'avec  le  consentement  formel  de  la 
femme. 

t  Art.  5.  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour 
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cause  déterminée,  les  enfants,  de  quelque  sexe 
et  âge  qu'ils  soient,  seront  confiés  à  celui  des 
deux  conjoints  qui  l'aura  fait  prononcer. 

«  Art.  6.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  sé- 
paration de  corps,  prononcée  et  exécutée,  les 
enfants  resteront  à  ceux  auxquels  ils  ont  été 
confiés  par  jugement  ou  transaction,  ou  qui  les 
ont  à  leur  garde  et  confiance  depuis  plus  d'un 
an;  s'il  n'y  a  ni  jugement  ou  transaction,  ni 
possession  annale,  il  sera  réglé  en  assemblée 
de  famille,  auquel  du  père  ou  de  la  mère  séparés, 
les  enfants  seront  confiés.  Il  en  sera  usé  de  même 
dans  le  cas  où  des  époux  vivant  en  séparation 
de  fait  depuis  plus  de  deux  ans,  obtiendraient 
le  divorce  sur  ce  motif. 

«  Art.  7.  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  con- 
tractent un  nouveau  mariage,  les  enfants  qui 
leur  étaient  confiés  leur  seront  retirés,  et  seront 
confiés  à  l'autre  conjoint,  s'il  n'est  lui-même 
remarié.  En  ce  dernier  cas,  il  sera  délivré  en  as- 
semblée de  famille,  auquel  des  deux  ci-devant 
conjoints,  ou  à  quelle  autre  personne  les  enfants 
seront  confiés. 

t  Art.  8.  Dans  tous  les  cas  le  père  et  la  mère 
conserveront  respectivement  le  droit  de  surveil- 
lance sur  l'éducation  et  l'entretien  de  leurs  en- 
fants confiés  à  l'un  ou  à  l'autre,  ou  à  une  tierce 
personne,  et  ils  auront  action  en  justice  pour  y 
faire  pourvoir,  la  même  surveillance  et  la  même 
action  appartiendront  aux  familles  assemblées 
du  père  ou  de  la  mère,  conjointement  ou  sépa- 
rément. 

«  Soit  que  les  enfants  garçons  ou  filles  soient 
confiés  au  père  seul,  ou  à  la  mère  seule,  soit  à 
l'un  ou  à  l'autre,  soit  à  une  ou  plusieurs  tierces 
personnes,  le  père  et  la  mère  ne  seront  pas 
moins  obligés  de  contribuer  aux  frais  de  leur 
éducation  et  entretien;  ils  y  contribueront  en 
proportion  des  facultés  et  revenus  réels  et  indus- 
triels de  chacun  d'eux. 

«  Art.  9.  La  dissolution  du  mariage  par  divorce 
ne  privera  dans  aucun  cas  les  enfants  nés  de  ce 
mariage,  des  avantages  qui  leur  étaient  assurés 
par  les  lois  ou  les  conventions  matrimoniales; 
mais  le  droit  n'en  sera  ouvert  à  leur  profit  que 
comme  il  le  serait  si  leur  père  et  mère  n'avaient 
pas  fait  divorce. 

«  Art.  10.  Les  enfants  conserveront  leur  droit 
de  successibilité  à  leur  père  et  à  leur  mère  di- 
vorcés; s'il  survient  à  ces  derniers  d'autres  en- 
fants de  mariages  subséquents,  les  enfants  des 
différents  lits  succéderont  en  concurrence  et 
par  égales  portions. 

«  Art.  11.  Les  époux  divorcés  ayant  enfants, 
ne  pourront,  en  se  remariant,  faire  de  plus 
grands  avantages  pour  cause  de  mariage,  que 
ne  le  peuvent,  selon  les  lois  actuelles,  les  époux 
veufs  qui  se  remarient  ayant  enfants. 

«  Art.  12.  Les  contestations  relatives  au  droit 
des  époux  divorcés  d'avoir  tels  ou  tels  de  leurs 
enfants  à  leur  charge  et  confiance  ;  celles  rela- 
tives à  l'éducation,  à  l'entretien,  aux  droits  et 
intérêts  de  ces  familles,  seront  portées  devant 
les  arbitres  de  famille,  et  les  jugements  rendus 
en  cette  matière  seront,  en  cas  d'appel,  exécutés 
par  provision.  » 

M.  liéonard  Robin,  rapporteur,  demande  à 
lire  les  articles  ainsi  amendés. 

Un  membre  observe  que  les  amendements  dé- 
crétés et  la  question  préalable  sur  l'une  des  dis- 
positions de  l'article  6  nécessitent  une  rédaction 
bien  réfléchie.  Il  demande  que  M.  le  rapporteur 
soit  chargé  de  faire  cette  rédaction  et  donne  une 
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lecture,  à  la  séance  du  soir,  de  tous  les  articles 
décrétés,  afin  de  conserver  dans  un  seul  procès- 
verbal  l'ensemble  des  articles. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  Borîe,  secrétaire,  donne  lecture  û'une  lettre 
de  M.  Pétion,  maire  de  Paris  (1),  qui  annonce 
que  la  tranquillité  règne  dans  la  capitale;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

(  «  Paris  le  20  septembre.  1792,  l'an  1V«  de  la 

liberté  et  de  l'égalité  le  1". 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Paris  est  resté  tranquille,  malgré  les  efforts 
des  malveillants.  Le  peuple  commence  à  n'être 
plus  dupe  de  tous  les  placards  où  on  lui  prêche 
chaque  jour  le  désordre  et  l'anarchie,  en  lui 
parlant  de  liberté  et  de  souveraineté.  11  sent 
que  le  trouble  le  conduirait  infailliblement  à  sa 
perte,  et  ne  peut  être  profitable  qu'à  nos  enne- 
mis. L'activité  des  bons  citoyens  redouble,  et 
les  conspirateurs  ne  pouvant  plus  se  flatter  de 
l'impunité,  vont  être  obligés  ou  de  fuir  ou  de  se 
cacher.  Chaque  section  se  fait  un  honneur  et  un 
devoir  de  protéger  tout  ce  qui  est  dans  son  en- 
ceinte. Si  ce  zèle  continue,  les  intrigues  seront 
déjouées,  et  le  règne  des  lois  affermira  le  règne 
de  la  liberté. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 

«  Le  maire  de  Paris, 
«  Signé  :  Petion.  » 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  et  l'af- 
fichage de  cette  lettre. 

(L'Assemblée  décrète  l'affichage  et  l'impres- 
sion.) 

M.  Ijasource,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire,  donne  lecture  d'un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  lever  la 
suspension  prononcée  contre  le  sieur  Dulac,  aide 
de  camp  du  général  Chazot;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs,  vous  aviez  renvoyé  à  votre  com- 
mission extraordinaire,  avec  mission  de  vous 
présenter  un  rapport  à  cet  égard,  l'affaire  de 
M.  Grégoire  Dulac,  officier  de  l'armée  du  centre 
et  aide  de  camp  du  général  Chazot,  suspendu 
de  ses  fonctions,  mis  en  arrestation  par  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale,  et  à  qui  un 
décret  a  déjà  rendu  la  liberté. 

<(  Il  a  paru  constant  à  votre  commission,  que 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
M.  Dulac  s'est  montré  l'ami  ardent  de  la  liberté. 
Dès  le  25  juin  1791,  il  proposait  ce  que  nous 
n'avons  fait  que  le  10  août  1792.  Le  seul  crime 
qu'on  lui  reproche  n'était  qu'une  erreur  :  La- 
fayette  avait  égaré  son  opinion  sans  corrompre 
son  cœur.  Mais  à  peine  Lafayette  commençait 
à  se  démasquer  que  Dulac  s'éleva  fortement 
contre  lui. 

«  Votre  commission  extraordinaire  m'a  chargé 
de  proposer  à  l'Assemblée  de  lever  la  suspension 
prononcée  par  ses  commissaires  contre  le  sieur 
Grégoire  Dulac.  » 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  témoignage  rendu  au  patriotisme  du  sieur 
Grégoire  Dulàc,  aide  de  camp  du  général  Chazot, 
par  ses  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  et  le 
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rapport  de  sa  commission  extraordinaire,  lève 
la  suspension  prononcée  contre  cet  officier.  » 
(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
M.  Itorle,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  instruit  l'Assemblée  que  plusieurs  assem- 
blées étaient  séparées,  lorsque  le  décret  relatif 
à  l'élection  des  hauts  jurés  est  parvenu  dans 
les  départements;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  ; 

0  Paris  le  19  septembre  1792  l'an  IV«  de  la 
liberté  et  le  1^'^  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  L'article  10  de  la  loi  du  25  août  relative  à  la 
Haute  Cour  nationale  porte  : 

«  Que  les  assemblées  électorales  qui  vont  pro- 
céder à  la  nomination  des  membres  à  la  Conven- 
tion nationale  sont  invitées  à  procéder  à  l'élection 
de  deux  nouveaux  hauts  jurés  par  département.  » 

«  Beaucoup  de  départements  me  marquent  que 
lorsque  cette  loi  leur  est  i)arvenue,  leur  assem- 
blée électorale  était  séparée  et  que  par  consé- 
quent elle  n'a  pas  pu  être  mise  à  exécution. 

«  Je  m'empresse  d'en  informer  l'Assemblée  na- 
tionale et  je  la  supplie  de  prendre  des  mesures 
pour  que  le  haut  juré  puisse  être  entièrement 
formé. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Roland.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  les  pièces  relatives  à 
la  réunion  de  l'annexe  de  Saint-Hubert,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
division.) 

3°  Pétition  de  la  commune  de  Grenoble,  qui 
réclame  une  avance  sur  le  profit  de  la  vente  des 
biens  nationaux  qu'elle  a  acquis. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances,  pour  en  faire  son 
rapport.) 

4°  Lettre  de  la  société  des  amis  de  V égalité, 
séante  à  Civry,  département  de  la  Côte-d'or,  qui 
envoie  une  croix  de  Saint-Louis  offerte  par 
François-Bernard  NanteuU,  l'un  de  ses  membres. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

M.  l'Iauzel.  Je  viens  observer  que  l'Assemblée 
avait  rendu  un  décret  par  lequel  il  était  défendu 
aux  fonctionnaires  publics  de  recevoir  les  traite- 
ments attribués  à  l'exercice  de  ces  fonctions 
cumulativement  avec  l'indemnité  accordée  aux 
représentants  du  peuple.  Or  je  viens  d'apprendre 
par  MM.  les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle, 
chargés  de  l'exécution  de  ce  décret,  que  plu- 
sieurs députés  fonctionnaires  publics,  entr'autres 
des  évoques,  avaient  touché  là  double  indem- 
nité et  refusaient  de  se  soumettre  à  ce  décret. 

Je  demande.  Messieurs,  l'application  rigou- 
reuse de  la  loi,  et  que  tous  ceux  d'entre  nos 
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collègues,  qui  ont  tenu  une  pareille  conduite, 
soient  tenus  de  rembourser  ce  qu'ils  ont  reçu 
de  trop. 

M.  iMarîbon-IWoiitaut.  J'appuie  la  demande 
de  M.  Glauzel,  et,  par  amendement,  je  propose 
que  les  délinquants  soient  tenus  de  payer  aux 
receveurs  do  districts  les  intérêts  des  sommes 
qu'ils  ont  illégalement  touchées. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Glau- 
zel, et  ranienderaent  de  M.  Maribon-Montaut.) 

M.  Cliondîeu.  Je  propose  que  les  fonction- 
naires qui  ont  perçu,  avec  leur  traitement,  l'in- 
demnité de  député,  soient  privés  de  leurs  émo- 
luments pendant  trois  mois;  et,  comme  il  faut 
que  toute  mauvaise  action  soit  compensée  par 
une  bonne,  je  demande  que  cet  argent  soit  con- 
sacré au  soulagement  des  orphelins  et  des 
veuves  des  patriotes  qui  sont  tombés  pendant 
la  journée  du  10  août. 

Un  autre  membre  demande  qu'ils  soient  ren- 
voyés aux  tribunaux,  (Vautres  proposent  que  leur 
traitement  soit  réduit  au  minimum. 

M.  Maîlhe.  Je  suis  persuadé  que  les  membres 
qui  ont  agi  ainsi,  et  je  reste  persuadé,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  nouvelle  sanction,  qu'ils  auront 
assez  de  délicatesse  pour  faire  volontairement  la 
restitution. 

C'est  pourquoi  je  propose  la  question  préa- 
lable sur  la  dfemande  de  M.  Choudieu  et  l'ordre 
du  jour  sur  les  autres  motions. 

(L'Assemblée  prononce  la  question  préalable 
sur  la  demande  de  M.  Choudieu,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  les  autres  motions.) 

M.  Ijc  Tourneur.  Je  demande  que  MM.  les 
commissaires  de  la  salle  fassent  connaître , 
séance  tenante,  les  noms  de  ceux  qui  ont  reçu 
deux  traitements.  11  y  va  de  l'honneur  de  tous 
les  membres  qui  ne  sont  pas  coupables.  Je  pro- 
pose même  que  les  militaires  députés  soient  te- 
nus de  donner  un  certificat  de  cessation  de 
payement. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Clauzel.  Gomme  il  serait  injuste  de  com- 
prendre dans  l'accusation  tous  les  fonctionnaires 
publics,  je  viens  à  la  tribune  préciser  par  des 
noms  l'accusation  que  j'ai  portée;  j'affirme,  en 
attendant  le  rapport  qui  sera  fait  par  MM.  les 
commissaires  de  la  salle,  que  MM.  Font,  Fauchet 
et  Huguet,  évêques  de  l'Ariège,  du  Calvados  et 
de  la  Creuse,  ont  touché  deux  traitements.  Je 
ne  connais  que  ceux-là;  je  demande  qu'ils  se 
justifient. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  MM.  Fau- 
chet et  Huguet  sont  absents. 

D'autres  membres  :  On  ne  peut  passer  à  l'ordre 
du  jour  dès  qu'il  y  a  des  collègues  désignés. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  évêques  dénon- 
cés se  justifient.) 

M.  Font.  J'ai  été  nommé  par  M.  Glauzel  et  je 

viens  à  la  tribune  énoncer  les  faits  que  je  crois 

utiles  à  ma  justification.  Jusqu'au  1"  avril  je 

n'ai  reçu  que  mon  traitement  d'évêque.  Alors 

j     plusieurs  personnes  me  dirent  que  j  avais  tort 

'     de  ne  pas  prendre  mon  indemnité  de  député,  et 

Sue  j'en  avais  le  droit.  Je  le  fis,  mais  au  mois 
e  juillet,  lorsque  mon  correspondant  m'offrit 
mon  traitement  d'évêque,  je  le  refusai  parce 
qu'alors  je  touchais  l'indemnité  accordée  aux  dé- 
putés. Le  fait  que  j'annonce  est  constaté  par  un 
procès-verbal  du  juge  de  paix  de  mon  domicile; 


tous  les  membres  de  l'Assemblée  peuvent  se  rap- 
peler que  j'ai  fait  imprimer  et  distribuer  dans 
le  temps  ce  procès-verbal  avec  les  motifs  de  ma 
conduite;  je  n'ai  cherché  que  la  vérité.  J'inter- 
pelle M.  Latané,  l'un  des  commissaires  de  la 
salle,  qui  le  sait,  de  déclarer  ce  qu'il  sait  sur  ce 
fait  ;  je  ne  crois  avoir  blessé  en  rien  les  prin- 
cipes de  la  délicatesse  et,  s'il  faut  dire  la  vérité 
tout  entière,  loin  d'avoir  reçu  plus  qu'il  ne 
m'est  dû,  il  me  reste  encore  à  recevoir.  [Applau- 
dissements.) 

M.  €alvet  assure  que  M.  l'évêque  de  l'Ariège 
a  pour  lui  43  ans  de  vertus  dans  ses  fonctions 
curiales;  il  demande  à  l'Assemblée  de  décréter 
qu'elle  est  satisfaite  des  explications  qu'il  a 
fournies. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Chou- 
dieu.) 

M.  Borie,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  qui  annonce 
la  jonction  de  nos  armées  à  temps  pour  com- 
battre l'ennemi  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  20  septembre  1792,  l'an  IV«  de  la 
liberté  et  I'""  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'extrait 
d'une  dépêche  çiue  j'ai  reçue  de  M.  Dumouriez. 
Ce  général,  après  avoir  rendu  compte  des  diffé- 
rents événements  qui  ont  eu  lieu  dans  son  ar- 
mée ;  après  m'avoir  assuré  que  le  petit  échec 
qu'elle  a  éprouvé,  n'a  pris  sa  source  que  dans 
la  négligence  très  naturelle  à  une  armée  dont 
tous  les  liens  de  la  discipline  militaire  avaient 
été  désorganisés  et  rompus,  me  dit  :  D'après 
ce  que  j'ai  fait  jusqu'à  présent  avec  une  poignée 
de  monde  contre  une  armée  formidable,  vous 
jugez  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  craindre,  à  présent 
que  je  suis  égal  en  force.  En  effet,  M.  Dumou- 
riez doit  avoir  à  présent  près  de  70,000  hommes 
réunis,  dont  plus  de  12,000  de  cavalerie.  En  me 
rendant  compte  de  la  journée  du  14,  M.  Dumou- 
riez, m'annonce  que  quand  les  fuyards  auront 
rejoint,  la  perte  se  montera  à  peu  près  à  50  hom- 
mes. L'armée,  ajoute-t-il,  m'a  demandé  elle- 
même  la  punition  des  lâches  et  des  traîtres.  J'ai 
déjà  fait  raser  et  chasser  plusieurs  fuyards  et 
maraudeurs.  Je  les  renvoie  sans  uniforme;  ils 
ne  sont  point  dignes  de  le  porter.  On  ne  peut  se 
dissimuler,  d'après  ce  qui  s'est  passé,  qu'il  n'y 
eût  dans  cette  armée  des  hommes  vendus  à  nos 
ennemis  ;  et  ce  fut  eux  qui,  en  criant  :  sauve  oui 
peut,  nous  sommes  trahis,  jetèrent  le  désordre 
dans  l'armée. 

«  M.  Dumouriez  me  mande,  par  post-scriptum  : 
«  40  hussards  du  2'=  régiment  ci-devant  Ghambo- 
ran,  dont  j'étais  inquiet,  sont  rentrés  hier,  ame- 
nant chacun  un  .cheval,  pris  sur  l'ennemi. 
L'avant-garde  de  M.  Duval  a  pris  hier  d'un  coup 
de  filet  un  lieutenant  et  vingt  hussards  du  régi- 
ment de  Kœnller.  M.  Duval  me  mandait  hier  au 
soir  qu'on  lui  amenait  des  prussiens.  » 

«  M.  Dumouriez  m'envoie  aussi  la  copie  d'une 
lettre  du  général  Dubousquet,  datée  de  Rhetel 
du  17,  dans  laquelle  il  lui  mande  :  »  Nous  avons 
tué  aux  ennemis  une  cinquantaine  d'hommes, 
fait  deux  prisonniers,  dix  cléserteurs,  et  environ 
dix  chevaux.  » 

«  De  tous  ces  faits,  M.  le  Président,  il  me  pa- 
raît que  nous  pouvons  conclure  que  notre  posi- 
tion actuelle  est  d'autant  plus  heureuse  que 
dans  toutes  les  circonstances  particulières  où 
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nos  troupes  ont  véritablement  combattu,  elle 
ont  montré  une  résolution  digne  d'éloges.  {Vifs 
applaudissements.) 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Servan. 


? 


M.  Merlin.  J'ajoute  aux  détails  satisfaisants 
donnés  par  le  ministre,  un  fait  non  moins  im- 
ortant;  c'est  que  le  renfort  qu'il  destinait  pour 
hionville  y  est  entré,  et  que  les  ennemis  n'en 
ont  été  instruits  que  sept  heures  après.  {Nou- 
veaux applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre 
du  ministre  de  la  guerre.) 

M.  RikhI.  Messieurs,  je  viens  au  nom  de  la 
commission  extraordinaire,  vous  entretenir  du 
fait  que  vous  lui  avez  renvoyé  concernant  les 
lettres  adressées  par  M.  Cusline  et  la  conduite 
de  cette  commune  du  Bas-lUiin,  qui  avait  ou- 
vert ses  portes  à  l'ennemi.  Voici  d'abord  les 
lettres,  je  vais  en  donner  lecture  à  l'Assemblée. 


«  Au  quartier  général,  à  Wissembourg,  le  17  sep- 
tembre 1792  l'an  IV«  de  la  liberté  et  I"'  de 
l'égalité. 

«  Messieurs  (du  comité  de  l'extraordinaire, 
à  Paris)  (1). 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'une 
lettre  que  je  viens  d'écrire  au  juge  de  paix  de 
Weinfeld,  par  laquelle  vous  verrez  que  les  ha- 
bitants de  Woerth  ont  appelé  au  milieu  d'eux  nos 
ennemis,  et  facilité  leurs  incursions.  J'envoie 
copie  de  cette  lettre  et  le  procès  verbal  dont  elle 
fait  mention  au  commissaire  national  établi  à 
Wissembourg,  pour  qu'il  prenne  sur  cette  affaire 
les  informations  dont  elle  est  susceptible,  et 
gu'il  lui  donne  les  suites  qu'elle  doit  avoir.  Mais 
j'ai  cru  que  pour  que  vous  fussiez  instruit  plus 
sûrement  de  cette  affaire,  pour  vous  faire  ren- 
dre compte  des  suites  qu'on  lui  aura  données, 
il  pouvait  n'être  pas  inutile  que  je  vous  en  don- 
nasse avis. 

M  Le   lieutenant  général  commandant  Varmée 
campée  sur  la  Lauter, 

«  Signé  ;  GUSTINE.  » 

Copie  d'une  lettre  du  général  Custine  au  juge 
de  paix  de  Meinfeld. 

«  Au  quartier  général,  à  Wissembourg,  le  16  sep- 
tembre 1792  l'an  1V«  de  la  liberté  et  le  I"de 
l'égalité. 

«  C'est  avec  un  extrême  étonnement,  Mon- 
sieur, que  j'apprends  par  la  rumeur  publique 
Sue  plusieurs  nabitanls  de  Woerth,  indignes  sans 
oute  du  beau  titre  de  citoyen  français,  appel- 
lent au  milieu  de  nous  les  ennemis,  facilitent 
leur  incursion;  qu'un  procès-verbal  constatant 
ces  faits  est  déposé  à  la  municipalité  de  Woerth; 
que  cette  municipalité  en  garde  le  secret  et  que 
vous.  Monsieur,  témoin  passif  de  ces  faits,  vous 
n'en  prenez  aucune  information  ;  vous  ne  pre- 
nez point  à  partie  ni  les  particuliers  ni  la  muni- 
cipalité. 

«  Instruit  comme  je  viens  de  le  dire  par  la 
rumeur  publique  j'ai  cru  de  mon  devoir  d'en- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C,  loi,  '  chemise  383, 
pièces  n°'  10  et  11. 


voyer  sur  les  lieux  un  détachement  pour  m'as- 
surer  de  ces  faits;  l'on  a  trouvé  à  la  municipa- 
lité de  Woerth  le  dépôt  d'uu  procès-verbal  qui  les 
constate.  Les  atténuer  serait  un  grand  crime 
puisque  par  une  semblable  conduite  on  enhar- 
dirait les  ennemis  de  la  Constitution  à  provoquer 
les  attaques  de  nos  ennemis. 

«  Je  crois  de  votre  devoir  de  prendre  les  in- 
formations les  plus  précises  de  ces  faits,  vous 
prévenant  que  j'en  donne  avis  à  l'Assemblée 
nationale  en  lui  envoyant  copie  de  ma  lettre  à 
cet  égard. 

<  xM.  Bertrand  commissaire  du  département  à 
cette  armée  a  été  instruit  par  moi  de  cette  affaire; 
et  je  vous  préviens  qu'il  la  suivra  de  manière  à 
ce  qu'aucun  des  coupables  ne  reste  impuni. 

«  Quelques-uns  ont  été  amenés  ici  par  le  com- 
mandant du  détachement  que  j'avais  envoyé  : 
et  je  ne  les  renvoie  pas  sur  les  lieux,  parce 
qu'en  effet  vous  êtes  sur  l'extrême  frontière,  ce 
qui  pourrait  donner  une  facilité  à  les  faire 
échapper  au  châtiment  qu'ils  méritent. 

«  Le  lieutenant-général,  commandant 
l'armée  campée  sur  la  Lauter, 

«  Signé  :  CuSTINE.  • 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  l'événement  dont 
M.  Custine  vient  d'instruire  la  commission  ex- 
traordinaire est  fort  peu  de  chose  et  se  réduit 
à  rien.  Sur  l'extrême  frontière  du  département 
du  Bas-Rhin,  est  situé  un  village  considérable, 
nommé  Wœrth,  dont  les  habitants  sont  encore 
fanatisés  et  aristocratisés;  et  ce  n'est  pas  éton- 
nant, car  il  dépend  d'un  bailliage  appartenant 
ci-devant  à  son  altesse  sérénissime  monseigneur 
le  duc  de  Deux-Ponts  (Rires).  Les  habitants  de  ce 
village  ont  favorisé  l'invasion  des  hussards  au- 
trichiens sur  le  territoire  français;  mais  quel- 
ques instants  après  ces  hussards  ont  disparu. 
M.  Custine  a  envoyé  un  détachement  dans  ce 
village  et  a  fait  arrêter  les  paysans  qui  avaient 
favorisé  l'invasion.  La  commission  est  d'avis  de 
les  livrer  aux  tribunaux  pour  les  juger  et  je 
vous  le  propose  en  son  nom. 
(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 
M.  Carnot,  Valné,  au  nom  de  la  commission 
des  armes,  présente  un  projet  de  décret  relatif  à 
la  nomination  de  commissaires  pour  surveiller  la 
fabrication  des  armes  nationales;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  est  essentiel  de  hâter  et  de  surveiller  la  fabri- 
cation et  la  réparation  des  armes  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire; 

«  Décrète  que  MM.  Lagrevol,  Laurent  et  Rudd- 
1er,  députés  à  l'Assemblée  nationale  législa- 
tive, sont  autorisés  provisoirement  à  surveiller 
la  confection  et  la  réparation  des  armes  natio- 
nales, ainsi  que  de  faire  ou  ordonner  les  opéra- 
tions nécessaires  pour  remplir  ces  objets;  sa- 
voir :  les  deux  premiers  dans  les  départements 
de  Haute-Loire  et  de  Rhône-et-Loire,  et  le  troi- 
sième dans  les  départements  des  Haut  et  Bas- 
Rhin,  les  nommant  ses  commissaires  adjoints  à 
cet  elfet,  le  tout  gratuitement,  conformément  au 
désir  qu'ont  témoigné  MM.  Lagrevol,  Laurent  et 
Ruddler.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
La  séance  est  suspendue  à  trois  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Jeudi  20  septembre  1792,  au  soir. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  xMM.  THURIOT,  vice-président  ET 
FRANÇAIS  (DE  NANTES),  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  THURIOT,  vice-pvésident. 

M.  Efonvet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Delmas,  commissaire  de  l'Assemblée 
natio7iale  à  l'armée  du  Nord,  dans  laquelle  il  rend 
compte  de  l'état  de  cette  partie  de  nos  frontières; 
celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Valenciennes,  19  septembre  1792,  l'an  IV'=  de 
la  liberté  et  le  l""  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

<<  Mes  collègues  Dubois-du-Bais  et  Dubois-de- 
Bellegarde,  sont  partis  ce  matin  pour  Gondé  : 
oblige  de  répondre  à  des  dépêches  très  impor- 
tantes, je  suis  resté  à  Valenciennes  pour  expé- 
dier ce  travail  en  leur  absence  :  j'ai  l'honneur 
d'adresser  à  l'Assemblée  nationale  les  arrêtés  que 
nous  venons  de  prendre,  vu  l'urgence.  11  importe 
au  salut  de  la  patrie  et  à  la  sûreté  de  cette  fron- 
tière d'arrêter  la  marche  ra()ide  des  Autrichiens, 
et  de  faire  cesser  leur  brigandage;  il  n'y  a  pas 
d'horreur  qu'ils  ne  commettent;  les  cultivateurs 
sont  obligés  d'abandonner  leurs  foyers  pour  se 
soustraire  à  leur  fureur  :  ils  implorent  chaque 
jour  notre  assistance,  nous  sommes  témoins  de 
leurs  larmes,  et  malheureusement  nous  n'avons 
pas  encore  les  forces  suffisantes  pour  repousser 
l'ennemi.  Nous  sommes  informés  que  18,000  Au- 
trichiens campent  au  centre  de  Mauheuge,  Lille 
et  Valenciennes,  et  que  ne  pouvant  faire  un  siège 
en  règle,  leur  projet  est  de  bombarder  ces  trois 
villes  à  la  fois  :  il  faudrait  avoir  assez  de  troupes 
en  état  de  combattre  en  ligne  pour  établir  un 
camp  d'observation. 

«  11  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour  ren- 
forcer cette  armée;  si  elle  l'est  promptement, 
je  puis  assurer  l'Assemlilée  nationale  que  dans 
peu  de  jours  les  communications  seront  réta- 
blies, et  que  l'ennemi  n'aura  plus  un  seul  poste 
sur  cette  frontière. 

«  On  a  pris,  le  18  au  soir,  dans  un  conseil  de 
guerre,  toutes  les  mesures  de  précautions  néces- 
sitées par  les  informations  qui  sont  parvenues 
au  général. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc.. 

«  Signé  :  Delmas.  -> 

M.  Einmery.  Il  est  important  de  faire  mar- 
cher des  troupes  dans  le  département  du  Nord, 
pour  arrêter  le  brigandage  horrible  que  ne  ces- 
sent d'y  commettre  les  Autrichiens;  il  est  né- 
cessaire d'y  mettre  un  général  d'armée  instruit; 
ceux  qui  y  sont  me  paraissent  avoir  une  grande 
ineptie;  je  demande  en  conséquence  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  (Applaudissements). 

M.  llaraiit.  L'Assemblée  nationale  a  peut-être 
montré  trop  de  sécurité  quand  elle  a  entendu,  il 
y  a  quelques  jours,  lecture  de  la  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  département  du  Nord,  oii  ils 
nous  annongaient  avoir  fait  une  réquisition  de 
20,000  gardes  nationales.  Nous  devons  employer 

1"  Série.  T.  L. 
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utilement  ces  forces;  je  demande  qu'en  ren- 
voyant, comme  on  le  propose,  cette  lettre  au 
pouvoir  exécutif,  il  soit  tenu  de  rendre  compte 
demain  des  mesures  qu'il  a  prises  d'après  la  ré- 
quisition du  département  du  Nord. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui  instruit 
l'Assemblée  qu'il  s'empresse  de  faire  connaître 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  un 
décret  qui  le  charge  de  rendre  compte  de  l'exé- 
cution (le  la  loi  qui  le  commet  pour  recevoir  les 
effets  d'or  et  d'argent  provenant  des  églises,  et 
maisons  dites  royales  ou  nationales;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  20  septembre,  l'an  IV*'  de  la  liberté 
et  le  I"  de  l'égalité. 

a  Monsieur  le  Président  (1), 

«  Je  me  suis  empressé  de  notifier  aux  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale  le  décret 
qui  les  chargeait,  ainsi  que  moi,  de  l'exécution 
de  la  loi  qui  la  commet  pour  recevoir  tous  les 
effets  d'or  ou  d'argent  provenant  des  églises  et 
maisons  dites  royales  ou  nationales. 

«  Ces  commissaires  m'informent  à  l'instant 
qu'ils  font  passer  à  l'Assemblée  nationale  un 
état  de  ces  objets,  je  ne  pourrais  donc  que  lui 
remettre  sous  les  yeux  les  mêmes  détails;  mais 
je  dois  ajouter  qu'aucun  de  ces  objets,  qui  de- 
vaient être  remis  par  les  représentants  de  la 
commune  de  Paris,  commissaires  de  section  ou 
particuliers,  ne  l'ont  été  ni  au  garde-meuble,  ni 
ailleurs,  quoique  j'aie  exactement  notifié  les  dé- 
crets qui  l'ordonnaient. 

('  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, etc.. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur. 

o  Signé  :  ROLAND.  » 

Cette  lettre  est  accompagnée  de  l'état  des  effets 
d'or  et  d'argent  que  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  ont  déjà  reçus  : 

M.  Cainbon.  Je  demande  que  l'Assemblée  pro- 
nonce sur  la  conduite  de  la  commune  de  Paris. 

Un  autre  membre  :  Je  m'oppose  à  cette  propo- 
sition, d'abord  parce  que  nous  ne  sommes  pas 
en  nombre  pour  prendre  une  décision,  ensuite 
parce  qu'il  serait  important  d'avoir  à  cet  égard 
l'avis  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances.  Je 
demande  le  renvoi  à  ce  comité. 

(L'Assemblée  renvoie  le  tout  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  pour  en  rendre  compte  le 
lendemain.) 

Les  pensionnaires  du  théâtre  Molière  sont  admis 
à  la  barre. 

Ils  rappellent  qu'ils  ont  fait  depuis  un  an  une 
soumission  pour  entretenir  six  volontaires  sur 
les  frontières.  Une  partie  de  la  soumission, 
ajoutent-ils,  a  été  acquittée  dans  les  bureaux  de 
la  guerre;  si  depuis  quatre  mois  de  nouveaux 
fonds  n'ont  pas  été  versés,  la  faute  en  est  au 
sieur  Boursault,  directeur  de  ce  théâtre,  qui 
retient  une  partie  de  leurs  engagements.  Ils  de- 
mandent à  l'Assemblée  qu'elle  poursuive  la  ren- 
trée de  ces  fonds  dans  le  Trésor  public. 


(I)   Archives  nationales,  Carton  C  16i,  chemise  388, 
piOco  n»  48. 
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'd'eux  dépose  sur  le  bureau,  en  don  pa-  j 
lie,  la  somme  de  12  livres  en  argent. 


Vun 
triotique 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  ces  citoyens  les  honneurs  de  la  séance. 
(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif,  afin  que  le  commissaire  national  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire  et  l'agent  du  Trésor 
public  fassent  rentrer  ces  sommes.) 

Les  pensiomiaires  du  théâtre  du  Marais  se  pré- 
sentent à  la  barre. 

Ils  apportent,  pour  les  frais  de  la  guerre  le 
produit  des  deux  dernières  représentations;  la 
première  s'est  montée  à  1,093  1.  15  s.  et  la  se- 
conde à  132  1.  11  s.  :  total  des  deux  représenta- 
tions, 1,226  1.  6  s. 

M.  le  Président  répond  à  ces  généreux  ci- 
toyens et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
l'offrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements.) 

Un  membre  présente  un  projet  de  décret,  ten- 
dant à  autoriser  la  municipalité  de  Miramanac  à 
faire  un  emprunt  pour  payer  les  impositions  ar- 
riérées. 

Un  autre  membre  observe  que  ce  serait  un 
abus  d'autoriser  ainsi  les  communes  de  con- 
tracter des  dettes  pour  payer  les  arrérages  de 
leurs  impositions.  11  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret. 
(L'Assemblée  prononce  la  question  préalable.) 
M.  liouvet,  secrétaire  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Pérard,  architecte  du  grand 
Prieuré,  qui  demande  une  indemnité,  à  raison 
du  traitement  dont  il  jouissait  de  la  part  de 
l'Ordre  de  Malte  et  à  jouir  des  bénéfices  de  la  loi 
du  24  août  1790. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

2°  Pétition  des  citoyens  de  la  section  du  Louvre, 
qui  font  part  à  l'Assemblée  de  leur  sollicitude 
sur  la  position  oii  se  trouveront  les  braves  dé- 
fenseurs du  pays,  si  l'on  est  obligé  de  tenir  la 
campagne  pendant  l'hiver.  Ils  demandent  que  le 
patriote  Servan  lasse  fournir  aux  soldats,  pen- 
dant cette  rigoureuse  saison,  des  gilets,  des  pan- 
talons et  des  gants,  avec  des  couvertures  assez 
amples  pour  abriter  sous  la  toile. 

La  section  du  Louvre  cite  à  l'appui  de  sa  de- 
mande les  malheurs  désastreux  arrivés  dans  les 
dernières  guerres  de  Hanovre,  où  60,000  hommes 
ont  péri  par  le  froid.  En  prenant  cette  précau- 
tion, nos  soldats  seront  toujours  en  état  de  com- 
battre un  ennemi  qui  calcule  jusqu'à  l'intempérie 
des  éléments. 

«  Mais  qu'ils  n'espèrent  point,  ces  tyrans,  dit 
en  terminant  la  pétition,  que  le  froid  ralentisse 
en  nous  l'ardeur  du  civisme  et  notre  amour  pour 
la  patrie.  Nous  aurons  toujours  un  cœur  pour  la 
chérir  et  des  bras  pour  la  défendre.  »  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Lasource  fait  lecture  à  l'Assemblée  d'une 
adresse  de  M.  Dumouriez  aux  volontaires  de  Varmée 
de  Châlons,  dans  laquelle  il  leur  déclare  qu'il 
ne  les  recevra  sous  ses  drapeaux  qu'autant  qu'ils 
seront  disposés  à  se  soumettre  aux  règles  de  la 
discipline  militaire  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 


Du  quartier  général  de  Sainte-Menehould,  le 
17  septembre,  l'an  IV^  de  la  liberté,  et  P'  de 
l'égalité. 

«  Camarades,  vous  avez  recueilli  des  lâches 
que  vous  auriez  dû  couvrir  d'opprobres,  et  peut- 
être  punir  de  mort.  Vous  avez  porté  des  soupçons 
sur  des  généraux  qui  se  sacrifient  pour  la  patrie  ; 
les  lâches  vous  ont  dit  que  ces  généraux  les 
avaient  trahis,  les  avaient  menés  à  la  boucherie, 
et  étaient  allés  dans  l'armée  des  infâmes  émigrés, 
pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  vengeance  du  peuple 
français;  ils  vous  ont  dit,  ces  lâches,  que  1  armée 
avait  été  surprise,  qu'elle  avait  perdu  plus  de 
10,000  hommes,  50  pièces  de  canon,  l'état-major 
le  trésor  pris,  et  qu  elle  était  entièrement  en  dé- 
route. 

«  Rien  de  tout  cela  n'existe  :  les  lâches  que 
vous  avez  caressés,  et  ceux  que  je  chasse  de 
l'armée  que  je  commande,  ne  sont  point  une 
perte;  au  contraire,  l'armée  existe  dans  un 
camp  où  j'attends  deux  braves  généraux,  Keller- 
mann  et  Beurnonville,  avec  du  renfort;  le  trésor, 
l'artillerie  sont  avec  moi;  j'ai  ici  25,000 hommes 
au  moins,  pleins  de  confiance  en  mon  expé- 
rience, ma  fidélité  et  mon  courage  ;  nous  ne 
craignons  que  le  mélange  des  lâches  avec  nous. 

«  Je  vais  à  présent  vous  dire  ce  qui  est  arrivé. 
Je  m'étais  placé  dans  un  camp  très  fort,  à 
Grand-Pré,  avec  17,000  hommes,  je  m'y  soute- 
nais contre  80,000.  Attaqué  presque  tous  les 
jours  et  ne  voulant  pas  m'exposer,  j'ai  fait  une 
retraite  avec  succès,  quoique  de  nuit.  A  peu  près 
1500  hussards  ont  suivi  l'arrière-garde,  nous 
avions  fait  à  peine  deux  lieues,  lorsque  tout  à 
coup  des  traîtres  et  des  lâches  ont  crié  qu'on 
était  coupé  et  trahi;  un  des  corps  particulier 
de  l'armée  a  éprouvé  une  terreur  panique  ; 
quelques  équipages  se  sont  égarés,  il  y  a  eu 
confusion,  et  des  lâches  pour  colorer  leur  in- 
famie, ont  répandu  que  les  chefs  les  avaient 
trahis. 

«  Je  sais  qu'avant  hier  on  a  voulu  faire  mar- 
cher plusieurs  gros  bataillons,  parce  qu'on  me 
savait  en  danger;  je  sais  qu'ils  ont  retourné  en 
arrière  et  qu'ils  ont  dit  qu'ils  ne  marcheraient 
pas.  Oh!  vous,  qui  voulez  vaincre  avec  moi, 
soyez  subordonnés,  et  surtout  point  de  motion; 
je  vous  déclare  que  je  ne  les  crains  point,  et  que 
j'enverrai  les  motiohnaires  à  Paris,  sous  bonne 
et  sûre  escorte,  pour  qu'ils  soient  punis  par  les 
représentants  de  la  nation. 

«  Ces  ennemis,  que  les  lâches  vous  représen- 
tent si  redoutables,  sont  épuisés  de  fatigue,  de 
maladie  et  de  dégoût;  plus  ils  avancent  sur  notre 
territoire,  plus  leur  perte  est  certaine,  et  si  tous 
les  corps  que  j'attendais  pour  ma  réunion  étaient 
arrivés  à  temps  à  Grand-Pré,  je  leur  aurais  ou- 
vert moi-même  cette  partie  de  la  Champagne 
où  ils  ne  peuvent  pas  vivre;  les  circonstances 
les  y  ont  amenés,  si  l'on  se  réunit  sous  mes 
étendards  avec  la  confiance  que  des  enfants 
doivent  avoir  en  leur  père  et  non  autrement,  je 
réponds  de  ces  rois  du  Nord,  de  ces  altesses  sé- 
rénissimes  et  de  ces  cordons  de  toutes  les  cou- 
leurs, de  ces  paladins  français  qui  se  qualifient 
encore  des  vains  titres  que  nous  leur  avons  en- 
levés; ils  iront  en  triomphe,  mais  ce  sera  à  notre 
suite. 

«  Camarades,  ne  perdez  pas  par  votre  aveugle- 
ment le  plus  beau  moment  pour  la  France;  je 
n'ai  qu'un  mot  de  ralliement  à  vous  donner, 
confiance;  si  vous  ne  l'avez  pas  imprimé  dans 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  septembre  1792  ] 


179 


le  cœur,  ne  venez  pas  avec  nous,  car  nous  ne 
vous  recevrions  pas. 

«  Le  général  en  chef  de  Varmée  du  Nord, 
«  Signé  :  DUMOURIEZ.  » 

M.  Delaunay  (d'Angers).  Je  demande,  afin  de 
détruire  les  calomnies  que  les  malintentionnés 
ne  cessent  de  répondre  sur  les  opérations  des 
irénéraux  et  sur  la  situation  des  armées,  que 
lAssemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse 
et  son  envoi  aux  83  départements. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
alresse  et  son  envoi  aux  83  départements.) 

M.  Faiichet.  J'étais  absent  hier  de  l'Assemblée 
lors  de  l'accusation  portée  par  M.  Glauzel  contre 
moi;  j'aurais  sans  cela  protesté  comme  je  viens 
'e  faire  à  l'instant  à  cette  tribune.  Je  réclame 
cintre  la  loi  qui  veut  m'astreindre  à  tenir 
(Mmpte,  sur  mon  traitement  ecclésiastique,  de 
l'indemnité  que  je  reçois  comme  député. 

M.  Clioudicn.  Monsieur  Fauchet  reconnaîtra 
néanmoins  que  lorsque  les  évoques  sont  à  l'As- 
semblée nationale,  ils  ne  peuvent  pas  remplir 
les  fonctions  épiscopales. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

M.  liC  Tourneur.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  rendu  dans  sa  dernière  séance  un  dé- 
cret ordonnant  que  les  députés,  qui  ont  reçu  des 
traitements  ou  indemnités  sous  un  double  rap- 
port soient  tenus  de  les  restituer;  je  lui  demande 
de  maintenir  son  décret  et  j'appuie  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

M.  lluraire,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  une  dernière  lecture  de  la  rédaction  du  dé- 
cret relatif  au  mode  de  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès. 

Cette  rédaction,  après  différentes  observations 
et  amendements,  est  définitivement  adoptée  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  sur  le  mode  par  le- 
quel les  naissances,  mariages  et  décès  seront 
constatés,  et  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de 
délibérer  définitivement,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  !«'. 

Des  officiers  par  qui  seront  tenus  les  registres  des 
naissances,  mariages  et  décès. 

Art.  1«". 

«  Les  municipalités  recevront  et  conserveront 
à  l'avenir  les  actes  destinés  à  constater  les  nais- 
sances, mariages  et  décès. 

Art.  2. 

«  Les  conseils  généraux  des  communes  nom- 
meront, parmi  leurs  membres,  suivant  l'étendue 
et  la  population  des  lieux,  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes qui  seront  chargées  de  ces  fonctions. 

Art.  3. 

«  Les  nominations  seront  faites  par  la  voie  du 
scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 
Elles  seront  publiées  et  affichées. 


Art.  4. 


«  En  cas  d'absence  ou  empêchement  légitime 
de  l'officier  public  chargé  de  recevoir  les  actes 
de  naissance,  mariage  et  décès,  il  sera  remplacé 
par  le  maire,  ou  par  un  officier  municipal,  ou 
par  un  autre  membre  du  conseil  général,  à 
l'ordre  de  la  liste. 

TITRE  II. 

De  la  tenue  et  dépôt  des  registres. 

Art.  1". 

«  Il  y  aura  dans  chaque  municipalité  trois  re- 
gistres pour  constater,  l'un  les  naissances, 
l'autre  les  mariages,  le  troisième  les  décès. 

Art.  2. 

«  Les  trois  registres  seront  doubles,  sur  papier 
timbré,  fournis  aux  frais  de  chaque  district,  et 
envoyés  aux  municipalités  par  les  directoires 
dans  les  15  premiers  jours  du  mois  de  décembre 
de  chaque  année.  Ils  seront  cotés  par  premier 
et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque  feuillet,  le 
tout  sans  frais,  par  le  Président  de  l'administra- 
tion du  district,  ou,  à  son  défaut,  par  un  des 
membres  du  directoire,  suivant  Tordre  de  la 
liste. 

Art.  3. 

«  Les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès, 
seront  écrits  sur  les  registres  doubles,  de  suite, 
et  sans  aucun  blanc.  Les  renvois  et  ratures  se- 
ront approuvés  et  signés  de  la  même  manière 
que  le  corps  de  l'acte.  Rien  n'y  sera  écrit  par 
abréviation,  ni  aucune  date  mise  en  chiffre. 

Art.  4. 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent, sera  punie  de  10  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  de  20  livres  d'amende  en 
cas  de  récidive,  et  même  des  peines  portées  par 
le  code  pénal,  en  cas  d'altération  ou  de  faux. 

Art.    5. 

«  II  est  expressément  défendu  d'écrire  et  de 
signer,  en  aucun  cas,  les  actes  sur  feuilles  vo- 
lantes, à  peine  de  100  livres  d'amende,  de  des- 
titution et  de  privation  pendant  10  ans  de  la 
qualité  et  des  droits  de  citoyen  actif. 

Art.  6. 

«  Les  actes  contenus  dans  ces  registres  et  les 
extraits  qui  en  seront  délivrés,  feront  foi  et 
preuve  en  justice,  des  naissances,  mariages  et 
décès. 

Art.  7. 

«  Les  actes  qui  seront  inscrits  dans  les  regis- 
tres, ne  seront  point  sujets  au  droit  d'enregis- 
trement. 

Art.  8. 

«  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  il  sera  fait,  à  la  fin  de 
chaque  registre,  une  table  par  ordre  alphabéti- 
que des  actes  qui  y  seront  contenus. 
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Art.  9. 

«  Dans  le  mois  suivant,  les  municipalités  se- 
ront tenues  d'envoyer  aux  directoires  de  leur 
district,  l'un  des  registres  doubles. 

Art.  10. 

«  Les  directoires  de  district  vérifieront  si  les 
actes  ont  été  dressés  et  les  registres  tenus  dans 
les  formes  prescrites. 

Art.  11. 

«  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de 
mars,  les  procureurs-syndics  seront  tenus  d'en- 
voyer ces  rejiistres  aux  directoires  de  départe- 
ment, avec  les  observations  des  directoires  de 
district. 

Art.  12. 

«  Ces  registres  seront  déposés  et  conservés 
aux  archives^des  directoires  de  département. 

Art.  13. 

..  Les  autres  registres  doubles  seront  déposés 
et  conservés  aux  archives  des  municipalités. 

Art.  14. 

«  Les  procureurs-généraux-syndics  des  dépar- 
tements seront  chargés  des  dénonciations  et 
poursuites,  en  cas  de  contravention  au  présent 
décret. 

Art.  15. 

«  Tous  les  dix  ans,  les  tables  annuelles  faites 
à  la  fin  de  chaque  rej;istre,  seront  refondues 
dans  une  seule;  néanmoins,  pour  déterminer 
une  époque  fixe  et  uniforme,  la  première  de  ces 
tables  générales  sera  faite  en  1800. 

Art.  16. 

«  Cette  table  décennale  sera  mise  sur  un  re- 
gistre séparé,  tenu  double,  timbré,  coté  et  pa- 
raphé. 

Art.  17. 

«  L'un  des  doubles  de  ces  registres,  sera  en- 
voyé dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de 
mai  de  la  onzième  année,  aux  directoires  de 
district,  et  transmis  dans  le  mois  suivant,  par  le 
procureur-syndic,  au  directoire  du  départe- 
ment, pour  être  placé  dans  le  même  dépôt. 

Art.  18. 

«  Toutes  personnes  sont  autorisées  à  se  faire 
délivrer  des  extraits  des  actes  de  naissance,  ma- 
riage et  décès,  soit  sur  les  registres  conservés 
aux  archives  des  municipalités,  soit  sur  ceux 
déposés  aux  archives  des  départements.  Les 
extraits  devront  être  sur  papier  timbré;  ils  ne 
seront  pas  sujets  au  droit  d'enregistrement. 

Art.  19. 

«  Il  ne  sera  payé  que  six  sous  pour  chaque 
extrait  des  actes  de  naissance,  décès  et  publica- 
tion de  mariage,  et  douze  sous  pour  chaque 
extrait  des  actes  de  mariage,  non  compris  le 
timbre. 


Art.  20. 

«  Les  extraits  demandés  sur  les  registres  cou- 
rants, seront  délivrés  par  celui  qui  sera  chargé 
de  les  tenir.  Après  le  dépôt,  les  extraits  seront 
expédiés  par  les  secrétaires-greffiers  des  muni-  : 
cipalités  ou  des  départements. 

Art.  21. 

«  Les  registres  courants  seronttenus  par  celui 
qui  sera  chargé  de  recevoir  les  actes:  il  en  ré- 
pondra. 

Art.  22. 

«  Dans  les  villes  dont  l'étendue  et  la  popula- 
tion exigent  qu'il  y  ait  plus  d'un  officier  public 
chargé  de  constater  les  naissances,  mariages  et 
décès,  il  sera  fourni  trois  registres  doubles  à 
chacun  d'eux:  ils  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  règles  ci-dessus  prescrites. 

TITRE  III. 
Naissances. 

Art.  1". 

«  Les  actes  de  naissance  seront  dressés  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration  qui 
sera  faite  par  les  personnes  ci-après  désignées, 
assistées  de  deux  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  parents  ou  non  parents,  âgés  de  21  ans. 

Art.  2. 

«  En  quelque  lieu  que  la  femme  mariée  ac- 
couche, si  son  mari  est  présent  et  en  état  d'agir, 
il  sera  tenu  de  faire  la  déclaration. 

Art.  3. 

«  Lorsque  le  mari  sera  absent  ou  ne  pourra 
agir,  ou  que  la  mère  ne  sera  pas  mariée,  le  chi- 
rurgien ou  la  sage-femme  qui  auront  fait  l'ac- 
couchement seront  obligés  de  déclarer  la  nais- 
sance. 

Art.  4. 

«  Quand  une  femme  accouchera,  soit  dans 
une  maison  publique,  soit  dans  la  maison  d'au- 
trui,  la  personne  qui  commandera  dans  cette 
maison,  ou  qui  en  aura  la  direction,  sera  tenue 
de  déclarer  la  naissance. 

Art.  5. 

«  En  cas  de  contravention  aux  précédents  ar- 
ticles, la  peine  contre  les  personnes  chargées  de 
faire  la  déclaration  sera  de  deux  mois  de 
prison  :  cette  peine  sera  poursuivie  par  le  procu- 
reur de  lacommune,  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  sauf  les  poursuites  criminelles, 
en  cas  de  suppression,  enlèvement  ou  défaut  de 
représentation  de  l'enfant. 

Art.  6. 

»  L'enfant  sera  porté  à  la  maison  commune 
ou  autre  lieu  public  servant  aux  séances  de  la 
commune;  il  sera  présenté  à  l'officier  public.  Ln 
cas  de  péril  imminent,  l'officier  public  sera  tenu, 
sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  de  ce 
transporterdansla  maison  ou  sera  le  nouveau-né. 
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Art.  7. 

"  La  déclaration  contiendra  le  jour,  l'heure  et 
le  lieu  de  la  naissance,  la  désignation  du  sexe 
(le  l'enfant,  le  prénom  qui  lui  sera  donné,  les 
prénoms  et  noms  de  ses  père  et  mère,  leur  pro- 
fession, leur  domicile,  les  prénoms,  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  des  témoins. 

Art.  8. 

Il  sera  de  suite  dressé  acte  de  cette  déclara- 
tion sur  le  registre  double  à  ce  destiné  ;  cet  acte 
sera  signé  par  le  père  ou  autres  personnes  qui 
auront  fait  la  déclaration,  parles  témoins  et  par 
Tofflcier  public;  si  aucuns  des  déclarants  et 
témoins  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

Art.  9. 

«  En  cas  d'exposition  d'enfant,  le  juge  de  paix, 
ou  l'officier  de  police  qui  en  aura  été  instruit, 
sera  tenu  de  se  rendre  sur  le  lieu  de  l'exposition, 
de  dresser  procès-verbal  de  l'élat  de  l'enfant,  de 
son  âge  apparent,  des  marques  extérieures,  vête- 
ments et  autres  indices  qui  peuvent  éclairer  sur 
sa  naissance;  il  recevra  aussi  les  déclarations 
de  ceux  qui  auraient  quelques  connaissances 
relatives  à  l'exposition  de  l'enfant. 

Art.  10. 

«  Le  juge  de  paix,  ou  l'officier  de  police,  sera 
tenu  de  remettre  dans  les  24  heures,  à  l'officier 
public,  une  expédition  de  ce  procès-verbal,  qui 
sera  transcrit  sur  le  registre  double  des  actes 
de  naissances. 

Art.  11. 

«  L'officier  public  donnera  un  nom  à  l'enfant, 
et  il  sera  pourvu  à  sa  nourriture  et  à  son  entre- 
lien, suivant  les  lois  qui  seront  portées  à  cet 
effet. 

Art.  12. 

"  II  est  défendu  aux  officiers  publics  d'insérer, 
par  leur  propre  fait,  dans  la  rédaction  des  actes 
et  sur  les  registres,  aucunes  clauses,  notes  ou 
énonciations  autres  que  celles  contenues  aux 
déclarations  qui  leur  seront  laites,  à  peine  de 
destitution,  qui  sera  prononcée  par  voie  d'admi- 
nistration, par  les  directoires  de  département, 
sur  la  dénonciation,  soit  des  parties,  soit  des 
procureurs  des  communes  ou  procureurs  syndics, 
et  sur  la  réquisition  des  procureurs  généraux 
syndics. 

Art.  13. 

«  Si,  antérieurement  à  la  publication  de  la 
présente  loi,  quelques  personnes  avaient  négligé 
de  faire  constater  la  naissance  de  leurs  enfants 
dans  les  formes  usitées,  elles  seront  tenues,  dans 
la  huitaine  qui  suivra  ladite  publication,  d'en 
faire  la  déclaration,  conformément  aux  disposi- 
tions ci-dessus. 

TITRE  IV. 

Mariages. 

SECTION  PREMliiRE. 

Qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage. 

Art.  1". 
«  L'âge  requis  pour  le  mariage  est  15  ans  ré- 


volus pour  les  hommes,  et  13  ans  révolus  pour 
les  filles. 

Art.  2. 

"  Toute  personne  sera  majeure  à  21  ans  ac- 
complis. 

Art.  3. 

'<  Les  mineurs  ne  pourront  être  mariés  sans 
le  consentement  de  leur  père  ou  mère,  ou  pa- 
rents ou  voisins,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

Art.  4. 

«  Le  consentement  du  père  sera  suffisant. 

Art.  5. 

«  Si  le  père  est  mort  ou  interdit,  le  consente- 
ment de  la  mère  suffira  également. 

Art.  6. 

«  Dans  le  cas  où  la  mère  serait  décédee  ou  en 
interdiction,  le  consentement  des  cinq  plus 
proches  parents  paternels  ou  maternels  sera 
nécessaire. 

Art.  7. 

('  Lorsque  les  mineurs  n'auront  point  de 
parents,  ou  n'en  auront  pas  au  nombre  de  5  dans 
le  district,  on  y  suppléera  par  des  voisins  pris 
dans  le  lieu  où  les  mineurs  seront  domiciliés. 

Art.  8. 

«  Les  parents  et  les  voisins  assemblés  dans  la 
maison  commune  du  lieu  du  domicile  du  mi- 
neur, délibéreront  à  cet  égard  devant  le  maire 
ou  autre  officier  municipal  à  l'ordre  de  la  liste, 
en  présence  du  procureur  de  la  commune. 

Art.  9. 

«  Le  consentement  sera  donné  ou  refusé  d'a- 
près la  majorité  des  suffrages. 

Art.  10. 

«  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du 
mariage  ne  peut  en  contracter  un  second  que 
le  premier  n'ait  été  dissous,  conformément  aux 
lois. 

Art.  11. 

«  Le  mariage  est  prohibé  entre  les  parents 
naturels  et  légitimes  en  ligne  directe,  entre  les 
alliés  dans  cette  ligne,  et  entie  le  frère  et  la 
sœur. 

Art.  12. 

M  Ceux  qui  sont  incapables  de  consentement 
ne  peuvent  se  marier. 

Art.  13. 

«  Les  mariages  faits  contre  la  disposition  des 
articles  précédent  seront  nuls  et  de  nul  effet. 

SECTION   II. 
Publications. 

Art.  l""-. 
<  Les  personnes  majeures  qui  voudront  se  ma- 
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rier  seront  tenues  de  faire  publier  leurs  pro- 
messes réciproques  dans  le  lieu  du  domicile 
actuel  de  chacune  des  parties.  Les  promesses 
des  personnes  mineures  seront  publiées  dans 
celui  de  leurs  pères  et  mères  ;  et  si  ceux-ci  sont 
morts  ou  interdits,  dans  celui  oîi  sera  tenue 
l'assemblée  de  famille  requise  pour  le  mariage 
des  mineurs. 

Art.  2. 

«  Le  domicile,  relativement  au  mariage,  est 
fixé  par  une  habitation  de  6  mois  dans  le  même 
lieu. 

Art.  3. 

«  Le  mariage  sera  précédé  d'une  publication 
faite  le  dimanche  à  l'heure  de  midi,  devant  la 
porte  extérieure  et  principale  de  la  maison  com- 
mune, par  l'officier  public. 

«  Le  mariage  ne  pourra  être  contracté  que 
8  jours  après  cette  publication. 

Art.  4. 

«  11  sera  dressé  acte  de  cette  publication  sur 
un  registre  particulier  à  ce  destiné  ;  ce  registre 
ne  sera  pas  tenu  double,  et  sera  déposé,  lorsqu'il 
sera  fini,  aux  archives  de  la  municipalité. 

Art.  5. 

«  L'acte  de  publication  contiendra  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  domicile  des  futurs 
époux,  ceux  de  leurs  pères  et  mères,  et  les  jour 
et  heure  de  la  publication. 

«  Il  sera  signé  par  l'officier  public. 

Art.  6. 

«  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  af- 
fiché à  la  porte  de  la  maison  commune,  dans  un 
tableau  à  ce  destiné. 

Art.  7. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  excède 
10,000  âmes,  un  pareil  tableau  sera  en  outre 
placé  sur  la  principale  porte  du  chef-lieu  des 
sections  sur  lesquelles  les  futurs  époux  habi- 
teront. 

SECTION  m. 

Oppositions. 

Art.  1'='. 

«  Les  personnes  dont  le  consentement  est  re- 
quis pour  les  mariages  des  mineurs,  pourront 
seules  s'y  opposer. 

Art.  2. 

«  Seront  également  reçues  à  former  opposi- 
tion aux  mariages,  soit  des  majeurs,  soit  des 
mineurs,  les  personnes  déjà  engagées  par  ma- 
riage avec  l'une  des  parties. 

Art.  3. 

«  Dans  le  cas  de  démence  des  majeurs,  et 
lorsqu'il  n'y  aura  point  encore  d'interdiction 
prononcée,  l'opposition  des  deux  parents  sera 
admise. 

Art.  4. 

<:  L'acte  d'opposition  en  contiendra  les  motifs 
et  sera  signé  par  la  partie  opposante,  ou  par 


son  fondé  de  procuration  spéciale,  sur  l'original 
et  sur  la  copie.  Il  sera  donné  copie  des  procu- 
rations en  tête  de  celle  de  l'opposition. 

Art.  5. 

«  L'acte  d'opposition  sera  signifié  au  domicile 
des  parties,  et  à  l'officier  public,  qui  mettra  son 
visa  sur  l'original. 

Art.  6. 

«  Il  sera  fait  une  mention  sommaire  des  oppo- 
sitions, par  l'officier  public,  sur  les  registres 
des  publications. 

Art.  7. 

«  La  validité  de  l'opposition  sera  jugée  en 
première  instance,  par  le  juge  de  paix  du  do- 
micile de  celui  contre  lequel  l'opposition  aura 
été  formée  :  il  y  sera  statué  dans  trois  jours; 
l'appel  sera  porté  au  tribunal  du  district,  sans 
que  les  parties  soient  obligées  de  se  présenter 
au  bureau  de  conciliation. 

«  Le  tribunal  prononcera  sommairement  et 
dans  la  huitaine  ;  les  délais,  soit  par-devant  le 
juge  de  paix,  soit  par-devant  le  tribunal  d'ap- 
pel, ne  pourront  être  prorogés. 

Art.  8. 

«  Une  expédition  des  jugements  de  main- 
levée sera  remise  à  l'officier  public,  qui  en  fera 
mention  en  marge  de  celle  des  oppositions,  sur 
le  registre  des  publications. 

Art.  9. 

«  Toutes  oppositions  formées  hors  les  cas, 
les  formes  et  par  toutes  personnes  autres 
que  celles  ci-dessus  désignées  seront  regardées 
comme  non  avenues,  et  l'officier  public  pourra 
passer  outre  à  l'acte  de  mariage;  mais,  dans  les 
cas  et  les  formes  ci-dessus  spécifiés,  il  ne  pourra 
passer  outre  au  préjudice  des  oppositions,  à  peine 
de  destitution,  de  300  livres  d'amende  et  de  tous 
dommages  et  intérêts. 

SECTION  IV. 

Des  formes  intrinsèques  de  fade  de  mariage. 

Art.  1". 

«  L'acte  de  mariage  sera  reçu  dans  la  maison 
commune  du  lieu  du  domicile  de  l'une  des  parties. 

Art.  2. 

«  Le  jour  oîi  les  parties  voudront  contracter 
leur  mariage,  sera  par  elles  désigné,  et  l'heure 
indiquée  par  l'officier  public  chargé  d'en  rece- 
voir la  déclaration. 

Art.  3. 

«  Les  parties  se  rendront  dans  la  salle  pu- 
blique de  la  maison  commune,  avec  quatre  té- 
moins majeurs,  parents  ou  non  parents,  sa- 
chant signer,  s'il  peut  s'en  trouver  aisément 
dans  le  lieu  qui  sachent  signer. 

Art.  4. 

«  Il  sera  fait  lecture  en  leur  présence,  par 
l'officier  public,  des  pièces  relatives  à  l'état  des 
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parties,  et  aux  formalités  du  mariage,  telles  que 
les  actes  de  naissance,  les  consentements  des 
pères  et  mères,  l'avis  de  la  famille,  les  publica- 
tions, oppositions  et  jugements  de  main-levée. 

Art.  5. 

«  Après  cette  lecture,  le  mariage  sera  con- 
tracté par  la  déclaration  que  fera  cliacune  des 
parties  à  haute  voix,  en  ces  termes  : 

«  Je  déclare  prendre  (le  nom)  en  mariage. 

Art.  6. 

«  Aussitôt  après  cette  déclaration  faite  par  les 
parties,  Tofficier  public,  en  leur  présence  et  en 
celle  des  mêmes  témoins,  prononcera,  au  nom 
de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  en  mariage. 

Art.  7. 

«  L'acte  de  mariage  sera  de  suite  dressé  par 
l'oflicier  public;  il  contiendra  : 

«  1°  Les  prénoms,  noms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, profession  et  domicile  des  époux. 

«  2"  Les  prénoms,  noms,  ùge  profession  et  do- 
micile des  pères  et  mères. 

«  3°  Les  prénoms,  noms,  âge,  profession,  do- 
micile des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont 
parents  ou  alliés  des  parties, 

«  4°  La  mention  des  publications  dans  les  di- 
vers domiciles,  des  oppositions  qui  auraient  été 
faites,  et  des  jugements  de  main-levée. 

'.  5°  l^a  mention  du  consentement  des  pères  et 
mères,  ou  de  la  famille,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu. 

«  6°  La  mention  des  déclarations  des  parties, 
et  la  prononciation  de  l'officier  public. 

Art.  8. 

■  Cet  acte  sera  signé  par  les  parlies,  par  leurs 
pères  et  mères  et  parents  présents,  par  les  quatre 
téuioinS;  et  par  l'oflicier  public;  en  cas  qu'aucun 
d'eux  ne  sût  on  ne  put  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion. 

Art.  9. 

«  Si,  antérieurement  à  la  publicaticn  de  la 
présente  loi,  quelques  personnes  s'étaient  ma- 
riéesdevant  desofficiers  civils, elles  seront  tenues 
de  venir  dans  la  huitaine  déclarer  leur  mariage 
devant  l'officier  public  de  la  municipalité  de 
leur  domicile,  lequel  en  dressera  acte  sur  les 
registres  aux  formes  ci-dessus  prescrites. 

SECTION  V. 

Du  divorce  dans  ses  rapports  avec  les  fonctions  de 
Vofficler  public,  chargé  de  constater  Vétat  civil 
des  citoyens. 

Art.  l''^ 

«  Aux  termes  de  la  Constitution  le  mariage  est 
dissoluble  par  le  divorce. 

Art.  2. 

«  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce, 
sera  prononcée  par  l'officier  public  chargé  de 
recevoir  les  actes  de  naissance,  mariage  et  dé- 
cès, dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  3. 

«  Lorsque  deux  époux  demanderont  conjoin- 
tement le  divorce,  il   se  présenteront  accom- 


pagnés de  quatre  témoins  majeurs,  devant  l'ofli- 
cier public,  en  la  maison  commune,  aux  jour  et 
heure  qu'il  aura  indiqués;  ils  justifieront  qu'ils 
ont  observé  les  délais  exigés  par  la  loi  sur  le  mode 
du  divorce,  ils  représenteront  l'acte  de  non  con- 
ciliation qui  aura  dû  leur  être  délivré  par  leurs 
parents  assemblés;  et  sur  leur  réquisition,  l'offi- 
cier public  prononcera  que  leur  mariage  est  dis- 
sous. 

Art.  4. 

«  Il  sera  dressé  acte  du  tout  sur  le  registre  des 
mariages  ;  cet  acte  sera  signé  des  parties,  des 
témoins  et  de  l'officier  public,  ou  il  sera  fait 
mention  de  ceux  qui  n'auront  pu  ou  su  signer. 

Art.  5. 

«  Si  le  divorce  est  demandé  par  l'un  des  con- 
joints seulement,  il  sera  tenu  de  faire  signifier 
à  son  conjoint  un  acte  aux  fins  de  le  voir  pro- 
noncer :  cet  acte  contiendra  réquisition  de  se 
trouver  en  la  maison  commune  de  la  municipa- 
lité dans  l'étendue  de  laquelle  le  mari  a  son  do- 
micile, et  devant  l'officier  public  chargé  des 
actes  de  naissance,  mariage  et  décès  dans  le 
délai  qui  aura  été  fixé  par  cet  officier  ;  ce  délai 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours,  et  en 
outre  d'un  jour  par  dix  lieues,  en  cas  d'absence 
du  conjoint  appelé. 

Art.  6. 

i.  A  l'expiration  du  délai,  le  conjoint  deman- 
deur se  présentera,  accompagné  de  quatre  té- 
moins majeurs,  devant  l'officier  ;  il  représentera 
les  différents  actes  ou  jugements  qui  doivent 
justifier  qu'il  a  observé  les  formalités  et  les  dé- 
lais exigés  par  la  loi  sur  le  mode  du  divorce,  et 
qu'il  est  fondé  à  le  demander;  il  représentera 
aussi  l'acte  de  réquisition  qu'il  aura  dû  faire 
signifier  à  son  conjoint,  aux  termes  de  l'article 
précédent  :  et  sur  sa  réquisition  l'officier  public 
prononcera,  en  présence  ou  en  absence  du  con- 
joint dûment  appelé,  que  le  mariage  est  dis- 
sous. 

Art.  7. 

«  11  sera  dressé  acte  du  tout  sur  le  registre 
des  mariages,  en  la  forme  réglée  par  l'article  4 
ci-dessus. 

Art.  8. 

s'élève  des  contestations  de  la  part  du 
contre  lequel  le  divorce  sera  demandé, 
n  des  actes  ou  jugements  représentés 
JÎijoint  demandeur,  l'officier  public  n'en 
pffendre  connaissance;  il  renverra  les 
à  se  pourvoir. 

Art.  9. 

a  L'officier  public  qui  aura  prononcé  le  di- 
vorce et  en  aura  fait  dresser  acte  sur  le  registre 
des  mariages,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  des 
délais,  des  actes  et  des  jugements  exigés  par  la 
loi  sur  le  divorce,  sera  destitué  de  son  état,  con- 
damné à  100  livres  d'amende  et  aux  dommages 
et  intérêts  des  parties. 

TITRE  V. 

Décès. 

Art.  1". 

..  La  déclaration  du  décès  sera  faite  par  les 
deux  plus  proches  parents  ou  voisins  de  la  per- 
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sonne   décédée,   à  rofficier   public,  dans    les 
24  heures. 

Art.  2. 

«  L'officier  public  se  triinsportera  au  lieu  où 
la  personne  sera  décédée,  et  après  s'être  assuré 
du  décès,  il  en  dressera  l'acte  sur  les  registres 
doubles;  cet  acte  contiendra  les  prénoms,  noms, 
ùge,  profession  et  domicile  du  décédé,  s'il  était 
marié  ou  veuf;  dans  ces  deux  cas  les  prénoms  et 
noms  de  l'époux,  les  prénoms,  noms,  âge,  pro- 
fession et  domicile  des  déclarants,  et,  au  cas 
qu'ils  soient  parents,  leur  degré  de  parenté. 

Art.  3. 

«  Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant 
qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms,  pro- 
fession et  domicile  des  père  et  mère  du  dé- 
cédé, et  le  lieu  de  sa  naissance. 

Art.  4. 

<•  Cet  acte  signé  par  les  déclarants  et  par  l'offi- 
cier public  :  mention  sera  faite  de  ceux  qui  ne 
sauraient  ou  ne  pourraient  signer. 

Art.  5. 

«  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux,  maisons 
publiques  ou  dans  des  maisons  d'autrui,  les  su- 
périeurs, directeurs,  administrateurs  et  maîtres 
de  ces  maisons,  seront  tenus  d'en  donner  avis, 
dans  les  24  heures,  à  l'officier  public,  qui  dres- 
sera l'acte  de  décès,  sur  les  déclarations  qui  lui 
auront  été  faites,  et  sur  les  renseignements 
qu'il  aura  pu  prendre  concernant  les  prénoms, 
noms,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  et  do- 
micile du  décédé. 

Art.  6. 

«  Si  dans  le  cas  du  précédent  article,  roffi- 
cier public  a  pu  connaître  le  domicile  de  la  per- 
sonne décédée,  il  sera  tenu  d'envoyer  un  extrait 
de  l'acte  du  décès  à  l'officier  public  du  lieu  de 
ce  domicile,  qui  le  transcrira  sur  ses  registres. 

Art.  7. 

«  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés 
avec  des  signes  ou  indices  de  mort  violeu;(€î,fX3iu 
autres  circonstances  qui  donnent  lieu  dele  sôiip- 
çonner,  ne  pourront  être  inhumés  qu'api^'  que 
l'officier  de  police  aura  dressé  procès-verbaî  apx 
termes  d(!  l'article  2  et  du  titre  III  de  la  Jpj.'iur 
la  police  de  sûreté. 


Art.  8. 

«  L'officier  de  police,  après  avoir  dressé  le 
procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  cir- 
constances y  relatives,  sera  tenu  d'en  donner 
sur-le-champ  avis  à  l'officier  public,  et  de  lui 
en  remettre  un  extrait,  contenant  des  rensei- 
gnements sur  les  prénoms,  noms,  âge,  lieu  de 
naissance,  profession  et  domicile  du  décédé. 

Art.  9. 

«  L'officier  public  dressera  l'acte  de  décès,  sur 
les  renseignements  qui  lui  auront  été  donnés 
par  l'oflicier  de  police. 


TITRE  YI. 

Dispositions  générales. 

Art.  1". 

«  Dans  la  huitaine,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  le  maire  ou  un  officier 
municipal,  suivant  l'ordre  de  la  liste,  sera  tenu, 
sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune, 
de  se  transporter,  avec  le  secrétaire  greffier,  aux 
églises  paroissiales,  presbytères,  et  aux  dépôts 
des  registres  de  tous  les  cultes;  ils  y  dresseront 
un  inventaire  de  tous  les  registres  existants 
entre  les  mains  des  curés  et  autres  dépositaires. 
Les  registres  courants  seront  clos  et  arrêtés  par 
le  maire  ou  officier  municipal. 

Art.  2. 

«  Tous  les  registres,  tant  anciens  que  nou- 
veaux, seront  portés  et  déposés  dans  la  maison 
commune. 

Art.  3. 

«  Les  actes  de  naissances,  mariages  et  décès 
continueront  d'être  inscrits  sur  les  registres  cou- 
rants jusqu'au  l^""  janvier  1793. 

Art.  4. 

«  Dans  2  mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  sera  dressé  un  inventaire  de 
tous  les  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures existants  dans  les  greffes  des  tri- 
bunaux. Dans  le  mois  suivant,  les  registres  et 
une  expédition  de  l'inventaire,  délivrée  sur 
papier  libre  et  sans  frais,  seront,  à  la  diligence, 
des  procureurs  généraux  syndics,  transportés  et 
déposés  aux  arcnives  des  départements. 

Art.  5. 

«  Aussitôt  que  les  registres  courants  auront 
été  clos,  arrêtés  et  portés  à  la  maison  com- 
mune, les  municipalités  seules  recevront  les  actes 
de  naissances,  mariages  et  décès,  et  conserve- 
ront les  registres. 

«  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de 
s'immiscer  de  la  tenue  de  ces  registres,  et  de  la 
réception  de  ces  actes. 

Art.  6. 

«  Les  corps  administratifs  sont  spécialement 
chargés  par  la  loi  de  surveiller  les  municipahtés 
dans  l'exercice  des  nouvelles  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées. 

Art.  7. 

«  Toutes  les  lois  contraires  aux  dispositions  de 
celle-ci  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  8. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déter- 
miné le  mode  de  constater  désormais  l'état  civil 
des  citoyens,  déclare  qu'elle  n'entend  ni  nuire 
à  la  liberté  qu'ils  ont  tous  de  consacrer  les  nais- 
sances, mariages  et  décès,  par  les  cérémonies 
du  culte  auquel  ils  sont  attachés,  et  par  l'inter- 
vention des  ministres  de  ce  culte  » 

M.  liufon-liadebat  au  nom  du  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  présente  un  projet  de 
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décret  tendant  à  faire  lever  les  scellés  sur  la  caisse 
de  commerce  de  Paris. 

M.  Cainbon  en  discute  successivement  les  dis- 
positions. Il  demande  la  supression  du  considé- 
rant, par  la  raison  qu'en  l'adoptant  ainsi  qu'il 
est  proposé  par  le  comité,  l'Assemblée  naiionale 
semblerait  garantir  l'hypothèque  de  ces  billets. 
Il  observe  que  cette  garantie  serait  onéreuse  à 
la  nation  et  que  l'Assemblée  a  un  exemple  des 
inconvénients  qui  en  résultent  dans  ceux  de  la 
maison  de  secours,  pour  l'assurance  desquels 
elle  a  déjà  fourni  3  millions. 

L'Assemblée,  dit-il,  se  confie  à  ces  sortes  d'éta- 
blissements et  envisage  le  profit  que  le  public 
peut  en  retirer;  mais  bientôt  les  fonds  y  man- 
quent, on  vient  lui  en  demander  encore,  et  moi 
je  redoute  ces  pétitionnaires-là.  (Applaudisse- 
ments.) 

Il  appuie  la  levée  des  scellés,  afin  de  rendre 
aux  opérations  commerciales  de  cette  compagnie 
toute  l'activité  qui  lui  est  nécessaire,  et  de- 
mande qu'il  soit  nommé  des  commissaires,  non 
pas  par  l'Assemblée  nationale,  comme  le  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  le  propose,  mais  par 
le  pouvoir  exécutif,  pour  en  suivre  la  liquida- 
tion seulement. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décrète 
l'urgence,  puis  adopte  le  projet  de  décret  d-ans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  son 
décret  du  18  août  dernier,  sur  la  caisse  de  com- 
merce établie  à  Paris,  a  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés qui  ont  retardé  la  levée  des  scellés,  et 
suspendu  l'activité  de  cette  caisse,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  en  interprétant  son  décret  du  18  août 
dernier,  et  y  dérogeant  pour  tout  ce  qui  est 
contraire  au  présent  décret,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

'  «  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  lever 
les  scellés  apposés  par  la  municipalité  de  Paris 
sur  l'établissement  connu  sous  le  nom  de  caisse 
de  commerce,  et  de  nommer  deux  commissaires 

3ui,  de  concert  avec  les  Administrateurs  de  la- 
ite caisse,  en  vérifieront  l'état,  et  en  suivront 
la  liauidation,  conformément  au  prospectus  de 
l'établissement;  sans  qu'on  puisse  en  induire 
aucune  garantie  ou  responsabilité  de  la  part  de 
la  nation. 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  fixe  jusqu'au  l*""  jan- 
vier prochain  le  délai  dans  lequel  les  billets  émis 
devront  être  présentés  au  timbre;  enjoint  aux 
préposés  de  la  régie  de  les  timbrer  à  présenta- 
tion, conformément  au  tarif,  mais  sans  pouvoir 
exiger  l'amende  prescrite  par  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1791,  qu'après  ladite  époque  du  1"  jan- 
vier prochain  pour  les  billets  qui  ne  seraient  pas 
timbrés.  » 

M.  Uaignoux  demande  la  révocation  des  bre- 
vets d'invention  en  matière  de  finances,  qu'il  a 
présentés  comme  une  source  d'agiotage,  et  pro- 
pose Qu'il  soit  défendu  au  pouvoir  exécutif  d'en 
accorder  a  ravenir.il  faitobserver,  en  effet,  que 
les  brevets  d'invention,  qui  sont  autorisés  par 
la  loi  du  7  janvier  1791,  ne  peuvent  être  accordés 
qu'aux  auteurs  de  touie  découverte  ou  nouvelle 
invention  dans  tous  genres  d'industrie  seule- 
ment relatifs  aux  arts-el-métiers;  que  les  bre- 


vets d'invention  qui  pourraient  être  délivrés 
pourdesétablissementsde  finances  deviendraient 
dangereux;  et  il  montre  qu'il  est  important  de 
prendre  des  mesures  pour  arrôler  l'effet  de  ceux 
qui  ont  été  déjà  délivrés  ou  qui  pourraient  l'être 
par  la  suite. 

M.  Jollivet  appuie  la  proposition  en  montrant, 
comme  M.  Baignoux,  que  ces  brevets  ne  servaient 
qu'à  tromper  le  peuple,  en  légalisant  l'agiotage. 

M.  Mailhe.  Je  m'oppose  à  cette  proposition. 
Que  diriez-vous,  en  effet,  après  avoir  adopté  la 
motion  de  M.  Baignoux,  si  quelqu'un  venait  vous 
proposer  la  découverte  d'un  moyen  de  rétablir 
les  finances  et  de  liquider  les  dettes  de  l'Etat... 
{Vives  interruptions). 

Je  crois  que  si  vous  adoptez  le  principe,  il  faut 
aller  jusqu  au  bout.  Il  faut  alors  tout  simplement 
décréter  la  suspension  de  tout  brevet  d'invention, 
en  laissant  la  Convention  nationale  libre  de  juger 
du  fond  de  la  question. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Bai- 
gnoux.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
brevets  d'invention  qui  sont  autorisés  par  la  loi 
du  7  janvier  1791,  ne  peuvent  être  accordés 
qu'aux  auteurs  de  toute  découverte  ou  nou- 
velle invention  dans  tous  les  genres  d'industrie 
seulement  relatifs  aux  arts  et  métiers  ;  que  les 
brevets  d'invention  qui  pourraient  être  délivrés 
pour  des  établissements  de  finances  deviendraient 
dangereux,  et  qu'il  est  important  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  l'etî'etde  ceux  qui  ont  été 
déjà  délivrés  ou  qui  pourraient  l'être  par  la 
suite,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
pourra  plus  accorder  de  brevets  d'invention  aux 
établissements  relatifs  aux  finances,  et  supprime 
l'efifet  de  ceux  qui  auraient  été  accordés.  » 

M.  liamarque,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire, donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  conduite  qu'ont 
tenue,  lors  de  V attaque  de  Thionville  par  l'ennemi, 
le  commandant  de  la  place,  les  o/ficiers  et  soldats 
de  la  garnison  et  tous  les  citoyens  de  la  ville  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Vous  devez  vous  rappeler  qu'immédiatement 
après  la  prise  de  Longwy,  et  lorsque  les  ennemis, 
enhardis  par  le  premier  succès  et  croyant  qu'ils 
trouveraient  partout  des  traîtres,  osèrent  atta- 
quer Thionville,  le  général  Wimpfen  les  reçut 
avec  la  plus  grande  vigueur;  et  dans  une  sortie 
qu'il  fit  habilement  préparer,  il  les  repoussa  avec 
avantage. — Sur  une  lettre  que  vos  commissaires 
à  l'armée  du  Centre  crurent  devoir  lui  écrire 
à  ce  sujet,  le  général  Wimpfen  répondit:  Qu'il 
avait  juré  de  défendre  son  poste,  et  qu'il  était  fer- 
mement disposé  à  le  sauver  ou  à  y  périr. 

Mais  cet  officier  a  été  parfaitement  secondé 
par  les  braves  soldats  qui  forment  la  garnison 
et  par  les  citoyens  de  Thionville. 

Je  veux  vous  parler.  Messieurs,  de  la  journée 
du  6  septembre,  où  les  ennemis,  après  avoir  jeté 
dans  Thionville  une  très  grande  quantité  de 
bombes,  attirés  par  une  manœuvre  habile  de  la 
garnison,  se  sont  témérairement  avancés  sous 
les  murs,  où  toutà  coup  une  artillerie  effrayante 
les  a  frappés  comme  la  foudre,  a  porté  la  mort 
et  l'épouvante  dans  leurs  bataillons  et  a  fait 
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périr  un  de  ces  chefs  insolents  qui  les  corrom- 
penl^etles  tyrannisent,  et  qui  bientôt,  n'en  dou- 
tons pas,  seront  aussi  odieux  à  l'Europe  entière 
qu'ils  le  sont  aujourd'hui  aux  Français  libres. 

Cette  belle  action  mérite  d'être  louée  par  les 
représentants  du  peuple. 

Mais,  en  parlant  du  commandant  de  la  gar- 
nison de  Thionville,  votre  commission  extraor- 
dinaire a  pensé  aussi,  Messieurs,  que  vous  ne 
deviez  pas  passer  sous  silence  la  conduite  de 
trois  soldats  qui,  dans  une  affaire  précédente, 
relative  à  la  défense  de  Thionville,  avaient  donné 
les  preuves  du  plus  grand  et  du  plus  intrépide 
courage. 

Trois  hussards  furent  chargés  d'apporter  à  vos 
commissaires,  qui  se  trouvaient  alors  à  Metz,  les 
dépêches  du  commandant  et  de  la  commune  de 
Thionville  :  cette  place  était  alors  investie  de 
toutes  parts,  et  la  seule  route  par  où  ils  pus- 
sent passer  se  trouvait  occupée  par  l'avant- 
garde  de  l'armée  ennemie.  Ceci  n'effraie  point 
ces  trois  braves  soldats;  ils  entreprennent  de 
traverser  l'avant-garde  à  la  faveur  du  silence  et 
de  l'obscurité  de  la  nuit;  mais  une  sentinelle  les 
aperçoit,  les  reconnaît  et  crie:  Qui  vive?  Alors, 
au  lieu  de  répondre,  ils  fondent  ventre  à  terre 
et  le  sabre  à  la  main  sur  la  sentinelle,  la  ren- 
versent, ainsi  que  les  soldats  qu'ils  rencontrent, 
et  auxquels  la  rapidité  de  leur  course  ne  permet 
point  de  se  rallier.  Cinquante  coups  de  fusils  sont 
tirés  sur  eux  ;  les  sabres,  les  baïonnettes  les 
menacent  ;  ils  bravent  tout  ;  ils  traversent  l'a- 
vant-garde et  arrivent  à  Metz,  déchirés,  ensan- 
glantés, mais  porteurs  des  dépêches  qui  avaient 
été  confiées  à  leur  courage. 

On  nous  a  dit  que  ces  actes  de  bravoure  étaient 
très  ordinaires  dans  l'armée  française  :  il  est 
doux  pour  nous  d'en  avoir  la  conviction  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  lorsque  de  pareils 
traits  sont  connus,  ils  doivent  être  honorés  par 
les  éloges  et  consacrés  par  la  reconnaissance 
publique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  à 
cet  égard  votre  commission  extraordinaire. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Félix 
Wimpfen,  commandant  de  Thionville,  ainsi  que 
la  garnison  et  les  citoyens  de  cette  ville,  ont 
donné,  dans  la  journée  du  6  septembre,  des 
preuves  éclatantes  de  courage,  d'attachement 
à  la  liberté  et  d'horreur  pour  les  tyrans; 

«  Considérant  aussi  que  les  trois  liussards  por- 
teurs des  dépêches  de  Thionville  aux  commis- 
saires de  l'armée  du  Centre,  dans  la  journée  du 

août,  se  sont  conduits  en  soldats  intrépides 

et  en  excellents  citoyens,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Félix  Wimpfen,  commandant  de  Thionville, 

les  bataillons  de formant  la  garnison  ; 

tous  les  citoyens  de  cette  ville,  et sol- 
dats hussards  dans  le  régiment  de.  ...  .  ont 
honorablement  rempli  leurs  devoirs. 

Art.  2. 

<  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé 
d'accorder  aux  trois  soldats  hussards  la  récom- 
pense militaire  qui  est  due  à  leur  intelligence  et 
a  leur  courage. 

Art.  3. 

«  Il  sera  envoyé  à  tous  les  citoyens  dénommés 


dans  le  présentdécret,  ainsi  qu'aux  départements 
et  à  l'armée,  un  extrait  du  procès-verbal,  comme 
un  témoignage  de  la  satisfaction  nationale.  » 

M.  Uouycr  rappelle  un  usage  établi  à  la 
Cour.  Lorsque  quelques  nouvelles  importantes, 
dit-il,  étaient  envoyées  de  l'armée,  celui  qui  eu 
était  porteur  était  aussitôt  récompensé  par  un 
grade  éminent.  Sans  prétendre  donner  en  exem- 
ple les  usages  des  despotes,  on  peut  néanmoins 
récompenser  la  valeur  et  enflammer  l'émula- 
tion en  accordant  une  distinclion  que  dessert 
ordinairement  la  confiance.  Je  demande  que  ces 
trois  généreux  soldats  soient  élevés  au  grade  de 
sous-lieutenant.  {Applaudissements.) 

MM.  Alerlin  et  Crrangenciive  s'opposent  à 
cette  proposition.  Ils  s'élèvent  contre  le  préjugé 
qui  porte  à  persuader  qu'un  citoyen  est  digne- 
ment récompensé  en  l'élevant  par  un  grade  au- 
dessus  de  ses  égaux. 

M.  nierlin  :  L'attestation  honorable  donnée 
par  l'Assemblée  nationale  n'est-elle  pas  un  titre 
au-dessus  de  toutes  les  places  et  au-dessus  de 
tous  les  trésors?  Jusques  à  quand  les  citoyens 
n'attacheront-ils  point  à  ce  témoignage  de  la  sa- 
tisfaction de  la  nation  une  idée  qui  la  leur  fasse 
préférer  à  toute  autre  récompense?  Vous,  légis- 
lateurs, vous  avez  acquitté  la  dette  de  la  nation 
en  décernant  cette  attestation  honorable,  mais 
[lensez-vousdonc  que  le  pouvoir  exécutif,  animé 
comme  vous  du  désir  de  faire  tourner  à  l'utilité 
publique  les  heureuses  dispositions  des  citoyens, 
ne  s'empressera  pas  de  proposer  celui  que  vous 
aurez  ainsi  récompenséàrimitation  de  ses  frères, 
on  lui  accordant  le  titre  qui  désigne  plus  parti- 
culièrement la  confiance  et  les  talents? 

M.  "Vergnîaud  appuie  la  proposition  de 
M.  Rouyer.  A  qui  donnera-t-on  des  grades,  s'é- 
crie-t-il,  si  ce  n'est  à  de  braves  soldats,  et  qui 
les  méritera  mieux  que  ceux  dont  on  vient  de 
vous  parler?  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  afin  qu'il  leur  accorde  le  grade  dont  ils 
sont  succeptibles. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  pro- 
posé par  M.  Lamarque  et  renvoie  la  proposition 
de  M.  Rouyer  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  Alaillie  demande  l'impression  du  rapport 
fait  par  M.  Lamarque,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire,  relativement  à  l'affaire  de  Thion- 
ville, et  l'envoi  de  ce  rapport  aux  83  départe- 
ments et  à  l'armée. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  le  renvoi.) 

Un  membre  présente  un  projet  de  décret  por- 
tant qu'il  sera  consti'uit  à  Thio7iville  des  casernes 
nationales:  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  faciliter  à  la  ville  de  Thionville  les 
moyens  de  défense  que  sa  position  et  l'état  de 
la  guerre  nécessitent,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera  construit  à  Thion- 
ville des  casernes  de  cavalerie,  et  qu'en  consé- 
quence les  fonds  nécessaires  pour  cet  objet  se- 
ront fournis  au  ministre  de  la  guerre,  qui  sera 
tenu  d'en  rendre  compte.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  autre  membre  présente  un  vrojel  de  décret 
relatif  au  délai  dans  lequel  les  ci-aevant  seigneurs 
doivent  être  tenus  de  produire  leurs  titres  pri- 
mitifs. 

(La  question  préalable,  invoquée  et  appuyée 
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contre  ce  projet  de  décret,  est  mise  aux  voix  et 
décrétée.) 

M.  Chabot.  Je  suis  cliargé  par  le  sieur  An- 
toine Girault  de  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie 
pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme  de 
5  livres.  {Applaudissements.)  J'ajoute  qu'une  ci- 
toyenne, qui  désire  garder  Tanonyme,  ayant 
appris  qu'une  somme  de  50  livres  avait  été  des- 
tinée à  celui  qui  apporterait  une  oreille  du  roi 
de  Prusse,  m'a  chargé  également  de  déposer  pa- 
reille somme  pour  celui  qui  apportera  la  se- 
conde. [Nouveaux  applaudissements.) 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  et  en  or- 
donne la  mention  honorable.) 

M.  liagrevol  demande  que  le  sieur  Baudoin, 
imprimeur  de  l'Assemblée,  soit  autorisé  à  en- 
voyer, francs  de  port,  par  la  poste,  les  procès- 
verbaux,  lois,  rapports  et  autres  pièces  qui  doi- 
vent être  distribues  aux  membres  non  élus  à  la 
Convention. 

M.  Mailhe  propose,  par  amendement,  que  les 
députés  non  réélus  aient  également  la  franchise 
des  lettres,  jusqu'au  l""  octobre  prochain. 

(L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.) 

M.  Verguîaud.  Vous  venez  de  décréter  l'envoi 
des  procès-verbaux  à  tous  les  députés  non  réélus 
à  la  Convention,  mais  pour  cela  il  faudraitqu'ils 
fussent  adoptés  ;  or  il  reste  des  procès-verbaux 
qui  n'ont  pas  encore  obtenu  l'adhésion  de  TAs- 
seiablée.  Je  demande,  avant  de  clore  les  séances 
de  la  législature,  que  nous  entendions  la  lecture 
de  tousies  procès-verbaux  qui  n'ont  pas  été  lus. 

(L'Assemblée  décrète  cette  pro()osition.) 

M.  Louvet,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal delà  séance  du  11  septembre  1792, 
au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

Paris,  le  20  septembre  1792  (soir). 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'apprends  par  un  courrier  extraordinaire 
de  Ghâlons  que  la  réunion  des  armées  vient  de 
s'effectuer  et  que  celle  de  M.  Dumouriez  n'a  point 
été  attaquée  avant  cette  réunion. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Servan.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression,  l'affiche  de 
cette  lettre  et  son  insertion  au  bulletin.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Fran- 
çais {de  Nantes),  ex-président. 

Présidence  de  M.  Français  {de  Nantes)  ex- 
président. 

M.  licjosne,  ex-secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  16  septembre  1792, 
au  matin. 

M.  Jllarbot,  ex-secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  delà  séance  du  19  septembre  1792, 
au  soir. 

M.  Eiouvet,  secrétaire,  donne  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  18  septembre  au  soir 
et  du  20  septembre  au  matin. 

(  l/Assemblée  adopte  la  rédaction  de  ces 
quatre  procès-verbaux.) 

M.  Lequinio  demande  qu'il  soit  accordé  une 


gratification  à  tous  les  commis  des  bureaux  de 
l'Assemblée  nationale  et  aux  huissiers. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  leur  sera  accordé 
le  sixième  de  leur  traitement.) 

M.  François  {de  Neufchâteau).  Je  demande 
c[u'il  soit  accordé  une  gratification  particulière 
à  M.  Ducraisi  commis  au  bureau  des  procès-ver- 
baux. M.  Ducroisi  a  rempli  seul  les  fonctions  de 
receveur  des  dons  patriotiques ,  fonctions  qui 
occupaient  quatre  commis  du  temps  de  l'Assem- 
blée Constituante.  Il  a  rendu  ses  comptes  avec 
la  plus  grande  exactitude.  Je  demande  qu'il  lui 
soit  accordé  une  somme  de  600  livres. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  Vergnîaud  propose  d'accorder  également 
le  sixième  de  leur  traitement  aux  garçons  de 
bureau. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  liagrevol  propose  d'accorder  100  livres  à 
chacun  des  sous-officiers  et  gendarmes  de  ser- 
vice auprès  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  encore  cette  proposi- 
tion.) 

M.  Ilenry-Larivlère.  Ce  n'est  plus  une  ré- 
compense pécuniaire,  c'est  une  récompense  ho- 
norable que  je  sollicite  maintenant;  vous  le  de- 
vez au  zèle  constant,  à  l'activité  soutenue  de  la 
garde  nationale  parisienne  pendant  tout  le  cours 
cle  votre  session  {Applaudissements).  Je  demande 
que  le  Corps  législatif  termine  sa  séance  par  cet 
acte  de  justice  et  lui  vote  des  remerciements. 
{Vifs  applaudissements). 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Henry- 
Larivière. 

M.  Hérault  de  Séchelles,  donne  lecture 
d'une  lettre  du  président  du  tribunal  criminel  de 
Paris,  qui  demande  si,  dans  l'attribution  qu'elle 
a  donnée  au  tribunal  criminel  provisoire,  insti- 
tué le  17  août,  pour  juger  tous  les  faiis  relatifs 
aux  complots  du  10  août,  elle  a  entendu  com- 
prendre les  causes  existantes  à  cette  époque  au 
tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  en 
vertu  d'accusation,  et  les  crimes  de  faux  qui  ne 
peuvent  être  poursuivis  que  devant  des  jurés 
spéciaux. 

(L'Assemblée  déclare  que  dans  l'attribution 
qui  accorde  au  tribunal  criminel  établi  à  Paris 
par  la  loi  du  17  août  1792,  la  connaissance  pro- 
visoire des  délits  commis  dans  l'étendue  du  dé- 
partement de  Paris,  elle  n'a  pas  entendu  com- 
prendre les  affaires  existantes  au  tribunal  cri- 
minel de  ce  département  à  l'époque  du  décret, 
en  vertu  d'actes  d'accusation  admis  par  les 
jurés  d'accusation  établis  près  les  tribunaux 
civils  ;  comme  aussi  ne  sont  point  compris  dans 
cette  attribution  les  crimes  de  faux,  péculat, 
concussion  et  autres  sur  lesquels  il  ne  peut  être 
statué  que  par  des  jurés  spéciaux.) 

M.  Borle,  secrétaire,  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  citoyens  de  la  ville  d'Apt,  dépar- 
tement des  Bouches  du  Rhône,  afin  d'obtenir  des 
subsistances  pour  les  départements  méridionaux, 
notamment  pour  ceux  du  Var,  des  Basses-Alpes 
et  des  Bouches-du-Rhône. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 
2°  Lettre  du  sieur  Méhée  qui  est  ainsi  conçue  : 

€  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  natio- 
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nale,  que  ni  M.  le  maire,  ni  la  commune,  ni 
l'état-major  de  la  garde  nationale,  n'ont  con- 
naissance des  troubles  qu'on  a  dit  exister  dans 
Paris.  {Applaudissements.) 

Signé  :  MÉiliiE.  » 


Le  commandement  du  poste  de  l'Assemblée,  pré- 
sent à  la  barre,  confirme  le  contenu  de  cette 
lettre.  {Nouveaux  applaudissements.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil,  à  M.  Thu- 
rîot,  vice-président. 

PftÉsiDENCE  DE  M.  TiiuttlOT,  vice-président, 

M.  Léonard  Kobin,  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation, fait  une  dernière  lecture  de  la  rédac- 
tion du  décret  qui  propose  un  mode  d^ exécution  et 
donne  un  développement  au  principe  adopté  sur  le 
divorce. 

Cette  rédaction,  après  différentes  observations 
et  amendements,  est  définitivement  adoptée  dans 
les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  importe  de  faire  jouir  les  Français  de  la  fa- 
culte  du  divorce,  qui  résulte  de  la  liberté  indi- 
viduelle, dont  un  engagement  indissoluble  se- 
rait la  perte;  considérant  que  déjà  plusieurs 
époux  n'ont  pas  attendu,  pour  jouir  des  avan- 
tages de  la  disposition  constitutionnelle,  suivant 
laquelle  le  mariage  n'est  qu'un  contrat  civil,  que 
la  loi  eût  réglé  le  mode  et  les  effets  du  divorce, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète,  sur  les  causes,  le  mode  et 
les  effets  du  divorce,  ce  qui  suit  : 

§1- 
Causes  du  divorce. 
Art.  1". 
«  Le  mariage  se  dissout  par  le  divorce. 

Art.  2. 

«  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mu- 
tuel des  époux. 

Art.  3. 

«  L'un  des  époux  peut  faire  prononcer  le  di- 
vorce sur  la  simple  allégation  d'incompatibilité 
d'humeur    ou  de  caractère. 

Art.  4. 

«  Chacun  des  époux  peut  également  faire  pro- 
noncer le  divorce  sur  des  motifs  déterminés,  sa- 
voir :  1°  sur  la  démence,  la  folie  ou  la  fureur 
de  l'un  des  époux;  2°  sur  la  condamnation  de 
l'un  d'eux  à  des  peines  afflictives  ou  infaman- 
tes ;  3°  sur  les  crimes,  sévices  ou  injures  graves 
de  l'un  envers  l'autre;  4°  sur  le  dérèglement  de 
mœurs  notoire;  5°  sur  l'abandon  de  la  femme 
par  le  mari,  ou  du  mari  par  la  femme,  pendant 
deux  ans  au  moins;  6°  sur  l'absence  de  l'un 
d'eux,  sans  nouvelle,  au  moins  pendant  5  ans; 
7°  sur  l'émigration  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois,  notamment  par  le  décret  du  8  avril  1792. 

Art.  5. 

«  Les  époux  maintenant  séparés  de  corps  par 
jugement  exécuté  ou  en  dernier  ressort  auront 
mutuellement  la  faculté  de  faire  prononcer  leur 
divorce. 


Art.  6. 

«  Toutes  demandes  et  instances  en  séparation 
de  corps  non  jugées  sont  éteintes  et  abolies; 
chacune  des  parties  payera  ses  frais.  Les  juge- 
ments de  séparation  non  exécutés  ou  attaqués 
par  appel  ou  par  la  voie  de  la  cassation  demeu- 
rent comme  non  avenus,  le  tout  sauf  aux  époux 
à  recourir  à  la  voie  du  divorce,  aux  termes  de 
la  présente  loi. 

Art.  7. 

«  A  l'avenir,  aucune  séparation  de  corps  ne 
pourra  être  prononcée  :  les  époux  ne  pourront 
être  désunis  que  par  le  divorce. 

§2. 

Modes  du  divorce. 

Mode  du  divorce  par  consentement  mutuel. 

Art.  l«^ 

«  Le  mari  et  la  femme  qui  demanderont  con- 
jointement le  divorce  seront  tenus  de  convo- 
quer une  Assemblée  de  six  au  moins  des  plus 
proches  parents,  ou  d'amis  à  défaut  de  parents; 
trois  des  parents  ou  amis  seront  choisis  par  le 
mari,  les  trois  autres  seront  clioisis  par  la 
femme. 

Art.  2. 

«  L'assemblée  sera  convoquée  à  jour  fixe  et  au 
lieu  convenu  avec  les  parents  ou  amis  ;  il  y  aura 
au  moins  un  mois  d'intervalle  entre  le  jour  de 
la  convocation  et  celui  de  l'assemblée;  l'acte  de 
convocation  sera  signifié  par  un  huissier  aux 
parents  ou  amis  convoqués. 

Art.  3. 

«  Si,  au  jour  de  la  convocation,  un  ou  plu- 
sieurs des  parents  ou  amis  convoqués  ne  peu- 
vent se  trouver  à  l'assemblée,  les  époux  les  fe- 
ront remplacer  par  d'autres  parents  ou  amis. 

Art.  4. 

«  Les  deux  époux  se  présenteront  en  personne 
à  l'assemblée;  ils  y  exposeront  qu'ils  deman- 
dent le  divorce.  Les  parents  ou  amis  assemblés 
leur  feront  les  observations  et  représentations 
qu'ils  jugeront  convenables.  Si  les  époux  per- 
sistent dans  leur  dessein,  il  sera  dressé  par  un 
officier  municipal,  requis  à  cet  effet,  un  acte 
contenant  simplement  que  les  parents  ou  amis 
ont  entendu  les  époux  en  assemblée  dûment 
convoquée  et  qu'ils  n'ont  pu  les  concilier.  La 
minute  de  cet  acte,  signée  des  membres  de  l'as- 
semblée, des  deux  époux  et  de  l'officier  muni- 
cipal, avec  mention  de  ceux  qui  n'auront  su  ou 
pu  signer,  sera  déposée  au  greffe  de  la  munici- 
palité'; Il  en  sera  délivré  expédition  aux  époux 
gratuitement  et  sans  droits  d'enregistrement. 

Art.  b. 

«  Un  mois  au  moins,  et  six  mois  au  plus,  après 
la  date  de  l'acte  énoncé  dans  l'article  précédent, 
les  époux  pourront  se  présenter  devant  l'officier 
public  chargé  de  recevoir  les  actes  de  mariage 
dans  la  municipalité  où  le  mari  a  son  domicile  ; 
et,  sur  leur  demande,  cet  officier  public  sera  tenu 
de  prononcer  leur  divorce  sans  entrer  en  con- 
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naissance  de  cause.  Les  parties  et  l'officier  pu- 
blic se  conformeront  aux  (ormes  prescrites  à  ce 
sujet  dans  la  loi  sur  les  actes  de  naissance,  ma- 
riage et  décès. 

Art.  6. 

«  Après  le  délai  de  six  mois,  mentionné  dans 
le  précédent  article,  les  époux  ne  pourront  être 
admis  au  divorce  par  consentement  mutuel, 
qu'en  observant  de  nouveau  les  mêmes  forma- 
lités et  les  mêmes  délais. 

Art.  7. 

«  En  cas  de  minorité  des  époux  ou  de  l'un 
d'eux,  ou  s'ils  ont  des  enfants  nés  de  leur  ma- 
riage, les  délais  ci-dessus  indiqués,  d'un  mois 
pour  la  convocation  de  l'assemblée  de  famille 
et  d'un  mois  au  moins  après  l'acte  de  non-conci- 
liation, pour  faire  prononcer  le  divorce,  seront 
doubles;  mais  le  délai  fatal  de  6  mois  après 
l'acte  de  non-conciliation,  pour  faire  prononcer 
le  divorce,  restera  le  même. 

Mode  du  divorce  sur  la  demande  d'un  des  conjoints 
•pour  simple  cause  d'incompatibilité. 

Art.  8. 

«  Dans  le  cas  où  le  divorce  sera  demandé  par 
l'un  des  époux  contre  l'autre  pour  cause  d'in- 
compatibilité d'humeur  ou  de  caractère,  sans 
autre  indication  de  motifs,  il  convoquera  une 
première  assemblée  de  parents,  ou  d'amis  à 
défaut  de  parents,  laquelle  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'un  mois  après  la  convocation. 

Art.  9. 

M  La  convocation  sera  faite  devant  l'un  des 
officiers  municipaux  du  domicile  du  mari,  en  la 
maison  commune  du  lieu,  aux  jour  et  heure  in- 
diqués par  cet  officier.  L'acte  en  sera  signifié  à 
l'époux  défendeur,  avec  déclaration  des  noms  et 
demeures  des  parents  ou  amis  au  nombre  de  trois 
au  moins,  que  l'époux  demandeur  entend  faire 
trouver  à  1  assemblée,  et  invitation  à  l'époux 
défendeur  de  comparaître  à  l'assemblée,  et  d'y 
faire  trouver  de  sa  part  également  trois  au 
moins  de  ses  parents  ou  amis. 

Art.  10. 

«  L'époux  demandeur  en  divorce  sera  tenu  de 
se  présenter  en  personne  à  l'Assemblée.  11 
entendra,  ainsi  que  l'époux  défendeur,  s'il  com- 
paraît, les  représentations  des  parents  ou  amis 
a  l'eftet  de  les  concilier.  Si  la  conciliation  n'a 
pas  lieu,  l'Assemblée  se  prorogera  à  deux  mois, 
et  les  époux  y  demeureront  ajournés.  L'officier 
municipal  sera  tenu  de  se  retirer  pendant  ces 
explications  et  le  débat  de  famille:  en  cas  de 
non-conciliation,  il  sera  rappelé  dans  l'Assem- 
blée pour  en  dresser  acte,  ainsi  que  de  la  proro- 
gation dans  la  forme  prescrite  par  l'article  4 
ci-dessus  :  expédition  de  cet  acte  sera  délivrée  à 
l'époux  demandeur,  qui  sera  tenu  de  le  faire 
signifier  à  l'époux  défendeur,  si  celui-ci  n'a  pas 
comparu  à  l'Assemblée. 

Art.  il. 

«  A  l'expiration  des  deux  mois,  l'époux  deman- 
deur sera  tenu  de  comparaître  de  nouveau  en 
personne.  Si  les  représentations  qui  lui  seront 


faites,  ainsi  qu'à  son  époux,  s'il  comparaît,  ne 
peuvent  encore  les  concilier,  l'Assemblée  se  pro- 
rogera à  trois  mois,  et  les  époux  y  demeureront 
ajournés  :  il  en  sera  dressé  acte,  et  la  significa- 
tion en  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  comme  au  cas 
de  l'article  précédent. 

Art.  12. 

«  Si,  à  la  troisième  séance  de  l'Assemblée  à 
laquelle  le  provoquant  sera  également  tenu  de 
comparaître  en  personne,  il  ne  peut  être  con- 
cilié, et  persiste  définitivement  dans  sa  demande, 
acte  en  sera  dressé  :  il  lui  en  sera  délivré  expé- 
dition qu'il  fera  signifier  à  l'époux  défendeur. 

Art.  13. 

«  Si,  aux  première,  seconde  ou  troisième 
assemblées,  les  parents  ou  amis  indiqués  par  le 
demandeur  en  divorce,  ne  peuvent  s  y  trouver, 
il  pourra  les  faire  remplacer  par  d'autres  à  son 
clioix;  l'époux  défendeur  pourra  aussi  faire 
remplacer  à  son  choix  les  parents  ou  amis  qu'il 
aura  fait  présenter  aux  premières  assemblées; 
et  enfin  l'officier  municipal  lui-même,  chargé  de 
la  rédaction  des  actes  de  ces  assemblées,  pourra, 
en  cas  d'empêchement,  être  remplacé  par  un  de 
ses  collègues. 

Art.  14. 

«  Huitaine  au  moins,  ou  au  plus  dans  les  six 
mois  après  la  date  du  dernier  acte  de  non-con- 
ciliation, l'époux  provoquant  pourra  se  pré- 
senter pour  l'aire  prononcer  le  divorce,  devant 
l'officier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de 
mariage  dans  la  municipalité  où  le  mari  a  son 
domicile;  il  observera,  ainsi  que  l'officier  public, 
les  formes  prescrites  à  ce  sujet  dans  la  loi  sur 
les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès  ;  après 
les  six  mois,  il  ne  pourra  y  être  admis  qu'en 
observant  de  nouveau  les  mêmes  formalités  et 
les  mêmes  délais. 

Mode  du  divorce  sur  la  demande  d'un  des  époux 
pour  cause  déterminée. 

Art.  15. 

«  En  cas  de  divorce  demandé  par  l'un  des  époux 
pour  l'un  des  sept  motifs  déterminés,  indiqués 
dans  l'article  4  du  paragraphe  1"  ci-dessus,  ou 
pour  cause  de  séparation  de  corps,  aux  termes 
de  l'article  5,  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  délai  d'é- 
preuve. 

Art.  16. 

«  Si  les  motifs  déterminés  sont  établis  par  des 
jugements,  comme  dans  les  cas  de  séparation  de 
corps,  ou  de  condamnation  à  des  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes,  l'époux  qui  demandera  le 
divorce,  pourra  se  pourvoir  directement,  pour  le 
faire  prononcer,  devant  l'officier  public  chargé 
de  recevoir  les  actes  de  mariage  uans  la  muni- 
cipalité du  domicile  du  mari.  L'officier  public 
ne  pourra  entrer  en  aucune  connaissance  de 
cause  ;  s'il  s'élève  devant  lui  des  contestations 
sur  la  nature  ou  la  validité  des  jugements  repré- 
sentés, il  renverra  les  parties  devant  le  tribunal 
de  district,  qui  statuera  en  dernier  ressort,  et 
prononcera  si  ces  jugements  suffisent  pour  auto- 
riser le  divorce. 

Art.  17. 
«  Dans  le  cas  de  divorce  pour  absence  de  cinq 
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ans  sans  nouvelles,  l'époux  qui  le  demandera 
pourra.également  se  pourvoir  directement  devant 
rofQcier  public  de  son  domicile,  lequel  pronon- 
cera le  divorce  sur  la  présenlalion  qui  lui  sera 
faite  d'un  acte  de  notoriété  constatant  cette 
longue  absence. 

Art.  18. 

«  A  l'égard  du  divorce  fondé  sur  les  autres 
motifs  déterminés,  indiqués  dans  l'article  4  du 
paragraphe  1«%  ci-dessus,  le  demandeur  sera  tenu 
de  se  pourvoir  devant  les  arbitres  de  famille,  en 
la  forme  prescrite  dans  le  code  de  l'ordre  judi- 
ciaire pour  les  contestations  d'entre  mari  et 
femme. 

Art.  19. 

«  Si,  d'après  la  vérification  des  faits,  les  arbi- 
tres jugent  la  demande  fondée,  ils  renverront  le 
demandeur  en  divorce  devant  l'officier  du  domi- 
cile du  mari,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

Art.  20. 

«  L'appel  du  jugement  arbitral  en  suspendra 
l'exécution;  cet  appel  sera  instruit  sommaire- 
ment et  jugé  dans  le  mois. 

§.  3. 
Effets  du  divorce  par  rapport  aux  époux. 

Art.  l«^ 

«  Les  effets  du  divorce,  par  rapport  à  la  per- 
sonne des  époux,  sont  de  rendre  au  mari  et  à  la 
femme  leur  entière  indépendance,  avec  la  faculté 
de  contracter  un  nouveau  mariage. 

Art.  2. 

«  Les  époux  divorcés  peuvent  se  remarier 
ensemble,  lis  ne  pourront  contracter  avec  d'au- 
tres un  nouveau  mariage  qu'un  an  après  le 
divorce,  lorsqu'il  a  été  prononcé  sur  consente- 
ment mutuel,  ou  pour  simple  cause  d'incompa- 
tibilité d'humeur  ou  de  caractère. 

Art.  3. 

«  Dans  le  cas  où  le  divorce  a  été  prononcé 
pour  cause  déterminée,  la  femme  ne  peut  éga- 
lement contracter  un  nouveau  mariage  avec  un 
autre  que  son  premier  mari,  qu'un  an  après  le 
divorce,  si  ce  n'est  qu'il  soit  fondé  sur  l'absence 
du  mari  depuis  cinq  ans  sans  nouvelles. 

Art.  4. 

«  De  quelque  manière  que  le  divorce  ait  lieu, 
les  époux  divorcés  seront  réglés,  par  rapport  à 
la  communauté  de  biens,  ou  à  la  société  d'ac- 
quêts qui  a  existé  entre  eux,  soit  par  la  loi,  soit 
par  la  convention,  comme  si  l'un  deux  était 
décédé. 

Art.  5. 

«  Il  sera  fait  exception  à  l'article  précédent, 
pour  le  cas  où  le  divorce  aura  été  obtenu  par  le 
mari  contre  la  femme,  pour  l'un  des  motifs 
déterminés,  énoncés  dans  l'article  4  du  para- 
graphe l*""  ci-dessus,  autres  que  la  démence,  la 
folie  ou  la  fureur;  la  femme,  en  ce  cas,  sera 
privée  de  tous  droits  et  bénéfice  dans  la  com- 
munauté de  biens  ou  société  d'acquêts;   mais 


elle  reprendra  les  biens  qui  y  sont  entrés  de  son 

côté. 

Art.  6. 

«  A  l'égard  des  droits  matrimoniaux  empor- 
tant gain  de  survie,  tels  que  douaire,  augment 
de  dot  ou  agencement,  droit  de  viduité,  droit  de 
part  dans  les  biens  meubles  ou  immeubles  du 
prédécédé,  ils  seront,  dans  tous  les  cas  de  di- 
vorce, éteints  et  sans  effet  ;  il  en  sera  de  même 
des  dons  ou  avantages  pour  cause  de  mariage, 
que  les  époux  ont  pu  se  faire  réciproquement, 
ou  l'un  à  l'autre,  ou  qui  ont  pu  être  faits  à  l'un 
d'eux  par  les  père  et  mère,  ou  autres  parents  de 
l'autre  ;  les  dons  mutuels  faits  depuis  le  mariage 
et  avant  le  divorce  resteront  aussi  comme  non 
avenus  et  sans  effet,  le  t^ut  sauf  les  indemnités 
ou  pensions  énoncées  dans  les  articles  qui  sui- 
vent. 

Art.   7. 

«  Dans  le  cas  de  divorce  pour  l'un  des  motifs 
déterminés,  énoncés  dans  l'article  4  du  para- 
graphe l'^'"  ci-dessus,  celui  qui  aura  obtenu  le 
divorce  sera  indemnisé  de  la  perte  des  effets  du 
mariage  dissout  et  de  ses  gains  de  survie,  dons 
et  avantages,  par  une  pension  viagère  sur  les 
biens  de  l'autre  époux,  laquelle  sera  réglée  par 
des  arbitres  de  famille  et  courra  du  jour  de  la 
prononciation  du  divorce. 

Art.  8. 

«  11  sera  également  alloué  par  des  arbitres  de 
famille,  dans  tous  les  cas  de  divorce,  une  pen- 
sion alimentaire  à  l'époux  divorcé  qui  se  trou- 
vera dans  le  besoin,  autant  néanmoins  que  les 
biens  de  l'autre  époux  pourront  la  supporter, 
déduction  faite  de  ses  propres  besoins. 

Art.  9. 

«  Les  pensions  d'indemnité  ou  alimentaires, 
énoncées  dans  les  articles  précédents,  seront 
éteintes  si  l'époux  divorcé  qui  en  jouit  con- 
tracte un  nouveau  mariage. 

Art.  10. 

«  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation 
de  corps,  les  droits  et  intérêts  des  époux  divorcés 
resteront  réglés  comme  ils  l'ont  été  par  les  juge- 
ments de  séparation,  et  selon  les  lois  existantes 
lors  de  ces  jugements,  ou  par  les  actes  et  tran- 
sactions passés  entre  les  parties. 

Art.  11. 

«  Tout  acte  de  divorce  sera  sujet  aux  mêmes 
formalités  d'enregistrement  et  de  publication 
que  l'étaient  les  jugements  de  séparation;  et  le 
divorce  ne  produira,  à  l'égard  des  créanciers 
des  époux,  que  les  mêmes  effets  que  produisaient 
les  séparations  de  corps  ou  de  biens. 

§4. 
Effets  du  divorce  par  rapport  aux  enfants. 

Art.  l«^ 

«  Dans  le  cas  du  divorce  par  consentement 
mutuel,  ou  sur  la  demande  de  l'un  des  époux, 
pour  simple  cause  d'incompatibilité  d'humeur  ou 
de  caractère,  sans  autre  indication  de  motifs, 
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les  enfants  nés  du  mariage  dissous  seront  con- 
fiés, savoir:  les  filles  à  la  mère,  les  garçons  âgés 
de  moins  de  sept  ans  également  à  la  mère;  au- 
dessus  de  cet  âge  ils  seront  remis  et  confiés  au 
père;  et  néanmoins  le  père  et  la  mère  pourront 
faire  à  ce  sujet  tel  autre  arrangement  que  bon 
leur  semblera. 

Art.  2. 

«  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  cause  dé- 
terminée, il  sera  réglé,  en  assemblée  de  famille, 
auquel  des  époux  les  enfants  seront  conliés. 

Art.  3. 

0  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation 
de  corps,  les  enfants  resteront  à  ceux  auxquels 
ils  ont  été  confiés  par  jugement  ou  transaction, 
ou  qui  les  ont  à  leur  garde  et  confiance  depuis 
plus  d'un  an;  s'il  n'y  a  ni  jugement  ou  transac- 
tion, ni  possession  annale,  il  sera  réglé,  en  as- 
semblée de  famille,  auquel  du  père  ou  de  la 
mère  séparés  les  enfants  seront  confiés. 

Art.  4. 

«  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  contractent 
un  nouveau  mariage,  il  sera  également  réglé  en 
assemblée  de  famille  si  les  enfants  qui  leur 
étaient  confiés  leur  seront  retirés  et  à  qui  ils 
seront  remis. 

Art.  5. 

«  Soit  que  les  enfants,  garçons  ou  filles,  soient 
confiés  au  père  seul  ou  à  la  mère  seule,  soit  à 
l'un  et  à  l'autre,  soit  à  des  tierces  personnes, 
le  père  et  la  mère  ne  seront  pas  moins  obligés 
de  contribuer  aux  frais  de  leur  éducation  et  en- 
tretien; ils  y  contribueront  en  proportion  des 
facultés  et  revenus  réels  et  industriels  de  chacun 
d'eux. 

Art.  6. 

<•  La  dissolution  du  mariage  par  divorce  ne 
privera,  dans  aucun  cas,  les  enfants  nés  de  ce 
mariage  des  avantages  qui  leur  étaient  assurés 
par  les  lois  ou  par  les  conventions  matrimo- 
niales; mais  le  droit  n'en  sera  ouvert  à  leur 
profit  que  comme  il  le  serait  si  leurs  père  et 
mère  n  avaient  pas  fait  divorce. 

Art.  7. 

«  Les  enfants  conserveront  leur  droit  de  suc- 
cessibilité  à  leur  père  et  à  leur  mère  divorcés. 
S'il  survient  à  ces  derniers  d'autres  enfants  de 
mariages  subséquents,  les  enfants  des  différents 
lits  succéderont  en  concurrence  et  par  égales 
portions. 

Art.  8. 

'.  Les  époux  divorcés  ayant  enfants  ne  pour- 
ront, en  se  remariant,  faire  de  plus  grands  avan- 
tages, pour  cause  de  mariage,  que  ne  le  peu- 
vent, selon  les  lois,  les  époux  veufs  qui  se  re- 
marient ayant  enfants. 

Art.  9. 

«  Les  contestations  relatives  au  droit  des 
époux  d'avoir  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants 
à  leur  charge  et  confiance  ;  celles  relatives  à 
l'éducation,  aux  droits  et  intérêts  de  ces  enfants, 
seront  portées  devant  des  arbitres  de  famille,  et 


les  jugements  rendus  en  cette  matière  seront, 
en  cas  d'appel,  exécutés  par  provision.  » 

M.  llailhe,  'au  nom  des  officiers,  sous-offi- 
ciers, soldats  et  cavaliers  de  la  nouvelle  garde 
soldée  de  Toulouse,  offre  à  la  patrie,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  une  somme  de  306  livres, 
dont  51  livres  en  numéraire. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande,  ordonne  la 
mention  honorable  et  l'envoi  de  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal, et  pour  l'organisation  de  ce  corps, 
renvoie  au  comité  militaire.) 

Les  commissaires  de  la  commune  de  Paris,  man- 
dés à  la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  con- 
duite relative  à  la  saisie  faite  par  eux  des  meu- 
bles de  M.  Chevallier,  habitant  une  maison  ap- 
partenant aux  princes  français,  demandent  à 
paraître. 

Ils  sont  introduits. 

L'u7i  d'eux  portant  la  parole.  Chargés  par  un 
arrêté  de  la  commune  de  nous  transporter  dans 
une  maison  appartenant  au  ci-devant  comte 
d'Artois,  nous  avons  fait  le  recollement  des  effets 
saisis  dans  les  appartements,  et  nous  les  avons 
fait  transférer  sur  des  voitures  à  la  maison  com- 
mune. Nous  ne  pouvons  vous  les  mettre  devant 
les  yeux  ;  mais  nous  prions  l'Assemblée  de  nom- 
mer des  commissaires  pour  assister  à  la  vérifi- 
cation du  recollement  que  nous  sommes  prêts  à 
faire.  D'après  notre  vérification,  nous  pouvons 
assurer  qu'il  y  a  plus  de  4,000  marcs  chargent, 
quoique  le  sieur  Chevallier  n'en  ait  déclaré  que 
cette  quantité. 

Je  suis  enfin  chargé  de  vous  faire  savoir  que 
ce  soir  même  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris  a  pris  un  arrêté  par  lequel  tous  ses 
membres  seront  tenus  de  rendre  compte  indi- 
viduellement de  toutes  leurs  opérations,  (applau- 
dissements.) 

M.  ytrbogast.  Je  m'oppose  à  ce  que  l'Assem- 
blée nomme  des  commissaires  pris  dans  son  sein. 

M.  Ilaiissmann.  Les  ci-devant  princes  ont  des 
créanciers  ;  l'Assemblée  ne  peut  pas  s'emparer 
de  leurs  biens,  car  elle  rendrait  la  nation  débi- 
trice de  ces  créanciers. 

M.  llarbot.  Le  décret  qui  a  été  rendu,  porte 
que  les  commissaires  représenteront  les  effets 
en  nature  ou  un  récépissé;  or  ils  ne  l'ont  pas 
fait.  Je  demande  que  ces  effets  soient  déposés  à 
la  trésorerie,  et  que  le  ministre  nous  en  rende 
compte  sous  24  heures. 

(L'Assemblée,  sur  cet  exposé,  renvoie  au  pou- 
voir exécutif,  qui  sera  tenu  de  rendre  compte 
de  ces  effets  et  enjoint  aux  commissaires  de  la 
commune  de  les  déposer,  dans  vingt-quatre  heures, 
à  la  trésorerie  générale.) 

M.  Collas  annonce  que  la  commune  d'Argen- 
teuil  a  fourni  290  volontaires,  armés  et  équipés 
pour  la  défense  de  la  patrie,  et  demande  pour 
elle  la  suppression  des  droits  d'aides  arriérés. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  la  conduite  de  la  commune  d'Argenteuil  et 
renvoie  à  la  Convention  nationale  la  demande 
de  cette  commune  à  fin  de  suppression  des  droits 
d'aides  arriérés. 

M.  Gayton-llorvcan,  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire  présente  un  projet  de  décret 
qui  lève  la  suspension  prononcée  contre  le  sieur 
ViUa7it-Royer,  lieutenant-colonel  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  sa  commission  extraordi- 
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naire,  du  rapport  de  ses  commissaires  à  l'armée 
du  Rliin  et  des  motifs  par  eux  présentés  pour  le- 
ver la  suspension  du  sieur  Villant-Royer,  lieute- 
nant-colonel, qu'ils  avaient  été  dans  le  cas  d'or- 
donner provisoirement; 

«  Décrète  que  la  dite  suspension  est  levée  et 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  remettre  cet  offi- 
cier en  activité.  » 


(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

Le  sieur  Dugazon  se  présente  à  la  barre. 

11  dépose  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  conci- 
toyens une  pétition  tendant  à  la  suppression  des 
sunstitutions. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  à  la  Conven- 
tion.) 

M.  l<ouvet,  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Debehaigne,  chef  du  bureau  d'expé- 
dition et  d'enuoi  des  décrets,  qui  fait  offrande  à 
la  patrie  des  300  livres  de  gratification  que  FAs- 
semblée  lui  a  accordées  pour  récompense  de  ses 
travaux. 

(L'Assemblée  nationale  accepte  l'offrande  et 
en  ordonne  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal.) 

Un  membre  au  nom  du  comité  des  secours,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  faire  accorder  des  secours  aux  habitants  du  dis- 
trict de  Nemours. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  au  lende- 
main, attendu  qu'elle  n'est  point  en  assez  grand 
nombre  pour  délibérer  sur  cet  objet.) 

Le  même  membre  au  nom  du  comité  des  secours, 
présente  fétat  des  décrets  (1)  rendus  sur  le  rap- 
port de  ce  comité  pendant  tout  le  cours  de  la  légis- 
lature; cet  état  est  ainsi  conçu  : 

Du  14  octobre  1791. 

Décret,  avec  urgence,  qui  accorde  au  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  une  somme  de 
25,000  livres,  pour  les  habitants  de  Bourbonne 
et  de  Sarret,  incendiés,  et  à  titre  de  secours  pro- 
visoires. 

17  novembre. 

Décret  concernant  les  Acadiens.  Le  ministre 
de  l'intérieur  chargé  de  rendre  compte  des  mo- 
tifs qui  ont  suspendu  l'exécution  du  décret  du 
21  février  1790,  qui  leur  accorde  des  secours. 

23  novembre 

Décret  qui  autorise  le  comité  des  secours  à 
s'attacher  six  secrétaires-commis,  nécessaires 
pour  l'organisation  de  ses  travaux. 

26  Novembre 
Autre  décret  concernant  les  Acadiens. 

l^'  Décembre 

Décret  qui,  après  l'urgence,  met  entre  les 
mains  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
225,788  liv.  5  s.  3  deniers  pour  les  pauvres  pères 
de  famille  de  la  ville  de  Paris,  en  état  de  con- 
trainte à  raison  du  payement  des  mois  de  nour- 
rice. 


(1)  Archives  de  la  Chambre  des  députés.  —  Assemblée 
nationale.  —  Secours  publics,  16. 


rne- 


5  Décembre 

Décret  qui  ordonne  l'impression  du  rapport 
sur  les  dédommagements  à  accorder  aux  habi- 
tants de  Saint-Sauveur,  département  de  la  Haute- 
Saône. 

21  décembre. 

Décretgui  ordonne  l'irapressionet  la  distribution 
d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'adjudication  du 
bail  des  bâtiments  occupés  ci-devant  par  l'école 
militaire. 

22  décembre. 

Décret  qui  accorde  un  secours  de  12,000  livres 
aux  habitants  incendiés  de  Saint-Sauveur. 

24  décembre. 

Décret  concernant  l'adjudication  définitive  du 
bail  de  la  ci-devant  école  militaire,  et  qui  or- 
donne la  suspension  provisoire  du  bail,  etc. 

25  décembre. 

Décret  qui  ordonne  l'impression  et  l'ajou 
ment  du  rapport  et  projet  de  décret  sur  les  se- 
cours déjà  accordés  aux  départements,  etc. 

31  décembre. 

Décret  qui  ordonne  l'ajournement  de  la  discus- 
sion d'un  projet  de  décret  sur  la  cessation  des 
travaux  du  canal  de  Bourgogne,  et  sur  la  propo- 
sition d'accorder  600,000  livres. 

Du  l"'  janvier  1792. 

Décret  qui  ordonne  communication  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances,  et  l'ajournement  au 
jeudi  suivant,  d'un  projet  de  décret  sur  les  se- 
cours provisoires  à  accorder  aux  départements 
du  royaume. 

Du  môme  jour. 

Décret  qui  accorde  une  somme  de  600,000  livres 
pour  la  continuation  des  travaux  du  canal  de 
Bourgogne. 

Du  6  janvier. 

Décret  qui  ajourne  au  lendemain  la  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité,  relatif  aux  secours 
à  accorder  aux  départements,  pour  les  pauvres, 
les  infirmes,  les  enfants  trouvés,  etc. 

17  janvier. 

Décret,  avec  urgence,  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  départements,  pour  les  hôpitaux, 
etc.,  par  lequel  il  leur  est  accordé,  savoir; 
100,000  livres  de  supplément  jusqu'au  l^""  avril 
prochain;  2,500,000  livres  jusqu'au  1*"^  juillet; 
1,500,000  livres,  tant  pour  les  hôpitaux  de  Paris 
que  pour  ceux  du  royaume,  etc. 

N.B.  Il  y  a  eu  une  réforme  d'une  disposition 
de  ce  décret,  le  19  suivant. 

27  janvier. 

Décret  sur  des  indemnités  réclamées  par  la 
municipalité  de  Troyes. 

29  janvier. 
Rapport  et  projet  de  décret  relatif  à  la  transla- 
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tion  d'un  hôpital,  et  à  l'acquisition  d'un  édifice 
pour  le  tribunal  du  district  de  Gonfolens.  Décret 
qui  en  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

7  février  1792. 

Décret  qui  ordonne  que  les  rentes  dues  aux 
fabriques,  collèges,  paroisses,  etc.,  y  seront  réta- 
blies; avec  urgence. 

12  février. 

Décret  qui  ordonne  qu'une  somme  de  300,000 
livres  sera  remise  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
les  habitants  de  la  ville  du  Port-Sainte-Marie. 

14  février. 

Décret  qui  appelle  la  question  préalable  sur  la 
pétition  des  ouvriers  de  la  ferme  de  tabac. 

25  février. 

Décret  qui  ordonne  une  indemnité  provisoire 
de  3,000  livres  en  faveur  du  sieur  Latude,  sans 
préjudice  de  la  pension  de  400  livres  à  lui  pré- 
cédemment accordée. 

29  février. 

Décretqui  ordonne  quele  ministre  de  l'intérieur 
sera  tenu  de  rendre  compte,  sous  quatre  jours, 
de  l'exécution  du  décret  du  24  décembre  dernier, 
qui  suspend  l'adjudication  du  bail  de  l'école  mi- 
litaire. 

3  mars  1792. 

Décret  concernant  la  fabrique  d'épingles  de  la 
ville  de  l'Aigle,  qui  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  délibérer  quant  à  présent. 

Dudil  jour. 

Décret  qui  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  rapport  sur  la  répartition  des  secours 
à  faire  entre  les  divers  départements. 

15  mars. 

Décret  qui  fixe  les  secours  provisoires  à  ac- 
corder pour  les  districts  de  Vaucluse  et  de  liOu- 
vèze  à  la  somme  de  200,000  livres. 

20  mars. 

Décret  qui  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment d'un  rapport  et  projet  de  décret  concer- 
nant des  secours  à  accorder  aux  incendiés  de 
Raon-l'Etape,  et  autres. 

30  mars. 

Décret  qui  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  projet  de  décret  sur  la  pétition  du 
sieur  Schoel,  au  mardi  suivant. 

4  avril  1792. 

Décret  qui  meta  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  les  5,760,000  livres  de  secours  à  dis- 
tribuer aux  départements,  suivant  la  répartition 
qui  en  a  été  faite  par  la  loi  du  9  octobre  1791. 

Dudit  jour,  soir. 

Décret  qui  appelle  la  question  préalable  sur  la 
demande  de  M.  Schoel,  négociant  à  Dunkerque. 

,  ,     1"  Série.  T.  L. 

1   3  • 


8  avril. 


Décret  qui  accorde  des  secours  à  divers  incen- 
dies. 

23  avril. 

Décret  qui  accorde  des  secours  à  différentes 
communautés  et  à  divers  particuliers  incendiés  ; 
avec  urgence. 

29  avril. 

Décret  qui  ajourne  jusqu'au  rapport  général 
le  rapport  et  projet  de  décret  sur  les  secours  à 
accorder  aux  départements  de  la  Drôme  et  des 
Hautes-Alpes. 

4  mai  1792. 

Décret  sur  les  secours  à  accorder  aux  familles 
acadiennes  résidentes  en  France. 

Dudit  jour  4  mai. 

Décret  qui  accorde  à  deux  artistes  gémaux, 
à  chacun  d'eux  une  somme  de  1,200  livres  pen- 
dant quatre  années,  et  jusqu'à  ce  que  leur  édu- 
cation puisse  être  terminée. 

6  mai. 

Décret  (avec  le  comité  de  marine)  qui  ordonne 
l'impression  et  l'ajournement  d'un  projet  de  dé- 
cret en  faveur  des  colons  qui  ont  souffert  des 
malheurs  survenus  à  Saint-Dominique. 

7  mai. 

Décretqui  accorde  des  indemnités  à  différents 
hôpitaux  et  à  des  municipalités. 

14  mai. 

Décret  (avec  le  comité  des  colonies)  en  faveur 
des  enfants  des  deux  sexes  nés  à  Saint-Domingue, 
dont  les  parents  ont  souffert  des  troubles  des 
colonies. 

22  mai. 

Décret  tendant  à  réformer  une  des  disposi- 
tions de  celui  rendu  le  7  du  même  mois, 
concernant  des  indemnités  accordées  à  diffé- 
rents hôpitaux,  qdi  doivent  être  payées  par  la 
trésorerie  nationale. 

30  mai. 

Décret  qui  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment d'un  projet  de  décret  sur  la  distribution 
des  secours  à  accorder  aux  83  départements. 

1«  juin  1792. 

Décret  qui  accorde  une  gratification  de  600  li- 
vres à  la  dame  Martin  et  renvoie  le  sieur  Lava- 
renne  devant  le  ministre  de  l'intérieur. 

10  juin. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à 
prendre,  sur  le  fond  des  hôpitaux,  785  bis  pour 
rembourser  au  sieur  Duvalleray,  les  déboursés 
faits  en  faveur  des  sieurs  Bisson  et  Garteret, 
blessés . 

13/wm. 

Décret  qui  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment à  huitaine,  du  rapport  sur  l'organisation 
générale  des  secours. 

13 
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20  juin. 

Décret  qui  ordonne  l'impression  du  projet  de 
décret  concernant  les  réclamations  formées  par 
le  sieur  Perret. 

5  juillet  1792. 

Décret,  avec  urgence,  qui  ordonne  la  distri- 
bution de  2,350,000  livres  aux  83  déparlements. 

20  juillet. 

Décret  qui  accorde  aux  veuves  et  aux  enfanis 
des  citoyens  de  Nîmes,  noyés  dans  le  Rhône,  à 
chacun  la  somme  de  300  livres. 

l*'  aoiU  1792. 

Décret  qui  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une 
demande  du  sieur  Demontigny,  et  qui  charge 
le  comité  de  présenter  son  rapport  sur  le  sort 
des  enfants  trouvés. 

10  août. 

Décret  en  faveur  de  la  veuve  Jauger  de  Rouf- 
fac,  département  du  Bas-Rhin. 

14  août. 

Décret  en  faveur  de  la  dame  Vosgein. 
Dudil  jour. 

Décret  qui  accorde  au  sieur  Dubois  professeur 
d'accouchement,  dans  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  une  somme  par  forme  d'indemnité. 

15  août. 

Décret  qui  accorde  un  secours  au  sieur  Gui- 
chard,  sculpteur. 

Diidit  jour. 

Autre  qui  accorde  des  indemnités  au  sieur 
Perret  prisonnier  à  la  Bastille. 

27  août. 

Décret  qui  accorde  des  indemnités  à  25  hôpi- 
taux, fixées  à  la  somme  de  76,396  1.  7  s.  7  d. 

7  septembre  1792. 

Décret  en  faveur  de  plusieurs  français  expulsés 
d'Espagne,  par  la  Révolution. 

Dudit  jour. 

Décret  qui  accorde  des  secours  à  différents 
hôpitaux,  pour  les  enfants  trouvés. 

Idem. 

Décret  qui  accorde  3,000,000  de  livres  de  se- 
cours provisoires  en  faveur  des  hôpitaux  des  dé- 
partements. 

/)«  16  septembre. 

Décret  qni  accorde  5,000  livres  à  la  veuve 
Duchamp  Jean  Vialles  et  Jean  Rocher. 

La  difliculté  que  le  comité  a  éprouvée  à  se 
procurer  les  renseignements  sur  les  décrets 
rendus  à  la  lin  de  cette  session,  fait  qu'il  en 


est  échappé  quelques  uns,  qu'il  sera  facile  sous 
quelques  jours,  d'ajouter  à  la  suite. 

Au  comité  des  secours  publics ^  le  20  septembre  1792. 
Vafi  IV  de  la  liberté,  P"  de  U égalité. 

(L'Assemblée  en  ordonne  l'impression.) 
M.  François  (de  Neufchâteau)  expose  qu'il  a 
préparé  un  travail  sur  un  projet  de  loi  néces- 
saire, pour  l'achèvement  de  la  Révolution,  et 
pour  procurer  au  peuple  les  avantages  qu'il  doit 
en  retirer,  1.1  annonce  que  ses  vues,  à  ce  sujet, 
sont  contenues  dans  un  mémoire  sur  la  nécessité 
et  les  moyens  d'ordonner,  sur  un  plan  nouveau, 
le  territoire  de  la  France,  et  de  distribueren  con- 
séquence les  cultures,  les  édifices,  les  chemins, 
les  villes  et  villages,  d'une  manière  plus  con- 
forme à  l'intérêt  national  et  à  l'esprit  des  lois 
d'un  peuple  libre.  Quant  aux  villes,  il  faut  dé- 
sormais les  construire  sur  un  plan  qui  annonce 
des  égards  pour  le  peuple  et  pour  la  classe 
pauvre,  qui  est  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
respectable  de  la  société.  Quant  aux  campagnes, 
il  faut  les  vivifier  par  des  communications,  des 
améliorations,  et  surtout  par  la  réunion  des 
propriétés  morcelées,  dont  la  division  est  le 
fléau  de  l'agriculture  et  l'aliment  des  procès.  Le 
temps  ne  permettant  pas  à  ce  membre  de  sou- 
mettre ce  travail  à  la  discussion  de  l'Assemblée 
nationale  il  en  demande  l'impression,  et  le  ren- 
voi à  la  Convention  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  travail  présenté 
par  M.  François  (de  Neufchâteau)  sera  imprimé 
et  en  renvoie  l'examen  à  la  Convention  natio- 
nale.) 

M.  Liéonard  Robin  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée d'un  ouvrage  et  d'un  projet  de  loi  qu'il  a 
préparé  sur  les  enfants  naturels  (1)  et  en  de- 
mande l'impression,  ainsi  que  le  renvoi  à  la 
Convention  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  travail  présenté 
par  M.  Robin  sera  imprimé  et  en  décrète  le  ren- 
voi à  la  Convention  nationale.) 

M.  llenpy-I^arivière.  Je  sais  que  M.  Gohier 
a  composé  un  travail  analogue  sur  l'adoption 
des  enfants  et  l'autorité  paternelle.  J'en  demande 
également  l'impression  à  l'Assemblée  et  le  ren- 
voi. 

(L'Assemblée  en  décrète  l'impression  et  le  ren- 
voi à  la  Convention  nationale.) 
La  séance  est  suspendue  à  une  heure  du  matin. 


ANNEXE  (2) 

A  LA   SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE   LÉGIS- 
LATIVE DU  JEUDI  20  SEPTEMBRE  1792,  AU  SOIR. 

Rapport  (3)  et  texte  d'un  projet  de  décret  relatif 
aux  enfants  naturels^  présenté  par  M.  Léonard 
Robin,  membre  du  comité  de  législation. 

Messieurs, 

11  a  existé  depuis  des  siècles,  et  il  existe  en- 


(1)  Voy.  ci-dessous,  même  page,  le  texte  do  ce  mé- 
moire. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  page,   le  dépôt  de  ce  rap- 
port, par  M.  Robin. 

(3)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative,  Lé- 
gislation, tome  1,  n°  45. 
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core  dans  la  société,  depuis  une  révolution  des- 
tinée cependant  à  en  détruire  tous  les  abus,  une 
immense  quantité  de  victimes  innocentes  du 
dérèglement  des  mœurs,  des  préjugés  barbares, 
et  des  lois  injustes,  je  parle  des  enfants  naturels. 

Les  rappeler  à  votre  attention,  c'est  leur  assu- 
rer que  vous  ne  laisserez  point  à  vos  successeurs, 
à  leur  rendre  la  justice  que  vous  pouvez  et  que 
vous  devez  leur  rendre  vous-mêmes. 

L'Assemblée  constituante  en  ne  les  exceptant 
pas,  les  avait  compris  dans  la  classe  des  citoyens 
français;  elle  leur  avait  assuré  par  là  l'état  civil 
politique;  et  des  projets  de  décrets  formés  dans 
son  sein,  mais  qu'elle  n'eut  pas  le  temps  de  dis- 
cuter, font  connaître  qu'elle  se  proposait  de  leur 
accorder  une  partie  des  avantages  de  l'état  civil 
privé. 

Depuis  la  législature  actuelle,  des  pétitions  en 
foule  sur  cette  importante  matière,  se  sont  accu- 
mulées dans  votre  comité  de  législation;  j'ai  été 
particulièrement  chargé  de  les  examiner;  et  je 
vous  dois.  Messieurs,  avant  la  fin  de  votre  ses- 
sion, comme  je  dois  aux  grands  intérêts  des  en- 
fants naturels,  le  fruit  de  mes  méditations  sur 
cet  important  sujet. 

C'est  du  droit  de  famille,  du  droit  des  enfants, 
de  succéder  à  leurs  père  et  mère  ou  autres  pa- 
rents naturels,  dont  il  est  question. 

Ma  première  et  ma  plus  importante  observa- 
tion, c  est  que  traitant  des  droits  des  enlants  na- 
turels aux  affections  et  aux  biens  de  leurs  père 
et  mère,  il  s'agit  bien  moins  de  savoir  ce  que  la 
loi  civile  peut  leur  accorder,  que  ce  qu'elle  peut 
leur  ôter. 

Il  y  a  en  effet  une  loi  antérieure,  une  loi  supé- 
rieure à  la  loi  civile,  savoir  la  loi  de  la  nature, 
qui  impose  aux  père  et  mère  le  devoir  de  nour- 
rir, d'élever,  d'assurer  l'existence  et  la  conser- 
vation des  enfants  auxquels  ils  donnent  le  jour. 

Cette  loi  est  gravée  au  fond  de  leur  cœur;  et 
ce  qui  en  commande  impérieusement  l'exécu- 
tion, n'est  ni  une  convention  écrite  ou  non  écrite, 
ni  une  solennité  quelconque,  employée  par  le 
père  et  la  mère  avant  leur  union  et  la  procréa- 
tion qui  en  est  résultée;  c'est  le  fait  seul  de  cette 
procréation. 

Il  existe  par  leur  fait  un  nouvel  être;  la  na- 
ture, qui  leur  a  donné  la  faculté  de  le  produire, 
leur  ordonne  de  pourvoir  à  sa  conservation. 

Ils  lui  doivent  donc  et  les  soins,  la  nourriture, 
l'entretien,  et  tous  les  moyens  d'une  existence 
heureuse  qui  peuvent  dépendre  d'eux;  de  là  l'af- 
fectation naturelle  de  leurs  biens  à  leur  enfant 
après  leur  décès. 

Ce  que  les  père  et  mère  doivent  à  un  premier 
né,  ils  le  doivent  également  à  tous  les  autres  en- 
fants qui  naissent  de  leur  union. 

Le  devoir  est  le  même  encore  envers  les  en- 
fants qui  naissent  à  l'un  ou  à  l'autre  d'une  autre 
union. 

En  un  mot,  c'est  la  naissance  donnée  qui  éta- 
blit l'obligation  de  pourvoir  à  la  conservation  et 
à  tout  ce  qui  en  dépend. 

Telle  est  la  loi  sacrée  de  la  nature. 

Mais  dans  les  sociétés  devenues  nombreuses, 
avec  des  propriétés  également  ou  inégalement 
distribuées,  l'union  conjugale  a  regu  et  a  dû  re- 
cevoir des  formes  solennelles,  principalement 
destinées  à  en  constater  le  fait,  à  en  assurer  les 
effets. 

La  loi  civile  a  établi  ces  formes;  et  son  projet 
le  plus  pur,  comme  le  plus  précieux,  a  été  d'ai- 
der la  loi  de  la  nature,  d'en  assurer  l'exécution, 
en  consacrant  l'union  conjugale,  en  la  rendant 


publique,  en  établissant  d'une  manière  authen" 
tique  la  filiation,  l'état  des  enfants,  et  par  con- 
séquent les  devoirs  de  leurs  père  et  mère  envers 
eux. 

La  loi  civile  a  eu  en  vue  aussi,  d'assurer  la 
transmission  des  biens  par  voie  de  succession, 
ce  qui  ne  peut  se  faire,  dans  quelque  ordre  ou 
degré  que  ce  soit,  dans  une  filiation  incertaine. 

Et  comme  toute  loi  positive  doit  emporter  une 
peine  contre  ceux  qui  l'enfreignent,  il  a  bien 
fallu  et  il  faut  bien  porter  des  peines  contre 
l'infraction  à  la  loi  civile  sur  les  mariages. 

Cette  infraction  se  fait  en  n'observant  pas  ré- 
gulièrement les  formes  de  la  loi  civile,  ou  en  ne 
les  observant  pas  du  tout,  dans  l'union  d'un 
homme  et  d'une  femme  pour  se  reproduire. 

Ce  dernier  cas  de  l'infraction  absolue  de  la  loi 
civile  est  sans  doute  le  plus  grave.  Quel  en  doit 
être  la  peine?  Voilà  à  quoi  se  réduit  toute  la 
question  sur  le  sort  des  enfants  naturels. 

Mais,  d'abord,  la  simple  raison  nous  répond  : 
ceux-là  seulement  doivent  être  punis  qui  sont 
coupables.  Les  enfants  naturels  ne  le  sont  pas. 

11  n'y  a  de  coupables  que  les  père  et  mère  qui 
ont  méprisé  les  lois  de  la  société;  eux  seuls  doi- 
dent  donc  être  punis. 

Cette  peine  doit-elle  consister  à  isoler  les  père 
et  mère  de  leurs  enfants  naturels,  à  détruire 
entre  eux  le  lien  de  la  nature,  les  devoirs  qui 
en  résultent,  le  droit  de  l'enfant  aux  soins  et  aux 
biens  de  ses  père  et  mère? 

Non,  sans  doute,  parce  que  ce  lien  et  ces  de- 
voirs sont  indestructibles,  comme  étant  établis 
par  la  loi  de  la  nature,  que  jam.ais  aucune  loi 
civile  ne  détruira;  parce  que  à  l'infraction  de  la 
loi  civile,  ce  serait  ajouter  l'infraction  bien  plus 
criminelle  de  la  loi  de  la  nature;  parce  qu'enfin 
ce  serait  faire  participer  à  la  peine  le  fruit  inno- 
cent d'une  union  coupable. 

Que  le  lien  de  la  nature  et  les  devoirs  qui  en 
résultent,  continuent  donc  à  exister;  et  que  les 
père  et  mère  seuls  supportent  la  peine  de  leur 
faute,  par  des  condamnations  personnelles  éta- 
blies contre  eux. 

Toutefois,  en  considérant  bien  la  nature  des 
successions  et  leur  étendue,  on  trouve  que  la  loi 
civile  a  sur  elles  assez  d'empire,  pour  que,  sans 
contrarier  absolument  la  loi  de  la  nature,  elle 
puisse  accorder  aux  fruits  d'unions  légitimes  de 
plus  grands  droits  qu'à  ceux  de  simple  union 
naturelle. 

Sans  doute,  entre  le  père  et  les  enfants,  le  lien 
et  les  devoirs  de  la  nature  sont  tels,  que  c'est 
bien  moins  la  loi  civile  que  la  loi  de  la  nature 
qui  défère  aux  enfants  la  succession  du  père;  et 
encore  la  loi  civile,  qui  n'est  que  la  volonté  com- 
mune des  individus  vivant  en  société,  pourrait- 
elle  disposer  tout  autrement  des  biens  d'un  dé- 
funt. 

Mais  entre  les  enfants  et  leurs  aïeux,  le  lien 
de  la  nature  plus  étendu  affaiblit  les  devoirs; 
et  entre  collatéraux,  il  les  atténue  au  point  que 
c'est  alors  infiniment  moins  la  loi  de  la  nature, 
que  la  loi  civile  qui  défère  les  successions  aux 
ascendants  ou  aux  collatéraux. 

La  loi  civile  exerçjant  en  ce  cas  la  plénitude 
de  son  empire,  elle  peut  accorder  des  préfé- 
rences, elle  peut  prononcer  des  exclusions;  et  si 
elle  se  décide  à  le  faire  contre  des  enfants  natu- 
rels, on  n'y  voit  point  d'injustice,  point  de  viola- 
ton  de  la  loi  de  la  nature,  pas  même  de  punition, 
(et  toute  idée  de  punition  contre  eux  doit  être 
proscrite)  mais  une  simple  exclusion  politique 
d'un  bénéfice,  d'un  droit  purement  civil. 
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Ainsi  la  loi  peut  établir  qu'il  n'y  aura  aucun 
droit  de  susceptibilité  réciproque  entre  les  en- 
fants naturels,  et  leurs  aïeux  ou  leurs  parents 
collatéraux  naturels. 

Mais  elle  ne  peut,  ou  elle  ne  doit  pas  pro- 
noncer la  même  exclusion  à  l'égard  des  succes- 
sions des  père  et  mère,  parce  qu'ici  c'est  bien 
moins  la  loi  civile  que  la  loi  de  la  nature  qui 
dispose. 

La  seule  idée  qui  soit  tolérable  en  ce  cas,  c'est 
celle  d'une  portion  avantageuse  aux  enfants 
légitimes;  et  toutefois  sans  donner  atteinte  à  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  nourriture,  l'éducation, 
l'entretien  et  l'établissement  des  enfants  natu- 
rels. 

On  objecte  que  ces  droits  de  succession,  accor- 
dés aux  enfants  naturels,  les  assimilent  aux 
enfants  légitimes;  qu'il  en  paraît  résulter  un 
véritable  scandale  contre  les  mœurs,  contre  la 
sainteté  du  mariage. 

Mais  n'est-ce  pas  au  contraire  un  véritable 
scandale  contre  la  justice  et  contre  la  loi  sacrée 
de  la  nature,  que  des  enfants  soient  isolés  de 
ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour?  Que  les  liens 
de  la  nature  soient  rompus,  que  les  devoirs  des 
père  et  mère  soient  affaiblis  ou  méconnus!  si 
les  mœurs  autorisent  ces  violations  du  droit 
naturel,  elles  sont  mauvaises  ;  il  faut  se  bâter  de 
les  réformer  par  des  lois  civiles  plus  conformes 
aux  lois  de  la  nature. 

Eh,  qu'ont  donc  fait  jusqu'à  ce  jour  nos 
mœurs  et  nos  lois  sévères  sur  la  bâtardise? 
avons-nous  moins  de  bâtards,  moins  de  liber- 
tinage, moins  de  scandale,  même  dans  les  ma- 
riages? Non,  ou  plutôt  nous  avons  plus  d'en- 
fanis  abandonnés  et  à  charge  de  l'Etat;  inOni- 
ment  plus  de  libertinage  et  de  scandale  :  on 
peut  dire  même  que  de  nos  mauvaises  lois  et  de 
nos  préjugés  qui  flétrissent  le  père,  la  mère  et 
l'enfant  naturel  sont  résultés  des  vices  et  des 
crimes  sans  nombre. 

De  là,  en  effet,  de  la  part  du  père,  la  violation 
de  tous  ses  devoirs  envers  la  mère  et  l'enfant. 

De  la  part  de  la  mère,  ravortement,le  suicide, 
l'infanticide,  l'exposition,  la  prostitution. 

Je  dis  la  prostitution,  car  la  fille  qui,  par  une 
faiblesse,  a  perdu  l'estime  publique,  et  qui  n'es- 
père pas  de  la  recouvrer  par  le  retour  à  la 
vertu,  s'abandonne  au  libertinage. 

Enfant,  l'enfant  naturel,  avili  par  la  naissance, 
abandonné  dans  la  misère  et  dans  la  corruption, 
se  livre  à  tous  les  vices,  et  souvent  à  tous  les 
crimes. 

Le  meilleur  moyen  de  rendre  les  hommes 
meilleurs  est  de  les  élever  à  leurs  propres  yeux; 
l'Assemblée  constituante  l'a  senti,  elle  a  accordé 
les  droits  de  citoyens  aux  enfants  naturels.  Mar- 
chons sur  la  même  ligne,  donnons-leur  une  fa- 
mille; intéressons  leurs  parents  à  en  faire  de 
bons  citoyens. 

Ne  nous  y  trompons  pas  d'ailleurs;  il  nous 
reste  de  mauvaises  mœurs  et  d'injustes  préjugés, 
qui  ne  sont  que  les  fruits  de  mauvaises  lois  déjà 
détiuiles. 

Sans  doute  c'était  un  scandale  de  vanter  les 
simples  lois  naturelles,  et  de  remonter  jusqu'aux 
droits  de  la  nature,  lorsqu'il  n'y  avait  plus  nen 
de  naturel  dans  nos  mœurs  et  dans  nos  lois  so- 
ciales, que  l'oubli  et  le  mépris  de  celles  de  la 
nature,  lorsque  par  la  loi  un  homme  naissait 
l'inégal  en  droits  dun  autre  homme  ;  lorsqu'une 
poignée  d'orgueilleux  héréditaires  tenait  dans  la 
servitude  ou  l'avilissement  l'aveugle  multitude; 
lorsqu'un  gouvernement  arbitraire  déshonorait 


la  société  qu'il  écrasait;  lorsque  les  talents,  les 
vertus  n'étaient  rien,  et  la  richesse  tout;  lors- 
qu'aux avantages  de  la  richesse  et  à  ses  vices 
propres,  étaient  ajoutés  ceux  de  conférer  les 
dignités,  d'acheter  et  d'exercer  l'autorité  pu- 
blique; lorsque  la  liberté  des  opinions  et  des 
écrits  était  étouffée  par  des  tyrans,  comme  celle 
des  consciences  par  l'intolérance  et  l'ambition 
des  prêtres;  lorsque  le  religieux  mépris  des  biens 
de  la  terre  était  prêché  pour  enrichir  les  cloîtres 
ou  les  prêtres;  lorsqu'enfln  le  célibat  était  érigé 
en  vertu,  et  consacré  par  des  femmes  aux  pieds 
des  autels. 

Alors  était  entièrement  disparu  l'homme  de  la 
nature;  il  n'existait  plus  que  des  hommes  d'une 
société,  d'une  législation,  de  mœurs  absurdes, 
gothiques,  tyranniques  et  perverses. 

Le  comble  des  maux  en  a  enfin  produit  le 
remède;  la  Révolution  s'est  faite;  la  liberté,  l'éga- 
lité, les  lois  de  la  nature,  les  droits  de  l'homme 
ont  été  reconnus,  et  la  nouvelle  Constitution  a 
été  fondée  sur  ces  saintes  bases. 

Qu'on  les  respecte  donc  enfin  ces  lois  éter- 
nelles de  la  nature,  que  tant  de  siècles  d'ini- 
quité et  de  corruptionpouvaient  voiler,  mais  non 
détruire;  ne  craignons  plus,  honorons-nous  plu- 
tôt de  les  défendre;  que  nos  lois  civiles,  que  nos 
mœurs  n'aient  plus  pour  objet  de  les  contrarier, 
mais  bien  plus  tôt  d'en  assurer  l'observation. 

Ce  serait  une  erreur  de  penser  que  les  lois  de 
la  nature  contiennent  en  elles-mêmes  quelque 
chose  de  vicieux,  qui  doit  être  réformé  par  les 
lois  civiles  ou  les  mœurs. 

Si  la  nature  porte  l'homme,  par  un  attrait  in- 
vincible, à  tout  ce  qui  est  le  but  général  de  cette 
mère  commune  des  êtres,  savoir  :  la  conserva- 
tion et  la  reproduction  ;  elle  place  aussi  au  fond 
de  son  cœur  les  principes  de  la  sociabilité,  de  la 
raison,  de  l'équité,  qui  le  gouvernent  par  son 
intérêt  réfféchi;  elle  y  place  les  principes  de  la 
compassion  pour  les  maux  qu'il  voit  souffrir,  et 
de  la  joie  pour  le  bonheur  dont  il  voit  jouir;  les 
principes  de  la  bienfaisance  qui  s'unissent  à 
ceux  de  la  compaâsion  et  de  la  joie,  pour  les 
maux  ou  le  bonheur  d'autrui  ;  les  principes  de 
la  reconnaissance  par  le  sentiment  du  bien-être 
que  l'homme  a  retiré  d'un  service;  les  principes, 
enlin,  de  l'amour  paternel  et  de  la  piété  filiale, 
principes  dont  la  nature  a  d'autant  plus  fortement 
affecté  le  cœur  de  l'homme,  que  la  conservation 
même  de  l'espèce  humaine  y  est  attachée. 

Or,  les  lois  naturelles  ne  sont  autre  chose  que 
ces  différents  principes;  et  qui  pourrait  dire 
qu'ils  contiennent  en  eux-mêmes  quelque  chose 
de  vicieux? 

Ils  sont,  à  la  vérité,  la  source  aes  passions;  mais 
les  passions  modérées  honoreraient  la  nature,  si 
elles  n'étaient  la  nature  elle-même;  et  les  pas- 
sions déréglées,  que  sans  doute  il  faut  réprimer, 
ont  bien  moins  leur  source  dans  la  nature  de 
l'homme  bien  organisé,  que  dans  le  vice  de  nos 
lois  civiles  ou  de  nos  institutions  sociales,  que 
dans  les  liens  factices  et  des  mœurs  absurdes 
qui,  comprimant  le  jeu  des  passions  modérées, 
les  forcent  à  des  écarts  et  au  dérèglement. 

Que  nos  lois  civiles,  que  nos  mœurs  concor- 
dent autant  qu'il  est  possible  avec  les  principes 
gravés  par  la  nature  dans  le  co^ur  de  l'homme, 
et  que  j'appelle  les  lois  naturelles;  elless  eront 
bonnes,  elles  seront  justes,  elles  atteindront  leur 
but,  elles  préviendront  les  dérèglements,  les  dé- 
lits et  les  crimes. 

Que  les  lois  honorent  le  mariage,  mais 
qu'elles  ne  le  transforment  pas  en  un  dur  es- 
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clavage;  qu'elles  reconnaissent  dans  '  sa  solen- 
nité le  moyen  de  consacrer  l'union  la  plus  douce, 
la  première  des  sociétés,  et  d'assurer  aux  en- 
fants le  long  et  public  attachement  des  auteurs 
de  leurs  jours;  mais  qu'elles  ne  fassent  pas  de 
cette  solennité  purement  civile,  un  titre  de  pros- 
cription des  enfants  nés  sans  qu'elle  ait  été  ob- 
servée; que  l'union  solennelle  soit  seule  légi- 
time, seule  honorée;  mais  que  dans  la  simple 
union  de  fait,  on  respecte  le  grand  but  de  la 
nature;  celui  de  la  reproduction,  dans  l'enfant 
né  de  cette  simple  union  naturelle;  celui  de  la 
conservation,  dans  les  devoirs  des  père  et  mère 
envers  le  nouveau  né,  à  l'existence  duquel  toute 
solennité  de  convention  est  étrangère. 

Enfin  l'objet  principal  du  mariage  et  de  ses 
solennités,  c'est  qu'il  se  forme  entre  l'homme  et 
la  femme  un  lien  d'attachement  qui,  excluant  la 
pluralité  des  conjonctions  avec  une  même  femme, 
établisse  la  paternité,  et  assure  aux  enfants  deux 
soutiens  au  lieu  d'un;  savoir  :  un  père  avec  une 
mère. 

Toutes  les  fois  donc  qu'il  y  a  eu  attachement, 
unité  de  conjonction  et  paternité  reconnue,  l'ob- 
jet principal  du  mariage  se  trouve  rempli,  et  les 
enfants  doivent  trouver  deux  soutiens,  un  père 
et  une  mère;  autrement  sur  le  prétexte  de  l'in- 
observation des  saintes  formes  du  mariage,  on 
attaque  manifestement,  et  on  détruit  le  but 
même  pour  lequel  elles  sont  établies. 

Je  sais  bien  que  les  lois  anciennes  et  modernes 
ont  été  presque  partout  défavorables  aux  enfants 
naturels;  mais  quelle  a  donc  été,  depuis  la  nais- 
sance des  sociétés,  la  législation  civile,  qui  n'a 
pas  été  viciée  de  grandes  erreurs,  et  surtout  de 
grandes  violations  des  droits  de  la  nature? 

Gitera-t-on  les  lois  d'Athènes,  par  suite  des- 
quelles Péricles  condamna  5,000  bâtards  à  être 
vendus  comme  esclaves?  Opposera-t-on  celles 
de  Rome,  où  un  concubinage  légitime  était  per- 
mis aux  Patriciens,  aux  grands  qui  voulaient 
jouir  sans  mésalliance,  et  où  cependant  les  fruits 
de  cette  union,  même  légitime,  n'étaient  point 
de  la  famille  de  leur  père  et  n'avaient  pas  droit 
à  ses  biens?  Parlera-t-on  de  nos  anciennes  lois 
françaises,  toutes  souillées  d'une  barbare  féoda- 
lité, et  dans  lesquelles,  pour  le  profit  des  sei- 
gneurs ou  du  roi,  on  avait  grand  soin  de  flétrir 
la  bâtardise,  de  l'isoler  de  toute  famille,  pour 
multiplier  les  déshérences,  et  s'emparer  des  biens 
des  bâtards  à  leur  mort  ? 

Là  de  mauvaises  vues  politiques,  ici  l'orgueil 
des  rangs,  ailleurs  l'avarice,  la  fiscalité  ont  flé- 
tri et  vexé  des  milliers  d'innocents. 

Parmi  nous  et  sous  l'empire  enfin  établi  de  la 
raison  et  de  la  philosophie,  le  coupable  seul  doit 
être  puni  ;  et  tous  les  hommes  étant  égaux  aux 
yeux  de  la  loi,  comme  ils  le  sont  par  la  nature, 
aucun  d'eux  ne  doit  être  puni  ou  dégradé  que 
pour  des  fautes  ou  des  crimes  qui  lui  sont  per- 
sonnels. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  répondre  à  quelques 
autres  objections  futiles,  tirées  de  l'incertitude 
prétendue  de  la  paternité,  lorsque  la  femme 
s'est  abandonnée  sans  solennité  de  mariage  ;  de 
l'inconvénient  que  de  jeunes  gens  mineurs,  qui 
ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  de 
leurs  parents,  puissent  néanmoins  se  faire  au- 
tant d'enfants  naturels  qu'il  leur  plaît;  et  enfin, 
de  l'apparition  inattendue  dans  les  familles  et 
dans  les  successions  d'individus  ignorés  dont  les 
droits  viennent  déranger  les  espérances  de  ces 
familles. 

Tout  cela  est  étranger  aux  enfants  qui  ne  sont 


point  les  auteurs  de  leurs  propres  jours;  ils  ne 
sauraient  souffrir  de  ces  combinaisons  de  fa- 
mille, sans  le  plus  violent  outrage  fait  aux 
droits  qu'ils  tiennent  de  la  nation. 

Mais  je  l'ai  dit  en  commençant,  ces  droits  à 
l'égard  des  successions,  ne  s'appliquent  bien 
strictement  qu'à  celles  des  pères  et  mères  des 
enfants  naturels;  les  autres  successions  étant  dé- 
férées bien  plus  par  la  loi  civile  que  par  la  loi 
naturelle,  la  loi  civile  peut,  sans  injustice,  n'y 
pas  appeler  les  enfants  naturels;  elle  peut  même 
dans  les  successions  de  père  et  mère  attribuer 
quelques  avantages  aux  héritiers  légitimes  sur 
les  enfants  naturels. 

Par  là  se  trouvent  conciliées  et  les  lois  civiles 
et  les  lois  de  la  nature;  et  si  l'on  emploie  d'ail- 
leurs de  justes  précautions  pour  que  la  filiation 
des  enfants  naturels  soit  bien  constatée,  pour 
qu'on  n'attribue  pas  des  droits  de  famille  à  des 
individus  qui  n'auraient  pour  eux  que  l'appa- 
rence trompeuse  d'un  lien  de  la  nature,  on  aura 
réuni  à  la  justice  due  aux  enfants  naturels,  tout 
ce  que  la  sagesse  peut  exiger  pour  les  droits  et 
la  tranquillité  des  familles. 

C'est  dans  ces  vues  de  justice  et  de  sagesse  que 
j'ai  rédigé  mon  projet  de  décret. 

Je  propose  d'accorder  aux  enfants  naturels, 
nés  de  personnes  libres,  (car  les  adultérins  ne 
peuvent  venir  partager  des  droits  acquis  à  d'au- 
tres); je  propose,  ai-je  dit,  à  l'égard  des  pre- 
miers, d'accorder  à  chacun  d'eux  dans  les  suc- 
cessions de  leur  père  et  mère,  la  moitié  de  ce 
qu'ils  auraient,  s'ils  étaient  légitimes;  j'attribue 
l'autre  moitié  aux  héritiers  légitimes,  à  titre  de 
portion  avantageuse  :  c'est  l'hommage  de  la  loi 
rendu  à  la  légitimité. 

Mais,  s'il  n'existe  point  d'héritier,  j'accorde 
toute  la  succession  aux  enfants  naturels,  à  l'ex- 
clusion ou  du  conjoint  survivant  ou  de  la  na- 
tion, qui  n'ont  des  droits  aux  successions  qu'à 
défaut  d'héritiers  du  sang;  je  rentre  par  là  dans 
la  loi  de  la  nature,  et  je  lui  fais  rendre  hom- 
mage par  la  loi  civile. 

J'établis  la  successibilité  réciproque  entre  les 
père  et  mère  des  enfants  naturels,  et  ces  enfants 
ou  leurs  descendants.  C'est  encore  hommage  à 
la  loi  naturelle. 

Je  refuse  cette  successibilité  réciproque  entre 
les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes  ; 
entre  les  enfants  naturels  et  les  ascendants  ou 
collatéraux  de  leurs  père  et  mère;  et  c'est  un 
autre  grand  hommage  rendu  à  la  loi  civile  de  la 
légitimité. 

Mais  j'accorde  cette  même  successibilité  réci- 
proque, lorsqu'elle  peut  avoir  lieu  à  l'exclusion 
de  la  nation;  et  c'est  une  juste  préférence  accor- 
dée à  la  loi  du  sang  sur  la  loi  fiscale. 

Quant  à  la  preuve  ou  à  la  reconnaissance  de 
la  filiation  des  enfants  naturels,  elle  doit  résul- 
ter des  actes  écrits  ou  des  témoignages,  ou  de 
la  possession  d'état,  constante  au  vu  et  su  des 
père  et  mère  ;  ou  enfin  de  la  reconnaissance  de 
ces  derniers. 

Mais  il  importe  aux  droits  et  à  la  tranquillité 
des  familles,  que  ces  reconnaissances  des  père 
et  mère  ne  soient  pas  légèrement  admises  lors- 
qu'ils ont  des  enfants  légitimes;  il  importe  qu'en 
ce  cas  elles  soient  soutenues  de  quelques  preuves 
ou  de  possession  d'état. 

Une  autre  considération  importante  qui  m'a 
frappé,  c'est  que  si  la  mère  de  l'enfant  naturel, 
c'est-à-dire,  le  meilleur  juge  de  la  paternité,  ne 
se  porte  pas  à  déclarer  l'homme  auquel  cette 
paternité  doit  être  attribuée,  on  doit   croire 
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qu'elle  a  des  doutes  qui  lui  viennent  de  ce 
qu'elle  s'est  abandonnée  à  plusieurs  hommes  : 
j  en  ai  conclu  qu'à  la  mère  seule  devait  appar- 
tenir l'action  en  reconnaissance  de  paternité;  si 
ce  n'est  en  deux  cas,  le  premier  lorsqu'elle  est 
décédée  quelques  mois  seulement  après  la  nais- 
sance de  l'enfant,  parce  qu'elle  peut  avoir  été 
empêchée  par  le  temps  et  par  les  circontances, 
de  former  son  action;  le  second,  lorsque  l'enfant 
a  la  possession  d'état,  au  vu  et  au  su  de  celui 
auquel  la  paternité  est  attribuée,  parce  que  cette 
possession  suppose  la  paternité,  et  en  emporte 
la  reconnaissance. 

Mais  il  y  a  une  circonstance  dans  laquelle,  ni 
la  déclaration  de  la  mère,  ni  la  possession  d'état, 
ni  la  reconnaissance  même  du  père,  ne  peuvent, 
aux  yeux  de  la  loi,  établir  la  paternité;  c'est 
celle  où  l'enfant  naturel  est  né  d'une  fille  ou 
femme  publique  et  notoirement  prostituée.  Le 
fils  de  tout  le  monde  n'est  le  fils  de  personne; 
et  les  bonnes  mœurs  comme  la  raison  exigent, 
qu'en  donnant  des  pères  aux  enfants  naturels, 
on  en  excepte  les  fruits  des  prostitutions  scan- 
daleuses. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  observer,  Mes- 
sieurs, que  ce  sont  plus  mes  propres  idées,  que 
celles  du  comité  de  législation,  que  je  viens  de 
vous  présenter,  et  d'après  lesquelles  j'ai  rédigé 
mon  projet  de  décret.  Cette  matière  fut  longue- 
ment discutée  au  comité,  il  y  a  quelques  mois  ; 
il  n'accueillit  que  la  partie  de  mon  système  qui 
se  rapportait  à  la  succession  des  mères  ;  et  à  cet 
égard,  il  était  encore  plus  favorable  que  je  ne  le 
suis  aux  enfants  naturels;  mais  il  leur  refusait 
tous  droits  dans  la  succession  du  père,  et  sur 
cela,  le  motif  étant  évidemment  mal  fondé,  je  n'en 
ai  pas  moins  persisté  dans  mon  système  entier 
et  c'est  lui  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
d'innocentes  victimes  souffrent  de  la  barbarie 
des  préjugés  et  de  l'injustice  des  lois  à  l'égard 
des  enfants  naturels,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  voulant  faire  jouir  les  enfants  natu- 
rels des  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature  à  l'af- 
fection et  aux  oiens  de  leurs  père  et  mère;  et 
cependant  conserver  au  mariage,  et  à  la  légiti- 
mité des  enfants  qui  en  naissent,  des  avantages 
que  dans  toute  société  bien  organisée  la  loi 
civile  doit  à  l'exécution  et  au  respect  des  insti- 
tutions sociales,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  P". 

«  Les  enfants  naturels,  nés  de  personnes  libres 
et  dont  la  filiation  sera  constante,  succéderont  à 
leurs  père  et  mère,  concurremment  avec  les  hé- 
ritiers légitimes,  directs  ou  collatéraux;  mais, 
la  part  de  chacun  des  enfants  naturels  ne  sera 
que  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait,  s'il  était  légitime  ; 
l'autre  moitié  accroîtra  aux  héritiers  légitimes. 

Art.  2. 

«  A  défaut  d'héritiers  légitimes,  les  enfants 
naturels  succéderont  à  leurs  père  et  mère  pour 
^le  tout,  à  l'exclusion,  soit  du  conjoint  survivant, 
soit  de  la  nation. 


Art.  3. 

«  Les  enfants  et  descendants  légitimes  des  en- 
fants naturels  représenteront  leur  père  ou  mère 
prédécédés,  pour  la  demi-part  que  ceux-ci  au- 
raient recueillie  aux  termes  de  l'article  !•'',  ou 
pour  toute  la  succession  qui  leur  eût  appartenu 
aux  termes  de  l'article  2. 

Art.  4. 

«  Pour  déterminer  la  demi-part  dans  tous  les 
cas  où  les  enfants  naturels  y  sont  réduits,  on 
comptera  les  têtes  ou  les  souches  des  héritiers 
légitimes  et  des  enfants  naturels  indistincte- 
ment. 

Art.  5. 

«  Les  enfants  naturels  auront  pour  héritiers  : 
1"  leurs  enfants  ou  descendants;  2°  à  défaut 
d'enfants  ou  descendants,  leur  père  et  mère  na- 
turels ;  3"  à  défaut  de  père  et  mère,  leurs  frères 
ou  sœurs  naturels,  soit  de  père  et  mère,  soit  de 
l'un  d'eux,  ou  les  descendants  desdits  frères  et 
sœurs  naturels;  à  défaut  de  frères  et  sœurs  natu- 
rels et  de  leurs  descendants,  le  mari  ou  la  femme 
survivant. 

Art.  6. 

«  11  y  aura  successibilité  réciproque  :  1°  entre 
les  père  et  mère  des  enfants  naturels,  et  les  en- 
fants ou  descendants  de  ceux-ci;  2°  entre  ces 
enfants  et  descendants,  et  les  frères  et  sœurs  na- 
turels de  leurs  père  et  mère,  où  les  descendants 
de  ces  frères  et  sœurs. 

Art.  7. 

«  11  n'y  aura  aucune  successibilité  réciproque 
entre  les  enfants  naturels  ou  leurs  descendants, 
et  leurs  frères  ou  sœurs  nés  de  mariage  légitime 
ou  leurs  descendants,  ni  entre  ces  mêmes  en- 
fants naturels  et  les  parents  ascendants  ou  col- 
latéraux de  leurs  père  et  mère;  mais,  les  enfants 
naturels  ou  leurs  descendants  succéderont  à 
leurs  parents  naturels  à  l'exclusion  de  la  na- 
tion, et  réciproquement  leurs  parents  naturels 
leur  succéderont  également  à  l'exclusion  de  la 
nation. 

Art.  8. 

«  Les  enfants  naturels  adultérins  n'auront 
droit  qu'à  des  aliments,  vis-à-vis  de  leurs  père 
et  mère  ;  ils  n'auront  aucune  successibilité  ac- 
tives leurs  successions  seront  déférées  à  leurs 
enfants  ou  descendants;  à  défaut  d'enfants  ou 
descendants,  elles  seront  déférées  au  conjoint 
survivant,  et  à  défaut  de  conjoint  à  la  nation. 

Art.  9. 

«  Sont  réputés  adultérins  les  enfants  conçus 
pendant  le  mariage  du  père  ou  de  la  mère, 
quoique  nés  depuis  la  dissolution  du  mariage; 
ne  sont  au  contraire  pas  réputés  adultérins,  ceux 
qui,  nés  pendant  le  mariage  du  père  ou  de  la 
mère,  étaient  conçus  auparavant. 

Art.  10. 

«  Tout  enfant  naturel,  son  tuteur  ou  curateur, 
ou  le  ministère  public,  sont  admis  à  prouver  en 
justice,  par  les  preuves  littérales  ou  testimo- 
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ïales,  ou  par  la  possession  d'état,  quelle  est  la 
mère  dont  il  a  reçu  le  jour. 

Art.  11. 

A  l'égard  du  père  de  l'enfant  naturel,  la 
mère  seule  a  le  droit  de  le  poursuivre  en  justice 
pour  faire  reconnaître  la  paternité,  sauf  les  ex- 
ceptions qui  suivent. 

Art.  12. 

«  Si  la  mère  est  décédée  dans  les  six  mois  de 
la  naissance  de  l'enfant,  ou  si  l'enfant  a,  au  vu 
et  su  de  celui  auquel  la  paternité,  est  attribuée, 
la  possession  d'état  de  son  fils  naturel,  l'enfant 
naturel,  son  tuteur  ou  curateur,  ou  le  ministère 
public,  auront  pour  la  reconnaissance  de  la  pa- 
ternité la  même  action  que  pour  celle  de  la  ma- 
ternité. 

Art.  13. 

«  La  simple  reconnaissance  de  l'enfant  naturel 
par  le  père  ou  la  mère,  ayant  des  enfants  légi- 
times lors  de  cette  reconnaissance,  ne  suffit  pas 
pour  établir  la  paternité  ou  la  maternité,  si  elle 
n'est  étayée  de  preuves  littérales  ou  testimo- 
niales, ou  d'une  possession  d'état  commencée 
avant  l'existence  des  enfants  légitimes. 

Art.  14. 

«  L'enfant  naturel  d'une  fille  ou  femme  pu- 
blique, ou  notoirement  prostituée,  ne  pouvant 
avoir  de  père  certain,  l'enfant  ni  sa  mère  n'ont 
aucune  action  pour  faire  constater  la  paternité  ; 
la  possession  d  état  et  la  reconnaissance  même 
du  père  prétendu  est  nulle;  elle  ne  peut  lui  être 
opposée  ni  produire  aucun  effet.  » 


ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉGISLATIVE 

Vendredi  21    septembre  1792,  au  matin. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  THURIOT,  vice-président,  DE 
M.  FRANÇOIS  (DE  NEUFGHATEAU),  ex-président, 
ET  DE  M.  CAMBON,  président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  THURIOT,  vice-président. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Gohier,  au  nom  des  commissaires  nommés 
par  l'Assemblée  à  Vexapien  des  objets  relatifs  à  la 
liste  civile,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  accorder  un  secours  à  la  fille 
du  sieur  Chanteray,  commis  à  la  liste  civile. 

(L'Assemblé  ajourne  la  discussion  au  moment 
où  elle  sera  plus  complète.) 

M.  le  Président  :  Un  courrier  venant  de  Châ- 
lons  apporte  une  lettre.  Sous  la  première  enve- 
loppe se  trouve  un  autre  paquet  également  sous 
enveloppe  à  l'adresse  d'un  M.  Dubayart  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  paquet  sera  remis 
à  son  adresse.) 

M.  Borle,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Amelot,  commissaire  à  la  caisse  de  l'Extraor- 
dinaire, qui  envoie  l'état  des  sommes  versées 
dans  cette  caisse  sur  le  produit  des  décimes. 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'Extraordinaire  des  finances.) 

M.  Caamon,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  18  septembre  1792  au 
matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
M.  Lionvet  :  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  20  septembre  1792  au 
soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
Une  députation  du  2*  bataillon  des  32®  et  31"  ré- 
giments d'infanterie  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  delà  députation  expose  d'abord  les 
doléances  de  quelques-uns  d'entr'eux  à  raison 
des  vexations  qu'ils  ont  éprouvées  à  la  Martinique, 
de  la  part  des  anciens  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. Il  demande  ensuite  que  ces  deux  régiments, 
ci-devant  Touraine  et  Bassigny,  qui  sont  à  peu 
près  sans  officiers,  soient  réunis  en  un  seul  ré- 
giment, organisé  conformément  à  la  loi  et 
renvoyé  aux  frontières. 

M.  le  Président  répond  a  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Poitevin  :  Par  l'article  14  de  l'acte  du 
Corps  législatif  sur  la  formation  de  la  Convention 
nationale,  vous  avez  décrété  que  les  électeurs 
qui  seront  obligés  de  s'éloigner  de  leur  domicile, 
recevront  20  sous  par  lieue,  et  3  livres  par  jour 
de  séjour. 

Je  demande  que  l'Assemblée  rende  un  décret 
pareil  en  faveur  des  électeurs  qui  ont  nommé 
l'année  dernière  les  membres  du  Corps  législatif. 
Les  mêmes  raisons  subsistent  pour  eux;  il  ne 
doit  pas  y  avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Les 
électeurs  de  1789  ont  été  indemnisés;  ceux  de 
1790  ont  été  indemnisés  ;  ceux  de  1792  vont 
l'être  ;  quelle  justice  y  aurait-il  donc  que  ceux 
de  1791  ne  le  fussent  pas  ?  Ce  n'est  pas  sous  le 
règne  de  l'égalité  qu  il  faut  établir  des  diffé- 
rences entre  des  citoyens  qui  ont  les  mêmes 
droits. 

M.  Philibert  appuie  la  motion. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

(L'Assemblée  prononce  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  M.  Poitevin.) 

M.  Oorîe,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  des  gendarmes  de  la  Mayenne,  qui  deman- 
dent le  payement  de  leurs  courses  extraordi- 
naires, comme  un  moyen  nécessaire  à  leur  pro- 
curer beaucoup  d'objets  qui  leur  manquent  pour 
leur  départ  à  la  frontière. 

(L'assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  François  {de  Neufehâteau)  :  Messieurs,  la 
Convention  nationale  va  incessamment  nous 
annoncer  qu'elle  s'est  constituée.  Je  demande, 
aussitôt  que  cette  nouvelle  sera  parvenue  à  l'As- 
semblée, que  toute  délibération  cesse  et  que  le 
procès- verbal  soit  clos;  mais  auparavant  je  de- 
mande que  l'Assemblée  nationale  manifeste  à 
tout  l'empire,  par  un  dernier  acte,  sa  confiance 
en  la  Convention  nationale  et  son  respect  pour 
les  lois.  Je  demande  que  l'Assemblée  arrête 
qu'elle  se  rendra  dans  l'édifice  des  Tuileries, 
auprès  de  la  Convention,  qu'elle  lui  servira  de 
première  garde  d'honneur,  et  qu'elle  lui  présen- 
tera l'adresse  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  faire  lecture  : 
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-    «  Représentants  de  la  nation, 

«  Les  membres  qui  composaieot  l'Assemblée 
nationale  législative,  instruits  que  la  Conven- 
tion est  constituée,  ont  cessé  leurs  fonctions. 
Ils  ont  arrêté,  en  même  temps,  que  le  dernier 
acte  qu'ils  feraient  en  corps,  serait  de  venir  vous 
chercher  dans  l'édifice  national  des  Tuileries, 
offrir  de  vous  conduire  eux-mêmes  dans  le  lieu 
de  vos  séances,  se  féliciter  d'avoir  déposé  dans 
vos  mains  les  rênes  de  l'autorité,  et  cionner  les 
premiers  l'exemple  de  s'incliner  devant  la  ma- 
jesté du  peuple  que  vous  représentez. 

0  Nous  devons,  en  effet,  nous  applaudir  spécia- 
lement de  vous  voir  rassemblés,  parce  que  c'est  à 
notre  voix  que  la  nation  vous  a  choisis,  et  qu'eu 
se  rendant  à  notre  invitation,  toutes  les  assem- 
semblées  primaires  de  France  ont  consacré  una- 
nimement les  mesures  extraordinaires  que  nous 
avons  dû  prendre,  pour  sauver  24  millions  d'hom- 
mes de  la  perfidie  d'un  seul. 

«  Les  circonstances  difficiles  oîi  nous  nous 
sommes  trouvés,  depuis  la  mémorable  époque  du 
10  août,  auraient  exigé,  sans  doute,  les  ressources 
et  les  pouvoirs  dont  vous  seuls  possédez  aujour- 
d'hui la  plénitude.  Nous  avons  fait  provisoire- 
ment ce  qu'exigeaient  les  intérêts  urgents  du 
peuple,  sans  empiéter  sur  l'autorité  qui  ne  nous 
était  point  déléguée.  Enfin,  représentants,  vous 
êtes  arrivés,  investis  delà  confiance  illimitée  de 
cette  grande  et  généreuse  nation,  chargés  par 
elle  de  faire  entendre  aux  ennemis  du  dehors  la 
voix  de  son  indépendance,  autorisés  à  enchaîner 
au  dedans  le  monstre  de  l'anarchie,  en  état  de 
faire  disparaître  tous  les  obstacles  et  de  courber 
toutes  les  têtes,  sans  distinction,  sous  le  glaive 
vengeur  et  sauveur  de  la  loi.  Les  troubles  n'ont 
plus  de  prétexte,  les  divisions  n'ont  plus  d'objet  ; 
il  n'y  a  plus  que  la  nation  qui  veut  la  liberté  et 
l'égalité,  et  qui  vous  a  nommés  pour  les  fonder 
sur  des  bases  inébranlables.  Remplissez,  repré- 
sentants, vos  grandes  destinées,  réalisez  les  pro- 
messes que  nous  avons  faites  pour  vous  ;  et  que 
le  peuple  français  vous  doive  bientôt,  d'une  ma- 
nière solide,  ces  trois  dons,  les  premiers  et  les 
plus  précieux  que  le  ciel  puisse  faire  aux  hommes  : 
la  liberté,  les  lois,  la  paix;  la  liberté,  sans  la- 
quelle les  français  ne  sauraient  plus  vivre  ;  irs 
lois,  qui  sont  le  plus  ferme  fondement  de  la  li- 
berté; la  paix,  qui  est  le  seul  objet  et  la  fin  de 
la  guerre.  La  liberté,  les  lois,  la  paix,  ces  trois 
mots  furent  gravés  par  les  grecs  sur  la  porte  du 
Temple  de  Delphes.  Vous  les  imprimerez,  en  ca- 
ractères ineffaçables,  sur  le  sol  entier  de  la 
France;  et  chacun  de  nous,  de  retour  dans  son 
département  respectif,  inspirera  partout  la  con- 
fiance dans  votre  sagesse,  le  respect  pour  les  lois 
existantes,  en  attendant  celles  qui  vont  émaner 
de  votre  autorité  tutélaire  ;  la  soumission  au 
gouvernement  populaire  et  libre  que  vous  allez 
établir,  et  le  vœu  le  plus  formel  de  maintenir, 
entre  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire,  l'u- 
uité,  dont  votre  auguste  Assemblée  est  désormais 
le  centre  commun  et  le  lien  conservateur  ». 

(L'Assemblée  adopte  l'adresse  à  l'unanimité  et 
décrète  qu'elle  sera  insérée  au  proceès- verbal.) 

Un  membre  demande  que  M.  François  {de  Neuf- 
château),  rédacteur  de  l'adresse,  soit  chargé,  par 
l'Assemblée,  de  la  prononcer. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition.) 

M.  Cartier-Donineau,  au  nom  des  commis- 
saires chargés  de  vérifier  la  caisse  de  l'extraordi- 


naire des  fi,nances,  fait  un  rapport  sur  la  vérifi- 
cation de  cette  caisse  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  (1).  Voici  le  procès- verbal  que  vos 
commissaires  ont  rédigé,  vérification  faite  de  la 
caisse  de  l'Extraordinaire. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  douze,  4°  de 
la  liberté,  le  vingt  septembre  à  onze  heures  du 
soir;  nous,  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale, nous  étant  transportés  à  la  caisse  de  l'Ex- 
traordinaire pour  y  procéder,  en  conformité  du 
décret  du  19  de  ce  mois,  à  la  vérification  de 
ladite  caisse,  en  présence  de  M.  Amelot,  com- 
missaire administrateur,  M.  Le  Gouteulx,  tréso- 
rier de  la  caisse  de  l'Extraordinaire  nous  a  pré- 
senté l'état  de  situation  de  ladite  caisse  au  dit 
jour,  déterminé  d'après  les  livres  que  nous  avions 
arrêtés  à  l'époque  du  15  de  ce  mois,  jour  où 
M.  Le  Gouteulx  a  rédigé  le  compte  général  dont 
expédition  a  été  adressée  à  l'Assemblée  par 
M.  Amelot  et  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression; duquel  état  de  situation  que  nous 
avons  coté  A  il  résulte  que  le  solde,  audit  jour, 
vingt  septembre,  est  de  trente-quatre  millions, 
trois  cent  soixante-quatre  mille,  trois  cent  cin- 
quante-quatre livres,  dix-neuf  sous,  3  deniers. 

De  laquelle  somme,  M.  Le  Gouteulx  a  déclaré 
qu'il  allait  justifier  l'existence  en  valeurs  telles 
qu'il  les  a  reçues. 

Il  nous  a  présenté  un  bordereau  de  la  caisse 
générale,  ci-annexé  et  coté  B  dont  le  solde  se 
monte  à  la  somme  de  dix  millions,  sept  cent 
cinquante  sept  mille,  trois  cent  dix-sept  livres, 
trois  sous,  neuf  deniers. 

Et  nous  sommes  descendus  à  la  caisse  pour 
vérifier  les  valeurs  comprises  audit  bordereau, 
que  nous  avons  trouvées  effectives,  et  telles 
qu'elles  y  sont  portées. 

Etant  ensuite  remontés  chez  M.  Le  Gouteulx  et 
en  suivant  les  articles  de  l'état  de  situation 
générale  qu'il  nous  a  d'abord  présenté,  nous  en 
avons  vérifié  tout  le  contenu,  et  avons  trouvé 
les  valeurs  conformes  à  ce  qui  est  porté  audit 
état. 

Ge  fait,  nous  avons  pensé  qu'il  serait  conve- 
nable de  résumer  le  montant  des  deux  borde- 
reaux dont  il  vient  d'être  parlé  en  valeurs  fdis- 
ponibles  et  valeurs  non  disponibles.  Ge  qui  |a 
été  exécuté  à  l'instant,  au  moyen  du  dépouille- 
ment que  nous  avons  fait  faire  en  notre  pré- 
sence; duquel  il  résulte  qu'il  y  a  dans  la  caisse 
des  gestions,  entre  les  mains  de  M.  Le  Gouteulx, 
des  valeurs  disponibles 
pour 18,417,747  1.  19  s.  6  d. 

Des  valeurs  non  dispo- 
nibles ou  d'amortisse- 
ment pour 15,914,519       2 


Et  en  différences  pour 
pertes  à  l'échange,  et 
a  la  caisse  des  rembour- 
sements, lors  de  l'éta- 
blissement de  la  caisse 
de  l'Extraordinaire,  a. . 


'34,332,267 


1 


32,087       18       9 


Ge  qui  fait  le  même 
total  que  nous  avons 
précédemment  reconnu 
être  le  solde  déterminé 
par  les  livres  du  tréso- 
rier      34,364,354      19 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  164,  chemise  383, 
pièce  n'  22. 
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Nous  avons  ensuite  procédé  à  la  vérification 
du  compte  de  la  caisse  à  trois  clefs,  et  nous 
avons  reconnu,  par  les  procès-verbaux  d'entrée 
et  de  sortie  que  cette  caisse  renfermait, 

Savoir  : 

Des  assignats  destinés  à  la    dépense  de   la 
caisse  de  gestion   pour  des  assignats  destinés 
à  l'échange,  de  10    et 
15  sols  pour 15,355,000  liv.  sols  den. 

De  tout  quoi,  nous  commissaires  susdits  avons 
rédigé  le  présent  procès-verbal  et  signé  les  jours 
et  an  que  dessus. 

Signé  :  Cartier-Douineau,  Rataud, 
Meunier  ,  Le  Couteulx, 
Amelot. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  procès- 
verbal  de  la  vérification  et  le  renvoi  au  comité 
de  l'Extraordinaire  des  Finances. 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  François 

{de  Neufchàteau),  ex-président. 

présidence   de  m.  FRANÇOIS  {de  Neufchâteau), 
ex-président. 

M.  Cambon  demande  le  rapport  du  décret 
rendu  dans  la  séance  du  20  septembre  1792,  au 
soir,  relatif  aux  gratifications  accordées  aux 
huissiers,  secrétaires-commis,  garçons  de  bu- 
reaux, sous-officiers  et  gendarmes  de  service 
auprès  de  l'Assemblée. 

M.  Henry-Larivière  développe  les  motifs 
qui  ont  déterminé  ce  décret  et  principalement 
le  surcroît  de  travail  et  d'exactitude  qu'ont  néces- 
sité les  séances  permanentes. 

M.  Cambon  demande  alors  la  division.  A 
l'égard  des  huissiers,  il  fait  valoir  l'augmenta- 
tion de  leur  traitement,  et  en  ce  qui  concerne 
les  commis  et  les  gargons  de  bureaux,  il  propose 
que  le  comité  des  décrets  soit  chargé  d'indiquer 
uniquement  ceux  d'entre  eux  qui  les  auront  mé- 
ritées. 

(L'Assemblée  décrète  la  division  demandée  par 
M.  Cambon.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  : 

1°  Le  rapport  du  décret  en  ce  qui  concerne  les 
huissiers  de  l'Assemblée  décrète  cette  proposi- 
tion; 

2°  Le  rapport  du  décret  en  ce  qui  concerne 
les  secrétaires-commis  et  garçons  de  bureaux, 
et  l'Assemblée,  après  avoir  rapporté  ce  second 
décret,  renvoie  au  comité  des  décrets  pour  pro- 
poser des  exceptions,  séance  tenante; 

3°  Le  rapport  du  décret  en  ce  qui  concerne  le 
sieur  Ducroisi,  mais,  sur  les  observations  faites 
à  cet  égard,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 


et  maintient  la  partie  du  décret  le  concernant. 

On  annonce  une  députation  de  la  Convention 
nationale,  composée  de  douze  membres,  qui  vien- 
nent annoncer  que  cette  Assemblée  est  consti- 
tuée. 

L'Assemblée  nationale,  à  qui  différents  rapports 
étaient  proposés,  décrète  que  personne  n  aura 
plus  la  parole  et  fait  introduire  sur-le-champ 
la  députation  dans  le  sein  de  la  salle.  Les  députés 
se  placent  vis-à-vis  le  bureau,  en  face  du  prési- 
dent; et  l'un  d'eux,  M.  l'abbé  Grégoire,  s'adres- 
sa nt  à  l'Assemblée,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Citoyens, 

«  L'Assemblée  des  représentants  du  peuple  est 
constituée  en  Convention  nationale;  elle  nous  a 
députés  vers  vous  pour  vous  en  prévenir,  et  pour 
vous  dire  qu'elle  va  se  rendre  ici  pour  y  prendre 
séance.  »   {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 
«  Citoyens, 

«  Vous  devez  avoir  vu,  par  les  applaudisse- 
ments universels  de  l'Assemblée  et  des  citoyens 
présents  à  la  séance,  le  plaisir  que  cause  au 
peuple  français  l'heureuse  nouvelle  que  vous 
apportez.  Je  dois  vous  informer,  de  la  part  de 
l'Assemblée  nationale,  qu'elle  va  sur-le-champ 
finir  la  lecture  de  son  procès-verbal  et  clore  sa 
session;  qu'ensuite,  elle  a  arrêté  que  tous  les 
membres  qui  la  composaient  se  rendront  près 
de  la  Convention  nationale,  pour  la  conduire 
eux-mêmes  au  lieu  de  ses  séances,  et  donner  les 
premiers  l'exemple  et  l'assurance  de  leur  res- 
pect pour  les  lois  qui  vont  émaner  des  représen- 
tants du  peuple  souverain.  »  {Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Après  cette  réponse,  les  douze  députés  de  la 
Convention  nationale  sortent  et  sont  conduits 
par  une  députation  de  douze  membres  de  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Cambon, 
président. 

présidence  de  m.  cambon,  président. 

M.  Borîe,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  21  septembre  1792,  au 
matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  procès-verbal 
est  fermé  et  la  session  est  terminée. 

(Tous  les  députés  sortent  pour  aller  aux  Tui- 
leries.) 

Il  est  midi  et  demi. 


=2fla 


i'OJ 


ANNEXES 


STota.  —  Les  documents  parlementaires  de  l'Assemblée  législative  comprennent,  outre 
les  pièces  insérées  soit  au  cours  des  discussions^  soit  à  la  suite  des  séances,  une  série  d'opi- 
nions non  prononcées,  mais  publiées  par  des  députés,  ainsi  que  des  rapports  et  projets  de 
décrets  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée  législative. 

Ces  divers  documents,  qu'il  sera  parfois  utile  de  consulter,  ont  leur  place  marquée  dans 
la  collection  des  Archives  et  nous  les  insérons  ci-après,  par  ordre  chronologique. 

Nous  y  avons  joint  également  certaines  pétitions,  lettres,  opinions  et  brochures,  éma- 
nant toutes  des  principaux  personnages  de  l'époque  et  afférant  toutes  aux  questions   du 

temps. 

Emile  Laurent. 
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ANNEXES 


ÉTAT  DES  ARCHIVES  NATIONALES  (1) 


au  le'  octobre  1791, 
et  dépenses  de  cet  établissement  du  l*""  octobre  1790  au  1®""  octobre  1791. 


La  loi  du  12  septembre  1790,  sur  rétablisse- 
ment des  archives  nationales,  porte,  article  16, 
que  tous  les  ans,  à  l'ouverture  de  la  séance  de 
la  législature,  l'archiviste  fera  imprimer  et  dis- 
tribuer à  chacun  des  membres  de  la  législature, 
l'état  des  dépenses  faites  par  les  archives  pen- 
dant le  cours  de  l'année;  ensemble  une  feuille 
indicative  des  pièces  déposées  aux  archives,  et 
de  leur  distribution  générale,  afin  de  faciliter 
les  demandes  de  ceux  qui  auront  besoin  de  les 
consulter;  et  afin  aussi  que  l'on  puisse  s'assurer 
du  maintien  et  du  progrès  de  l'ordre  dans  la 
distribution  et  la  conservation  de  ce  dépôt. 

Pour  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  cet  article,  le  garde  des  archives  natio- 
nales va  présenter,  l°Te  tableau  sommaire  de 
ce  que  l'Assemblée  constituante  a  fait  et  ordonné 
pour  cet  établissement;  2°  la  disposition  actuelle 
du  dépôt  ;  3°  les  dépenses  auquelles  il  a  donné 
lieu. 

I 

Tableau  sommaire  relatif  aux  archives  nationales. 

L'établissement  des  archives  de  l'Assemblée 
nationale  a  été  ordonné  par  le  règlement  de 
l'Assemblée,  arrêté  le  29  juillet  1789,  pour  être 
le  dépôt  des  pièces  originales  qui  seraient  remises 
à  l'Assemblée,  et  de  Tune  des  deux  minutes  du 
procès- verbal.  Le  14  août,  M.  le  Président  a  pro- 
clamé la  nomination  faite  de  M.  Camus,  pour  ar- 
chiviste, à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Aussitôt  après  la  nomination,  le  garde  des  ar- 
chives fit  distribuer  un  ordre  de  travail,  qui  an- 
nonçait la  disposition  générale  des  actes  et  pa- 
piers qui  y  seraient  conservés.  On  y  présentait 
c|uatre  divisions  principales  :  actes  émanés  de 
l  Assemblée;  actes  adressés  à  l'Assemblée;  livres, 
mémoires  et  journaux. 

Trois  registres,  doivent  contenir  l'inventaire 
de  chacune  de  ces  parties,  dont  la  première  se- 
rait renseignée  par  la  lettre  A,  la  seconde  par 
la  lettre  B,  la  troisième  par  la  lettre  G.  Les  lois 
déposées  aux  archives  ont  fait  ouvrir  un  qua- 
trième re^'istre  coté  D.  Les  travaux  des  comités 
sont  inventoriés  sur  un  cinquième  registre  E. 
L'ordre  du  travail  pour  les  archives  annonçait 
d'ailleurs  trois  répertoires,  l'un  par  ordre  chro- 
nologique; l'autre  par  ordre  alphabétique  de 
matières;  le  troisième  par  ordre  alphabétique 
de  noms. 

On  attacha,  dès  cette  première  époque,  trois 
secrétaires  commis  aux  archives.   Tandis  que 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  139,  chemise  101. 

Cet  état  fut  adressé  à  l'Assemblée  législative  à  la  date 
du  6  octobre  1791.  —  Voy.  Archives  parlementaires, 
1'"  série,  tome  34,  séance  du  G  octobre  1"91,  page  108, 
la  lettre  de  M.  Camus,  qui  notifie  cet  envoi.) 
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l'Assemblée  tint  les  séances  à  Versailles,  les  ar- 
chives furent  placées  dans  une  salle  près  de 
l'Assemblée;  lorsque  l'Assemblée  se  transporta 
à  Paris,  les  archives  furent  établies  dans  la  bi- 
bliothèque des  Feuillants. 

Dans  le  cours  de  1790,  l'Assemblée  crut  devoir 
donner  une  attention  particulière  à  un  dépôt 
qui  commençait  à  devenir  précieux.  Elle  chargea 
plusieurs  de  ses  comités  de  lui  présenter  un 
plan  général  de  tout  ce  qui  concernait  l'orga- 
nisation des  archives  nationales,  leur  sûreté, 
leur  local,  l'état,  le  nombre  et  le  traitement  des 
personnes  qui  y  seraient  employées. 

Le  résultat  du  travail  des  comités  réunis  a  été 
le  décret  des  4  et  7  septembre  1790,  sanctionné 
le  12  du  même  mois,  qui  forme  la  loi  sur  les 
archives.  Une  des  dispositions  de  cette  loi  (ar- 
ticle 4)  porte  que  «  indépendamment  de  l'ar- 
chiviste, l'Assemblée  nationale  nommera  pour  le 
temps  de  ses  séances,  et  que  chaque  législature 
nommera  également  pour  le  temps  de  sa  durée 
deux  commissaires  pris  dans  son  sein,  lesquels 
prendront  connaissance  de  l'état  des  archives, 
en  rendront  compte  à  l'Assemblée,  et  s'instrui- 
ront de  l'ordre  qui  y  sera  gardé  :  de  manière 
qu'ils  puissent  remplacer,  momentanément  l'ar- 
chiviste, en  cas  de  maladie,  ou  autres  empê- 
chements, auquel  cas  ils  signeront  les  expédi- 
tions des  actes.  » 

En  exécution  de  ce  décret,  MM.  Salomon  et  de 
la  Cour  ont  été  nommés  le  26  septembre  1790, 
commissaires  aux  archives. 

L'Assemblée  nationale  a  ordonné  le  dépôt  de 
plusieurs  objets  importants  aux  archives  :  savoir, 
par  un  décret  du  l^""  juin  1790,  le  dépôt  des  for- 
mes, planches,  etc.  qui  ont  servi  à  la  fabrication 
des  assignats  delà  première  émission;  celui  des 
procès-verbaux  d'échange  de  ces  assignats  con- 
tre les  billets  de  la  caisse  d'escompte,  et  du  bru- 
lement  de  ces  billets  (décret  du  7  août  1790); 
celui  des  ustensiles  qui  auront  servi  à  la  fabri- 
cation des  assignats  de  la  seconde  émission 
(décret  du  8  octobre  1790).  Par  un  décret  du 
4  novembre  1790  l'Assemblée  a  ordonné  que  les 
papiers  servant  à  l'impression  des  assignats  se- 
raient apportés  aux  archives,  et  livrés  par  le 
garde  des  archives,  tant  à  l'impression  qu'au 
trésorier  de  l'extraordinaire.  D'autres  décrets 
ont  ordonné  le  dépôt  aux  archives  de  différents 
inventaires  des  caractères  de  l'imprimerie  du 
Louvre,  des  machines  de  l'Académie  des 
sciences,  etc.,  et  des  minutes  des  greffes  des 
commissions  extraordinaires  du  conseil  (décret 
du  27  février  1791). 

Enfin,  un  décret  du  21  septembre  a  ordonné 
qu'à  l'exception  des  papiers  des  comités  des 
finances,  des  contributions  publiques,  des  pen- 
sions et  du  comité  central  de  liquidation,  ceux 
de  tous  les  autres  comités  seraient  portés  aux 
archives. 
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Disposition  actuelle  des  A7'chives  nationales. 

L'objet  le  plus  important  gui  soit  déposé  aux 
Archives,  est  l'Acte  constitutionnel  des  Français. 
Ilest  conservé  avec  les  minutes  des  lois  acceptées 
par  le  roi,  ou  sanctionnées  par  lui,  ou  ordonnées 
être  scellées  du  sceau  de  l'Etat,  dans  une  double 
armoire  de  fer  dont  la  construction  a  été  pres- 
crite par  un  décret  du  30  novembre  1790.  Les 
poinçons,  planches  et  autres  ustensiles  qui  ont 
servi  à  la  fabrication  des  assignats  de  la  première 
émission;  les  pièces  qui  ont  servi  à  la  fabrica- 
tion des  assignats  de  200  livres;  le  poinçon  et 
une  épreuve  du  timbre  sec  apposé  aux  assignats 
de  5  livres;  quelques  parties  de  papier  des  assi- 
gnats de  la  seconde  émission,  et  dont  la  quan- 
tité est  constatée  par  des  procès-verbaux,  sont 
renfermés  dans  la  même  armoire. 

Une  autre  armoire  renferme  quelques  mé- 
dailles et  divers  objets  présentés  à  l'Assemblée. 
Les  livres  qui  lui  ont  été  offerts  se  trouvent  dis- 
posés en  ordre  sur  des  tablettes.  Les  estampes 
et  bustes  décorent  la  salle  et  le  cabinet  des  ar- 
chives. 

Les  actes  émanés  de  l'Assemblée,  sont  dans 
une  suite  de  cartons  cotés  de  la  lettre  A.  Ils  com- 
prennent une  partie  des  actes  authentiques  re- 
latifs à  la  convocation  de  1789,  c'est-à-dire,  tous 
ceux  qui  ont  été  déposés  par  les  députés.  La 
transcription  des  actes  de  convocation  dont  on 
parlera  dans  un  moment,  forme  un  supplément 
à  cette  partie. 

2°  Les  minutes  originales  ou  brouillons  des 
procès-verbaux  des  séances,  motions  et  discours. 

3°  Les  originaux  des  lettres  du  roi,  discours 
des  ministres,  harangues  et  autres  pièces  qui 
font  partie  des  procès-verbaux;  la  plupart  y  étant 
insérés  en  entier. 

Les  actes  étrangers  à  l'Assemblée  mais  qui  lui 
ont  été  adressés  et  dont  on  lui  a  rendu  compte,  ou 
sur  lesquels  elle  a  délibéré,  sont  renfermés  dans 
une  seconde  suite  de  cartons,  sous  la  lettre  B. 

La  lettre  G  est  destinée  à  renseigner  par  une 
suite  de  numéros,  les  livres,  estampes  et  mé- 
dailles données  à  l'Assemblée. 

Les  expéditions  authentiques  des  lois,  écrites 
sur  parchemin  et  scellées  du  sceau  de  l'Ftat, 
sont  renfermées  dans  une  des  layettes  doublées 
de  fer  blanc:  les  layettes  sont  renseignées  sous 
la  lettre  D. 

La  suite  des  cartons  renfermant  les  traA'aux 
des  comités  sera  renseignée  par  la  lettre  E. 

11  faut  ajouter  aux  actes  et  papiers  renfermés 
dans  les  cartons  et  layettes,  deux  grandes  col- 
leclions  manuscrites  qui  sont  reliées. 

La  première  est  celle  des  actes  relatifs  à  la 
con70cation  de  1789;  la  seconde  est  l'expédition 
authentique  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée 
nationale,  signée,  séance  par  séance,  du  prési- 
dent et  des  secrétaires  :  l'archiviste  a  eu  l'atten- 
tion de  coter  et  parapher  chaque  feuillet  de  sa 
main. 

La  collection  des  actes  relatifs  à  la  convoca- 
tion, mérite  qu'on  s'y  arrête  quelques  instants. 
La  convocation  de  1789  donna  lieu  à  plusieurs 
questions,  qui  elles-mêmes  occasionnèrent  des 
lettres,  des  mémoires  et  des  décisions.  Les  as- 
semblées primaires  dressèrent  des  procès-ver- 
baux et  rédigèrent  des  cahiers.  Dans  le  cours 
des  assemblées,  il  s'éleva  des  difficultés  ;  de  là, 


nouvelles  lettres,  nouveaux  mémoires,  nouvelles 
décisions. 

Un  très  grand  nombre  de  ces  pièces  se  trou- 
vait dans  le  dépôt  de  la  chancellerie;  plusieurs 
avaient  été  remises  au  secrétariat  de  l'Assem- 
blée, lors  de  son  ouverture;  quelques-unes 
étaient  demeurées  entre  les  mains  des  députés. 
L'intérêt  qui  inspire  déjà  à  l'univers,  qu'inspi- 
rera certainement  à  la  postérité  une  époque 
signalée,  telle  que  celle  de  notre  histoire  en 
17S9,  exigeait  qu'on  prît  des  précautions  pour 
compléter  et  conserver  la  mémoire  de  tout  ce 
qui  appartient  au  moment  où  l'ancien  régime  a 
fait  place  à  la  nouvelle  Constitution.  Plusieurs 
pièces  étaient  uniques  à  Ja  chancellerie,  et  pou- 
vaient disparaître;  celles  qui  étaient  entre  les 
mains  des  particuliers  se  seraient  dispersées  ; 
les  originaux  recueillis  aux  Archives  ne  for- 
maient rien  de  complet.  Le  garde  des  archives 
a  conçu  le  projet  de  faire  transcrire  dans  une 
suite  de  volumes,  la  totalité  des  actes;  il  en  a 
rendu  compte  à  l'Assemblée  qui  a  approuvé  son 
plan  ;  c'est  même  l'objet  principal  qui  a  déter- 
miné la  disposition  de  l'article  6  du  décret  des 
4  et  7  septembre,  où  il  est  dit  que  dans  le  cas 
d'un  travail  extraordinaire,  l'archiviste  pourra, 
de  concert  avec  les  commissaires,  prendre  le 
nombre  de  copistes  qui  seront  nécessaires. 

La  collection  des  actes  relatifs  à  la  convocation 
de  1789,  est  fort  avancée,  elle  compose  déjà 
89  volumes  in-folio,  qui  sont  reliés  ;  20  volumes 
sont  prêts  à  être  reliés  ;  il  paraît  que  la  collec- 
tion entière  formera  150  volumes.  Chaque  vo- 
lume porte  en  tête  une  table  chronologique  des 
pièces  qu'il  contient. 

On  avait  aussi  commencé  une  collection  ma- 
nuscrite des  décrets,  dans  le  temps  où  il  n'en 
existait  encore  aucune  collection  imprimée  qui 
fut  complète;  elle  a  été  portée  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1790  et  on  pourra  la  continuer  s'il  paraît 
convenable. 

Il  faut  joindre  à  ces  collections  manuscrites, 
la  collection  imprimée  des  actes  de  l'Assemblée 
ou  relatifs  à  l'Assemblée  :  1"  le  procès-verbal, 
édition  in-quarto  en  vélin  et  édition  in-octavo 
en  papier  ; 

2"  Plusieurs  collections  de  décrets  et  la  collec- 
tion des  lois  de  l'imprimerie  du  Louvre; 

3°  Les  lettres  et  mémoires  envoyés  par  le  roi 
et  les  ministres  à  l'Assemblée  nationale; 

4°  Les  comptes,  états  de  finance  et  de  pensions; 

5°  Les  motions,  opinions,  mémoires  sur  les 
différentes  matières  dont  l'Assemblée  s'est  occu- 
pée, distribués  par  recueils  sur  chaque  matière 
avec  tables  à  la  tin  de  chaque  volume  de  recueil  ; 

6°  Les  journaux  qui  ont  été  donnés  à  l'Assem- 
blée, Moniteur,  Journal  des  Débats,  Point  du  Jour, 
Patriote  français,  Annales  patriotiques ,  Courrier 
français,  Ami  des  Patriotes,  une  partie  du  Logo- 
graphe,  etc. 

Les  registres  qu'on  s'était  engagé  à  tenir  aux 
archives  y  ont  été  exactement  tenus.  Il  y  en  a 
de  deux  classes  :  les  premiers  sont  ceux  qui 
servent  à  établir  la  responsabilité  de  l'archiviste, 
et  où  chaque  objet  est  enregistré  lorsqu'il  entre 
dans  les  dépôts.  Les  registres  sont  au  nombre  de 
cinq,  renseignés  chacun  par  une  lettre  qui  ré- 
pond à  la  lettre  inscrite  sur  les  cartons  et  layettes  ; 
quelques-uns  de  ces  registres  forment  plusieurs 
volumes. 

Les  registres  de  la  seconde  classe  sont  les  ré- 
pertoires par  ordre  chronologique,  par  ordre 
alphabétique  de  matières,  par  ordre  alphabé- 
tique de  noms.  Comme  on  ne  prévoyait  pas 
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d'abord  la  multiplicité  et  la  longueur  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée,  on  avait  disposé  pour  ces 
répertoires  des  registres  reliés  ;  on  a  été  obligé 
d'y  substituer  ensuite,  des  cartes  rassemblées 
dans  des  layettes  disposées  à  cette  fin,  et  dont 
on  peut  augmenter  le  nombre  à  volonté.  Au 
moyen  de  ces  répertoires  qui  vont  acquérir  une 
nouvelle  perfection  à  raison  de  la  plus  grande 
masse  de  temps  que  l'archiviste  pourra  y  don- 
ner, il  n'y  aura  pas  une  pièce  que  Ion  ne  puisse 
retrouver  dans  les  archives,  soit  qu'on  la  re- 
cherche dans  l'ordre  du  temps,  ou  eu  égard  à  la 
matière,  ou  d'après  la  connaissance  du  nom  de 
la  personne. 

Les  actes  relatifs  à  la  première  législature 
seront  conservés  et  enregistrés  d'après  le  même 
plan,  en  ajoutant  seulement  à  la  lettre  le  chif- 
fre 1,  pour  désigner  la  première  législature;  la 
seconcle  sera  désignée  par  le  chiffre  2,  et  ainsi 
successivement. 

Des  registres  particuliers  ont  été  tenus  pour 
constater  l'entrée  et  la  sortie  du  papier  destiné 
à  l'impression  des  assignats  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  émission. 

Tous  les  registres  qui  établissent  la  respon- 
sabilité de  l'archiviste  sont  cotés  et  paraphés 
sur  chaque  feuille. 

Il  y  a  quelques  inventaires  qui  auraient  du 
être  remis  aux  archives,  et  qui  ne  l'ont  pas  en- 
core été,  tels  que  ceux  des  machines  de  l'Aca- 
démie des  sciences.  On  vient  d'y  apporter  ceux 
des  diamants  et  autres  objets  précieux  du  garde 
meuble  ;  sans  doute  on  y  fera  remettre  des  in- 
ventaires du  cabinet  des  antiques  et  de  la  bi- 
bliothèque nationale. 

III. 

Dépenses  faites  pour  les  archives  depuis  le  i"  oc- 
tobre \1%  jusqu'au  l^""  novembre  1791. 

Le  garde  des  archives  ne  présente  l'état  de  la 
dépense  des  archives  que  depuis  le  l"  octobre 
1790  (à  l'exception  de  ce  qui  regarde  la  trans- 
cription des  actes  de  convocation  de  1789,  dont 
il  donne  le  compte  intégral)  parce  que  ce  n'est 
que  depuis  cette  époque  que  la  dépense  a  été 
faite  sur  ses  ordres  pour  les  articles  fixés  par  le 
décret  des  4  et  7  septembre  ;  sur  les  ordres  de 
lui  et  des  deux  commissaires  pour  les  autres 
articles  dont  le  montant  peut  varier  ;  et  parce 
que  c'est  seulement  à  cette  époque  que  l'établis- 
sement des  archives  étant  complètement  orga- 
nisé, a  formé  une  administration  séparée  des 
autres  parties  d'administration  dépendante  de 
l'Assemblée  nationale. 

C'est  à  cette  même  époque  que  les  archives 
ont  été  placées  dans  l'ancien  établissement  des 
capucins.  Il  y  avait  été  fait,  avant  le  1"  octobre, 
des  réparations  de  maçonnerie  et  de  charpente, 
pour  disposer  le  bureau  des  archives;  elles  ont 
encore  été  comprises  dans  les  dépenses  commu- 
nes à  l'Assemblée.  Au  le""  octobre  il  restait  à 
transporter  les  archives  dans  le  lieu  qui  leur 
avait  été  destiné,  et  à  disposer  les  armoires, 
tablettes,  layettes,  fermetures  métalliques,  tant 
pour  la  conservation  que  pour  la  sûreté  des  ac- 
tes importants  qui  y  reposent. 

Ces  dispositions  ont  été  faites  avec  une  ri- 
goureuse économie.  Les  archives  ont  été  pla- 
cées dans  l'ancienne  bibliothèque  des  capucins; 
elle  était  proprement  garnie  de  boiseries  et  de 
tablettes  ;  on  a  seulement  ajouté  des  rideaux 
et  quelques  chaises  ;  on  a  doublé  le  nombre  des 


table  Lies  pour  en  proportionner  les  espaces  à 
la  hauteur  des  cartons  ;  on  a  fait  une  armoire 
en  fer  pour  défendre  de  l'incendie  les  objets  les 
plus  importants.  La  construction  de  cette  ar- 
moire a  été  comme  on  Ta  dit,  ordonnée  par  un 
décret  du  30  novembre  1790. 

Le  bureau  des  archives  et  le  caWnet  de  l'ar- 
chiviste ont  été  meublés  de  rideaux  de  toile, 
de  chaises  de  paille,  de  table,  et  de  lampes  pour 
les  secrétaires  commis. 

Il  a  fallu  des  boîtes  en  fer  blanc  pour  res- 
serrer les  originaux  des  lois,  des  layettes  gar- 
nies de  fer  blanc  pour  resserer  les  expéditions 
en  parchemin  ;  il  a  été  gravé  un  sceau  conforma 
aux  dispositions  des  décrets  des  4  et  7  septem- 
bre, et  fait  une  presse  pour  l'appliquer  sur  les 
actes. 

Tous  ces  objets  appartiennent  à  l'établisse- 
ment des  archives  ;  c'est  une  dépense  première 
une  fois  faite,  qui  ne  doit  pas  revenir  chaque 
année  comme  la  dépense  de  l'entretien.  Le  total 
(ie  cette  dépense  monte  à  la  somme  de  11,131 1. 
8  s.  8  d. 

Elle  a  été  payée  sur  les  mandats  de  l'archi- 
viste et  des  commissaires  de  l'Assemblée. 

La  seconde  partie  de  la  dépense  des  archives 
est  la  dépense  annuelle  ou  d'entretien.  Cette 
dépense  se  divise  en  deux  articles,  l'une  fixe, 
l'autre  variable.  Le  premier  article  est  com- 
posé des  appointements  de  l'archiviste,  secré- 
taires commis  et  garçon  de  bureau,  réglés  par 
les  articles  8  et  10  des  décrets  des  4  et  7  septem- 
bre ;  ils  montent  en  totalité  à  13,900  livres  par 
an  (l'archiviste,  6,000  livres;  chacun  des  quatre 
secrétaires  commis  1,800;  le  garçon  de  bureau 
et  frotteur  700  livres)  ;  mais  il  y  a  eu,  du  1"  oc- 
tobre 1790  au  1"  octobre  1791,  une  économie 
de  6,300  livres  en  deux  parties  :  la  première 
de  6,000  livres,  résulte  de  ce  que  l'archiviste 
ayant  reçu  le  traitement  de  député  n'a  point 
touché  celui  d'archiviste.  La  seconde  résulte 
de  ce  qu'un  secrétaire  commis,  M.  Boircevoise, 
qui  était  entré  au  mois  d'août,  étant  tombé  ma- 
lade au  mois  d'octobre,  et  étant  mort  en  décem- 
bre, n'a  rien  touché  pour  les  mois  de  novem- 
bre et  de  décembre  et  n'a  été  remplacé  qu'en 
janvier. 

Ce  premier  article  de  la  dépense  annuelle  est 
donc  monté  cette  année  seulement  à  7,600  livres. 

Le  second  article  est  formé  de  la  dépense  des 
registres,  papier,  bois,  lumière,  et  de  quelques 
menues  dépenses,  comme  blanchissage  de  ri- 
deaux, etc.  Elles  ont  monté  à  la  somme  de  2,2741. 
16  s.  ;  et  elles  ont  été  acquittées  sur  les  mandats 
de  l'archiviste  et  des  commissaires  de  l'Assem- 
blée. 

La  troisième  classe  des  dépenses  faites  aux 
archives,  concerne  le  travail  extraordinaire  re- 
latif à  la  collection  des  actes  de  convocation  de 
l'Assemblée  de  1789.  La  quantité  immense  de 
ces  actes  a  dû  nécessairement  rendre  leur  trans- 
cription un  objet  de  dépense  assez  considérable. 
On  y  a  mis  la  plus  grande  économie  possible, 
toutes  ces  transcriptions  ayant  été  payées  à 
tant  du  rôle,  de  manière  qu'il  n'a  certainement 
été  déboursé  d'argent,  qu'autant  qu'on  a  reçu 
d'ouvrage.  La  dépense  en  papier,  transcription 
et  reliure  monte,  depuis  avril  1790  jusqu'à  ce 
jour,  à  la  somme  de  27,788  1.  15  s.  6  d. 

Elle  a  été  acquittée  sur  les  mandats  de  l'archi- 
viste et  des  commissaires.  C'est  le  prix  d'une 
collection  unique  et  d'un  des  monuments  les 
plus  précieux  de  notre  histoire. 

Les  pièces  justificatives  du  détail  des  trois 
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parties  de  dépenses  dont  il  vient  d'être  rendu 
comote  sont  aux  archives  ;  elles  seront  commu- 
niquées à  quiconque  désirera  les  voir. 

Nota. 

Le  garde  des  archives  nationales  profitera 
de  l'occasion  de  la  publicité  de  ce  compte,  pour 
avertir  qu'aux  termes  de  l'article  11  du  dé- 
cret des  4  et  7  septembre,  les  archives  devront 
être  ouvertes  pour  répondre  aux  demandes  du 
public,  trois  jours  de  la  semaine,  depuis 
9  heures  du  matin  jusqu'à  2  heures.  Les  jours 
où  les  archives  seront  ouvertes  au  public  sont  : 
les  lundi,  jeudi  et  samedi  On  y  sera  tous  les 
jours  à  la  disposition  de  MM.  les  députés;  mais 
il  est  à  propos  d'observer  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 11  du  décret  des  4  et  7  septembre,  on  ne 
peut  entrer  dans  les  salles  et  cabinets  de  dépôt 
que  pendant  le  jour;  qu'il  n'y  doit  jamais  être 
porté  ni  feu,  ni  lumière;  et  qu'aux  termes  de 


l'article  14,  les  actes  et  pièces  déposés  aux 
archives  ne  peuvent  être  emportés  dehors 
qu'en  vertu  d'un  décret  exprès  de  l'Assemblée. 

Toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  de  donner  à 
l'archiviste  la  note  de  l'objet  qu'on  désirera  con- 
sulter, la  veille  du  jour  où  l'on  voudra  venir  en 
prendre  communication,  il  le  tiendra  prêt,  et 
on  l'aura  sous  la  main  sans  avoir  à  attendre  le 
temps  de  la  recherche. 

Enfin,  l'archiviste  croit  devoir  prévenir  le 
public  que,  voulant  se  livrer  tout  entier  et  uni- 
quement aux  devoirs  de  sa  place,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  5  du  décret  des  4  et 
7  septembre  qui  lui  défend  d'accepter  aucun 
autre  emploi  ni  place,  il  ne  pourra  entretenir 
aucune  correspondance  qui  ne  serait  pas  immé- 
diatement relative  au  dépôt  qui  lui  est  confié. 

Aux  archives  nationales,  le  30  septembre  1791. 

Camus. 


ADRESSE  PRÉSENTÉE  PAR  LE  SIEUR  PALLOY  (1) 

à  la  séance  du  7  octobre  1791,  pour  offrir  à  V Assemblée  législative  le  buste  de  Alirabeau. 


Sages  représentants  d'un  peuple  souverain, 
l'élite  de  la  nation  française,  choisis  par  elle, 
qui  vous  a  revêtus  de  ses  pouvoirs  pour  défendre 
les  droits  des  peuples  de  cet  empire,  permettez 
que  le  citoyen  qui  a  disséminé  dans  toute  la  France 
les  vestiges  du  despotisme  ait  l'avantage  de 
vous  offrir  l'émule  de  J.-J.  Rousseau,  de  celui 
qui  a  si  bien  médité  son  Contrat  social,  d'où  est 
tirée  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme,  sur 
laquelle  les  vrais  principes  de  notre  Constitution 
ont  été  puisés.  (J'ai  envoyé  quarante  mille  exem- 
plaires de  cet  ouvrage  divin  dans  toute  l'Eu- 
rope), Mirabeau  enfin,  cet  homme  immortel,  ce 
législateur  sublime,  vrai  père  de  la  patrie,  cet 
orateur  unique,  qui,  par  son  énergie  et  son  élo- 
quence, s'est  fait  entendre  tant  de  fois  dans  la 
tribune  du  Sénat  pour  soutenir  notre  liberté, 
qu'il  nous  montra  à  combattre  et  à  vaincre  : 
véritable  ami  du  peuple,  il  en  était  le  défenseur 
le  plus  courageux.  Veuillez  bien,  Messieurs, 
accueillir  l'effigie  de  cet  homme  illustre,  dont 
mon  patriotisme  vous  fait  hommage;  c'est  une 
reconnaissance  due  à  la  mémoire  d'un  des  mem- 
bres de  vos  prédécesseurs. 

J'attends  de  l'auguste  Assemblée  l'adhésion 
formelle  à  mon  adresse,  et  la  délibération  qu'elle 
voudra  bien  prendre  pour  mon  admission  à  lui 
offrir  ce  précieux  gage  de  mon  civisme  ;  c'est 
un  honneur  que  je  dois  aux  mânes  de  ce  grand 
homme,  je  ne  puis  le  déposer  qu'au  milieu 
des  représentants  de  cette  grande  nation,  dont 
il  était  un  des  membres  les  plus  distingués,  et 
généralement  regretté  de  cet  empire. 

Je  suis  avec  respect.  Messieurs,  votre  très 
humble    et  très  obéissant  serviteur. 

Palloy,  patriote. 
Le  6  octobre,  l'an  111  de  la  liberté. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Lft*%  10260. 

Le  texte  de  celte  adresse,  ainsi  que  le  discours  qui 
l'accompagne,  ont  été  insérés  d'une  façon  incomplète 
dans  le  tome  34  des  Archives  parlementaires,  1"  série, 
séance  du  1  octobre  1791,  page  114. 


Discours  prononcé  à  V Assemblée  nationale  législa- 
tive, le  vendredi  7  octobre,  troisième  année  de 
la  liberté,  par  le  patriote  Palloy. 

Représentants  d'un  peuple  libre. 

Je  salue  la  majesté  de  la  nation  que  vous  repré- 
sentez. 

J'ai  fait  mes  adieux,  j'ai  rendu  mes  derniers 
hommages  aux  législateurs  que  vous  remplacez. 
Rentrés  dans  la  classe  des  citoyens  retirés  dans 
leurs  foyers,  au  sein  d'une  famille  chérie,  ils 
vont  recueillir  les  fruits  de  leurs  travaux  et 
jouir  de  la  récompense  que  la  patrie  accorde  à 
ceux  qui  ont  bien  mérité  d'elle  :  l'estime 
publique.  Ils  ont  terrassé  le  despotisme,  affermi 
la  monarchie,  et  pour  nous  rendre  libres  sous 
nos  rois,  ils  ont  enchaîné  leur  puissance  aux 
lois. 

La  patrie,  en  vous  confiant  ses  pouvoirs,  se 
repose  sur  votre  activité,  sur  votre  énergie,  et 
vous  saurez  assurer  sa  félicité  en  déjouant  les 
projets  de  l'intrigue  et  en  affermissant  sur  des 
Bases  immuables  l'édifice  de  la  Constitution 
française.  Ne  craignez  pas.  Messieurs,  qu'il  y 
soit  porté  la  moindre  atteinte;  elle  a  pour  ses 
défenseurs  des  bras  patriotes  et  une  garde  natio- 
nale qui  a  juré  de  la  défendre  et  de  la  faire 
respecter. 

Infatigable  comme  vous,  j'ai  senti  que  j'étais 
homme  et  que  je  devais  jouir  des  droits  que  la 
nature  nous  donne.  J'ai  consacré  chaque  époque 
de  la  Révolution  par  des  trophées  élevés  à  la 
liberté;  c'était  pour  faire  haïr  les  tyrans  que 
nos  législateurs  garrottaient.  J'ai  semé  sur  la 
surface  de  l'univers,  et  surtout  de  cet  Empire,  le 
despotisme  expirant  sur  les  débris  de  la  Bas- 
tille; j'aide  plus  distribué  les  Droits  de  l'homme 
et  l'aurore  de  la  liberté.  J'ai  eu  des  frères 
d'armes,  des  hommes  brûlant  de  zèle  et  de 
patriotisme,  qui  ont  prêché  partout  la  haine  de 
l'esclavage  et  l'amour  de  la  Constitution. 

Vous  avez  dans  cette  enceinte.  Messieurs,  le 
dernier  monument  que  mon  patriotisme  a  con- 
sacré comme  emblème  précieux  de  la  réunion 
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de  tous  les  pouvoirs  entre  le  premier  président 
de  ce  Sénat  et  le  premier  roi  des  Français,  sous 
l'empire  de  cette  nation.  Je  viens  en  ajouter  un 
autre  digne  de  vous  être  offert  à  l'ouverture  de 
votre  séance.  C'est  dans  le  temple  de  la  loi  et 
de  la  liberté,  c'est  par  les  premiers  actes  des 
représentants  d'un  peuple  souverain,  des  meil- 
leurs amis  de  la  patrie,  de  l'élite  des  Français, 
que  doit  être  consacrée  l'image  de  ce  législateur, 
homme  immortel,  qui  le  premier  foudroya  nos 
tyrans,  fit  reconnaître  et  respecter  la  sainteté, 
la  majesté  de  la  nation  et  le  pouvoir  du  trône; 
aussi  la  patrie,  en  reconnaissance,  lui  décerna  la 

Première  place  dans  le  temple  des  grands 
ommes  Le  voilà  sous  ce  voile;  ce  sont  les  traits 
de  Mirabeau  sur  une  pierre  de  la  Bastille,  oui 
lui-même,  le  16  juillet  17^9,  porta  avec  moi  les 
premiers  coups.  Toujours  présent  à  vos  yeux,  il 
vous  rappellera  sans  cesse  ce  qu'il  a  fait  et  ce 
nue  vous  devez  faire  pour  la  nation  française. 
Vous  vous  souviendrez  de  ses  expressions  éner- 
giques qui  flrent  écarter  les  ennemis  de  la 
patrie,  et  de  ces  derniers  mots  qu'il  prononça 
dans  cette  tribune,  du  serment  qu'il  fit  de  pour- 
suivre et  de  combattre  les  factieux Ce  ser- 
ment, vous  l'avez  fait  en  jurant  de  vivre  libres 
ou  de  mourir,  et  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi.  Moi,  je  le  répète,  je  soutiendrai  de 
toutes  mes  forces  et  de  tout  mon  pouvoir  l'in- 
térêt de  la  nation  ;  la  formule  de  mon  serment 
sera  toujours  gravée  dans  mon  cœur;  rien  ne 
pourra  me  l'arracher  que  la  mort. 

Je  désirerais  que  ce  gage  de  mon  patriotisme 
fût  placé  dans  cette  salle,  non  pas,  Messieurs, 
pour  vous  servir  d'exemple  ni  de  leçon,  mais 
pour  être  le  palladium  de  notre  liberté  et  la 
pierre  fondamentale  de  la  régénération  fran- 
çaise. Que  ce  monument,  placé  dans  le  sanc- 
tuaire de  ce  Sénat,  exposé  aux  regards  des 
hommes  de  génie,  puisse  leur  imprimer  le  carac- 
tère que  ce  grand  homme  possédait;  que  les 
citoyens,  témoins  de  vos  travaux,  aient  devant 


eux  les  nobles  traits  de  ce  sénateur  moderne, 
qui  a  si  bien  discuté  la  cause  du  peuple  et  ses 
intérêts. 

Législateurs,  vous  ne  pouvez  que  l'accueillir; 
c'est  une  reconnaissance  due  à  la  mémoire  d'un 
des  membres  vos  prédécesseurs^  Au  milieu  de 
vous,  dU  sein  de  cette  Assemblée,  dans  les  dis- 
cussions les  plus  épineuses,  les  débats  les  plus 
engagés,  prenez-le  pour  modèle,  et  vous  vain- 
crez, par  vos  arguments  fondés  sur  l'esprit  des 
lois,  toutes  les  cabales  que  les  ennemis  du  bien 
public  et  de  l'ordre  pourraient  vous  susciter. 

Et  vous,  sénateur,  qui  présidez  cette  auguste 
Assemblée,  votre  génie  profond  et  vos  talents 
sont  connus  par  vos  ouvrages  sur  la  jurispru- 
dence, oui  donneront  de  grandes  lumières  pour 
arrêter  les  articles  du  décret  sur  le  Code  cri- 
minel. 

Je  vous  prie,  aussi.  Messieurs,  d'accueillir 
favorablement  les  effigies  des  hommes  célèbres, 
que  vos  prédécesseurs  ont  jugé  mériter  les  hon- 
neurs, comme  Voltaire,  J-J.  Rousseau  et  Lépée, 
qui  sont  sous  le  ciseau  de  l'artiste  et  que  j'aurai 
l'avantage  de  vous  présenter  incessamment.  J'ai 
l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée  qu'elle 
daigne  vouloir  bien  agréer  l'offrande  que  je  lui 
fais,  et  me  permettre  aussi  d'y  déposer  tous  les 
grands  hommes  au  fur  et  à  mesure  que  sa  sagesse 
aura,  par  un  décret,  reconnu  être  dignes  des 
honneurs  de  la  patrie  reconnaissante. 

Réponse  du  Président. 

Monsieur,  votre  patriotisme  est  connu  et  nos 
prédécesseurs  ont  souvent  applaudi  à  vos  efforts. 
Vous  en  donnez  aujourd'hui  une  preuve  nou- 
velle à  l'Assemblée  nationale,  en  lui  présentant 
l'image  de  l'un  de  ses  plus  grands  orateurs, 
d'un  des  fondateurs  de  la  liberté.  Elle  accepte 
l'hommage  que  vous  lui  offrez  et  vous  invite  à 
assister  à  sa  séance. 


TRÉSORERIE  NATIONALE. 


Etat  (1)  des  avances  faites  par  la  trésorerie  nationale  depuis  et  compris  le  i*""  septembre  1791  jusques 

au  30  du  même  mois. 

Dépenses  relatives  à  Vannée  1790. 

Maison  du  roi  à  compte  sur  ce  qui  reste  dû  des  six  premiers  mois  1790.  6251.\ 

Guerre,  artillerie,  génie,  etc 145,623 

Gages  d'offices  du  point  d'honneur 1 5 ,443 

Marine  et  colonies 1,337,342 

Ponts  et  chaussées 22,694 

Rentes  perpétuelles  et  viagères 221 ,666 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'autres  créances. 70, 300 

Indemnités  à  différents  titres 10,000 

Gratifications  accordées  par  l'Assemblée  nationale 618,803  )  2,537,900 1* 


Anciens  intendants  de  provinces 

Bureaux  de  l'administration  générale 

Communautés  et  maisons  religieuses 

Hôpitaux  et  enfants  trouvés 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prisonniers. 

Remises  sur  les  anciennes  impositions 

Indemnité  à  MM.  les  députés  a  l'Assemblée  nationale. 
Dépenses  diverses  et  imprévues 


11,543 
23,906 

3,440 
22,872 

1,333 

696 

17,646 

13,968 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  139,  chemise  100.  Cet  état  a  été  adressé  à  l'Assemblée  législative  à  la  date 
du  9  octobre  1791.  (Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  34,  séance  du  9  octobre  1791,  page  136,  la  lettre 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  qui  en  notifie  l'envoi.) 

1  4  *  l'«  Série.  T.  L.  U 
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Décrets  des  25  février 

27  avril  et  2  août  1791. 

Décret  du  15  février. 

Décret  du  18  février 


Dépenses  particulières  à  Vannée  1791. 

I  Guerre,  artillerie,  génie,  etc 5,579,975  1. 

Marine  et  colonies 102,200 

Anciens  gages  du  conseil 3,981 


Etat  du  comité  des  finances 
du  6  février. 
Décret  du  16  juin. 
Décret  du  22  juillet. 
Décret  du  18  février. 
Décret  du  10  sept.  1790. 
Etat  du  comité  du  10  sep- 
tembre 1790. 
Id. 
Id. 

Décret  du  16  juin. 

Etat  du  comité  du  6  février. 
Id. 


Dépenses  particulières  à  la  ville  de  Paris  : 


Id. 


Décret  d'organisation  de  la 
trésorerie  nationale. 


Décret  du  16  oct.  1790. 

Loi  du  25  sept.  1790  et 

21  avril  1791. 
Décret  du  25  août  1791. 

Décret  du  8  août  1791. 

Décret  du  28  juillet  1791. 


Etat  du  comité  du  6  février 
Id. 

Id. 
Décret  du  24  sept.  1791. 

Etat  du  comité  du  6  février 


Police 642 

Etablissement  des  sourds-muets —  10,550 

Garde  militaire  de  Paris.  

Caisse  du  commerce 

Communautés  et  maisons  religieuses 

Hôpitaux  et  enfants  trouvés 

Dé[)enses   de  procédures  criminelles    et  de 

prisonniers 

Entretien  de  bâtiments  employés  pour  la  chose 

publique 

A  la  ville  de  Paris,  acompte  d'un  million  de 

secours  pour  les  ateliers  de  charité 

Ateliers  de  charité  des  départements 

Anciens  ateliers  de  charité 

du  port  du  Havre 65,000  1 

du  pont  Louis  XVI 60,000 

Travaux  l  de  la  clôture  de  Paris..         550 
du  canal  de  Bourgogne.    90,000 
du  Panthéon  français..  100,000 
Achats  de  numéraire  pour  le  service  de  la 
trésorerie  nationale  pendant  le  mois 

d'août 1,281,1761 

—      dans  les  départements.      196,289 
Remboursement  au  sieur  Gaudelet,  banquier 
à  Brest,  des  avances  qu'il  a  faites  pour  le  ser- 
vice des  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne. . 
Reconnaissances  ci-devant  délivrées  pour  la 

vaisselle  portée  aux  hôtels  des  monnaies 

Remboursement  des  créances  sur  les  établis- 
sements ecclésiastiques... 
—  des  charges  de  l'Etat  du  roi 

exercices  1788  et  1789 

Dépenses    relatives    au    travail    concernant 

l'unité  de  poids  et  mesures 

Avances  à  la  ville  de  Paris  sur  ce  qui  lui  re- 
vient dans  le  produit  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux   

Frais  de  recouvrement 

Indemnité  à  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  na- 
tionale   

Dépenses  relatives  à  l'Assemblée  nationale. . . 
Dépenses  relatives  à  la  formation  des  assi- 
gnats    

Dépenses  diverses  et  imprévues 


11,191 

325,148 
3,361 
3,080 

118,611 

45,443 

44,004 

140,000 

183,000 

68 

315,550 


1,477,465 

903,348 
14,105 

120,215 
127,026 

100,000 


200,000 
1,913 

661,605 
73,524 

227,979 
27,975    / 


)  10,810, 797L 


Total. 


13,348,6971. 


Je,  soussigné,    caissier  général  de  la  trésorerie  nationale,  certifie  la  fidélité  du  présent  état. 

A  Paris  1«'  octobre  1791, 

Signé  :  Garât. 
Vu  parnous,  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
A  Paris  le  1"'  octobre  1791, 

Signé  :  Delafontaine,  Dutremblay,  Devaine, 
Daumier,  -f-  une  signature  illisible. 
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Bordereau  des  recettes  et  des  dépenses  faites  à  la  trésorerie  nationale  pendant  le  cours  de 

septembre  1791. 

Fond  restant  encaissse  )  ®"  numéraire  et  en  assignats 23,732,000 1.  ) 

au  31  août  1791  au  soir.  )  ._  -«.-._  A^hÂant^  {  ^^ns  le  mois 3,968,673       28,156,210  1. 

f  en  eilets  ecneants  j  ^^^^  ^j^^j.^  ^^^j^ '455,537    ) 

Recettes. 

Recettes  ordinaires 40,697,105  1.  j 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  tant  pour  le  complément  des  (  ^^  .j^q  y..  , 

recettes  ordinaires  du  mois  de  juillet,  que  pour  les  avances  faites  par  f  ou,4oy,x:o4  i. 

la  trésorerie  nationale  pendant  le  même  mois 19,792,149     ) 

Total....       88,645,464  1. 
Dépenses. 
Dépenses  ordinaires 40, 106,603  1.  ) 

Avances  oour  déoenses  i  relatives  à  l'année  1791 2,537.900  )  .o  y.o  -.q^       53,455,3001. 

Avances  pour  aepenses  j  particulières  —  id  - 10,810,797  )  i^''5'i».^y'    ) 

Reste  en   caisse  (  en  numéraire  et  en  assignats 26,558,800  ) 

'V79rafsoir''      en  effets  échéants  !  ^^^^  ^'  «^«^^ 5,816,143    35,190,164  1. 

1  /yi  au  soir.      (  en  etiets  ecneants  j  ^^^^  ^^^^^^  ^^^.^^ 2,815,221  )  ^^^^^ 

Je,  soussigné,  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale,  certifie  la  fidélité  du  présent  état. 

A  Paris,  le  1"  octobre  1791. 

Signé  :  Garat. 
Vu  par  nous,  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 

A  Paris  le  l^""  octobre  1791, 

Signé  :  Delafontaine,  Dutremblay,  Devaine, 
Daumier,  +  une  signature  illisible. 


TRÉSORERIE  NATIONALE 

État  des  dépenses  ordinaires  faites  à  la  trésorerie  nationale  à  compter  du  \"  septembre  1791  jusques 
et  compris    le  30  du  même  mois,  conformément  au  décret  du  18  février  de  ladite  année. 

Traitement  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  et  pensions  du  clergé  français 5,878,750  1 

Liste  civile 2,083,333 

Maison  de  M.  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français 83,333 

—            Charles-Philippe  prince  français 166,666 

Sur  la  rente  apanagère  de  M.  Louis-Philippe-Josepli,  prince  français 666,667 

Guerre,  artillerie,  génie,  etc 10,220,994 

Caisse  civile  de  l'île  de  Corse 20,000 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France 61 ,400 

Gendarmerie  nationale 75,403 

Marine  et  colonies 4,230,853 

Affaires  étrangères 1,575,000 

Ponts  et  chaussées 310,263 

Rentes  perpétuelles  et  viagères 13,272,104 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'autre  créances 643,105 

Pensions 427,682  )  .qo  ,q^ 

Gratifications  accordées  par  l'Assemblée  nationale 60,000  j  'loojio^ 

Traitement  des  ministres 24,999 

Administrateurs  du  Trésor  public  et  leurs  bureaux 43,453 

Bureaux  de  l'Administration  générale 136,239 

Primes  et  encouragements  pour  le  commerce 29,642 
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Université,  académies,  etc 10,125 

Jardin  royal  des  Plantes : 945 

Indemnités  à  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale 54,304 

Dépenses  relatives  à  l'Assemble  nationale — 27, 178 

Dépenses  diverses  et  imprévues 3,676 

Total 40,106,603  1. 

Je,  soussigné,  caissier  général  de  La  trésorerie  nationale  certifie  la  fidélité  du  présent  état. 

A  Paris  le  l"'"  octobre  1791. 

Signé:  GARAT. 

Vu  par  nous,  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 

A  Paris  le  1"  octobre  1791. 

Signé  :  Delafontaine,  Dutremblay,  Devaine, 
Daumier,  4"  une  signature  illisible. 


TRÉSORERIE  NATIONALE 

État  des  recettes  faites  à  la  trésorerie  nationale 
à  compter  du  l**"  septembre  1791  jusqu'au  30  du  même  mois. 


Exercice  1790       Exercice  TOTAUX 

Recettes  faites  par  les  receveurs    de  district  des  départe-  ®'  antérieurs.          ^                 ^ 

monts,  tant  sur  les  impositions  directes  que  sur  les  impositions  i.                  i.                    i. 

indirectes  de  1791 4,233,240      4,233,240 

Droits  d'enregistrement  et  des  timbres  payés  à  Paris 842,145         842,145 

Droits  de  patentes 24,149           24,149 

Douanes  nationales 1,010,000      1,010,000 

Kégie  de  la  loterie  royale 300,000         300,000 

Bénéfices  des  monnaies 240,000         240,000 

Impositions  de  1790 3,724,892                          3,724,892 

Imposition   des  ci-devant  (  Languedoc 400,000  )  »,rc  qoft                             acc  oq^ 

pays  d'étals  exercice  1790.    |  Pau  et  Bayonne 65,396  |  ^^^,^^0                             4oo,ojd 

Ancienne  administration  des  domaines 921,765           20,000         941,768 

Régie  des  aides 700,011                             700,011 

Impositions  abonnées,  à   M.  Louis-Philippe-Joseph,  prince 

français,  et  des  marches  communes  du  Poitou 70,967                               70,967 

Remplacement  fait  à  la  trésorerie  nationale  de  sommes 
trop  payées  à  des  commissaires  nommés  par  l'Assemblée  na- 
tionale   4,453           4,453 

Recettes  diverses 67                 492              559 

Reçu  des  agents  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  acompte 
de  34  millions  de  capitaux  et  des  intérêts  échus  qu'ils  doi- 
vent à  la  France 2,178,789                          2,178,789 

Anciens  débets  de  comptable 66,120                               66,120 

Parties  non  réclamées 12,000                               12,000 

Hpices  des  comptes  de  1780,  1781  et  1782,  rapportées  par  la 

ferme  des  Postes : 109,879                             109,879 

Rentes  de  contrats  faisant  partie  des  valeurs  qui  appartien- 
nent à  la  trésorerie  nationale 19,370                               19,370 

Versement  fait  par  l'ancien  payeur  des  déjjenses  diverses. .  39,936                               39,936 

Rescri plions  des  recettes  générales  ci-devant  acquittées  par 
le  Trésor  public,  et  retirées  par  des  anciens  receveurs  géné- 
raux   181 ,950                             181 ,950 

Reçu  sur  le  prix  des  pains  et  des  farines    anciennement 

vendus 7,894                                 7,894 

Reçu  sur  les  débets  de  M.  Sérilly 33,587                               33,587 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  savoir  : 

1°  Sur  la  contri- (  pour  solde  du  premier  tiers 1,687,344                          1,687,344 

bulion  patriotique   (  acompte  du  second  tiers 18,812,656    18,812,656 

2«  Sur  les  revenus  des  biens  nationaux '. . . .  5,000,000      5,000,000 

Montant  des  recettes  ordinaires.  10,209,9^7    30,487,138    40,697,105 
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Exercice  Exercice         Exercice  1790        Exercice 

1790.  1791.  et    antérieurs.  1791. 


TOTAUX. 


1°  Pour  le  complément  des  recettes 
(lu  mois  de  juillet  1791 


liv.  liv. 

13,419,672  I  ,i,  ,i,  ,1, 

po'n"da'„",Tdf,"'Srd'e"ruir."rou?'S  «.372.477  13.419.672  19,792.149 

dépenses  particulières  de  1791 6,372,477  \ 


Total  des  recettes 16,824,444  43,906,810  60,489,254 

Je  soussigné  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale,  certifie  la  fidélité  du  présent  état. 

A  Paris,  le  \^'  octobre  1791. 

Signé  :  Garat. 

Vu  par  nous  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

A  Paris,  le  1"  octobre  1791. 

Signé  :  Delafontaine,  Dutremblay,  Devaine, 
Daumier,  +  une  signature  illisible. 


OPINION  DE  M.  TENON  (1), 

de  Vacaiémie  royale  des  sciences,  député  du  département  de  Seine-et-Oise  sur  la  réunion  des  deux 

comités  de  mendicité  et  de  salubrité. 


Messieurs, 

L'Assemblée  nationale  constituante  avait  formé 
un  comité  de  mendicité  et  un  comité  de  salu- 
brité. Le  premier  s'occupait  des  moyens  de  dé- 
truire la  mendicité  :  il  entrait  aussi  dans  son 
plan  de  pourvoir  aux  besoins  des  hôpitaux  et 
des  maisons  de  réclusion.  Le  second  avait  pour 
objet  les  hôpitaux,  les  prisons,  sous  les  rapports 
de  la  santé  :  il  étendait  ses  soins  à  l'enseigne- 
ment de  l'art  de  guérir,  à  l'administration  pu- 
blique des  secours  médicinaux  dans  tous  les 
départements,  toutes  les  possessions  de  l'Em- 
pire. 

A  votre  séance  du  10  octobre,  vous  avez  or- 
donné l'impression  de  trois  projets  de  décrets, 
touchant  la  formation  des  comités  de  l'Assemblée 
nationale.  Dans  l'un  de  ces  projets,  celui  de 
M.  Gouthon  on  propose  un  comité  de  mendicité, 
et  l'on  ne  voit  pas  s'il  entend  y  comprendre 
les  liôpitaux,  les  dépôts  de  charité,  les  prisons; 
dans  1  autre,  celui  de  M.  Léonard  Robin,  on  di- 
vise ces  objets,  et  on  range  ce  qui  regarde  la 
mendicité  et  les  hôpitaux  dans  un  comité  que 
ce  député  appelle  d'ordre  public  et  de  silreté.  Ge 
qui  concerne  les  prisons  et  maisons  d'arrêt,  il 
le  rapporte  à  un  autre  comité  qu'il  nomme  de 
conlributions  publiques.  Un  troisième  député, 
M.  Hamon,  réunit,  dans  son  projet  de  décret, 
en  un  seul  comité,  la  mendicité,  les  prisons,  les 
hôpitaux. 

Je  suis  aussi  pour  le  rapprochement  de  ces  ob- 
jets. Je  demanderais  en  outre  qu'on  réunit  le 
ci-devant  comité  de  salubrité  à  celui  de  men- 
dicité; que  les  projets  de  rapports,  mémoires  et 


(1)  Archives  nationales,  Série  ADxvni%  volume  17i. 
Cette  opinion  aurait  dû  être  insérée  dans  le  loiiie  34 
dos  Archives  parlementaires,  i"  série,  séance  du  14  oc- 
tobre 1792,  page  224. 


renseignements  de  l'un  et  de  l'autre,  fussent  re- 
mis au  comité  de  mendicité  des  hôpitaux  et  des 
prisons  ;  je  demanderais  enfin  l'adjonction  de  ce 
même  comité  à  celui  d'instruction  publique, 
dans  les  parties  de  celte  instruction  qui  sont  re- 
latives à  l'enseignement  de  la  médecine,  à  la 
réception  des  médecins,  des  pharmaciens,  etc. 

Les  raisons  sur  lesquelles  je  fonde  ces  dispo- 
sitions sont  en  grand  nombre,  je  n'en  rappor- 
terai que  deux  :  l'une  est  tirée  de  l'action  de  la 
médecine,  en  certaines  occasions,  sur  les  hôpi- 
taux et  les  prisons.  En  effet  que  la  mendicité 
soit  détruite  ou  seulement  restreinte  par  les 
moyens  naturels,  le  travail  et  la  santé,  aus- 
sitôt le  nombre  comme  l'étendue  des  hôpi- 
taux et  des  maisons  de  réclusion,  ne  sont  plus 
d'une  égale  nécessité.  L'autre  raison,  sur  laquelle 
je  fonde  la  nécessité  de  cette  réunion,  se  déduit 
de  la  durée  moyenne  des  maladies  et  des  conva- 
lescences, lesquelles  sont  plus  longues  dans  un 
hôpital  mal  disposé  et  malsain,  que  dans  un 
hôpital  bien  ordonné;  ce  qui,  en  dernier  résul- 
tat, quand  l'hôpital  est  bien  ordonné,  conduit  à 
de  grands  économies. 

Je  conclus  de  cet  exposé  la  nécessité  de  la 
réunion  des  comités  de  mendicité,  des  hôpitaux, 
des  prisons,  et  de  celui  de  salubrité;  la  néces- 
sité de  faire  concourir  les  lumières  de  l'homme 
versé  dans  l'administration  de  la  finance,  celle  de 
l'homme  versé  dans  l'administration  des  moyens 
médicinaux,  dirigés  vers  l'économie  et  la  con- 
servation de  la  fortune  publique. 

Mais  pourrais-je,  Messieurs,  ne  pas  vous  oc- 
cuper un  instant  d'un  objet  digne  de  toute  votre 
attention  ?  Dans  77  jours,  au  1"  janvier,  un 
très  grand  nombre  des  2,185  hôpitaux  connus 
du  royaume  seront  sans  secours  :  ils  jouissaient 
d'un  revenu  annuel  de  29  millions,  avant  la  Ré- 
volution ;  elle  leur  en  a  enlevé  dix  par  la  sup- 
pression des  octrois.  Dans  les  dernières  séances 
de  rÂsserablée  nationale  constituante,  le  rap- 
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porteur  du  comité  de  mendicité  présenta  les 
besoins  du  pauvre  ;  l'impossibilité  de  suffire  à 
tous  les  travaux  fit  renvoyer  sa  motion  à  la 
prochaine  législature.  J'ignore,  à  la  marche  que 
prennent  vos  séances,  quand  le  comité  de  men- 
dicité, des  hôpitaux,  des  prisons  sera  formé,  et 
pourra  vous  mettre  en  état  de  remplir  le  devoir 
sacré  et  honorable  qu'il  vous  a  été  réservé  de 
remplir.  D'après  ces  diverses  considérations,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant. 

PROJET   DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  pro- 
position de  l'un  de  ses  membres,  touchant  la 
réunion  des  ci-devant  comités  de  mendicité  et 


de  salubrité  en  un  seul  comité,  et  l'adjonction 
de  ceux-ci  au!  comité  d'instruction  publique,  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  de  la  médecine, 
décrète  ce  qui  suit. 

«  Art.  l^^  Les  ci-devant  comités  de  mendi- 
cité et  de  salubrité  seront  réunis  en  un  seul  co- 
mité sous  le  nom  de  comité  des  hôpitaux  et  des 
maisons  d'arrestation. 

«  Art.  2.  Il  sera  incessamment  fait  un  rapport 
sur  la  quotité  des  secours  qu'il  est  urgent  d'ac- 
corder tant  aux  hôpitaux  qu'à  la  mendicité. 

«  Art.  11  se  réunira  à  celui  de  l'instruction 
publique,  lorsqu'il  traitera  des  objets  qui  auront 
rapport  à  la  médecine,  à  la  réception  des  méde- 
cins et  des  pharmaciens,  et  à  l'administration 
publique  des  secours  médicaux.  « 


RAPPORT  (1)  ET  PROJET  DE  DÉCRET 

sur  le  payement  des  gages  de  1790,  présenté  par  M.  DORIZY,  député  de  la  Marne,  à  la  séance 

du  18  octobre  1790. 


Messieurs, 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  rendu, 
le  29  septembre  dernier,  un  décret  par  lequel, 
en  conformité  de  ses  précédents  décrets  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique,  elle  a  ordonné 
le  payement  de  différentes  sommes  assignées 
sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de  cette  dette. 
Dans  les  diiférentes  sommes  comprises  dans  ce 
décret,  se  trouve  celle  de  13,865,824  liv.  1  s.  9  d. 
composant  l'arriéré  du  département  des  finances 
et  des  gages  de  judicature. 

Vos  commissaires  provisoires  pour  la  vérifica- 
tion de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  de  la  tré- 
sorerie nationale,  ont  été  prévenus  par  le  com- 
missaire du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  que  l'exécution  de  cette  loi  est 
arrêtée,  parce  qu'elle  n'indique  pas  par  qui  ces 
gages  seront  payés. 

Lors  de  l'acquittement  de  ceux  de  1789,  on  y 
employa  dans  les  ci-devant  pays  d'élection  et 
pays  conquis  les  anciens  commis  à  la  recette 
générale,  et  il  fallut  même,  pour  quelques-unes 
des  ci-devant  généralités,  y  adjoindre  des  an- 
ciens receveurs  particuliers  des  finances. 

Le  décret  du  27  mai  1791  déterminera  cette 
mesure.  Je  vais,  Messieurs,  vous  en  rappeler  les 
dispositions. 

Décret  relatif  à  V acquittement  des  gages  arriérés 
des  ci- devant  cours  soxiver aines,  chancelleries  et 
bureaux  des  finances  des  pays  d'élection  et  des 
pays  conquis. 

Du  27  mai  1791. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  étant  chargée,  aux  termes 
de  la  loi  |)articulière  du  premier  de  ce  mois, 
et  autres  lois  générales  antérieures,  d'acquitter 
les  gages  arriérés  des  ci-devant  cours  souve- 
raines, chancelleries  et  bureaux  des  finances 
des  pays  d'élection  et  pays  conquis,  décrète  que 
le  commissaire  du  roi,  adninistrateur  de  cette 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative, 
Le  5.  Ce  rapport  a  bien  été  inséré  dans  le  lome  34,  des 
Archives  parlementaires,  \"  série,  séance  du  18  oc- 
tobre 1792,  page  266,  mais  il  a  été  pris  de  Le  llodey 
et  n'est  pas  exact. 


caisse,  sera  autorisé  à  employer  à  ce  payement, 
dans  les  ci-devant  provinces,  les  anciens  com- 
mis aux  recettes  générales,  et  à  leur  passer  en 
compte,  à  titre  d'indemnité,  une  taxation  d'un 
denier  pour  livre  du  montant  de  leurs  paye- 
ments effectifs,  dont  \eminimum  sera  néanmoins 
fixé  à  200  livres. 

Les  anciens  syndics  ou  receveurs  des  compa- 
gnies supprimées,  qui  ont  des  gages  communs 
à  toucher,  sont  autorisés  à  toucher  ces  gages 
sur  leurs  quittances,  et  avec  l'obligation  de  jus- 
tifier de  l'emploi  par  devant  les  directoires  des 
départements,  dans  trois  mois  du  jour  où  ils  au- 
ront reçu. 

<!  Dans  le  cas  où  ces  syndics  ou  receveurs  se- 
raient absents  ou  morts,  autorise  les  départe- 
ments à  leur  nommer  un  suppléant. 

«  Charge  les  directoires  de  département  et  de 
district,  de  veiller  à  l'emploi  de  ces  gages  com- 
muns, pour  l'acquittement  des  rentiers  privi- 
légiés sur  ces  gages.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'aujourd'hui  vous 
avez  à  fixer  par  qui  seront  payés  les  gages  com- 
piis  au  décriât  du  29  septembre  1791,  et  que  le 
décret  que  vous  avez  à  rendre  est  absolument 
le  même  que  celui  qui  vient  de  vous  être  mis 
sous  les  yeux,  et  qui  avait  pour  objet  le  paye- 
ment des  gages  de  1789.  Le  commissaire  du  roi 
s'occupe  dans  ce  moment  des  opérations  préli- 
minaires qu'exige  l'acquittement  des  gages  et 
autres  charges  des  états  du  roi,  de  1790;  et  le 
bien  du  service  paraît  exiger  qu'il  emploie  en- 
core à  ce  payement  les  commis  à  la  recelte  gé- 
nérale, et,  au  besoin,  des  anciens  receveurs 
particuliers  des  finances. 

Vos  commissaires  provisoires  ont  pensé  qu'il 
convenait  également  d'accorder  la  même  taxa- 
tion que  celle  décrétée  le  27  mai  1791  ;  et  cette 
indemnité  leur  a  paru  la  moindre  qu'on  pût 
proposer,  vu  le  travail  qu'exige  l'exécution  des 
décrets  des  24,  28  juin  et  10  juillet  dernier, 
concernant  les  justifications  à  faire  de  la  rési- 
dence, et  du  payement  des  impositions  et  de  la 
contribution  patriotique. 

Vous  concevrez  aisément,  Messieurs,  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  l'Assemblée  nationale 
constituante  à  choisir  les  commis  à  la  recette 
générale  et  les  anciens  receveurs  des  finances 
pour  effectuer  ces  payements. 
L'arriéré  du  département  des  finances  et  des 
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gages  de  judicature  est  formé  d'après  l'ancienne 
organisation  du  royaume,  et  ne  peut  corres- 
pondre à  la  nouvelle  division  par  districts  et 
départements.  D'ailleurs,  il  ne  serait  pas  possible 
d'y  employer  les  receveurs  de  district,  sans  re- 
fondre en  entier  les  différents  états  de  paye- 
ment; et  cette  mesure  occasionnerait  de  la  con- 
fusion, beaucoup  de  dépenses  et  des  retards  dans 
un  payement  qui  est  vivement  sollicité  par  les 
parties  intéressées.  Cette  opération  n'est  pas  de 
nature  à  se  renouveler.  L'état  connu  sous  le 
nom  d'élat  du  roi  de  1790,  est  le  dernier  ;  et  au 
reste  on  ne  doit  pas  craindre  non  plus  de  confier 
des  fonds  à  d'anciens  fonctionnaires  publics  dont 
les  cautionnements  subsistent  encore. 

Vos  commissaires  ont  encore  l'honneur  de 
vous  observer  que  l'exécution  du  décret  du 
29  septembre  dernier  est  pressante.  D'un  côté, 
il  doit  exiger  un  grand  nombre  d'expéditions; 
d'un  autre,  les  particuliers  qui  connaissent  leur 
liquidation,  et  en  demandent  vivement  le  paye- 
ment. 

J'aurai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de 
décréter  qu'il  est  urgent  de  statuer  sur  cet 
objet. 

Ensuite,  Messieurs,  je  vous  présenterai  le  dé- 
cret suivant  : 

PROJET   DE   DÉCRET. 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  ses  commissaires  provisoires  pour 
la  vérification  de  la  caisse  de  l'extrordinaire,  con- 
sidérant que  cette  caisse  est  chargée,  aux  termes 
du  décret  particulier  du  29  septembre  dernier, 
et  autres  lois  antérieures,  de  faire  les  fonds  du 
montant  des  états  du  roi,  des  finances  et  des 
gages  arriérés  pour  l'année  1790,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  l^"".  Le  commissaire  du  roi,  administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  est  autorisé 
à  employer  à  ce  payement,  dans  les  ci-devant 
généralités  des  pays  d'élection  et  pays  conquis, 
les  anciens  commis  à  la  recette  générale,  et 
concurremment  avec  eux  les  ci-devant  receveurs 
particuliers  des  finances,  et  à  leur  passer  en 
compte,  à  titre  d'indemnité,  une  taxation  d'un 
denier  pour  livre  du  montant  de  leurs  paye- 
ments effectifs,  dont  le  minimum  sera  néan- 
moins fixé  à  200  livres. 

«  Art.  2.  Les  diverses  dispositions  du  décret 
du  27  mai  dernier,  relatives  aux  gages  arriérés 
de  1789,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  accordée 
aux  anciens  syndics  ou  receveurs  des  compa- 
gnies supprimées,  de  toucher  sur  leurs  quittances 
les  gages  communs  desdites  compagnies,  et  la 
faculté  accordée  aux  directoires  de  départements 
de  nommer  à  leurs  places,  en  cas  de  mort  ou 
d'absence,  et  de  veiller  à  l'emploi  de  ces  gages 
communs  pour  l'acquittement  des  rentiers  pri- 
vilégiés sur  ces  gages.  » 


MÉMOIRE  DE  M.  DE  LA  HOUARDIÊRE  (1) 

procureur  de  la  commune  de  Séez,  contre  M.  Lefessier,  évèque  du  département  de  VOrne  et  député  à 

V Assemblée  législative. 


Le  despotisme,  autant  inquiétant  qu'absolu, 
que,  sous  les  apparences  d'un  zèle  outré  de  re- 
ligion, ou  sous  le  voile  d'une  fanatique  intolé- 
rance, l'évêque  du  département  de  1  Orne  veut 
exercer  sur  le  culte,  n'est  sans  doute  plus  pour 
vous  unj  problème  (2);  et  s'il  doit  prémunir  tous 
les  bons  citoyens  et  tous  les  vrais  amis  de  la 
Constitution,  contre  ses  suggestions,  quelque 
nom  qu'il  imprunte,  et  ses  insinuations,  sous 
quelque  forme  qu'il  les  présente,  il  est  aussi, 
pour  les  législateurs,  un  avertissement  d'en 
arrêter,  par  une  loi  sage  et  prompte  (3),  les  pro- 
grès rapides,  pour  en  prévenir  les  effets  dange- 
reux. Vous  connaissez,  en  effet,  cet  arrêté  de 
proscription  générale,  que  par  le  secours  de 
l'Assemblée  électorale  qu'il  présidait,  il  avait 
fait  rendre  le  2  septembre,  au  département, 
contre  les  prêtres  non  assermentés  de  son  dio- 
cèse (4).  Vous  avez  vu,  l'âpreté  avec  laquelle  il 
en  poursuivait  personnellement,  ou  faisait,  par 
son  club,  poursuivre  l'exécution  et  cette  espèce 
d'inquisition  domiciliaire,  à  laquelle,  pour  les 
expulser  plus  sûrement,  on  provoquait  la  muni- 


(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative. 
Ld*371"7.  Ce  mémoire  a  été  présenté  à  l'Assemblée  légis- 
lative à  la  date  du  25  octobre  1792.  (Voy.  Archives 
parlementaires,  l"  série,  tome  34,  séance  du  25  oc- 
tobre 1792,  page  408,  l'adresse  qui  on  notifie  l'envoi.) 

(2)  Nous  en  donnerons  d'ailleurs  ici  de  nouvelles 
preuves,  auxquelles  les  plus  incrédules  seront  forcés  de 
se  rendre. 

(3)  C'e!)t  un  des  objets  de  cette  pétition. 

(4)  Sans  exception,  sans  distinction,  sans  examen,  sans 
jugement  et  sans  forme. 


cipalité,  par  le  vague  de  ces  dénonciations  (1). 
Vous  connaissez  aussi  ses  plaintes  contre  les 
hospitalières,  et  contre  les  filles  de  la  Provi- 
dence. Ses  efforts  pour  faire  expulser  les  unes 
de  l'Hôtel-Dieu,  l'accusation  que,  contre  les 
autres,  il  portait,  d'une  intolérance  et  d'une 
persécution  dont  elles  n'étaient  pas  coupables. 
Vous  connaissez  enfin  les  motifs  uniques  par 
lesquels  on  cherchait  à  justifier  cette  conduite, 
ces  considérations  mystiques  d'erreurs  anti- 
chrétiennes, de  doctrine  pernicieuse,  dissémi- 
nées dans  la  société  des  fidèles,  qui,  ainsi 
que  les  deux  communautés  des  filles  de  cha- 
rité, donnaient  l'exemple  scandaleux  de  ne  pas 
aller  même  le  dimanche  à  la  messe,  etc.,  etc., 
et  sous  ces  prétextes  frivoles  dont  on  essayait 
de  colorer  les  vaniteuses  prétentions  d'un  esprit 
bien  moins  intolérant  qu'anticonstitutionnelle- 
ment  dominateur  (2).  Mais,  augustes  repré- 
sentants vous  en  avez  aussi  aperçu  le  bout  de 
l'oreille,  dans  le  mépris  qu'on  reproche  aux 


(1)  On  les  supposait  cachés  dans  des  maisons  parti- 
culières sans  désignation;  il  eût  donc  fallu  pour  les 
trouver,  faire  d'exactes  et  rigoureuses  perquisitions  dans 
toutes  les  maisons. 

(2)  Celui  qui  n'agit  que  par  le  véritable  esprit,  et  par 
le  pur  intérêt  de  la  religion  (catholique  surtout),  n'a 
point  recours  à  ces  moyens!  il  n'emploie  pour  persuader 
sa  morale,  que  le  st-cours  de  la  prédication,  la  modestie, 
la  douceur,  la  patience  et  l'exemple. 

La  précipitation,  la  persécution,  la  proscription,  tous 
les  moyens  violents  sont  les  enfants  de  l'orgueil,  les 
ressources  de  l'intolérance  fanatique,  souvent  le  refuge 
de  l'erreur,  et  toujours  les  armes  du  despotisme. 


216     [Assemblée  n^onale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [Annexer. 


prêtres,  de  témoigner  à  M.  Tévêque,  en  ne  venant 
pas  lui  demander  la  permission  de  dire  leurs 
messes  à  la  cathédrale. 

«  Aujourd'hui  les  choses  changent  extérieure- 
ment de  face,  sans  néanmoins  changer  d'esprit... 
la  forme  diffère  un  peu;  mais  le  fond  reste  le 
même. 

Quel  que  soit  le  motif  de  son  changement  de 
procédé,  que  le  temps  développera  (1),  M.  l'évê- 
que  paraît  extérieurement  abandonner  le  sys- 
tème ouvert  de  déportation,  que  par  l'arrêté  du 
2  septembre,  il  avait  fait  consacrer  contre  les 
prêtres  qu'il  appelait  réfractaires;  et  il  a  pro- 
posé à  la  municipalité  un  ultimatum,  à  la  ma- 
nière des  despotes  armés.  Ce  ne  sont  pas  des 
propositions,  ce  sont  des  lois  et  des  menaces,  — 
et  des  menaces  qui  pourraient  avoir  des  suites 
dangereuses  et  des  effets  funestes. 

Par  cet  acte,  il  notifie  à  la  municipalité  les 
principes  d'après  lesquels  son  conseil  épiscopal 
doit  se  conduire,  pendant  son  absence,  pour  la 
célébration  des  messes  dans  les  églises  de  la 
ville  de  Séez.  Ces  principes  sont  :  «  tout  prêtre 
qui,  en  l'absence  de  M.  l'évêque,  aura  rempli, 
vis-à-vis  du  premier  vicaire  épiscopal,  les  for- 
malités prescrites  par  la  discipline  de  l'église, 
les  lois  de  l'Etat,  et  par  l'honnêteté  publique, 
sera  accueilli  comme  un  frère,  comme  un  ami, 
dans  les  églises  cathédrale  et  succursale  (2)  » 
Vous  le  voyez  augustes  représentants,  l'esprit 
de  domination  n'abandonne  pas  un  seul  instant 
M.  l'évêque  de  l'Orne  ;  l'orgueil  de  commander 
le  suit  partout,  se  trouve  au  premier  mot  et  s'y 
montre  a  nu  :  car  il  n'est  plus  question  des 
erreurs  pernicieuses,  de  la  dangereuse  doctrine 
qui  disséminent  les  prêtres  non-assermentés...  la 
formalité  prescrite  par  l'honnêteté  publique,  la 
petite  civilité  (3)  qu'on  leur  demande,  sanctifiera 
leur  doctrine,  et  en  satisfaisant  l'amour-propre 
de  M.  l'évêque  et  de  ses  vicaires,  elle  purgera 
leurs  erreurs,  et  remédiera  à  tous  les  maux 
qu'on  impute  à  leur  présence. 

Nous  disons  acte  de  civilité,  de  politesse,  et 
nous  réduisons  là  cette  première  proposition  de 
paix;  car  nous  reconnaissons  trop  de  jugement 
à  M.  l'évêque,  pour  supposer  qu'il  ait  sérieuse- 
ment entendu  assujettir  les  prêtres  non-asser- 
mentés à  sa  juridiction  épiscopale,  ou  exiger 
d'eux  un  acte  de  soumission  à  son  autorité  spi- 
rituelle (4).  S'il  l'entendait  encore  ainsi,  sa  pro- 
position, qui  n'en  serait  pas  moins  un  rêve  de 


(1)  J'en  demande  pardon  à  M.  l'évêque;  mais  ses  pro- 
positions ne  prouvent  pas  que  sa  conversion  soit  sin- 
cère; d'ailleurs,  il  est  de  fait  que  jusqu'ici  ses  péti- 
tions et  celles  du  club,  ont  été  parfaitement  d'accord; 
et  aujourd'hui  on  y  remarque  une  disparité  frappante. 
Et  en  ma  qualité  de  véritable  ami  de  toutes  les  libertés, 
d'ennemi  de  tous  les  troubles,  je  suis  soupçonneux. 

(2)  On  assure  que  les  amis  du  club  demandent,  au 
contraire,  que  tous  les  prêtres  qui  voudront  dire  la 
messe,  ne  la  célèbrent  qu'à  la  cathédrale  seulement, 
qu'ils  se  réunissent  même  au  clergé  constitutionnel  pour 
les  offices,  ou  qu'autrement  on  persévère  à  les  chasser. 
Si  celte  marche  est  vraie,  ce  serait  une  tactique  qui  ne 
serait  pas  désavouée  par  Machiavel. 

(3)  On  ne  doit  pas  être  étonné  que  M.  l'évêque  tienne 
sérieusement  à  ces  inepties;  puisque  ses  vicaires  vien- 
nent gravement  se  plaindre  à  la  municipalité,  contre 
les  enfants  mal  élevés  qui  ne  les  saluent  pas  dans  la 
rue...  et  voilà  la  source  des  querelles! 

(4)  Cette  version  ne  serait  cependant  pas  sans  quelque 
fondement  :  elle  se  rapporterait  premièrement,  assez 
bien  à  la  discipline  ecclésiastique,  que  M.  l'évêque  rap- 
pelle dans  sa  proposition;  et  en  second  lieu,  on  prétend 
que  son  premier  vicaire  s'en  est  expliqué  en  annonçant 


ses  intentions  despotiques,  ne  serait  plus,  comme 
condition  de  paix  qu'un  ridicule  persiflage, 
pour  ne  rien  dire  de  plus  ;  puisque  si  les  prêtres, 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment,  se  soumettaient 
à  la  juridiction  spirituelle  de  celui  qui  l'a  prêté, 
il  n'y  aurait  plus  de  diversité  d'opinions  reli- 
gieuses sur  le  serment,  il  n'y  aurait  plus  de  dis- 
corde. Les  lois  de  l'Etat  :  en  matière  de  culte, 
nous  n'en  connaissons  que  deux  principales, 
l'une  générale:  l'œuvre  magnifique  et  majes- 
tueuse de  la  liberté,  le  sublime  dépôt  de  tous 
nos  droits,  comme  de  tous  nos  devoirs  ;  la  Cons- 
titution enfin  établit  la  liberté  la  plus  absolue 
de  toutes  les  opinions  religieuses,  autorise  in- 
définiment l'exercice  le  plus  indépendant  de 
tous  les  cultes... 

L'autre  purement  relative  au  culte,  qu'elle 
adopte  par  préférence,  et  pour  lequel  elle  insti- 
tua des  fonctionnaires  publics  que  la  nation 
paye;  mais  elle  n'attribue  à  ces  fonctionnaires 
aucune  espèce  d'autorité  de  surveillance,  ni 
d'empire  sur  les  opinions  religieuses  qu'elle  ne 
préfère  pas,  et  sur  les  ministres  qu'on  y  emploie  : 
elle  prescrit  des  formalités  à  remplir  par  ceux 
qui  aspirent  aux  fonctions  qu'elle  paye;  mais 
elle  n'en  impose  aucun  à  ceux  qui  ne  veulent 
pas  y  prétendre  : 

Les  lois  de  l'Etat  ne  seront  donc  pas  violées  ; 
l'ordre  public  ne  sera  pas  troublé,  par  la  seule 
raison  qu'on  ne  reconnaîtra  pas  la  juridiction 
spirituelle  d"un  ministre  du  culte,  pourvu  qu'on 
n'apporte  aucun  obstacle  à  ce  qu'il  en  exerce 
librement  et  publiquement  les  fonctions,  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  voudront  le  reconnaître. 

Mais  il  sera  troublé,  l'ordre  public  ;  les  lois 
de  l'Etat  seront  violées  par  le  ministre  même  du 
culte  toutes  les  fois  qu'il  agitera  la  machine 
politique  pour  étendre  sa  juridiction  spirituelle, 
ou  forcer  un  plus  grand  nombre  d'individus  de 
la  reconnaître  et  de  s'y  soumettre.  Toutes  les 
fois  que  sous  ce  prétexte  il  voudra  empêcher 
l'exercice  d'un  culte  quelconque,  et  qu'il  en  fera 
ou  voudra  faire  proscrire  les  sectateurs  ou  les 
ministres  parce  que  cette  orgueilleuse  préten- 
tion d'un  culte  dominateur,  attaque,  outrage  et 
anéantit  la  liberté  la  plus  précieuse  des  hommes, 
celle  de  pouvoir  librement,  et  sans  entraves,  ser- 
vir Dieu  selon  sa  conscience...  Et  parce  qu'elle 
est  la  source,  et  peut  devenir  la  cause  ou  le  pré- 
texte des  divisions  les  plus  dangereuses;  et  des 
troubles  les  plus  opiniâtres  (1). 

Seconde  condition  de  paix. 

2°  On  célébrera  «  les  dimanches  et  fêtes  la 
«  messe  dans  l'Oratoire  de  la  place;  mais  le  bon 
«  ordre,  l'économie  exigent  impérieusement  que 
«  cette  messe  soit  unique,  attendu  que  l'Ora- 
«  toire  est  conservé  pour  la  commodité  de  la  pa- 
«  roisse,  et  non  pour  celle  de  quelques  prêtres.  » 

Réflexions. 

Pourquoi  seulement  les  dimanches  et  fêtes?... 


qu'il  ne  permettrait  pas  à  un  prêtre,  même  ci  devant 
fonctionnaire  public  dans  la  ville,  de  dire  la  messe  s'il 
ne  lui  représentait  ses  lettres  do  prêtrise;  tout  cela 
cadre  assez  bien  avec  la  pétition  des  clubistes. 

(1)  Il  est  de  fait  et  d'expérience  qui  ne  seront  pas 
contestés,  que,  quels  qu'en  soient  les  moteurs  secrets, 
les  troubles  qui  peuvent  avoir  la  religion  pour  cause, 
pour  prétexte,  ou  pour  appui,  sont  les  plus  difficiles  à 
pacifier  :  ainsi,  plus  un  empire  peut  être  exposé  à  des 
(iisbcnsions  politiques,  plus  on  doit  s'empresser  d'y 
étouffer  les  troubles  de  religion,  ou  les  prévenir. 
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L'Oratoire  est  conservé  par  un  décret;  le  desser- 
vice en  est  payé  par  la  nation  ;  et  s'il  est  payé 
pour  être  journalier,  il  n'y  a  point  de  raison 
pour  dispenser  le  fonctionnaire  qui  en  reçoit 
le  prix,  de  remplir  son  obligation  ;  M.  L'évèque 
veut-il  déjà  »  ressusciter  le  règne  des  privi- 
lèges? 

On  ne  voit  pas  non  plus  en  quoi  le  bon  ordre 
serait  troublé;  si  on  y  célébrait  plusieurs  messes; 
on  ne  peut  sûrement  pas  y  exiger  plus  d'un 
desservant;  mais  un  plus  grand  nombre  de 
messes  correspondrait  mieux  aux  besoins  de 
celte  ancienne  paroisse,  placée  à  l'extrémité 
d'un  faubourg  éloigné  du  centre,  dont  la  nom- 
breuse population  s'étend  spécialement  dans  la 
campagne,  et  sollicitait  d'autant  mieux  une  suc- 
cursale, que  les  habitants  n'ont  plus  la  ressource 
des  sept  à  huit  messes  de  Saint-Martin  (1). 

Ce  n'est  pas  sans  doute  pour  quelques  prêtres 
que  l'Oratoire  est  conservé;  mais  dès  qu'il  est 
conservé,  la  loi  du  13  mai  leur  permet  et  les 
autorise  à  y  dire  la  messe  :  «  Le  aéfaut  de  ser- 
«■  ment  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  prêtre, 
«  se  présentant  dans  une  église  paroissiale,  suc- 
«  cursale  ou  oratoire  uational  pour  y  dire  la 
«  messe.  »  Et  d'ailleurs  ce  n'est  pas  seulement  la 
loi  du  13  mai,  que  M.  l'Evèque  enfreint  dans  sa 
résolution  (2),  c'est  la  liberté  générale  du  culte 
religieux,  qu'au  mépris  de  la  Constitution,  il 
viole  au  respect  de  tous  les  citoyens  :  c'est  le 
droit  précieux,  le  droit  sacré  qui  leur  est  ga- 
ranti par  la  Constitution  qu'il  veut  anéantir. 

L'économie  n'est  qu'un  leurre,  un  mauvais 
prétexte  :  les  frais  du  culte  que  la  nation  doit 
supporter,  et  qu'elle  ne  payerait  pas  à  l'oratoire 
de  la  place,  elle  les  payerait  pour  une  autre 
église. 

Ainsi,  tout  le  mémoire  de  cette  seconde  réso- 
lution de  l'homme  de  paix  qui  l'a  tracée  (3),  se 
réduit  à  vouloir  arbitrairement  et  despotique- 
ment  priver  les  habitants  du  faubourg  et  de  la 
campagne,  d'une  facilité  de  culte  que  la  loi  leur 
conserve,  par  l'intention  pacifique,  d'imposer 
plus  de  gêne  et  d'incommodité  aux  quelques 
prêtres  qui  n'iront  pas  remplir  chez  lui  la  for- 
malité d'honnêteté  publique. 

Ou  pour  mieux  dire,  sous  quelque  aspect 
qu'on  envisage  la  proposition  totale,  elle  est 
également  et  dans  toutes  ses  parties  attenta- 
toire à  la  liberté  du  culte  religieux,  et  comme 
toute  la  conduite  de  M.  l'évèque  de  l'Orne,  elle  ne 
tend  qu'à  en  établir  un  exclusif  et  dominateur. 

Mais,  augustes  représentants,  nous  sommes 
obligés  d'imposer  silence  à  toutes  nos  réflexions, 
car  ce  ne  sont  pas  ici  des  propositions  discu- 


(1)  Abbaye  supprimée  où  il  y  avait  toujours  10  à  12  re- 
ligii'ux. 

(2)  11  pourrait  bien  répondre  qu'il  est  en  possession 
d'en  user  ainsi;  que  non  seulement  il  a  fait  refuser 
l'oratoire  à  l'ancien  curé;  mais  qu'on  a  même,  en  son 
nom,  refusé  la  succursale  un  jour  de  dimanche,  au  ci- 
df;vant  curé  de  Sainl-Pierre,  qui  s'y  présentait  pour  y 
dire,  suivant  5on  usage,  la  messe  à  onze  iieures,  après 
l'oftice  paroissial  ;  ce  qui  a  fait  perdre  la  messe  à  beau- 
coup de  personnes.  Il  pourrait  ajouter  qu'il  ne  laissait 
même  qu'un  seul  calice  et  un  seul  ornement  dans  la  sa- 
cristie, pour  gêner  les  prêtres  non  assermentés  qui 
étaient  obligés  d'attendre  qu'une  messe  fut  finie  pour 
en  commencer  une  autre,  quoiqu'on  pût  en  dire  huit  ou 
dix  à  la  fois;...  et  pour  bien  prouver  l'excessive  pro- 
tection que  la  municipalité  leur  accorde,  avouer  qu'elle 
n'a  rien  dit  à  tout  cela  qu'exhorter  M.  l'évèque  à  plus 
de  condescendance,  dont  il  n'a  tenu  compte. 

(3)  C'est  M.  l'évèque  qui  se  qualifie  ainsi. 


tables,  ce  sont  au  contraire  des  conditions  ab- 
solues, des  lois  impérieuses  que  M.  l'évèque  de 
l'Orne  dicte  aux  citoyens  et  à  la  municipalité 
du  ton  le  plus  despote  et  le  plus  menaçant. 

«  Si  des  réclamations,  dit-il,  qui  n'auraient 
<i  pour  elFet  que  la  commodité  d'un  seul,  prépa- 
«  raient  de  nouvelles  tracasseries  à  l'homme 
«  de  paix,  qui  trace  ces  lignes,  il  déclare  qu'il 
«  solliciterait  la  suppression  de  l'Oratoire,  plutôt 
«  que  de  consentir  qu'on  dise  plusieurs  messes  à 
«  l'église  de  la  Place;  qu'on  considère,  ajoute- 
«  t-il,  s'il  est  raisonnable  de  sacrifier  l'avantage 
«  d'une  paroisse,  au  petit  ressentiment  d'un  seul.  » 

Et  qu'importe  donc  à  M.  l'évèque  de  l'Orne, 
qu'on  dise  ou  non  plusieurs  messes  dans  une 
église?..  Quels  tourments  peut-il  en  ressentir?... 
En  quoi  ses  intérêts  peuvent-ils  en  souffrir?... 
Quel  trouble  peut-il  en  éprouver  dans  ses  fonc- 
tions ?  Quel  désordre  enfin  peut-il  en  résulter 
pour  la  chose  publique?...  Quel  obstacle  à  la 
prospérité  générale  qui  doit  être  la  seule  inten- 
tion des  amis  de  la  Constitution,  et  le  seul  but 
des  efforts  communs  de  tous  les  pouvoirs. 

Et  dira-t-on  que  ce  n'est  pas  là  la  volonté  d'un 
seul,  qui  veut  se  mettre  à  la  place  de  la  loi 
pour  commander  à  la  volonté  générale  !...  Dira- 
t-on  que  ce  n'est  pas  là  l'arbitraire  qui  veut  ré- 
gner par  la  menace  et  par  la  crainte  !...  Dira- 
t-on  enfin  que  ce  n'est  pas  là  l'orgueil  qui  veut 
sacrifier  l'avantage  public  à  son  petit  ressenti- 
ment personnel  !...  Et  qu'est-ce  que  le  despo- 
tisme?... 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  M.  l'évèque,  s'il  n'est 
pas  dans  la  suite,  plus  constitutionnel,  devient 
au  moins  beaucoup  plus  énergique.  «  Ne  craint- 
)'  on  point,  s'écrie-t-il  ensuite,  de  fatiguer  la 
«  patience  (1)  d'un  ministre  qui  n'était  venu 
que  dans  l'espoir  de  faire  le  bien.  Qu'il  dise  un 
«  mot,  et  Séez  ne  sera  qu'une  simple  bour- 
«  gade.  » 

Est-il  un  vrai  citoyen,  qui  ne  frémisse  à  ces 
paroles,  qui  rappellent  à  son  indignation  cette 
menace  familière  aux  gens  en  place,  cet  argu- 
ment sans  réplique  du  despotisme  en  faveur  : 
si  tu  dis  un  mot,  je  te  ferai  pourrir  dans  les 
cachots!...  En  est-il  un  qui  ne  soit  révolté  de 
cette  audacieuse  présomption,  qui  sous  le  règne 
(le  la  tolérance,  et  dès  l'aurore  de  la  liberté, 
ose  menacer  une  cité  du  néant  pour  une  messe?... 
Et  on  pourrait  dire  que  ce  n'est  p:is  là  du  des- 
potisme?... 

M.  l'évèque  voulait  faire  le  bien  ;  mais  rien 
n'était  pour  lui  plus  facile,  le  secret  était  si 
simple  :  il  fallait,  comme  la  Constitution,  laisser 
en  matière  de  culte,  d'opinions  religieuses  à 
tout  le  monde,  la  plus  entière  liberté,  observer 
la  plus  parfaite  tolérance.  11  ne  fallait  pas, 
M.  1  évêque,  vous  agiter  à  chaque  instant,  vous 
et  vos  vicaires  pour  quelques  femmes  qui  al- 
laient encore  à  la  messe  de  leurs  anciens  prêtres, 
de  préférence  à  la  vôtre.  Il  ne  fallait  pas  persé- 
cuter les  uns,  pour  ramener  les  autres  à  votre 
bercail.  Il  ne  fallait  pas  molester  les  filles  de  la 
providence,  les  hospitalières,  qui,  par  leurs  ser- 
vices, vraiment  zélés,  et  infatigablement  cha- 
ritables envers  les  malades  et  les  infirmes,  sont 
devenues  précieuses  pour  les  pauvres,  et  res- 
pectables à  tous  les  citoyens. 

(1)  Il  paraît  que  M.  l'évèque  venait  de  recevoir  de  la 
part  du  ci-devant  curé  do  la  Place,  une  pétition  écrite 
dans  la  forme  d'une  assignation  pour  avoir  la  liberté 
de  l'oratoire;  c'est  sans  doute  cette  citation  juridique 
qui  ajoutait  à  l'énergie  de  ses  expressions. 
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Il  ne  fallait  pas  (1)  ou  plutôt  il  fallait  attendre 
avec  patience  que  l'ei-reur  du  serment  s'éclipse, 
n'empJoyer  que  la  douceur  pour  la  combattre, 
et  liiisser  au  temps  et  à  la  froide  raison  le  soin 
d'en  détruire  le  préjugé...  Et  la  paix  aurait  tou- 
jours régné,  et  les  inquiétudes  n'eussent  point 
succédé  à  la  tranquillité...  Kt  vous  auriez  l'ait 
le  bien...  Mais  mallieureusement  iM.  l'cvêque  ne 
connaît  pas  ces  maximes,  il  ne  veut  pas  gouver- 
ner par  la  douceur,  c'est  sur  la  crainte  qu'il 
veut  fonder  son  empire...  Aussi  ne  quilte-t-il 
pas  un  instant  le  langage  de  la  menace  :  «  Vous 
continue-t-il,  à  qui  vos  concitoyens  ont  confié 
leurs  intérêts  les  plus  précieux  (2).  MM  les  offi- 
ciers municipaux,  voulez-vous  à  force  de  que- 
relles (3),  lui  arracber  cette  t>arole  de  destruc- 
tion... Uéflécliissez-y...  Et  pensez  à  vos  commet- 
tants. »  Et  de  suite  M.  l'évêque  inter()elle  de 
donner  lecture  de  sa  lettre  à  la  commune,  lors 
de  sa  première  assemblée,  et  déclare  rendre  les 
officiers  municipaux  responsables  des  suites  du 
refus  de  sa  réquisition. 

Vous  entendez,  augustes  représentants,  ces 
effrayantes  paroles  de  paix  de  M.  l'évêque  de 
l'Orne?...  Vous  entendez  ces  menaces  funestes 
d'un  de  vos  collègues!...  Et  nous  nous  garde- 
rons bien  de  l'aire  ici  des  réflexions  que  tout  le 
monde  peut  suppléer.  Mais  cependant,  pour  vous 
en  faire  apercevoir  au  moins  quelques-unes 
des  principales  conséquences,  nous  sommes  for- 
cés de  vous  donner  quelques-uns  des  mots  de 
l'énigme. 

La  ville  de  Séez  a  tout  perdu  dans  la  révolu- 
lion  :  de  tous  ses  anciens  établissements,  il  ne 
lui  reste  que  son  siège  épiscopal...  La  ville  d'A- 
lençon,  au  contraire  a  tout  obtenu...  Mais  l'exis- 
tence du  siège  épiscopal  à  Séez,  offusque  quel- 
ques-uns des  citoyens  de  cette  première  ville. 
Ils  craignent  que  quelque  jour  cet  avantage, 
joint  à  celui  de  se  trouver  au  centre  du  dépar- 
tement et  du  district,  ne  rende  à  Séez  quelques- 
uns  des  établissements  que  des  convenances  du 
moment  ont  seules  pu  lui  enlever.  Or  donc,  les 
zélés  d'Alengon  auraieiit  fortement  désiré  que  le 
siège  épiscopal  lui  fut  également  donné  (4)  et 


(1)  Nous  ne  finirions  pas,  si  nous  voulions  tout  dé- 
tailler, et  surtout,  mettre  sous  les  yeux  de  l'auguslo 
Assemblée  toutes  les  plaintes,  pétitions  ou  dénoncia- 
tions faites  par,  ou  pour  M.  î'evêque;  on  y  verrait 
figurer  un  prêtre  accusé  d'avoir  donné  des  évangiles  ;i 
l'issue  de  sa  messe...  Un  jeune  clerc,  d'en  avoir  répondu 
une  en  surplis,  etc.,  et  la  municipalité,  forcée  de  s'oc- 
cuper gravement  et  sans  cesse  de  ces  crimes  majeurs 
pour  calmer  l'espril  inquiet  de  M.  l'évêque,  et  ne  pas 
laisser  de  prétexte  aux  clabaudages  du  club. 

(2)  L'intérêt  le  plus  précieux  des  citoyens,  est  de  jouir, 
sous  la  protection  de  la  loi,  paisiblement  et  sans  obs- 
tacle, de  tous  les  droits  dont  sa  constitution  consacre 
la  parfaite  égalité,  et  de  toute  la  liberté  qu'elle  garan- 
tit; et  ce  n'est  certainement  pas  la  faute  des  officiers 
municipaux,  si  tous  les  citoyens  de  Séez  n'en  ont  pas 
également  obtenu  la  paisible  jouissance. 

(3)  Ce  n'était  pas  les  officiers  municipaux  qui  fai- 
saient, à  M.  l'évêque,  celle  dont  il  se  plaignait  :  il  lui 
serait  d'ailleurs  très  parfaitement  impossible  de  justi- 
fier que  la  municipalité  lui  en  ait  fait  aucune,  en  aucun 
temps,  et  quoiqu'elle  pût  en  avoir  matière...  Mais  c'est 
ainsi  que  son  impatience  qualifie  les  plus  simples  re- 
montrances, lorsqu'elles  paraissent  opposées  à  ses  dé- 
sirs, ou  qu  elles  peuvent  seulement  retarder  l'accom- 
plissement de  ses  volontés. 

(4)  On  assure  que  ce  désir  existe  encore  dans  toute 
sa  force;  ou  dit  que  le  projet  n'en  est  pas  abandonné, 
qu'on  le  fomente  et  qu'on  le  nourrit  de  toutes  les  ma- 
nières... que  c'est  le  secret  de  tous  les  mouvements  de 
''Assemblée  électorale,  et   celui  de  la  nomination   de 


M.  l'évêque  connaît  parfaitement  ces  dispositions. 
11  sait  aussi  que  les  citoyens  de  Séez  seraient 
très  vivement  affligés  de  perdre  ce  reste  unique 
de  tous  leurs  anciens  établissements;  qu'après 
se  l'être  vu  conserver  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, ce  ne  serait  qu'avec  la  plus  profonde 
douleur  qu'ils  se  le  verraient  enlever.  11  sait  en- 
fin que  la  ville  de  Séez  sollicite  une  école,  et  que 
les  classes  laborieuses,  industrieuses  et  indi- 
gentes, fondent  sur  ces  deux  précieux  avan- 
tages leurs  espérances  pour  la  vente  de  leurs 
denrées,  trouver  des  travaux,  ou  obtenir  des 
secours. 

Et  voilà  le  premier  mot  de  l'énigme  :  M.  l'évê- 
que menace  la  ville  de  lui  enlever  le  siège  épis- 
copal, de  le  transférer,  d'un  seul  mol.  à  Alen- 
con;  il  la  menace  de  lui  faire  perdre  l'espérance 
d'une  école  nationale,  si  on  dit  plusieurs  messes 
dans  un  oratoire  si  les  prêtres  non  sermentés 
ne  vont  pas  lui  demander  la  permission  de  dire 
la  messe  et  bientôt  peut-être  voudra -t-il  aussi 
lui  demander  celle  d'y  assister,  c'est-à-dire  que 
M.  l'évêque  veut,  ou  affecte  de  vouloir  punir  la 
ville  et  toutes  les  classes  de  citoyens,  de  ce  que 
(luelques  individus,  par  erreur,  ignorance,  ou 
môme  par  entêtement,  lui  feraient  éprouver 
quelques  résistances  que  la  loi  autorise,  dès 
qu'elle  ne  les  défends  pas.  «  Tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi,  ne  peut  être  empêché,  et 
nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'or- 
donne pas.  »  Droits  de  Vhomme  article  5. 

Mais  M.  l'évêque  de  l'Orne  n'ignore  sans  doute 
|)as  non  plus  que,  pour  toutes  les  classes  d'hommes, 
qui,  parce  qu'ils  travaillent  beaucoup,  raison- 
nent peu,  les  espérances,  avant  qu'elles  soient 
réalisées,  sont  toujours  très  sécfuisantes  ;  que 
l'événement  seul  a  le  pouvoir  de  leur  en  prou- 
ver le  vide  que  le  malheureux  qui  n'a  pu  jouir, 
ne  connaît  jamais  le  néant  du  bien  imaginaire 
(pi'il  se  promettait  et  qu'il  regrette  toujours  très 
amèrement  de  n'avoir  pu  puiser  à  la  source  où 
son  imagination  séduite  lui  offrait  l'apparence 
de  bonheur  et  du  bien-être.  Il  sait  donc,  M.  l'é- 
vêque de  l'Orne,  que  les  menaces  qu'il  fait  aux 
citoyens  et  à  la  municipalité,  doivent  profondé- 
ment les  affliger  tous,  mais  surtout  très  vive- 
ment agiter  les  classes  laborieuses  et  indigentes, 
qui  y  verront  toutes  les  privations  qu'elles  doi- 
vent forcement  subir  et  exalter  les  têtes.  Et  quel  est 
donc  son  objet?  Quel  est  son  projet  (l)?Que  se 


[ilusieurs  des  députés  du  département,  et  de  l'exclusion 
(le  plusieurs  électeurs  qu'on  ne  croyait  pas  pouvoir 
séduire;  que  c'est  le  secret  des  inculpations,  aus^i 
fausses  que  ridicules,  d'aristocratie  qu'on  s'efforce  de 
répandre  contre  la  municipalité  et  contre  les  citoyens. 

Que  c'est  la  cause  de  toutes  les  tracasseries  qu'on 
leur  fait  éprouver,  sous  les  prétextes  de  religion  dont 
on  les  colore.  On  assure  enfin  que  M.  l'évêque  entre 
dans  toutes  ces  vues,  concourt  de  toutes  ses  forces  à 
ce  projet,  parce  qu'il  regrette  Alençon,  dont  il  était 
voisin  et  où  il  avait  toutes  ses  connaissances  et  ses  ha- 
bitudes au  moment  de  sa  nomination;  tandis  qu'il  ne 
connaissait  à  peu  près  personne  à  Séez  ;  parce,  d'ail- 
leurs, le  logement  épiscopal  lui  déplaît  en  ce  qu'il  est 
très  grand,  très  étendu,  et  que  les  appartements  très 
spacieux  sont  coûteux  à  meubler,  etc.,  etc.  Enfin,  c'est, 
dit-on,  un  des  secrets  moteurs  de  la  pétition  qui  nous 
occupe,  et  que  nous  soumettons  à  l'auguste  Assemblée. 
Le  temps,  véuératiles  législateurs,  éclairera  la  vérité, 
si  toutefois  elle  ose  actuellement  se  montrer  au  grand 
jour;  car  jusqu'ici  tout  nous  paraît  encore  enveloppé 
des  ombres  du  mystère. 

(i)  J'aurais  encore  bien  ici  des  on  dit  qui,  dans  les 
circonstances,  ne  manqueraient  pas  de  probabilité  aux 
yeux  des  sages  scrutateurs  des  passions  humaines  ;  mais 
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proposait-il,  en  faisant  ces  menaces,  en  exigeant 
qu'elles  soient  lues  à  la  commune,  et  en  décla- 
rant les  officiers  municipaux  personnellement 
garants  et  respons;ibles  des  suites  du  refus  de 
sa  réquisition  ?  A-t-il  bien  senti  les  conséquences 
terribles  que  pouvaient  avoir  ces  menaces  et 
cette  déclaration  de  responsabilité?  En  deux 
mots,  M.  l'évêque  vent-il  laver  dans  le  sang  des 
prêtres  non  serraentés  l'injure  qu'ils  lui  feraient, 
en  refusant  de  le  reconnaître?  veut-il  la  venger 
sur  celui  des  officiers  municipaux,  qui,  n'ayant 
pas  le  droit  de  les  punir  pour  une  opinion,  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  les  contraindre  à  en  embras- 
ser une  autre  ?  (l)Sur  celui  des  citoyens  qui  ne 
seraient  pas  assez  ardents  à  les  chasser,  ou  que 
la  prévention  ou  le  préjugé  attacheraient  encore 
à  leur  erreur?  Rnfin,  en  rapportant  aux  officiers 
municipaux,  et  leur  imputant,  ou  la  translation 
du  siège épiscopal,  s'il  réussissait  à  la  surprendre, 
et  la  privation  des  autres  avantages  que  la  cité 
sollicite,  si  on  réussissait  aies  évincer,  ou  même 
simplement  les  tentatives  et  les  efforts  qu'il 
pourrait  faire  pour  y  parvenir.  A-t-il  pour  se 
soustraire  aux  reproches  qu'on  pourrait  lui  en 
faire,  voulu  les  indiquer  (les  officiers  munici- 
paux) à  toutes  les  classes  de  citoyens  comme 
les  auteurs  de  leurs  pertes;  à  celle  indigente 
surtout,  comme  les  causes  de  sa  misère,  et  les 
lui  désigner  comme  les  victimes  de  sa  vengeance  ? 
Telles  sont  cependant,  telles  au  moins  peuvent 
être,  et  à  chaque  instant,  les  conséquences  fu- 
nestes des  menaces  de  M.  l'évêque  de  l'Orne,  et 
de  la  responsabilité  qu'on  lui  a  fait  ridiculement 
imaginer  d'imposer  aux  officiers  municipaux  ? 
Les  a-t-il  bien  senties,  M.  l'évêque  de  l'Orne,  les 
a-t-il  bien  calculées,  ces  conséquences,  qui,  pour 
lui  paraître  (nous  aimons  à  le  supposer)  aujour- 
d'hui très  effrayantes,  n'en  sont  pas  moins  pres- 
que nécessaires,  et  peut-être  inévitables  (2)?  Non, 
nous  ne  le  croyons  pas  :  il  n'a  probablement,  dans 
sa  déclaration,  vu  que  le  plaisir  de  commander 


je  les  tais,  parce  qu'il  n'en  résulterait  rien  de  moins 
pour  les  conséquences  que  peuvent  avoir  les  proposi- 
tions et  les  menaces. 

(1)  Les  oflitieis  municipaux  n'ont  certainement  pas 
le  droit  de  contraindre  qui  qun  ce  soit  à  reconnaître 
l'autorité  spirituelle  d'un  ministre  du  cuite;  ils  n'ont 
pas  le  droit  d'empêcher  un  prêtre  do  dire  la  messe  dans 
un  oratoire  national.  Si  on  a  répondu  à  ces  propositions, 
c'est  parce  que  M.  l'évêque  les  a  adressées  à  la  munici- 
palité qu'il  veut  rendre  garante  do  leur  accomplisse- 
ment ;  mais  s'il  s'élevait  à  cet  égard  des  questions 
entre  M.  l'évêque  et  des  prêtres,  il  semble  qu'elles  ne 
peuvent  être  que  de  la  compétence  du  Corps  législatif, 
et  ensuite  du  ressort  des  tribunaux  :  ainsi,  sa  respon- 
sabilité est  aussi  mal  appliquée  qu'elle  peut  devenir 
funeste. 

(2)  Uu  propos  qui  m'a  été  tenu  depuis  très  peu  de 
jours,  me  prouve  que  la  déclaration  de  M.  l'évêque  n'est 
ni  ignorée,  ni  oubliée  à,  Séez,  et  peut  faire,  avec  bien 
de  la  raison,  peut-être,  craindre  que  le  calme  actuel  ne 
soit  que  le  sommeil  apparent  du  clial.  L'expérience  du 
passé  peut  en  ct-la  éclairer  un  peu  sur  l'avenir.  Ainsi, 
et  quoiqu'on  faveur  du  silence  qu'il  a  gardé  sur  les  pre- 
miers reproches,  dont  les  circonstances  m'ont  forcii 
d'être  contre  lui  l'orgaue,  parce  qu'il  forçait  la  munici- 
palité de  s'en  plaindre,  j'eusse  bien  désiré  pouvoir  lui 
on  épargner  cette  nouvelle  preuve,  je  ne  crois  plus  pru- 
dent de  la  dissimuler  :  Il  est  juste  qu'il  subisse  la  res- 
ponsabilité de  tous  les  troubles,  de  tous  Ks  événements 
que  sa  déclaration,  sa  réquisition  et  ses  menaces  peu- 
vent occasionner;  s'il  voulait  s'en  affranchir  de  cette 
responsabilité  oue,  pour  mes  concitoyens,  je  lui  impose 
à  la  face  de  la  France,  il  eut  au  moins  dû  révoquer  ses 
dcclaralions  et  ses  réquisitions  auprès  do  la  municipa- 
lité, et  rétracter  ses  menaces  auprès  des  citoyens. 


despotiquement,  l'espérance  de  dominer  par  la 
crainte,  sans  réserve  et  sans  obstacle,  sur  une 
classe  de  citoyens  qui  annonçaient  l'indépen- 
dance de  sa  juridiction,  et  la  méconnaissance 
de  son  autorité.  Peut-être  y  a-t-il.  aperçu  l'es- 
pérance d'une  justification,  ou  une  manière  de 
favoriser  un  projet  dont  on  le  flatte.  Mais  aveu- 
glé par  ses  passions  favorites  et  prédominantes, 
il  n'a  rien  calculé  des  suites  de  sa  démarche,  et 
s'est  livré,  sans  examen  et  sans  réserves,  aux 
conseils  perfides  qui  la  lui  ont  suggérée.  Et  est- 
il  bien  sûr,  M.  l'évêque  de  l'Orne,  du  véritable 
esprit  de  tous  les  conseils  auxquels  il  s'aban- 
donne avec  tant  de  complaisance?  Connaît-il 
bien  les  agents  principaux,  et  les  secrets  mo- 
teurs de  toutes  les  impulsions  auxquelles  il  se 
livre  aveuglément  (1)? 

El  qui  nous  a  dit,  augustes  représentants,  que 
ce  n'est  pas  là  un  des  cent  mille  moyens  que  les 
ennemis  de  la  Constitution  mettent  en  œuvre 
pour  en  empoisonner  les  bienfaits,  en  corrompre 
les  charmes  et  en  arrêter,  s'ils  le  pouvaient,  la 
marche  triomphante  et  majestueuse?  Qui  peut 
nous  garantir  que,  dans  leurs  mains  perfidement 
adroites,  les  passions  de  M.  l'évêque  de  l'Orne, 
cet  esprit  d'intolérance  irascible,  cette  insatiable 
avidité  de  dominer,  qu'on  paraît  caresser  avec 
tant  de  complaisance,  ne  sont  pas,  sans  qu'il  s'en 
doute,  quelques-uns  des  cent  mille  instruments 
qu'on  emploie  pour  exciter  le  désordre  des  cent 
mille  tuyaux  par  lesquels  on  souffle  de  toutes 
parts  le  feu  de  la  discorde  et  des  milliers  de 
brandons  qu'on  agite  pour  allumer,  si  on  le  peut, 
les  horribles  flambeaux  de  la  guerre  civile?  Qui 
nous  a  dit  enfin  que  ce  n'était  pas  là  un  des  le- 
viers artistement  placés  par  les  ennemis  de  notre 
bonheur  et  de  notre  repos,  pour  soulever  ces 
événements  si  étonnants,  dont  on  paraît  nous 
menacer  pour  une  époque  si  prochaine  :  ils  sont 
bien  fins  les  ennemis  de  notre  liberté  !  ils  sont  bien 
adroits  !  se  déguiser  sous  le  domino  du  patrio- 
tisme ne  serait  qu'une  ruse  ordinaire,  et  je  crois 
bien  commune  aujourd'hui  (2)1  Mais  se  servir 
des  favoris  mêmes   de  la  Constitution  pour  en 
ébranler  l'édifice  serait  une  mesure  bien  adroite 
du  désir  de  la  vengeance. 

0  !  vous  que  la  confiance  si  honorable  de  vos 
concitoyens  appelle  de  toutes  les  parties  de  l'Eni- 
pire  [)Our  conserver  et  défendre  le  dépôt  pré- 
cieux de  nos  droits  !  qui  venez  succéder  aux  im- 
mortels fondateurs  de  la  liberté,  aux  courageux 
oracles  de  la  Constitution  !  vous  à  qui  je  ne  terai 
pas  l'injure  de  croire  qu'il  faille  plus  que  de  si 
puissants  motifs  pour  exciter  votre  improbation 
contre  les  menaces  d'un  de  vos  collègues,  autant 
déplacées  qu'elles  sont  hostiles,  et  bien  plus  dan- 
gereuses encore  qu'elles  ne  sont  inconsidérées  (3), 
à  qui  je  ne  fais  pas  l'injure  de  soupçonner  que 


(1)  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  celui  dont  les  des- 
seins étaient  Iss  plus  perfides  et  sont  devenus  perni- 
cieux s'est  caché  sous  le  masque  le  plus  séduisant;  et 
quand  il  peut  encore,  sous  le  titre  d'ami,  se  réduire  au 
rôle  de  conseil,  il  est  d'autant  plus  dangereux  qu'il 
court  moins  de  risques  personnels. 

(2)  Combien  d'amis  de  la  Constitution,  qui  n'en  ont 
que  la  haine  dans  le  cœur!  et  qui,  pourvu  qu'ils  en 
aient  avec  emportement  le  mot  à  la  bouche,  s'embar- 
rassent encore  assez  peu  si  leur  conduite  actuelle  ne  se 
trouve  pas  en  opposition  à  ses  maximes!  Le  mot  suffit 
presque  actuellement,  ils  l'ont  rendu  talismanique. 

(3)  Au  ton  qui  régne  dans  la  menace  de  M.  l'évêque, 
il  .-emblerait  qu'il  se  persuade  que,  dans  le  sénat  des 
sages  de  la  France,  le  cri  de  ses  passions  sufiira  pour 
souffler  sans  résistance  la  destruction  d'une  ville. 
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des  déclarations  hasardées  (1)  puissent  inspirer 
ni  la  confiance  de  la  démonstration,  ni  même 
aucune  présomption  de  vérité,  augustes  et  sages 
législateurs,  qui  êtes  animés  du  désir  d'assurer 
le  bonheur  de  l'Empire,  dont  le  premier  objet 
sans  doute  est  d'y  faire  régner  la  paix  :  tarissez 
promptement  la  source  des  querellesdangereuses 
do  religion,  que  la  Constitution  voulut  prévenir 
en  consacrant  la  liberté  indéfinie  de  tous  les 
cultes,  llàtez-vous  d'étoulfer  le  monstre  du  fana- 
tisme qui  est  encore  bien  fort  puisqu'il  ose  même 
faire  entendre  ses  accents  sinistres  jusque  dans 
le  sanctuaire  auguste  des  lois,  et  en  rendant 
l'indépendance  absolue  de  toutes  les  opinions, 
de  tous  les  cultes  et  de  tous  leurs  ministres, 
inviolableetsacrée, comme  la  Constitution  même, 
pressez-vous  d'écraser,  partout  où  vous  la  trou- 


(1)  On  m'a  fait  lire  dans  le  journal  du  soir  (je  crois), 
qu'un  député  de  Séez  (on  s'est  trompé,  car  on  a  assez 
bien  travaillé  l'assemblée  électorale,  et  pour  donner 
l'exclusion  aux  citoyens  do  Séez,  qui  auraient  pu  décon- 
certer les  projets,  et  même  pour  exclure  des  électeurs 
dont  tous  les  votes  ne  cadraient  pas  à  toutes  les  vues 
qu'on  avait)  avait  dit  que  j'étais  un  aristocrate  déguisé  : 
le  mol  est  heureux,  surtout  pour  se  dispenser  de  la 
preuve;  car  ce  monsieur  pourrait  bien  avoir  de  la  peine 
à  faire  tomber  mon  masque.  Il  ne  me  serait  peut-être 
pas  si  difficile  d'enlever  le  fard  de  certains  amis  de  la 
Constitution...;  que  j'étais  le  coryphée  des  prêtres  ré- 
fractaiies  (on  a  silreraent  voulu  dire  protecteur,  car  je 
ne  suis  pas  prêtre);  et  pour  donner  du  poid-*  k  cette 
accusation,  on  aurait  dû  ajouter  que  je  désirais  les 
faire  rentrer  dans  leurs  biens...  et  citer  en  preuve  la 
soumission  de  la  municipalité,  pour  acquérir  presque 
tous  ceux  de  son  canton.  Los  vingt  voyages  et  plus  que 
i'ai  faits  à  Alençon;  toutes  les  lettres,  les  mémoires, 
les  démarches  infinies  que  j'ai  faites  (de  mon  plein  gré) 
pour  la  faire  triompher  des  obstacles  qu'on  lui  susci- 
tait à  chaque  pas;  et  finalement  le  décret  qui,  heureuse- 
ment obtenu,  assure,  au  grand  déplaisir  de  quelques- 
uns,  à  la  municipalité,  c'e>t-à-dire  à  mes  concitoyens, 
un  bénéfice  de  plus  de  100,000  livres. 

Que  les  prêtres  réfractaires  avaient  le  haut  du  pavé 
à  Séez,  je  ne  le  disputo  jamais  â  personne  dans  la  rue... 
mais  pour  prouver  la  conséquence  qu'on  veut  tirer  do 
rette  expression  bien  triviale  pour  la  tribune,  il  aurait 
fallu  dire  que,  pour  le  leur  céder,  M.  l'évêque  faisait 
renfermer  les  vases  sacrés  et  les  ornements,  qu'il  ne 
laissait  dans  chaque  sacristie  qu'un  calice  et  une  cha- 
suble pour  25  ou  30  prêtres  qui  étaient  obligés  de  jouer 
à  la  queue-le-loup  pour  dire  leurs  messes;  et  quoiqu'on 
s'en  soit  plaint,  le  procureur  de  la  commune,  ni  la  nui- 
nicipalité,  n'ont  jamais  voulu  prendre  ou  solliciter  au- 
cunes mesures  pour  leur  faire  perdre  ce  haut  du  pivé 
qu'on  leur  laissait.  On  aurait  dû  rapporter  aussi  les  ré- 
primandi^s  que  pour  des  évangiles  dites  à  l'issue  d'une 
messe,  pour  un  surplis  porté  dans  l'église,  pour  un  coup 
de  chapeau  refusé,  la  municipalité,  sur  les  di^noncia- 
tions  de  M.  l'évêque  et  de  ses  vicaires,  faisait  à  ces 
prêtres,  afin  de  ne  pas  les  laisser  descendre  dans  le 
ruisseau. 

Enfin,  le  bénévole  accusateur  de  la  municipalité  et  du 
procureur  de  la  commune  de  Séez  devrait  savoir  qu'au 
club  de  Séez  ou  du  canton,  il  peut  suffire  d'une  allé- 
gation pour  convaincre,  mais  que  la  lente  persuasion 
ne  descend  dans  l'esprit  des  sages  que  par  le  seul  se- 
cours de  la  lucidité  des  preuves;  et  que  la  municipalité 
ni  le  procureur  de  la  commune  non  seulement  n'en 
redoutent  pas  l'examen,  mais  qu'il  pourrait  même  leur 
arriver  qu'ils  anticipassent  sur  la  réquisition,  un  compte 
de  leur  conduite,  qu'ils  sont  toujours  prêts  de  reniire, 
quoiqu'il  puisse  bien  ne  pas  plaire  à  tout  le  monde. 


verez,  l'intolérance  orgueilleuse,  qui  jamais  ne  \ 
marche  seule,  qui  toujours  est  l'avant-courrière  i 
des    troubles,  et  dont  les  premiers  progrès  fout  i 
toujours  les  premierstriomphesdudespotisme(l).  | 
Mais,  je  vous  en  supplie,  rendez  à  ma  cité  sa  tran-  ' 
quillité  troublée  par  des  inquiétudes  dont  elle 
devait  être  exempte,  mettez-la  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation,  à  l'abri  des  menaces  de  son 
premier  citoyen  (2),  rendez-lui  le  calme  que  ces 
menaces  indiscrètes  viennent  lui  ravir  avec  une 
hardiesse  que  vous  pourrez  bien  apprécier  sans 
que  je  la  qualifie  ;  rassurez-la  contre  des  terreurs 
qu'on  n'a  voulu  lui  inspirer  peut-être  que  pour 
y  faire  naître  le  désordre,  mais  bien  siirement 
pour  créer  un  empire  à  l'orgueilleuse  autorité 
d'un  ministre  du  culte,  et  lui  en  assurer  une 
exclusive  domination;  et  soyez  certains  que  si, 
dans  le  foyer  où  elle  prit  naissance,  on  a  pu 
montrer  plus  d'enthoiisiasme  exalté  pour  la  Révo- 
lution, on  n'a,  dans  aucune  partie  de  l'Empire, 
pour  la  Constitution  un  attachement  plus  vrai, 
plus  sincère,  et  mieux  senti;  et  pour  les  lois  de 
l'Etat,    une  soumission  plus  prompte   et  plus 
absolue  (3). 

Signé  :  De  la  Houardière,  procureur  de  la 
commune  de  Séez,  député  extraor- 
dinaire. 


(l)On  dit  que  les  prêtres  réfractaires  sont  fanatiques  et 
intolérants^  qu'ils  cabalenl,  etc.  Je  crois  qu'il  y  en  a 
beaucoup;  mais  je  crois  aussi  que  parmi  les  prêtres  qui 
ont  prêté  le  serment,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui 
ne  sont  pas  moins  dangereux.  Partout  et  dans  tous  les 
temps,  les  prêtres  ont  été  ambitieux;  partout  ils  sont 
intolérants,  parce  qu'ils  veulent  dominer,  partout  et 
toujours  ils  ont  cherché  <à  confondre  leur  cause  avec 
celle  de  Dieu,  leur  intérêts  avec  ceux  de  l'Etat,  et  cet 
esprit  inhérent  à  toutes  les  religions  dominantes  se 
reproduit  dans  toutes  les  plaintes  dont  on  occupe  l'As- 
semblée :  c'est  lui  qui  exagère  et  envenime  les  délits 
des  uns  pour  rendre  les  autres  plus  inlèressanis  et  plus 
précieux.  Eh!  citoyens  législateurs,  n'ayez  pas  la  fai- 
blesse de  croire  qije  la  Constitution  ait  besoin  de  leurs 
secours  pour  s'atfermir,  ni  de  leurs   prédications  pour 


se  faire  aimer.  Malheur  à  l'Empire  qoi  peut  croire  avo'f 
besoin  de  l'influence  des  prêtres,  ou  la  redouter.  Renilro 
tous  les  cultes  libres,  publics  surtout,  et  parfaitement 
indépendants;  en  réduire  tous  les  ministres  et  tous  les 
prédicateurs,  quels  qu'ils  soient,  salariés  ou  non,  à  ne 
prêcher  que  l'amour  de  Dieu,  la  charité  envers  le  pro- 
chain, et  la  soumission  aux  lois  de  l'Etat;  mais  leur 
défendre  surtout  de  s'occuper  des  intérêts  politiques  de 
l'Empire,  et  punir  sévèrement  et  indistinctement  de  la 
même  peine  tous  ceux  qui  voudraient  les  mêler  à  leurs 
prédications,  les  protéger  tous  également,  mais  n'accor- 
der de  préférence  à  aucun.  Celui  que  l'Etat  paye  n'a  |)as 
plus  que  les  autres,  ne  doit  et  ne  peut  prétcadrc  qu'à 
ce  seul  avantage.  L'Etat  ne  devrait  pas  s'inquiéter  s'il 
est  plus  ou  moins  suivi,  plus  ou  moins  écouté,  et  toutes 
ies  plaintes  à  cet  égard  devraient  être  non  seulement 
rejetées,  mais  punies. 

(:2)  C'est  le  dernier  objet  de  cette  pétition  :  il  ne  nous 
convient  pas  d'en  proposer  les  moyens. 

(3)  Nous  aurions  bien  des  questions  à  présenter  sur 
les  prétentions  de  M.  l'évêque  de  l'Orne;  mais  nous 
nous  en  abstenons  aujourd'hui  :  1°  parce  qu'elles  sont 
subordonnées  à  la  loi  qui  sera  portée;  2°  parce  que 
l'improbation  générale  des  prétentions  d'une  part,  et,  de 
l'antre,  la  déclaration  de  l'indépendance  des  ministres 
du  culte,  si  elle  est  prononcée,  en  préviendront  la  ma- 
jeure partie. 
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MÉMOIRE  DE  M.  BERTRAND  (1), 

\istre  de  la  marine,  sur  la  répartition  et  l'emploi  de  25,000  soldats  auxiliaires  destinés  pour  le  ser- 
vice de  la  marine. 


La  loi  du  12  juin  dernier  a  déterminé  que,  sur 
les  100,000  soldats  auxiliaires  qui  doivent  être 
formés  dans  les  départements,  il  en  serait  attaché 
75.000  au  service  de  Tarmée  de  terre,  et  qu'il 
en  serait  réservé  25,000pour  celui  de  la  manne. 
Toutes  les  dispositions  de  détail  qui  concernent 
les  auxiliaires  du  service  de  terre  sont  arrêtées 
par  cette  loi,  et  il  faut  déterminer  aussi  les  me- 
sures relatives  aux  auxiliaires  de  la  marine.  Il 
est  nécessaire  de  s'occuper  d'abord  à  li.Ker  la 
répartition  de  ces  25,000  hommes  entre  tous  les 
départements  qui  doivent  les  fournir,  et  de  régler 
ensuite  leur  emploi  et  leur  service. 

Le  tableau  de  répartition  des  75,000  auxiliaires 
du  service  de  terre,  arrêté  par  la  loi  du  12  juin, 
est  formé  de  manière  que  tous  les  départements 
doivent  y  fournir,  mais  ceux  des  côtes  dans 
une  moindre  proportion  que  ceux  de  l'intérieur  ; 
on  a  formé  en  conséquence  le  projet  d'une  répar- 
tition des  25,000  auxiliaires  de  la  marine  dans 
une  proportion  telle  que  les  départements  des 
cotes  y  fournissent  plus  que  ceux  de  l'intérieur  : 
mais  on  doit  observer  qu'en  général  les  dépar- 
tements des  côtes,  qui  contiennent  beaucoup  de 
gens  de  mer  et  d'ouvriers,  présentent  moins  de 
facilités  que  les  autres  pour  la  formation  des 
auxiliaires,  les  hommes  classés  ne  pouvant  pas 
contracter  cet  engagement  puisqu'ils  en  ont  déjà 
un  autre  pour  le  service  de  la  marine. 

On  joint  ici  le  tableau  de  la  répartition  qu'on 
propose  pour  les  25,000  auxiliaires,  et  on  Ta 
placé  à  côté  de  celui  qui  a  été  déjà  décrété  pour 
les  75,000  du  service  de  terre,  alin  qu'on  puisse 
les  compavei'.  On  a  tâché  de  disposer  celui  de 
la  marine  de  manière  qu'en  ajoutant  ce  qui  doit 
être  fourv^i  pour  les  deux  objets,  le  total  des 
auxiliaives  de  chaque  déparlement  soit  à  peu 
près,  el  autant  qu'il  sora  possible,  en  rapport 
avec  la  population  totale  des  départements. 

11  reste  à  considérer  le  service  auquel  ces  auxi- 
liaires devront  être  employés  dans  le  cas  où  il 
sera  jugé  nécessaire  de  les  former  et  de  les  met- 
tre en  activité.  Ceux  de  l'armée  sont  destinés  à 
être  incorporés  dans  les  régiments,  et  par  con- 
séquent à  recruter  et  renforcer  l'infanterie  en 
temps  de  guerre.  Celte  disposition  n'est  plus 
entièrement  applicable  aux  25  mille  auxiliaires 
dont  il  s'agit  ici  ;  la  marine  n'aura  probablement 
que  8  à  y  mille  hommes  de  troupes,  et  il  paraît 
évident  qu'on  ne  peut  admettre  une  combinaison 
dans  laquelle  le  nombre  d'hommes  destinés  à 
recruter  et  renforcer  un  corps,  serait  triple  du 
nombre  de  ceux  qui  composent  ce  corps  dans 
son  état  ordinaire;  ainsi  on  pense  qu'on  ne  peut 
destiner  tout  au  plus  que  10  mille  auxiliaires 
pour  être  incorporés  successivement  et  par  par- 
ties dans  les  troupes  de  la  marine  en  temps  de 
guerre,  ou  lorsque  cette  mesure  sera  jugé  né- 
cessaire. Il  faudra  donc  destiner  les  15  mille 


(!)  Uiblioihèque  nationale.  Assemblée  It'gislalivf,  Ma- 
rine,  n"  5.  Ce  méaioire  aurait  dû  ètro  inséré  à  la  séance 
du  31  oclobre  1791,  à  la  suilc  du  rapport  fait  à  l'As- 
semblée par  le  même  miniatre,  sur  lorganisalion  de  la 
marine  (Voy.  Archive»  parlementaires,  1"  série,  tome  34, 
séance  du  31  octobre  1191,  page  543). 
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autres  soldats  auxiliaires  àquelque  autre  objet  de 
service,  et  il  paraît  que  la  manière  la  plus  con- 
venable et  la  plus  utile  de  les  employer  consiste 
à  les  attacher  au  service  de  rartillerie,  soit  pour 
l'armement  des  batteries  des  ports  de  guerre, 
soit  pour  l'atillerie  des  vaisseaux,  en  les  embar- 
quant par  détachements  dans  les  grands  arme- 
ments ;  ils  remplaceraient  ainsi  avec  avantage 
le  corps  qui  avait  été  l'ormé  sous  le  titre  de  ca- 
nonniers  auxiliaires  de  li  marine,  qui  avait  cette 
même  destination;  mais  c'était  une  milice  forcée, 
établie  d'après  les  anciennes  formes,  et  qui  par 
conséquent  ne  peut  |)lus  sub.sister  aujourd'hui. 
Si  l'on  adopte  le  projet  d'attacher  15  mille  des 
soldats  auxiliaires  de  la  marine  au  service  de 
l'artillerie,  on  pourrait,  lorsqu'ils  seraient  rendus 
dans  les  ports  auxquels  lisseraient  destinés,  les 
former  en  compagnies  commandées  par  des  offi- 
ciers mariniers  de  canonnage, chargés  non  seule- 
ment de  les  conduire,  maisencore  de  leur  donner 
les  instructions  nécessaires  au  service. 

On  propose  de  nommer  ces  compagnies  auxi- 
liaires de  l'artillerie  de  marine,  de  les  composer 
chacune  de  100  hommes,  divisées  en  4  escouades, 
et  commandées  par  un  premier  maître  cannonier, 
un  second  et  quatre  aides. 

Comme  ces  compagnies  détachées  ne  seraient 
composées  et  rassemblées  dans  les  ports  qu'à 
mesure  que  les  besoins  du  service  l'exigeraient, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  de  les  former  réguliè- 
rement e  I  corps  de  troupe;  il  suffirait  d'établir 
alors  dans  chaque  [)ort  un  seul  état-major,  com- 
posé d'un  petit  nombre  d'officiers  tirés  de  ceux 
des  compagnies  de  canonniers-bombardiers,  pour 
diriger  l'instruction  et  la  conduite  des  compa- 
gnies. 

La  nature  du  service  auquel  on  propose  de 
destiner  ces  auxiliaires  n'exigeant  pas  qu'ils 
soient  armés  de  fusils  comme  les  troupes  d'in- 
fanterie, on  pense  que  tout  l'armement  pourrait 
se  réduire  à  un  sabre  ;cet  armement  serait  même 
utile  à  la  mer. 

Leur  habit  devant  être  disposé  de  la  manière 
la  plus  convenable  pour  le  service  auquel  ils  se- 
raient destinés,  on  propose  de  leur  donner  le 
même  uniforme  qu'a  actuellement  le  corps  royal 
des  canonniers  matelots. 

Les  dispositions  portées  par  la  loi  du  12  juin 
sur  les  soumissions,  les  engagements,  l'admis- 
sion, le  rassemblement,  les  remplacements  et  la 
solde  des  auxiliaires  du  service  de  terre  sont 
également  applicables  à  ceux  de  la  marine,  et 
rien  n'empêche  qu'on  ne  la  leur  rende  commune. 
Quant  aux  détails  particuliers,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  partie  qui  serait  attachée  à  l'artillerie, 
il  serait  peut-être  inutile  de  les  développer  ac- 
tuellement, et  il  pourra  suffire  de  s'en  occuper 
lorsque  les  circonstances  exigeront  qu'on  mette 
en  activité  ces  auxiliaires;  il  semble  qu'il  serait 
seulement  nécessaire,  quant  à  présent,  de  déter- 
miner la  répartition  par  département  dont  le 
projet  est  ci-joint  :  d'arrêter  ([ue  les  dispositions 
de  la  loi  du  12  juin  relative  aux  75  mille  auxi- 
liaires, du  service  de  terre,  seront  communes 
aux  25  mille  auxiliaires,  du  service  de  mer. 

Que  sur  ce  nombre  10  mille  seront  destinés  à 
être  incorporés  dans  les  divisions  des  troupes 
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de  la  marine,  et  15  mille  destinés  au  service  de 
l'artillerie.  . 

Qu'en  cas  de  rassemblement,  ceux-ci  seront 
formés,  dans  les  porLs,  en  compagnies,  sous  le 
nom  de  compagnies  auxiliaires  de  l'artillerie  de 
marine,  en  réservant  tous  les  détails  relatifs  à 
cette  formation  pour  un  règlement  particulier; 


enfln  que  le  ministre  de  la  marine,  en  adressant 
au  directoire  de  chaque  département  l'état  du 
nombre  d'hommes  pour  lesquels  ce  département 
aura  été  compris  dans  la  répartition  générale, 
lui  fera  connaître  la  proportion  suivant  laquelle 
il  faudra  recevoir  les  soumissions  pour  la  partie 
de  l'artillerie,  et  pour  celle  des  troupes. 


PROJET  du  tableau  de  répartition  des  25,000  soldats 
auxiliaires  destinés  au  service  de  la  marine  par  la  loi  du  12  juin   1791. 


NOMS    DES    DÉPARTEMENTS 
qui 

DOIVENT    LES    FOURNIR. 


Nord 

Aisne 

Ardennes 

Meuse 

Marne 

Moselle 

Meurthe 

Vosges 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Saône  (Haute-) 

Doubs , . , 

Jura , 

Ain 

Isère 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes  (Basses-) 

Drôme 

Var 

Bouches-du-Rhône. . 

Gard 

Hérault 

Lozère  

Ardèche 

Tarn 

Aveyron 

Pyrénées-Orientales 

Ariège 

Aude 

Garonne  (Haute-) . . . 
Pyrénées  (Hautes-)  . 

Gers., 

Pyrénées  (Basses-).. 

Landes 

Gironde 

Charente-Inférieure 

Vendée 

Sèvres  (Deux-) 

Loire-Inférieure  . . . . 
Morbihan 


NOMBRE  D'HOMMES  A  FOURNIR, 


Pour   le   service 

de  terre, 
suivant  la  répar- 
tition arrrêtée 

par  la  loi 
du  12   juin. 


2,'i00 

600 

1,800 

2,400 

1,800 

3,600 

3,600 

3,600 

1,600 

1,200 

1,800 

2,400 

1,800 

1,800 

800 

400 

500 

600 

900 

1,200 

400 

400 

350 

350 

250 

450 

300 

150 

300 

400 

250 

300 

300 

200 

1,400 

•700 

600 

300 

900 

450 


Proposé  pour 

le   service 
de  la  marine. 


300 
225 
300 
600 
500 
175 
350 
500 
450 
150 
300 
450 
800 
375 
600 
300 
400 
350 
525 
300 
450 
225 
450 
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NOMS    DES    DÉPARTEMENTS 
qui 

DOIVENT  LES    FOURNIR. 

H 
U 

5 

a 
a 

Q 

ce 

«Q 

o 

NOMBRE  D'HOM 

Pour   le   service 

de  terre, 
suivant  la  répar- 
tition arrêtée 

par  la  loi 
du    12  juin. 

MES  A  FOURNIR. 

Proposé  pour 

le  service 
de  la  marine. 

TOTAL. 

9 

9 

1 

6 

6 
6 

1 

5 

8 
9 
5 
3 

7 
6 
9 
6 
6 
7 
7 
9 
7 
6 
4 
8 
3 
4 
6 
9 
9 
6 
7 
7 
6 
G 
0 
7 
9 
6 
7 
8 
7 
9 

430 

400 

450 

700 

1,200 

600 

600 

1,400 

1,000 

1,600 

900 

500 

1,800 

700 

600 

1,800 

1,200 

600 

1,400 

1,400 

900 

700 

1,200 

200 

400 

150 

200 

300 

460 

450 

600 

350 

350 

300 

300 

300 

350 

900 

600 

700 

800 

700 

900 

450 
900 
900 
700 
150 
600 
600 
350 
250 
200 

» 
375 

» 
175 
150 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
350 
450 
400 
800 
300 
500 
900 
900 
900 
450 
350 
350 
450 
450 
300 
350 
225 
150 
175 
600 
350 
225 

900 

1,330 

1,350 

1,400 

1,350 

1,200 

1,200 

1,750 

1,250 

1,800 

900 

875 

1,800 

875 

750 

1,800 

1,200 

600 

1,400 

1,400 

900 

1,050 

1,650 

600 

1,200 

450 

700 

1,200 

1,350 

1,350 

1,050 

700 

700 

750 

750 

600 

709 

1,125 

750 

875 

1,400 

1,050 

1,125 

Ille-et-Vilaine 

Calvados. 

Eure 

Orne 

Somme 

Pas-de-Calais 

Oise 

Seine-et-Marne • 

Paris 

Loiret 

Eureet-Loir 

Seine-et-Oise 

Aube 

Marne  (Haute-) - 

Côte-d'Or 

Saône-et- Loire 

Nièvre 

Yonne 

Rhône-et-Loire 

Cantal 

Puy-de-Dôme 

Loire  (Haute-) 

Corrèze  

Lot 

Lot-et-Garonne 

Dordogne , 

Charente 

Cher 

Creuse 

Vienne  (Haute-) 

Vienne 

Indre .     . 

Ailier 

Sarthe 

Loir-et-Cher 

Indre-et-Loire 

Mayenne-et-Loire 

Mayenne 

Corse ... 

75,000 

25,000 

100,000           1 
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LETTRE  DE  M.  JOSEPH-PIERRE  FERRIER  (1), 

maréchal  de  camp,  employé  dans  la  septième  division  de  Varmée  française  qui  proteste  contre  les  accu- 
pations  formulées  à  son  égard  par  M.  l'abbé  MuLOT,  et  explique  pourquoi  il  ne  s'est  pas  porté  avec 
les  troupes,  auxquelles  il  commandait,  au  secours  d'Avignon, 

de  l'action  complète  de  la  force  militaire.  Cette 
double  question  a  été  agitée  dans  une  assemblée 
composée  des  chefs,  du  plus  grand  nombre  des 
officiers  des  troupes  réunies  à  Sorgues,  laquelle 
avait  été  formée  d'après  une  réquisition  expresse 
de  M.  l'abbé  Mulot;  et  le  plus  grand  nombre  des 
sous-officiers  et  soldats  des  mêmes  troupes,  ainsi 
que  plusieurs  citoyens  d'Avignon,  ont  eu  occa- 
sion d'entendre  ou  d'être  informés,  dans  l'instant 
même,  de  tout  ce  qui  y  avait  été  dit. 

M.  L'abbé  iMulot  m'y  a  d'abord  fait  la  question 
suivante  :  Pouvez-vous  ou  ne  pouvez-vous  pas 
faire  jouir  la  ville  d'Avignon  de  la  garantie  ac- 
cordée par  la  loi  du  4  juillet?  Voici  quelle  a 
été  ma  réponse  : 

La  loi  du  4  juillet  ne  me  charge  point,  et  je 
ne  suis  chargé  par  aucun  ordre  de  faire  jouir  la 
ville  d'Avignon  d'aucune  garantie;  vos  premiers 
pouvoirs  et  la  loi  du  4  juillet,  vous  donnent  le 
droit  de  requérir  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  de  ligne  réparties  dans  les  déparlements 
environnants,  pour  seconder  les  opérations  de 
la  médiation  dont  vous  êtes  chargé,  pour  faire 
jouir  et  la  ville  d'Avignon  et  les  différentes 
communes  du  Gomtat  Vénaissin  de  la  garantie 
accordée  par  cette  loi  du  4  juillet.  Vous  savez 
quel  est  le  nombre  des  troupes  qui  sont  à  ma 
disposition  :  requérez-moi,  je  porterai,  partout 
où  vous  le  jugerez  à  propos,  telle  quantité  de 
ces  troupes  que  vous  fixerez,  et  elles  rempliront, 
autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  tout  objet  qui 
sera  clairement  et  explicitement  prononcé  dans 
votre  réquisition. 

Sur  ce,  nouvelle  question  :  Pouvez-vous  entrer 
à  Avignon,  y  rétablir,  y  maintenir  la  tranquil- 
lité publique?  —  Réponse.  11  s'agit  de  savoir 
comment  j'y  entrerais  et  comment  j'y  serais 
reçu  ;  si  les  portes  sont  ouvertes,  le  palais  et  les 
autres  postes  importants,  livrés  sans  difficulté 
aux  troupes  françaises,  je  crois  pouvoir  répondre 
que  je  maintiendrai  la  tranquillité  publique  dans 
la  ville  d'Avignon. 

Sur  ce,  troisième  question  :  Et  si  l'on  refuse 
d'ouvrir  les  portes,  de  livrer  les  postes  impor- 
tants, que  pouvez-vous  faire?—  Réponse.  C'est 
à  vous,  M.  le  médiateur,  à  me  dire  d'abord  quelle 
sera  votre  détermination,  et  je  vous  demanderai 
à  mon  tour  si  votre  intention  est,  faute  de  ce 
que  les  troupes  puissent  entrer  de  gré  à  Avi- 
gnon, qu'elles  y  entrent  à  force  ouverte. 

Sur  ce,  quatrième  question  :  Pouvez-vous, 
Monsieur,  me  répondre  de  l'effet,  des  suites 
d'une  attaque  à  force  ouverte? 

lUponse.  i\on,  très  certainement,  M.  le  média- 
teur; je  ne  puis  répondre  que  de  ce  qui  est  très 
exactement  conforme  aux  règles  de  l'art  mili- 
taire ;  ces  règles  demandent,  pour  s'assurer  de 
la  conquête  d'une  ville  entourée  de  bons  murs, 
défendue  par  une  artillerie  considérable,  que  le 
général  qui  l'entreprend  s'en  approche  avec  des 
précautions  connues,  qu'il  ait  du  gros  canon, 
pour  faire  brèche,  etc.  Mais  il  m'est  arrivé  d'em- 
porter, ou  de  contribuer  à  emporter  des  lieux 
fermés  de  murs,  des  postes  fortifiés  par  des 
moyens  qui  n'étaient  pas  conformes  à  ces  rè- 


Département  de  la  Drôme, 

Valence,  le  1"  novembre  1791. 

11  m'est  revenu,  Monsieur,  que   l'auteur  d'un 
journal  intitidé:  Courrier  de  Villeneuve-les-Avi- 
gnon,  avait   annoncé,  et  que  plusieurs  autres 
journalistes  avaient  répété,  après  lui,  que  M.  l'abbé 
Mulot  m'avait  requis  de  porter  des  secours  à  Avi- 
gnon, et  que  je  m'y  étais  refusé,  sous  prétexte 
que  je  n'avais  pas  assez  de  forces,  pour  entrer 
dans  celte  ville,  malgré  qu'il  y  eût  7  à  8  cents 
hommes  de  troupes  de  ligne  à  Sorgues,  et  que 
j'eusse  pu  y  joindre  le  régiment  de  Languedoc 
qui  était  à  Orange.  Il  m'importe  de  détruire  ou 
de  prévenir  l'impression  qu'a  faite  ou  que  pour- 
rait faire  dans  l'opinion  publique  l'assertion  ci- 
dessus,  (4  je  la  déclare  calomnieuse,  en  offrant 
de  la  prouver  telle  par  des  titres  authentiques, 
irrésistibles  à  quiconque  se  présentera  pour  en 
prendre  connaissance.  11  est  faux  que  M.  l'abbé 
Mulot  m'ait  requis  de  porter  une  force  quelcon- 
que dans  la  ville  d'Avignon,  et  par  conséquent 
que  je   m'y  sois  refusé.  Quant  au  nombre  des 
troupes  que  l'auteur  du  journal  assure  avoir  pu 
être  tirées,  soit  de  Sorgues,  soit  d'Orange,  son 
rapport  est  encore  faux;  il  est  notoire  que  je 
n'avais  pas  à  Sorgues  plus  de  500  hommes  d'in- 
fanterie du  régiment  de  Boulonnais  en  état  de 
marcher  et  de  combattre;  que  le  premier  batail- 
lon du  régiment  de  Languedoc  est  à  Clermont- 
Ferrand,  et  que  le  second  bataillon  de  ce  régi- 
ment, qui  est  à  Orange,  ne  pouvait  pas  fournir 
plus  de  300  hommes  en  état  de  marcher.  Mais  le 
nombre  plus  ou  moins  considérable  d'hommes  à 
employer  pour  s'emparer  de  la  ville  d'Avignon 
n'a  jamais  été  l'objet  qui  diit  principalement 
influer  sur  la  détermination  à  prendre.   Il  s'a- 
gissait, avant  tout,  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'y 
faire  entrer  les  troupes  françaises,  de  s'en  em- 
parer à  force  ouverte,  dans  le  cas  où  ces  troupes 
eussent  trouvé  de  la  résistance.  J'ai  pensé,  comme 
je  pense  encore,  qu'il  n'appartenait  en  aucune 
manière  aux  agents   militaires   de  s'immiscer 
dans  les  vues  politiques  d'après  lesquelles  cette 
mesure  devait  être  déterminée,  et  que  c'était  à 
M.  le  médiateur  seul  à  la  décider.  11  s'agissait 
pour  moi  de  savoir  si  je  pouvais,  si  je  devais 
marcher,   et  me    porter   sur   la  ville    d'Avi- 
gnon,   avant  que  je   fusse  muni  d'une   réqui- 
sition dont  l'objet  fût  bien  clairement,  bien  po- 
sitivement, bien    explicitement   prononcé,  qui 
prévît  le  cas  dans  lequel  je  trouverais  de  la  ré- 
sistance, qui  [)ùt  être  lue  à  la  tête  des  troupes, 
ainsi  que  la  loi  le  prescrit,  et  surtout  qui  me 
déchargeât  de  toute  responsabilité  relative  aux 
événements  qui  résulteraient  du  déploiement  et 


(1)  Moniteur  universel,  (réimpression  de  l'ancien) 
tome  X,  page  390  Cette  lettre  fait  suite  à  la  dénoncia- 
tion portée 'par  Rovùre  ;i  la  barre  de  l'Assemblée  légis- 
lative, le  26  octobre  1191,  et  à  la  polémique  qui  l'a  ac- 
compagnée. (Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série, 
tome  34,  séance  du  26  octobre  1791,  page  433. 
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gles  de  Tart,  par  des  moyens  dont  les  circons- 
tances permettaient  d'espérer  le  succès,  mais 
que  l'homme  charfjé  d'exécuter  ne  pouvait 
néanmoins  pas  garantir.  J'ai  toujours  beaucouj) 
espéré  de  l'impression  que  ferait  sur  l'esprit  des 
troupes  l'exemple  de  mon  courage,  j'ai  toujours 
été  sur  de  mou  sang  froid,  et  je  compte  assez 
sur  mon  bonheur.  C'est  à  vous  actuellement, 
Monsieur  le  médiateur,  à  combiner  ce  que  vous 
croirez  devoir,  dans  les  circonstances  présentes, 
à  la  dignité  de  la  nation,  à  la  gloire  des  armes 
françaises,  à  l'honneur  de  la  médiation  de  la 
France,  et  à  l'état  déplorable  de  la  malheureuse 
ville  d'Avignon  ;  à  me  requérir  ou  non,  d'atta- 
quer celte  ville  à  force  ouverte,  dans  le  cas  oîi 
elle  serait  défendue,  et  à  me  donner  garantie 
suffisante  pour  n'avoir  à  répondre,  dans  ce  cas, 
d'aucun  événement  résultant  du  déploiement  et 
de  l'action  complète  de  la  force  militaire.  Si 
vous  me  requérez  de  celte  manière,  en  termes 
bien  clairs,  bien  précis,  bien  positifs,  je  vous  ré- 
ponds que  j'attaquerai  avec  toute  la  vigueur  ima- 
ginable; j'espère  que  je  ne  tarderai  pas  d'entrer 
dans  la  ville  d'Avignon,  et  que  les  armes  fran- 
çaises extermineront  tout  ce  qui  aurait  l'audace, 
la  témérité  de  leur  présenter  quelque  résistance. 
Là-dessus  les  assistants  ont  été  priés  de  donqer 
leur  avis  sur  ce  que  les  circonstances  leur  pa- 
raissaient exiger  ;  mais  aucun  n'a  voulu  le 
donner  :  il  a  été  dit,  presque  en  chorus,  c'est  à 
M.  l'abbé  Mulot  à  décider  s  il  doit  ou  non  donner 
une  réquisition  au  général  Ferrier;  c'est  au 
général  Ferrier  à  décider  s'il  doit  ou  non  obtem- 
pérer à  la  réquisition  de  M.  l'abbé  Mulot.  Sans 
doute,  avant  que  de  mettre  les  troupes  en  mou- 
vement, il  leur  fera  lire  cette  réquisition,  ainsi 
que  la  loi  le  prescrit,  et  alors  il  ne  vous  restera 
plus  qu'à  obéir,  qu'à  exécuter  les  ordres  de  notre 
général. 
Effectivement,  les  troupes  que  j'avais  l'hon- 


neur et  le  bonheur  de  commander,  ont  un  pa- 
triotisme tellement  prononcé  et  en  même  temps 
une  telle  soumission  à  la  loi,  un  tel  dévouement 
pour  tout  ce  qui  tient  à  la  discipline  militaire, 
que  malgré  l'attachement  dont  elles  m'ont  donné 
les  preuves  les  plus  touchantes,  il  m'eiit  été 
autant  impossible  de  les  faire  marcher,  avant  de 
leur  avoir  fait  lecture  d'une  réquisition  du 
pouvoir  civil,  qu'il  l'a  été  de  les  soustraire  un 
seul  instant  à  1  obéissance  qu'elles  me  devaient. 
M.  l'abbé  Mulot,  pressé  d'après  ce  dire,  de  pro- 
noncer si  son  intention  était,  ou  non,  de  donner 
une  réquisition,  a  répondu  qu'il  se  déciderait  à 
cet  égard,  d'après  les  nouvelles  qu'il  recevrait 
d'Avignon  ;  il  a  écrit  aux  administrateurs  pro- 
visoires de  cette  ville  deux  lettres  qui  leur  ont 
été  portées  :  la  première,  par  un  trompette  ;  la 
seconde,  par  un  tambour;  il  en  a  reçu  deux  ré- 
ponses, et  n'a  fait  aucune  réquisition.  Il  est  parti 
le  18,  à  l'entrée  de  la  nuit,  de  Sorgues  ;  et  le 
lendemain  19,  j'ai  été  informé,  par  une  lettre 
qu'il  m'a  écrite  de  Gourtefon,  qu'il  s'était  retiré 
dans  cette  ville  pour  y  mettre  en  ordre  les  pa- 
piers de  la  médiation  :  mais  encore  une  fois, 
il  ne  m'a  donné  ni  fait  parvenir  aucune  réquisi- 
tion pour  porter  aucune  troupe  sur  la  ville  d'A- 
vignon, et  par  conséquent  je  n'ai  pas  été  dans 
le  cas  d'y  obtempérer  ou  de  m'y  refuser.  J'at- 
teste, sur  mon  patriotisme  et  mon  honneir,  la 
vérité  de  tout  ce  qui  est  dit  dans  cette  lettre, 
offrant,  à  quiconque  le  désirera,  de  prouver,  par 
titres  authentiques  et  irrésistibles,  tout  ce 
qu'elle  renferme,  et  je  vous  prie.  Monsieur,  de 
vouloir  bien  l'insérer  dans  le  premier  de  vos 
numéros  qui  sera  à  imprimer,  lorsqu'elle  vous 
parviendra. 

Signé  :  PIERRE-JOSEPH  Ferrier,  maréchal  de 
camp,  employé  dans  la  septième  di- 
vision de  Varmée  française. 


LETTRE  DE  M.  BERTRAND  (1), 


minisire  de  la  marine,  ponr  rectifier  certaines  paroles  prononcées  par  lui  à  la  séance  du  12  no- 
vembre 1791,  et  dont  le  sens  avait  été  altéré  par  différents  journaux,  par  le  Moniteur  universel 
notamment. 


De  Paris,  le  14  novembre  1792. 

Je  m'empresse  de  relever  une  erreur  très 
grave  que  j'ai  remarquée  dans  votre  feuille  de 
ce  jour  (page  1326,  col.  2),  la  phrase  que  j'ai 
prononcée  dans  la  séance  du  samedi  12  de  ce 
mois,  est  très-différente  de  celle  que  vous  met- 
tez dans  ma  bouche.  Je  n'ai  pas  dit  en  effet 
qu'en  demandant  à  être  entendu,  j'avais  uni- 
quement pour  motif  d'instruire  l'Assemblée  des 
mesures  prises  quanta  mon  département  contre 
les  émigrants,  M.  le  président  ne  m'ayant  ac- 
cordé la  parole  qu'après  avoir  prononcé  le  dé- 
cret de  passer  à  Tordre  du  jour  :  je  dis  seule- 
ment qu'après  le  décret  qui  venait  d'être  rendu, 
je  n'avais  plus  rien  à  dire,  et  que  si  j'eusse  été 


(1)  Moniteur  Universel  (Réimpression  de  l'ancien), 
lome  X,  page  390.  Celte  lettre  a  trait  aux  paroles  pro- 
noncées par  co  ministre  dans  la  séance  du  12  no- 
vembre 1791.  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série, 
tome  33,  séance  du  12  novembre  1791,  page  29.) 

,  .  ^    V^  Série.  T.  L. 


entendu  un  moment  plus  tôt,  j'aurais  dit  que  le 
message  dont  nous  étions  chargés,  avait  uni- 
quement pour  objet  d'instruire  l'Assemblée  des 
mesures  que  le  roi  avait  prises  relativement  aux 
émigrés  ;  mais  j'ai  si  peu  donné  à  entendre 
qu'aucune  de  ces  mesures  fût  relative  à  mon  dé- 
partement, que  si  j'avais  été  dans  le  cas  de 
m'expliquer  à  cet  égard,  je  me  serais  fait  un 
devoir  d  affirmer  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  of- 
ficier de  marine  qui  eut 'quitté  son  poste  ;  que 
dans  le  nombre  cle  ceux  qui  étaient  absents, 
plusieurs  avaient  été  forcés,  par  des  attentats 
plus  ou  moins  graves  contre  leur  personne  ou 
contre  leurs  propriétés,  à  quitter  le  lieu  de  leur 
résidence  ordinaire,  et  y  reviendraient  sans 
doute  aussitôt  que  l'ordre,  la  tranquillité  et  la 
soumission  aux  lois  seraient  rétablis  dans  le 
royaume  ;  que  d'autres  ont,  en  partant,  eu  l'atten- 
!  tion  de  m'indiquer  la  voie  par  laquelle  \e  pour- 
'  rais  leur  faire  parvenir  les  ordres  du  roi,  et  de 
'  m'assurer  de  leur  empressement  à  se  rendre 
partout  où  sa  majesté  jugerait  à  propos  de  les 
employer  pour  le  service  de  la  patrie.  Voilà  ce 
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que  f  aurais  eu. à  dire,  et  ce  que  j'aurais  dit  de 
mon  département,  si  j'avais  été  entendu  avant 
que  l'Assemblée  eût  décrété  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  ;  et  comme  les  expressions  que  vous  me 
prêtez  pourraient  faire  naître  une  opinion  dif- 


férente, j'attends  de  votre  zèle  pour  la  vérité  la 
publication  de  ma  lettre  dans  votre  feuille  la 
plus  prochaine. 

Sig7ié  :  BERTRAND,  ministre  de  la  marine. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  DE  BORDEAUX  (1), 

en  date  du  15  novembre  1791,  qui  adresse  à  l'Assemblée  législative  les  renseignements  fournis  sur 
lestroubles  de  Saint-Domingue,  par  le  capitaine  du  vaisseau  «  la  Basse-Pointe  »  parti  le  \\  octobre 
de  cette  Me. 


Notre  ville  vous  envoya  hier  au  soir  un  exprès 
pour  instruire  TAssemblée  nationale  des  nou- 
velles du  Gap,  apportées  par  le  vaisseau  la  Basse- 
Pointe,  parti  le  11  octobre.  L'abolition  des  cham- 
bres de  commerce,  quelque  conforme  aux  prin- 
cipes qu'elle  soit,  a  cependant  ses  inconvénients. 
Les  propositions  n'ont  pu  être  faites  qu'en  pleine 
bourse,  et  les  cris  de  quelques  têtes  chaudes  ont 
tenu  lieu  de  délibération.  Ceci  est  cause  qu'on 
n'a    pas  envoyé    des   pièces  très    importantes 
qu'un  de  nos  négociants  avait  reçues  de  son  fils 
qui  est  au  Gap.  Ce  sont  des  actes  publics   de 
rassemblée  coloniale,  d'après    lesquels    il   est 
clair  comme  le  jour  qu'elle  a  fait  tous  les  efforts 
possibles  pour  empêcher  que  les  nouvelles  n'ar- 
rivassent à  la  métropole.  11  paraît  que  les  pre- 
mières révoltes,  dans  deux  ou  trois  plantations, 
ont  été  fomentées  par  les  planteurs  eux-mêmes, 
qui  cherchaient  un  prétexte  pour  mettre  l'em- 
bargo sur  les  vaisseaux.  Le  24  août  on  envoya 
des  commissaires  à  la  Jamaïque  pour  la  seconde 
fois  :  les  premiers  y  avaient  été   envoyés  dès 
le  16.  On  avait  compté  pour  l'indépendance  sur 
les  secours  des  Espagnols  et  des  Anglais.  Ce  ne 
fut  que  lorsqu'on   vit  toute  l'impossibilité  de 
réaliser  celte  chimère,  et  que  le  mal  qu'on  avait 
cru  arrêter  si  facilement  était  parvenu  à   son 
comi)le,  qu'on  se  décida  à  s'adresser  à  la  métro- 
pole. Le  commerce  et  les  capitaines  de  vaisseaux 
avaient  deux  corvettes  toutes  prêtes  pour  la 
France.  La  première  fois  qu'ils  demandèrent  à 
l'assemblée  coloniale  la  permission  de  les  en- 
voyer, leurs  députés  furent  admis,  mais  sur  leur 
pétition  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour.  i3eux 
ou  trois  fois  ils  furent  renvoyés  devant  la  porte 
même,  et  l'assemblée  témoigna  hautement  qu'elle 
ne  voulait  pas  délibérer.  Le  président, M.  Gadusch, 
avait  arboré  la  cocarde  noire.  Les  troupes  de  li- 
gne et  les  mulâtres  s'y  opposèrent  avec  fureur, 
et  il  fut  obligé  de  reprendre  la  cocarde  natio- 
nale. Tous  les  vaisseaux  français  reçurent  l'or- 
dre sévère  de  décharger  les  marchandises  colo- 
niales qu'ils  avaient  à  bord.  Les  vaisseaux  an- 
glais et  américains  qui  étaient  dans  les  ports, 
furent  chargés,  et  c'est  pour  eux  que  l'emnargo 
fut  levé  le  premier.  Les  capitaines  français  fu- 
rent forcés  de  vendre  moitié  argent  comptant, 
moitié  en  lettres  de  change  payables  en  France, 
toutes  les  farines  qu'il  avaient  à  leur  bord.  On 
les  paya  40  livres  le  baril,  c'est-à-dire  au-des- 
sous du  prix  qu'en  avait  coûté  l'achat  en  France. 


(1)  Moniteur  Universel  (Réimpression  de  l'ancien), 
tome  X,  page  438.  Cette  lettre  a  sa  place  marquée  à 
la  suite  des  ronseignomenls  fournis  à  l'Assemblée  légis- 
lative dan-  ses  séances  ries  17  et  18  novembre  1791  par 
M.  le  ministre  de  la  marine.  (Voy.  Archives  parlemen- 
taires, l'"  série,  tome  35,  séances  des  17  et  18  no- 
vembre 1791,  pages  116  et  131.) 


On  trouva  de  l'argent  comptant  à  bord  de  quel- 
ques vaisseaux  provençaux  et  normands  :  cet 
argent  fut  conlisqué  par  l'assemblée  coloniale. 
On  dit  que  le  jeune  Bouille,  qui  avait  joué  un 
rôle  dans  les  troubles  de  la   Martinique,  était 
allé  avec  quelques  autres  de  son  espèce  dans  la 
partie    espagnole,  pour   préparer  l'incendie.  A 
Saint-Marc  on  est  resté  tranquille.  Les  parties 
qui  ont  souffert  le  plus,  sont  :  Port  Magau,  le 
Limbe,  la  plaine   du   Nord,  la   petite  Anse,  le 
quartier  Morin,  Limonade,  le  camp  de  Louise, 
le  Rocou,  le  Morne-Rouge,  le  Dondon,  la  grande 
Rivière,  le  Mocka,  Sainte-Suzanne.  Je  crois  qu'il 
n'est  pas  difficile  d'expliquer  la  simultanéité  de 
la  révolte  des  nègres,  et  des  querelles  surve- 
nues dans  quelques  parties  de  l'île  entre  les 
blancs  et  les   mulâtres.  Qui   oserait  faire    \m 
crime  à  ces  derniers,  d'avoir  profité  des  circons- 
tances pour  réclamer  l'exécution  d'une  loi  qui 
leur  avait  rendu  justice?  Enfln  la  paix  est  ache- 
tée aux  dépens  de  l'orgueil.  On  a  accordé  leurs 
droits  aux  hommes  de  couleur,  et  la  loi  du  25 
mai  est  proclamée: mais  on  a  été  obligé  d'o- 
mettre même  la  restriction  :  nés  de  père  et  de 
mère   libres.    Maintenant,    dans   l'état   où   sont 
les  choses,  quel  décret  que  celui  du  24  septem- 
bre !  Ne  dirait-on  pas  que  toutes  les  fois  que 
l'Assemblée  nationale  a  suivi  droit  les  principes 
de  la  justice  et  de  la  raison,  toutes  les  circons- 
tances se  sont  réunies  pour  la  favoriser  ;  et  que 
ce  n'est  qu'en  déviant  de  la  route  tracée  par  la 
déclaration  des  droits,  qu'elle  a  trouvé  des  obs- 
tacles. A  Amsterdam  on  est  très-impatient  de  sa- 
voir des  nouvelles  authentiques  de  Saint-Domin- 
gue. On  n'ajoute  guère   foi   aux   bruits  de  la 
révolte  des  nègres  qu'on  croit  très-exagérés.  On 
est  presque  plus  impatient  encore  de  savoir  le 
rôle  que  jouera  M.  Pitt.  Sa  politique,  comme  on 
sait,  s'étend  au  loin.  Depuis  longtemps  il  était  ja- 
loux de  la  prospérité  de  cette  Colonie  française. 
Ne  serait-il  pas  possible  qu'il  eût  formé  le  plan 
de  la  ruiner,  au  moins,  dans  le  cas  qu'il  ne  pour- 
rait l'obtenir  pour  l'Angleterre?  En  voyant  toutes 
les  premières  nouvelles  venues  de  Saint-Domin- 
gue,  passer  par  le  cabinet  de    M.  Pitt,   nous 
croyons  toujours  voir  le  même  M.  Pitt  renfermé 
dans  le  même  cabinet  pendant  tout  l'été  de  1790. 
]|  faudrait  une  bonne  fois  décider  jusqu'à  quel 
point  les  lumières  de  la  fin    du  dix-huitième 
siècle,  permettent  à  la  politique  des  ministres, 
de  suivre  la  morale  de  Machiavel.  Quel  serait 
donc,  età  quoi  mènerait  ce  patriotisme  exclusif, 
ce  patriotisme  destructeur  de  toute   morale  et 
du  droit  des  gens,  qui  sacrifierait  ainsi  à  quel- 
ques calculs  de  probabilité  en  faveur  d'une  seule 
nation,  les  propriétés  et  les  droits  les  plus  sacrés 
de  toutes  les  autres?Nous  ne  croyons  pas  M.  Pitt, 
comme  ministre,  plus  honnête  homme  que  tous 
les  autres.  Mais  s  il  est  vrai  que  M.  Pitt  ait  ce 
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génie  qu'on  admire,  et  ce  coup  d'oeil  qui  s'étend 
au  loin,  nous  demanderons  s'il  est  possible 
qu'il  suive  un  système  qui  rendrait  sa  nation, 
ou  le   gouvernement  qui   la   maîtrise,  l'objet 


d'une  exécration  générale,  et  qui  linirait  in- 
failliblement par  faire  tôt  ou  tard  retomber  sur 
l'Angleterre  tous  les  crimes  antisociaux  dont 
elle  se  serait  rendue  coupable. 


DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  M.  BAILLY  (1), 

en  présentant  M.  Pctioii,  son  successeur,  au  conseil  général  de  la  commune,  du  18  novembre  1791. 


Messieurs,  voici  mon  successeur.  Je  présente 
au  conseil  général  iM.  Pétion,  qui  a  réuni  la 
grande  pluralité  des  suffrages  des  citoyens  as- 
semblés dans  les  sections,  et  qu'ils  ont  élu 
maire  de  Paris.  Ils  l'ont  pris  dans  une  source 
illustre.  Ils  l'ont  choisi  parmi  les  premiers  re- 
présentants de  la  nation;  M.  Pétion  est  l'un  de 
ceux  que  l'opinion  publique  y  a  distingués. 

Ce  n'est  point  à  moi  à  le  faire  connaître  aux 
citoyens  qui  ont  voulu  le  récompenser,  qui  l'ont 
jugé  digne  que  Ton  payât  ses  services,  en  lui 
miposant  de  nouveaux  devoirs  et  en  exigeant  de 
nouveaux  services.  Il  est  loué  d'avance  par  leur 
suffrage;  il  le  sera  par  le  bien  qu'il  va  faire. 

Ce  que  nous  désirons  tous,  ce  que  dans  les 
circonstances  présentes  nous  avons  besoin  d'es- 
pérer de  la  sagesse  de  son  administration,  c'est 
qu'il  fasse  respecter  et  exécuter  la  loi,  qu'il 
maintienne  la  paix  et  qu'il  opère  enfin  le  réta- 
blissement de  l'ordre  auquel  nous  avons  cons- 
tamment travaillé. 

Voilà  ce  qui  lui  promet  les  bénédictions  pu- 
bliques, et  ce  qui  sera  en  même  temps  sa  ré- 
compense. M.  Pétion,  Messieurs,  va  prêter  son 
serment  devant  vous.  En  lui  transmettant  l'hon- 
neur de  vous  présider,  je  vais  déposer  entre  ses 
mains  les  fonctions  importantes  qui  m'avaient 
été  confiées  ;  et  dans  le  moment  où  il  me  rem- 
place, je  forme  un  vœu  sincère,  c'est  qu'il  fasse 
mieux  que  moi,  et  que  par  lui  ma  patrie  soit 
heureuse. 

Réponse  de  M.  Pétion  (2). 

Messieurs,  honoré  du  suffrage  des  citoyens  de 
Paris,  je  viens,  avec  les  sentiments  d'une  douce 
et  fraternelle  confiance,  prendre  séance  au  mi- 
lieu de  vous.  Ma  reconnaissance  est  sans  bornes, 
et  les  termes  me  manquent  pour  l'exprimer.  Je 
vous  l'avouerai  néanmoins  avec  franchise  :  si 
j'eusse  écouté  des  considérations  particulières, 
si  j'eusse  suivi  mes  goûts  personnels,  je  me  se- 
rais éloigné  de  la  place  à  laquelle  je  me  trouve 
élevé.  J'ai  surtout  eu  à  combattre  pour  me  déta- 
cher des  fonctions  importantes  qui  m'appelaient 
au  soutien  et  au  développement  de  cette  belle 
institution  qui  ne  soumet  le  citoyen  qu'au  juge- 
ment de  ses  pairs,  et  qui  est  le  plus  sur  rem- 
part de  la  liberté  individuelle.  Je  me  suis  de- 
mandé quel  était  le  poste  où  je  pouvais  le  plus 
utilement  servir  la  chose  publique.  J'ai  vu  que 
les  circonstances  présentes  étaient  difficiles,  que 
le  calme  n'était  pas  rétabli;  que  cette  ville,  le 
berceau  et  le  centre  de  la  Révolution,  pouvait 
imprimer  au  reste  de  l'Empire  des  mouvements 
heureux  ou  funestes.  Alors  tous  mes  doutes  ont 
disparu,  et  il  ne  m'est  resté  d'autre  désir  que 


(1)  Moniteur  Universel  (Réimpression  de  l'ancien), 
toino  X,  page  410. 

1^;  Moniteur  Universel  (Réimpression  de  l'ancien), 
lu  me  X,  page  410. 


celui  de  me  sacrifier  tout  entier  pour  répondre 
à  la  confiance  d'une  grande  cité. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  tâche  que  j'ai  à 
remplir  est  immense,  et  je  sens  combien  il  se- 
rait nécessaire  que  mes  forces  égalassent  mon 
zèle  ;  mais  je  trouverai  dans  mes  collègues  de 
fermes  appuis,  de  dignes  collaborateurs.  Animés 
tous  du  môme  esprit,  nous  concourrons  au  même 
but...  le  bonheur  commun.  Nous  ne  perdrons 
jamais  de  vue  que  nous  sommes  les  magistrats 
du  peuple,  que  nous  devons  défendre  ses  inté- 
rêts et  conserver  ses  droits;  que  nous  devons 
faire  régner  l'ordre  et  la  tranquillité,  faire  chérir 
la  Constitution  et  déconcerter  les  projets  de  ses 
ennemis.  Le  vrai  patriotisme  est  inséparable  du 
respect  pour  la  loi;  et  sans  ce  respect  il  n'est 
point  de  liberté. 

Je  ne  blesserai  point  la  modestie  de  mon  pré- 
décesseur par  des  éloges  dont  il  n'a  pas  besoin. 
Je  ne  parlerai  pas  des  services  qu'il  a  rendus, 
et  des  regrets  que  sa  retraite  occasionne  :  c'est 
à  l'opinion,  ce  juge  suprême,  à  fixer  la  place 
qui  appartient  aux  hommes  publics,  et  à  distri- 
buer le  blâme  et  l'estime. 

Réflexions  du  sieur  Peuchet  {\)  sur  les  7notifs  delà 
démission  de  M.  Bailly  et  sur  le  compte  qu'il  a 
rendu  de  sa  gestion. 

Conseil  général  de  la  commune.  —  Une  santé 
délicate,  que  de  grands  travaux  littéraires  et 
l'agitation  des  affaires  publiques  ont  encore 
affaiblie,  avait  déterminé  M.  le  maire  à  donner 
sa  démission  au  conseil  de  la  commune  dans  le 
cours  du  mois  de  septembre  dernier;  des  consi- 
dérations que  le  bien  public  et  l'état  des  conjec- 
tures faisaient  naître  ont  pu  seules  le  détermi- 
ner à  continuer  les  fonctions  de  sa  place  jusqu'à 
ces  derniers  jours,  que  M.  Pétion  lui  a  succédé 
par  les  suffrages  de  6,600  citoyens,  sur  10,300  qui 
se  sont  présentés  pour  voter. 

Par  ce  remplacement,  M.  Bailly  n'est  point  en- 
tièrement soustrait  aux  soins  de  la  cnose  pu- 
blique ;  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  Paris,  il  pourra  l'éclairer  de  ses 
lumières,  le  fortifier  de  son  expérience,  et  y  en- 
tretenir cet  esprit  de  douceur  et  de  modération 
qui,  dans  les  temps  difficiles,  est  souvent  préfé- 
rable à  tout  autre  moyen. 

Mais,  avant  de  quitter  l'administration  de  Pa- 
ris, M.  Bailly  a  voulu  laisser  à  ses  concitoyens 
un  compte  "de  sa  conduite  et  le  résultat  des 
connaissances  politiques  que  sa  place  l'a  mis  à 
portée  d'acquérir  pendant  les  moments  les  plus 
orageux  de  la  Révolution. 

Le  12  de  ce  mois,  le  conseil  général  de  la 
commune  étant  assemblé,  il  a  pris  la  parole  et 
lu  un  excellent  discours,  dont  Pimpression  a  été 


(I)   Moniteur  Universel  (Réimpression   de  l'ancien), 
tome  X,  page  437. 
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ordonnée,  ainsi  que  l'envoi  aux  sections  de  la 
capitale  et  aux  personnes  chargées  de  quelques 
fonctioas  dans  le  gouvernement  de  la  police. 
C'est  une  véritable  instruction  sommaire  sur  les 
ressources  actuelles  de  Paris,  et  les  défauts  de 
son  administration  municipale,  que  l'on  pour- 
rait facilement  corriger  sans  altérer,  ou  plutôt 
en  perfectionnant  la  représentation  populaire 
qui  en  fait  la  base. 

D'abord,  M.  le  maire  observe  que  le  compte 
qu'il  a  à  rendre  n'est  qu'un  compte  de  conduite 
personnelle,  qu'il  n'en  a  point  à  rendre  en 
finances,  puisqu'il  n'a  rien  touché,  rien  or- 
donné, et  que,  quant  au  compte  de  gestion,  sa 
responsabilité  se  confond,  aux  termes  de  la  loi, 
avec  celle  du  corps  municipal,  sans  l'attache 
duquel  il  n'a  jamais  rien  fait,  et  qui  doit  lui- 
même  présenter  incessamment  l'état  de  sa  ges- 
tion au  public. 

Après  quoi  il  présente  ainsi  la  situation  ac- 
tuelle de  l'état  d'approvisionnement  de  Paris.  «  11 
résulte  des  états  qui  ont  été  fournis  à  cet  égard, 
qu'il  y  avait  au  mois  d'août  dernier  dans  les 
chantiers,  les  ports  et  en  rivière  pour  le  service 
de  la  ville  de  Paris,  650,000  voies  de  bois,  ce 
qui  excède  de  40,000  et  plus  la  consommation 
commune  d'une  année.  Nous  avons,  dans  ce 
moment,  l'assurance  à  peu  près  de  la  moitié 
de  l'approvisionnement  de  1792;  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  les  coupes  qui  seront  bientôt  en  ad- 
judication ne  fournissent  le  reste  :  de  sorte  que 
l'on  peut,  dès  à  présent,  regarder  la  provision  de 
1792  à  1793  comme  complète.  Nous  avions  éga- 
lement à  la  môme  époque,  à  Paris  et  en  rivière, 
un  million  de  voies  de  charbon  qui,  à  raison  de 
la  consommation,  font  un  approvisionnement 
de  18  à  20  mois.  Quant  aux  blés  et  farines,  le 
corps  municipal  a  fait  imprimer  l'état  sommaire 
qui  lui  a  été  présenté  par  les  administrateurs 
des  subsistances.  11  offre  une  masse  de  54,000  sacs 
de  farine,  qui  nous  conduiront  au  commence- 
ment du  printemps,  où  pourront  arriver 
40,000  autres  sacs,  commandés  en  Amérique, 
pour  atteindre  la  récolte  nouvelle,  si  la  der- 
nière a  peine  à  suffire.  » 

Après  ces  détails  tranquillisants  sur  l'état  de 
l'approvisionnement  de  Paris,  M.  Bailly  passe 
aux  observations  qu'il  croit  devoir  soumettre  à 
l'Assemblée  sur  les  vices  de  l'organisation  mu- 
nicipale actuelle;  il  le  trouve  dans  le  nombre 
des  administrateurs,  le  défaut  de  concentration 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  et  l'enchevêtrement 
des  fonctions  municipales. 

La  loi  a  besoin  d'être  rectifiée,  dit-il,  parce 
qu'elle  nous  a  donné  une  municipalité  trop  nom- 
breuse. C'est  le  choix  et  non  le  nombre  des 
hommes  qui  fait  la  sagesse  des  mesures.  En  mul- 
tipliant les  membres  d'une  assemblée,  il  y  a  plus 
de  confusion  et  plus  de  facilité  pour  cet  enthou- 
siasme rapide  qui  fait  prendre  des  résolutions 
précipitées.  Les  pouvoirs  sont  trop  divisés.  Vous 
avez  un  maire  et  ses  administrateurs.  Les  pou- 
voirs sont  mal  définis,  car  les  fonctions  du  maire 


et  du  procureur  de  la  commune  ne  sont  pas  en- 
core bien  connues. 

M.  Bailly  proposerait,  en  conséquence,  de  ré- 
duire à  quatre  le  nombre  des  départements  de 
la  municipalité,  et  à  huit  celui  des  administra- 
teurs, qui,  avec  le  maire,  composerait  le  bureau  ; 
le  corps  municipal  serait,  dans  ce  cas,  de  vingt- 

3uatre  membres,  et  le  conseil  de  la  commune, 
e  soixante-douze  notables.  Ce  nombre,  ajoute- 
t-il,  serait  suffisant,  si  d'un  côté  on  avait  soin 
d'élire  des  citoyens  qui  eussent  la  possibilité  de 
donner  une  grande  partie  de  leur  temps  à  la 
chose  publique,  et  que  de  l'autre  on  ne  leur  en- 
levât pas  tous  leurs  moments  par  de  trop  tré- 
quentes  assemblées. 

Mais  le  vice  capital  de  la  municipalité,  con- 
tinue M.  Bailly,  c'est  le  défaut  d'unité.  Il  y  a  à 
la  maison  commune  autant  de  municipalités 
qu'il  y  a  de  départements,  et  même  de  sous- 
divisions  de  département  ;  il  en  résulte  un  es- 
prit différent,  et  quelquefois  une  opposition  de 
conduite  qui  énerve  tous  les  ressorts  de  l'Admi- 
nistration. 

L'autorité  illimitée  des  sections,  leur  interven- 
tion dans  l'Administration,  leurs  nombreuses 
convocations,  l'esprit  de  fermentation  qu'elles  en- 
tretiennent, ne  sont  point  oubliés  dans  les  ob- 
servations présentées  au  conseil  de  la  commune. 
L'expérience  a  appris  à  M.  Bailly,  comme  à  tous 
ceux  qui  ont  été  dans  l'Administration,  que  cette 
turbulence  populaire  est  inutile  et  dangereuse 
quand  le  peuple  a  pour  administrateurs  des 
hommes  librement  élus  par  lui. 

Mais  si  nous  regardons  comme  des  vérités  pra- 
tiques les  réflexions  du  maire  de  Paris  sur  1  or- 
ganisation publique,  nous  ne  pensons  pas  comme 
lui  sur  ce  qu'il  dit  de  l'espionnage  individuel. 
Ce  qu'on  objecte  contre  cette  institution  de 
ténèbres  est  parfaitement  juste. 

Si  le  magistrat  politique  a  qualité  pour  se 
faire  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  un 
lieu  public  contre  le  respect  des  lois  et  des  per- 
sonnes, il  n'a  point  droit  de  surveiller  la  con- 
duite privée  ou  domestique  des  individus.  Une 
dénonciation  secrète  contre  moi  n'est  point  une 
raison  de  me  faire  espionner,  puisque  l'espion- 
nage suppose  le  soupçon,  et  le  soupçon  de  la 
part  de  la  puissance  publique  ou  de  celui  qui  la 
représente  est  une  peine  que  l'on  ne  peut  in- 
fliger à  personne  sur  une  simple  allégation  par- 
liculière. 

De  quelque  manière  que  l'espionnage  indivi- 
duel soit  envisagé,  il  présente  également  le  mé- 
pris des  lois  et  de  la  liberté  des  personnes,  sans 
laquelle  la  liberté  politique  n'est  qu'une  chimère 
ou  une  dérision. 

Ce  discours,  au  reste,  est  simple,  bien  écrit; 
on  y  reconnaît  le  philosophe,  et  l'on  s'étonne 
qu'au  milieu  des  orages  oii  s'est  trouvé  M.  Bailly, 
il  ait  pu  conserver  ce  caractère  mesuré,  cette 
propriété  d'expressions,  que  l'exagération  de 
principes  a  fait  disparaître  de  presque  tous  les 
écrits  d'aujourd'hui. 
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MÉMOIRE  SUR  LA  CAISSE  D'ESCOMPTE  (1), 
présenté  par  M.  Ijafreté  à  l'Assemblée  nationale  législative,  le  23  novembre  1791. 


De  tous  les  établissements  publics,  il  n'en  est 
aucun  qui  ait  rendu  d'aussi  grands  services  que 
la  caisse  d'escompte.  On  se  plaît  cependant  à 
la  décrier  et  à  la  présenter  comme  un  établis- 
sement onéreux  à  l'Etat,  qui  a  contribué  au 
désordre  des  finances,  et  qui  a  fait  des  profits 
immenses  dans  ses  opérations  avec  le  gouver- 
nement. L'Assemblée  nationale  elle-même,  en- 
trainée  et  trompée  par  de  fausses  insinuations, 
n'a  pas  bien  connu  cet  établissement,  et  ne  lui 
a  pas  rendu  la  justice  qu'il  mérite.  Il  est  temps 
de  faire  connaître  sa  destination,  dénaturée  par 
l'influence  et  l'autorité  du  gouvernement,  son 
administration  intérieure,  la  conduite  peut-être 
imprudente,  mais  désintéressée,  des  administra- 
teurs, et  les  services  importants  qu'ils  ont  ren- 
dus à  la  chose  publique,  en  soutenant,  dans  les 
temps  les  plus  orageux,  l'édifice  délabré  de  nos 
finances,  et  en  secourant  l'Etat  dans  ses  besoins 
les  plus  pressants.  Uniquement  animé  de  l'amour 
du  bien  public,  je  vais  dire,  avec  franchise,  ce 
que  mes  observations  et  une  longue  expérience 
ont  pu  m'apprendre. 

La  caisse  d'escompte  a  été  établie  pour  faci- 
liter les  opérations  de  la  banque  et  du  com- 
merce :  voilà  sa  véritable  destination.  Ses  pre- 
miers fonds,  qui  n'étaient  originairement  que 
de  12  millions,  ont  été  successivement  portés 
jusqu'à  la  somme  énorme  de  140  millions,  non 
pas  pour  ses  opérations  particulières,  mais  uni- 
quement pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'Etat  et 
aux  demandes  impérieuses  des  ministres,  qui 
étaient  parvenus  a  s'emparer  despotiquement 
de  cet  établissement,  au  préjudice  du  commerce 
pour  qui  il  était  destiné,  et  contre  l'intérêt  des 
actionnaires,  qui,  une  fois  engagés  avec  le  gou- 
vernement, ont  été  forcés  de  s'y  livrer  entière- 
ment. 

Cet  établissement  a  toujours  été  confié  à  un 
certain  nombre  d'administrateurs  temporaires; 
sans  émoluments,  choisis  par  les  actionnaires, 
et  surveillés  par  des  commissaires  nommés  par 
les  actionnaires  eux-mêmes.  Sa  comptabilité, 
établie  dans  le  plus  grand  ordre,  a  toujours  été 
suivie  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  ;  et  on 
invoque  avec  confiance,  à  ce  sujet,  le  témoi- 
gnage des  commissaires  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  chargés  de  cet  examen. 

Il  est  aisé  de  sentir  q_ue  la  caisse  d'escompte 
bien  administrée,  ayant  des  fonds  modérés,  mais 
suffisants,  jouissant  de  la  confiance  publique, 
et  maîtresse  de  ses  mouvements,  en  un  mot, 
telle  qu'elle  a  existé  pendant  quelque  temps, 
aurait  fait  des  opérations  plus  utiles  à  ses  ac- 
tionnaires, que  le  sacrifice  qu'elle  a  fait  à  l'Etat 
de  ses  fonds  et  de  son  crédit.  La  modicité  du  di- 
vidende en  est  la  meilleure  preiive,  et  il  n'en 
faut  pas  d'autre. 

Jusqu'à  l'année  1786,  la  caisse  d'escompte, 
renfermée  dans  ses  opérations  particulières, 
n'ayant  pris  aucune  part  à  celles  du  gouverne- 
ment, allait  au  secours  du  public,  payait  ses  bil- 


(1)  Bibliotlicque  nationale,  Assemblée  législative, 
Lfr'",  10356.  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série, 
tome  35,  séance  du  23  novembre  1791,  page  309,  la 
lettre  qui  en  notifie  l'envoi. 


lets  à  bureau  ouvert,  et  jouissait  d'un  crédit  uni- 
versel et  absolu. 

C'est  à  cette  fatale  époque  que  le  gouverne- 
ment, discrédité,  embarrassé  et  pressé  par  ses 
besoins,  a  demandé  des  secours  à  la  caisse  d'es- 
compte, et  que  les  administrateurs  ont  cru  de- 
voir s'y  prêter.  Les  actionnaires  auraient  eu, 
sans  doute,  le  droit  de  leur  en  faire  des  repro- 
ches ;  mais  ils  ont  sauvé  la  chose  publique,  et 
l'Assemblée  nationale  devrait  peut-être  compter 
pour  quelque  chose  les  services  qu'ils  ont  ren- 
dus depuis  le  premier  instant  de  la  Révolution 
jusqu'à  l'établissement  de  la  caisse  d3  l'extraor- 
dinaire. 

La  caisse  d'escompte  a  sauvé  le  royaume  :  il 
ne  faut  qu'un  mot  pour  prouver  cette  grande 
vérité;  elle  a  avancé  240  millions  au  Trésor  pu- 
blic, dans  des  moments  où  il  n'avait  aucun  cré- 
dit. Les  administrateurs  s'abandonnant  sans 
réserve  à  leur  zèle  et  à  l'importance  des  cir- 
constances, ont  prêté  au  gouvernement,  ou  plu- 
tôt à  la  nation,  cette  somme  énorme  :  c'est-à- 
dire,  toute  l'étendue  des  fonds  et  du  crédit  de 
cet  établissement  ;  je  dis  de  son  crédit,  car  les 
ministres,  après  avoir  épuisé  cette  caisse,  firent 
expédier,  contre  l'opinion  des  administrateurs 
et  des  actionnaires,  des  lettres  de  surséance, 
uniquement  pour  en  arracher  ds  nouvelles 
avances,  et  pour  disposer  des  fonds  destinés  au 
payement  des  billets.  Cet  acte  d'autorité  a  porté 
la  première  atteinte  à  la  confiance  du  public,  et 
le  souvenir  n'en  est  pas  encore  effacé. 

Si  ces  avances  eussent  été  employées  à  des 
dépenses  frivoles  et  inutiles,  la  caisse  d'escompte 
aurait  rendu  sans  doute  un  très  mauvais  ser- 
vice à  l'Etat;  mais  quand  il  est  démontré  que, 
sans  ses  puissants  secours,  la  famine  était  dans 
le  royaume,  et  la  Révolution  impossible,  faute 
d'argent,  n'est-il  pas  de  la  plus  grande  injustice 
de  mire  un  crime  à  la  caisse  d'escompte  des 
sacrifices  qu'elle  a  faits?  Comment  a-t-on  pu  ac- 
cueillir des  déclamations  absurdes,  lorsqu'il 
était  si  aisé  de  voir  qu'on  ne  cherchait  à  ren- 
verser cet  établissement  que  pour  lui  en  substi- 
tuer un  autre;  car  voilà  le  principal  motif  de 
ce  grand  déchaînement,  entretenu  sourdement 
par  une  foule  d'intérêts  privés,  qui,  aujourd'hui 
surtout,  doivent  s'anéantir  quand  l'intérêt  pu- 
blic se  montre.  Aussi  a-t-on  vu,  avec  quelque 
surprise,  que  les  représentants  de  la  nation, 
dont  la  caisse  d'escompte  a  si  bien  secondé  les 
travaux  et  les  efforts,  au  lieu  d'encourager  et 
protéger  cet  établissement,  aient  permis  qu'on 
l'ait  si  souvent  calomnié  dans  leurs  séances.  Si 
l'Assemblée  nationale  daignait  faire  examiner, 
par  ses  commissaires,  la  situation  habituelle  du 
Trésor  public,  et  la  nature  de  ses  dépenses  de- 
puis deux  ou  trois  ans,  elle  verrait. 

Que,  dans  l'année  1788,  l'Etat  n'ayant  ni  ar- 
gent ni  crédit,  il  aurait  été  impossible  de  payer 
les  dépenses  les  plus  urgentes,  et  peut-être  d  as- 
sembler les  notables,  sans  les  avances  répétées 
de  la  caisse  d'escompte.  C'est  à  cette  époque, 
c'est  dans  ces  tristes  circonstances,  que  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens,  après  avoir  tout  épuisé,  aban- 
donna le  ministère,  et  que  M.  Necker  prit,  pour 
la  seconde  fois,  le  timon  des  affaires.  Le  discré- 
dit, le  désordre  et  la  pénurie  étaient  portés  à 
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un  tel  excès,  qu'il  ne  trouva  que  3  ou  400,000  li- 
vres au  Trésor  public,  qui  avait  plus  d'un  mil- 
lion à  payer  par  jour.  Ce  ministre  porta  ses 
regards  de  tous  les  côtés,  et  n'aperçut  qu'un 
abîme.  La  banque,  act^ablée  d'engagements,  la 
finance,  épuisée  par  des  avances  considérables, 
ne  lui  offraient  aucune  sorte  de  ressources,  et  il 
n'en  trouva  que  dans  les  secours  puissants  qu'il 
obtint  de  la  caisse  d'escompte. 

Elle  verrait  que,  dans  l'année  1789,  ces  se- 
cours ont  été  bien  plus  considérables  et  plus 
nécessaires  encore.  Le  Trésor  public  était  entiè- 
rement épuisé,  le  crédit  anéanti,  la  perception 
des  impôts  presque  nulle,  la  famine  menaçant 
le  royaume,  le  désordre  le  plus  effrayant  ré- 
gnant dans  la  capitale,  les  anticipations  détruites, 
et  laissant  le  Trésor  public  sans  aucunes  res- 
sources; elle  verrait  tout  prêt  à  s'écrouler,  et  la 
caisse  d'escompte  suppléant  à  tout).  C'est  elle 
qui  a  fait  vivre  l'armée,  qui  a  payé  la  troupe 
soldée,  les  ateliers,  les  approvisionnements  de 
Paris;  et,  se  dévouant  entièrement  à  la  chose 
publique,  elle  lui  consacra  de  nouveau  toutes 
ses  facultés. 

Elle  verrait  enfin  que,  dans  l'année  1790,  lors- 
que toutes  les  ressources  de  cet  établissement 
étaient  entièrement  épuisées,  il  servait  utile- 
ment la  chose  publique  en  fournissant,  par  ses 
propres  billets,  les  moyens  de  suppléer  aux  as- 
signats, et  que,  survivant  à  son  existence ,  il 
travaillait  encore  pour  l'Etat  quand  il  ne  pou- 
vait rien  faire  pour  lui-même;  aussi  le  divi- 
dende de  l'année  entière  1790,  n'a-t-il  donné  que 
176  livres  pour  une  mise  de  4,600  livres  prix 
auquel  les  dernières  actions  ont  été  levées  et 
payées  au  Trésor  public;  et  si  ces  actionnaires 
étaient  forcés  de  les  vendre  actuellement,  ils 
perdraient  15  ou  20  0/0  de  leurs  capitaux,  et 
plus  encore  si  on  venait  à  dissoudre  cet  établis- 
sement. Je  ne  me  suis  permis  ce  petit  calcul, 
que  pour  l'opposer  à  ces  bénéfices  immenses 
dont  on  a  tant  parlé,  et  qui  n'ont  jamais 
existé. 

J'ai  passé  rapidement  sur  des  époques  bien 
intéressantes  et  des  services  bien  importants  ; 
j'ai  écarté  les  détails,  pour  ne  présenter  que  des 
objets  d'un  intérêt  public.  Je  ferai  seulement 
observer  que,  dans  la  période  que  je  viens  de 
parcourir,  les  ministres  et  les  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte  ont  été  entraînés  par 
les  circonstances,  et  ont  cédé  à  la  loi  impérieuse 
de  la  nécessité.  Les  ministres  n'avaient  pas  d'au- 
tres ressources.  La  mine  des  assignats  n'était 
pas  encore  découverte.  Les  administrateurs 
étant  dans  la  dépendance  absolue  du  gouverne- 
ment, ont  donné  les  secours  qu'on  leur  a  de- 
mandés; et  s'ils  les  avaient  refusés,  la  France 
n'aurait  pas  encore  de  Constitution. 

J'en  ai  dit  assez  pour  démontrer  que  la  caisse 
d'escompte  ayant  pourvu  depuis  les  premiers 
instants  de  la  Révolution  à  tous  les  besoins  de 
l'Administration,  nous  lui  devons  tous  notre 
existence  et  notre  salut,  et  c'est  ce  que  j'ai  voulu 
prouver.  Il  est  bon  cependant  de  la  considérer 
aussi  dans  ses  rapports  avec  le  commerce  et  les 
manufactures  du  royaume;  et,  sous  ce  point  de 
vue,  cet  établissement  doit  intéresser  encore  les 
représentants  de  la  nation,  et  mériter  de  leur 
part  quelque  bienveillance  et  quelques  moments 
d'attention. 

Avant  d'entrer  dans  aucun  détail  sur  tout  ce 
que  la  caisse  d'escompte  a  fait  en  faveur  du 
commerce,  des  manufactures  et  du  public,  je 
dois  encore  faire  observer  ce  qu'elle  a  fait  indi- 


rectement pour  le  gouvernement,  par  les  facili- 
tés qu'elle  a  données  à  la  banque  de  Paris,  et 
qu'on  lui  a  si  souvent  reprochées.  On  l'a  accu- 
sée d'avoir  favorisé  l'agiotage;  il  faut  détruire 
cette  inculpation  :  je  vais  donc  établir  quel- 
ques faits,  et  les  appuyer  de  plusieurs  obser- 
vations importantes. 

Le  gouvernement  n'a  soutenu  les  dépenses 
de  la  dernière  guerre  que  par  des  emprunts, 
car  il  n'a  été  mis  aucun  impôt  pendant  le  mi- 
nistère de  M.  Necker.  Depuis  la  paix,  ces  em- 
prunts ont  été  continués  avec  tant  de  profusion, 
que  depuis  1777  jusqu'en  1789,  ils  se  sont  élevés, 
les  anticipations  comprises,  à  la  somme  immense 
de  14  à  15,000  millions.  11  était  impossible  que 
les  capitalistes  du  royaume  pussent  remplir  des 
emprunts  aussi  considérables;  et,  pour  ne  pas 
forcer  leurs  moyens,  il  fallait,  de  toute  néces- 
sité, y  appeler  les  étrangers  :  aussi  les  y  a-t-on 
invités  et  admis  dans  les  premières  années.  11 
en  a  été  tout  autrement  sous  le  ministère  de 
M.  de  Calonne;  et,  par  une  politique  mal  en- 
tendue, ou  par  des  raisons  particulières,  ce  mi- 
nistre a  repoussé  leurs  off'res  ;  et,  au  lieu  de 
placer  les  emprunts,  dans  les  mains  de  véri- 
tables prêteurs,  il  lés  a  livrés  à  des  spécula- 
teurs :  voilà  l'origine  et  la  source  de  cet  agio- 
tage, mais  c'est  le  gouvernement  seul  qui  l'a  oc- 
casionné et  qui  l'a  provoqué.  Il  l'a  occasionné 
par  ses  emprunts  immenses  et  multipliés;  il  l'a 
provoqué  en  éloignant  les  étrangers  et  en  sur- 
chargeant la  place  d'une  masse  énorme  d'effets 
publics.  C'est  alors  qu'il  s'est  établi  un  nouveau 
genre  d'opérations;  les  spéculateurs  ont  fait  des 
soumissions  considérables,  et  n'ont  pu  les  réa- 
liser que  par  les  facilités  qu'ils  ont  trouvées  à  la 
caisse  d'escompte.  Sans  son  intervention,  le  gou- 
vernement aurait  manqué  tous  ses  emprunts  ; 
et,  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  il 
en  serait  résulté  de  grands  désordres  et  le  plus 
grand  embarras  pour  le  Trésor  public.  La  caisse 
d'escompte  a  donc  encore  secondé,  dans  cette 
partie,  les  vues  etiles  besoins  du  gouvernement  : 
elle  a  maintenu  le  prix  des  effets  royaux  et  sou- 
tenu le  crédit  public;  et,  n'ayant  jamais  spéculé 
pour  son  compte,  n'ayant  pris  aucune  part  di- 
recte aux  négociations  de  la  place,  ni  aux  ma- 
nœuvres des  agioteurs,  les  inculpations  de  ses 
détracteurs  sont  souverainement  injustes;  et  si 
les  facilités  qu'elle  a  données  ont  eu  quelques 
inconvénients,  il  faut  convenir  de  bonne  foi 
qu'elles  ont  été  d'un  grand  secours  pour  la  chose 
publique.  Je  reviens  à  ce  que  la  Caisse  d'es- 
compte a  fait  pour  l'avantage  du  commerce. 

Pour  peu  que  l'on  connaisse  les  opérations  de 
nos  places  de  commerce,  on  saura  que  les  né- 
gociants et  les  fabricants  du  royaume  ne  |)eu- 
vent  donner  une  certaine  étendue  à  leurs  spé- 
culations, ni  placer  le  remboursement  qu'ils  ont 
à  prendre  sur  l'étranger,  que  par  l'entremise  et 
à  la  faveur  des  crédits  que  leur  accordent  les 
banquiers  de  Paris,  et  que  ceux-ci  en  mesurent 
ordinairement  la  quotité  et  les  conditions  sur 
les  facilités  qu'ils  trouvent  à  la  Caisse  d'es- 
compte. On  aperçoit  déjà  la  chaîne  qui  lie  les 
intérêts  du  commerce  à  celui  de  la  banque  de 
Paris,  et  il  est  aisé  d'en  conclure  que  le  moindre 
échec  que  la  banque  eût  reçu  d'ans  les  crises 
qu'elle  a  éprouvées,  aurait  retenti  dans  tout  le 
royaume;  or,  personne  n'ignore  que  dans  les 
moments  de  discrédit  et  d'embarras  qui  ont  pen- 
dant si  longtemps  fatigué  la  capitale,  ce  sont 
les  secours  de  la  Caisse  d'escompte  qui  ont  pré- 
servé et  soutenu  la  banque,  et  par  conséquent 
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commerce  du  royaume,  qui  aurait  succombé 
jec  elle  :  ce  sont  des  faits  connus  de  tout  le 
ionde,  et  que  personne  ne  peut  contester.  Mais 
tous  les  services  que  la  Caisse  d'escompte  a 
jndus  au  commerce,  un  des  plus  importants, 
|est  d'avoir  maintenu  dans  tous  les  temps  la 
_ïodération  de  l'intérêt,  qui,  sans  cet  établisse- 
ment, aurait  considérablement   augmenté.  On 
sait  à  quel  point  un  intérêt  modéré  influe  sur 
toutes  les  opérations  du  commerce,  et  l'avan- 
tage qu'ont,  à  cet  égard,  sur  nous,  l'Angleterre 
et  la  Hollande. 

Je  pourrais  porter  la  démonstration  beaucoup 
plus  loin  ;  mais  je  me  contenterai  de  dire  qu'une 
caisse  qui  a  escompté  jusqu'à  3  et  4  millions 
par  semaine,  doit  être  infiniment  utile  au  com- 
merce et  à  la  circulation  du  royaume.  Elle  ac- 
quiert une  bien  plus  grande  importance  encore 
quand  on  l'envisage  politiquement;  et  c'est  sous 
cet  aspect  que  l'Assemblée  nationale  devrait  la 
considérer.  Si  la  France  n'avait  pas  un  pareil 
établissement,  il  faudrait  tout  sacrifier  pour  le 
former. 

Toutes  les  grandes  nations  commerçantes  en 
ont  de  pareils,  sous  le  nom  de  Banque  natio- 
nale, soit  pour  favoriser  le  commerce  et  les  spé- 
culations des  particuliers,  soit  pour  secojider 
les  opérations  du  gouvernement,  et  tout  récem- 
ment les  Etats-Unis  de  l'Amérique  viennent  d'en 
former  un;  mais  aucun  de  ces  établissements 
n'a  des  moyens  aussi  solides  et  aussi  puissants 
que  la  caisse  d'escompte,  et  ne  réunit  dans  une 
mesure  si  parfaite  toute  ce  qu'il  faut  pour  mé- 
riter la  confiance  publique. 

Quand  on  considère  les  ressources  immenses 
que  cet  établissement  présente,  tout  le  bien  qu'il 
a  fait,  et  le  parti  qu'on  en  pourrait  tirer,  on  est 
étonné. de  l'espèce  de  défaveur  et  d'inaction  où 
il  est  réduit.  11  ne  conviendrait  certainement 
pas  de  le  mettre  dans  aucune  sorte  de  dépen- 
dance ;  il  faut,  au  contraire,  qu'il  soit  tout  à  fait 
libre  dans  ses  opérations,  et  le  nouvel  ordre 
d'administration  qui  s'établit,  doit  rassurer  en- 
tièrement à  cet  égard  :  mais  je  croirais  qu'il  est 
de  la  prévoyance  et  de  la  politique  des  repré- 
sentants de  la  nation,  de  conserver  un  si  bel 
établissement,  de  le  favoriser  et  de  le  revêtir  de 
tout  ce  qui  peut  y  attacher  une  grande  considé- 
ration. La  surveillance  de  r.\ssemblée  nationale 


empêchera  bien  qu'on  en  abuse;  et,  vis-à-vis 
des  puissances  étrangères,  il  n'est  pas  indiffé- 
rent d'avoir  à  côté  de  soi  un  établissement  qui, 
dans  un  moment  important,  ou  dans  des  cir- 
constances imprévues,  et  lorsque  l'intérêt  de  la 
patrie  l'exigerait,  pourrait  très  promptement, 
sans  nul  efîbrt,  et  de  gré  à  gré,  faire  une  avance 
de  40  à  60  millions.  Un  corps  de  réserve  si  puis- 
sant, serait  un  grand  point  de  tranquillité  pour 
la  France  et  d'un  grand  poids  dans  la  politique  de 
l'Europe.  Une  nation  qui,  sans  entamer  ses  re- 
venus et  ses  ressources  ordinaires,  aurait,  dans 
tous  les  temps,  des  moyens  tout  prêts  pour  lever 
une  armée  et  équiper  une  forte  escadre,  se  ren- 
drait bien  redoutable  au  dehors;  et  l'Assemblée, 
nationale,  qui  a  tant  fait  pour  la  gloire  et  la 
puissance  du  royaume,  attachera  sans  doute  un 
très  grand  intérêt  et  portera  une  attention  par- 
ticulière à  une  observation  si  importante. 

D'après  toutes  ces  considérations,  et  dans  la 
nécessité  où  nous  sommes  de  ménager  tous  nos 
moyens  et  de  rassembler  toutes  nos  forces,  il 
me  semble  que,  soit  pour  l'avantage  particulier 
du  commerce,  soit  pour  le  maintien  du  crédit 
public,  sans  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  dans  un 
état,  ni  ordre,  ni  économie,  soit  enfin  pour  la 
prospérité  du  royaume,  il  convient  que  l'As- 
semblée nationale  accorde  à  la  Caisse  d'escompte 
une  protection  particulière,  et  aue,  donnant  à 
cet  établissement  la  plus  grande  consistance, 
elle  le  transmette  dans  tout  son  éclat  à  la  pro- 
chaine législature;  c'est  le  plus  beau  présent 
qu'elle  puisse  lui  faire  relativement  aux  finances. 
Je  ne  me  permettrai  pas  de  donner  dans  ce  mo- 
ment plus  de  développement  à  cette  idée. 

Absolument  étranger  à  l'administration  de 
la  Caisse  d'escompte,  à  lequelle  je  n'ai  jamais  eu 
aucune  part,  mon  opinion  ne  saurait  être  sus- 
pecte :  ce  n'est  ni  pour  l'intérêt  des  administra- 
teurs, ni  pour  celui  des  actionnaires,  que  j'ai 
pris  la  plume.  Je  n'ai  consulté  personne,  et 
n'ai  suivi  que  le  pur  mouvement  d'un  zèle  pa- 
triotique. Intimement  convaincu  de  l'importance 
de  cet  établissement,  j'ai  tâché  de  faire  connaître 
ce  qu'il  a  fait  en  présumant  ce  qu'il  pourrait 
faire  encore;  j'ai  cherché  à  éclairer  le  public, 
à  détromper  les  esprits  prévenus,  et  à  repousser 
des  calomnies  injustes  et  absurdes  par  des  vé- 
rités incontestables. 


LETTRE  DE  M.  DE  SAINT-VICTOUR  (1), 

au  Président  de  l'Assemblée  législative,  au  sujet  des  postes  et  messageries. 


A  Paris,  ce  28  octobre  1791 . 

Monsieur  le  Président,  ' 

L'adresse  à  tous  les  citoyens  français,  décrétée 
le  17  de  ce  mois,  pour  les  inviter  à  commu- 
niquer au  Corps  législatif  le  résultat  de  leurs 
méditations  sur  le  perfectionnement  de  l'admi- 
nistration publique,  en  m'imposant  le  devoir 
d'acquitter  mon  faible  contingent,  me  fait  ou- 
blier les  obstacles  qui  ont  été  opposés,  vis-à-vis 


(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative, 
Lf,  186,.  Cette  lettre  a  été  lue  à  l'Assemblée  le^îislativc 
dans  sa  séance  du  24  novembre  1791.  (Voy.  Archives 
parlementaires,  l"  série,  tome  35,  séance  du  24  no- 
vembre 1791,  page  350,  l'aunoace  de  cette  lettre.) 


de  l'Assemblée  nationale  constituante  à  des 
vues  que  je  croyais  alors  et  que  crois  encore 
plus  aujourd'hui  d'une  utilité  majeure. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  trois  mémoires 
imprimés,  les  13  juin,  20  juillet  et  20  novembre 
1790,  sur  les  postes  aux  chevaux,  sur  les  postes 
aux  lettres  et  sur  les  messageries  ;  mémoires 
que  j'avais  soumis,  avec  d'autres  renseignements 
manuscrits,  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  parler  des  causes 
qui  ont  éloigné  le  plan  présenté  dans  ces  trois 
mémoires,  puisqu'il  est  plus  pressant  et  plus 
intéressant  d'examiner  et  de  constater  s'il  offre 
quelque  utilité. 

11  me  sufflra,  pour  ce  dernier  objet,  et  jus- 
qu'à de  plus  amples  éclaircissements,  d'obser- 
ver que  depuis  les  décrets  des  22,  23,  24  et 
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26  août  1790,  sur  les  postes  et  messageries,  il  a 
été  passé  un  bail  pour  les  messageries  séparé- 
ment, à  dater  du  premier  janvier  de  cette  an- 
née moyennant  le  prix  de  600  mille  livres  par 
an,  et  que  le  transport  des  assignats,  pour  la 
seule  partie  du  Trésor  national,  fait  par  les  mes- 
sageries, coûtera,  pour  l'année  1791,  au  Trésor 
pour  son  service,  plus  de  1200  raille  livres,  non 
compris  ce  qu'il  en  coûtera  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire pour  le  renvoi  fait,  par  les  divers 
départements,  des  assignats  donnés  en  payement 
des  acquisitions  des  biens  nationaux. 

Que  quant  à  la  poste  aux  lettres,  dont  le  di- 
rectoire a  fait  annoncer,  par  l'organe  des  comi- 
tés de  l'Assemblée  nationale  constituante,  un 
produit  de  16  millions  pour  l'année  1792,  au  lieu 
de  12  millions  que  produisait  ci-devant  ce  ser- 
vice, il  n'a  paru,  jusques  à  présent  pour  prépa- 
rer cette  augmentation  de  produit,  qu'un  nou- 
veau tarif  pour  le  port  des  lettres,  qui,  à  dater 
du  premier  janvier  1792,  augmente  le  tarif 
actuel  du  tiers  au  quart,  ce  qui  semble  plutôt 
devoir  exciter  la  contrebande,  si  facile  à  éta- 
blir, soit  par  les  messageries,  soit  par  d'au- 
tres voies ,  et  à  restreindre  la  quantité  des 
lettres  :  tel  était  au  moins  le  résultat  des  sols 
pour  livre  ajoutés  aux  droits  du  fisc,  sous  l'an- 
cien régime,  contrebande ,  et  diminution  de 
consommation. 

Que  ce  même  directoire  a  fait  décréter  un  rè- 
glement qui,  entre  autres  articles,  borne  la  ga- 
rantie pour  les  assignats  que  le  public  fait  char- 
§er  à  la  poste,  en  payant  le  port  de  la  lettre 
ouble,  à  une  indemnité  de  300  livres,  à  quelque 
somme  que  s'élève  ce  qui  est  contenu  dans  le 
paquet  chargé,  s'il  vient  a  se  perdre,  ce  qui  évi- 
demment, comme  je  l'ai  observé  dans  un  de  mes 
mémoires,  repousse  de  cette  voie,  qui  devrait 
être  ouverte,  avec  toute  sûreté,  au  gouverne- 
ment, au  commerce  et  au  public,  et  qui  alors 
deviendrait  l'objet  d'un  grand  produit,  ce  qui  est 
prouvé  par  celui  qu'en  retirent  les  messageries. 
Et  enfin,  un  état  des  dépenses  que  ce  même 
directoire  a  fait  décréter  pour  le  service  de  la 


poste  aux  lettres,  et  pour  l'année  1792,  montant 
a  1,955,123  livres  18  sols,  dépense  dont  le  ser- 
vice des  messageries,  réuni  à  celui  de  la  poste 
aux  lettres,  eut  épargné,  si  ce  n'est  la  totalité, 
au  moins  la  majeure  partie. 

Un  examen  impartial  et  approfondi  des  diffé- 
rentes opérations  faites  sur  ces  trois  parties 
(celles  des  postes  aux  chevaux,  de  la  poste  aux 
lettres  et  des  messageries),  en  les  rapprochant 
du  plan  aussi  simple  qu'économique  présenté 
dans  ces  trois  mémoires,  et  qui  a  été  rejeté,  sans 
qu'on  ait  même  pris  la  peine  de  le  combattre,  si 
ce  n'est  en  le  calomniant,  ce  rapprochement, 
dis-je,  déjà  éclairé  par  l'expérience  pour  partie 
de  ces  opérations,  présentera  un  problème  assez 
étrange,  mais  qu'il  ne  me  sera  pas  impossible  d'ai- 
der à  résoudre. 

Les  mémoires  que  j'ai  l'honneur  de  vous  re- 
mettre. Monsieur  le  Président,  contiennent  le 
fond  du  plan  qui  m'avait  été  confié  par  M.  Turgot, 
contrôleur  général,  et  à  l'exécution  duquel  sa 
confiance  m'avait  appelé  en  1774.  J'y  ai  seule- 
ment ajouté  les  développements  et  les  vues  d'u- 
tilité que  les  circonstances ,  bien  différentes 
de  celles  du  temps  auquel  ce  ministre  en  avait 
entrepris  l'exécution,  m'ont  paru  faciliter. 

Si  les  tableaux  et  les  renseignements  manus- 
crits, la  plupart  cités  dans  ces  trois  mémoires, 
et  que  j'ai  remis  aux  comités  des  finances,  des 
contributions  publiques,  d'agriculture  et  de  com- 
merce de  l'Assemblée  nationale  constituante,  ne 
se  retrouvaient  plus,  et  si  le  comité  auquel  l'exa- 
men de  mes  mémoires  sera  confié,  a  besoin  de 
ces  mêmes  renseignements,  ou  de  nouveaux, 
devenus  nécessaires  par  les  opérations  particu- 
lières aux  époques  auxquelles  j'ai  fourni  les  pre- 
miers, je  serai  à  ses  ordres. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Monsieur  le  Président, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Saint- ViCTOUR,  rue  de  Ménars,  n"  9. 


LETTRE  DE  M.  DELESSART  (1), 

ministre  d»  Vintérieur,  aux  directoires  des  83  départements  pour  leur  faire  connaître  les  instructions 
données  par  lui  au  bureau  central  de  l'administration  du  commerce,  institué  par  la  loi  du  27  sep- 
tembre 1791. 


Paris,  le  27  novembre  1791. 

L'Assemblée  nationale  ayant  reconnu,  Mes- 
sieurs, la  nécessité  de  réunir  en  un  seul  point 
toutes  les  parties  de  l'industrie  nationale,  afin 
qu'elles  pussent  s'accroître  et  se  fortifier  l'une 
par  l'autre,  et  d'avoir  toujours  près  du  ministre 
de  l'intérieur  un  bureau  qui  fût  spécialement 
chargé  d'assurer  l'exécution  des  décrets  concer- 
nant le  commerce,  et  d'éclairer  la  responsabi- 
lité du  ministre,  a,  par  son  décret  du  27  sep- 
tembre 1791,  supprimé  les  chambres  du  com- 
merce et  tous  les  établissements  qui  existaient 
alors,  relatifs  au  commerce  et  aux  manufac- 
tures. 


(1)   Moniteur  Universel  (Réimpression  de  l'anoien), 
«orae  X,  pag«  £07. 


Le  roi  a  formé,  le  26  du  mois  dernier,  un  co- 
mité, sous  le  titre  de  bureau  central  de  l'adminis- 
tration du  commerce,  lequel  s'occupera,  sous  mes 
ordres,  de  rechercher  avec  précision  et  certi- 
tude, les  besoins,  les  intérêts  et  les  rapports  des 
différentes  branches  de  commerce  et  d'indus- 
trie. Je  ne  peux  mieux,  Messieurs,  vous  faire 
connaître  les  fonctions  de  ce  bureau,  qu'en 
transcrivant  les  instructions  que  je  lui  ai  re- 
mises par  ordre  de  S.  M. 

l"  11  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  ministre, 
de  suivre  l'exécution  de  tous  les  décrets  rendus 
sur  le  commerce  et  l'agriculture,  et  sur  tous  les 
obiets  qui  y  sont  relatifs. 

2°  11  s'occupera  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 
les  manufactures,  le  commerce  extérieur  et  in- 
térieur, la  navigation  et  les  pêches  ;  il  recher- 
chera les  moyens  de  les  accroître,  de  les  faire 
prospérer,  et  il  proposera  la  distribution  la  plus 
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utile,  des  encouragements  que  la  nation  destine 
au  progrès  du  commerce,  des  manufactures  et 
de  l'agriculture. 

3°  Il  sera  chargé  d'examiner  les  mémoires, 
observations  et  réprésentations  qui  seront  faites 
au  roi,  soit  par  les  corps  administratifs,  soit  par 
les  particuliers,  et  il  établira  le  rapport  des  con- 
venances générales  avec  celles  des  localités. 

4°  11  recueillera  les  informations  les  plus 
exactes  sur  le  commerce  des  étrangers,  sur  nos 
relations  avec  eux,  sur  leurs  lois,  leurs  usages, 
leurs  impositions,  et  sur  les  traitements  qu'ils 
font  aux  commergants  et  navigateurs  français, 
afin  de  déterminer  les  mesures  relatives  a.ux  in- 
térêts de  la  nation. 

5°  Il  rendra  compte  des  avantages  ou  incon- 
vénients de  nos  traités  de  commerce  existants, 
et  les  convenances  de  ceux  qu'il  y  aurait  à 
faire. 

6°  Il  combinera  les  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
pour  faire  modifier,  s'il  y  a  lieu,  les  tarifs  de  la 
manière  la  plus  convenable  à  l'agriculture,  à 
l'industrie  et  à  la  navigation. 

7°  11  présentera  ses  observations  sur  les  résul- 
tats de  la  balance  de  nos  échanges  avec 
l'étranger. 

Enfin,  il  servira  à  établir  un  système  national 
de  commerce  qui,  par  ses  avantages,  pourra 
être  opposé  avec  succès,  aux  systèmes  commer- 
ciaux des  autres  nations. 

Les  membres  qui  composent  ce  comité,  péné- 
trés de  rimporlance  et  de  l'étendue  de  leurs 
devoirs,  ont  commencé  leurs  travaux;  ils  s'oc- 
cupent de  réunir  tous  les  matériaux  nécessaires  : 
leurs  recherches  seront  longues  et  assidues,  et 
j'ai  l'assurance  qu'ils  travailleront  avec  un  zèle 
pur  et  soutenu,  à  me  mettre  en  état  de  présenter 
au  roi  les  plans  et  projets  les  plus  favorables  à 
l'industrie  nationale;  et  vous  ne  douterez  pas. 
Messieurs,  de  l'empressement  de  S.  M.  à  les  ac- 
cueillir, et  à  me  donner  ordre  de  les  soumettre 
à  l'Assemblée  nationale. 

Vous  avez  aperçu  depuis  longtemps,  et  vous 
devez  déjà  sentir  que  la  nouvelle  Constitution 
appelle  les  Français  au  plus  haut  degré  de 
bonheur  et  de  puissance  auquel  une  société 
puisse  prétendre.  Le  devoir  de  tous  les  citoyens 
est  de  concourir,  de  toutes  leurs  facultés  et  de 
toutes  leurs  lumières,  à  cette  grande  élévation 
nationale;  et  le  caractère  distinctif  d'un  peuple 
libre,  est  que  chacun  des  individus  qui  le  com- 
posent, mette  sa  gloire  et  sa  fortune  particulière 
dans  la  gloire  et  la  fortune  publique.  C'est  cette 
heureuse  et  universelle  harmonie  entre  les  pou- 
voirs, entre  les  citoyens,  entre  toutes  les  parties 


de  l'Empire  qui  en  assurera  la  durée  et  la  féli- 
cité. Je  vous  invite  donc,  Messieurs,  pour  votre 
intérêt  particulier,  pour  l'intérêt  général,  à  me 
faire  passi^r,  le  plus  tôt  que  vous  pourrez,  les 
pièces,  mémoires  et  observations,  qui  vous  pa- 
raîtront les  plus  propres  à  remplir  les  intentions 
de  l'Assemblée  nationale  et  le  projet  de  S.  M., 
dans  l'établissement  du  bureau  central  de  com- 
merce. Vous  trouverez  ces  diverses  pièces  dans 
les  archives  que  la  chambre  du  commerce  a  dû 
vous  remettre,  et  vous  pourrez  vous  faire  aider 
dans  cette  utile  recherche,  par  d'anciens  mem- 
bres de  la  Chambre  et  négociants  éclairés.  Vous 
remarçiuerez  plus  particulièrement  ce  qui  con- 
vient à  votre  localité,  à  votre  climat,  aux  habi- 
tudes constantes  des  habitants,  aux  change- 
ments, perfectionnements  ou  augmentations  que 
vous  pourriez  désirer,  et  comment  on  pourrait 
y  arriver;  si  cette  localité  est  susceptible  des 
nouvelles  branches  d'industrie,  quels  moyens  il 
faudrait  employer,  quels  encouragements  il  fau- 
drait leur  donner. 

Vous  aurez  vu,  dans  le  premier  article,  des  ins- 
tructions que  le  bureau  s'occupera  de  l'exécu- 
tion des  décrets  rendus  sur  l'agriculture,  comme 
sur  le  commerce-  L'agriculture  a  été  nommée 
ici,  parce  que  ses  rapports  sont  si  intimes,  si 
étendus,  si  variés  avec  le  commerce,  qu'on  ne 
peut  séparer  ces  deux  grandes  bases  de  la  so- 
ciété, sans  qu'elles  ne  souffrent  considérable- 
ment. A  mesure  que  nous  avancerons  dans  le 
nouveau  système  social,  les  anciens  préjugés, 
les  anciennes  erreurs  qui  divisaient  l'agricul- 
ture du  commerce  disparaîtront,  et  nous  serons 
tous  convaincus  que  la  plus  parfaite  union  doit 
régner  entre  ces  deux  principales,  et  presque  les 
sueles  professions  qui  constituent  la  force  des 
Empires. 

Cependant  ce  n'est  que  sur  des  vues  générales 
et  dans  les  rapports  commerciaux  et  industriels 
que  le  bureau  devra  s'occuper  de  l'agriculture, 
afin  de  la  favoriser  et  de  lui  assurer  les  débou- 
chés les  plus  prompts,  les  plus  sûrs  et  les  plus 
avantageux. 

J'espère  tout.  Messieurs,  de  votre  zèle  connu, 
de  la  longue  expérience  et  des  lumières  des  né- 
gociants que  vous  appellerez,  pour  me  faire  par- 
venir les  observations  et  mémoires  que  je  vous 
demande.  Vous  remplirez  envers  la  patrie  un 
devoir  que  votre  amour  pour  elle  rendra  facile, 
et  vous  satisferez  le  dt'^sir  du  roi,  d'employer 
tout  le  pouvoir  qui;  la  Constitution  lui  a  donné 
au  bonheur  des  Français. 

Signé  :  Delessart,  ministre  de  l'intérieur. 


MÉMOIRE  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  PAR  LE  SIEUR  ABBÉ  GAILLETON  (1), 

nommé  à  la  cure  de  Villiers  par  les  électeurs  du  district  de  Villefranche,  département  de  Rhône-et- 
Loire,  contre  deux  arrêtés  du  directoire  de  ce  département,  des  29  septembre  et  29  octobre  1791. 


L'abbé  Gailleton  se  plaint  de  deux  arrêtés  qui 
lui  enlèvent  son  honneur  et  sa  cure,  sans  l'avoir 
entendu,  et  sans  qu'il  ait  été  mis  en  aucune 
manière  dans  le  cas  de  se  faire  entendre. 


(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative, 
Ld*,  3726.  Ce  mémoire  a  été  présenté  à  l'Assemblée  lé- 
gislative dans  sa  séance  du  30  novembre  1791.  (Voy.  Ar- 
chives parlementaires,  1"  série,  tome  33,  séance  Hu 
30  novembre  1791,  page  453,  la  lettre  qui  en  notifie 
l'envoi.) 


L'ancien  curé  de  Villiers  décéda  à  la  fin  de 
septembre  1790  :  l'abbé  Gailleton,  natif  de  cette 
paroisse,  parent  ou  allié  à  une  grande  partie 
des  habitants,  et  y  faisant  depuis  six  ans  et  plus 
les  fonctions  de  vicaire  crut,  à  tous  ces  titres, 
être  en  droit  de  demander  la  cure. 

La  paroisse  de  Villiers,  quoique  située  dans  la 
ci-devant  province  de  Beaujolais,  faisait  partie 
du  diocèse  de  Mâcon,  et  la  cure  était  à  la  nomi- 
nation de  l'évêque.  Comme  le  décret  sur  la  cons- 
titution civile  du  clergé  ne  paraissait  à  la  fin 
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de  septembre  1790;  que  depuis  peu  de  jours,  les 
habitants  de  Viiliers,  ainsi  que  leur  vicaire,  cru- 
rent qu'il  fallait  toujours  s'adresser,  pour  la 
nomination  de  leur  curé,  à  l'ancien  coUaleur; 
en  conséquence,  le  sieur  Perron,  alors  maire  de 
la  paroisse,  le  procureur  de  la  commune,  deux 
oFliciers  municipaux  et  le  commandant  de  la 
garde  nationale  se  rendirent  le  lendemain  que  la 
cure  fût  vacante,  auprès  de  M.  Moreau,  ci-devant 
évoque  de  Mâcon,  pour  lui  annoncer  la  mort  de 
leur  curé,  et  le  prier  de  nommer  l'abbé  Gaillelon 
à  sa  place. 

L'évoque  lui  répondit  :  «  que  le  décret  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  était  arrivé,  et 
qu'il  ne  pouvait  plus  nommer  parce  que  ses 
fonctions  étaient  finies  (1).  »  Cet  évêque  devait, 
en  effet,  avoir  alors  une  parfaite  connaissance 
du  décret,  puisqu'il  était  enregistré  à  son  dépar- 
tement, depuis  le  7  septembre,  et  que  le  direc- 
toire tenait  ses  séances  dans  une  salle  dépen- 
dante de  l'évêché. 

D'apri'S  une  réponse  pareille,  les  habitants  de 
Viiliers  ne  virent  pas  sans  étonnement  le  sieur 
abbé  Tenand,  natif  de  Bugey,  prêtre  depuis  trois 
mois,  et  aumônier  de  l'évèque  de  Mâcon,  venir, 
trois  jours  après  leur  démarche,  prendre  pos- 
session de  leur  cure,  en  vertu  d'une  nomination 
de  l'évèque. 

La  paroisse  de  Viiliers  avait  plusieurs  élec- 
teurs dans  son  sein,  qui  furent  témoins  de  cette 
infraction  à  la  loi,  malgré  la  parole  qu'avait 
donnée  l'évèque  de  Mâcon  de  lui  être  fidèle;  ils 
en  portèrent  leur  plainte  à  l'assemblée  électo- 
rale, qui  se  tint  le  26  octobre  1790,  pour  la  no- 
mination des  juges;  mais  cette  assemblée  dé- 
cida qu'il  fallait  remettre  la  question  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  qu'à  cet  eftet  le  procès-verbal 
serait  remis  aux  administrations. 

Au  lieu  d'adresser  directement  cette  pétition 
à  l'Assemblée  nationale,  quelques  électeurs  cru- 
rent pouvoir  faire  statuer  par  les  corps  admi- 
nistratifs; il  en  fut  fait  rapport  au  directoire  du 
district  de  Yillefranche,  qui  fut  d'avis  que  la 
norainaiion  de  l'évèque  était  nulle;  et  que  les 
électeurs  devaient  s'assembler  incessamment 
pour  nommer  à  la  cure  de  Viiliers. 

Cet  avis,  porté  au  directoire  du  département, 
l'abbé  Tenand  y  fut  plus  heureux  que  l'abbé 
Gailleton  ;  ensuite,  et  à  sa  sollicitation  sans  doute, 
le  directoire  voulut  encore  entendre  l'évèque  de 
Mâcon,  de  qui  tous  les  droits  étaient  expirés  (2); 
et  enfin,  il  obtint  un  arrêté  le  26  janvier  1791, 
qui  lui  adjuge  la  possession  provisoire  de  la 
cure  de  Viiliers;  et  cependant,  ordonne,  qu'at- 
tendu que  l'Assemblée  nationale  est  déjà  saisie 
de  la  contestation,  d'après  le  renvoi  qui  lui  en 
a  été  fait  par  les  électeurs  de  Villefranche,  il  lui 
en  sera  référé  de  nouveau,  et  que  toutes  les 
pièces  seront  adressées  au  comité  ecclésiastique. 

L'abbé  Tenand  continuait  de  jouir,  sans  s'in- 
quiéter si  l'on  avait  envoyé  les  pièces  à  l'As- 
semblée nationale  ;  le  directoire  de  département 
ne  s'occupait  point  non  plus  de  cet  envoi. 

Cependant,  l'abbé  Gailleton,  qui  avait  aussi 
continué  les  fonctions  de  vicaire,  demandait  son 
traitement;  le  district  le  lui  accordait,  parce 
qu'il  était  à  portée  de  savoir,  et  savait  etlecti- 


(1)  Ce  fait  est  attesté  dans  la  délibération  qui  sera 
jointe  au  mémoire. 

(2)  Dans  l'arrêté  imprimé  du  département,  on  rap- 
porte une  lettre  de  l'évèque  de  Màcon,  et  deux  autres 
pièces  qui  justifient  que  cet  évêque  et  l'abbé  Tenand 
ont  été  entendus. 


vement  qu'il  faisait  le  service;  mais  le  départe- 
ment le  lui  refusait,  parce  que  l'abbé  Tenand 
soutenait  devant  cette  administration  qu'il  avait 
congédié  l'abbé  Gailleton,  et  qu'il  n'était  plus 
son  vicaire;  d'un  autre  côté,  les  habitants  de 
Viiliers  venaient  se  plaindre  au  district,  de  ce 
qu'ils  trouvaient  toujours  leur  curé  absent,  et 
la  cure  fermée  quand  il  fallait  faire  des  bap- 
têmes, enterrements  ou  mariages  ;  que  le  vicaire 
n'avait  point  de  registre  en  son  pouvoir,  et  que 
souvent  il  fallait  écrire  ces  actes  sur  des  feuilles 
volantes  ;  il  en  fut  même  dénoncé  dans  plusieurs 
procès-verbaux,  dans  le  temps,  au  directoire  du 
district. 

Pressé  par  le  directoire,  par  les  habitants  de 
Viiliers  et  par  l'abbé  Gailleton,  le  directoire  de 
district  prit  le  parti  d'adresser  copie  de  toutes 
les  pièces  au  comité  ecclésiastique  de  l'Assem- 
hlée  constituante,  attendu  que  le  directoire  ne 
s'en  occupait  pas.  Le  comité,  avant  de  faire 
droit,  voulut  s'assurer  de  l'époque  à  laquelle  le 
décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé  avait 
été  publié  dans  le  chef-lieu  du  département,  ou 
dans  celui  du  district  d'oii  dépendait  la  cure  de 
Viiliers.  Il  lui  fut  adressé  aussitôt  un  certificat 
de  la  municipalité  de  Villefranche,  qui  attestait 
que  le  décret  avait  été  publié  et  affiché  dans  ce 
chef-lieu  de  district.  Je  30  septembre,  et  un 
autre  certificat  de  la  municipalité  de  Lyon,  qui 
attestait  qu'il  avait  été  publié  et  affiché  dans  le 
chef-lieu  du  département,  le  2  septembre  (1). 

Le  comité  ecclésiastique  considéra  que  l'on 
ne  devait  consulter  que  la  publication  faite  dans 
le  territoire  où  était  le  bénéfice;  que  cette  pu- 
blication ouvrait  le  droit  des  électeurs  et  fai- 
sait cesser  celui  de  l'évèque;  il  considéra  que  la 
question  ne  devait  pas  être  portée  à  l'Assemblée 
nationale,  vu  qu'il  y  avait  un  décret  général 
(celui  du  12  décembre  1790)  qui  annulait  toutes 
les  nominations  de  ce  genre,  et  dont  il  ne  s'agis- 
sait que  de  faire  l'application;  en  conséquence, 
il  décida,  par  son  avis  du  4  mars  1791,  «  que  la 
nomination  faite  par  l'évèque  de  Màcon,  de 
l'abbé  Tenand  à  la  cure  de  Viiliers,  était  nulle; 
que  les  électeurs  ont  droit  de  nommer;  qu'ils 
doivent  le  faire  dans  la  première  assemblée 
électorale  de  district  ;  que  le  procureur  syndic 
du  district  doit  leur  indiquer  la  cure  de  Viiliers 
comme  vacante  :  si  les  électeurs  ne  confirment 
pas  le  sieur  Tenand,  celui  qu'ils  choisiront  sera 
fondé  à  se  pourvoir  au  tribunal  pour  se  mettre 
en  possession.  » 

Le  directoire  du  district  de  Villefranche  fut  aus- 
sitôt informé  de  cette  décision  du  comité;  il  lui 
en  fût  même  adressé  un  extrait  pour  duplicata, 
en  môme  tem|)s  qu'au  département.  11  se  présen- 
tait, en  ce  moment,  plusieurs  nominations  de  cu- 
res à  faire;  le  procureur  syndic  du  district  atten- 
dait l'envoi  officiel  de  cette  décision,  de  la  part  du 
département,  pour  indiquer  la  cure  de  Viiliers 
comme  vacante  dans  sa  convocation  aux  élec- 
teurs; mais  cette  décision  ne  venait  point  du 
département,  quoi  qu'on  l'eut  reçue  du  comité 
dès  le  8  mars.  On  écrit  deux  fois  au  directoire 
de  département  pour  l'obtenir;  point  de  réponse. 
Enfin,  le  directoire  de  district  se  réunit  pour 
réclamer  la  décision  du  comité  auprès  du  dépar- 
tement; il  lui  envoie  un  exprès;  et  le  départe- 
ment se  décide  à  l'envoyer,  avec  une  lettre  de 
reproches  à  l'administration  de  district,  de  ce 

(1)  La  nomination  de  l'abbé  Tenand  est  du  5  oc- 
tobre et  sa  prise  de  possession  du  6. 
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qu'elle  avait  négligé  son  intermédiaire,  pour 
adresser  l'affaire  à  l'Assemblée  nationale ,  et 
dans  laquelle  il  disait  :  «  que  la  décision  du 
comité  n'était  pas  'un  décret,  et  qu'il  regardait 
toujours  la  nomination  de  l'abbé  Tenand  comme 
très  valable.  »  Cette  lettre  est  du  19  mars. 

Soit  par  crainte  de  déplaire  au  département, 
soit  par  un  autre  motif,  le  procureur  syndic  n'in- 
diqua point,  dans  sa  convocation  aux  électeurs, 
la  cure  de  Villiers  qui  était  vacante;  il  est  vrai 
que  presque  toutes  les  convocations  en  ce  genre 
portaient  l'avertissement  de  s'assembleri  t  pour 
procéder  aux  nominations  que  l'assemblée  élec- 
torale jugera  nécessaire  ».  On  en  joindra  à  ce 
mémoire  une  circulaire,  imprimée  et  signée  de 
lui,  qui  ne  donne  pas  d'autre  désignation. 

L'Assemblée  électorale  pour  la  nomination  des 
cures  commença  le  dimanche  4  avril  1791 , 
d'après  la  convocation  qu'en  avait  faite  le  pro- 
cureur syndic.  11  y  avait  à  cette  assemblée!  des 
électeurs  de  la  paroisse  de  Villiers  ;  il  y  en  avait 
qui  étaient  membres  du  directoire  du  district, 
les  uns  et  les  autres  connaissaient  tous  la  déci- 
sion du  comité,  et  ils  s'étonnaient  qu'on  n'eût 
compris  la  cure  de  Villiers,  ni  dans  leur  lettre 
de  convocation,  ni  dans  la  liste  qui  fut  présentée 
à  l'assemblée,  de  beaucoup  de  cures  auxquelles 
il  s'agissait  de  nommer,  si  elle  le  jugeait  néces- 
saire. 

Sur  le  vœu  manifesté  par  plusieurs  électeurs, 
l'assemblée  chargea  son  président  de  demander 
par  écrit  au  procureur  syndic  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  cure  de  Villiers;  l'Assemblée  reçut 
aussitôt  ce  qu'elle  demandait,  et  elle  jugea  con- 
venable, d'après  la  décision  du  comité  ecclésias- 
tique, de  nommer  de  suite,  et  sans  désemparer, 
à  la  cure  de  Villiers  (1). 

L'abbé  Gailleton  fut  celui  que  choisirent  les 
électeurs;  il  fut  nommé  et  proclamé  avec  les 
autres  curés,  nommés  dans  l'église  paroissiale 
de  Villefranche,  chef-lieu  du  district.  Au  mo- 
ment où  l'assemblée  venait  de  consommer  ses 
nominations,  dont  celle  de  la  cure  de  Villiers 
était  la  dernière,  l'abbé  Tenand  lit  signifier  qu'il 
était  opposant  à  la  nomination  de  l'abbé  Gail- 
leton ;  mais  le  président  répondit,  au  nom  de 
l'assemblée,  que  l'opération  était  finie  et  con- 
sommée; il  signa  sa  réponse  sur  l'exploit  de 
l'abbé  Tenand. 

Le  14  avril,  l'abbé  Gailleton  obtint  son  insti- 
tution canonique  de  M.  Lamourette,  évêque  mé- 
tropolitain de  Lyon;  et  le  dimanche  27  avril,  il 
l'ut  installé  par  le  conseil  de  la  commune  de  Vil- 
liers, entre  les  maims  duquel  il  prêta  le  serment 
constitutionnel  devant  toute  la  paroisse  assem- 
blée, ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal,  qui 
sera  joint  à  ce  mémoire. 

Dès  ce  jour,  l'abbé  Gailleton  commençâtes  fonc- 
tions curiales,  et  les  a  'continuées  jusqu'à  pré- 
sent. Le  23  avril,  il  fit  interpeller  l'abbé  Tenand 
de  lui  remettre  les  clefs  de  la  cure  et  les  regis- 
tres publics;  mais  l'abbé  Tenand  lui  répondit 
par  un  acte  d'opposition  à  ses  nomination  et  ins- 
tallation. 

Le  14  mai,  après  une  citation  préalable  au 
bureau  de  paix,  l'abbé  Gailleton  assigna  l'abbé 
Tenand  devant  le  tribunl  de  Villefranche,  «  aux 
fins  de  voir  dire  que  sans  s'arrêter  à  son  oppo- 
sition, sa  nomination  et  son  installation  à  la 


(1)  Ces  faits  sont  constatés  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  6  avril,  dont  extrait  sera  joint  au  proccs- 
verbaU 


cure  de  Villiers  seraient  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  etc.  »  (On 
rapporte  ces  conclusions  pour  justifier  que  le 
tribunal  était  saisi  lorsque  le  département  a  cru 
pouvoir  prononcer.) 

La  contestation  s'engagea  sur  les  deux  nomina- 
tions; et  la  cause  solennellement  plaidée,  le  tri- 
bunal de  Villefranche  ordonna  que  par  provision, 
l'abbé  Gailleton  ferait  les  fonctions  de  curé  oa 
desservant,  et  se  choisirait  un  vicaire  :  il  ne  dé- 
cida rien  sur  le  fond.  Gomme  les  juges  de  Ville- 
franche  n'avaient  pas  ordonné  que  les  clefs  de- 
la  cure  lui  seraient  remises,  le  conseil  de  la  com- 
mune de  Villiers,  qui  voulait  loger  son  desser- 
vant, se  fît  autoriser  par  le  département  lui- 
même,  à  lui  ouvrir  la  cure,  en  mettant  en  sûreté 
quelques  mauvais  meubles  qu'y  avait  laissé 
1  abbé  Tenand,  dont  il  fut  dressé  procès-verbal. 

L'abbé  Tenand  se  rendit  à  Paris,  pour  solli- 
citer auprès  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante un  décret  favorable;  mais  ses  démarches 
furent  infructueuses  :  la  loi  était  faite,  elle  était 
juste;  on  ne  voulait  point  la  changer  pour  lui. 

Ne  se  déconcertant  point,  et  croyant  trouver 
plus  de  facilité  auprès  du  directoire  de  dépar- 
tement, qui  avait  déjà  validé  provisoirement 
sa  nomination,  l'abbé  Tenand  revient  à  la  charge, 
pour  y  obtenir  un  arrêté  définitif,  malgré  qu'il 
y  eut  à  ce  sujet  contestation  engagée  au  tribu- 
nal de  Villefranche,  un  référé  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  une  décision  au  comité  ecclésiastique. 

Pour  mieux  réussir  dans  son  projet,  il  crut 
convenable  de  commencer  par  inculper  son 
adversaire  auprès  de  l'Administration;  de  le  lui 
représenter  comme  un  perturbateur  du  repos  de 
sa  paroisse,  comme  un  homme  auquel  il  était 
instant  d'infliger  une  punition  exemplaire  pour 
rétablir  le  calme.  11  n'aurait  pas  été  prudent  de 
porter  lui-même  cette  accusation;  elle  aurait  pu 
paraître  suspecte;  mais  l'abbé  Tenand  avait  des 
liaisions  intimes  avec  le  maire  actuel  de  la  pa- 
roisse, deux  officiers  municipaux  et  le  secrétaire 
de  la  municipalité,  gendre  de  l'un  d'eux  :  il 
savait  que  ces  quatre  individus  cherchaient  à 
concentrer  entre  eux  tous  les  pouvoirs  de  la  mu- 
nicipalité et  du  conseil  de  la  commune;  qu'ils 
étaient  désunis  des  autres  membres  de  la  muni- 
cipalité, et  vivaient  mal,  depuis  qu'ils  étaient  en 
place,  avec  tous  les  habitants  de  la  paroisse, 
pour  avoir  voulu  appesantir  sur  eux  leur  auto- 
rité éphémère;  qu'enfin  ils  verbalisaient  clan- 
destinement entre  eux,  faisaient  à  tout  propos 
des  rapports,  et  prenaient  des  délibérations  sans 
entendre  le  procureur  de  la  commune,  qui  ne 
voulait  point  se  prêtera  leurs  tracasseries  (1);  il 
savait  enfin  que  ces  gens  n'hésiteraient  pas  de 
sacrifier  l'abbé  Gailleton  à  leur  ressentiment,  s'il 
était  en  leur  pouvoir  de  le  faire;  en  consé- 
quence, il  se  hâta  de  les  mettre  en  avant. 

Ne  sachant  comment  inculper  leur  curé,  ces 
trois  ou  quatre  personnages,  se  disant  la  muni- 
cipalité, imaginèrent  de  l'accuser  devant  les  corps 
administratifs  de  n'avoir  pas  prêté  son  serment 
constitutionnel  à  la  municipalité.  (Et  effective- 
ment, ces  quatre  membres  de  la  municipalité,  qui 
ne  voyaient  que  pour  l'abbé  Tenand,  avaient  re- 
fusé d'installer  l'abbé  Gailleton  et  de  recevoir  son 
serment,  en  sorte  qu'il  fut  installé  par  les  autres 
officiers  municipaux  et  le  conseil  de  la  com- 


(l)  Ces  différents  faits  sont  justifiés  par  une  délibé- 
ration de  la  commune  entière,  qui  sera  jointe  à  ce  mé- 
moire. 
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mune,  à  la  réquisition  de  son  procureur,  devant 
lesquels  il  prêta  son  serment  le  jour  de  son  ins- 
tallation, ainsi  qu'en  dispose  le  procès-verbal 
du  17  avril  joint  au  présent  mémoire  et  dont 
extrait  fut  déposé  dans  le  temps  au  directoire 
de  district.) 

La  soi-disant  municipalité  présenta  donc  sans 
délibération  préalable  où  eût  assisté  le  procureur 
de  la  commune,  un  mémoire  au  département  de 
Rhône-et-Loire  dans  lequel  elle  se  plaint  (on 
copie  l'arrêté)  :  «  de  ce  que  les  sieurs  Gailleton, 
prêtre,  et  Malachard,  commandant  de  la  garde 
nationale,  donnent  l'exemple,  par  leur  conduite 
et  leurs  discours,  de  l'insubordination  envers 
Vaulorité  municipale;  le  premier,  en  affectant  de 
ne  pas  prêter  serment  entre  les  mains  des  offi- 
ciers municipaux  ;  et  le  second,  en  faisant,  de  sa 
propre  autorité,  des  changements  dans  le  régime 
de  la  garde  nationale,  et  en  rassemblant^  sans 
en  prévenir  la  municipalité.  » 

Ce  prétendu  manquement  de  respect  dérive, 
ainsi  qu'il  est  aisé  de  s'en  apercevoir,  de  ce  que 
l'abbé  Gailleton  avait  prêté  son  serment  devant 
d'autres  municipaux  que  les  plaignants  et  de  ce 

?[ue  le  commandant  de  la  garde  nationale  avait 
ait  monter  sa  troupe  à  l'installation  du  curé, 
sur  la  simple  réquisition  des  autres  municipaux 
et  du  procureur  de  la  commune,  qui  avaient  as- 
sisté à  la  cérémonie,  sans  attendre  l'ordre  de  la 
soi-disante  municipalité,  qui  était  sûrement  bien 
éloignée  d'en  donner. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  du  mémoire  de 
cette  séduisante  municipalité,  duquel  on  vient 
de  donner  le  résultat,  tel  qu'on  l'a  trouvé  dans 
l'arrêté  du  département;  il  produisit  tout  l'effet 
que  ses  auteurs  devaient  en  attendre.  Sans  com- 
muniquer à  l'abbé  Gailleton  les  plaintes  et  mé- 
moires portés  contre  lui,  sans  prendre  aucune  in- 
formation sur  les  faits,  sans  l'entendre  en  aucune 
manière,  et  sur  le  simple  allégué  de  ses  accusa- 
teurs, la  direction  au  département  prit  contre 
lui  le  29  septembre  1791,  un  arrêté  qui  porte  : 
I  gu'injonction  est  faite  au  sieur  Gailleton  de 
prêter  son  serment  civique  entre  les  mains  des 
officiers  municipaux,  qui  en  dresseront  procès- 
verbal,  pour  être  disposé  au  secrétariat  du  dis- 
trict de  Villefranche,  et  de  justifier  des  titres  qui 
le  constituent  fonctionnaire  public,  qu'injonction 
lui  est  pareillement  faite,  ainsi  qu'à  tous  les 
citoyens  de  la  commune  de  Villiers,  de  porter 
honneur  et  respect  auxdits  officiers  municipaux, 
avec  défense  de  les  troubler  dans  leurs  fonctions, 
à  peine  d'être  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

«  Permis  à.  la  municipalité  de  Villiers  de  faire 
imprimer,  publier  et  afficher  le  présent  arrêté, 
au  nombre  de  100  exemplaires,  de  le  faire  lire 
au  prône  de  la  messe  paroissiale,  et,  en  cas  de 
refus,  d'en  faire  faire  lecture  par  les  greffiers.  » 

Cet  arrêté  fut  aussitôt  imprimé,  on  en  fit  faire, 
non  pas  un  cent,  mais  peut-être  un  millier 
d'exemplaires;  l'abbé  Tenaud  en  colportait  d'un 
côlé  et  les  trois  municipaux  de  l'autre,  on  atfec- 
tait  de  les  placarder  et  afficher  partout,  et  de 
renouveler  les  affiches;  on  porta  la  méchanceté 
jusqu'à  faire  interpeller  le  curé  Gailleton,  par 
huissier,  de  lire  lui-même,  à  son  prône,  un  juge- 
ment gui  le  présentait  à  sa  paroisse  comme  un 
perturnateur  du  repos  public,  le  diffamait  et  lui 
faisait  des  injonctions  humiliantes.  11  refusa  de 
faire  cette  lecture,  protesta  contre  l'arrêté,  et 
néanmoins  il  prêta  un  nouveau  serment  devant 
la  soi-disante  municipaUté;  les  registres  en  dé- 
posent. 

Cette  première  tentative  ayant  si  bien  réussi 


aux  émissaires  de  l'abbé  Tenand,  il  ne  craignit 
plus  de  se  montrer  lui-même  au  département 
pour  lui  demander  en  définitif  la  cure  de  Vil- 
liers qui  lui  avait  été  provisoirement  accordée, 
contre  la  lettre  et  l'esprit  du  décret.  11  présenta 
à  cet  effet  requête  (dont  l'abbé  Gailleton  ne 
connaît  pas  la  teneur,  puisqu'il  en  est  fait  men- 
tion dans  l'arrêté  rendu  contre  lui  au  sujet  de  la 
cure)  Il  fallait,  sur  cette  requête,  l'avis  du  dis- 
trict de  Villefranche;  l'abbé  Tenand  vint  lui- 
même  le  demander,  en  donnant  à  entendre  qu'il 
ne  sollicitait  que  pour  la  forme,  qu'au  fond  il  de- 
venait très  indifférent,  parce  qu'il  était  prévenu 
de  ce  que  le  département  devait  statuer.  Il  n'y 
avait  en  ce  moment,  au  directoire  du  district, 
que  deux  administrateurs  qui,  ne  voulant  pas 
prendre  sur  eux  une  délibération  aussi  impor- 
tante, mirent  simplement  sur  la  requête  du 
sieur  Tenand,  un  renvoi  au  moment  oîi  ils  se- 
raient au  moins  trois  pour  délibérer.  Le  sieur 
Tenand  remporta  sa  requête  au  département, 
avec  l'avis  de  renvoi  du  district;  le  directoire 
de  département,  sans  prendre  d'autre  avis  du 
district,  sans  la  communiquer  à  l'abbé  Gailleton, 
et  sans  l'entendre,  rendit  un  arrêté  le  27  octobre 
dernier  qui  le  dépouille  de  sa  cure. 

Cet  arrêté  porte  :  «  que  sans  entendre  rien 
préjuger  sur  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  no- 
mination faite  par  M.  l'évêque  du  ci-devant  dio- 
cèse de  Mâcon  à  la  cure  de  Villiers,  de  la  per- 
sonne du  sieur  Tenaud,  celle  faite  par  les 
électeurs  du  district  de  Villefranche,  le  6  avril 
dernier,  de  la  personne  du  sieur  Gailleton,  pour 
remplacer  le  sieur  Tenand  dans  les  fonctions  de 
curé  de  Villiers,  est  déclarée  inconstitutionnelle, 
nulle  et  comme  non-avenue,  que  défenses  sont 
faites  aux  électeurs  d'en  faire,  à  l'avenir,  de 
pareilles,  de  se  constituer  en  assemblée  délibé- 
rante, et  de  procéder  à  d'autres  opérations  que 
celles  pour  lesquelles  ils  auront  été  convoqués, 
et  qui  leur  seront  indiquées  par  les  corps  admi- 
nistratifs; sauf  au  sieur  Tenand,  à  faire  statuer 
par  le  tribunal  du  district  de  Villefranche,  con- 
tradictoirement  avec  M.  le  procureur  général 
syndic,  poursuite  et  diligence  du  procureur 
syndic  du  district  de  Villefranche,  sur  la  validité 
de  sa  nomination  à  la  cure  de  Villiers,  par  l'évêque 
de  Mâcon.  » 

La  direction  a  donné  pour  motifs  à  son  arrêté  : 

1°  Que  la  cure  de  Villiers  n'étant  pas  indiquée 
dans  la  lettre  de  convocation  aux  électeurs,  la 
nomination  qu'ils  ont  faite  est  nulle,  que  l'as- 
semblée électorale  a  excédé  ses  pouvoirs,  qu'elle 
s'est  érigée  en  assemblée  délibérante,  ce  qui  est 
absolument  inconstitutionnel  et  contraire  à  la 
loi,  qui  réduit  les  fonctions  des  électeurs  à  la 
simple  nomination  aux  places  qui  leur  sont  in- 
diquées par  le  procureur  syndic  du  district; 

2°  Qu'en  procédant  à  la  nomination  à  la  cure 
de  Villiers,  les  électeurs  sont  formellement  con- 
trovenus  à  l'arrêté  du  département  du  26  janvier, 
qui  maintenait  provisoirement  le  sieur  Tenand 
clans  la  possession  de  la  cure;  et  qu'il  est  con- 
traire au  respect  et  à  la  soumission  que  doivent 
les  administrés  aux  autorités  constituées  ; 

3°  Que  l'assemblée  électorale,  en  procédant  à 
cette  nomination,  a  empiété  sur  les  fonctions  de 
l'ordre  judiciaire,  qui  seul  a  le  droit  de  statuer 
sur  l'état  des  personnes  et  qu'une  pareille  con- 
duite tend  à  renverser  les  hiérarchies  des  pou- 
voirs; 

4°  Que  l'avis  du  comité  ecclésiastique  n"a  pu 
autoriser  l'assemblée  électorale  à  procéder  à 
cette  nomination  :  1»  parce  qu'il  avait  été  évi- 
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demment  trompé  sur  la  date  de  la  publication 
de  la  loi  du  24  août  1790  tant  dans  le  district  de 
Villefranche  que  dans  la  ville  de  Màcon  ;  2°  parce 
que  le  directoire,  lors  de  son  arrêté  du  26  janvier, 
n'en  avait  pas  référé  au  comité,  mais  à  l'Assemblée 
nationale  auprès  de  laquelle  il  l'avait  invité 
de  solliciter  un  décret;  3°  parce  que  l'Assemblée 
nationale  a  seule,  avec  le  roi,  la  faculté  de  faire 
des  lois,  et  conséquemment  de  les  interpréter  et 
que  les  avis  des  comités  n'ont  jamais  pu  être  en- 
visagés que  comme  des  consultations  qui  ne 
peuvent  suspendre,  encore  moins  anéantir  les 
arrêtés  des  corps  administratifs. 

L'abbé  Gailleton  a  formé  opposition  à  cet  ar- 
rêté lorsqu'on  le  lui  a  signifié  et  il  a  déclaré 
qu'il  recourrait  à  l'Assemblée  nationale. 

Tels  sont  les  faits  sur  lesquels  base  le  recours 
de  l'abbé  Gailleton;  le  récit  en  a  été  fastidieux, 
mais  il  était  nécessaire;  l'exactitude  de  tous  ces 
faits  est  justifiée  par  les  pièces  qui  seront  jointes 
au  présent  mémoire,  et  par  celles  qui  restèrent 
déposées  au  comité  ecclésiastique  lors  de  sa  dé- 
cision du  4  mars  dernier. 

Le  premier  arrêté  rendu  contre  l'abbé  Gailleton 
par  le  directoire  du  département,  est  inconstitu- 
tionnel, il  est  contraire  au  droit  des  gens  dans 
sa  forme,  souverainement  injuste  au  fond;  en  le 
rendant,  l'Administration  (pour  nous  servir  de 
ses  propres  termes),  a  empiété  sur  les  fonctions 
de  L'ordre  judiciaire,  qui  seul  a  la  police  correc- 
tionnelle sur  les  particuliers. 

Suivant  l'article  2  de  la  Constitution  française, 
les  droits  de  l'homme  sont  :  la  liberté,  la  pro- 
priété, la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

Si  les  administrateurs  qui  ont  prononcé  l'ar- 
rêté arbitraire  dont  se  plaint  l'abbé  Gailleton 
eussent  été  imbus  de  ces  principes  sacrés  ;  s'ils 
eussent  été  jaloux  de  conserver  les  droits  natu- 
rels et  imprescriptibles  de  l'homme,  se  seraient- 
ils  jamais  décidés  une  espèce  d'infamie  et  d'op- 
probre sur  un  citoyen,  sur  le  pasteur  d'une 
paroisse  considérable,  sans  lui  accorder  l'usage 
de  la  première  faculté  que  doit  avoir  tout 
homme  libre,  celle  de  se  faire  entendre  et  de  se 
justitier  lorsqu'il  est  accusé? 

La  liberté  et  la  sûreté  sont  des  droits  que  nous 
garantit  la  Constitution.  Mais  comment  serons- 
nous  libres  si  un  corps  administratif,  s'érigeant 
en  tribunal  d'inquisition,  se  permet  de  condam- 
ner un  citoyen  sans  l'entendre?  Gomment 
jouirons-nous  de  la  sûreté  qui  nous  est  promise, 
si,  en  vertu  d'un  ordre  arbitraire  de  cette  admi- 
nistration, sollicité  par  l'imposture  ou  la  haine, 
on  peut  impunément  attenter  à  notre  honneur 
et  notre  réputation  ;  si  on  peut,  surtout,  faire 
sanctionner  clandestinement  cet  attentat  par  un 
corps  dont  l'institution  politique  est  de  veiller  à 
la  conservation  des  droits  sociaux? 

Les  amis  de  la  loi  et  de  l'humanité  ont  dans 
tous  les  temps  rendu  hommage  à  cette  maxime 
sans  laquelle  il  n'existerait  point  de  sûreté, 
c  pour  juger  il  faut  entendre,  si  judices,  cognos- 
cet  ».  C'était  le  premier  soin  que  recommandait 
le  célèbre  Daguesseau  aux  juges  de  son  temps. 
Cependant  dans  le  premier  siècle  de  la  liberté, 
au  moment  où  l'on  vient  d'accorder  aux  citoyens 
français  le  droit  de  résister  à  l'oppression,  dont 
un  pouvoir  arbitraire  les  rendit  si  souvent  vic- 
times ;  le  pasteur  d'une  paroisse  se  voit  authen- 
tiquement  afficher  pour  perturbateur  du  repos 
public,  essuie  une  injonction  humiliante  et  est 
diffamé  publiquement  en  vertu  d'un  arrêté 
d'administration  supérieure,  qui  a  été  rendu 
sur  le  simple  allégué  de  ses  accusateurs,  autant 
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vaudrait-il  retourner  sur  le  plus  cruel  despotisme , 
que  d'être  soumis  à  une  justice  aussi  ténébreuse. 

L'abbé  Gailleton  se  plaint  donc  de  ce  que  le 
directoire  de  département  a  empiété  à  son  égard 
sur  le  pouvoir  judiciaire,  qui  est  seul  compétent 
pour  connaître  des  délits  imputés  à  un  citoyen, 
et  qui  peut  seul  infliger  la  punition  que  prononce 
la  loi. 

11  se  plaint  de  ce  que  l'Administration  l'a 
déclaré  coupable  et  puni  comme  tel,  sans  pro- 
cédure, sans  lui  donner  connaissance  des  plaintes 
et  mémoires  de  ses  accusateurs,  sans  connaître 
ses  moyens  et  sans  observer  envers  lui  les 
formes  qui  sont  de  droit  public,  et  que  tout 
citoyen  a  droit  de  réclamer  en  vertu  de  la 
Constitution. 

Il  se  plaint  de  ce  que  le  directoire  de  dépar- 
tement, tout  en  prononçant  à  la  plus  grande  ri- 
gueur contre  lui,  la  destitution  de  sa  cure,  pour 
un  prétendu  défaut  de  forme,  n'a  pas  craint  lui- 
même  de  violer  la  forme  la  plus  sacrée,  celle  sans 
laquelle  il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  dans  la 
société. 

11  se  plaint  que  sur  un  faux  allégué,  sur  une 
imputation  calomnieuse  et  invraisemblable  dont 
il  délie  ses  accusateurs  cachés  ou  visibles,  de 
fournir  jamais  la  moindre  preuve  légale,  il  a 
été  déclaré  troubler  sa  paroisse,  par  un  arrêté 
imprimé,  publié  et  affiché  avec  permission;  de 
ce  que  ce  même  arrêté  lui  a  fait  des  injonctions 
et  des  défenses  qui  supposent  un  coupable,  quoi- 
qu'il n'y  en  eut  point,  que  ses  accusateurs;  de 
ce  que  ce  même  directoire,  dans  son  arrêté,  a 
déclaré  qu'il  donnait  l'exemple  d'insubordina- 
tion à  l'autorité  municipale  en  affectant  de  ne 
pas  prêter  le  serment  entre  les  mains  des  officiers 
municipaux,  tandis  que  ce  serment  est  prêté 
depuis  le  17  avril,  jour  de  son  installation,  qu'il 
est  déposé  aux  archives  du  district,  et  qu'il  a 
été  visé  par  l'Administration  elle-même,  pour  lui 
faire  toucher  son  traitement  aux  trimestres  de 
juin  et  d'octobre,  sans  quoi  il  n'aurait  pas  pu  être 
payé. 

11  se  plaint  de  ce  que  le  directoire  qui  n'a  pas 
le  droit  de  faire  lire  ses  arrêtés,  même  généraux, 
au  prône,  qui  n'a  même  pas  le  droit  de  faire  des 
arrêtés  qui  fassent  règlement,  tel  qu'est  celui-là, 
a  autorisé  ses  accusateurs  à  interrompre  ses 
fonctions,  pour  lui  faire  lire  lui-même  son  arrêt 
de  diffamation  à  son  prône. 

L'abbé  Gailleton  demande  qu'il  plaise  à  l'Assem- 
blée nationale,  casser  et  annuler  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  département  de  Rhône-et-Loire  du 
27  septembre  dernier,  ordonner  que  les  plaintes, 
mémoires  et  accusations  portées  contre  lui,  pour 
obtenir  cet  arrêté,  lui  seront  communiqués;  à 
cet  effet,  que  le  principal  secrétaire  sera  tenu 
de  lui  en  ûonner  extrait  fidèle,  à  quoi  faire  con- 
traint par  corps,  et  qu'il  est  renvoyé  devant  le 
tribunal  des  lieux  afin  d'obtenir,  contre  les  accu- 
sateurs, la  réparation  qui  lui  sera  due. 

Le  second  arrêté,  celui  du  27  octobre  dernier, 
qui  enlève  la  cure  à  l'abbé  Gailleton  est  aussi 
illégal  et  aussi  injuste  que  le  précédent,  s'il  ne 
l'est  davantage. 

L'abbé  Gailleton  avait  été  nommé  à  la  cure  de 
Villiers  par  les  électeurs  du  district  de  Ville- 
franche,  à  la  suite  de  la  loi  du  12  décembre,  qui 
déclare  nulles  toutes  les  nominations  aux  cures 
faites  par  les  évoques  après  la  publication  du 
décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  et 
d'une  décision  du  comité  ecclésiastique  qui  faisait 
l'application  de  cette  loi  à  la  nomination  de  l'abbé 
Tenand  par  l'évêque  de  Màcon.  11  avaitété  installé 
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sur  celle  nomination  par  le  conseil  de  la  com- 
mune- de  sa  paroisse,  en  présence  de  tout  le 
peuple  assemblé,  ainsi  que  le  prescrivent  les 
décrets.  C'était  là  des  titres  bien  authentiques, 
sur  la  foi  desquels  il  jouissait  bien  tranquillement 
de  sa  cure  depuis  six  mois  et  plus;  sur  la  foi  de 
ces  titres,  le  district  et  le  département  lui  avaient 
fait  payer  son  traitement  des  deux  derniers  tri- 
mestres; sur  la  foi  de  ces  titres,  le  département, 
lui-même,  par  un  arrêté  du  mois  de  septembre, 
l'avait  envoyé  en  possession  des  bâtiments  de  la 
cure,  dont  l'abbé  Tenand  avait  toujours  gardé  les 
clefs.  Gomment  concevoir  qu'après  tout  cela  le 
département  ait  pu,  sans  l'entendre  et  sans  lui 
donner  connaissance  d'aucun  des  mémoires  pré- 
sentés contre  lui,  prendre  un  arrêté  qui  annule 
sa  nomination  et  le  dépouille  de  sa  cure?  Quelle 
sûreté  y  aurait-il  pour  des  citoyens,  on  ne  ces- 
sera de  le  dire,  si  un  pouvoir  arbitraire  pouvait 
ainsi,  sans  leur  participation,  leur  enlever  ce 
qu'ils  possèdent  en  vertu  de  titres  qu'ils  croient 
légitimes? 

L'abbé  Gailleton  était  en  instance  au  tribunal 
du  district  de  Villefranche  avec  l'abbé  Tenand, 
sur  l'opposition  que  celui-ci  avait  formé  à  sa 
nomination;  ce  tribunal  était  saisi  du  fond  de  la 
contestation,  dont  les  poursuites  allaient  se  re- 
prendre après  la  rentrée  des  audiences.  C'était 
encore  là  un  titre  ou  du  moins  une  circonstance 
pour  augmenter  sa  sécurité  contre  toutes  les 
tentatives  que  son  adversaire  aurait  pu  faire 
ailleurs,  et,  à  coup  sur,  le  département  en  était 
instruit  puisqu'il  ne  lui  avait  fait  payer  ses  titres 
de  juillet  et  d'octobre,  que  sur  le  vu  du  juge- 
ment provisoire  du  28  juin  qui  autorise,  par  pro- 
vision, l'abbé  Gailleton  à  faire  les  fonctions  de 
curé  desservant,  et  à  s'adjoindre  un  vicaire. 
Gomment  pouvait-il,  après  cela,  prendre  connais- 
sance de  l'affaire,  pour  dépouiller  un  citoyen, 
tandis  qu'il  savait  que  les  parties  étaient  en  jus- 
tice réglée?  Disons-le  donc,  d'après  le  départe- 
ment lui-même,  dans  son  troisième  motif  de  l'ar- 
rêté qui  dépouille  l'abbé  Gailleton  de  son  état  : 
«  Ce  département  a  empiété  sur  les  fonctions  de 
Vordre  judiciaire  qui  a  seul  le  droit  de  statuer  sur 
l'état  des  personnes  ;  une  pareille  conduite  tend  à 
renverser  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  s  ur  laquelle 
porte  essentiellement  la  Constitution.  » 

Non  seulement  le  département  n'a  pas  entendu 
l'abbé  Gailleton,  mais  encore  il  n'a  point  pris 
d'avis  du  district;  on  est  fondé  à  le  soutenir, 
parce  ;que  le  renvoi,  prononcé  par  le  district,  à 
un  moment  oii  il  y  aurait  au  moins  trois  membres 
pour  délibérer,  n'est  pas  un  avis  sur  la  question 
proposée,  ainsi  que  l'exigent  impérieusement  les 
décrets;  et  que  si  le  district  eut  donné  un  autre 
avis ,  le  département  n'aurait  pas  négligé  de 
mettre  le  sien  à  la  suite  ainsi  qu'une  loi  parti- 
culière y  assujettit  toutes  les  administrations. 
Mais  dès  que  l'abbé  Gailleton  ne  pouvait  pas  être 
entendu,  il  devenait  aussi  inutile  de  lui  donner 
connaissance  de  l'avis  du  district  que  des  mé- 
moires de  son  adversaire;  il  fallait  passer  sur 
les  formes  les  plus  sacrées  pour  lui  ravir  sa 
place . 

Si  quelque  chose  pouvait  étonner  dans  celle 
singulière  affaire,  ne  le  serait-on  pas  de  voir  le 
département  par  son  même  arrêté,  annuler  la 
nomination  de  l'abbé  Gailleton,  à  la  réquisition 
de  l'abbé  Tenand,  et  renvoyer  en  même  temps 
cet  abbé  Tenand  devant  le  tribunal  du  district 
de  Villefranche,  pour  statuer  sur  la  validité  ou 
invalidité  de  la  sienne?  Tant  que  l'abbé  Tenand 
n'avait  pas  fait  prononcer  cette  validité  de  sa  no- 


mination, pouvait-il  requérir  la  nullité  de  celle 
du  sieur  Gailleton?  N'était-il  pas  jusque-là  sans 
droits  et  sans  qualité  pour  faire  destituer  celui 
que  les  électeurs  avaient  nommé?  Et  n'était-il 
pas  au  moins  inconséquent  de  la  part  de  l'Admi- 
nistration de  statuer  en  premier  lieu  sur  la  va- 
lidité de  la  nomination  de  l'abbé  Gailleton,  qui 
ne  pouvait  qu'être  subordonnée  à  la  nullité  de 
celle  de  l'abbé  Tenand?  Ne  fallait-il  pas  préala- 
blement valider  celle-ci  avant  de  s'informer  si 
celle-là  était  valable  ou  non?  Fallait-il  donner  la 
satisfaction  à  l'abbé  Tenand  de  faire  destituer 
l'abbé  Gailleton  de  sa  cure,  auparavant  que  de 
savoir  si  l'abbé  Tenaud  avait  droit  à  cette  cure? 

Maintenant  qu'il  est  démontré  que  l'arrêté  du 
27  octobre  est  illégal,  qu'il  est  contraire  au  droit 
des  gens,  à  la  hiérarchie  des  pouvoirs  et  à  la  sûreté 
des  citoyens,  on  va  réfuter  en  peu  de  mots  les 
motifs  de  cet  arrêté  et  prouver  son  injustice  au 
fond  jusqu'à  l'évidence,  afin  que  l'Assemblée  na- 
tionale puisse  en  grande  connaissance  de  cause, 
terminer  la  contestation,  en  prononçant  par  une 
même  loi  sur  le  sort  des  deux  nominations  à  la 
cure  de  Villiers. 

D'abord  il  est  aisé  de  se  convaincre  que  la 
nomination  de  l'abbé  Tenand  par  l'évêque  de 
Mâcon  est  nulle,  la  loi  a  prononcé  et  il  n'est  pas 
possible  de  s'en  écarter.  Cette  loi  est  celle  du  12  dé- 
cembre 1790,  qui  déclare  nulles  toutes  les  no- 
minations aux  cures,  faites  par  les  ci-devant 
coUateurs,  dans  un  lieu  où  le  décret  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  avait  déjà  été  pu- 
blié à  l'époque  desdites  collations,  encore  que 
ledit  décret  n'eut  pas  été  publié  à  ladite  époque 
dans  le  lieu  de  la  situation  des  cures. 

Cette  dernière  disposition  suppose  que  la  pu- 
blication sur  les  lieux  est  la  plus  essentielle,  la 
première  obligatoire  ;  c'est  aussi  celle  qui  avait 
exprimé  la  loi  sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
qui  ordonnait  que  les  cures  vacantes  seraient 
à  la  nomination  des  électeurs  à  compter  du  jour 
de  la  publication.  La  loi  subséquente,  ou  plutôt 
la  disposition  secondaire  qui  est  prononcée  par 
la  loi  du  12  décembre,  n'est  venue  que  par  addi- 
tion à  l'autre  qui  était  la  principale  :  en  sorte 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  si  la  nomination  à 
la  cure  de  Villiers  n'a  été  faite  par  l'évêque  de 
Màcon  qu'après  la  publication  de  la  loi  dans  le 
chef-lieu  de  la  situation  de  cette  cure,  cette  no- 
mination est  absolument  nulle  ainsi  que  l'a  dé- 
cidé le  comité  ecclésiastique. 

Or  d'après  les  deux  certificats  déposés  au  co- 
mité ecclésiastique,  et  visés  dans  la  décision  de 
ce  comité  qui  sera  jointe  au  présent  mémoire, 
il  est  constaté  que  la  loi  sur  la  constitution  ci- 
vile du  clergé  a  été  publiée  à  Lyon,  chef-lieu  du 
département,  le  2  octobre  1790,  et  à  Villefranche, 
chef-lieu  du  district  le  30  septembre,  et  la  prise 
de  possession  de  l'abbé  Tenand,  qui  a  rendu  sa 
nomination  publique  ne  date  que  du  6  du  môme 
mois;  conséquemment  elle  est  postérieure  de 
quatre  jours  au  moins,  à  la  publication  de  la  loi 
sur  les  lieux  et  de  six  en  partant  de  celle  qui  a 
été  faite  au  chef-lieu  de  district;  conséquemment 
aussi  elle  est  nulle  et  proscrite  par  la  loi. 

Le  département,  dans  son  arrêté  du  27  octobre, 
a  voulu  jeter  de  la  défiance  sur  la  sincérité  de 
ces  certificats,  du  moins  sur  celui  de  la  munici- 
palité de  Villefranche;  il  est  alléjusqu'à  dire  que 
ce  ne  sont  que  des  notes  fausses  sur  lesquelles  le 
comité  ecclésiastique  a  inconsidérément  donné 
sa  décision. 

Mais  d'abord  le  département  n"a  pas  vu  ces 
certificats,  ainsi  il  ne  peut  pas  savoir  si  ce  sont 
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des  notes  fausses  ou  vraies.  Ensuite,  il  fait  une 
injure  bien  gratuite  aux  membres  du  comité  ec- 
clésiastique en  supposant  qu'ils  ont  été  assez  ir- 
réfléchis et  assez  injustes  pour  donner  une  déci- 
sion qui  basait  toute  sur  ces  certiticats,  sans  être 
assurés  de  leur  sincérité. 

Aussi  rien  n'est-il  plus  authentique  que  ces 
deux  certificats.  Celui  de  la  municipalité  de  Ville- 
franche,  visé  par  le  comité  ecclésiastique,  est 
écrit  tout  au  long  par  le  secrétaire  de  cette  mu- 
nicipalité, il  est  signé  de  quatre  officiers  muni- 
cipaux et  contresigné  du  même  secrétaire  et 
assurément  l'écriture  et  les  signatures  ne  pou- 
vaient pas  être  suspectes  au  comité,  puisqu'elles 
lui  étaient  présentées,  ainsi  qu'il  en  est  fait  men- 
tion dans  son  avis  par  un  ae  ses  membres  qui 
était  de  Villefranche  même  et  qui  connaissait 
bien  toutes  les  signatures,  puisqu'il  avait  été 
échevin,  ensuite  maire,  ayant  pour  collègues  et 
pour  secrétaire  les  mêmes  qui  avaient  signé. 

Ce  certificat  atteste  que  la  loi  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  avait  été  envoyée  par  le 
directoire  du  district  à  la  municipalité  le  29  sep- 
tembre (ce  fait  est  justifié  par  un  extrait  de  l'en- 
voi tiré  des  registres  du  directoire  et  déposé  au 
comité)  ;  qu'elle  a  été  publiée  et  affichée  le  len- 
demain 30  dans  tous  les  lieux  accoutumés  à 
placer  les  affiches  et  faire  les  publications.  Gom- 
ment serait-il  possible  de  mieux  constater  la  pu- 
blication d'une  loi  ? 

Le  directoire  du  département  s'est  arrêté  à  un 
autre  certificat  donné  par  la  même  municipalité 
aux  sollicitations  pressantes  de  l'abbé  Tenand, 

3ui  constate  que  la  loi  sur  la  constitution  civile 
u  clergé  n'a  été  enregistrée  à  la  municipalité  que 
le  14  novembre,  d'où  il  conclut  qu'elle  n'a  dû  y 
être  publiée  qu'à  la  même  époque. 

Mais  on  peut  dire  avec  raison  que,  si  le  prin- 
cipe est  juste,  la  conséquence  est  fausse,  et,  en 
enet,  on  ne  conteste  point  que  la  loi  en  question 
n'ait  été  enregistrée  qu'à  une  séance  du  14  no- 
vembre, parce  que  les  officiers  municipaux  n'a- 
vaient point  tenu  de  séance  et  ne  s'étaient  pas  ras- 
semblés en  corps  pendant  les  vendanges,  ce  qui 
avait  mis  le  secrétaire  dans  le  cas  de  rassembler 
tous  les  décrets  qu'il  avait  reçus  depuis  la  der- 
nière séance  jusqu'à  ce  jour,  où  il  y  en  eût  une 
foule  d'enregistrés.  Mais  de  ce  que  l'enregistre- 
ment à  l'hôtel  de  ville,  qui  sûrement  ne  rend 
pas  une  loi  publique,  ne  fut  fait  que  le  14  no- 
vembre, il  ne  s'ensuit  pas  que  la  municipalité  ni 
son  secrétaire  aient  gardé  en  poche  pendant  six 
semaines,  la  loi  sur  la  constitution  civile  du 
clergé,  autrement  il  faudrait  supposer  q^ue  cette 
municipalité  ne  craint  pas  de  manquer  a  ses  de- 
voirs les  plus  sacrés,  en  négligeant  la  publication 
d'une  loi  qui  était  instante. 

Aussi  a-t-elle  été  publiée  et  affichée  dès  le 
30  septembre,  le  lendemain  qu'elle  a  été  reçue 
par  le  secrétaire  de  la  ville  ;  et  ce  soin  réside 
particulièrement  sur  lui,  puisque  c'est  au  secré- 
tariat que  se  font  tous  les  envois  de  décrets,  et 
a  ne  le  secrétaire  est  le  seul  chargé,  dans  le  fait, 
e  la  publication  et  affiche  ;  aussi  ce  secrétaire 
a-t-il  fait  et  contresigné  le  premier  certificat  qui 
était  la  vérité  toute  pure,  et  a-t-il  refusé  de  si- 
gner le  certifiât  que  l'abbé  Tenand  a  arraché  à 
la  municipalité,  tout  indifférent  qu'il  est. 

On  dit  que  ce  second  certificat  est  indifférent, 
parce  que  l'enregistrement  à  la  municipalité  est 
de  la  plus  grande  indifférence  pour  la  publica- 
tion ;  cela  est  si  vrai,  que  la  loi  du  5  novembre, 
qui  règle  le  mode  de  la  promulgation  des  lois, 
porte,  dans  l'article  2,  que  les  municipalités  au-  | 


ront  six  mois  après  la  réception,  pour  rassem- 
bler les  décrets  en  forme  de  registre.  Et  aupa- 
ravant cette  loi  on  n'en  faisait  même  pas  registre, 
le  secrétaire  notait  sur  chaque  loi  le  jour  qu'il 
l'avait  reçue  :  la  date  de  l'envoi  était  d'ailleurs 
enregistrée  au  directoire  de  district,  ainsi  que 
le  fait  est  constaté  ici.  L'envoi  par  le  directoire 
est  du  29  ;  le  directoire  est  à  Villefranche,  l'en- 
voi ni  la  publication  n'ont  pas  dû  éprouver  de 
retards. 

Au  reste,  s'il  était  possible  qu'il  restât  des 
doutes  d'après  l'authenticité  du  certificat  déposé 
au  comité  ecclésiastique  et  les  explications  que 
l'on  vient  de  donner,  le  certificat  donné  par  la 
municipalité  de  Lyon,  et  que  l'on  n'a  pas  pu 
contredire  dans  aucun  temps,  suffirait  bien  sans 
doute  pour  assurer  l'époque  à  laquelle  la  loi  a 
été  affichée  et  publiée  à  Lyon,  chef-lieu  du  dé- 
partement, le  2  octobre  ;  c'est  bien  tout  ce  qu'il  en 
faut  pour  que,  dès  ce  moment,  les  ci-devant 
évoques  du  dehors  n'eussent  plus  de  pouvoirs  ni 
de  fonctions  dans  le  territoire  de  ce  départe- 
ment. 

Et  enfin,  puisqu'on  vient  argumenter  des  en- 
registrements, la  loi  en  question  était  enregis- 
trée dès  le  17  septembre  au  département  de 
Saône-et-Loire,  qui  tient  ses  séances  à  Mâcon 
dans  l'évêché  même  ;  le  ci-devant  évêque  qui, 
dès  cette  époque,  avait  eu  connaissance  de  la  pu- 
blicité du  décret,  qu'il  jugea  suffisante  pour 
nommer  l'abbé  Gailleton  lorsque  le  maire  de  Vil- 
liers  et  ses  adjoints  allèrent  le  lui  demander, 
pouvait-il  méconnaître  et  avoir  oublié  cette  loi, 
pour  nommer  six  jours  après  l'abbé  Tenand? 

Cette  nomination  de  l'abbé  Tenand  est  donc 
indubitablement  nulle  ;  voyons  à  présent  si  celle 
de  l'abbé  Gailleton  est  valable. 

D'abord,  si  celle  de  l'abbé  Tenand  est  déclarée 
nulle,  il  ne  reste  plus  de  partie  capable  pour 
contester  celle  de  l'abbé  Gailleton,  dès  le  mo- 
ment que  celle-là  sera  annulée,  l'arrêté  du  dé- 
partement, rendu  à  la  réquisition  de  l'abbé 
Tenand,  restera  sans  force  comme  sans  effet, 
parce  que  dès  qu'il  n'y  a  point  de  partie  inté- 
ressée à  contester  une"  chose  faite,  et  que  cette 
chose  faite  ne  nuit  à  personne,  on  doit  la  laisser 
telle  qu'elle  est. 

Mais  en  supposant  qualité  à  l'abbé  Tenand 
qui  a  obtenu  l'arrêté,  sur  quoi  porte  cet  arrêté, 
quels  sont  ses  motifs? 

Les  électeurs  n'avaient  pas  été  convoqués  pour 
nommer  à  la  cure  de  Villiers,  elle  ne  leur  avait 
point  été  indiquée  comme  vacante  par  le  procu- 
reur syndic.  C'est  là  le  seul  motif  auquel  il  reste 
nécessaire  de  répondre- 
Mais  on  a  vu  dans  le  récit  des  faits  que  le  pro- 
cureur-syndic se  serait  bien  donné  garde  de  pro- 
voquer cette  nomination,  parce  que  le  départe- 
ment, qui  voyait  son  arrêté  provisoire  en  faveur 
de  l'abbé  Tenand  anéanti  parla  loi  et  la  décision 
du  comité  ecclésiastique,  avait  écrit  qu'il  ne  se 
rendait  point  et  qu'on  ne  devait  pas  regarder  la 
cure  de  Villiers  comme  vacante.  Le  procureur- 
syndic  ne  pouvait  pas,  sans  se  compromettre  vis- 
à-vis  de  l'administration  supérieure,  passer  ou- 
tre à  la  convocation. 

,  Aussi  fût-il  remédié  à  ce  prétendu  défaut  par 
la  remise  que  fit  le  procureur-syndic  à  l'assem- 
blée électorale  de  toutes  les  pièces  relatives  à 
cette  affaire.  Ce  fut  sur  css  pièces,  et  d'après 
l'expression  de  la  loi  et  l'avis  décisif  du  comité, 
que  les  électeurs  rassemblés,  jugèrent  nécessaire 
de  nommer  à  la  cure  de  Villiers. 
Ils  en  avaient  le  droit,  parce  qu'en  ce  moment 
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ils  étaient  déjà  assemblés  pour  nommer  à  une 
autre  cure,  et  qu'un  décret  (que  l'on  croit  du 
27  février  1791)  autorise  le  corps  électoral,  une 
fois  assemblé,  de  l'aire  toutes  les  noraiuations 
qui  se  présenteront  pendant  ses  séances.  Jamais 
la  loi  n'a  entendu  ruiner  les  électeurs  en  frais 
de  transports  pour  faire  des  nominations  à  diffé- 
rentes époques,  tandis  qu'ils  pourraient  faire, 
dans  une  assemblée,  toutes  celles  qu'ils  connais- 
sent. 

D'ailleurs,  dans  toutes  les  lettres  de  convoca- 
tion pour  nommer  aux  cures,  qu'a  écrites  depuis 
le  procureur-syndic,  il  finit  sans  avoir  désigné 
aucune  cure  vacante,  par  inviter  les  électeurs 
de  s'assembler  tel  jour,  «  pour  procéder  aux 
remplacements  des  cures  «  que  Yas.semblée  jugera 
nécessaire.  »  Pourquoi,  si  maintenant,  si  suivant 
la  circulaire  du  22  juillet,  les  électeurs  ne  sont 
convoqués  que  pour  faire  les  nominations  qu'ils 
jugeront  7iécessaires ,  n'auraient-ils  pas  eu  le 
même  droit  au  6  avril  '?  rien  ne  s  y  opposait. 

Mais  en  supposant  que  les  électeurs  se  fussent 
écartés  de  la  rigueur  de  la  loi  dans  la  forme  de 
leur  nomination,  est-ce  que  ce  tort  devait  réjail- 
lir sur  l'abbé  Gailleton?  Kst-ce  qu'il  devrait  pour 
cela  être  destitué  de  sa  cure,  surtout  s'il  est  re- 
connu que  la  nomination  de  l'abbé  Tenand  est 
invalable?  Non,  il  ne  saurait  être  garant  de  ce 
défaut  de  forme,  il  ne  saurait  être  victime  d'une 
erreur  commise  par  les  électeurs,  et  ceux-ci,  qui 
ont  suivi  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi,  la  foi  de 
la  décision  du  comité  ecclésiastique,  l'usage  de 
faire  toutes  les  nominations  qui  se  présentent 


lorsqu'une  fois  ils  sont  assemblés,  ne  sauraient 
surtout  être  taxés  d'erreur  ou  de  mauvaise  in- 
tention. 

L'abbé  Gailleton  jouit  tranquillement  de  sa 
cure,  en  vertu  des  titres  connus;  il  en  jouit 
depuis  six  mois  et  plus,  à  la  salislaction,  il  peut 
le  dire  de  toute  sa  paroisse,  suivant  le  vœu 
général  qu'elle  a  manileslé  dans  sa  délibération 
du  6  novembre;  il  a  droit  d'espérer  que  l'As- 
semblée nationale,  si  les  formes  n'étaient  pas 
scrupuleusement  remplies  à  son  égard,  consul- 
tera plutôt  l'équité  et  les  circonstances,  que  ces 
formes  qui  ne  sont  pas  de  lui,  surtout  en  lui 
rappelant  que  depuis  c[u'i\  jouit  de  sa  cure,  les 
électeurs  ont  nommé  à  plus  de  30  autres  de  son 
voisinage,  et  qu'il  aurait  été  placé  ailleurs,  si 
on  n'eût  pas  compté  sur  sa  nomination. 

L'abbé  Gailleton  demande,  qu'il  plaise  à  l'As- 
semblée, le  maintenir  provisoirement  dans  la 
jouissance  de  sa  cure,  et  d'après  le  rapport  qui 
lui  aura  été  fait  par  celui  de  ses  comités  auquel 
elle  renverra  l'atlaire,  ordonner  que  la  nomina- 
tion de  l'abbé  Tenand  à  la  cure  de  Villiers,  par 
le  ci-devant  évêque  de  Mâcon,  est  déclarée 
nulle,  et  que  sans  s'arrêter  à  l'arrêté  du  direc- 
toire du  déparlement  de  Rhône-et-Loire,  lequel 
est  cassé  et  annulé  ;  il  est  définitivement  main- 
tenu dans  la  jouissance  de  sa  cure  de  Villiers,  à 
laquelle  il  a  été  nommé  par  les  électeurs  avec 
les  honneurs  et  émoluments  qui  y  sont  atta- 
chés (1), 

Signé  :  GAILLETON,  Prêtre. 


LETTRE  DE  M.  LECOUTEULX-CANTELEU  (2), 

ex-député  à  l'Assemblée  constituante,  à  MM.  les  députés  de  Saint-Domingue,  pour  protester  contre  lei 
paroles  prononcées  par  eux  à  la  séance  du  30  novembre  1791,  et  les  mouvements  divers  qu'ils  avaient 
provoqués  dans  l'Assemblée. 

hommes  et  des  choses  que  donne  l'habitude  des 
grandes  affaires. 

Permettez,  Messieurs,  qu'à  ces  titres,  je  hasarde 
quelques  observations  qui  probablement  s'ac- 
corderont avec  l'opinion  que  les  colons  de 
Saint-Domingue  ont  de  leurs  voisins.  Je  ne  cher- 
cherai certainement  pas  à  diminuer  l'horreur 
que  doit  inspirer  un  acte  aussi  révoltant  que 
celui  qui  a  excité  l'indignation  de  l'Assemblée 
nationale;  mais  je  pourrai  peut-être  éclairer  le 
jugement  que  la  nation  française  doit  en  porter, 
s'il  est  avéré. 

Vous  savez,  Messieurs,  mieux  que  moi,  qu'à 
peine  les  Français  se  montrèrent  à  Saint-Do- 
mingue, il  s'éleva  de  vifs  démêlés  entre  les  Espa- 
gnols et  vos  ancêtres,  ces  intrépides  aventuriers 
qui  ont  fondé  dans  cette  colonie  nos  premiers 
établissements.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'ils  ont 
été  longtemps  exposés  à  des  hostilités  conti- 
nuelles que  les  traités  d'Aix-la-Ghapelle,  de 
Nimègue  et  de  Riswick  n'avaient  pas  même  sus- 
pendues. La  maison  de  Bourbon,  qui  avait  sou- 
vent médité  la  conquête  de  cette  île,  monta  sur 
le  trône  d'Espagne;  alors  la  nation  française 
perdit  l'espérance  de  conquérir  Saint-Domingue; 
cet  événement  devait  faire  cesser  enfin  les  ani- 
mosités  nourries  depuis  si  longtemps  entre  deux 
peuples  rivaux;  mais  quoique  les  droits  des 
deux  puissances  aient  été  depuis  respectés,  que 
les  Espagnols  aient  même  contracté  l'obligation 


Je  lis  dans  le  journal  de  Paris,  Messieurs,  à 
l'article  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale, 
du  30  novembre,  ce  paragraphe  : 

<  Un  fait  a  surtout  révolté  l'Assemblée  natio- 
nale, a  excité  un  frémissement;  et  si  nous  pou- 
vons nous  servir  de  ce  mot  un  trépignement 
d'indignation,  c'est  la  lâche  atrocité,  la  barbare 
cupidité  des  Espagnols  qui,  pour  trois  portu- 
gaises, c'est-à-dire,  environ  132  livres  de  notre 
monnaie,  livraient  aux  noirs  les  blancs  qui  se 
réfugiaient  dans  la  partie  espagnole.  » 

Depuis  l'année  1722,  tous  ceux  qui  dans  ma 
famille  ont  suivi  le  commerce,  ont  habité  l'Es- 
pagne dans  leur  jeunesse  ;  si  nous  y  avons  tous 
contracté  pour  les  Espagnols  un  véritable  atta- 
chement, c'est  que  nos  sentiments  pour  cette 
nation   se    sont  fortifiés   par  l'expérience  des 


(1)  A  la  séance  du  26  octobre  1791,  sur  la  motion 
de  M.  Merlin,  l'Assemblée  nationale  a  maintenu  provisoi- 
rement les  curés  du  district  de  Thionville,  dont  le  dé- 
partement de  la  Moselle  avait  annulé  la  nomination, 
parce  que  les  électeurs  avaient  délibéré  sur  les  nomina- 
tions à  faire,  et  s'étaient  assemblés  un  jour  pour  lequel 
ils  n'avaient  pas  été  convoqués. 

(2)  Moniteur  Universel  (Réimpression  de  l'ancien), 
tome  X,  page  622.  (Voy.  Archives  parlementaires., 
l"  série,  lome  35,  séance  du  30  novembre  1791,  page  460, 
le  discours  prononcé  par  les  députés  de  Saint-Do- 
mingue. ) 
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de  ramener  à  leurs  voisins  les  esclaves  trans- 
fuges, pour  la  somme  de  25  pistoles  par  tête, 
l'alliance  de  ces  deux  nations  n'a  jamais  été  un 
frein  bien  puissant  aux  brouilleries,  même  aux 
hostilités  qui  ont  divisé  de  tout  temps  les  colons 
français  et  Espagnols  sur  les  terrains  limitrophes. 
Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  les  empiéte- 
ments, les  actes  hostiles,  même  les  trahisons  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  ce  siècle,  n'ont  été 
considérés  que  comme  des  entreprises  de  par- 
ticulier à  particulier.  S'il  était  vrai  qu'ils  aient 
été  plus  tolérés  par  le  gouvernement  espagnol 
que  par  le  gouvernement  français,  c'est  qu'il 
serait  sans  doute  bien  difficile  que  la  force 
publique  en  Espagne  fût  assez  active  pour  ré- 
primer tous  les  désordres  qui  peuvent  se  com- 
mettre dans  les  vastes  possessions  de  cette  puis- 
sance en  Amérique. 

La  lâche  atrocité  dont  vous  vous  plaignez, 
Messieurs,  ne  peut  donc  être  considérée  que 
comme  l'effet  d'une  cupidité  barbare  de  quel- 
ques individus,  peut-être  rejetés  de  l'Espagne 
pour  leurs  crimes  sur  cette  possession  si  négligée 
par  la  mère  patrie,  l'âme  avilie  de  ces  exilés 


s'est  sans  doute  plus  facilement  pénétrée  de  ce 
vieux  levain  de  haine  nationale,  qui,  particuliè- 
rement dans  l'Ile  de  Saint-Domingue  n'a  pu  être 
entièrement  étouffé,  comme  on  devait  s'y  at- 
tendre, entre  deux  peuples  également  sensibles 
à  l'honneur  et  à  l'humanité. 

Ce  serait  donc,  Messieurs,  contre  votre  inten- 
tion, si  les  énergiques  expressions  de  votre  dou- 
leur sur  un  acte  aussi  barbare,  commis  par  des 
individus  sans  aveu,  pouvaient  attaquer  le  carac- 
tère noble  et  généreux  de  la  nation  espagnole, 
si  elles  pouvaient  affaiblir  la  confiance  que  les 
représentants  de  la  nation  française  doivent  avoir 
dans  notre  alliance  avec  l'Espagne,  alliance 
fondée  sur  des  rapports  plus  durables  que  les 
relations  du  sang,  sur  la  conservation  réciproque 
des  propriétés  des  deux  puissances,  sur  des  inté- 
rêts qui  seront  toujours  communs  en  raison  de 
la  force  imposante  qui  doit  résulter  de  leur  con- 
cert. 

Signé  :  Lecoulteux-Canteleu, 
Ex-député  à  V Assemblée  constituante. 


LETTRE  DE  M.  DUPORTAIL  (1), 
ministre  de  la  guerre,  tendant  à  porter  à  25  le  nombre  des  cours  martiales. 


Paris,  30  novembre  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  11  sep- 
tembre dernier  que  le  nombre  des  cours  mar- 
tiales serait  fixé  à  23,  à  raison  d'une  par  divi- 
sion militaire,  et  qu'en  conséquence  le  nombre 
des  ordonnateurs  et  celui  des  auditeurs  serait 
également  de  23  pour  chacun  de  ces  grades.  J'ai 
l'honneur  de  vous  observer,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  la  première  division,  composée  des 
départements  du  Nord  et  de  l'Aisne  ;  la  cinquième, 
composée  du  département  des  Haut  et  Bas-Rhin, 
contiennent  60.000  hommes  de  troupes  de  ligne, 
indépendamment  de  25,000  hommes  de  gardes 
nationales,  et  qu'il  est  moralement  impossible 
que  les  détails,  tant  administratifs  que  judi- 
ciaires, confiés  supérieurement  aux  commis- 
saires ordonnateurs,  soient  remplis,  dans  chacune 
des  divisions,  par  un  seul  ordonnateur  et  un 


seul  auditeur.  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président, 
d'observer  à  l'Assemblée  nationale  que  les  com- 
missaires des  guerres  étant  aujourd  hui  dans  les 
départements  les  seuls  agents  de  l'administra- 
tion qui  m'est  confiée,  c'est  sur  eux  seuls  que  je 
puis  appuyer  une  responsabilité,  et  elle  deviendra 
nulle  pour  la  chose  publique  et  dangereuse  pour 
moi  si  je  n'ai  le  nombre  d'agents  nécessaires,  de 
manière  à  ne  pas  rendre  leur  surveillance  illu- 
soire. 

t  Je  crois,  en  conséquence,  pouvoir  demander 
à  l'Assemblée  nationale  que  le  nombre  des  cours 
martiales,  ainsi  que  celui  des  ordonnateurs  et 
des  auditeurs  soit  porté  à  25  au  lieu  de  23,  en  en 
plaçant  un  de  plus  dans  chacune  des  première 
et  cinquième  divisions.  Gomme  cet  objet  est  très 
instant,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  engager 
l'Assemblée  nationale  à  s'en  occuper  le  plus  tôt 
possible. 

Signé  :  Duportail, 

Ministre  de  la  guerre. 


ADRESSE  AU  ROI  et  PÉTITION 

faite   à   VAssemblée  nationale  par  MM.  LES  COMMISSAIRES    DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  PARTIE 
FRANÇAISE  DE  Saint-Domingue,  le  2  décembre  1791,  et  lue  le  3  du  même  mois  (2). 


I. 

Adresse  au  roi  prononcée  par  les  commissaires  de 
r Assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  le  2  décembre  1791. 

Sire, 

Nous  avons  été  députés  par  l'assemblée  géné- 
rale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 


(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Logo- 
graphe,  E/'",  774,  tome  5,  page  493.  Cette  lettre,  qui  a 
été  lue  à  la  séance  du  2  décembre  t"91,  n'a  pas  été  in- 

.      !'•  Série  T.  L. 

1  \i  • 


pour  demander  à  la  mère  patrie  les  consolations 
et  les  secours  que  nos  malheurs  méritent. 

Nous  connaissons,  sire,  toute  la  bonté  de  votre 
cœur.  Nous  lui  épargnerons  le  tableau  de  tant 


sérée  in  extenso  dans  la  collection  dos  archives  parle- 
mentaires.  (Voy.    Archives  parlementaires,  1"  série 
tome  35,  séance  du  2  décembre  1791,  page  507.) 

(2)    Bibliothèque    nationale,    Assemblée    législative 
LA:'*,  37t».  Une  partie  seulement  de  co  document  a  été 
insérée  dans  le  tome  35  des  Archives  parlementaires. 
(Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  35,  séance 
du  3  décembre  1791,  page  535.) 
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de  pères  de  famille  égorgés,  de  tant  d'épouses, 
de  filles  éplorées,  fuyant  le  fer,  la  flamme  et 
mourant  dans  l'opprobre  et  le  déshonneur. 

L'éclat  du  trône  n'a  point  altéré  la  douce  sen- 
sibilité de  la  nature,  et  vous  êtes  homme,  sire,  et 
homme  sensible  avant  d'être  roi. 

iN[ous  nous  attendions  à  trouver  dans  le  sein 
de  la  France  la  touchante  commisération  qui  est 
le  premier  secours  que  l'infortuné  réclame; 
mais  nos  ennemis,  effrayés  du  mal  qu'ils  nous 
ont  fait,  qu'ils  ont  fait  à  l'Empire  et  au  genre 
humain,  font  retomber  sur  nous  une  responsa- 
bilité devenue  trop  horrible,  même  pour  eux; 
ils  circonviennent  l'opinion;  ils  s'emparent  de 
tous  les  journaux;  ils  nous  prodiguent  les 
injures;  ils  écartent  ceux  qui,  touchés  de  tant 
de  désastres,  seraient  tentés  de  nous  défendre. 
La  patrie  qu'ils  déchirent  est  invoquée  par  eux, 
et  celui  qui  voudrait  parler  au  nom  de  la  patrie, 
est  appelé  son  ennemi. 

Nous  savons.  Sire,  que  ces  hommes  méchants 
ne  sont  point  parvenus  jusqu'à  vous.  Nous 
savons  que  vous  avez  donné  des  larmes  à  nos 
misères,  que  vous  avez  pressé  de  tout  votre  pou- 
voir l'expédition  des  secours  décrétés. 

Daignez  donc,  Sire,  recevoir  l'expression  de 
toute  notre  reconnaissance. 

Notre  cause  est  soumise  à  l'Assemblée  natio- 
nale :  nous  attendons  tout  de  sa  justice  et  de  la 
protection  qu'elle  doit  à  toutes  les  parties  de 
l'Empire.  Si,  contre  notre  espoir,  nos  ennemis 
triomphaient,   si  la   cause   de  la  nation   était 

fierdue,  au  tribunal  de  la  nation,  nous  en  appel- 
erions  à  la  postérité  et  nous  retournerions 
mourir  au  milieu  de  nos  commettants,  en  leur 
disant  que  Votre  Majesté  nous  a  accueillis  avec 
bonté  et  que  vous  avez  daigné  être  notre  con- 
solateur. Cette  pensée  adoucira  nos  derniers 
moments  et  nous  mourrons  moins  malheureux, 
puisque  vous  aurez  été  notre  ami. 

»  SigrnéJ  ;  Millet  ;  Ghesneau  DeLameyrièue; 
Saint-James;  Le  Bugnet;  La- 
gourgne;    gougnagq-mion  ;     et 

ROUSTAN. 

Réponse  du  roi. 

Je  suis 'inliniment  touché  de  vos  malheurs; 
vous  savez  que  je  les  ai  partagés.  J'ai  employé 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  mon  pouvoir 
pour  les  faire  cesser,  et  j'espère  que  les  troupes 
arriveront  assez  tôt  pour  produire  cet  effet.  Je 
compte  aussi  que  l'Assemblée  nationale  adop- 
tera les  mesures  nouvelles  que  je  proposerai  ;  et 
je  vois  avec  beaucoup  de  satisfaction  l'empresse- 
ment que  les  places  de  commerce  ont  mis  à  me 
seconder. 

(Sa  Majesté  a  adressé  ensuite  plusieurs  ques- 
tions aux  commissaires  de  l'Assemblée  géné- 
rale à  Saint-Domingue,  sur  les  désastres  de  cette 
colonie,  et  particulièrement  sur  les  espérances 
qu'on  pouvait  avoir  que  les  provinces  de  l'Ouest 
et  du  Sud  échapperaient  aux  ravages  que  la  pro- 
vince du  Nord  a  soufferts.) 

11. 

Pétitio7i  faite  à  l^ Assemblée  nationale  par  MM.  les 
commissaires  de  [^assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  le  2  dé- 
cembre Î791  et  Lue  le  3  du  même  mois. 

Messieurs, 

A  peine  avions-nous  conçu   quelque  espoir 


de  la  vive  impression  qu'avait  paru  faire  sur 
vous  le  tableau  de  nos  malheurs,  que  le  récit  de 
votre  séance  d'hier  est  venu  jeter  la  conster- 
nation dans  nos  âmes. 

Vous  avez  ajourné  la  motion  d'un  de  vos 
membres,  qui  tend  à  ratifier  le  concordat  passé 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur  du 
Port-au-Prince,  et  par  conséquent  à  vous  écarter 
de  la  teneur  de  la  loi  du  24  septembre  dernier. 

Nous  sommes  loin.  Messieurs,  de  répugner  à 
des  dispositions  favorables  aux  hommes  de  cou- 
leur; mais  le  droit  de  statuer  sur  l'état  des  per- 
sonnes appartient  à  la  colonie  par  une  loi  cons- 
titutionnelle; cedroit  est  le  seul  garant  de  notre 
existence  et  nous  ne  pouvons  pas  l'abandonner. 

N'en  doutez  pas,  messieurs,  aussitôt  que  l'as- 
semblée générale  aura  reçu  le  décret  qui  l'au- 
torise à  statuer  sur  l'état  politique  des  hommes 
de  couleur,  elle  se  sera  empressée  de  faire  pour 
eux  tout  ce  que  lui  prescrit  la  sagesse  et  la  jus- 
tice; et  sans  doute  elle  aura  confirmé  tout  ce 
qu'elle  leur  avait  accordé,  avant  notre  départ, 
par  son  arrêté  du  20  septembre  dernier,  que  nous 
mettons  sous  nos  yeux. 

Ce  premier  exercice  du  pouvoir  que  la  loi  du 
24  septembre  a  reconnu  aux  assemblées  colo- 
niales aura  rétabli  entre  les  hommes  de  couleur 
et  les  blancs,  les  liens  d'affection  et  de  recon- 
naissance qui,  pour  la  tranquillité  des  colonies, 
n'auraient  jamais  dû  cesser  d'exister,  et  que  vos 
ennemis  ont  su  détruire.  Les  blancs  qui,  dans  les 
derniers  moments  de  l'insurrection,  ont  reçu  des 
hommes  de  couleur  des  services  signalés,  s'en 
seront  acquittés  aussitôt  qu'ils  auront  reçu  le 
décret  qui  leur  en  a  reconnu  le  droit;  et  le  sou- 
venir du  service  et  de  la  récompense,  peut  être 
le  principe  de  leur  union  et  la  base  éternelle  de 
notre  tranquillité.  Nous  osons  vous  l'affirmer, 
Messieurs,  s'il  existe  encore  un  espoir  d'arracher 
les  restes  de  la  colonie  au  mouvement  rapide 
de  destruction  auquel  nous  l'avons  vu  livrée,  il 
est  dans  l'arrivée  de  cette  loi  dont  l'Assemblée 
générale  aura  du  faire  usage,  soit  pour  déter- 
miner les  esclaves  à  la  soumission,  soit  pour 
établir  une  confiance  solide  et  durable  entre 
les  différentes  classes  d'hommes  libres. 

Vous  ne  sauriez  porter  atteinte  à  cette  loi, 
Messieurs,  sans  donner  une  nouvelle  activité  au 
principe  de  nos  malheurs.  L'arrivée  de  votre 
décret,  ou  même  de  la  discussion  qu'il  provoque- 
rait, produirait  une  seconde  secousse  à  laquelle 
nous  ne  résisterions  pas.  Vous  verriez  s'accroître 
jusqu'à  l'excès,  toutes  les  alarmes  des  proprié- 
taires et  toutes  les  insurrections  des  esclaves. 
Vainement  vous  n'auriez  rien  changea  l'état  de 
ceux-ci;  il  suffirait  qu'en  touchant  à  l'article 
constitutionnel  qui  nous  donne  le  droit  de  régler 
leur  condition,  vous  leur  eussiez  fait  concevoir  la 
possibilité  de  vous  occuper  de  leur  indépendance. 
Les  liens,  déjà  si  énervés,  de  l'obéissance  et  de 
la  soumission,  disparaîtraient  sans  retour,  si 
nos  esclaves  voyaient  que  leur  révolte  et  leurs 
crimes  ont  pu  vous  déterminer  à  porter  atteinte 
à  la  loi  constitutionnelle  des  colonies. 

Ah!  l'expérience  n'a-t-elle  pas  assez  appris, 
que  dans  ces  malheureuses  contrées  un  décret 
imprudent  suffit  pour  faire  couler  des  flots  de 
sang?  Les  funestes  prédictions  de  nos  défen- 
seurs, de  nos  compatriotes,  ne  sont-elles  pas 
assez  réalisées  pour  qu'on  doive  enfin  leur 
donner  foi?  n'avons-nous  pas  assez  payé  les  vic- 
toires de  nos  ennemis  pour  que  l'opinion  dé- 
sabusée nous  mette  à  couvert  de  leurs  entre- 
prises? 
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Mais  nous  devons  aller  plus  loin,  Messieurs; 
car  le  respect  ne  nous  interdit  pas  le  langage 
des  hommes  libres.  Cette  loi  que  nous  venons 
de  vous  rappeler,  est  notre  propriété;  cette  loi 
est  le  gage  de  notre  union  :  cette  loi  a  été  dé- 
clarée constitutionnelle  par  le  même  pouvoir 
qui  a  fondé  la  liberté  de  l'Empire  et  qui  a  posé 
la  liberté  de  ses  fonctions. 

Nous  y  lisons  un  devoir,  mais  nous  y  trou- 
vons aussi  nos  droits.  L'article  1"  nous  soumet 
aux  lois  de  commerce  que  l'Assemblée  nationale 
aura  décrétées  et  qui  auront  reçu  la  sanction 
du  roi  ;  l'article  3  nous  reconnaît  le  droit  de  sta- 
tuer sur  l'état  des  -hommes  non  libres,  et  sur 
l'état  politique  des  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres.  Ces  dispositions  sont  indivisibles,  elles 
sont  également  sacrées.  La  première  nous  pres- 
crit une  obligation  où  sont  renfermés  tous  les 
inlcrèts  de  la  France  :  nous  l'observerons  reli- 
gieusement, et  vous  savez  que  le  premier  acte 
de  l'Assemblée,  dont  nous  sommes  députés  et 
membres,  a  prévenu  la  volonté  de  la  nation  à 
cet  égard.  La  deuxième  partie  nous  reconnaît 
un  droit  duquel  dépend  la  sûreté  de  nos  per- 
sonnes et  la  conservation  de  nos  propriétés; 
pouvons-nous,  Messieurs,  nous  en  départir? 

Quand  nous  réclamons  devant  vous  rengage- 
ment le  plus  formel,  vous  le  sentirez.  Messieurs, 
nous  représentons  toutes  les  colonies  d'Amé- 
rique: toutes  y  voient  le  principe  conservateur 
de  leur  sûreté;  toutes  étaient  représentées  dans 
l'Assemblée  nationale  au  moment  où  cette  loi 


fut  portée  :  leurs  députés  la  réclamèrent  unani- 
mement et  toutes  s'unissaient  à  nous  pour  s'op- 
poser aux  infractions  qu'elle  pourrait  recevoir. 
La  politique  de  nos  ennemis  est-elle  assez  à  dé- 
couvert? Ils  ont  osé  nous  accuser  de  prétendre 
à  l'indépendance;  et  c'est  eux-mêmes  qui  provo- 
quent l'infraction  de  la  loi,  qui  est  la  base  de 
notre  union.  Ils  semblent  regretter  de  n'avoir 
pu  nous  entraîner  encore  à  des  résolutions  ex- 
trêmes; ils  veulent  réaliser  leurs  prédictions 
par  l'excès  de  notre  malheur;  ils  veulent  nous 
placer  entre  notre  ruine,  et  la  ressource  déses- 
pérée à  laquelle  ils  nous  accusent  d'aspirer. 

Représentants  de  la  nation  française,  vous 
qu'un  peuple  loyal  et  généreux  honore  de  sa 
confiance,  vous  ne  manquerez  pas  aux  engage- 
ments que  vos  prédécesseurs  ont  contractés  pour 
vous;  vous  repousserez  comme  insconstitution- 
nelle  et  dangereuse,  toute  motion  qui  tendrait 
à  vous  soumettre  des  objets  dont  la  Constitution 
a  réservé  la  connaissance  aux  assemblées  colo- 
niales :  car  vous  savez  que  la  foi  honore  les  na- 
tions, et  qu'elle  est  le  seul  fondement  d'une 
solide  puissance.  Vous  avez  vu  le  tableau  de 
nos  malheurs;  vous  avez  entendu  l'expression 
de  notre  zèle,  vous  avez  reçu  le  serment  de 
notre  fidélité...  Vous  ne  voudrez  pas  ajouter 
une  nouvelle  catastrophe  à  l'histoire  déplorable 
de  nos  infortunes,  et  arracher  de  nos  cœurs  les 
sentiments  les  plus  profonds  et  les  plus  doux, 
pour  n'y  laisser  que  le  désespoir. 


PÉTITION  PRÉSENTÉE  AU  ROI  PAR  CERTAINS  MEMBRES  DU  DIRECTOIRE 

DE  PARIS  (1), 

pour  rengager  à  repousser  les  conseils  \perfides  de  ceux  qui  V encourageaient  à  violer  la  Constitution, 
mais  à  user  de  son  droit  de  veto  et  à  refuser  la  sanction  au  décret,  rendu,  le  29  novembre  1791,  par 
l'Assemblée  législative  sur  les  troubles  religieux. 


Sire, 

Nous  avons  vu  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Pans  venir  vous  demander,  il  y  a 
huit  mois,  d'éloigner  les  perfides  conseils  qui 
cherchaient  à  détourner  de  vous  l'amour  du 
peuple  français.  Ils  bravèrent,  pour  vous  faire 
entendre  la  vérité,  jusqu'aux  tourments  de  votre 
cœur;  c'était  le  seul  elfort  qui  put  coûter  à  des 
Français  devenus  libres. 

Nous,  citoyens  pétitionnaires,  venons  aujour- 
d  hui,  non  pas  avec  la  puissance  d'opinion  qui 
appartient  à  un  corps  imposant,  mais  forts  de 
notre  conviction  individuelle,  vous  adresser  un 
langage  parfaitement  semblable  dans  son  prin- 
cipe, quoique  différent  sous  plusieurs  rapports; 
nous  venons  vous  dire  que  les  dispositions  des 
esprits  dans  la  capitale  sont  aussi  bonnes,  aussi 
rassurantes  que  Votre  Majesté  peut  le  désirer; 
que  le  peuple  y  veut  avec  ardeur  la  Constitution, 
la  paix,  le  retour  de  l'ordre,  et  le  bonheur  du 
roi;  qu'il  manifeste  ce  dernier  sentiment  avec 
la  plus  touciiante  sensibilité  au  milieu  même  de 
ses  propres  peines. 

Mais  nous  vous  dirons  en  même  temps,  Sire, 


(1)   Monileur  Universel   (Réimpression  de  l'ancien), 
tome  X,  page  5"0. 


que  ceux-là  vous  tromperaient  bien  cruellement, 
qui  oseraient  tenter  cle  vous  persuader  que  son 
amour  pour  la  Révolution  s'est  affaibli;  qu'il 
verrait  en  ce  moment  avec  indifférence,  ils 
disent  peut-être  avec  joie,  le  succès  de  nos  im- 
placables ennemis,  et  que  sa  confiance  dans  les 
représentants  n'est  plus  la  même. 

Défiez-vous,  Sire,  de  ceux  qui  vous  tiennent 
cet  odieux  langage;  il  est  faux,  il  est  perfide 
dans  tous  ses  points. 

Le  peuple  est  calme,  parce  qu'il  se  fie  à  votre 
probité,  à  la  religion  de  votre  serment,  parce 
que  le  besoin  du  travail  ramène  toujours  les 
hommes  vers  la  paix  :  mais  croyez,  et  croyez 
bien,  qu'au  moindre  signal  du  danger  pour  la 
Constitution,  il  se  soulèverait  tout  entier  avec 
une  force  incalculable.  Croyez  aussi  que  même 
un  grand  nombre  de  ceux  'qui  se  sont  montrés 
moins  attachés  à  la  Révolution,  sentiraient  tout 
à  coup  l'indispensable  nécessité  de  la  défendre 
contre  des  ennemis  qui,  sans  pouvoir  guérir 
leurs  maux  actuels,  les  précipiteraient  dans  les 
plus  horribles  malheurs;  et  que  par  conséquent 
il  existera  toujours  pour  le  maintien  du  nouvel 
ordre  de  ciioses  la  majorité  la  plus  imposante 
et  la  plus  formidable. 

Croyez  que,  quelle  que  puisse  être  l'opinion 
publique  sur  tel  ou  tel  décret  du  Corps  législa- 
tif qui  aura  été  surpris  à  son  zèle,  c'est  toujours 
près  des  représentants  du  peuple,  élus  par  lui, 
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que    retournera,  que  reposera  nécessairement 
sa  confiance. 

Vous  avez  attaché,  Sire,  votre  bonheur  à  la 
Constitution;  nous  ajoutons  qu'il  est  là  tout  en- 
tier, et  qu'il  ne  peut  plus  être  désormais  que  là; 
que  cela  est  incontestable  dans  toutes  les  suppo- 
sitions possibles;  que  vos  ennemis,  vos  seuls 
ennemis  sont  ceux  qui  méditent  le  renversement 
de  l'ordre  actuel,  en  vous  livrant  à  tous  les 
périls:  que  leurs  démonstrations  de  dévouement 
pour  votre  personne  sont  fausses,  leurs  applau- 
dissements hypocrite»;  qu'ils  ne  vous  pardon- 
neront jamais,  non  jamais,  ce  que  vous  avez  fait 
en  faveur  de  la  Révolution,  et  particulièrement 
cet  acte  courageux  de  liberté,  par  lequel,  usant 
du  pouvoir  qui  vous  est  délégué,  vous  avez  cru 
nécessaire,  pour  détruire  plus  sûrement  leurs 
espérances,  de  les  sauver  eux-mêmes  de  la  ri- 
gueur du  décret  dont  ils  étaient  menacés. 

Nous  en  concluons.  Sire,  que  tout  moyen 
de  conciliation  doit  vous  paraître  maintenant 
impraticable,  que  trop  longtemps  ils  ont  insulté 
à  votre  bonté,  à  votre  patience;  qu'il  est  urgent, 
infiniment  argent,  que  par  une  conduite  ferme 
et  vigoureuse,  vous  mettiez  à  l'abri  de  tout 
danger  la  chose  publique,  et  vous  qui  en  êtes 
devenus  inséparable:  que  vous  vous  montriez 
enfin  tel  que  votre  devoir  et  votre  intérêt  vous 
obligent  détre  l'ami  imperturbable  delà  liberté, 
le  défenseur  de  la  Constitution,  et  le  vengeur  du 
peuple  français  que  l'on  outrage. 

Nous  avons  «enti  le  besoin.  Sire,  de  vous 
faire  entendre  ces  vérités,  elles  n'ont  rien  qui 
ne  soit  d'accord  avec  les  sentiments  que  vous 
avez  manifestés. 

Un  autre  motif  nous  conduit  aussi  auprès  de 
vous.  La  Constitution  vous  a  remis  un  immense 
pouvoir,  quand  elle  vous  a  délégué  le  droit  de 
suspendre  les  décrets  du  Corps  législatif.  11  eût 
été  désirable,  sans  doute,  qu'une  telle  puissance 
reposât  longtemps  sans  qu^on  fût  obligé  d'y  re- 
courir, et  protégeât  la  liberté  par  sa  seule  exis- 
tence, sans  étonner  l'Empire  de  son  action  réi- 
térée. Mais  quand  le  salut  public  le  commande, 
cette  arme  retoutable  ne  peut  demeurer  oisive 
dans  vos  mains,  la  Constitution  vous  ordonne 
de  la  déployer;  et  cette  même  Constitution 
appelle  tous  les  citoyens  à  éclairer  votre  reli- 
gion sur  ce  que  la  patrie  attend  de  vous  dans 
des  circonstances  difficiles. 

Nous  venons  donc  avec  un  sentiment  pénible, 
il  est  vrai,  et  pourtant  avec  une  forte  confiance, 
vous  dire  que  le  dernier  décret  sur  les  troubles 
religieux,  nous  a  paru  provoquer  impérieuse- 
ment l'exercice  du  veto. 

Nous  ne  craignons  pas  que  la  malveillance 
ose  se  servir  de  notre  franchise,  pour  accuser 
nos  intentions.  On  persuaderait  difficilement  que 
des  hommes,  qui,  par  la  persévérance  de  leurs 
principes,  pendant  le  cours  de  la  Révolution,  ont 
niéritr  (les  haines  dont  ils  s'honorent;  qui  les 
méritent  chaque  jour,  d'autant  plus  qu'ils  se 
montrent  les  amis  infatigables  de  l'ordre,  et 
combattent,  sans  relâche,  tous  les  genres  d'excès 
dont  se  nourrit  avec  complaisance  l'espoir  des 
contre-révolutionnaires;  que  des  hommes  qui 
savent  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  à  la  tête 
des  listes  de  proscription,  tracées  par  la  fureur 
de  nos  ennemis,  veuillent  servir  leurs  criminels 
desseins. 

Nous  abhorrons  le  fanatisme,  l'hypocrisie,  les 
discordes  civiles  excitées  au  nom  du  ciel.  Nous 
sommes  dévoués  à  jamais  par  nos  affections  les 
plus  intimes,  plus  encore,  s'il  est  possible,  que  I 


par  nos  serments,  à  la  cause  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  à  la  défense  de  la  Constitution,  et  c'est 
dans  ces  sentiments  mêmes  que  nous  trouvons 
tout  le  courage  nécessaire  pour  vous  demander 
ce  grand  acte  de  raison  et  de  justice. 

Sire,  l'Assemblée  nationale  a  certainement 
voulu  le  bien,  et  ne  cesse  de  le  vouloir  ;  nous 
aimons  à  lui  rendre  cet  hommage  et  à  la  venger 
ici  de  ses  coupables  détracteurs;  elle  a  voulu 
extirper  les  maux  innombrables,  dont  en  ce  mo- 
ment, surtout,  les  querelles  religieuses  sont  la 
cause  ou  le  prétexte.  Mais  nous  croyons  qu'un 
aussi  louable  dessein  l'a  poussée  vers  des  me- 
sures que  la  Constitution,  que  la  justice,  que  la 
prudence  ne  sauraient  admettre. 

Elle  fait  dépendre  le  payement  de  leurs  pen- 
bions,  de  la  prestation  du.  serment  civique  :  tan- 
dis que  la  Constitution  a  mis  expressément  et 
littéralement  ces  pensions  au  rang  des  dettes 
nationales;  or,  le  refus  de  prêter  un  serment 
quelconque,  de  prêter  le  serment  même  le  plus 
légitime,  peut-il  détruire  le  titre  d'une  créance 
qu'on  a  reconnue?  et  peut-il  suffire,  dans  au- 
cun cas,  à  un  débiteur  d'imposer  une  conduite 
pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  une 
dette  antérieure? 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  fait,  au 
sujet  des  prêtres  non  assermentés,  ce  qu'elle 
pouvait  faire;  ils  ont  refusé  le  serment  prescrit: 
elle  les  a  privés  de  leurs  fonctions,  et  en  les  dé- 
possédant, elle  les  a  réduits  à  une  pension. 
Voilà  la  peine,  voilà  le  jugement.  Or,  peut-on 
prononcer  une  nouvelle  peine  sur  un  point  déjà 
jugé,  toutes  les  fois  qu'aucun  délit  individuel 
ne  change  pas  l'état  de  la  question? 

L'Assemblée  nationale,  après  que  les  prêtres 
non  assermentés  auront  été  dépouillés,  veut  en- 
core qu'on  les  déclare  suspects  de  révolte  contre 
la  loi,  s'ils  ne  prêtent  pas  un  serment  qu'on 
n'exige  d'aucun  autre  citoyen,  non  fonctionnaire. 
Or,  comment  une  loi  peut-elle  déclarer  des 
hommes  suspects  de  révolte  contre  la  loi  ?  A-t-on 
le  droit  de  présumer  ainsi  le  crime? 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  veut  que 
les  ecclésiastiques  qui  n'ont  point  prêté  le  ser- 
ment, ou  qui  l'ont  rétracté,  puissent,  dans  tous 
les  troubles  religieux,  être  éloignés  provisoire- 
ment et  emprisonnés,  s'ils  n'obéissent  à  Tordre 
qui  leur  sera  intimé.  Or,  n'est-ce  pas  renouveler 
le  système  des  ordres  arbitraires,  puisqu'il  serait 
permis  de  punir  de  l'exil  et  bientôt  après  de  la 
prison,  celui  qui  ne  serait  pas  encore  convaincu 
d'être  réfractaire  à  aucune  loi? 

Le  décret  ordonne  que  les  directoires  du  dé- 
partement dressent  les  listes  de  prêtres  non 
assermentés,  et  qu'ils  les  fassent  parvenir  au 
Corps  législatif,  avec  des  observations  sur  la 
conduite  individuelle  de  chacun  d'eux,  comme 
s'il  était  au  pouvoir  des  directoires  de  classer 
des  hommes  qui,  n'étant  plus  fonctionnaires 
publics,  sont  confondus  dans  la  classe  générale 
des  citoyens;  comme  si  des  administrateurs 
pouvaient  se  résoudre  à  former  et  à  publier  des 
listes,  qui,  dans  les  jours  d'effervescence,  pour- 
raient devenir  des  listes  sanglantes  de  pros-  . 
cription:  comme  enfin,  s'ils  étaient  capables  de 
remplir  un  ministère  inquisitorial  que  nécessi- 
terait l'exécution  littérale  de  ce  décret. 

Sire,  à  la  lecture  de  ces  dispositions,  tous  les 
individus  qui  vous  présentent  cette  pétition,  se 
sont  demandés  s'ils  se  sentiraient  ce  genre  de 
dévouement  :  tous  ont  gardé  le  plus  profond  si- 
lence. 
Eh  quoi  !  il  faudrait  donc  qu'ils  tinssent  ce 
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angage  à  chacun  de  leurs  concitoyens  :  Dites 
quel  est  votre  culte  :  Rendez  compte  de  vos  opi- 
nions religieuses  :  Apprenez- nous  quelle  profes- 
sion vous  avez  exercée,  et  nous  verrons  alors  si 
vous  avez  droit  à  la  protection  de  la  loi.  Nous 
saurons  s'il  nous  est  permis  de  vous  donner  la 
paix.  Si  vous  avez  été  ecclésiastique,  tremblez; 
nous  nous  attacherons  à  vos  pas;  nous  épierons 
toutes  vos  actions  privées  ;  nous  rechercherons 
vos  relations  les  plus  intimes;  quelque  régulière 
que  puisse  être  votre  conduite,  à  la  première 
émeute  qui  surviendra  dans  cette  ville  immense, 
et  où  le  mot  de  religion  aura  été  prononcé,  nous 
viendrons  vous  arracher  à  votre  retraite  et, 
malgré  votre  innocence,  nous  pourrons  impuné- 
ment vous  bannir  des  foyers  que  vous  vous  êtes 
choisis. 

Si  la  France,  Sire,  si  la  France  libre  était  ré- 
duite à  entendre  ce  langage,  où  est  l'homme  qui 
pourrait  se  résoudre  à  en  être  l'organe  ? 

L'Assemblée  nationale  refuse  à  tous  ceux  qui 
ne  prêteraient  pas  le  serment  civique,  la  libre 
profession  de  leur  culte.  Or,  celte  liberté  ne 
peut  être  ravie  à  personne  ;  aucune  puissance 
n'a  pu  la  donner;  aucune  puissance  ne  peut  la 
retirer;  c'est  la  première,  c'est  la  plus  invio- 
lable de  toutes  les  propriétés.  Elle  est  consacrée 
à  jamais  dans  la  déclaration  des  droits,  dans 
les  articles  fondamentaux  de  la  Constitution. 
Elle  est  donc  hors  de  toutes  les  atteintes. 

L'Assemblée  nationale  constituante  ne  s'est 
jamais  montrée  plus  grande,  plus  imposante 
peut-être  aux  yeux  des  nations,  que  lorsque,  au 
milieu  des  orages  même  du  fanatisme,  elle  a 
rendu  un  hommage  éclatant  à  ce  principe.  11 
était  perdu  dans  les  siècles  d'ignorance  et  de 
superstition;  il  devait  se  retrouver  aux  premiers 
jours  de  la  liberté;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  se  reperdre;  il  ne  faut  pas  que,  sur  ce 
point  comme  sur  tout  autre,  la  liberté  puisse 
rétrograder. 

Vainement  on  dira  que  le  prêtre  non  asser- 
menté est  suspect;  et  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
les  protestants  n'étaient-ils  pas  suspects  aux 
yeux  du  gouvernement,  lorsqu'ils  ne  voulaient 
pas  se  soumettre  à  la  religion  dominante?  Et  les 
premiers  chrétiens  n'étaient-ils  pas  aussi  sus- 
pects aux  empereurs  romains,  et  les  catholiques 
n'ont-ils  pas  été  longtemps  suspects  en  Angle- 
terre, etc.  ?  Sur  un  tel  prétexte  il  n'est  aucune 
persécution  religieuse  qu'on  ne  puisse  justifier. 
Un  si^'jcle  entier  de  philosophie  n'aurait-il  donc 
servi  qu'à  nous  ramener  à  l'intolérance  du  sei- 
zième siècle,  par  les  routes  mêmes  de  la  liberté? 
Que  l'on  surveille  les  prêtres  non  assermentés  ; 
qu'on  les  frappe  sans  pitié  au  nom  de  la  loi,  s'ils 
osent  surtout  exciter  le  peuple  à  lui  désobéir, 
rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  nécessaire;  mais 
que,  jusqu'à  ce  moment,  on  respecte  leur  culte 
comme  tout  autre  culte,  et  qu'on  ne  les  tour- 
mente point  dans  leurs  opinions.  Puisque  aucune 
religion  n'est  une  loi,  qu'aucune  religion  ne  soit 
donc  un  crime. 

Sire,  nous  avons  vu  le  département  de  Paris 
s'honorer  d'avoir  professéconstamment  ces  prin- 
cipes. Nous  sommes  convaincus  qu'il  leur  doit 
en  partie  la  tranquillité  religieuse  dont  il  jouit 
en  ce  moment.  Ce  n'est  pas  que  nous  ignorions 
qu'il  est  des  hommes  turbulents,  par  système, 
qui  s'agiteront  longtemps  encore,  et  qu'on  espé- 
rerait vainement  de  ramener  à  des  sentiments 
patriotiques;  mais  il  nous  est  prouvé,  par  la  rai- 
son et  par  l'expérience  de  tous  les  siècles,  que 
le  vrai  moyen  de  les  réprimer,  est  de  se  mon- 


trer parfaitement  juste  envers  eux,  et  que  l'in- 
tolérance et  la  persécution,  loin  d'étouffer  le 
fanatisme,  ne  feront  qu'accroître  ses  fureurs. 

Par  tous  ces  motifs,  et  au  nom  sacré  de  la 
liberté,  de  la  Constitution  et  du  bien  public, 
nous  vous  prions.  Sire,  de  refuser  votre  sanc- 
tion au  décret  des  29  novembre  et  jours  précé- 
dents, sur  les  troubles  religieux;  mais  en  même 
temps  nous  vous  conjurons  de  seconder  de  tout 
votre  pouvoir  le  vœu  que  l'Assemblée  nationale 
vient  de  vous  exprimer  avec  tant  de  force  et  de 
raison  contre  les  rebelles  qui  conspirent  sur  les 
frontières  du  royaume.  iNous  vous  conjurons  de 
prendre,  sans  perdre  un  seul  instant,  des  me- 
sures fermes,  énergiques  et  entièrement  déci- 
sives contre  ces  insensés  qui  osent  menacer  le 
peuple  français  avec  tant  d'audace.  C'est  alors, 
mais  seulement  que,  confondant  les  malveillants 
et  rassurant  à  la  fois  les  bons  citoyens,  vous 
pourrez  faire,  sans  obstacle,  tout  le  bien  qui 
est  dans  votre  cœur,  tout  celui  que  la  France 
attend  de  vous.  Nous  vous  supplions  donc,  Sire, 
d'acquiescer  à  cette  double  demande,  et  de  ne 
pas  les  séparer  l'une  de  l'autre. 


A  Paris,  ce  5  décembre  1791. 


du  di- 
Paris  : 


Signé  :  Germain  Garnier,  membre 
rectoire  du  département  de 
J.-B.  Brousse,  membre  ;  Talley- 
RAND-PÉRIGORD,  membre  ;  BeaumÈs 
membre;  Larochefoucauld,  pré- 
sident du  département  de  Paris  ;  Des- 
MEUNIER,  membre:  BloNDEL,  secré- 
taire général;  Thion  DelachauME, 
membre,  ÂNSON  membre;  Davous 
membre. 


Note.  Le  titre  de  cette  pétition,  insérée  dans 
le  Journal  de  Paris  et  dans  le  Moniteur  universel^ 
était  ainsi  conçu  :  Pétition  du  directoire  du  dé- 
partementde  Paris.  Aladate  du  9  décembre  1791, 
par  la  voie  des  mêmes  journaux,  le  directoire 
du  département  de  Paris  protesta;  nous  don- 
nons cette  lettre  (1). 


Paris,  le  9  décembre  1791. 

Nous  avons  vu,  Messieurs,  dans  le  Journal  de 
Paris  et  dans  plusieurs  autres  journaux,  un  faux 
intitulé  qu'il  est  de  notre  devoir  devons  engager 
à  rectifier.  Il  y  est  dit  :  Pétition  du  directoire  du 
déparlement  de  Paris.  11  n'y  a  point  de  pétition  du 
directoire:  il  n'y  a  point  là  d'acte  du  départe- 
ment. La  pétition  est  individuelle;  elle  est  seu- 
lement l'expression  de  l'opinion  des  personnes 
qui  l'ont  signée.  Nous  vous  prions  d'insérer  la 
présente  déclaration  dans  votre  prochain  nu- 
méro. 


Signé 


Germain  Garnier,  membre  iu  di- 
rectoire de  Paris;  Davous,  Dela- 
chaume;  Desmeunier;  Laroche- 
foucauld, président  du  département 
de  Paris;  J.-B.  BROUSSE;  \NSON, 
vice-président  ;  TalLEYRAND  -  PÉRI- 
GORD,  BEAUMÈS,  BLONDEL 


(1)  Moniteur   Universel  (Réimpression  de   l'ancien) 
tome  X,  page  622. 
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LETTRES  DU  ROI 

aux  princes  français  Louis-Stanislas-Xavier  et  Charles-Philippe,  ses  frères,  pour  leur  ordonner  de 
rentrer  dans  le  royaume,  et  réponses  de  ces  derniers,  suivies  d'une  proclamation,  datée  de  Coblentz, 
le  6  décembre  1791,  adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  Louis-Stanislas-Xavier. 


I 
Lettre  du  roi  aux  princes  français  ses  frères  (1). 

Paris,  le  16  octobre  1791. 

«  J'aurais  cru  que  mes  démarches  auprès  de 
vous,  et  l'acceptation  que  j'ai  donnée  à  la  Cons- 
titution, suffisaient  sans  un  acte  ultérieur  de 
ma  part,  pour  vous  déterminer  à  rentrer  dans 
le  royaume,  ou  du  moins  à  abandonner  les  pro- 
jets dont  vous  paraissez  être  occupés.  Votre  con- 
duite depuis  ce  temps,  devant  me  faire  croire 
que  mes  intentions  réelles  ne  sont  pas  bien 
connues,  j'ai  cru  devoir,  à  vous  et  à  moi  de  vous 
en  donner  l'assurance  de  ma  propre  main. 

«  Lorsque  j'ai  accepté  sans  aucune  modifica- 
tion la  nouvelle  Constitution  du  royaume^  le 
vœu  du  peuple  et  le  désir  de  la  paix  m'ont  prin- 
cipalement déterminé;  j'ai  cru  qu'il  était  temps 
que  les  troubles  de  la  France  eussent  un  terme  ; 
et  voyant  qu'il  était  en  mon  pouvoir  d'y  con- 
courir par  mon  acceptation,  je  n'ai  pas  balancé 
à  la  donner  librement  et  volontairement  :  ma 
résolution  est  invariable.  Si  les  nouvelles  lois 
exigent  des  changements,  j'attendrai  que  le 
temps  et  la  réflexion  les  sollicitent  :  je  suis  dé- 
terminé à  n'en  provoquer  et  à  n'en  souffrir  au- 
cun par  des  moyens  contraires  à  la  tranquillité 
publique  et  à  la  loi  que  j'ai  acceptée. 

<(  Je  crois  que  les  motifs  qui  m'ont  déterminé, 
doivent  avoir  le  même  empire  sur  vous.  Je  vous 
invite  donc  à  suivre  mon  exemple.  Si,  comme 
je  n'en  doute  pas,  le  bonheur  et  la  tranquillité 
de  la  France  vous  sont  chers,  vous  n'hésiterez 
pas  à  concourir  par  votre  conduite  à  les  faire 
renaître  ;  en  faisant  cesser  les  inquiétudes  qui 
agitent  les  esprits,  vous  contribuerez  au  réta- 
blissement de  l'ordre,  vous  assurerez  l'avantage 
aux  opinions  sages  et  modérées,  et  vous  servirez 
efficacement  le  bien  que  votre  éloignement  et 
les  projets  qu'on  vous  suppose  ne  peuvent  que 
contrarier. 

«  Je  donnerai  mes  soins  à  ce  que  tous  les 
Français  qui  pourront  rentrer  dans  le  rovaume, 
Y  jouissent  paisiblement  des  droits  que  la  loi 
leur  reconnaît  et  leur  assure.  Ceux  qui  voudront 
me  prouver  leur  attachement,  ne  balanceront 
pas. 

«  Je  regarderai  l'attention  sérieuse  que  vous 
donnerez  à  ce  que  je  vous  marque,  comme  une 
grande  preuve  d'attachement  envers  votre  frère 
et  de  fidélité  envers  votre  roi,  et  je  vous  saurai 
gré  toute  ma  vie  de  m'avoir  épargné  la  nécessité 
d'agir  en  opposition  avec  vous,  par  la  résolu- 
lion  invariable  où  je  suis  de  maintenir  ce  que 
j'ai  annoncé.  » 

Signé  :  LouiS. 


Il 


Lettre  du   roi  à  Louis-Stanislas-Xavier , 
français,  frère  du  roi  (1). 


prince 


(1)   Moniteur    Universel  (Réimpression   de  l'ancien), 
loaie  X,  page  371. 


Paris,  le  11  novembre  1791. 

«  Je  vous  ai  écrit,  mon  frère,  le  16  octobre 
dernier,  et  vous  avez  dû  ne  pas  douter  de  mes 
véritables  sentiments.  Je  suis  étonné  que  ma 
lettre  n'ait  pas  produit  l'effet  que  je  devais  en 
attendre.  Pour  vous  rappeler  à  vos  devoirs,  j'ai 
employé  tous  les  motifs  qui  devaient  le  plus  vous 
toucher.  Votre  absence  est  un  prétexte  pour  tous 
les  Français  trompés  qui  croient  me  servir  en 
tenant  la  France  entière  dans  une  inquiétude  et 
une  agitation  qui  sont  le  tourment  de  ma  vie. 
La  Révolution  est  finie,  la  Constitution  est  ache- 
vée, la  France  la  veut,  je  la  maintiendrai  : 
c'est  de  son  asservissement  que  dépend  aujour- 
d'hui le  salut  de  la  monarchie.  La  Constitution 
vous  a  donné  des  droits  :  elle  y  a  mis  une  con- 
dition que  vous  devez  vous  hâter  de  remplir. 
Croyez-moi,  mon  frère,  repoussez  les  doutes 
qu'on  voudrait  vous  donner  sur  ma  liberté.  Je 
vais  prouver  par  un  acte  bien  solennel  et  dans 
une  circonstance  qui  vous  intéresse,  que  je  puis 
agir  librement.  Prouvez-moi  que  vous  êtes  mon 
frère  et  Français,  en  cédant  à  mes  instances. 
Votre  véritable  place  est  auprès  de  moi  ;  votre 
intérêt,  vos  sentiments  vous  conseillent  égale- 
ment de  venir  la  reprendre  ;  je  vous  y  invite,  et 
s'il  le  faut,  je  vous  l'ordonne.  » 


Signé  :  LouIS. 


m 


Lettre  à  Ckarles-Philippe,  prince  français,  frère 
du  roi. 

Paris,  le  11  novembre  1791. 

«  Vous  avez  sûrement  connaissance  du  dé- 
cret que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  relative- 
ment aux  Français  éloignés  de  leur  patrie;  je 
ne  crois  pas  devoir  y  donner  mon  consentement, 
aimant  à  me  persuader  que  les  moyens  de  dou- 
ceur rempliront  plus  efficacement  le  but  qu'on 
se  propose  et  que  réclame  l'intérêt  de  l'Etat. 
Les  diverses  démarches  que  j'ai  faites  auprès 
de  vous  ne  peuvent  vous  laisser  aucun  doute 
sur  mes  intentions  ni  sur  mes  vœux.  La  tran- 
quillité publique  et  mon  repos  personnel  sont 
intéressés  à  votre  retour.  Vous  ne  pourriez  pro- 
longer une  conduite  qui  inquiète  la  France  et 
qui  m'afllige,  sans  manquer  à  vos  devoirs  les 
plus  essentiels.  Epargnez-moi  le  regret  de  re- 
courir à  des  mesures  sévères  contre  vous;  con- 


(1)   Moniteur   Universel  (Réimpression  do  l'ancien), 
tome  X,  page  3T1, 
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iultez  votre  véritable  intérêt;  laissez-vous  gui- 
der par  l'attachement  que  vous  devez  à  votre 
pavs,  et  cédez  enfin  au  vœu  des  Français  et  à 
celui  de  votre  roi.  Cette  démarche  de  votre  part 
sera  une  preuve  de  vos  sentiments  pour  moi  et 
vous  assurera  la  continuation  de  ceux  que  j'ai 
toujours  eus  pour  vous.  » 


Signé  :  LouiS. 


IV 


lléponse  de  Louis-SlanisLas-Xavier  à  la  lettre  de 
Louis  XVI  (1). 

Goblentz,  le  3  décembre  1791. 

«  Sire,  mon  frère  et  seigneur, 

«  Le  comte  de  Yergennes  m'a  remis,  de  la  part 
de  Votre  Majesté,  une  lettre  dont  l'adresse,  mal- 
gré mes  noms  de  baptême  qui  s'y  trouvent,  est 
si  peu  la  mienne  que  j'ai  pensé  la  lui  rendre 
sans  l'ouvrir  ;  cependant  sur  son  assertion  posi- 
tive qu'elle  était  pour  moi,  je  l'ai  ouverte,  et  le 
nom  de  frère  que  j'y  ai  trouvé  ne  m'ayant  plus 
laissé  de  doute,  je  l'ai  lue  avec  le  respect  que  je 
dois  à  l'écriture  et  au  seing  de  Votre  Majesté. 
L'ordre  qu'elle  contient,  de  me  rendre  auprès 
de  la  personne  de  Votre  Majesté,  n'est  pas  1  ex- 
pression libre  de  sa  volonté,  et  mon  honneur, 
mon  devoir,  ma  tendresse  même  me  défendent 
également  d'y  obéir.  Si  Votre  Majesté  veut  con- 
naître tous  ces  motifs  plus  en  détail,  je  la  sup- 
plie de  se  rappeler  ma  lettre  du  10  septembre 
dernier.  Je  la  supplie  aussi  de  recevoir  avec 
bonté  l'hommage  des  sentiments  ausssi  tendres 
que  respecteux  avec  lesquels,  je  suis,  Sire,  etc. 

«  Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier.  » 


Réponse  de  Charles- Philippe  à  la  lettre  de 
Louis  XVI  (2). 

Goblentz,  le  3  décembre  1791. 

«  Sire,  mon  frère  et  seigneur, 

»  Le  comte  de  Vergennes  m'a  remis  hier  une 
lettre  qu'il  m'a  assuré  m'avoir  été  adressée  par 
Votre  Majesté.  La  suscription  qui  me  donne  un 
titre  que  je  ne  puis  admettre  m'a  fait  croire  que 
cette  lettre  ne  m'était  pas  destinée.  Cependant 


ayant  reconnu  le  cachet  de  Votre  Majesté  je  l'ai 
ouverte,  j'ai  respecté  l'écriture  et  la  signature 
de  mon  roi  ;  mais  l'omission  totale  du  nom  de 
frère,  et  plus  que  tout  les  décisions  rappelées 
dans  cette  lettre  m'ont  donné  une  nouvelle 
preuve  de  la  captivité  morale  et  physique  oii 
nos  ennemis  osent  retenir  Votre  Majesté.  D'après 
cet  exposé,  Votre  Majesté  trouvera  simple,  que, 
fidèle  à  mon  devoir  et  aux  lois  de  l'honneur,  je 
n'obéisse  pas  à  des  ordres  évidemment  arraches 
par  la  violence. 

«  Au  surplus,  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'écrire  à  Votre  Majesté  conjointement  a.\ec  Mon- 
sieur, le  10  septembre  dernier,  contient  les  sen- 
timents, les  principes  et  les  résolutions  dont  je  ne 
m'écarte'rai  jamais  ;  je  m'y  réfère  donc  absolu- 
ment, elle  fera  la  base  de  ma  conduite,  et  j'en 
renouvelle  ici  le  serment.  Je  supplie  Votre  Ma- 
jesté de  recevoir  l'hommage  des  sentiments  avec 
lesquels  je  suis, 

<:  Sire,  mon  frère  et  seigneur,  de  Votre  Majesté, 
le,  etc.  » 

«  Signé  :  Gharles-Phillipe. 


VI 

Proclamation  adressée  à  Louis-Stanislas-Xavier,  ré- 
gent du  royaume,  par  l'Assemblée  nationale,  et 
réponse  de  ce  dernier  (3). 

Goblenl7.,le  6  décembre  1791. 


Louis-Joseph- Stanis- 
las-Xavier, prince  fran- 
çais ; 

L'Assemblée  natio- 
nale vous  requiert,  en 
vertu  de  la  Constitution 


Gens  de  l'Assemblée 
française  se  disant  na- 
tionale; 

La  saine  raison  vous 
requiert,  en  vertu  du 
titre  I^^  chapitre  1",  sec- 


française,  titre  111,  cha-  tion  r°  des  lois  impres- 

pitre  2,  section  m,  ar-  criptibies  du  sens  com- 

ticle  2,  de  rentrer  dans  mun,    de   rentrer    en 

le  royaume  dans  ledélai  vous-mêmes  dans  le  dé- 

de  deux  mois,  à  comp-  lai    de    deux   mois,  à 

ter  de  ce  jour,  faute  de  compter    de    ce  jour, 

quoi  et  après  l'expira-  faute  de  quoi  et  après 

tion  dudit  délai,  vous  l'expiration  dudit délai, 


perdrez     votre     droit 
éventuel  à  la  régence. 


vous  serez  censés  avoir 
abdiqué  votre  droit  à  la 
qualité  d'êtres  raison- 
nables, et  ne  serez  plus 
considérés  que  comme 
des  fous  enragés  dignes 
des  Petites-Maisons. 


LETTRES  DU  SIEUR  DELATOUCHE  (4), 

fournissant  de  précieux  renseignements  sur  ta  situation  des  émigrés  à  l'étranger,  plus  spécialement 
dans  le  duché  de  Bade,  et  sur  le  peu  de  cas  que  Von  doit  faire  de  leurs  menaces  et  de  leurs 
projets. 


De  Paris,  le  10  décembre  1791. 

«  Messieurs, 

'•  Si  quelques  détails  pris  sur  les  lieux  par  un 
homme  qui  a  beaucoup  causé  avec  MM.  les  émi- 

(1,  2  et  3)  Moniteur  {/«tVrs^/ (Réimpression  de  l'an- 
cien), tome  X,  page  609. 

(4)  Moniteur  Universel  (Réimpression  de  l'ancien), 
tome  X,  page  670. 


grés,  peuvent  commencer  à  détromper  le  public 
sur  les  bruits  que  tant  de  feuilles  cherchent  à 
accréditer,  ma  lettre  aura  du  moins  un  titre 
pour  vous  intéresser. 

«  J'arrive  de  Pologne  où  les  gens  sensés  rient 
presque  autant  de  nos  frayeurs,  et  de  nos  me- 
sures défensives,  que  des  menaces  des  émigrés. 
J'ai  passé  à  Vienne  où  beaucoup  de  ces  Mes- 
sieurs se  sont  arrêtés;  ils  sont  fort  mécontents 
de  l'empereur,  et  s'en  expliquent  dans  de?. 
termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  ?,in  - 
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cérité  de  lei>r  mauvaise  humeur.  Si,  contre  toutes 
les  apparences,  ce  prince  est  disposé  à  faire 
quelque  chose  en  leur  faveur,  il  est  au  moins 
certain  qu'il  le  leur  cache  bien. 

*  Je  n'ai  point  vu  d'émigrés  à  Munich,  et  j'ai 
appris  qu'il  n'y  en  avait  presque  plus  à  Mayence  : 
ceux  qui  étaient  à  Stutgaru  se  sont  retirés,  et 
d'après  les  renseignements  que  j'ai  pu  me  pro- 
curer, je  présume  que  le  nombre  des  émigrés 
répandus  chez  le  prince  de  Bade,  l'évéque  de 
Spire,  les  électeurs,  etc.,  monte  à  peine  à  quatre 
mille  hommes.  La  modicité  de  leurs  forces  n'est 
pas  ce  qu'il  y  a  de  pis  pour  eux  ;  ils  se  haïssent 
presque  autant  que  si  leurs  intérêts  n'étaient 
pas  les  mêmes,  MM.  de  Provence  et  d'Artois  ne 
voient  point  M.  de  Gondé,  chacun  cherche  à  lier 
sa  partie  pour  son  compte.  Les  femmes  font~là 
comme  elles  faisaient  autrefois  chez  nous;  ce 
sont-elles  qui  dispensent  les  grâces  et  assignent 
des  grades  militaires. 

«  Tout  le  monde  est  mécontent.  Non  seule- 
ment tous  veulent  commander,  mais  tous  veu- 
lent être  capitaines  ;  de  façon  que  lorsqu'ils  au- 
ront trouvé  des  compagnies,  il  faudra  encore 
trouver  des  officiers  subalternes,  car  personne 
ne  veut  l'être. 

«  Les  princes  payent  les  officiers  d'infanterie 
sur  le  pied  de  45  livres  et  ceux  de  cavalerie  sur 
celui  de  70  livres  par  mois  ;  mais  comme  ces 
différentes  soldes  pourraient  diminuer  sensible- 
ment leurs  finances,  ils  ont  imaginé  une  mon- 
naie qui  s'épuise  beaucoup  moins  vite  ;  au  lieu 
d'argent,  ils  donnent  des  Dons  pour  les  sommes 
convenues  ;  il  est  vrai  que  les  porteurs  de  ces 
bons  peuvent  se  faire  rembourser,  s'ils  le  dési- 
rent; mais  c'est  l'onguent  à  la  mode;  on  les 
garde  précieusement.  On  rougirait  de  s'en  faire 
payer,  et  plusieurs  m'en  ont  montré  qu'ils  pré- 
tendent conserver  dans  les  archives  de  leurs 
maisons,  pour  y  figurer  avec  leurs  parchemins. 
Tout  cela,  cependant,  ne  les  rend  pas  fort  gais. 
La  seule  petite  noblesse  se  plaint  beaucoup  de 
M.  d'Artois,  qui  la  reçoit  avec  une  hauteur  qui 
la  désole.  M.  de  Gondé  la  traite  beaucoup  mieux. 
La  vie  qu'ils  mènent  est  fort  triste.  Les  princes 
passent  i^  temps  avec  leurs  maîtresses;  le  ma- 
réchal de  Broglie  se  lève,  déjeune,  dîne  et  dort; 
son  refrein  est  qu'il  ne  sait  pas  faire  la  guerre 
sans  canons  et  sans  magasins.  On  joue  un  jeu 
effroyable,  et  l'on  se  ruine  en  attendant  le  mo- 
ment de  se  battre.  Beaucoup  de  ces  Messieurs 
sont  persuadés  que  sous  15  jours  (c'est  le  terme 
qu'on  est  dans  l'usage  de  leur  fixer)  ils  entre- 
ront en  France.  A  la  vérité,  ils  ne  savent  pas 
encore  comment.  Beaucoup  se  réjouissent  de 
servir  dans  la  cavalerie;  d'autres  avouent  qu'ils 
ne  se  soucient  pas  de  se  mettre  dans  le  rang 
lorsque  les  escadrons  seront  formés  des  chevaux 
de  remonte  qu'ils  attendent;  ils  craignent  le 
petit  inconvénient  qu'ils  prévoient  à  manœuvrer 
avec  des  chevaux  qui  n'ont  pas  encore  entendu 
un  coup  de  tambour,  et  qui  n'ont  jamais  eu  une 
selle  sur  le  dos. 

«  Plusieurs  attendent  de  Francfort  l'artillerie 
qui  doit  foudroyer  la  France,  et  ne  parlent  que 
de  carnage.  Telles  sont  les  dispositions  et  les 
vues  de  ceux  que,  trop  pleins  de  leur  objet,  ne 
sont  arrêtés  ni  par  l'horreur  de  leur  complot,  ni 
par  le  dénuement  absolu  où  ils  sont  de  tous  les 
moyens  d'attaque ,  mais  jl  faut  en  convenir,  le 
nombre  de  ces  forcenés  est  très  petit.  Geux  de 
leurs  camarades  qui  voient  avec  plus  de  sang- 
froid  la  tournure  des  choses,  sont  dans  un  abat- 
tement qui  tient  du  désespoir.  Plusieurs,  chez  le 


prince  de  Bade,  m'ont  demandé  si  le  service  de 
Russie  était  supportable  :  ma  réponse  ne  les  a 

8 as  découragés,  et  ils  se  proposent  d'y  passer, 
n  leur  a,  m  ont-ils  dit,  offert  des  retraites  dans 
le  cas  où  leurs  projets  ne  réussiraient  pas;  plu- 
sieurs conviennent  que,  suivant  toute  appa- 
rence, cette  noblesse  émigrée  à  l'instigation  des 
princes,  finirait  par  être  sacrifiée  par  eux  du 
moment  où  elle  leur  deviendra  inutile.  D'ail- 
leurs, rien  de  plus  triste  que  leur  position 
dans  les  pays  où  ils  se  trouvent.  Les  habi- 
tants les  craignent  presaue  autant  qu'ils  les  mé- 
prisent. Le  prince  de  Bade,  qui  est  celui  qui 
les  accueille  le  mieux,  est  traité  d'aristocrate 
par  les  autres  princes  d'Allemagne;  et  cette  dé- 
nomination que  nous  croyons  être  une  recom- 
mandation dans  ces  pays-là,  est  au  contraire  un 
titre  pour  y  être  mal  vu.  Obligé,  pour  être  ins- 
truit de  tout  ce  qui  se  passait,  de  paraître  de 
leur  sentiment,  j'en  fus  beaucoup  plus  maltraité 
dans  une  auberge  où  je  m'étais  arrêté. 

«  De  tout  ce  qui  se  passe,  de  tout  ce  qui  se 
dit  chez  les  émigrés,  on  peut  conclure  avec  cer- 
titude que  les  princes  eux-mêmes  ne  croient 
pas  à  une  entrée  en  France;  que  les  bruits  fré- 

3uents  qu'ils  répandent  des  secours  prochains 
e  l'impératrice,  ne  sont  imaginés  qu'afin  de  re- 
tenir leurs  gentilshommes  très  disposés  à  se  dé- 
bander; en  un  mot,  que  leur  intention  bien 
déterminée  est  de  nous  lasser,  de  nous  inquiéter, 
et  d'attendre  du  temps,  de  leurs  intrigues  et  du 
discrédit  de  notre  papier,  quelque  mouvemeiit 
populaire  qui  leur  soit  favorable.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'en  marchant  à  eux  on  ne  ruinât 
absolument  leurs  projets.  Il  serait  même^très  dif- 
ficile de  calculer  les  suites  que  pourrait  avoir 
l'entrée  des  troupes  frauçaises  chez  les  fauteurs 
de  nos  insurgenls.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  très  pro- 
bable, c'est  que,  dans  un  an,  ils  seraient  plus  em- 
barrassés que  nous,  si,  pendant  que  leurs  troupes 
seraient  occupées  à  nous  combattre,  quelques 
hommes  courageux  entreprenaient  de  seconder 
le  germe  de  la  liberté  qui  commence  à  se  mani- 
fester chez  eux,  et  de  rappeler  les  hommes  à 
leur  dignité  primitive. 

«  Quelque  puissante  que  paraisse  l'impératrice 
de  Russie,  un  fait  dont  j'ai  été  témoin  oculaire, 
pourra  donner  une  idée  des  dangers  auxquels 
cette  princesse  s'exposerait,  si  elle  songeait  vrai- 
ment à  exécuter  le  projet  gigantesque,  qu'on  lui 
suppose,  d'envoyer  des  troupes  chez  nous.  Geux 
qui  n'ont  vu  les  Russes  qu'à  Pétersbourg,  n'ont 
vu  que  des  esclaves  humbles  et  rampants,  ils 
ne  connaissent  pas  les  Russes.  La  ville  de  Mos- 
cou renferme  une  noblesse  bien  plus  nombreuse, 
et  avec  laquelle  l'impératrice  elle-même  observe 
les  plus  grands  ménagements.  Cette  noblesse, 
composée  en  partie  des  mécontents  qui  se  sont 
retirés  de  la  cour,  n'attendant  rien  d'elle,  forte 
de  ses  nombreuses  possessions,  a  manifesté 
en  diverses  occasions  des  sentiments  très  répu- 
blicains, et  pourrait  seule  renverser  la  forme  du 
gouvernement,  si,  déjà  fatiguée  des  guerres  con- 
tinuelles que  l'impératrice  lui  a  fait  soutenir  elle 
voyait  encore  recommencer  des  préparatifs  hos- 
tiles contre  un  peuple  dont  elle  n'a  pas  à  se 
plaindre  :  Voici  le  fait  dont  je  veux  parler. 

«  Lors  de  la  catastrophe  désastreuse  du  prince 
de  Nassau  sur  la  Baltique,  il  fallut  songer  à  lui 
envoyer  sur-le-champ  des  recrues  pour  rempla- 
cer les  prisonniers  qu'on  lui  avait  faits.  Sa  Ma- 
jesté ayant  envoyé  jusqu'aux  frotteurs  de  son 
palais,  et  le  danger  étant  très  pressant,  elle  ren- 
dit un  ukase  par  lequel  elle  déclarait  libres  tous 
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'JPs  paysans  qui,  s'échappant  de  chez  leurs 
maîtres,  se  rendraient  au  château  des  Sept-Tours 
à  Pétersbourg.  Cette  invitation  eut  un  tel  effet 
qu'en  peu  de  jours  on  en  vit  arriver  un  très 
grand  nombre  ;  mais  ces  malheureux  trouvant 
une  ocasion  favorable  de  quitter  leurs  maîtres, 
ne  le  firent  qu'après  les  avoir  volés  et  même 
avoir  commis  différents  désordres.  On  vint  aver- 
tir l'impératrice  des  murmures  de  la  noblesse  : 
cette  princesse  en  fut  tellement  effrayée,  qu'elle 
donna  sur-le-champ  l'ordre  de  rendre  les  fugi- 
tifs à  leurs  maîtres  respectifs.  Ceux-ci  n'ayant 
point  voulu  s'exposer  aux  châtiments  qu'ils 
avaient  encourus,  se  voyant  entourés  par  un 
régiment  des  gardes  qui  ne  leur  laissait  aucune 
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issue  pour  échapper,  aimèrent  mieux  périr  que 
d'être  rendus  à  leurs  maîtres.  Les  uns  s'égorgè- 
rent eux-mêmes,  d'autres  se  faisaient  assommer 
par  leurs  camarades  et  se  rendaient  récipro- 
quement ce  triste  et  funeste  service. 

«  Que  Ton  pèse  bien  cette  circonstance,  et 
l'on  verra  jusqu'à  quel  point  les  émigrés  peu- 
vent compter  sur  les  secours  de  cette  princesse 
qui,  épuisée  de  toutes  les  manières  par  la  der- 
nière guerre,  aura  sans  doute  assez  d'occupa- 
tion si  elle  songe  à  cicatriser  les  plaies  que  son 
ambition  a  faite  à  ses  sujets. 

«  Je  suis,  etc..  » 

Signé  :  Delatoughe. 


MÉMOIRE  DU  SIEUR  DOMINIQUE  COTIN, 

député  de  la  régence  de  Stavelot  (1),  suivi  de  la  consultation  des  jurisconsultes  Bonnet  et  Jabineau, 
tendant  à  obtenir,  pour  cette  principauté,  le  payement  de  fourrages  fournis  par  elle,  durant  le  cours 
de  la  guerre  de  Sept-Ans,  à  trois  régiments  de  cavalerie  française.  > 

Les  créanciers  de  l'Etat  sont  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  de  la  nation  française. 
(Arrêté  de  l'Assemblée  nationale  constituante  des  17  juin,  13  juillet  et  27  août  178'.).) 

établie  à  Strasbourg,  qui  en  délivra  le  1"  oc- 
tobre 1765,  une  reconnaissance  générale,  visée 
par  M.  Gayot,  intendant  de  l'armée.  Par  sa  mis- 
sive du  1"  août  17t)4,  cet  intendant  des  armées 
invita  la  régence  de  Stavelot  à  y  venir  vérifier 
ses  fournitures  de  fourrages:  il  annonçait  en 
même  temps  que  les  travaux  des  commissaires 
étaient  soumis  à  sa  surveillance.  Les  originaux  de 
la  reconnaissance  générale  et  de  cette  lettre  sont 
déposés  dans  les  bureaux  de  la  direction  géné- 
rale de  liquidation.  Enfin  cette  créance  est  portée 
dans  l'état  fourni  à  MM.  les  commissaires  du 
comité  de  liquidation,  par  M.  de  la  Tour-du- 
Pin,  ministre  de  la  guerre  :  dans  cet  état  les 
199,338  rations  1/2  complètes  de  cavalerie,  énon- 
cées dans  ladite  reconnaissance,  sont  évaluées 
à  la  somme  de  169,905  1.  5  s.  4  d. 

Ainsi,  il  ne  peut  rester  le  moindre  doute  sur 
l'origine,  l'étendue  et  la  légitimité  de  cette 
créance  :  elle  ne  peut  même  être  confondue  avec 
plusieurs  de  celles  qui  sont  réclamées  par  les 
autres  Etals  d'Allemagne  :  les  différences  qui  l'en 
distinguent  sont  développées  dans  le  mémoire 
delà  principauté  de  Stavelot,  présenté  à  l'Assem- 
blée co[istituante  et  soumis  le  14  septembre  1789, 
à  l'examen  de  son  comité  de  finances.  Ce  mé- 
moire est  également  déposé  dans  les  bureaux 
de  M.  le  liquidateur  général,  où  se  trouvent  toutes 
les  pièces  relatives  à  cette  principauté,  au 
nombre  de  34,  enregistrées  sous  15  numéros. 

D'après  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1790,  qui  établit  le  comité  de  liquidation  de 
l'Assemblée  nationale,  M.  de  Broglie,  l'un  de  ses 
membres,  devait  faire,  au  mois  de  juillet  de  la 
même  année,  le  rapport  de  cette  créance  à  l'as- 
sembléegénérale  ;  mais  M.  l'évêqueactuel d'Autun, 
qui  avait  remplacé  M.  d'Harambure  à  la  prési- 
dence de  ce  comité,  en  fit  retarder  le  rapport,  et 
pour  tranquilliser  le  sieur  Gottin,  député  de  Sta- 
velot, sur  les  inquiétudes  que  ce  retard  pourrait 
occasionner,  il  le  fit  venir  le  23  août  au  comité, 
oii  il  lui  dit  :  qu'Userait  impolitique  d'établir,  dans 
ce  moment,  une  planche  qui  servirait  d'appui  à 
tous  les  autres  Etats,  dont  les  réclamations  réunies 
montaient  à  32  millions;  que  lui  {sieur  Cottin) 
était  trop  raisonnable  pour  ne  pas  donner  le  temps 
de  prendre  des  arrangements  préalables  à  cet  égard, 
et  enfin  qu'il  devait  avoir  patience  et  qu'on  aurait 


S'il  existe  des  droits  de  particulier  à  particu- 
lier, il  en  est  de  nation  à  nation.  Les  premiers 
tiennent  à  un  intérêt  borné  et  forment  un  cor[)S 
privé  et  local;  les  seconds  tiennent  à  un  intérêt 
général  et  public,  et  constituent  le  droit  des  gens  ; 
l'étendue,  la  force,  les  richesses  d'une  nalion 
ne  changent  rien  à  ses  dioits  ;  quoiqu'ils  ne  soient 
réclamés  que  par  un  Etat  très  circonscrit  et  peu 
puissant,  sa  souveraineté  particulière  et  son  indé- 
pendance de  toute  autre  puissance  ne  permettent 
pas  qu'on  la  traite  autrement  que  les  Empires 
les  plus  considérables. 

C'est  en  invoquant  ces  principes  sacrés  que  la 
principauté  de  Stavelot  réclame  pour  ses  habi- 
tants la  justice  et  la  loyauté  de  la  nation  fran- 
çaise :  sa  créance  sur  la  France  est  rigoureuse- 
ment juste  ;  elle  n'est  susceptible  d'aucune  obje  •- 
tion  ;  elle  résulte  des  fournitures  de  fourrages 
faites  aux  régiments  de  Saint-Âldegonde,  d'Efpin- 
chal  et  de  Royal  ;  non  pendant  la  campagne,  mais 
pendant  trois  quartiers  d'hiver  successifs. 

Ces  fournitures  ont  été  faites  par  les  habitants 
de  Stavelot;  et  pour  les  faire  ils  ont  été  obligés 
eux-mêmes  d'en  acheteret  voiturerla  plusgrande 
partie,  attendu  la  stérilité  de  leur  pays,  limi- 
trophe de  la  France  par  la  principautéde Bouillon, 
par  conséquent  situé  dans  la  plus  ingrate  partie 
des  Ardennes.  Ainsi  c'est  moins  leurs  denrées 
que  leur  argent  même  et  leurs  journées  qu'ils 
ont  avancés  à  la  France. 

Ce  service  important,  ils  l'ont  rendu  à  la  na- 
tion française  gratuitement,  sans  aucun  intérêt 
de  leur  part,  puisque  leur  position  à  30  lieues 
en  deçà  du  Rhin  ne  leur  laissait  rien  à  redouter 
de  l'ennemi,  et  que  l'assistance  d'un  régiment 
sur  leur  territoire  leur  devenait  plus  onéreux 
qu'utile;  tandis  qu'il  était  très  importantàrarmée 
française  que  ses  différentes  lignes  n'eussent  pas 
le  défaut  de  jjrcssnter  des  vides  trop  spacieux, 
crainte  d'être  surprises  par  l'ennemi. 

La  créance  dont  il  est  question  a  été  liquidée 
par  la  commission  royale,  nommée  à  cet  effet  et 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative, 
Lf/*,  .5i9.  Ce  mémoire  a  été  présenté  h,  l'Assemblée  lé- 
gislative à  la  séance  du  10  décembre  1791.  (Voy.  Ar- 
chives parlementaires,  \'^  série,  tome  35,  séance  du 
10  décembre  1791,  page  695.) 
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pour  ,Silave\ot  les  mêmes  égards  quon  avait  eus 
pour  Liège.  &av'Vai?senV\mènt  du  sieur  Gotin,  il 
fit  reporter  au  dépôt  du  comité  les  pièces  dont 
M.  de  Broglie,  nommé  rapporteur  de  cette  affaire, 
était  alors  nanti. 

Ni  le  rapport  fait  le  13  août  1791,  par  M.  Camus, 
à  l'Assemblée  nationale  sur  la  masse  des  rations 
de  fourrages  dues  aux  princes  et  Etats  d'Alle- 
magne, ni  le  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  dont  il 
a  été  accueilli  ne  sauraient  nuire  aux  droits  de 
la  principauté  de  Slavelot;  en  voici  les  raisons  : 
1°  un  non-délibéré  n'est  point  un  jugement  : 
2°  on  ne  saurait  rendre  de  jugement  légal  sur 
un  rapport  fautif:  3°  tout  jugement  légal  ne  peut 
être  prononcé  que  contraiictoirement. 

Ce  rapport,  qui  dans  le  fond  ne  peut  être 
appliqué  à  la  princi|)auté  de  Stavelot,  doit  néan- 
moins imprimer  une  grande  défaveur  sur  la  lé- 
gitimité de  sa  créance;  ainsi  pour  rendre  toute 
la  force  à  ses  droits,  il  convient  de  faire  connaître 
les  vices  de  ce  rapport. 

Avant  d'en  réfuter  les  points  erronés,  et  pour 
établir  la  clarté  désirable  dans  les  faits,  il  faut 
d'abord  annoncer  que  la  guerre  qui  éclata  en 
1755,  en  Amérique,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  est  la  source  de  tous  les  faits,  ainsi 
que  le  prouvent  tous  les  traités  et  conventions, 
auxquels  elle  a  donné  lieu. 

La  supériorité  de  la  marine  anglaise  sur  celle 
de  France  fit  craindre  à  Louis  \V  que  la  Grande- 
Bretagne  profitât  de  cette  supériorité,  et  ne  cher- 
chât, à  l'aide  de  son  ancienne  alliance  avec  la 
maison  d'Autriche,  à  mettre  sur  pied  de  formi- 
dables armées  de  terre,  pour  attaquer  en  même 
temps  la  France  sur  le  continent,  la  jeter  dans 
la  dernière  détresse,  en  l'obligeant  à  diviser  ses 
forces,  et  enfin  l'affaiblir  au  point  de  ne  pouvoir 
défendre  ses  possessions  américaines,  et  même 
courir  de  grands  dangers  pour  celles  d'Europe; 
ces  dangers  pour  la  France  étaient  d'autant  plus 
menaçants,  qu'il  existait  depuis  le  mois  de  jan- 
vier 1756,  un  traité  d'alliance  entre  l'Angleterre 
et  la  Prusse. 

Déjouer  les  projets  du  cabinet  de  Saint-James, 
et  éviter  un  coup  aussi  funeste  à  la  France,  fut 
un  trait  de  la  plus  profonde  politique,  dû  à  la 
sagacité  de  M.  Choiseul,  qui  osa  concevoir  ce 
plan  sublime  et  salutaire,  et  qui  eut  l'art  de  le 
faire  goûter,  même  adopter  par  l'Autriche. 

En  effet,  le  1*=''  mai  1756,  il  fut  conclu  entre  la 
France  et  l'Autriche,  un  traité  de  pure  neutra- 
lité; quant  à  la  France,  ce  traité  n'avait  d'autre 
objet  que  de  détacher  l'Autriche  des  intérêts  de 
la  Grande-Bretagne;  ce  coup  de  maître  en  poli- 
tique fut  bientôt  suivi  d'un  autre  encore  plus 
important  pour  la  France,  je  veux  parler  du  traité 
d'amitié  et  d'union,  qui  fut  conclu  le  même  jour, 
entre  la  France  et  la  maison  d'Autriche.  Dans 
les  premiers  moments, où  il  fallaitagir  avec  beau- 
coup de  précautions,  ce  dernier  traité  ne  fut 
d'abord  qualifié  que  de  traité  purement  définitif, 
et  ne  tendant  au  préjudice  d'aucune  autre  puis- 
sance, dans  la  seule  vue  d'assurer  encore  plus  soli- 
dement'la  paix  entre  les  royaumes  et  Etats  des 
dominations  des  parties  contractantes,  et  de  con- 
tribuer au  maintien  delà  tranquillité  publique. 

Par  ces  traités  l'Aulriche  eut  grand  soin  de  ne 
point  prendre  de  part  à  la  guerre  d'Amérique, 
qui  était  déjà  allumée  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre; elle  borna  ses  conventions  défensives, 
en  faveur  de  la  France,  à  ses  seules  possessions 
européennes;  ce  que  la  France  stipula  sur  le 
même  pied,  à  l'égard  des  Etats  héréditaires  de 
la  maison  d'Autriche;  en  conséquence,  les  par- 


ties contractantes  se  promirent,  par  l'article  6, 
un  secours  mutuel  de  24,000  hommes  dans  le 
cas  d'attaque,  et  par  l'article  7,  il  est  très  expres- 
sément réservé  que  les  troupes  formant  le  secours 
stipulé  seront  entretenues  aux  frais  et  solde  de 
celle  des  parties  qui  le  fournira,  et  que  celle 
qui  le  recevra  ne  fournira  auxdites  troupes  que 
les  quartiers  d'hiver.  Le  même  article  7  laisse 
à  la  partie  attaquée  la  liberté  d'exiger  en  argent 
l'équivalent  du  nombre  d'hommes  convenus,  et 
il  fixe,  en  ce  cas,  les  sommes  qui  doivent  lui 
être  payées,  tant  pour  les  fantassins  qui  devaient 
monter  à  18,000  hommes,  aue  pour  les  cavaliers 
qui  devaient  être  de  6,000. 

Les  cours  de  Versailles  et  de  Vienne  eurent 
beau  vouloir  couvrir  ces  traités  du  voile  du 
secret,  le  grand  Frédéric  le  pénétra;  et,  pour 
prendre  l'avance,  il  envahit  les  Etats  hérédi- 
taires de  l'électeur  de  Saxe,  et  il  entra  en  même 
temps  à  main  armée  dans  la  Bohême.  Cette  dé- 
marche inattendue  excita  toute  l'attention  de 
Louis  XV,  qui  ne  pouvait  abandonner  Fimpéra- 
trice,  reine  de  Hongrie  et  de  Bohême,  sa  nou- 
velle alliée,  qu'il  venait  de  détacher  au  grand 
avantage  de  la  France,  de  son  ancienne  alliance 
avec  FAngleterre,  non  plus  que  son  allié  naturel, 
le  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  et  beau-père 
de  Monsieur  le  dauphin. 

Cette  invasion  de  la  part  du  roi  de  Prusse  fa- 
vorisait naturellement  l'envie  qu'avait  la  France 
d'attaquer  l'électorat  d'Hanovre,  appartenant  au 
roi  d'Angleterre,  afin  d'opérer  par  là  une  diver- 
sion dans  les  forces  de  Farmée  britannique,  qui 
lui  enlevait  presque  toutes  ses  possessions  en 
Amérique;  c'est  ce  qui  engagea  Louis  XV  à 
s'obliger,  par  une  convention  militaire,  conclue 
le  1^"  mai  1757,  à  entretenir  toujours  à  ses  frais  et 
solde,  non  seulement  un  corps  de  24,000  hommes, 
secours  stipulé  par  le  traité  de  1756,  mais  une 
armée  de  100,000  hommes,  à  la  suite  de  laquelle 
sa  majesté  l'impératrice  reine  devait,  conformé- 
ment à  l'article  2,  nommer  deux  commissaires 
généraux,  qui  y  seraient  attachés  pour  régler 
dans  les  pays  neutres  de  FEmpire,  de  concert 
avec  Fintendant  de  ladite  armée,  tout  ce  qui 
serait  relatif  à  sa  marche. 

Au  moyen  de  ces  divers  traités  entre  la  France 
et  l'Autriche,  les  troupes  autrichiennes,  qui  com- 
posaient les  garnisons  des  villes  de  guerre  dans 
les  Pays-Bas^  y  devenaient,  en  quelque  façon, 
inutiles;  elles  furent  en  grande  partie  destinées 
à  être  jointes  à  l'armée  de  France,  pour  former 
avec  elle  une  armée  combinée;  ce  qui  fit  sti- 
puler, par  les  articles  12  et  13,  quelle  part  cha- 
cune de  ces  deux  nations  belligérantes  aurait 
aux  prises  faites  sur  leurs  ennemis  respectifs; 
et  l'article  14,  qui  adjuge  à  la  France  les  places 
et  villes  prises  sur  l'électeur  d'Hanovre,  prouve 
que  la  France  faisait  cette  guerre  pour  son  propre 
compte;  en  revanche  les  villes  et  places  prises 
sur  le  roi  de  Prusse  étaient  exclusivement  ré- 
servées à  la  maison  d'Autriche. 

Le  même  jour,  l'^'"  mai  1757,  cette  convention 
militaire  fut  cimentée  par  un  nouveau  traité  tou- 
jours entre  les  seules  maisons  de  Bourbon  et 
d'Autriche,  quoi  qu'il  soit  en  même  temps  en 
faveur  d'un  tiers,  je  veux  dire,  l'électeur  de 
Saxe.  Par  le  premier  article  de  ce  traité,  le  roi 
de  France,  dans  la  vue  d'opposer  au  roi  de  Prusse 
et  à  l'électeur  d'Hanovre,  roi  d'Angleterre,  son 
ennemi  personnel,  des  forces  proportionnées, 
s'engagea  :  1°  à  envoyer,  pour  la  durée  de  la 
guerre,  à  la  disposition  de  Fimpératrice  reine, 
10,000  hommes,  tant  Bavarois  que  Wurtember- 
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de  la  France;  2°  de  faire  agir  105,000  hommes 
de  ses  propres  troupes  ou  de  celles  qui  seraient 
à  sa  solde,  aussi  pendant  toute  la  guerre,  pour 
ôtre  employées,  est-il  ^,  pendant  la  campagne 
de  la  présente  année  17o7,  de  la  façon  qu^il  aura 
été  convenu,  par  une  condition  séparée,  qui  sera 
censée  faire  partie  du  présent  traité.  Par  l'ar- 
ticle 2,  le  roi  de  France  s'engagea  de  payer  à 
l'impératrice  reine,  pendant  ladite  guerre,  un 
subside  annuel  de  12  millions  de  florins  d'Alle- 
magne. 

L  onéreux  de  ce  traité  pour  la  France,  prouve 
combien  Louis  XV,  avait  à  cœur,  et  croyait  im- 
portant aux  intérêts  de  la  France  la  consolida- 
tion du  traité,  à  la  faveur  duquel  il  avait  si  heu- 
reusement détaché  la  maison  d'Autriche  de  son 
ancienne  alliance  avec  FAngleterre,  ce  ne  fut 
cependant  qu'à  ces  dures  conditions  que  la  Cour 
de  Versailles  détourna  adroitement  de  ses  propres 
Etats  une  guerre  foudroyante,  oui  aurait  pu  en- 
traîner la  perte  de  plusieurs  de  ses  provinces, 
ladis  conquises,  pour  la  porter  au  centre  de  l'Al- 
jemagne  avec  l'espoir  du  double  avantage  de 
s'agrandir;  puisqu'il  était  convenu  que  La  sou- 
veraineté  de  Chimai  et  de  Beaumont,  les  villes  et 
ports  d'Ostende  et  de  Nieiiport,  les  villes  d'Ypves, 
Fumes  et  de  Mons,  le  fort  de  la  Knoque  et  une 
lieue  de  territoire  à  l'entour  seraient  cédés  à  sa 
majesté  très  chrétienne,  en  compensation  du  duché 
de  Silésie  et  de  Magdebourg ,  des  principautés  de 
Crassen  et  d'Alberstadt,  du  comté  de  Glatz,  du 
pays  de  Hall,  de  la  Poméranie  antérieure,  ci-de- 
vant Suédoise,  et  de  tout  ce  que  le  roi  de  Prusse 
possédait  de  la  succession  des  anciens  ducs  de 
Clèves,  ainsi  que  le  quartier  de  la  haute  Gueldre, 

3ui  étaient  exclusivement  assignés  à  la  maison 
'Autriche,  après  la  défaite  des  ennemis  respec- 
tifs des  parties  contractantes. 

D'après  tous  les  traités  et  conventions  entre 
la  France  et  la  maison  d'Autriche,  conclus  avant 
ou  durant  la  guerre  d'Hanovre,  il  est  évident 
qu'aucun  Etat  du  corps  germanique  n'y  est  dé- 
signé; qu'aucun  ne  devait  participer  aux  con- 
quêtes et  cessions  projetées  et  par  conséquent 
qu'aucun  des  Etats  neutres  d'Empire^  particu- 
lièrement la  principauté  de  Stavelot,  eu  égard  à 
sa  position,  n'avait  des  charges  de  guerre  à 
remplir,  ni  à  supporter,  ni  à  acquitter  surtout 
envers  la  France. 

Cette  conséquence  aussi  juste,  que  sont  cer- 
tains et  avérés  les  faits  qui  lui  servent  de  base, 
ne  saurait  être  contestée  :  je  vais  donc  en  faire 
l'applicatiijn  au  rapport,  fait  le  13  août  1791, 
par  M.  Camus,  qui,  en  s'abusant  sans  doute  lui- 
même,  a  si  étrangement  porté  l'Assemblée  natio- 
nale à  commettre,  contre  son  gré  et  son  inten- 
tion, un  déni  de  justice,  que  la  religion,  éclairée 
du  flambeau  de  la  vérité,  s'empressera  de  ré- 
parer : 

liapport  fait  à  V Assemblée  nationale  par  M.  Camus, 
à  la  séance  du  soir,  le  i^  août  1791  (1).  {In- 
séré dans  le  «  Moniteur  universel.  ») 

«  iV.  Camus,  rapporteur.  Lors  de  la  guerre  que 
le  roi  de  Prusse  lit  à  l'électeur  de  Saxe,  l'Alle- 
magne se  trouva  exposée  à  l'incursion  des  troupes 
étrangères. 

«  Au  mois  de  janvier  1756,  il  avait  été  passé 


(1)  Yoy.  Archives  parlementaires,  !■"•  série,  tome  29, 
séance  du  13  août  1791,  page  424. 
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un  traité  d'alliance  entre  le  roi  d'Angleterre  et 
la  Prusse,  pour  empêcher  toute  introduction  de 
troupes  en  Allemagne  :  alors,  les  princes  de  l'Em- 
pire sollicitèrent  un  autre  traité  avec  la  France; 
et,  le  2  mai  1756,  il  y  eut  une  convention  signée 
à  Versailles,  entre  le  roi  et  l'impératrice  reine, 
par  laquelle  le  roi  promit  de  garantir  les  Etats 
de  l'impératrice  reine,  et  d'employer  à  cet  effet 
un  secours  de  24,000  hommes,  dont  18,000  hom- 
mes d'infanterie  et  6,000  chevaux.  » 

Par  ce  début  erroné,  attendu  qu'il  n'y  est  fait 
aucune  mention  de  la  Bohême,  royaume  héré- 
ditaire de  la  maison  d'Autriche,  tandis  que  la 
convention  militaire  du  1"  mai  1757,  désigne 
particulièrement  ce  royaume  comme  attaqué, 
par  ce  début,  dis-je,  M-  le  rapporteur  a  prévu 
que  cette  inexactitude  lui  devenait  nécessaire 
pour  étayer  son  système  et  lui  donner  le  colori 
de  la  vérité,  en  insinuant,  par  une  nouvelle 
erreur,  que  les  princes  de  l'Empire  avaient  sol- 
licité un  traité  avec  la  France.  Comment  M.  Ca- 
mus peut-il  ignorer  que  lorsque  les  divers  col- 
lèges du  corps  germanique  veulent  s'obliger 
collectivement  par  des  traités  avec  les  puis- 
sances étrangères,  ils  font  intervenir  le  chef  de 
l'Empire  et  que  c'est  au  nom  de  ce  chef  que  les 
traités  sont  conclus!  Je  soutiens  que  tous  les 
traités  et  conventions,  faits  avant  et  pendant  la 
guerre  de  sept  ans  entre  la  France  et  la  maison 
d'Autriche,  sont  étrangers  aux  princes  et  Etats 
d'Empire;  autrement  leur  chef  ou  eux-mêmes  y 
seraient  désignés,  tandis  qu'ils  sont  tous  conclus 
au  seul  nom  de  Marie-Thérèse,  reine  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  qu'on  veut  bien  y  qualifier  d'im- 
pératrice, comme  épouse  de  l'empereur  Fran- 
çois 1". 

«  M.  Camus,  rapporteur.  Lorsqu'il  fut  question 
de  l'exécution  de  ce  traité,  le  roi  l'exécuta  avec 
toute  la  grandeur  qui  convenait  à  la  majesté 
française;  et,  au  lieu  de  24,000  hommes  pour  dé- 
fendre ses  alliés,  il  envoya,  au  printemps  de  1757, 
100,000  hommes  dans  les  Etats  de  l'Empire.  » 

Si  M.  le  rapporteur  avait  lu  la  convention  mi- 
litaire, et  le  traité  du  1"  mai  1757,  il  n'attribue- 
rait pas  une  gloire  à  la  nation  française  d'avoir 
envoyé  100,000  hommes  en  Allemagne,  au  lieu 
de  24,000,  secours  stipulé  par  le  traité  de  1756, 
puisqu'elle  n'aurait  pas  seulement  fourni  le 
nombre  stipulé  par  ces  derniers  traités.  Pour 
prouver  que  la  réfutation  que  je  fais  de  cette 
inexactitude  est  loin  de  méconnaître  la  géné- 
rosité de  cette  nation,  je  fais  plus  que  M.  Camus, 
et  cela  en  connaissance  de  cause,  puisque  j'ai 
fait  cette  guerre  d'un  bout  à  l'autre,  je  déclare 
donc  que  les  troupes  françaises  ou  celles  à  la 
solde  de  la  France,  employées  dans  la  guerre 
d'Allemagne,  ont  été  portées  jusqu'à  180,000  hom- 
mes, par  conséquent  à  un  nombre  vraiment  au 
delà  de  celui  auquel  elle  était  obligée  en  vertu 
des  traités  quelconques. 

M  M.  Camus,  rapporteur.  Ces  troupes  défendirent 
la  Franconie,  les  Etats  de  Nuremberg,  du  Haut- 
Rhin  et  d'une  partie  du  cercle  du  Bas-Khin  :  elles 
reçurent,  dans  ces  différents  cantons,  des  muni- 
tions et  des  fourrages  des  princes  de  l'Empire.  11 
paraît  qu'à  cet  égard  il  y  avait  eu  des  conventions  ; 
mais  il  parait  aussi  que,  suivant  le  droit  de  la 
guerre,  les  places  qui  étaient  défendues  par  les 
troupes  françaises,  devaient  leur  fournir  une 
partie  des  munitions  nécessaires:  pour  y  par- 
venir, il  avait  été  réparti  un  contingent  de  four- 
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rages  entre  les  différents  Etats  des  cercles  de 
Franconie,  du  Haut  et  Bas-Rhin.  » 

Ce  passage  ne  peut  que  légitimer  la  créance 
de  la  principauté  de  Stavelot,  qui,  située  à  30 
lieues  en  deçà  du  Rhin,  est  enclavée  entre  la 
France,  les  Etats  héréditaires  de  la  Maison  d'Au- 
triche, alliée  de  la  France,  et  le  pays  de  Liège, 
ne  se  trouvait  exposée  à  aucune  invasion  de  la 
part  des  ennemis  respectifs  de  ces  deux  puis- 
sances belligérantes.  Quoique  cette  principauté 
ne  fasse  point  partie  des  cercles  cités  par  M.  le 
rapporteur,  comme  son  député,  et  en  qualité  de 
militaire,  je  dois  représenter  que  c'est  à  tort 
qu'il  paraît  à  M.  Camus,  qu'une  place  neutre, 
occupée  par  des  troupes  quelconques,  leur  doive 
gralis  des  munitions  et  clés  fourrages  :  au  con- 
traire, les  habitants  d'une  telle  place  obligent 
essentiellement  ces  troupes,  en  leur  fournissant 
les  subsistances  nécessaires  à  titre  de  payement, 
puisque,  faute  de  pouvoir  y  subsister,  elles  Ta- 
bandonneraient  et  prendraient  souvent  la  pos- 
session d'un  vaste  terrain  qu'elles  auraient  infi- 
niment (le  peine  à  reconquérir.  D'ailleurs,  lors- 
que les  faits  sont  évidents  et  prouvés  par  les 
traités,  pourquoi  avoir  recours  aux  apparences, 
qui  sont  la  plupart  trompeuses?  Si  M.  le  rappor- 
teur avait  pris  pour  guide  comme  il  aurait  dû  le 
faire,  les  traités  qu'il  avait  à  sa  disposition,  il 
n'aurait  point  fondé  son  rapport  sur  des  motifs 
captieux. 

«  M.  Camus,  rapporteur.  Ils  ne  furent  pas  tous 
exacts  à  fournir  leur  portion,  et  je  vois  par  dif- 
férents mémoires  du  bureau  de  la  guerre,  no- 
tamment par  une  lettre  de  M.  Gayot,  intendant  de 
l'armée,  en  date  du  21  décembre  1760,  qu'il  y 
avait  de  ces  Etats  dont  on  ne  pouvait  retirer 
leur  contingent  qu'en  leur  envoyant  des  déta- 
chements pour  les  forcer  à  le  donner. 

«  Je  vois  dans  d'autres  lettres,  que  d'autres 
Etats  ont  offert  en  argent  ces  fournitures  de 
fourrage,  de  rations,  etc.,  ce  qui  prouve  qu'ils 
devaient  donner  ces  secours;  car,  s'il  eût  été 
question  de  les  acheter  chez  eux,  on  n'aurait  pas 
exigé  d'eux  de  l'argent;  au  contraire,  on  aurait 
eu  à  leur  en  donner.  » 

La  principauté  de  Stavelot  ne  devait  aucune 
portion  aux  troupes  françaises  qu'en  payant; 
M.  Camus  en  aurait  été  convaincu,  s'il  avait  pris 
la  peine  de  lire  la  lettre  de  Louis  XV,  écrite  le 
2  mars  1757,  à  M.  l'abbé  prince  de  Stavelot,  dé- 
posée à  la  direction  générale  de  liquidation;  il 
aurait  vu,  par  cette  lettre  que  cette,  prmcipauté 
n'avait  point  appelé  l'armée  de  France  à  son  se- 
cours, autrement  la  libre  entrée  et  le  passage  de 
son  territoire  lui  aurait  été  accordés  d'avance, 
sans  avoir  besoin  de  requérir,  à  cet  effet,  la 
permission  du  chef  du  pays.  D'ailleurs  les  habi- 
tants de  Stavelot,  sans  être  jamais  convenus  de 
fournir,  qu'à  titre  d'en  être  payés,  un  contin- 
gent de  rations  quelconques,  se  sont  sacrifiés 
pour  alimenter  l'armée  française  ;  cela  est  prouvé 
par  la  lettre  de  M.  Bizot,  major  du  régiment  d'Es- 
pinchal  :  cette  lettre,  en  date  du  6  mai  1789,  est 
aussi  déposée  dans  les  bureaux  de  M.  le  liqui- 
dateur général. 

La  principauté  de  Stavelot  ignore  les  marchés 
ou  conventions  qui  peuvent  avoir  été  conclus 
avec  les  autres  Etats  ;  mais  elle  sait  que  ce  serait 
une  injustice  criante  de  la  punir  dés  fautes  d'au- 
trui.  Au  reste,  je  peux,  d'après  mes  connais- 
sances de  la  guerre,  affirmer  à  M.  le  rapporteur 
3ue  ce  ne  sont  que  les  pays  partisans  des  rois 
'Angleterre  et  de  Prusse  qui  peuvent  avoir  offert 


de  l'argent  en  remplacement  des  fournitures  de 
fourrages  qu'ils  devaient  à  l'armée  française, 
comme  ses  ennemis  :  nul  autre  ne  lui  en  devait 
qu'à  titre  de  payement,  ou  en  vertu  de  conven- 
tions particulières,  par  lesquelles  il  se  serait 
obligé  d'en  fournir  ;  c'est  ce  que  M.  le  rapporteur 
aurait  dû  approfondir,  et  nommer  ceux  qui 
avaient  négligé  de  remplir  leurs  engagements, 
pour  ne  pas  jeter  indistinctement  une  défaveur 
égale  sur  tous.  Je  lui  délie  de  produire  une  seule 
convention  qui  puisse  nuire  à  la  réclamation  de 
la  principauté  de  Stavelot. 

Quant  à  l'argent  qu'il  prétend  qu'on  aurait  eu 
à  donner  aux  Etats  fournisseurs,  cet  argent  n'é- 
tait pas  aussi  commun  que  M.  le  rapporteur  a 
l'air  de  le  croire;  les  chefs  de  l'armée  et  le  tré- 
sorier général  avaient  à  fournir  à  un  besoin 
plus  pressant,  celui  du  prêt  à  l'armée.  Comment 
peut-on  aujourd'hui  refuser  le  remboursement 
à  des  voisins  qui  ont  si  généreusement  contribué 
à  faire  subsister  cette  armée? 

«  M.  Camus,  rapporteur.  A  l'époque  de  1763,  il 
fallut  compter  avec  les  dift'érents  Etats  qui  avaient 
fourni  des  fourrages.  Le  roi  chargea  son  mi- 
nistre en  Allemagne  de  notifier  à  tous  les  princes 
de  ces  Etats  qu'ils  eussent  à  envoyer,  au  mois  de 
juillet  prochain,  à  Mayence,  les  pièces  qu'ils 
pourraient  avoir  au  soutien  de  leurs  prétentions, 
les  prévenant  que,  ce  temps  passé,  il  n'en  serait 
plus  admis  dans  les  bureaux  établis  à  cet  effet. 

«  Rien  ne  prouve  que  cela  ait  été  exécuté; 
mais  en  1765,  on  dressa  un  état  général  de  ces 
fournitures,  sans  statuer  ce  qu'il  appartiendrait, 
et  ou  échangea  contre  des  reconnaissances  gé- 
nérales les  différentes  reconnaissances  provi- 
soires dont  les  Etats  d'Allemagne  étaient  porteurs, 
et  qui  se  montent,  en  total,  à  34,577,000  livres.  » 

11  est  assez  malheureux  poar  les  princes  et 
Etats  de  l'Empire,  que  par  une  circonstance, 
assez  fréquente  dans  les  opérations  de  l'ancien 
gouvernement  français,  on  ait,  en  1764,  trans- 
féré à  Strasbourg  les  bureaux  de  liquidation 
établis  en  1763,  à  Mayence,  pour  y  liquider  leurs 
fournitures  de  fourrages.  Si  M.  Camus  avait  pris 
la  peine  de  lire  la  lettre  circulaire  de  M.  Gayot, 
adressée,  le  l"^""  août  1764,  à  la  régence  de  Sta- 
velot, et  déposée  à  la  direction  générale  de  li- 
quidation, il  ne  réclamerait  pas  contre  l'inexé- 
cution des  ordres  du  roi,  relatés  aux  Etats  d'Al- 
lemagne par  son  ministre.  On  ne  saurait  donc 
inférer  autre  chose  de  cette  translation  inopinée 
qu'une  augmentation  de  frais  pour  les  fournis- 
seurs et  un  retard  dans  le  remboursement  de 
leurs  avances. 

M.  le  rapporteur  tombe  en  contradiction  avec 
lui-même,  lorsqu'il  dit  qu'en  dressant  l'état  gé- 
néral des  fournisseurs  et  en  échangeant  les  re- 
connaissances provisoires  contre  des  générales, 
la  commission  établie  à  Strasbourg,  n'avait  point 
statué  sur  ce  qu'il  appartenait.  La  liste  fournie 
au  comité  de  liquidation  par  les  ministres  de  la 
guerre,  qui  est  un  extrait  des  opérations  de  cette 
commission,  prouve  le  contraire  ;  il  en  convient 
lui-même  en  portant  le  total  des  reconnais- 
sances à  la  somme  de  34,577,000  livres.  Faute 
de  fonds  pour  payer  les  fournisseurs  comptant, 
cette  commission  ne  pouvait  mieux  faire  que  de 
délivrer  à  chaque  Etat  la  reconnaissance  de  ce 
qui  lui  était  dû.  Voilà,  n'en  déplaise  à  M.  Camus, 
de  ce  qu'on  appelle  statuer  ce  que  de  droit,  en 
attendant  la  réalisation  d'un  payement  :  c'est 
donc  à  tort  qu'il  a  l'air  de  vouloir  reprocher  aux 
membres  de  cette  commission  de  n'avoir  pas 
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t.,—. 

niissaires  auraient  dépensé  3  millions  pour  ne 
rien  faire. 

«  M.  Camus,  rapporteur.  Depuis,  ces  objets  fu- 
rent présentés  plusieurs  fois  au  conseil,  qui  les 
rejeta;  enliii,  un  arrêt  de  1785,  ordonna  qu  ils  se- 
raient écartés,  et  que  les  ministres  n'en  parle- 
raient plus.  Ou  excepta  la  ville  de  Liège,  mais 
à  condition  qu'elle  emploierait  la  somme  qu'on 
lui  remboursait,  à  la  construction  et  perfection 
de  la  route  de  Givet  à  Liège.  » 

Ici,  M.  Camus  donne  ses  conjectures  pour  des 
faits,  en  avançant  que  ces  objets  furent  présen- 
tés plusieurs  fois  au  conseil,  qui  les  rejeta.  Qu'il 
cite  donc  un  seul  de  ces  arrêts  de  rejet  ! 

Je  conviens  qu'à  la  fréquente  demande  en 
payement  de  ces  créances  les  ministres  ont 
excipé,  jusqu'en  1777,  sous  prétexte  que  le  tra- 
vail de  la  commission  de  Strasbourg  n'était  point 
parachevé.  En  effet,  les  doubles  de  ces  opéra- 
tions n'ont  été  déposés  à  l'hôtel  de  la  guerre 
qu'en  1777  :  ils  excipèrent  ensuite  de  l'épuise- 
ment des  finances,  occasionné  par  la  dernière 
guerre  d'Amérique.  Â  la  paix  les  importunités 
redoublèrent,  et  l'ingénieux  M.  Galonné  inventa, 
pour  s'y  soustraire,  lui  et  ses  collègues,  la  fa- 
meuse décision  d'écartement,  que  M.  le  rappor- 
teur voudrait  en  vain  valider. 

Le  motif  d'exception  en  faveur  de  Liège,  que 
cite  iM.  Camus,  est  de  toute  justice  applicable 
au  petit  Etat  de  Stavelot,  qui,  depuis  huit  ans,  a 
aussi  construit  diverses  routes  sur  son  territoire, 
très  avantageuses  à  la  France;  elles  ne  sont 
même  pas  encore  perfectionnées,  non  plus  que 
l'était  celle  de  Givet  à  Liège,  lorsque  le  payement 
a  été  accordé  à  ses  Etats.  Outre  cette  considéra- 
tion, Stavelot  réclame  celle  que  l'on  doit  avoir 
en  raison  de  la  stérilité  de  son  territoire,  qui 
l'a  forcé  d'acheter  au  dehors  les  denrées  que 
Liège  pouvait  fournir  de  son  propre  cru. 

(c  M.  Camus,  rapporteur.  Dans  cet  état,  le 
10  octobre  1790,  la  ville  de  Nuremberg  vous  a 
présenté  une  pélition,  par  laquelle  elle  réclame 
des  sommes  dues  pour  des  objets  de  cette  na- 
ture :  vous  l'avez  renvoyée  au  comité  diploma- 
tique et  de  liquidation.  » 

M.  le  rapporteur  convient  qu'il  est  dû  des 
sommes  à  la  république  de  Nuremberg,  par  con- 
séquent aussi  à  la  principauté  de  Stavelot,  pour 
des  objets  relatifs  à  des  fournitures  de  four- 
rages ;  voilà  ce  qu'il  a  dit  de  vrai  dans  presque 
tout  son  rapport.  Il  se  serait  fait  un  honneur 
infini,  s'il  avait  ingénument  annoncé  cette  vérité 
à  l'Assemblée  nationale  pour  l'engager  à  décré- 
ter le  payement  des  sommes  dues,  au  lieu  de 
vouloir  se  servir  du  ministère  do  M.  le  directeur 
général  de  liquidation  pour  persuader  aux  repré- 
sentants du  peuple  français  qu'ils  étaient  auto- 
risés à  refuser  le  payement  d'une  créance  lé- 
gitime. 

«  M.  Camus,  rapporteur.  Le  directeur  général  de 
liquidation,  en  nous  rendant  compte  de  cette 
aliaire  nous  a  fait  lecture  de  l'article  3  du  décret 
du  17  juillet  1790,  ainsi  conçu  :  Une  créance  qui 
rtitra  été  rejetée  dans  Les  formes  légalement  auto- 
risées jusqu'ici  par  les  ordonnateur i,  ministres  du 
roi,  chambre  des  comptes,  et  aul/rcs  tribunaux, 
ne  pourra  être  présentée  au  comité  de  liquidation. 

«  Il  a  observé  que  les  for{nes  légalement  au- 
torisées jusqu'ici  pour  des  rejections  de  ce  genre, 
avaient  été  la  présentation  de  requêtes  ou  de 
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mémoires,  soit  aux  ministres,  soit  au  conseil; 
que,  dans  le  cas  présent,  plusieurs  mémoires 
avaient  été  rejetés  par  différents  ministres,  et 
que,  sur  de  nouvelles  instances,  l'affaire  avait 
été  portée  au  conseil  du  roi,  y  avait  été  rejetée 
par  une  décision  formelle. 

«  D'après  cela,  le  directeur  général  de  liqui- 
dation a  conclu  à  ce  qu'il  fût  dit  n'y  avoir  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  des  Etats  d'Alle- 
magne. •> 

Si  M.  le  directeur  général  de  liquidation  avait 
daigné  prendre  connaissance  des  traités ,  et 
examiner  à  fond  les  pièces  et  mémoires  relatifs 
à  la  créance  de  la  principauté  de  Stavelot  dépo- 
sés dans  ses  bureaux  ;  et  consulter  les  hommes 
de  loi,  pour  savoir  si  la  prétendue  décision  du 

16  octobre  1785,  qui  est  la  seule  existante,  était 
légalement  autorisée  par  les  formes,  et  si  elle 
pouvait  être  appliquée  à  l'article  3  de  la  loi  du 

17  juillet  1790,  il  se  serait  convaincu  qu'il  ne 
pouvait  l'opposer  à  cette  principauté  comme 
une  fin  légale  de  non-recevoir,  et  il  se  serait 
contenté  de  témoigner  aux  auteurs  et  rédacteurs 
de  cette  loi,  ses  regrets  de  ne  pouvoir,  sans 
déshonorer  sa  nation,  en  tirer  l'avantage  qu'ils 
espéraient,  par  là,  procurer  à  leurs  concitoyens, 
lorsqu'ils  proposèrent  l'adoption  de  cette  loi 
astucieuse. 

En  effet,  quel  est  l'homme  de  loi  qui  aurait 
voulu  assurer  M.  le  liquidateur  général,  que 
iécartemenl  de  M.  Calonne  soit  une  décision 
revêtue  des  formes  légalement  autorisées,  puis- 
qu'elle n'a  aucun  caractère  essentiel  à  un  juge- 
ment légal  ?  au  contraire,  elle  pèche  contre  les 
formes  alors  légalement  autorisées,  puisqu'il 
n'y  avait  que  les  arrêts  contradictoirement  ren- 
dus qui  eussent  force  de  loi  à  l'égard  des  parties 
entre  lesquelles  ils  intervenaient  ;  les  autres 
arrêts  n'acquéraient  cette  autorité,  qu'autant 
qu'ils  étaient  revêtus  des  lettres  patentes  dûment 
enregistrées  ;  dans  ce  cas  ils  étaient  encore  sus- 
ceptibles d'oppositions,  et  pouvaient  être  sus- 
pendus dans  leurs  effets;  tous  ces  arrêts  du 
propre  mouvement  ou  préjudiciant  aux  droits 
d'un  tiers,  étaient  de  même  susceptibles  d'oppo- 
sition. 

Ainsi  l'écartement  envoyé  par  M.  Galonné  aux 
autres  ministres,  pour  les  soustraire  aux  impor- 
tunités des  réclamants  d'Allemagne,  était  encore 
infiniment  au-dessous  d'un  arrêt  de  cette  espèce, 
et  à  plus  forte  raison  susceptible  d'opposition  ; 
d'ailleurs,  il  n'existe  aucun  arrêt  qui  ait  cette 
prétendue  décision  d'écartement  pour  base,  ni 
de  lettres  patentes  délivrées  ni  enregistrées  ; 
l'on  est  même  persuadé  que  l'original  ou  la 
minute  de  cette  fameuse  pièce  n'est  signée  de 
personne,  pas  même  de  son  auteur,  qui  l'a  sim- 
plement écrite  de  sa  main;  il  est  constant  que, 
dans  tous  les  cas,  elle  aurait  été  susceptible  d  op- 
position, sous  l'ancien  régime,  attendu  qu'elle 
n'aurait  pu  être  envisagée  comme  une  décision 
revêtue  des  formes  alors  légalement  autorisées. 

M.  Galonné  la  regardait  lui-même  si  peu 
comme  une  décision  légale,  qu'au  mois  de 
mars  1787,  il  promit  au  sieur  Cotin  d'examiner 
de  nouveau  les  titres  de  la  réclamation  de  la 
[)rincipauté  de  Stavelot,  lorsque  l'assemblée  des 
notables  aurait  terminé  sa  session  ;  et  MM.  Ville- 
deuil  et  Lambert,  ses  successeurs,  ne  l'ont  pas 
cru  non  plus,  encore  moins  M.  de  la  Tour-du- 
Pin,  ministre  de  la  guerre;  cela  est  prouvé  par 
sa  lettre  à  M.  d'Harambure,  qui  accompagnait 
la  liste  des  créances  des  princes  et  Etats  d'Alle- 
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maf^ne,  qu'il  adressait  au  comité  de  liquidation 
en  conformité  de  la  loi  du  22  janvier  1790  ;  au 
contraire,  ce  ministre  écrit  positivement  que 
quelques-uns  de  ces  Etats  méritent  de  grandes 
attentions. 

«  M.  Camus,  rapporteur.  Vos  comités  ont  adopté 
le  même  avis,  en  se  fondant  encore  sur  deux 
autres  motifs;  le  premier,  c'est  qu'ils  ont  cru 
que  la  France,  fournissant  100,000  hommes,  au 
lieu  de  24  qu'elle  avait  promis,  devait,  en  consi- 
dération de  cette  augmentation  de  secours,  être 
dispensée  de  fournir  des  fourrages;  le  second 
c'est  en  supposant  que  la  liquidation  de  ces  four- 
nitures dût  être  faite,  c'était  au  moment  où  les 
intendants  de  l'armée  étaient  encore  dans  l'Em- 
pire, pour  savoir  ce  qui  était  à  la  charge  de  la 
France  et  à  la  charge  de  l'Empire,  qu'on  devait 
la  faire. 

«  Je  vous  propose  donc  de  déclarer  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  délibérer  sur  la  demande  des  diffé- 
rents Etats  d'Allemagne.  »j 

M.  Camus  prouve  clairement  que  MM.  les 
membres  de  ces  comités  ne  trouvaient  pas  l'avis 
de  M.  le  liquidateur  général  suffisant  pour  re- 
jeter, sans  autres  motifs,  des  créances  légitimes  ; 
si  ces  Messieurs  avaient  pris  la  peine  de  s'ins- 
truire de  la  teneur  des  traites  et  conventions, 
qu'ils  avaient  sous  leurs  yeux  au  comité  diplo- 
matique, et,  s'ils  avaient  lu  la  lettre  circulaire 
de  M.  Gayot,  en  date  du  1"  août  1764,  il  se  se- 
raient bien  donné  de  garde  d'étayer  cet  avis  par 
des  motifs  aussi  faibles  qu'absurdes. 

Il  est  constant  que  le  roi,  en  établissant  cette 
commission,  aurait  eu  soin  d'inviter  les  princes 
et  Etats  d'Empire  à  adjoindre  leurs  commissaires 
aux  siens,  pour  discuter  et  régler  la  portion  de 
ces  fournitures,  qui  serait  à  la  charge  de  chacun 
d'eux,  s'il  les  avait  cru  obligés  d'y  contribuer. 
Louis  XV  savait  trop  bien  le  contraire,  et  il  au- 
rait répugné  à  son  àme  droite  de  vouloir  éluder 
l'exécution  de  ses  engagements. 

«  M.  VEvêque  de  Paris.  La  ville  de  Nurem- 
berg a  des  titres;  ils  ont  été  reconnus  par 
M.  Choiseul  en  1763  ;  et  prenez  bien  garde,  Mes- 
sieurs, que  les  Etats  de  l'Empire  n'ont  point  re- 
quis les  troupes  de  France  ;  c'est  la  maison  d'Au- 
triche seule,  qui  avait  contracté  le  traité,  et  qui 
les  a  requises  ;  mais  les  Etats  de  l'Empire  n'en 
ont  point  projeté,  ils  ont,  au  contraire,  infini- 
ment souffert  du  séjour  de  ces  grandes  armées 
sur  leur  territoire;  ils  leur  ont  fourni  des  four- 
rages qu'ils  ont  payé  de  leur  poche,  mais  qu'ils 
ne  devaient  pas,  comme  contingent,  surtout  la 
ville  de  Nuremberg  ;  des  lettres  qui  ont  été 
écrites  par  les  ministres,  après  la  guerre,  en 
font  foi.  D'ailleurs,  vous  devez.  Messieurs,  par- 
ticulièrement des  égards  à  la  ville  de  Nurem- 
berg; c'est  une  république,  une  ville  souveraine 
qui  a  reconnu  votre  souveraineté;  il  y  a  dix-huit 
mois  qu'elle  entretient  ici  un  agent  pour  celte 
affaire;  il  existe  entre  ses  mains  des  pièces  sur 
lesquelles  on  a  glissé  fort  légèrement,  quoiqu'il 
les  ait  communiquées.  Je  demande  donc  que 
l'agent  de  la  république  de  Nuremberg  soit  en- 
tendu. » 

La  principauté  de  Stavelot  ne  peut  que  rendre 
hommage  aux  principes  d'équité  de  M.  l'évêque 
de  Paris,  et  témoigner  en  même  temps  sa  sur- 
prise de  ce  que  l'Assemblée  ait  négligé  de  rece- 
voir les  lumières  qu'un  de  ses  plus  respectables 
membres  pouvait  lui  donner  relativement  à  la 
décision  d'une  affaire  de  cette  importance,  puis- 


qu'il y  va  de  l'honneur  de  la  nation  entière.  11 
paraît  que  ce  prélat  connaît  mieux  l'historique 
de  la  guerre  de  Sept- Ans  et  les  traités  y  relatifs, 
qu'aucun  de  Messieurs  les  membres  des  deux 
comités,  qui  étaient  chargés  de  ce  "rapport. 

«  M.  Camus,  rapporteur.  Les  titres  de  la  ville  de 
Nuremberg  sont  les  mêmes  que  ceux  de  tous  les 
autres  Etats  d'Allemagne,  et  les  lettres  qu'elle  a 
reçues  de  M.  Choiseul  portent  seulement  qu'on 
examinera  sa  prétention,  et  que  l'on  verra  à  lui 
donner  satisfaction;  mais  elle  a  contre  elle, 
comme  tous  les  autres  Etats  d'Allemagne,  les 
rejections  des  différents  ministres,  la  décision 
du  conseil  et  le  décret  du  17  juillet  1790;  elle  a 
si  bien  senti  qu'on  pouvait  lui  appliquer  ce  dé- 
cret, que  dans  un  mémoire,  imprimé  en  son 
nom,  elle  s'en  est  fait  l'objection  à  elle-même, 
et  qu'elle  n'y  a  répondu  qu'en  disant  que  ces 
décisions  étaient  une  injustice,  réponse  com- 
mune à  tous  les  Etats  qui  ont  des  prétentions 
sur  la  France  pour  les  fourrages  de  la  guerre 
de  Sept-Ans.  » 

M.  Camus  redoutait,  sans  doute,  que  l'admis- 
sion des  députés  d'Allemagne,  pour  être  en- 
tendus à  la  barre,  ne  fournît  aux  représentants 
de  la  nation  française  des  éclaircissements  suf- 
fisants pour  les  mettre  à  même  de  juger  en  con- 
naissance de  cause,  c'est-à-dire  de  rendre  un 
jugement  contradictoire,  par  conséquent  légal, 
il  a  donc  préféré,  j'ignore  pour  quel  motif,  de 
laisser  la  cause  indécise  en  leur  faisant  adopter, 
de  confiance,  un  il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer,  ab- 
solument contraire  aux  articles  8  et  9  de  la  loi 
du  22  janvier  1790,  puisque  la  contestation  de- 
viendrait plutôt  embrouillée  qu'éclairée  par  son 
rapport,  si  tous  les  traités  existants  n'en  prou- 
vaient pas  l'infidélité,  conséquemment  la  nullité. 
Au  reste,  ce  rapport  doit  être  considéré  comme 
non  avenu,  puisqu'au  mépris  des  lois  réglemen- 
taires de  l'Assemblée  constituante  il  n'a  été  ni 
imprimé,  ni  distribué,  et  fait,  tout  au  plus,  en 
présence  de  150  de  ses  membres;  ce  qui  prouve 
qu'il  n'avait  d'autre  but  que  celui  de  jeter  une 
défaveur  sur  cette  espèce  de  réclamation. 

Est-ce  dans  un  procédé  aussi  contraire  au 
droit  des  gens,  qu'est  celui  de  vouloir  anéantir 
une  créance  légitime,  sans  entendre  la  partie 
réclamante,  que  M.  Camus  prétend  faire  con- 
sister l'honneur  et  la  loyauté  de  la  nation  fran- 
çaise? 

Tout  citoyen  français  qui  aura  lu  l'antépénul- 
tième alinéa  de  l'adresse  du  8  octobre  1789,  re- 
lative à  la  contribution  patriotique,  que  l'As- 
semblée nationale  envoya  à  ses  commettants, 
ne  peut  s'empêcher  de  condamner  hautement 
un  pareil  procédé  :  il  doit,  pour  son  propre  hon- 
neur, même  pour  ses  intérêts  personnels,  solli- 
citer, autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  le  prompt 
redressement  de  ce  déni  de  justice,  puisqu'il 
peut  s'imputer  à  toute  la  nation  individuelle- 
ment. 

<i  M.  le  président.  Je  rappelle  à  l'.Assemblée 
que  l'agent  de  la  république  de  Nuremberg  avait 
demandé  à  être  entendu  et  que  l'Assemblée  avait 
paru  acquiescer  à  cette  demande.  » 

M.  le  Président  a  parfaitement  connu  et  forte- 
ment senti  l'irrégularité  de  ce  refus,  si  contraire 
au  droit  des  gens  (1). 


(1)  Le  Moniteur  Universel  ne  parle  que  de  l'agent  de 
Nuremberg;  c'est  une  erreur,  M.   le  Président  rappela 
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«  M.  de  Goupil.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cette  pétition,  et  je  l'appuie  sur  une 
considération  fort  simple.  La  guerre  de  1756 
était  une  guerre  de  l'Empire,  la  république  de 
Nuremberg  est  Etat  de  l'Empire;  si  elle  a  fourni 
plus  que  son  contingent,  c'est  vis-à-vis  de  ses 
co-Etats  qu'elle  doit  exercer  sa  réclamation.  » 

M.  Goupil  n'a  point  fondé  son  opinion  sur  les 
fins  de  non-recevoir,  que  l'on  faisait  résulter  de 
la  décision  de  M.  Galonné,  et  par  contre-coup  de 
l'article  3  de  la  loi  du  17  juillet  1790.  Ce  juris- 
consulte savait  trop  que,  de  nation  à  nation,  on 
ne  peut  se  créer,  à  son  profit,  une  fin  de  non- 
recevoir;  d'ailleurs,  il  voyait  dans  cette  prétendue 
décision,  comme  tout  homme  de  loi,  le  défaut  de 
légalité  qui  la  rend  inapplicable  à  ce  décret;  il 
a  donc  repoussé  les  réclamations  des  Etats  d'Al- 
lemagne par  les  motifs  qu'il  a  cru  entrevoir  dans 
le^  faits  sur  lesquels  il  a  erré,  à  ce  mu  vraisem- 
blablement par  l'impulsion  d'un  rapport  qui  lui 
déguisait  la  vérité  de  ces  mêmes  faits. 

Ainsi,  M.  Goupil,  qui  ne  s'est  point  rappelé 
l'historique  de  la  guerre  de  sept  ans,  et  induit 
en  erreur  par  le  rapport  même,  ne  s'est  appuyé 
que  d'une  considération  qui  lui  a  paru  fort 
simple.  Il  a  considéré  cette  guerre  comme  une 
guerre  de  l'Empire  germanique,  tandis  qu'elle 
n'était  autre  chose  que  la  guerre  de  la  France 
et  de  la  Maison  d'Autriche  contre  les  rois  d'An- 
gleterre et  de  Prusse,  leurs  ennemis  respectifs  ; 
et  il  a  envisagé  l'armée  de  France  comme  une 
armée  auxiliaire  de  l'Empire,  d'où  il  a  conclu 
que  les  Etats  d'Empire,  devaient,  de  droit,  con- 
tribuer à  alimenter  les  troupes  qu'ils  devaient; 
selon  le  rapport,  avoir  appelées  à  leur  se- 
cours. 

Si,  en  vertu  du  droit  des  gens,  l'Assemblée 
constituante,  au  lieu  de  se  fonder  de  confiance 
sur  un  rapport  erroné,  avait  daigné  entendre  le 
député  de  la  principauté  de  Stavelot,  il  lui  au- 
rait exposé  les  faits  vrais,  tels  que  les  présen- 
tent les  traités;  il  aurait  mis  en  même  temps 
sous  ses  yeux  la  teneur  des  titres  de  sa  commet- 
tante ;  il  aurait  prouvé  que  la  France  avait  fait  cette 
guerre  pour  son  propre  compte  et  avantage,  con- 
séquemment  à  sa  propre  charge,  en  voici  les 
preuves  incontestables  :  1°  Les  troupes  de  France 
n'ont  jamais  été  auxiliaires  des  princes  et  Etats 
d'Empire,  autrement  elles  auraient  été  sous  le 
commandement  d'un  général  d'Empire,  tandis 
qu'il  est  constant  que,  pendant  toute  la  guerre, 
le  seul  corps  d'armée,  sous  les  ordres  de  iM.  Sou- 
bise,  a  été  sous  le  commandement  d'un  général 
allemand,  en  1757  seulement;  2°  si  elles  avaient 
été  auxiliaires,  il  n'aurait  point  dépendu  de  la 
France  de  conclure  sa  paix  particulière;  3°  si, 
en  qualité  d'auxihaires  des  princes  et  Etats  d'Al- 
lemagne, il  leur  avait  été  dû  des  rations  de  four- 
rages, la  France  n'aurait  point  payé  en  argent 
comptant,  pendant  toute  la  guerre,  aux  officiers 
de  ses  armées,  les  rations  qu'ils  ne  prenaient 
point  en  nature;  cette  bonification  qui  était  de 
20  sous  par  chaque  ration,  aurait  été  incontes- 
tablement à  la  charge  des  princes  et  Etats  re- 
quérants, si  toutefois  il  y  en  avait  eu,  comme 
1  annonce  M.  le  rapporteur,  uniquement  pour 
former  une  chicane,  à  laquelle  un  procureur  de 
l'ancien  régime  rougirait  de  recourir,  attendu 


qu'il  y  avait  des  pétitions  pour  être  entendu,  je  l'ai  ouï 
moi-même,  et  ce  lut  M.  Bouche  qni  lui  remit  ma  péti- 
tion. 


que  le  contraire  est  prouvé  par  tous  les  traités 
et  conventions,  notamment  par  la  déclaration  de 
Louis  XV,  signée  à  Fontainebleau,  le  3  novembre 
1762,  au  sujet  de  l'article  13  des  préliminaires 
de  paix. 

D'après  l'exposé  des  raisons  aussi  convain- 
cantes, M.  Goupil  aurait-il  pu  conclure  à  ren- 
voyer les  habitants  de  Stavelot  à  diriger  leurs 
réclamations  contre  les  autres  Etats  d'Empire, 
pour  les  fournitures  qu'ils  pourraient  avoir 
laites  au  delà  de  leur  contingent,  tandis  qu'il  au- 
rait évidemment  reconnu  que  l'Etat  de  Stavelot 
n'avait,  de  droit,  aucun  contingent  à  fournir 
gratis  aux  armées  fran(;aises,  non  plus  qu'à  au- 
cune autre? 

On  ne  saurait  disconvenir  que  l'Assemblée  na- 
tionale n'ait  été  étrangement  abusée  et  sur  l'his- 
torique de  la  guerre  de  Sept-Ans  et  sur  la  véri- 
table teneur  des  traités  et  conventions  qui  l'ont 
précédée,  accompagnée  et  suivie.  Tout  prouve 
que  c'est  la  France  et  la  maison  d'Autriche  seules 
qui  ont  fait  cette  guerre  pour  leur  propre  compte 
et  à  leur  charge  particulière;  et  qu'elles  s'en 
étaient  éventuellement  partagé  entre  elles  seules 
les  avantages  qu'elles  avaient  lieu  d'en  attendre  : 
si  elles  ont  échoué  dans  leurs  projets,  est-ce  une 
raison  pour  que  la  France  puisse  refuser  à  la 
principauté  de  Stavelot  le  payement  des  subsis- 
tances qu'elle  a,  par  pur  attachement,  fournies 
à  son  armée?  Louis  KV  ne  l'avait-il  pas  promis 
par  sa  lettre  du  2  mars  1757?  ne  s'y  est-il  pas 
formellement  obligé  de  nouveau,  en  la  faisant 
inviter  d'envoyer  vérifier  ses  fournitures  par  de- 
vant la  commission  qu'il  avait  établie  à  cet  effet 
à  Strasbourg?  Sa  créance  n'est-elle  pas  suffi- 
samment constatée  et  avérée  par  la  représen- 
tation de  la  reconnaissance  originale,  que  cette 
commission  lui  expédia,  le  premier  octobre  1765, 
et  par  la  note  qu'on  a  fournie  le  ministre  de  la 
guerre? 

Depuis  que  la  principauté  de  Stavelot  est  mu- 
nie de  ce  titre  authentique,  à  la  charge  de  la 
France,  le  gouvernement  français  n'en  a  ni  ac- 
quitté, ni  compensé  par  aucun  équivalent,  en- 
core moins  prescrit,  ni  pu  prescrire  la  valeur  : 
cette  créance  existe  donc  dans  toute  sa  pléni- 
tude et  dans  toute  la  force  de  son  droit;  l'écar- 
tement  imaginé  par  M.  Galonné  n'apu  l'affaiblir 
et  encore  moins  l'anéantir,  puisqu'on  n'y  recon- 
naît absolument  qu'un  retard,  une  suspension, 
ou,  pour  parler  franchement,  un  moyen  astu- 
cieux de  reculer  un  payement.  Le  décret  du 
17  juillet  1790  lui  est  donc  absolument  inappli- 
cable; d'ailleurs,  une  pareille  exclusion  se- 
rait hautement  désavouée  par  l'honneur  et  la 
loyauté  de  la  nation  française. 

Enfin,  ce  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  enfanté 
par  l'erreur,  et  prononcé  le  13  août  1791,  ne 
peut  être  envisagé  comme  un  jugement,  surtout 
un  jugement  irréfragable,  puisqu'il  a  été  rendu 
en  contravention  des  lois  réglementaires  et  sans 
que  la  partie  intéressée  ait  été  entendue,  quoi- 
qu'elle l'ait  vivement  sollicité. 

Faute  d'avoir  été  entendu,  le  député  de  la 
principauté  de  Stavelot  releva,  par  sa  pétition 
du  17  août  1791,  les  inexactitudes  contenues 
dans  le  rapport,  dont  il  avait  été  témoin  auricu- 
laire, et  il  demanda  de  nouveau  d'être  entendu  : 
il  présume  que  l'Assemblée  constituante,  sur- 
chargée de  travaux  sur  la  fin  de  sa  session,  n'a 
pu  lui  accorder  cette  justice. 

Ce  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  commun  à  tous 
les  Etats  d'Allemagne,  ne  peut  être  considéré, 
attendu  les  inexactitudes  du  rapport  qui  l'a  pro- 
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voqiié,  que  comme  un  véritable,  mais  en  même 
temps  involontaire  déni  de  justice  que  la  bonne 
foi,  la. raison,  l'équité,  le  droit  des  gens  et  tous 
les  principes  de  justice  commandent  de  réparer, 
surtout  d  Etat  à  Etat;  celui  de  Stavelot  a  donc 
lieu  d'espérer  le  prompt  redressement  de  celte 
irrégularité,  si  diamétralement  opposée  aux 
principes  d'équité  que  la  nation  française,  a  dans 
toutes  les  occasions,  manifestée  pendant  sa  ré- 
génération. 

Le  petit  Etat  de  Slavelot  dont  presque  toutes 
les  opérations  commerciales  se  font  avec  la 
France,  attendu  son  idiome  et  sa  position  n'a  ni 
le  droit,  ni  le  dessein  d'examiner  les  titres  de 
prétentions  plus  ou  moins  fondées  des  autres 
Etats  d'Allemagne,  avec  lesquels  il  a  peu  de  re- 
lations, excepté  avec  celui  dfe  Liège  qui,  comme 
lui,  se  trouve  transporté  hors  du  reste  de  l'Em- 
pire germanique;  non  plus  que  l'envie  de  re- 
chercher les  conventions  particulières  que  ces 
Etats  pourraient  avoir  contractées  pour  fournir 
des  subsistances  aux  troupes  de  France  ;  il  a  ce- 
pendant celui  de  supplier  les  représentants  de 
la  nation  française  de  vouloir  bien  prononcer 
séparément  et  définitivement  sur  la  légitimité 
de  sa  créance,  devenue  Y  hypothèque  de  plusieurs 
de  leurs  citoyens,  sans  la  confondre  avec  celle 
des  autres  Etats  du  corps  germanique;  s'il  s'en 
trouve  parmi  eux  qui  aient  des  droits  aussi  bien 
fondés  que  le  sont  les  siens,  qu'ils  se  présentent 
comme  lui  ;  mais  s'il  en  est  de  fautifs  ou  de 
mauvaise  foi,  il  serait  injuste  de  le  punir  des 
engagements  pris  et  non  exécutés  par  d'autres 
Etats. 
La  stérilité  du  terroir  de  Stavelot  est  géogra- 
hiquement  prouvée  et  certifiée  par  la  lettre  de 
1.  Bizot  ;  cette  stérilité  a  donc  nécessité  ses  ha- 
bitants à  acheter,  hors  de  leur  pays,  la  plupart 
de  leurs  fournitures.  La  manière  et  la  bonne  foi 
avec  lesquels  ils  ont  fait  à  la  France  l'avance 
des  deniers  nécessaires  à  cet  achat,  rendent 
leur  créance  privilégiée,  attendu  que  l'argent 
qu'ils  auraient  pu  verser  dans  les  caisses  mili- 
taires des  trois  régisseurs  qu'ils  ont  alimentés, 
ne  leur  aurait  point  procuré  une  subsistance 
qui  n'existait  point  dans  tous  les  pays  ;  ces 
troupes  n'auraient  donc  pu  l'y  acheter.  Cette 
subsistance  ne  leur  a  été  fournie  que  pour  le 
nécessaire  strictement,  et  non  en  superflu  ;  il 
est  facile  de  le  vérifier  dans  le  contrôle  des  re- 
vues, arrêtés  par  M.  Baudin,  pour  lors  commis- 
saire ordonnateur. 

11  est  également  constant  que  la  principauté 
de  Stavelot  a  été  foulée  par  des  passages  conti- 
nuels, et  qu'elle  n'a  reçu  aucune  protection  de 
l'armée  française;  sa  position  la  mettait  à  cou- 
vert des  invasions  de  l'ennemi  ;  au  contraire,  le 
séjour  decestroupesluiaététrès  onéreux,  surtout 
si  la  nation  française  devait  ne  pas  lui  allouer 
le  payement  de  ses  autres  réclamations  dont 
elle  n'a,  à  la  vérité,  point  de  titres  de  liquida- 
tion de  la  part  du  gouvernement  français  :  ces 
dernières  réclamations  sont  cependant  justifiées 
par  les  pièces  y  relatives,  qui  sont  déposées  dans 
les  bureaux  de  la  direction  générale  de  liquida- 
tion, de  même  que  la  lettre  de  Louis  XV,  en  date 
du  2  mars  1757,  qui  les  légitime. 

La  principauté  de  Stavelot  se  flatte  qu'en  sta- 
tuant sur  son  titre  de  reconnaissance  de  ses 
fournitures  de  fourrages,  l'Assemblée  nationale 
législative  voudra  bien  avoir  égard  à  ses  der- 
nières prétentions  ;  à  la  privation  des  intérêts 
de  ses  capitaux  pendant  vingt-huit  ans,  et  aux 
frais  de  ses  diverses  députations,  notamment  au 
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long  et  dispendieux  séjour  du  sieur  Cottin,  son 
député  actuel  en  France,  qui  réside  à  Paris,  de- 
puis le  mois  d'avril  1786,  uniquement  occupé  de 
ces  réclamations  ;  et  enfin  qu'en  prenant  aussi 
en  considération,  que  chaque  ration  fournie  par 
ses  habitants,  leur  a  coûté  passé  22  sous  au  lieu 
de  17,  à  quoi  elle  se  trouve  réduite  dans  la  liste 
fournie  par  le  ministre  de  la  guerre,  les  repré- 
sentants de  la  nation  française  leur  accorderont 
un  dédommagement  proportionné  à  ces  pertes 
accumulées. 

Pour  pouvoir  obtenir  cette  justice,  le  député 
soussigné  demande  aux  jurisconsultes  consultés 
si  les  prétentions  de  sa  commettante  sont  suffi- 
samment prouvées  ;  si  les  fins  de  non-recevoir 
qu'on  lui  a  opposées  sont  admissibles;  et  la 
marche  qu'il  a  à  tenir  dans  cette  affaire. 

Signé  :  Dominique  Gotin, 
Député  de  la  régence  de  Stavelot. 

Paris,  le  10  novembre  1791. 


CONSULTATION. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  lu  et  examiné  avec 
soin  le  mémoire  pour  la  principauté  de  Stavelot, 

Est  d'avis  que  la  créance  réclamée  par  cette 
principauté  contre  la  nation  française  est  de 
toute  équité,  et  qu'il  est  impossible  d'opposer  à 
son  remboursement  aucune  espèce  de  difficulté. 

Serait-ce  la  réalité  môme  de  la  dette  qu'on 
pourrait  contester?  non,  cela  est  impossible. 

Des  fourrages  ont  été  fournis  par  l'Etat  de 
Stavelot  à  trois  régiments  de  cavalerie  fran- 
çaise ;  pendant  trois  quartiers  d'hiver  succes- 
sifs, en  1759, 1760  et  1761  à  1762.  Pour  faire  ces 
fournitures  les  habitants  de  Stavelot  se  sont 
épuisés;  iJs  ont  donné  leurs  denrées,  leur 
temps,  leurs  chevaux,  leurs  voitures,  leur  ar- 
gent même  pour  compléter  les  rations  néces- 
saires. 

Ce  premier  point  n'est  nié  par  personne. 

Les  habitants  de  Stavelot  devaient-ils  faire 
ces  fournitures  gratuitement?  c'est  ce  que  l'on 
pourrait  prétendre. 

D'abord,  la  principauté  de  Stavelot  était,  lors 
de  la  guerre  de  Sept-Ans,  un  Etat  absolument 
neutre,  et  par  conséquent  ne  devait  rien  four- 
nir à  l'une  comme  à  l'autre  des  puissances  belli- 
gérantes. Les  traités,  trop  peu  consultés,  à  ce 
qu'il  paraît,  lors  du  rapport  qui  fut  fait  de  cette 
espèce  de  réclamation  à  1  Assemblée  constituante, 
prouvent  que  la  maison  d'Autriche  et  celle  de 
Bourbon  seules  devaient  profiter  des  avantages 
qui  pourraient  être  remportés  ;  ils  prouvent  que 
la  France  était  une  puissance  active  et  très 
active  dans  cette  guerre;  ils  prouvent  le  grand 
intérêt  qu'avait  la  France  de  détacher  la  maison 
d'Autriche  de  son  alliance  avec  l'Angleterre, 
pour  soutenir  avec  succès  une  guerre  qui  était 
déjà  allumée  entre  elle  et  cette  dernière  puis- 
sance. 11  est  donc  évitent  que  les  armées  de 
France  n'étaient  point  auxiliaires. 

Non  seulement  la  principauté  de  Stavelot  était 
un  Etat  neutre,  mais  il  était  un  Etat  qui  n'avait 
rien  à  craindre  dans  cette  guerre.  Sis  a  30  lieues 
en  deçà  du  Rhin,  il  était,  par  sa  position,  à  l'abri 
de  toute  incursion  et  de  tout  ravage. 

Pour  se  convaincre  que  les  fournitures  faites 
à  l'armée  française  par  les  habitants  de  Stavelot, 
étaient  un  service  rendu  à  la  France  par  ce  pe- 
tit Etat,  que  la  nation  devait  en  payer  le  prix, 
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que  la  convention  était  ainsi  faite,  ce  qui  assu- 
rément est  déjà  assez  évident  et  par  la  lettre  de 
Louis  XV,  écrite,  le  2  mars  1757,  à  M.  l'abbé 
prince  de  Stavelot,  et  par  la  nature  des  choses 
mêmes,  il  suffit  de  voir  quelle  conduite  le  gou- 
vernement français  a  tenue  depuis  la  paix. 
D'abord  on  voit  qu'à  mesure  des  fournitures  on 
donnait  des  reconnaissances  partielles  et  provi- 
soires, et  qu'après  la  paix  il  fut  établi  une  com- 
mission à  Strasbourg  où  furent  échangées  contre 
une  reconnaissarice  générale  les  trois  reconnais- 
sances partielles  de  cette  principauté,  et  où  fut 
liquidé  le  prix  de  cette  espèce  de  fournitures. 
L'Etat  de  Stavelot  représente  la  reconnaissance 
générale  qui  lui  fut  délivrée  alors.  Donc  il  avait 
été  bien  convenu  qu'on  lui  payerait  le  prix  de 
ses  fournitures,  donc  on  entendait  le  payer. 

Sa  créance  est  donc  claire  et  de  toute  justice; 
il  faut  le  payer,  surtout  à  un  petit  Etat  qui  a 
pour  lui  tous  les  motifs  de  faveur,  de  relation, 
de  proximité,  d'attachement,  qui  ont  déterminé 
à  payer  à  celui  de  Liège  de  pareilles  fourni- 
tures. 

Si  la  créance  est  si  légitime  en  elle-même, 
pourrait-on  la  repousser  par  un  moyen  de  forme 
par  une  fin  de  non-recevoir? 

Serait-on  fondé  à  dire  :  une  décision  rendue 
par  M.  Colonne  a  écarté  la  réclamation  des  ha- 
bitants de  Stavelot;  donc,  sans  examiner  si  elle 
est  juste,  il  faut  la  repousser?  un  rapport  peu 
exact  et  inconsidéré  en  a  été  fait  à  l'Assemblée 
nationale  constituante;  sur  ce  rapport  l'Assem- 
blée a  prononcé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer :  donc  la  créance  fùt-elle  certaine  et  légi- 
time, il  ne  faut  pas  la  payer? 

Non,  nous  ne  croyons  pas  que  d'aussi  scan- 
daleux raisonnements  soient  à  l'usage  d'une  na- 
tion généreuse  et  juste,  qui  ne  veut  pas,  dans 
le  premier  essai  de  ses  forces  et  de  ses  droits, 
commettre  une  si  évidente  injustice.  Un  parti- 
culier tant  soit  peu  délicat  n'ose  pas  répondre  à 
une  demande  par  une  fin  de  non  recevoir,  com- 
ment une  nation  libre  oserait-elle  le  faire? 

D'ailleurs  il  est  constant  qu'un  mot  de  iM.  Ga- 
lonné n'était  pas  apparemment  une  décision  lé- 
gale qui  put  changer  la  nature  des  choses,  et 


empêcher  que  ce  qui  est,  ne  fût  pas  en  effet. 
Ce  n'était  pas  là  un  arrêt  du  conseil  contradic- 
toirement  rendu  après  examen  réfléchi  des 
moyens  si  évidents  des  habitants  de  Stavelot, 
des  moyens  si  bien  reconnus  dans -le  temps  voi- 
sin de  celui  des  fournitures  faites.  Ce  mot  écarté 
de  M.  Galonné  ne  peut  être  un  obstacle  insur- 
montable à  la  reconnaissance  de  la  vérité,  sur- 
tout quand  on  voit,  avant  et  depuis,  le  ministère 
agir  avec  la  conviction  de  la  légitimité  de  cette 
dette. 

Enfin,  le  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  prononcé 
par  l'Assemblée  constituante,  n'est  pas  davan- 
tage un  obstacle  éternel  à  ce  qu'on  reconnaisse 
et  à  ce  qu'on  paye  une  créance  légitime.  C'est 
tout  au  plus  une  décision  du  moment,  qui  écarte 
de  la  discussion,  pour  cette  Assemblée,  un  objet 
qu'elle  recule  à  d'autres  temps.  Ce  n'est  pas  un 
jugement  formel  qu'il  n'est  rien  dû,  ou  qu'on 
ne  veut  pas  payer.  Les  premières  de  toutes  les 
lois  pour  les  peuples  sont  la  raison,  la  justice  et 
la  vérité;  et,  en  consultant  celles-là,  il  est  im- 
possible de  refuser  à  un  Etat  pauvre,  et  sis  dans 
le  terroir  le  plus  ingrat,  le  prix  de  ses  denrées, 
de  ses  travaux,  de  ses  services,  le  rembourse- 
ment même  des  sommes  qu'il  a  avancées  pour 
alimenter  une  partie  de  l'armée  française.  Ce  se- 
rait heurter  de  front  cette  belle  adresse  du  6  oc- 
tobre 1789,  que  les  représentants  de  la  nation 
française  envoyèrent  à  leurs  commettants,  où  il 
est  dit,  à  i'antépéiiultième  alinéa  : 

«  Quel  est  le  Français  qui  oserait  regarder  un 
de  ces  concitoyens  malheureux,  quand  il  pour- 
rait se  dire  à  soi-même  :  j'ai  contribué  pour  ma 
part  à  empoisonner  l'existence  de  plusieurs  mil- 
lions de  mes  semblables?  Serions-nous  cette  na- 
tion à  qui  ses  ennemis  mêmes  accordent  la  fierté 
de  l'honneur,  si  les  étrangers  pouvaient  nous 
flétrir  du  titre  de  nation  banqueroutière,  et 
nous  accuser  de  n'avoir  repris  notre  liberté  et 
nos  forces  que  pour  commettre  des  attentats 
dont  le  despotisme  avait  horreur?  » 
Délibéré  à  Paris,  ce  19  novembre  1791. 

Signé  :  Jabineau,  Bonnet,  Jurisconsultes. 


EXPOSÉ  PRÉSENTÉ  PAR  M.  PÉTION  (I), 

sur  l'état  et  la  situatioti  de  la  mairie  de  Paris,  au  moment  où  il  a  pris  les  fonctions  de  maire. 


Paris,  le  11  décembre  1791. 

J'entre  en  fonctions,  et  j'entrevois  à  peine  les 
objets  qui  m'environnent;  mon  premier  aperçu, 
je  le  dois  au  public,  je  le  lui  présente  : 

Le  maire,  pour  être  aidé  dans  les  fonctions 
importantes  et  nombreuses  de  sa  place,  est  en- 
vironné de  trois  bureaux  particuliers  :  1°  bu- 
reau de  correspondance;  2°  bureau  des  renvois; 
3°  bureau  de  comptabilité. 

J'ai  trouvé  le  plus  grand  ordre  dans  le  bureau 
de  correspondance;  aucune  affaire  n'était  en  ar- 
rière. 

Il  n'en  était  pas  de  même  du  bureau  des  ren- 
vois :  un  grand  nombre  de  pièces  était  resté 
sans  enregistrement,  et  beaucoup  d'autres  étaient 


(1)  Moniteur   Universel  (Réimpression   do  l'ancien), 
tome  X,  page  589). 
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amoncelées,  pêle-mêle,  sans  être  enliassées  et 
serrées  dans  les  cartons. 

Ces  petites  négligences  se  réparent  de  jour  en 
jour,  et  le  moment  arrive  où  tout  va  être  au 
courant. 

Le  bureau  de  comptabilité  est  chargé  d'un  lé- 
ger travaiL  je  l'ai  réuni  au  bureau  des  renvois. 
J'évite  un  sous-chef,  ce  qui  donne  une  économie 
de  2,400  livres.  J'ai  aussi  supprimé  un  des  deux 
chefs...  Les  appointements  étaient,  pour  chacun, 
de  4,800  livres. 

Les  travaux  de  la  municipalité  sont  divisés  en 
cinq  départements  :  1°  subsistances,  2°  police, 
3°  domaines  et  finances,  4°  établissements  pu- 
blics, 5°  travaux  publics. 

Il  existe  en  outre  plusieurs  commissions  : 
pour  les  impositions;  pour  les  biens  nationaux; 
pour  la  garde  nationale;  pour  les  actes  de  bien- 
faisance, etc. 

Ces  différents  établissements  sont  disséminés 
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dan?  Paris,  cg  qui  est  très  incommode  pour  les 
citoyens.  Qu'un  particulier  se  trompe  sur  le  bu- 
reau où  il  doit  s'adresser  (ce  qui  n  est  pas  rare, 
les  compétences  n'étant  pas  encore  clairement 
déterminées),  il  est  oblige  de  faire  une  lieue 
pour  se  rendre  au  bureau  qui  est  saisi  desonaf- 
laire. 

Un  autre  inconvénient,  non  moins  grave,  c'est 
que  ces  distances  rompent  l'unité  de  l'Adminis- 
tration; qu'elles  occasionnent  des  lenteurs  très 
préjudiciables  dans  le  service.  Le  maire  qui  de- 
vrait être  au  centre  de  tous  les  travaux,  pour 
tout  voir,  tout  surveiller,  ne  peut  pas  remplir 
ses  devoirs  avec  exactitude,  quels  que  soient  son 
zèle  et  son  activité.  S'il  est  nécessaire,  s'il  est 
pressant  qu'il  conlère  avec  un  administrateur, 
vingt-quatre  licures  s'écoulent  sans  qu'il  puisse 
lui  parler. 

Mon  premier  désir,  en  entrant  en  place,  était 
que  comptes  fussent  rendus  :  je  n'ai  cessé  de  le 
manifester;  et  mes  collègues,  je  dois  le  dire, 
m'ont  témoigné  le  même  empressement. 

Dans  les  comptes  à  rendre,  on  doit  distinguer 
ceux  de  l'administration  provisoire,  de  ceux  de 
l'administration  définitive. 

Comptes  de  l'administration  provisoire. 

1°  Celui  de  la  garde  nationale  est  définitive- 
ment arrêté  par  le  corps  municipal,  et  par  le 
conseil  général  ; 

2"  Celui  des  subsistances  a  paru  étranger  à 
la  municipalité,  et  il  a  été  soumis  à  l'inspection 
du  département; 

3°  Celui  des  travaux  publics  est  entre  les 
mains  des  commissaires  ; 

4°  Celui  du  domaine,  idem; 

5°  Celui  des  hôpitaux,  idem; 

6°  Celui  des  impositions,  idem; 

7°  Celui  des  élablissemonts  publics  n'est  pas 
rendu  en  totalité,  il  reste  la  partie  de  l'Opéra; 

8°  Celui  tic  la  police  reste  à  rendre. 

11  reste  aussi,  entre  les  mains  de  MM.  les  com- 
missaires du  cur()S  municipal,  un  compte  d'un 
adraiiiistraii-nr  provisoire  des  biens  nationaux. 

Comptes  de  l,''administratio7i  définitive. 

Tous  les  départements  ont  rerais  leurs  comp- 
tei  à  MM.  les  commissaires. 

Deux  comptes  sont  on  relard  : 

1"  Celui  de  la  garde  nationale; 

2°  Celui  de  l'administrateur  des  grains,  farines, 
riz,  etc.  etc.,  qui  exige  des  détails  immenses. 

On  promet  de  rendre  ces  comptes  incessam- 
ment... Malgré  tout  le  zèle  des  rendants-comptes, 
malgré  nies  instances,  que  je  ne  cesserai  de  réi- 
térer, je  crains  bien  que  l'apurement  de  ces 
comptes  ne  soit  pas  encore  prochain,  et  que 
l'examen  et  les  débats  ne  soient  très  longs. 

Les  subsistances  et  la  police  sont  les  deux 
objets  qui  occu[)ent  et  qui  inquiètent  le  plus  le 
public  :  ils  intéressent  son  existence,  sa  tran- 
quillité et  son  bonheur. 

Les  subsistances  sont  dans  un  état  qui  ne  doit 
laisser  aucune  alarme;  les  farines  en  magasin, 
celles  qu'on  attend  d'Irlande,  les  blés  distribués 
dans  différents  moulins,  et  ceux  qui  arrivent 
d'Amsterdam,  forment  un  bon  approvisionne- 
ment. 

D'après  le  relevé  que  j'ai  fait  des  états  qui 
m'ont  été  remis,  il  résulte  que,  dans  l'hypothèse 
où  la  ville  vendrait,  sur  le  carreau  de  la  halle, 


300  sacs  de  farine  par  jour,  elle  pourrait  conti- 
nuer cette  vente  pendant  quatre  mois. 

Elle  vend  tantôt  plus,  tantôt  moins  ;  cela  dé- 
pend des  ventes  que  fait  le  commerce  lib'e. 

On  attend,  en  outre,  d'Amérique,  en  mars  ou 
avril,  et  peut-être  plus  tôt,  40  mille  sacs  de  fa- 
rine. 

J'ai  cru  apercevoir  que  l'opinion  la  plus  gé- 
nérale des  membres  qui  composent  la  municipa- 
lité, était  d'abandonner  désormais  le  commerce 
à  lui-même,  ou  du  moins  de  ne  pas  s'en  mêler. 
Quant  à  moi,  j'avoue  que  je  crois  que  la  liberté 
vaut  mieux  que  tous  les  règlements,  et  que 
Paris  sera  plus  abondamment  approvisionné 
avec  ce  régime  qu'avec  tout  autre.  Le  passage 
de  ce  nouvel  ordre  à  l'ancien,  n'est  peut  être 
pas  sans  difficultés;  mais  si  une  fois  on  peut  le 
rendre  praticable  et  facile,  on  ne  verra  plus  ces 
troubles,  ces  émeutes,  que  la  crainte  de  man- 
quer de  pain  fait  renaître  sans  cesse. 

La  municipalité  a  dans  les  magasins  de  l'Kcole 
militaire  une  assez  grande  quantité  de  riz. 

La  provision  des  bois  et  charbons  est  suffi- 
sante, mais  elle  pourra  devenir  très  difficile  à 
faire  par  la  suite,  la  ville  n'ayant  plus  la  police 
sur  les  rivières  qui  conduisent  ces  combustibles 
à  Paris. 

La  police  ne  se  présente  pas  sous  un  aspect 
aussi  favorable;  toutes  les  parties  qui  la  com- 
posent sont  dans  un  état  de  relâchement  absolu  : 

1°  Les  rues  sont  sales  et  pleines  de  décombres  ; 

2°  Les  vols  et  les  délits  de  toute  espèce  se  mul- 
tiplient d'une  manière  effrayante. 

Propreté.  J'ai  recherché  avec  empressement 
et  avec  soin  les  causes  de  ces  désordres  et  j'ai 
vu  que  les  anciens  règlements  de  police  n'étaient 
pas  exécutés  :  que  chaque  citoyen  se  plaignait 
de  son  voisin,  et  éludait  lui-même  la  loi;  que 
plusieurs  commissaires  de  police  usaient  d'une 
indulgence  répréhensible;  que  nommés  à  temps, 
ils  craignaient  d'inquiéter  ceux  dont  ils  recher- 
chaient les  suffrages;  qu'il  serait  préférable  de 
confier  à  chaque  commissaire  la  surveillance 
d'une  section  qui  ne  serait  pas  la  sienne  ;  que 
les  entrepreneurs  des  boues  n'avaient  pas  un 
nombre  suffisant  de  tombereaux  pour  les  enle- 
ver; que  depuis  leur  traité  fait,  Paris  s'était  con- 
sidérablement accru  ;  qu'ils  se  plaignaient  de  ce 
que  leurs  bénéfices  n'avaient  pas  suivi  la  même 
progression,  et  qu'il  fallait  faire  un  nouvel  ar- 
rangement. 

Un  travail  vient  d'être  préparé  pour  faire  re- 
vivre et  mettre  en  vigueur  les  lois  relatives  à 
la  propreté  des  rues.  Ce  travail  a  été  approuvé 
par  le  corps  municipal. 

11  existe  aussi  un  rapport  sur  les  moyens  les 
plus  sûrs  et  les  plus  économiques  pour  enlever 
promptement  et  avec  exactitude,  toutes  les  boues 
et  immondices  qui  obstruent  les  rues,  incommo- 
dent les  gens  de  pied,  et  infectent  les  citoyens. 

Sûreté.  La  plupart  des  fiacres  sont  aujourd'hui 
sans  numéro,  sans  place  lixe.  Un  particulier  ou- 
blie un  effet  dans  ces  voitures,  il  ne  sait  à  gui 
s'adresser  pour  se  le  faire  rendre.  Plusieurs  faits, 
récents,  attestent  même  que  des  cochers  de 
fiacre  se  sont  rendus,  les  uns  coupables,  les  au- 
tres complices  de  délits  graves. 

On  est  sur  le  point  d'établir  une  meilleure  po- 
lice pour  les  fiacres;  le  rapport  est  prêt. 

L'illumination  est  plus  calculée  d'après  un 
système  d'économie,  que  d'après  des  principes 
de  sûreté.  Le  public  est  tenté  d'imputer,  comme 
défaut  de  surveillance,  ce  qui  ue  dépend  pas  du 
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iiiagislrat.  Il  existe  un  bail  par  lequel  l'entrepre- 
neur n'est  tenu,  les  jours  d  illumination  entière, 
que  d'éclairer  depuis  la  chute  du  jour,  jusqu'à 
trois  heures  du  tnatin;  et  les  jours  ue  cessation, 
de  n'allumer  que  de  deux  réverbères  un  ;  encore, 
ces  jours-la,  les  réverbères  des  quais  et  des 
places  publiques  ne  sont  pas  allumés. 

Par  un  arrêté  du  31  octobre  dernier,  le  bureau 
municipal  a  décidé  que  les  rues  de  Paris,  jusqu'au 
!«■■  mars  prochain,  seraient  éclairées  par  une 
demi-illumination,  depuis  les  trois  heures  du 
matin,  jusques  au  jour.  Cette  dépense  extraordi- 
naire monte  à  20,000  livres. 

La  municipalité  se  propose  de  procéder  à  une 
adjudication  nouvelle,  et  il  faut  espérer  qu'on 
ne  mettra  pas  un  esprit  de  mesquinerie  dans 
une  dépense  publique  aussi  utile,  aussi  indis- 
pensable. 

Les  patrouilles  sont  rares,  peu  nombreuses:  le 
service  de  la  garde-citoyenne  se  fait  avec  tié- 
deur, et  ce  grand  moyen  de  surveillance  s'est 
considérablement  aûaibli.  Le  public  s'en  plaint  : 
les  citoyens  soldats  dont  l'ardeur  ne  s'est  [)as 
ralentie,  s'en  plaignent  eux-mêmes,  et  je  reçjois 
des  réclamations  sans  nombre. 

Ce  refroidissement  n'est  que  momentané;  il 
tient  à  une  cause  fort  simple  :  les  officiers  qiii 
doivent  composer  la  nouvelle  garde  nationale 
sont  nommés,  et  cependant  ils  ne  sont  pas  en 
activité,  et  cependant  l'organisation  n'est  pas 
encore  faite  :  ce  sont  les  anciens  officiers  qui 
continuent  à  commander.  Ceux  d'entre  eux  qui 
ne  sont  pas  réélus  dans  la  nouvelle  organisa- 
lion,  et  dont  les  fonctions  vont  expirer,  plusieurs, 
du  moins,  ne  remplissent  plus  leur  devoir  avec 
le  même  zèle. 

Ajoutez  à  cela  toutes  les  intrigues  dont  on  n'a 
cessé,  dont  on  ne  cesse  de  faire  usage  pour  dis- 
soudre et  anéantir  la  garde  nationale. 

On  va  incessamment  établir  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  les  gardes  nationales  et 
les  régiments  de  ligne  qu'on  a  placés  dans  Paris. 
Je  crains  bien  qu'on  ait  à  se  repentir  d'avoir 
arraché  du  sein  des  gardes  nationales,  pour  com- 
poser ces  régiments,  ces  citoyens  soldés  qui  en 
étaient  l'âme  et  la  force,  sans  cependant  pouvoir 
devenir  nuisibles,  ni  alarmer  la  liberté. 

Faire  que  ces  deux  corps,  aujourd'hui  très 
distincts,  se  meuvent  sur  le  même  point  sans  se 
choquer,  qu'ils  ne  rivalisent  que  pour  le  bien 
du  service,  qu'ils  concourent  au  même  but  :  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité;  qu'ils 
agissent  avec  unité  dans  l'exercice  habituel  et 
journalier  de  leurs  devoirs,  est  un  problème 
difficile  à  résoudre.  Puisse-t-il  l'être  avantageu- 
sement! Puisse  ce  nouvel  ordre  de  choses  ne  pas 
troubler  le  repos  du  magistrat,  ne  pas  lui  causer 
des  embarras  ! 

Il  n'existe  plus  de  feuilles  qui  indiquent,  dans 
chaque  poste,  le  nombre  des  patrouilles,  l'heure 
à  laquelle  elles  sortent,  l'heure  à  laquelle  elles 
rentrent,  ce  qu'elles  ont  vu,  ce  qu'elles  ont  fuit 
dans  leurs  rondes. 

Autrefois  ces  feuilles  se  tenaient  avec  exacti- 
tude; chaque  jour  on  en  faisait  le  relevé,  et 
chaque  jour  le  résultat  était  mis  sous  les  yeux 
du  niaire  et  du  commandant  général  de  la  garde 
nationale;  de  ior'e  que  le  magistrat  civil  savait, 
tous  les  matins,  ce  qui  s'était  passé  dans  Paris, 
et  il  pouvait  concerter,  avec  le  commandant  gé- 
néral, les  mesures  de  prudence  ou  de  précau- 
tion à  prendre  pour  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité. 

Dans  ces  derniers  temps,  cet  ordre  de  choses, 


si  utile,  je  dirai  même  si  indispensable,  a  été 
tellement  négligé,  que  le  maire  do  P.uis  ne  con- 
naît les  événements  que  longtemps  après  qu'ils 
sont  arrivés,  et  qu'il  ne  les  connaît  çjue  d'une 
manière  partielle,  que  l'officier  militaire  ne  lui 
fait  plus  de  rapport,  qu'il  ne  lui  donne  plus  au- 
cune communication  des  dispositions  qu'il  fait. 

Dans  les  beaux  jours  de  la  liberté  naissante, 
M.  Lafayette  se  rendait,  lui-même,  tous  les  jours, 
chez  M.  Bailly  :  ensuite  il  y  envoyait  un  aide 
de  camp,  puis  ces  démarches  sont  devenues  plus 
rares;  et  enfin  on  s'est  abstenu  de  les  faire. 

Je  me  suis  vu  forcé  d'écrire  et  de  me  plaindre 
de  ce  manque  de  service,  de  cette  indépendance 
dans  laquelle  la  force  armée  se  moquait  insensi- 
blement, de  l'autorité  civile.  J'ai  demandé  qu'on 
rétablit  l'usage  et  la  régie  des  feuilles  dans  cha- 
que poste  :  j'ai  regu  de  M.  Gharton  une  réponse 
satisfaisante;  mais  je  pense  que,  jusqu'à  ce  que 
l'organisation  de  la  garde  nationale  ail  un  mou- 
vement régulier,  j'obtiendrai  difficilement  ce 
que  je  désire,  et  ce  qui  est  d'une  utilité  si  grande, 
d'une  nécessité  si  absolue. 

Je  ne  parle  pas  des  autres  départements,  qui 
n'ont  pas  fixé  autant  ma  première  attention,  et 
sur  lesquels  le  temps  ne  m'a  pas  encore  permis 
de  prendre  des  renseignements  assez  certains. 
Je  ne  pourrais  pas  donner  l'étal  de  leurs  tra- 
vaux. Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  des  circons- 
tances impérieuses  ont  tellement  embarrassé  et 
ralenti  la  marche  des  afl'aires  ordinaires,  qu'elles 
se  sont  accumulées;  qu'on  ne  peut  pas  suffire  à 
leur  expédition;  que  malgré  trois  assemblées  de 
bureau  par  semaine,  et  trois  assemblées  du 
corps  municipal,  on  ne  sera,  de  quelque  temps, 
au  courant. 

La  position  actuelle  de  la  municipalité,  sous 
le  rapport  de  ses  finances,  lui  donne  des  em- 
barras de  toute  espèce,  et  la  met  dans  la  dure 
nécessité  de  ne  pas  pouvoir  faire  tout  le  bien 
qu'elle  voudrait  opérer. 

L'anéantissement  de  tous  ses  revenus,  et  la 
nouvelle  manière  de  pourvoir  à  ses  dépenses 
nécessaires,  va  devenir  une  source  d'inquiétu- 
des, de  tourments  et  de  dégoûts. 

Un  article  très  important  et  qui  exigera  des 
soins,  des  peines  et  du  travail,  est  celui  de  la 
compétence  à  régler  entre  le  département  et  la 
municipalité  :  il  faut  bien  prendre  garde  que 
ces  deux  corps,  qui  se  touchent,  ne  se  heurtent 
et  ne  s'embarrassent  dans  leur  marche.  Le  dépar- 
tement de  Paris  ne  ressemble  pas  aux  autres 
départements  du  royaume;  il  est  le  seul  où  il 
n'existe  point  de  district.  Il  faut  bien  cependant 
que  les  fonctions  de  ces  administrations  inter- 
médiaires soient  remplies.  Des  entreprises  ont  pu 
se  commettre;  des  confusions  ont  pu  s'opérer, 
faute  de  s'entendre,  et  parce  que  la  ligne  de 
démarcation  entre  ces  deux  corps  n'est  pas  as- 
sez clairement  tracée. 

Mais  la  municipalité  et  le  déparlement,  égale- 
ment animés  des  vues  du  bien  public,  pénétrés 
de  la  nécessité  de  vivre  dans  la  meilleure  in- 
telligence, d'éviter  toute  espèce  de  rivalité,  par- 
viendront, j'espère  à  s'entendre,  et  à  convenir 
d'un  règlement  sage,  qui  établira  entre  eux  une 
paix  solide  et  durable. 

C'est  dans  cette  position,  et  au  milieu  d'agita- 
tions de  plus  d'un  genre,  que  j'entre  dans  la 
place  à  laquelle  les  citoyens  de  Paris  m'ont  élevé. 

Cet  exposé,  quelque  incomplet  qu'il  soif,  suffit 
pour  donner  une  itJée  de  ce  que  j'ai  à  faire,  de 
la  tâche  immense  que  j'ai  à  remplir. 

Si  l'on  joint  à  cela  une  correspondance  consi- 
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dérat)le,  des  signatures  sans  fin,  des  mémoires, 
des  projets  nombreux  à  examiner,  des  confé- 
rences particulières,  des  visites  perpétuelles,  on 
sentira  qu'un  maire  de  Paris  n'a  pas  un  moment 
à  lui  pour  penser,  et  qu'il  est  indispensable  qu'il 
ordonne  bien  ses  heures  de  travail,  à  peine  de 
ne  pas  pouvoir  remplir  sa  place.  Voici  le  plan 
que  je  me  suis  fait  relativement  aux  lettres, 
rendez-vous  et  audiences. 

Aucune  lettre  signée  ne  restera  sans  réponse, 
si  l'adresse  de  celui  qui  l'a  écrite  y  est  jointe. 

Celles  qui  porteront  sous  la  première  enve- 
loppe :  A  M.  le  maire,  seul,  ne  passeront  point  par 
l'intermédiaire  des  bureaux. 

Je  ne  refuserai  jamais  un  rendez-vous;  mais 
j'en  déterminerai  l'heure. 


Je  donnerai  des  audiences  publiques,  toutes 
les  fois  qu'elles  seront  nécessaires. 

Après  avoir  satisfait  cà  ces  devoirs  j'espère  que 
mes  concitoyens  trouveront  bon  que  je  consacre 
le  surplus  de  mon  temps  à  mes  nombreuses  oc- 
cupations, sans  être  interrompu. 

Je  trace  cette  esquisse  tellement  à  la  hâte,  que 
je  n'ai  le  temps,  ni  de  la  revoir,  ni  de  la  retou- 
cher. 11  y  existe,  sans  doute,  des  lacunes,  des 
omissions  :  dans  un  autre  moment  je  les  rem- 
plirai, je  les  réparerai.  J'espère  que  le  public 
voudra  bien  avoir  de  l'indulgence  en  faveur  de 
l'intention. 

«  Signé  :  PÉTION. 


PROCLAMATION  DU  ROI  (1), 

pour  V accélération  du  recouvrement  des  rôles  d'acompte  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière, 

du  15  décembre  1791. 


Vu  par  le  roi,  la  loi  du  29  juin  1791,  par  la- 
quelle il  a  été  ordonné  que  les  contribuables 
payeraient  sur  les  contributions  foncière  et  mo- 
bilière de  1791,  un  acompte  égal  à  la  moitié  de 
leur  cotisation  dans  les  rôles  des  impositions 
directes  de  1790,  que  cet  acompte  serait  payé  ; 
savoir,  avant  le  31  juillet  1791,  à  raison  d'un 
quart  de  la  cotisation  de  chaque  contribuable 
aux  rôles  de  1790,  d'un  liuitième  avant  le  31  aotît 
suivant,  et  d'un  autre  huitième  avant  le  30  sep- 
tembre dernier;  que  pour  la  formation  de  ces 
rôles  d'acompte,  les  officiers  municipaux  et  no- 
tables de  chaque  communauté,  assistés  du  col- 
lecteur porteur  des  rôles  de  1790,  et  en  présence 
des  habitants  assemblés,  commenceraient  par 
inscrire  leurs  propres  noms  et  le  montant  de 
leurs  impositions  de  1790,  et  en  payeraient  aus- 
sitôt le  quart  formant  la  moitié  de  l'acompte  or- 
donné, et  que  les  autres  contribuables,  inscrits 
à  la  suite,  effectueraient  aussi  le  payement  du 
quart  de  leurs  impositions  de  1790  avant  le 
31  juillet,  et  l'autre  quart  dans  les  deux  époques 
fixées  par  l'article  3;  que  les  états  ainsi  complé- 
tés seraient  rendus  exécutoires  par  les  direc- 
toires de  districts,  et  que  ceux  des  contribuables 
qui  n'auraient  pas  satisfait  à  leur  obligation 
dans  les  termes  prescrits,  y  seraient  contraints 
par  les  voies  ordinaires,  et  par  laquelle  enfin  il 
a  été  enjoint  aux  receveurs  ou  dépositaires  du 
produit  de  ces  rôles  d'acompte,  de  verser  tous 
les  15  jours,  entre  les  mains  du  district,  les  som- 
mes qu'ils  auraient  reçues.  L'intérêt  de  l'Etat  et 
l'honneur  de  la  nation  exigeant  plus  impérieu- 
sement que  jamais  la  stricte  exécution  de  cette 
loi,  le  roi  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1°  A  la  réception  de  la  présente  proclamation, 
les  directoires  de  départements  enjoindront  par 
un  arrêté,  à  tous  les  receveurs  de  district  du 
département,  de  se  conformer  ponctuellement 


(1)  Moniteur    Universel  (Réiniprcssiou  de  l'ancien), 
tome  X,  page  633. 


en  ce  qui  les  concerne,  à  l'article  5  de  la  loi  du 
29  juin  1791; 

2°  En  conséquence,  dans  toutes  les  municipa- 
lités où  les  rôles  d'acompte  prescrits  par  la  loi 
du  29  juin  1791,  sont  formés  et  mis  en  recou- 
vrement, les  receveurs  de  districts  décerneront, 
sans  délai  des  contraintes  contre  les  contribua-* 
blés  en  retard  :  enjoignant  sa  majesté  aux  di- 
rectoires de  districts  de  viser  lesdites  contraintes 
sans  aucun  retardement; 

3°  A  l'égard  des  officiers  municipaux  et  nota- 
bles qui,  nonobstant  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  29  juin  1791,  auraient  négligé 
de  former  les  rôles  d'acompte  de  leur  commu- 
nauté, et  n'auraient  pas  d'ailleurs  terminé  les 
m.atrices  des  rôles  des  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1791;  ordonne  sa  majesté  aux  re- 
ceveurs de  districts  de  décerner  contre  eux  une 
contrainte  solidaire  pour  le  payement  de  la 
moitié  du  total  des  rôles  de  la  communauté  en 
1790,  sauf  le  recours  desdits  officiers  municipaux 
et  notables  contre  la  communauté,  conformé- 
ment à  l'article  24  de  la  loi  du  24  novembre  1790  ; 

4°  Enjoint  sa  majesté  aux  directoires  de  dé  - 
parlements, aux  directoires  de  districts  et  aux 
municipalités,  de  tenir  la  main  et  s'employer 
chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente 
proclamation,  comme  aussi  aux  gardes  nationa- 
les et  gendarmes  nationaux,  de  iirêter  à  la  per- 
ception des  contributions  publiques,  lorsqu'ils 
en  auront  été  particulièrement  requis,  tout  aide, 
concours,  assistance  et  appui  nécessaires,  con- 
formément à  leur  serment  et  à  l'article  10  de  la 
loi  du  2  août  1791  ; 

5°  La  présente  proclamation  sera  imprimée, 
publiée  et  affichée  dans  toutes  les  villes  et  au- 
tres communautés  du  royaume. 

Fait  au  conseil  d'Etat,  tenu  à  Paris,  le  15  dé- 
cembre 1791. 

t<  Signé  :  LouiS. 
Et  plus  bas  :  TaRBÉ. 
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LETTRES  DE  MM.  WITTGENSTEIN, 

commandant  la  2*  division  de  L'armée  du  Nord,  et  Viineiir-Rochambeau,  commandant  général  de 
cette  même  armée,  en  réponse  à  une  LETTRE  parue  à  la  date  du  11  novembre  1791,  rfaws  le  n"  315 
du  Moniteur  Universel,  de  M.  Lonis  IVoailles,  maréchal  de  camp,  employé  à  Sedan,  au  sujet  d'un 
système  de  défense  entre  Metz  et  Givet  et  prenant  la  défense  de  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre. 


l 

U'Ilra  de  M.  Louis  Noailles,  (1)  maréchal  de  camp, 
ohployé  à  Sedan,  à  un  membre  du  comité  mi- 
litaire de  l'Assemblée  législative,  pour  exposer 
un  système  de  défense  entre  Metz  et  Givet  et 
pour  prendre  la  défense  de  M.  Duportail,  mi- 
nistre de  la  guerre. 

««  Monsieur, 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  tous  les  jours 
dénoncé  à  l'Assemblée  nationale,  sur  la  lenteur 
qu'il  apporte  dans  les  nominations  des  emplois 
vacants  dans  l'armée;  les  reproches  qu'on  lui 
adresse  sont  injustes,  et  mon  peu  d'attachement 
pour  M.  Duportail  ne  peut  faire  suspecter  l'hdm- 
maj,'e  que  je  rends  ici  à  la  vérité,  en  détruisant 
des  assertions  hasardées  par  des  faits  incontes- 
tables. Dans  8  bataillons  et  13  escadrons  qui 
sont  en  garnison  ou  en  quartier  dans  la  seconde 
division,  beaucoup  d'ofhciers  sont  déjà  rem- 
placés, et  le  nombre  de  ceux  en  activité  est 
assez  considérable  pour  que  le  service  se  fasse 
avec  exactitude  sans  fatiguer  les  différents  grades. 
Chacun  voudrait  voir  placer  dans  les  troupes  de 
ligne  son  parent  ou  son  ami,  mais  il  faut  que 
ce  désir  cède  à  Tiotérêt  public;  et  si  M.  Dupor- 
tail était  mal  intentionné,  il  profiterait  de  1  im- 
patience de  l'Assemblée  pour  perdre  à  jamais 
l'armée,  en  la  peuplant  d'officiers  sans  talents, 
sans  mœurs  et  sans  expérience. 

«  Le  roi  a  dit,  en  acceptant  la  Constitution, 
qu'un  des  motifs  qui  le  déterminaient,  était  la 
tendance  que  les  esprits  annonçaient  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public,  et  le  rétablissement 
de  la  discipline  dans  les  troupes.  Sa  Majesté  ne 
sera  point  trompée  dans  son  attente;  la  garnison 
de  Sedan  vient  de  donner  l'exemple  d'un  juge- 
ment parjuré  contre  une  partie  d'un  corps  qui 
s'était  mise  en  insurrection.  On  a  distingué  dans 
les  accusés,  trois  classes  de  coupables;  les  pre- 
miers sous-officiers  ont  été  cassés,  dégradés,  et 
reconnus  incapables  de  servir  la  nation;  les  se- 
conds ont  été  chassés;  les  troisièmes  ont  été 
renvoyés  à  la  discipline  du  corps,  trente  ont 
subi  la  punition  qui  leur  était  infligée;  les  sol- 
dats citoyens,  et  les  citoyens  soldats  se  sont 
présentés  pour  donner  force  à  la  loi,  et  elle  a 
eu  sa  pleine  exécution  sans  réclamation  et  sans 
murmures. 

«<  Le  soldat,  longtemps  fatigué  du  désordre, 
revient  à  l'obéissance  ;  la  discipline  fait  de  grands 
progrès  dans  les  corps  qui  rayaient  perdue,  et 
elle  est  inébranlable  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
servée. Il  y  a  dans  l'armée  un  grand  respect 
pour  les  nouvelles  lois;  chacun  s'empresse  de 
donnerdes  marques  extérieures  de  considération 
à  tous  les  mandataires  du  peuple,  et  témoigne 
son  attachement  au  roi. 


(1)  Moniteur  Universel   (Réimpression   dé  l'ani-ien), 
tome  X,  page  343. 


«  Les  gardes  nationales  volontaires  annoncent 
beaucoup  d'ardeur;  elles  travaillent  continuel- 
lement à  se  former.  Celles  que  nous  avons  sous 
les  yeux  sont  bien  armées,  et  commencent  à  être 
équipées.  Quelques  bataillons  exercent  avec 
succès  les  mouvements  de  ligne  qui  leur  ont  été 
prescrits  dans  l'instruction  que  j'ai  été  chargé 
de  rédiger;  tant  de  bonne  volonté  fait  regretter 
que  l'Assemblée  constituante  n'ait  pas  décrété 
un  mode  de  nomination  pour  les  officiers  des 
bataillons  volontaires  qui  réponde  à  leur  zèle. 

<■  Dans  le  choix  des  colonels,  il  y  a  des 
hommes  qui  réunissent  le  courage  au  patriotisme 
militaire.  J'ose  même  avancer  que  sous  l'ancien 
régime  on  voyait  peu  de  semblables  chefs,  et  je 
citerai  pour  exemple,  parmi  un  grand  nombre  : 
MM.  Omoran,  du  ci-devant  régiment  de  Diilon; 
d'Alençon,de  Hesse-Darmstadt,  de  Garcaradec,  de 
Royal-Vaisseaux;  Hiller,  de  Bouillon,  Gotsheim, 
de  Chamboran;  et  Gayer  d'Esterhazy. 

«  Je  ne  parlerai  pas  de  quelques  officiers  gé- 
néraux, ni  de  beaucoup  d'ofnciers  de  l'état- 
major;  ils  ressemblent  trop  à  ceux  d'autrefois, 
pour  que  j'en  sois  l'apologiste. 

"  Le  ravitaillement  de  nos  places  s'est  opéré 
avec  une  grande  activité;  mais  il  nous  manque 
en  ce  moment  un  système  complet  de  défense 
entre  Givet  et  Metz.  Si  la  conférence  des  géné- 
raux, que  j'ai  proposée  avait  eu  lieu,  je  crois 
qu'on  aurait  eu  égard  au  plan  tracé  par  feu 
M.  le  maréchal  du  Muy;  en  l'étudiant,  on  y 
trouve  les  idées  d'un  homme  de  guerre  et  le 
travail  d'un  militaire  qui  a  longtemps  médité  sa 
profession. 

«  L'armée  a  besoin,  dans  ce  moment,  d'être 
réunie  par  régiment,  et  de  recevoir  une  ordon- 
nance définitive  de  manœuvres  pour  toutes  les 
armes.  Alors,  nous  ne  serons  plus  occupés  qu'à 
nous  mettre  en  état  de  combattre  avec  succès 
nos  ennemis.  En  vivant  avec  les  soldats,  je  me 
laisse  aller  à  désirer  de  voir  venir  les  ennemis, 
sans  en  compter  le  nombre. 

•<  Si  vous  voulez  du  zèle,  annoncez  des  dan- 
gers, s'il  en  existe,  comptez  sur  nous. 

«  Signé  :  LouiS  IVOAILLES,  maréchal 
de  camp.  » 

II 

Lettre  de  M.  Witlgenstein,  commandant  la  seconde 
division  de  l'armée  du  Nord,  à  M.  Louis  Noailles, 
relativement  à  La  Lettre  qui  a  été  insérée  daiis 
Le  numéro  315  du  Moniteur  universel. 

«  Mézières,  le  17  novembre  1791. 

«  M.  Rochambeau  m'a  écrit  pDur  vous  prier, 
Monsieur,  de  vouloir  bien  lui  envoyer  le  mémoire 
(le  M.  le  maréchal  de  Muy,  dont  il  est  fait  mention 
dans  une  lettre  signée  de  vous,  et  insérée  dans 

(l)  Moniteur  Universel  (Réimpression  de  l'ancien) 
tome  X,  page  571. 
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plusieurs  journaux.  J'exécute  ses  ordres,  et  je 
suis  persuadé" que  vous  ne  refuserez  pas  à  lui 
donner  la  connaissance  qu'il  vous  demande. 

«  M.  Rochambeau  a  été  surpris  que  vous  aviez 
avancé  dans  cette  lettre,  qu'il  nous  manque  dans 
ce  moment  un  système  complet  entre  Givet  et 
Metz.  Le  système  pourrait  exister  sans  que  vous 
en  eussiez  connaissance,  et  vous  n'ignorez  pas 
qu'un  colonel  à  la  guerre  est  chargé  de  contri- 
buer à  l'exécution  d'un  plan  dont  l'ensemble  lui 
est  presque  toujours  inconnu  ;  mais  votre  asser- 
tion a  dû  me  surfu-endre  bien  plus  que  M.  Ro- 
chambeau, puisqu'à  votre  arrivée  à  Sedan,  il  y  a 
un  mois  environ,  je  vous  ai  communiqué  une 

Eartie  des  mesures  approuvées  par  M.  Rocham- 
eau,  et  concertées  clans  plusieurs  conférences, 
où  des  officiers  généraux  de  la  deuxième  et  troi- 
sième division  avaient  été  appelés  pour  lier  la  dé- 
fense de  toute  la  frontière,  depuis  Givet  jusqu'à 
Bitche.  M.  Rochambeau  a  encore  remarqué  avec 
surprise,  Monsieur,  que  l'idée  que  vous  donnez 
au  public  des  forces  de  la  seconde  division  est 
très  inférieure  à  ce  qu'elles  sont  effectivement. 
Les  deux  départements  de  la  Marne  et  des  Ar- 
dennes,  dont  le  territoire  compose  la  deuxième 
division,  contiennent  16  bataillons  de  troupes  de 
ligne,  16  bataillons  de  volontaires  nationaux, 
6  compagnies  et  demie  d'artillerie,  et  17  esca- 
drons. Dans  votre  lettre  il  n'est  fait  mention  que 
de  8  bataillons  et  13  escadrons. 

«  Sig7lé  :  WlïTGENSTEIN.  » 

Réponse  de  M.  Louis  Nouilles  (1)  à  M.  Wittengstein' 
«  Monsieur, 

<•  En  écrivant  à  un  membre  du  comité  mili- 
taire, j'ai  joui  du  droit  qu'a  tout  citoyen  de  pu- 
blier sa  pensée.  En  faisant  imprimer  ma  lettre, 
celui  à  qui  elle  était  adressée  a  cru  répandre  des 
vérités  utiles. 

«  Vous  avez  un  mémoire  de  moi  sur  l'état 
présent  de  la  frontière,  qui  contient  des  obser- 
vations plus  étendues  et  plus  importantes  que 
celles  qui  se  trouvent  dans  les  journaux;  j'ai 
rempli  mon  devoir  en  vous  les  faisant  parvenir; 
j'ai  même  été  au  delà  de  ce  que  nos  relations 
me  prescrivent  ;  vous  avez  négligé  mes  réflexions, 
et  vous  n'avez  pas  même  demandé  les  cartes  le- 
vées avec  soin  qui  accompagnent  mon  travail, 
et  que  je  vous  avais  annoncées. 

a  Permettez-moi  d'abord  de  rendre  hommage 
à  la  liberté  de  la  presse,  qui  est  venue  me  venger 
de  votre  indifférence;  je  répondrai  ensuite  à 
votre  demande,  et  je  tâcherai  de  réduire  à  des 
vérités  simples  les  assertions  que  vous  m'accusez 
d'avoir  avancées. 

«  Le  plan  de  défense  de  la  Meuse,  fait  par  le 
maréchal  de  Muy,  est  déposé  au  bureau  de  la 
guerre.  M.  de  Mùy  son  neveu,  sous  les  ordres 
duquel  j'ai  servi,  en  a  un  exemplaire;  plusieurs 
officiers  de  notre  armée  en  ont  connaissance,  et 
si  M.  Rochambeau  eût  désiré  que  je  lui  conliasse 
une  chose  qui  peut  lui  être  agréable  et  utile,  je 
ne  crois  pas  qu'il  eût  pris  un  intermédiaire  entre 
lui  et  moi. 

«  M.  Rochambeau  n'a  pas  dû  être  étonné  que 
j'aie  avancé  qu'il  n'existait  pas  un  système  com- 
plet de  défense  entre  Givet  et  Metz,  parce  que 


(1)  Moniteur   Universel  (Réimpression   de  l'ancien), 
tome  X,  page  371. 


ce  mot  complet  suppose  le  secours  de  l'art  forti- 
fiant réuni  aux  avantages  de  la  nature.  Ainsi, 
lorsque  Frédéric  11,  après  la  guerre  de  1756, 
avait  Glalz  et  Schweidnitz  pour  ligne  de  défense 
en  Silésie,  il  n'avait  pas  un  système  complet; 
mais  depuis  qu'il  a  fait  construire  la  forteresse 
de  Silberberg  entre  ces  deux  places,  et  qu'il  a 
formé  en  arrière  de  ces  différents  points  un 
camp  retranché  considérable,  avec  des  commu- 
nications sur  Breslau,  il  a  un  système  complet 
de  défense  sur  la  frontière  de  la  Bohême.  En 
effet,  il  peut  entrer  dans  le  pays  ennemi  sans 
perdre  ses  communications  avec  son  propre 
pays  :  en  éprouvant  des  revers,  il  a  des  points 
sur  lesauels  il  peut  se  replier;  et  dans  la  suppo- 
sition d  une  guerre  offensive  en  Silésie,  les  atta- 
quants sont  obligés  de  commencer  la  guerre  par 
un  siège  ou  par  une  attaque  où  l'avantage  du 
nombre  est  détruit  [lar  l'art  de  la  défense. 

«  Dans  la  guerre  de  la  succession  de  Bavière, 
l'empereur  Joseph  II,  dirigé  par  les  mêmes  vues, 
fortifia  la  position  de  Kœnigratz,  et  rendit,  par 
cette  sage  disposition,  les  efforts  de  l'armée 
prussienne  inutiles  pendant  deux  campagnes. 

«  Vous  dites  que  le  système  com)tf/.et  de  défense 
pourrait  exister  sans  que  j'en  eusse  connais- 
sance, etc. 

«  Cela  serait  impossible,  à  moins  qu'on  eût 
projeté  une  guerre  de  position;  or,  pour  faire 
une  guerre  de  position,  il  faut  connaître  les 
dispositions  de  l'ennemi.  Au  surplus,  dans  le 
cas  d'une  attaque  de  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  il  serait  nécessaire  d'avoir  dans  la  se- 
conde division  une  armée  de  60,000  hommes,  et 
nous  ne  l'avons  pas;  mais  quand  nous  ferions 
une  guerre  de  position,  nou.s  n'aurions  pas 
encore  un  système  complet  de  défense. 

«  M.  Garaman  et  M.  Bouille,  qui  ont  successi- 
vement commandé  dans  la  frontière  que  vous 
êtes  chargé  de  défendre,  avaient  tellement  senti 
la  vérité  que  je  viens  d'avancer,  que  le  premier 
avait  projeté  de  fortifier  Douzy,  et  de  donner  à 
ce  poste  une  capacité  assez  grande  pour  con- 
tenir une  forte  garnison,  et  que  le  second  avait 
tracé  un  camp  retranché,  susceptible  de  réunir 
12,000  hommes  en  avant  de  Sedan. 

«  M.  Vauban,  que  l'on  peut  citer,  ne  croyant 
pas  notre  première  ligne  sur  la  Meuse  assez 
forte  pour  résister  à  des  efforts  sagement  com- 
binés contre  la  France,  après  la  cession  de 
Luxembourg,  avait  voulu  fortifier  Stenay. 

«  Vous  annoncez  que  vous  m'avez  communiaué 
une  partie  des  mesures  approuvées  par  M.  Ro- 
chambeau. Voici  ceque  je  savaisavant  d'arriverà 
Sedan.  M.  Riccé,  votre  adjudant-major,  avait 
écrit  à  M.  Alexandre  Lameth,  alors  président  du 
comité  militaire  de  l'Assemblée  constituante, 
que  vous  et  M.  Bellemont  aviez  été  réunis  aux 
officiers  du  génie  et  de  l'artillerie,  pour  com- 
biner un  plan  de  défense  sur  la  frontière  des 
Ardennes.  Il  s'agissait  de  pratiquer  des  ouvrages 
pour  fortifier  le  poste  de  Carignan,  et  empêcher 
l'approche  de  Sedan;  on  voulait  rendre  le  dé- 
bouché des  vallées  plus  difficile,  et  placer  des 
redoutes  à  la  tête  des  gués  de  la  Meuse;  mais  il 
n'y  a  pas  eu  le  plus  léger  remuement  de  terre 
depuis  Montmédy  jusqu'à  Sedan;  et  M.  Riccé,  en 
me  répétant  ce  que  je  devais  à  sa  confiance  dans 
le  comité  militaire,  a  exprimé  son  regret  sur  ce  que 
M.  Rochambeau  n'avait  pas  adopté  vos  premières 
dispositions,  et  sur  l'opinion  où  il  était  qu'on  ne 
devait  s'occuper  que  d'une  défense  environnante. 

■<  En  suivant  votre  lettre,  Monsieur,  c'est  pré- 
sentement à  M.  Rochambeau  que  je  dois  ré- 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Annexes. 


263 


pondre;  car  c'est  encore  lui  qui  a  remarqué, 
avec  surprise,  que  je  n'ai  pas  donné  l'état  exact 
des  forces  de  la  deuxième  division.  M.  Hocham- 
beau  n'a  pas  dû  remarquer  avec  surprise,  que 
je  n'aie  pis  écrit  ce  que  je  n'ai  pas  voulu  écrire. 
Je  n'ai  jamais  pensé  à  l'état  des  tbrcos  de  la 
deuxième  division.  J'ai  cherché  à  détruire  les 
dénonciations  injustement  portées  contre  M.  Du- 
portail,  et  j'ai  dit  :  Les  10  bjtaillons,  les  13  es- 
cadrons et  Les  2  bataillons  de  gardes  nationales, 
que  j'ai  sous  les  yeux,  ont  un  nombre  suffisant 
d'of/iciers  pour  faire  le  service,  etc.  Je  n'ai  parlé 
que  des  troupes  dont  je  pouvais  avoir  des  ren- 
seignements certains. 

«  Je  n'ai  rien  avancé  que  je  ne  puisse  et  que 
je  ne  sois  disposé  à  soutenir.  Tant  que  la  maison 
d'Autriche  ne  sera  pas  l'ennemie  de  la  France, 
tous  les  efforts  des  puissances  étrangères  seront 
inutiles,  et  viendront  se  briser  contre  notre  ré- 
sistance. Je  désire  pour  l'inlérêt  de  Léopold  et 
pour  celui  de  la  tranquillité  publique,  i^u'il  per- 
siste dans  ses  dispositions  pacifiques  ;  je  souhaite 
qu'il  y  soit  encouragé  par  l'attachement  du 
peuple  français  au  gouvernement  monarchique, 
et  par  son  amour  pour  le  roi. 

«  Les  représentants  d'une  grande  nation  peu- 
vent s'aveugler  un  iristant,  commettre  de 
grandes  erreurs,  agir  même  dans  un  système 
contraire  à  l'intérêt  national,  et  obtenir  de 
grands  applaudissements;  mais  avec  le  temps 
les  haines  dimiiment,  les  factions  s'éteignent, 
l'enthousiasme  cède  à  la  raison,  et  il  ne  reste 
de  vraiment  solide  dans  un  gouvernement  re- 
présentatif, que  ce  qui  est  utile  à  la  liberté,  et 
que  ce  qui  peut  faire  le  bien  et  le  bonheur  de 
tous. 

«  Dans  un  autre  temps,  je  n'aurais  pas  publié 
les  vérités  que  j'ai  énoncées  dans  le  cours  de 
cette  discussion  ;  mais  aujourd'hui  elles  sont 
trop  connues  pour  qu'il  y  ait  aucun  danger  à 
les  répéter.  J'envoie  ma  lettre  aux  journaux, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé;  c'est  la  seule  ma- 
nière dont  je  puisse  convenablement  répondre 
à  M.  Rochambeau,  qui  ne  m'a  pas  écrit;  je 
trouve  dans  cette  démarche  l'espérance  que 
vous  me  lirez  une  seconde  fois. 

<  Signé  :  LouiS  NOAILLES,  maréchal  de  camp.  » 

Lettre  de  M.  Vimeur-Rochambeau  (\),  comman- 
dant général  de  L'armée  du  Nord,  à  M.  Louis 
lyoaiÙes,  maréchal  de  camp,  employé  à  Sedan. 

Valenciennes,  le  4  décembre  1791. 

»  Vous  connaissez,  Monsieur,  mon  exactitude 
à  répondre  aux  lettres  et  aux  mémoires  que 
vous  m'avez  adressés  cet  été,  et  quoique  nous 
n'ayons  pas  toujours  été  du  même  avis,  mes  ré- 
ponses ne  se  sont  jamais  fait  attendre. 

«  J'avoue  qu'au  moment  on  vous  êtes  arrivé 
aux  ordres  de  M.  Wittgenstein  dans  sa  division, 
et  conséquemment  aux  miens,  j'ai  trouvé  un 
peu  étrange  que  votre  correspondance  avec  vos 
généraux  ait  commencé  par  les  papiers  publics; 

3ue  j'en  ai  fait  quelques  observations  dans  une 
épêche  à  M.  Wiltgeiisteiri  pour  vous  les  com- 
muniquer :  je  vous  lais^^e  <à  juger  qui  de  nous 
deux  s'est  tenu  dans  sa  place. 
«  Je   mets  de  côté  la  manière  dont  vous  y 


(1)  Moniteur  Universel  (Réimpression  de   l'ancien), 
tome  X,  page  572. 


parlez  des  généraux  et  des  officiers  de  l'état- 
major,  parce  que  c'est  à  ceux  qui  croiront  se 
reconnaître  à  ces  portraits,  à  vous  répondre. 

<'  Pour  entrer  en  matière  sur  des  objets  plus 
importants,  vous  n'ignorez  pas  l'impossibilité 
physique  et  absolue,  où  je  me  reconnais  d'être 
chargé  d'une  plus  grande  étendue,  m'a  fait  res- 
treindre le  commandement  qu'on  voulait  me 
donner  à  terminer  ma  droite  à  Sedan;  qu'à 
cause  de  la  pointe  que  fait  le  département  des 
Ardennes  jusqu'à  Garignan,  ce  dernier  poste  a 
été  compris  dans  mon  commandement,  que  le 
département  de  la  Meuse,  et  tout  le  reste  de 
cette  frontière  jusqu'à  Bitche,  est  absolument 
sous  le  commandement  de  M.  Bellemont;  ainsi 
si  vous  avez  des  observations  à  faire  sur  cette 
partie,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  lui  faire 
part  de  vos  vues  et  de  vos  idées.  Je  me  restreins 
donc  à  ce  qui  concerne  mon  commandement. 

Le  camp  retranché  de  Sedan  est  reconnu  :  il 
fut  convenu  que  le  peu  de  temps  qu'il  faut  pour 
le  mettre  en  état,  n'exigeait  aucun  travail  pré- 
paratoire, que  de  s'approvisionner  de  palissades 
dans  les  murs  de  Sedan,  et  certainement  M.  Witt- 
genstein surveillera  l'exécution  de  cet  ordre.  Il 
fut  également  convenu  avec  l'adjudant  général 
de  M.  Bellemont,  que  ce  général  ferait  recon- 
naître un  pareil  camp  du  côté  de  Montmédy,  et 
que,  de  part  et  d'autre,  on  mettrait  les  troupes 
de  ligne  et  les  gardes  nationales  à  portée  de  se 
rassembler  dans  les  deux  camps. 

«  Quant  à  ce  qu'on  appelle  la  trouée,  M.  Riccé 
fut  chargé  par  M.  Wittgenstein  de  reconnaître 
les  positions  que  l'on  pourrait  y  prendre  pour 
arrêter  et  combattre  l'ennemi  s'il  osait  y  péné- 
trer, en  laissant  sur  les  flancs  les  forces  qui 
seraient  rassemblées  aux  environs  de  Sedan  et 
de  Montmédy,  et  je  serai  fort  aise  que  vous  re- 
connaissiez vous-même  les  positions  intermé- 
diaires entre  ces  deux  places. 

«  Je  conviens  que  j'ai  préféré  de  rassembler 
les  troupes,  de  les  tenir  ensemble  dans  de 
bonnes  positions,  au  parti  que  l'on  proposait  do 
faire  des  redoutes  pour  empêcher  de  passer  les 
gués  de  la  Chier  et  de  la  Meuse,  qui  sont  très 
multipliés  dans  l'été,  et  liennent  les  troupes 
dans  des  subdivisions  partielles  où  l'on  n'est  en 
force  nulle  part.  Voilà,  Monsieur,  ce  que  deux 
jours  que  j'ai  pu  donner  à  Sedan,  dans  une 
tournée  considérable  que  j'avais  à  faire,  m'ont 
permis  d'ordonner  à  M.  Wittgenstein, 

«  Vous  êtes  actuellement  employé  sur  cette 
frontière;  j'ai  mandé  à  M.  Wittgenstein  que  la 
connaissance  que  j'avais  de  votre  activité  et  de 
vos  talents  militaires,  devait  l'engager  à  vous 
donner  le  commandement  de  son  cordon  dans 
cette  droite.  J'ai  agréé  la  proposition  de  mettre 
deux  escadrons  du  l*""  régiment  de  chasseurs  à 
Bouillon,  en  respectant  le  territoire  des  princes 
voisins  et  n'y  permettant  aucune  violation  qui 
serait  contraire  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  aux  ordres  du  roi. 

«  Beconnaissez  bien  ce  pays-là;  envoyez-moi, 
et  rendez-en  compte  aussi  a  M.  Wittgenstein, 
vos  vues  et  vos  idées  sur  les  points  où  vous  ju- 
gez nécessaire  do  faire  ou  de  préparer  quelques 
fortifications  (le  campagne;  mais  il  me  semble 
que  c'est  à  cela  qu'il  faut  borner  nos  soins,  et 
que  nous  n'avons  ni  le  temps  ni  les  moyens 
de  faire  de  nouvelles  places  à  Douzy  ni  à  Ste- 
nay,  ni  la  possibilité  de  destiner  60,000  hommes 
à  la  seconde  division.  11  faut  donc  se  réduire  à 
ce  qui  est  véritablement  possible  et  nécessaire. 
La  meilleure  de  toutes  les  fortifications  est  de 


264    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Annexes. 


se  tenir  bien  réunis  contre  tous  les  ennemis  de 
l'Etat. 

«  M.  Wittgenstein  ne  m'a  point  envoyé  le  mé- 
moire que  vous  dites,  au  commencement  de 
votre  lettre,  lui  avoir  remis;  je  le  prie  de  vou- 
loir bien  me  l'adresser. 

«  Pour  copie  conforme  à  Voriginal, 

«  Signé  :  VlMEUR-ROGHAMBEAU.  ') 


Réponse  de  M.  Louis  JSoailles  à  M.  Vimeur- 
liochambeau  (1). 

Sedan,  le  17  décembre  1791. 
«  Mon  général, 

«  L'empressement  à  vous  soumettre  mes 
doutes  sur  les  questions  militaires  les  plus  im- 
portantes, est  une  preuve  de  l'estime  que  j'ai 
conçue  depuis  longtemps  pour  vos  profondes 
connaissances  dans  cet  art  difficile.  C'est  un 
sentiment  que  je  partage  avec  les  guerriers  des 
deux  mondes;  ce  langage  est  celui  de  la  vérité; 
je  promets  la  même  franchise  aux  officiers  que 
j'ai  voulu  désigner  dans  ma  première  lettre,  in- 
sérée dans  plusieurs  journaux,  s'ils  m'inter- 
pellent sur  mon  opinion  à  leur  égard. 

<i  En  généralisant  mon  observation  sur  les  of- 
ficiers généraux  et  sur  les  adjudants-majors, 
les  bons  esprits  ont  déjà  senti  que  le  mode  des 
promotions  devait  élever  à  la  fois  aux  premiers 
grades  dans  l'armée  de  grands  talents  et  des 
hommes  médiocres  :  mais  le  choix  sur  toutes 
les  troupes,  suppose  des  actions  d'éclat,  un  mé- 
rite transcendant;  et  tout  ce  qui  est  préféré 
sans  de  semblables  titres,  s'écarte  de  l'esprit  de 
la  loi,  et  excite  le  mécontentement  dans  l'armée. 

«  Je  n'ai  pas  le  tort  que  vous  me  supposez, 
d'avoir  commencé  une  correspondance  mili- 
taire dans  les  papiers  publics.  Mon  premier  soin, 
en  arrivant  dans  le  département  des  Ardennes, 
a  été  d'en  connaître  les  ressources,  d'en  étu- 
dier la  défense.  J'ai  envoyé  ensuite  des  notes 
détaillées  à  M.  Wittgenstein  sur  le  point  d'appui 
de  son  flanc  droit,  et  j'ai  fait  lever  des  cartes 
d'une  grande  échelle,  afin  de  rendre  mes 
réflexions  plus  sensibles.  Enfin,  n'ayant  de  so- 
ciété que  les  gazettes,  je  me  suis  irrité  des  dé- 
nonciations contre  M.  Duportail,  j'ai  pris  de 
l'humeur  de  ce  qu'il  avait  raison,  et  après  l'avoir 
prouvé,  j'ai  dit  ([u'il  n'y  avait  pas  un  système 
complet  de  défense  entre  Metz  et  Givet,  sans 
entrer  dans  la  discussion  des  motifs  qui  s'y 
opposent.  Vous  convenez  avec  moi  du  principe; 
je  n'ai  pas  l'intention  de  combattre  l'évidence 
des  raisons  que  vous  avancez,  pour  ne  pas  s'oc- 
cuper maintenant  du  vaste  plan  tracé  dans  des 
circonstances  plus  favorables. 

«  Je  n'ai  jamais  différé  avec  vous  d'opinion 
sur  l'inconvénient  de  fortifier  les  gués  lors- 
qu'ils sont  nombreux  ;  non  seulement  cette  me- 


(1)   Moniteur   Universel  (Réimpression   de  l'ancien), 
tome  X,  page  738. 


sure  divise  les  forces,  mais  elle  indique  les 
passages,  et  pour  peu  que  l'ennemi  en  menace 
plusieurs,  on  se  trouve  trop  faible  sur  chaque 
point.  Au  surplus,  les  gués  de  la  Meuse  ne  sont 
pas  praticables  dans  l'hiver,  et  varient  beaucoup 
dans  les  autres  saisons;  ainsi  l'idée  de  les  dé- 
fendre par  des  ouvrages  n'offre  aucun  avantage. 

«  11  ne  m'avait  pas  été  dit  que  vous  eussiez 
projeté  un  camp  retranché  sur  la  belle  position 
en  avant  de  Sedan  ;  j'étais  surpris  et  affligé  que 
cette  disposition  vous  eût  échappé,  ou  aue  vous 
l'eussiez  dédaignée.  Dans  une  guerre  pareille  à 
celle  que  nous  pourrons  avoir  à  soutenir,  il  me 
semble  qu'il  faut  défendre  le  terrain  pied  à 
pied,  exposer  les  habitants  du  Nord  aux  cha- 
leurs de  l'été,  ceux  du  Sud  aux  rigueurs  de 
l'hiver.  En  gagnant  du  temps  nos  troupes  se 
formeront,  chaque  citoyen  deviendra  soldat,  et 
nos  revers  prépareront  des  succès  importants  à 
tous  les  peuples. 

«  Mais  pour  réussir  dans  cette  grande  entre- 
prise, il  est  essentiel  de  ne  pas  être  distrait  de 
son  objet,  il  ne  faut  pas  à  la  fois  remuer  des 
terres,  élever  des  fortifications  et  manœuvrer. 

«  J'insiste  donc  sur  la  nécessité  de  s'occuper 
incessamment  et  sans  relâche  de  fortifier  le 
camp  en  avant  de  Sedan  ;  je  joina  à  ma  lettre 
un  devis  approxitnatif  de  la  dépense  des  ou- 
vrages, de  leur  nature,  de  leurs  dimensions,  du 
temps  qu'il  faut  employer  pour  les  construire, 
et  du  nombre  de  bras  nécessaires  |)our  les  ter- 
miner. Je  donnerai  tous  mes  soins  à  la  perfec- 
tion du  travail,  le  pays  le  demande,  la  ville  le 
désire  ;  donnez-moi  l'ordre  de  le  faire  commen- 
cer, et  vous  comblerez  les  vœux  des  habitants  des 
Ardennes.  Je  pense  qu'aussitôt  que  ce  camp  sera 
achevé,  ainsi  que  celui  de  Montmédy,  dont  j'en- 
tends annoncer  qu'on  s'occupe  activement,  cette 
partie  de  la  frontière  sera  dans  un  état  respec- 
table; elle  présente  dans  son  ensemble  des  res- 
sources infinies  à  l'homme  de  guerre.  M.  Gréqui 
en  a  fait  voir  tout  l'avantage,  en  retenant  le 
prince  Eugène  une  campagne  entière  entre 
Sedan  et  Montmédy  ;  ses  succès  présagent  ceux 
que  nous  devons  obtenir. 

La  discussion  que  nous  devons  à  un  malen- 
tendu, a  produit  le  résultat  que  cherchent  des 
hommes  de  bonne  foi,  elle  a  éclairé  ceux  qui, 
comme  moi,  avaient  besoin  de  l'être;  elle  m'a 
mis  à  portée  de  connaître  plus  particulièrement 
M.  Wittgenstein;  j'ai  trouvé  en  lui  franchise, 
loyauté  et  le  désir  de  remplir  dignement  les 
fonctions  importantes  qui  lui  sont  confiées;  elle 
me  permet  de  vous  rappeler  aussi  que  je  vous 
dois  une  partie  de  ma  faible  expérience,  et  que 
c'est  sous  vos  étendards  que  j'ai  appris  à  dé- 
fendre la  liberté. 

«  Je  vous  prie  de  recevoir  avec  bonté,  etc. 

«  Sig7ié  :  Louis  Noailles,  maréchal 
de  camp.  » 

Note.  —  Nous  avons  appris,  depuis  l'insertion 
de  la  lettre  de  M.  Kochambeau  dans  notre  jour- 
nal, qu'il  a  donné  des  ordres  très  précis  pour 
fortifier  la  position  de  Sedan,  et  qu'on  s'occupe 
avec  activité  dans  ce  moment  de  ce  travail  im- 
portant. 
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MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  PAR  M.  DUPRAT,  LE  JEUNE  (1). 

contre  les  commissaires  civils  d'Avignon,  en  réponse  à  tous  leurs  rapports  insidieux  et  à  toutes  les 
calomnies  atrocement  répandues  pour  couvrir  leurs  attentats  et  leur  barbarie. 


Echappé  aux  poursuites  et  aux  fureurs  des  com- 
missaires cannibales  qui  désolent  ma  patrie,  je 
n'ai  pas  fui  l'œil  de  la  justice  et  de  la  loi,  je  suis 
venu  à  travers  mille  dangers  au  centre  du  gou- 
vernement, et  dans  le  sein  même  de  l'Assem- 
blée nationale,  dénoncer  leurs  attentats  à  la 
Constitution.  Une  idée  bien  simple  se  présente 
souvent  à  ma  pensée;  et  je  crois\  en  la  met- 
tant au  jour,  répondre  d'un  seul  mot  à  tout  ce 
que  pourraient  dire  ces  commissaires  pour  jus- 
tifier l'atrocité  de  leur  conduite. 

«  J'ai  été  poursuivi  et  recherché  avec  acharne- 
ment, me  dis -je  souvent  à  moi-même,  par  les 
agents  subalternes  du  pouvoir  exécutif;  toutes 
les  maisons  d'Avignon  et  du  Comtat  ont  élé  scru- 
puleusement fouillées;  une  cavalerie  formidable 
a  été  envoyée  à  ma  poursuite  sur  tous  les  dépar- 
tements environnants;  mon  signalement  y  est 
répandu,  comme  celui  des  plus  insignes  scélérats, 
les  commissaires  civils  ont  requis  le  départe- 
ment du  Gard  et  celui  des  Bouches-du-Rhùne,  de 
me  l'aire  arrêter.  Ces  commissaires  ne  sont  pas 
investis  par  la  loi  d  un  pouvoir  supérieur  à  l'au- 
torité royale;  cependant  le  roi  et  ses  ministres 
que  j'ai  dénoncés  ne  (jcuvent  me  faire  saisir  à 
Paris  ;  s'ils  le  pouvaient,  je  serais  sans  doute  dans 
les  fers  depuis  longtemps.  Les  lois  établies  sur 
la  liberté  individuelle,  sont  aussi  respectables  à 
Avignon  qu'à  Paris.  Les  triumvirs  ministériels 
d'Avignon  ont  donc  violé  ces  lois,  en  voulant  me 
priver  de  la  liberté;  ils  ont  violé  la  Constitution, 
et  si  la  responsabilité  n'est  pas  une  insignifiance, 
ils  ont  mérité  d'être  punis.  Leur  délit  est  prouvé 
dans  leur  rapport  envoyé  à  l'Assemblée  nationale 
et  lu  à  sa  séance  du  17  novembre,  ils  y  disent  for- 
mellement :  les  Daprat  sont  éckappés,  on  est  à 
leur  poursuite.  » 

Commentse  fait-il  que  ces  commissaires  soient 
à  ma  poursuite  dans  le  Comtat,  lorsque  je  les 
poursuis  moi-même  à  Paris,  au  sein  du  Corps 
législatif?  J'ai  pris  l'engagement  sacré  de  leur 
livrer  un  combat  à  mort,  et  je  tiendrai  ma 
parole;  je  périrai  dans  l'arène  ou  je  n'en  sor- 
tirai qu'après  qu'ils  auront  succombé.  S'ils  sont 
victorieux,  si  le  suis  un  calomniateur,  qu'on 
me  fasse  subir  les  tourments  que  me  préparaient 
les  chefs  de  leurs  janissaires,  les  barbares  olli- 
ciers  de  hussards,  que  ma  langue  soit  arrachée, 
et  que  ma  lète  tombe  sdus  le  glaive  du  bour- 
reau: mais  si  j'ai  dit  vrai  dans  ma  dénonciation, 
s'ils  ont  prévariqué,  que  l'échafaud  soit  égale- 
ment leur  partage.  Je  ne  les  abandonnerai  qu'a- 
près les  y  avoir  conduits,  ou  pour  y  être  traîné 
moi-même. 

C'est  pour  remplir  cet  engagement  que  je  repa- 
rais sur  le  cliaujp  de  bataille.  L'Assemblée  natio- 
nale avait  demandé  vainement  aux  ministres  de 


(l)  Bibliothèque  nationale,  Assemblco  législative, 
Lè^",  5827.  Ce  mémoire  n'est  que  le  complément  du  ré- 
Quisitoire  prononcé  par  M.  Dupral,  le  jeune,  à  la  barre 
de  l'Assemblée  législative  dans  sa  séance  du  25  décem- 
bre 1791.  Il  n'ajimais  été  lu  en  séance  et  les  procès- 
verbaux  de  Camus  n'en  font  pas  mention.  (Voy.  Archives 
parlementairesy  1"  série,  tome  36,  séance  du  2.5  dé- 
cembre 1792,  page  38.3.) 


la  justice  et  de  l'intérieur  le  résultat  de  leur  cor- 
respondance, soit  avec  le  tribunal  établi  à  Avi- 
gnon, soit  avec  les  commissaires  civils.  Leurs 
réponses,  quoique  vagues  et  insignifiantes,  méri- 
tent cependant  d'être  rapportées;  elles  pourront 
frapper  les  amis  de  la  liberté  de  quelque  étoh- 
nement.  Le  ministre  de  l'intérieur  dit  :  «  qu'il 
n'avait  reçu  depuis  longtemps  aucune  nouvelle 
de  ce  pays;  qu'il  savait  seulement  que  le  tribu- 
nal avait  élé  installé  dans  un  temple  où  tenait 
jadis  ses  séances  une  société  des  amis  delaCon- 
titution,  qui  n'existe  plus  ».  Le  ministre  de  la 
justice  dit  à  son  tour  :  «  qu'il  avait  été  un  peu 
en  retard  pour  l'envoi  du  commissaire  du  roi  au- 
près du  tribunal,  mais  qu'il  avait  pensé  que  cette 
nomination  méritait  de  mûres  réflexions,  et 
qu'il  croyait  avoir  rempli  parfaitement  son  objet 
en  choisissant  un  homme  dont  les  lumières  et 
le  patriotisme  ne  peuvent  être  suspects,  celui-là 
même  qui  avait  rempli  les  mêmes  fonctions  dans 
la  trop  fameuse  procédure  contre  les  assassinés 
du  Cliamp-de-iMars  ». 

Je  ne  m'arrête  point  sur  ces  réponses  ministé- 
rielles, je  les  abandonne  aux  méditations  des 
vrais  défenseurs  de  la  cause  du  peuple. 

Le  sieur  Valentin  Mulot,  qui  devrait  songer 
plutôt  à  sa  défense  personnelle  qu'à  celle  de  ses 
successeurs,  parut  naguère  à  la  tribune;  «le  mi- 
nistre, dit-il,  a  certainement  reçu  des  nouvelles 
d'Avignon,  puisque  j'en  ai  en  main  une  copie  qui 
m'a  été  adressée  dans  le  même  paquet  du  mi- 
nistre. »  L'Assemblée  vit  avec  peine  le  lende- 
main que,  malgré  sa  merveilleuse  assurance,  le 
sieur  Mulot  lui  en  avait  imposé.  Le  ministre  vint 
dans  son  sein  détruire  son  assertion,  et  voulut 
rassurer  les  législateurs  sur  l'état  actuel  d'Avi- 
gnon en  rapportant  l'article  d'une  gazette  aris- 
tocratique, citée  plus  d'une  fois  par  l'abbé 
Maury,  et  le  passage  d'une  lettre  qu'il  avait  reçue, 
le  3  de  janvier,  de  la  part  de  M.  Beau  regard,  com- 
missaire civil  en  remplacement  de  M.  d'Albi- 
gnac,  qui  a  donné  sa  démission  après  avoir 
ouvert  les  yeux  sur  les  attentats  dont  on  l'a 
rendu  complice  :  «  Nous  avons,  disait  M.  Beau- 
regard  dans  cette  lettre,  113  prisonniers  et  ce 
n'est  pas  une  petite  tâche  de  les  garder.  On  vou- 
drait les  faire  sortir  sans  notre  consentement.  » 
J'étais  alors  à  PAssemblée  nationale,  et  certes 
je  crus  que  ce  que  j'entendais  avait  été  écrit 
au  ministre  par  le  geôlier  ou  le  bourreau  d'Avi- 
gnon, et  non  par  un  commissaire  civil. 

Enfin,  cette  justification  si  longtemps  attendue 
a  paru,  elle  a  été  envoyée  à  l'Assemblée  ;  je  l'ai 
vue,  je  l'ai  examinée;  et  la  première  observation 
qui  m'a  frappé,  c'est  que  les  pièces  justificatives 
se  trouvant  écrites  sur  trois  feuilles  de  papier,  la 
feuille  du  milieu  nesoit  ni  du  même  papier,  ni  de 
la  même  écriture  que  les  deux  autres,  et  qu'elle 
soit  écrite  entièrement  de  la  main  même  du  sieur 
Mulot;  ce  problème  se  résoudra  sans  doute  avec 
tous  ceux  que  présentent  les  prétendus  moyens 
de  jusliiication  du  sieur  Mulot,  et  notamment 
avec  celui  de  la  citation  infidèle  d'un  article  du 
décret  du  23  septembre  relatif  au  clergé  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat,  dont  la  copie,  certifiée  par 
M.  Camus  et  déposée  au  comité  des  pétitions,  at- 
teste son  imposture  audacieuse,  quoi  qu'il  puisse 
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en  dire  dans  sa  lettre  à  son  clier  Gorsas,  ce  col- 
porteur bénévole  des  louanges  que  s'est  prodiguées 
ce  prélre  aussi  modeste  que  vertueux,  dans  tou3 
les  articles  du  journal  de  ce  folliculaire  qui  lui 
sont  relatifs,  et  qu'il  avait  l'attention  de  lui 
adresser  directement.  Je  pardonnerais  au  patriote 
Gorsas  d'avoir  répandu  dans  tout  l'Empire  les 
panégyriques  du  bienlieureux  Mulot,  écrits  par 
lui-même;  mais  je  ne  puis  lui  pardonner  d'avoir 
été  Téclio  de  ses  déclamations  calomnieuses  contre 
des  citoyens  qui  ont  servi  la  Hévolution  de  leur 
fortune  et  de  leur  sang. 

Cependant  je  dois  laisser  Mulot,  ses  fourbe- 
ries monacales,  et  ses  intrigues  minutieuses, 
avec  son  cher  Gorsas.  Je  ne  dois  pas  perdre  de 
vue  que  les  Scylla  d'Avignon,  auxquels  j'ai  dé- 
claré la  guerre,  viennent  de  répondre  à  l'attaque 
que  je  leur  ai  livrée.  Les  coups  qu'ils  ont  voulu 
me  porter  ne  m'ont  pas  atteint;  néanmoins,  je 
vais  riposter  et  je  me  llatte  de  frapper  mes  en- 
nemis avec  tant  de  force,  que  les  spectateurs  du 
combat  ne  pourront  révoquer  en  doute  la  supé- 
riorité que  me  donne  sur  eux  l'excellence  de  la 
cause  que  je  défends. 

Avant  d'entamer  la  discussion  de  la  lettre  qu'ils 
ont  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  pour  jus- 
tifier leur  conduite,  je  crois  devoir  faire  con- 
naître quels  étaient  les  pouvoirs  attribués  à  ces 
commissaires  civils.  Leur  marche  était  tracée 
par  la  loi,  ils  n'ont  pu  s'en  écarter  sans  se  rendre 
coupables  ;  en  présentant  les  tableaux  compa- 
ratifs de  ce  qu'ils  devaient  faire  et  de  ce  qu'ils 
ont  fait,  il  ne  me  sera  pas  difficile  de  démontrer 
avec  la  plus  grande  évidence  qu'ils  se  sont  souil- 
lés des  plus  odieuses  prévarications. 

Que  devaient  faire  les  commissaires  civils?  Ils 
étaient  chargés  de  l'exécution  de  deux  lois,  l'une 
du  14  septembre  relative  à  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  à  l'Empire  français;  l'autre,  du 
23  septembre,  portait  une  nouvelle  organisation 
de  ces  contrées  et  une  amnistie  pour  les  crimes 
delà  Révolution  dont  elles  avaient  été  le  théâtre. 
Les  lettres  patentes  du  G  octobre  i)ortant  nomi- 
nation des  commissaires  civils  ne  leur  attri- 
buent d'autres  pouvoirs  que  ceux  nécessaires  à 
l'exécution  de  ces  lois.  11  n'y  avait  dans  tout  le 
pays  que  des  municipalités,  quelques  juges  lo- 
caux, et  un  corps  vraiment  représentatif  de  la 
nation  avignonnaise  et  comtadine,  avec  lequel 
la  médiation  avait  traité,  reconnu  tel  par  1  As- 
semblée constituante,  et  qui  avait  effectué  la 
réunion  à  la  France,  principal  objet  de  sa  for- 
mation exécutée  en  vertu  d'un  pacte  fédéralif 
souscrit  à  Avignon  le  7  février  1791  par  les  dé- 
putés d'Avignon  et  des  communes  du  Goratat. 

La  ville  d'Avignon  était  administrée  par  les 
notables  qui  s'étaient  chargés  de  la  gestion  des 
affaires  publiques,  à  l'époque  du  21  août,  où  le 
maire  et  les  officiers  municipaux  furent  tous 
accusés  et  la  plupart  mis  en  état  d'arrestation, 
pour  avoir  enlevé  une  procédure  du  greffe  et 
avoir  pris,  de  concert  avec  les  sieurs  Le  Scène  et 
Mulot,  des  délibérations  nuisibles  et  des  mesures 
hostiles  contre  les  [)atriotes. 

En  vain  le  sieur  Le  Scène  veut  taxer  ces  em- 
prisonnements et  ces  détentions  de  sédition  et  de 
violence.  Il  a  dicté  avec  le  sieur  Mulot,  son  col- 
lègue, toutes  les  mesures  prises  à  la  suite  de 
cette  insurrection  :  j'en  ai  fourni. la  preuve  écrite 
de  sa  main,  au  comité  des  pétitions;  elle  existe 
encore  dans  unelettre  du  sieur  Mulot  à  la  dame 
Niel,  et  l'exécution  des  moyens  qu'ils  indiquèrent 
eux-mêmes  est  prouvée  par  une  délibération  du 
conseil  général  de  l'Administration,  produite  par 


moi,  et  par  le  sieurMulot,  lui-même,  dans  sa  pré- 
tendue justification.  L'assemblée  électorale  avait 
approuvé  la  conduite  des  notables  et  suspendu  de 
leurs  fonctions  le  maire  et  les  officiers  nmnici- 
paux  jusqu'à  jugement  définitif. 

Tel  était  l'état  politique  d'Avignon  et  du  Gomtat 
lors  de  la  réunion  et  de  l'arrivée  des  commis- 
saires civils  chargés  d'en  effectuer  l'incorpora- 
tion à  la  France;  il  devaient  sans  doute  se  pré- 
senter d'abord  aux  vrais  représentants  de  celle 
contrée,  auxquels  le  peuple  avait  délégué  sa  sou- 
veraineté pour  la  transmettre  à  la  nation  fran- 
çaise. Ce  corps  seul  pouvait  vérifier  leurs  pouvoirs; 
c'est  de  ce  corps  seul  qu'ils  devaient  recevoir  le 
serment  de  fidélité  à  la  nation  et  au  roi;  ce  n'est 
que  par  ce  corps  qu'ils  pouvaient  remplir  leur 
mission  et  effectuer  vraiment  l'incorporation 
d'Avignon  et  du  Gomtat  à  la  France.  Le  serment  de 
ce  corps  pouvait  seul  liera  la  nation  française  le 
peuple  avignonnais  et  comtadin  ;  celui  des  muni- 
cipalités est  un  serment  dérisoire  et  insignifiant, 
puisque  les  municipalités  n'étaient  pas  déléguées 
parle  peuple  pour  attacher  ses  destinées  à  celles 
de  la  nation  française.  Toute  incorporation  faite 
d'une  autre  manière  n'est  qu'un  simulacre  d'in- 
corporation et  l'Assemblée  nationale  ne  pourrait 
la  regarder  comme  une  incorporation  réelle  sans 
contrarier  les  grands  princi|)es  du  droit  public  et 
de  la  souveraineté  du  peuple. 

Les  commissaires  devaient  encore  reconnaître 
toutes  les  autorités  existantes  sans  en  discuter 
la  légitimité;  cette  discussion  était  absolument 
étrangère  à  leur  mission  ;  ils  devaient  les  lais- 
ser exister  jusqu'à  leur  renouvellement,  et  ne 
devaient  s'occuper  que  de  la  formation  des  nou- 
veaux corps  administratifs  et  judiciaires,  et  de 
la  nomination  des  représentants  du  peuple  au 
Gorps  législatif,  par  des  élections  faites  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

Ils  devaient  aussi  veiller  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés;  voilà  toute  leur  mis- 
sion; ils  ne  devaient,  ils  ne  pouvaient  rien  de 
plus. 

Je  vais  rendre  compte  à  présent  de  ce  qu'ils 
ont  fail  ;  et  si  je  prouve,  par  leur  rapport  même 
et  par  leur  justification,  qu'ils  ont  tenu  une  con- 
duite diamétralement  opposée  à  celle  qui  leur 
était  dictée  par  la  loi  et  que  je  viens  de  tracer, 
j'ai  prouvé  qu'ils  ont  trahi  la  confiance  de  la  na- 
tion, et  qu'ils  ont  mérité  d'être  mis  en  état  d'ac- 
cusation. 

Ils  ont  été  nommés  le  6  octobre  ;  je  ne  sais 
par  quelle  fatalité  ils  ne  sont  arrivés  et  ne  se 
sont  réunis  à  Orange  que  le  25  du  même  mois; 
quand  ils  se  seraient  rendus  à  Avignon  par  les 
voitures  publiques,  ils  pouvaient  y  arriver  avant 
le  16,  et  y  prévenir  les  malheurs  de  cette  journée 
désastreuse.  Ils  voyageaient  en  posteavec  le  maire 
et  deux  officiers  municipaux  accusés  (comme 
je  l'ai  déjà  dit),  et  que  le  sieur  Le  Scène  avait 
conduits  lui-même  à  Paris.  Je  ne  sais  quel  motif 
avait  pu  déterminer  ce  médiateur  à  quitter  son 
poste  sans  aucune  raison  d'utilité  publique, 
pour  conduire  chez  les  ministres  des  administra- 
teurs sans  mission  qui  avaient  fui  pour  se  sous- 
traire aux  suites  d'une  juste  accusation. 

Ce  que  je  sais  fort  bien,  c'est  que  dans  le 
temps  qu'ils  voyageaient  avec  une  lenteur  crimi- 
nelle, et  qui  semblait  concertée  pour  attendre 
l'issue  d'un  événement  quelconque,  les  sieurs 
Lami  et  Guillaume,  collègues  et  complices  des 
sieurs  Richard,  Bernard  et  Descours,  leurs  com- 
pagnons de  voyage,  avaient  comploté  avec  le 
sieur  Mulot  le  massacre  de  tous  ceux  qui  avaient 
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le  plus  concouru  au  succès  de  la  Révolution.  Ce 

3ue  je  sais  fort  bien,  c'est  qu'ils  avaient  aftiché 
es  placards  calomnieux  et  propres  à  mettre  le 
peuple  en  insurrection  ;  qu'ils  avaient  répandu 
sur  la  figure  d'une  vierge,  des  couleurs  et  du 
vernis  de  manière  à  ce  qu'elle  parût  pleurante 
et  courroucée;  qu'ils  avaient  formé  un  attrou- 
pement dans  l'église  des  Cordeliers  ;  qu'ils 
avaient  engagé  des  factieux  à  s'emparer  des 
portes  de  la  ville,  et  de  plusieurs  pièces  de  ca- 
nons. Ce  que  je  sais,  ce  que  personne  n'ignore, 
c'est  qu'ils  ont  fait  massacrer  Lescuyer  au  pied 
de  l'autel,  et  qu'ils  ont  voulu  faire  éprouver  le 
même  sort  à  douze  patriotes;  c'est  que  le  sieur 
Mulot,  craignant  qu'ils  ne  pussent  pas  exécuter 
tout  leur  complot  avec  sécurité,  informé  de  cet 
assassinat  barbare  par  une  lettre  de  l'adminis- 
tration provisoire  qu'il  a  produite,  convaincu  en 
même  temps,  par  une  autre  lettre  des  émigrants 
de  la  Bartalane,  que  ces  émigrants  étaient  les 
principaux  auteurs  de  cette  criminelle  insurrec- 
tion, et  sollicité  par  eux  de  donner  des  secours 
aux  factieux  et  aux  assassins,  a  requis  le  géné- 
ral Ferrier  de  marcher  avec  toute  son  armée, 
non  pas  contre  les  révoltés  et  les  meurtriers, 
mais  à  leur  secours,  et  pour  leur  donner  main- 
forte  à  l'effet  de  consommer  tous  les  crimes 
qu'ils  avaient  médités;  voilà  ce  que  j'ai  appris 
par  la  justification  même  du  sieur  Mulot,  et  par 
les  pièces  qu'il  a  produites. 

Tels  étaient  les  événements  qu'un  peu  d'acti- 
vité de  la  part  des  commissaires  eût  pu  prévenir; 
maiscette  négligence,  quelque  criminelle  qu'elle 
soit,  est  le  moindre  de  leurs  forfaits. 

Arrivés  à  Orange,  leur  premier  soin  est  de 
dissoudre  le  corps  représentatif  du  peuple  réuni 
à  Bédarides.  Ils  ne  pouvaient  le  dissoudre 
(comme  je  l'ai  déjà  dit)  qu'après  avoir  reçu  son 
serment,  qu'après  avoir  formé  une  nouvelle  as- 
semblée électorale  qui  le  remplaçât,  et  surtout 
après  avoir  fait  promulguer  le  décret  du  23  sep- 
tembre qui  ordonnait  sa  suppression;  mais  ces 
mesures  étaient  trop  lentes  pour  satisfaire  la 
vengeance  du  sieur  Le  Scène,  combinée  avec 
celle  du  sieur  Mulot;  ces  deux  hommes  avaient 
épuisé,  par  des  affections  particulières  qui  ne 
doivent  jamais  inlluencer  la  conduite  de  l'homme 
public,  toutes  les  haines,  toutes  les  fureurs  qui 
animaient  les  chefs  du  conciliabule  aristocrati- 
que et  de  l'armée  contre-révolutionnaire  de 
Sainte-Cécile,  vaincue  à  Sarrians;  ils  avaient 
épousé  les  petites  passions,  la  vile  jalousie  de 
quelques  envieux,  de  quelques  mécontents,  sans 
talents  et  sans  vertus,  qui  avaient  semé  le  dé- 
sordre à  Avignon,  parce  que  l'assemblée  électo- 
rale avait  blessé  leur  amour-propre  et  trompé 
leurs  espérances,  en  ne  les  secondant  pas  dans 
leurs  projets  d'ambition  et  de  cupidité.  Les  per- 
sonnes qui  avaient  eu  l'art  de  leur  transmettre 
ces  sentiments  haineux  étaient  parvenues  à  les 
imprimer  si  fortement  dans  leur  cœur,  qu'ils 
avaient  eu  l'imprudence  et  l'audace,  lorsqu'ils 
n'étaient  que  médiateurs  sur  celte  terre  étran- 
gère alors  à  la  France,  de  signer  une  lettre  de 
cachet,  portant  ladissolution  de  cette  assemblée 
qui   exerçait  seule    toute  la    souveraineté   du 

S»euple.Gette  lettre  de  cachet,  signée  Le  Scène  et 
iulot,  est  déposée  au  comité  des  pétitions. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  elle  a  essuyé 
les  premiers  coups  de  la  rage  du  sieur  Le  Scène. 
Des  motifs  de  vengeance  que  j'expliquerai 
bientôt  l'empêchaient  de  publier  la  loi  du  23. 11 
fallait  cependant  immoler  promptement  cette 
assemblée  électorale.  Le  sieur  Le  Scène  imagina 


un  moyen  nouveau  et  inconnu  jusqu'alors;  il 
pensa,  il  persuada  même  à  ses  collègues  que  la 
signification  de  l'article  de  cette  loi  qui  portait 
la  suppression  de  cette  assemblée  et  de  tous  les 
autres  corps  civils,  administratifs  et  judiciaires, 
il  pensa,  dis-je,  que  cette  signification  équiva- 
lait à  la  publication  de  la  loi  entière,  qu'elle 
pourrait  trapper  l'assemblée  électorale  seule- 
ment, et  que  son  exécution  serait  légalement  re- 
tardée, relativement  aux  autres  corps  dont  elle 
portait  la  suppression  ;  ainsi,  en  scindant  cette  loi, 
en  évitant  de  la  faire  publier,  les  commissaires 
ont  su  s'en  faire  une  arme,  dont  ils  ont  abattu 
arbitrairement  les  corps  dont  le  patriotisme  eût 
pu  déjouer  leurs  projets  contre-révolutionnaires. 

C'est  ainsi  qu'a  disparu,  dès  les  premiers  jours 
de  leur  arrivée,  l'assemblée  représentative  des 
Etats-Unis  d'Avignon  et  du  Comlat,  et  qu'elle  n'a 
plus  figuré  que  dans  les  cachots,  où  ont  été 
plongés  ceux  de  ses  membres  que  la  fuite  n'a 
pas  soustraits  à  la  fureur  du  sieur  Le  Scène. 

Ce  premier  crime  a  produit  la  contre-révolu- 
tion, dont  le  foyer  est  allumé  aujourd'hui  dans 
le  Gomtat,  de  l'aveu  évidemment  tardif  de  l'abbé 
Mulot  lui-même;  mais  suivons  ces  commissaires 
civils  dans  la  route  tortueuse  de  leurs  opéra- 
tions, qui  nous  est  indiquée  par  leur  rapport. 
Leur  premier  soin  est  de  s'entourer  d'une  lorce 
formidable;  les  tyrans  ne  peuvent  régner  que 
par  la  terreur  qu'ils  répandent  autour  d'eux. 
Leurs  cohortes  les  précèdent  toujours  et  devan- 
cent leur  marche  triomphale. 

Carpenlras,  cette  ville  célèbre  par  sa  haine  in- 
vétérée contre  la  Constitution,  haine  qu'elle  a 
parfois  voulu  cacher  sous  le  manteau  hypocrite 
de  l'idolâtrie,  Car|)entras  obtient  leurs  premières 
faveurs;  ils  y  entrent  comme  des  vainqueurs; 
ils  en  prennent  possession  pour  «  incorporer  », 
disent-ils,  «  le  Comtat  Vénaissin  à  l'Empire  fran- 
çais ».  Quel  est  l'homme  tant  soit  peu  versé  dans 
le  droit  ()ublic  qui  pourra  considérer  comme 
légale  une  telle  incorporation?  Quel  est  l'habi- 
tant du  Comtat  qui  pourra  se  croire  lié  par  le 
serment  des  administrateurs  de  la  commune  de 
Garpentras?  Ces  administrateurs  étaient-ils  donc 
les  représentants  de  plus  de  80  communes  et 
de  120,000  citoyens  que  forment  la  population  du 
Gomtat?  En  vain  voudrait-on  pallier  cette  cou- 
pable opération  en  la  présentant  comme  une 
erreur.  Le  sieur  Le  Scène  savait  que  l'assemblée 
électorale  était  dépositaire  de  la  souveraineté  du 
peuple  avignonnais  et  comtadin  ;  il  connaissait 
le  pacte  fédératif;  et  j'ai  déposé  moi-même, 
entre  ses  mains,  les  délibérations  de  78  com- 
munes, dont  les  habitants  réunis  en  assemblées 
primaires  avaient  spécialement  chargé  les  mem- 
bres de  cette  assemblée  d'effectuer,  de  concert 
avec  les  commissaires  qui  seraient  envoyés  par 
la  nation  française,  l'incorporation  de  ce  pays 
à  la  France.  La  loi  du  14  septembre  n'est  donc 
pas  encore  exécutée,  et  ceux  qui  en  étaient  les 
ministres  ont  évidemment  voulu  fournir  à  la 
cour  de  Rome  des  moyens  de  réclamation  contre 
cette  réunion,  qui,  par  le  fait,  n'est  pas  entière- 
ment opérée.  Ce  crime  seul  leur  a  déjà  mérité 
un  décret  d'accusation, etils  s'en  sont  eux-mêmes 
déclarés  coupables  dans  leur  premier  rapport  à 
l'Assemblée  nationale. 

De  Garpentras,  les  commissaires  annoncent  à 
la  ville  d  Avignon  qu'ils  viendront  en  prendre 
possession  incessamment  ;  ils  ordonnent  la  sus- 
pension de  la  garde  nationale,  et  exigent  impé- 
rieusement qu'on  leur  présente  les  clefs  de  la 
ville.  Un  jour  avant  leur  entrée  triomphante, 
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une-  armée  presque  entièrement  autrichienne, 
commandée  par  le  sieur  Glioizy,  fut  reçue  dans 
la  ville,  et  la  manière  dont  elle  fut  accueillie 
prouve  bien  que  la  crainte  de  trouver  de  l'oppo- 
sition, manifestée  de  leur  part  dansleur  rapport, 
n'est  qu'une  crainte  simulée  ;  les  citoyens  d'A- 
vignon ne  leur  avaient-ils  pas  envoyé  les  dépu- 
tations  pour  leur  témoigner  leur  soumission  à  la 
loi  ?  Quoiqu'ils  eussent  une  juste  répugnance 
contre  le  sieur  Le  Scène  et  contre  les  hussards 
du  cinquième  régiment,  qui  s'étaient  déjà  mon- 
trés leurs  ennemis,  la  loi  avait  parlé,  et  tous  les 
sentiments  qui  animaient  alors  les  patriotes  avi- 
gnonnais  sont  consignés  dans  une  lettre  qu'ils 
écrivirent  aux  commissaires  civils,  plusieurs 
jours  avant  leur  entrée  à  Avignon.  Celte  lettre, 
produite  au  comité,  dément  les  injures  et  les 
calomnies  qui  leursontprodiguéesdans  le  compte 
rendu  par  ces  commissaires. 

«  Ces  factieux,  ces  hommes  de  sang,  qui  seuls 
armés  dans  la  ville  (disent  les  commissaires 
civils),  y  exerçaient  un  empire  absolu  ;  ces 
hommes  qui  avaient  fait  des  préparatifs  hostiles, 
ces  révoltés  qui  avaient  exprimé  la  volonté  de 
ne  recevoir  que  des  gardes  nationales  »,  et  qui 
avaient  cependant  écrit  qu'ils  recevraient  toutes 
les  troupes  qui  leur  seraient  envoyées  au  nom 
de  «  la  nation  et  du  roi  »  ;  ces  rebelles  qui 
s'étaient  contentés  de  représenter  aux  commis- 
saires le  danger  qu'il  y  aurait  à  introduire  cer- 
tains régiments  datis  Avignon,  sont  allés  au-de- 
vant de  ces  mômes  régiments,  ont  ouvert  leurs 
portes  à  leurs  ennemis,  ont  livré  leurs  forts,  leur 
arsenal,  leurs  poudres,  toutes  les  munitions  de 
guerre;  ils  croyaient  que  le  règne  de  la  loi  allait 
commencer,  ils  se  reposaient  sur  elle  seule  de 
leur  sûreté,  et  les  commissaires  civils  dirent 
eux-mêmes  <■  que  tout  a  été  exécuté  conformé- 
ment à  leurs  réquisitions  ». 

Qu'ont  valu  aux  patriotes  avignonnais  cette 
confiance  aveugle,  cette  soumission  sans  bornes? 
Tous  les  maux  qui  les  eussent  accablés,  si  les 
atroces  Italiens  qu'ils  ont  si  glorieusement  ex- 
pulsés avaient  repris  leur  empire  :  la  prison, 
l'exil,  la  mort  et  l'ignominie,  sont  devenus  leur 
partage. 

Les  troupes  employées  à  l'opération  de  la  prise 
de  possession,  larrivce  du  sieur  Le  Scène,  la  ré- 
ponse barbare  du  sieur  Choisy,  disant  aux  ci- 
toyens qui  venaient  le  complimenter:  «  Malheur 
à  ceux  qui  seront  du  mauvais  parti  »  ;  l'insolence 
des  émigrants  rentrant  dans  leur  patrie,  qu'ils 
avaient  déchirée  et  abandonnée  et  composant  un 
bataillon  menaçant,  tout  aurait  dû  annoncer  aux 
patriotes  le  sort  qui  les  menaçait.  Pourquoi, 
dans  cette  circonstance,  le  sieur  Le  Scène  n'a-t-il 
pas  mis  en  pratique,  et  n'a-t-il  pas  fait  exécuter 
par  le  sieur  Choisy,  les  leçons  et  les  ordres  qu'il 
donnait  au  général  Ferrier,  pour  la  conduite 
qu'il  devait  tenir  envers  les  citoyens?  Les  droits 
de  ces  citoyens  n'ont  point  changé  depuis  que, 
de  médiateur,  le  sieur  Le  Scène  est  devenu  com- 
missaire civil. 

Il  écrivait  le  3  juillet  1791,  au  général  Ferrier  : 
«  On  doit  protection  à  ceux  appelés  émigrants, 
mais  il  faut  bien  so  garder  de  donner  à  leur 
retour  l'air  du  triomphé,  puisque  ceux  qui  sont 
assez  faibles  pour  abandonner  la  chose  publique 
en  danger,  n'ont  point  le  droit  de  reparaître 
avec  un  orgueil  insultant  pour  les  citoyens  qui 
l'ont  défendue.  »  Certes,  il  est  difficile  d'accor- 
der ces  principes  avec  la  conduite  qu'il  a  tenue 
envers  ceux  qui,  d'après  son  aveu  dans  la  même 


lettre,  «  ayant  tout  sacrifié  à  la  liberté,  méritent 
estime  et  considération  ». 

J'ai  accusé  les  commissaires  civils  d'avoir 
établi,  à  main  armée,  le  maire  et  des  officiers 
municipaux,  accusés  et  suspendus  de  leurs 
fonctions,  parmi  lesquels  on  distingue  un  des 
assassins  connus  de  Lescuyer  (le  sieur  Guil- 
laume) ;  le  fait  est  encore  prouvé  par  leur  rap- 
port même;  en  arrivant,  disent-ils,  ils  ont  reçu 
le  serment  des  administrateurs  de  la  com- 
mune; le  lendemain  ils  ont  reçu  le  serment 
de  la  municipalité,  et  ont  fait  avec  elle  les  actes 
de  prise  de  possession.  En  vain  prétendent-ils 
que  cette  municipalité  s'est  installée  toute  seule, 
le  projet  de  sa  réinstallation  était  fait  depuis 
longtemps  ;  il  devait  s'effectuer  par  le  massacre 
des  Cordeliers,  oii  deux  officiers  municipaux, 
chefs  des  assassins,  avaient  fait  écrire,  par  Tin- 
fortuné  Lescuyer,  un  billet  d'invitation  aux  ad- 
ministrateurs et  aux  plus  ardents  défenseurs  de 
la  liberté,  à  l'effet  de  se  rendre  tout  de  suite 
dans  cette  église.  On  les  appelait  pour  les  égor- 
ger comme  on  a  égorgé  Lescuyer;  et  si  cette 
exécrable  conspiration  eut  enveloppé  toutes  les 
victimes  qui  étaient  désignées  alors,  ce  maire, 
ces  officiers  municipaux,  couverts  du  sang  des 
patriotes,  eussent  repris  leurs  fonctions  sans 
éprouver  aucune  contrariété.  Alors  le  sieur  Le- 
Scène  qui,  depuis  le  jour  où  ils  se  sont'soustraits 
par  une  prompte  évasion  aux  suites  de  l'accusa- 
tion portée  contre  eux,  a  constamment  vécu 
dans  leur  société,  qui  les  avait  conduits  à  Paris, 
qui  en  est  retourné  avec  eux  et  son  collègue 
Champion  ;  alors,  dis-je,  il  eût  proclamé  sans 
délai  la  loi  du  23  septembre,  qui  porte  une  am- 
nistie pour  tous  les  crimes  de  la  révolution  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat.  Il  ne  l'eût  pas  laissée  pen- 
dant un  mois  et  demi  dans  un  criminel  oubli, 
dans  une  perfide  inexécution;  alors  les  commis- 
saires civils  auraient  présenté  cet  attentat  à  l'As- 
semblée nationale,  avec  la  même  froideur  qu'ils 
ont  présenté  le  meurtre  barbare  de  Lescuyer,  et 
ils  auraient  dit  que  ces  assassinats  «  vengeurs  » 
étaient  absous  [lar  l'amnistie  portée  dans  cette 
loi  du  23  se|)lembre;  mais  comme  ce  projet  a 
échoué  et  qu'un  meurtre  affreux  a  provoqué  des 
vengeances  plus  affreuses  encore,  cette  amnistie 
est  restée  sans  effet,  ou  du  moins  elle  n'a  été 
appliquée  qu'aux  bourreaux  de  Lescuyer  qui 
restent  seuls  impunis.  Ainsi  par  les  combinai- 
sons atroces  du  sieur  Le  Scène,  complice  à  la  fois 
de  toutes  les  conjurations,  et  porteur  d'une  loi 
d'amnistie  dont  il  dirigeait  à  son  gré  l'exécution, 
les  patriotes  d'Avignon  se  sont  trouvés,  le  16  oc- 
tobre, dans  la  douloureuse  alternative  d'être 
égorgés  impunément  comme  l'infortuné  Bressy 
ou  Thor,  comme  la  Vilasse  et  Anselme  à  Vaizon, 
comme  les  patriotes  Garombiens,  comme  plus  de 
soixante  amis  de  la  Révolution  l'ont  été  sous  les 
yeux  mêmes  des  scélérats  Mulot  et  Le  Scène;  ou 
de  périr  sur  l'échafaud,  s'ils  ne  résistaient  pas 
au  désir  et  au  besoin  de  vengeance  qui  nais- 
saient naturellement  de  tant  de  meurtres  et  de 
tant  d'impunités. 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  eussent- 
ils  osé  s'emparer  de  la  commune  et  chasser  des 
administrateurs  légitimes,  s'ils  n'avaient  été 
étayés  de  la  protection  toute-puissante  des  com- 
missaires civils,  et  si  cette  révolte  de  leur  part 
n'avait  été  concertée,  ces  commissaires  n  au- 
raient-ils pas  fait  droit  aux  justes  réclamations 
des  administrateurs,  réclamations  faites  de  la 
part  de  ceux-ci,  verbalement  et  par  écrit,  et 
dont  ils  se  sont  bien  gardés  de  rendre  compte 
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dans  leur  rapport?  Je  me  rappelle  bien  que 
M.  d'Albigiiac  répondant  en  ma  présence  sur  cet 
objet  à  lun  des  administrateurs,  lui  dit  que 
M.  Le  Scène  s'occupait  particulièrement  de  cette 
affaire,  et  qu'il  fallait  s'adresser  à  lui  ;  je  me 
rappelle  aussi  que  le  sieur  Le  Scène  dit  au  même 
administrateur  «  que  la  municipalité  serait  réins- 
tallée de  gré  ou  de  force,  et  qu'il  rétablirait  ai  nsi 
tout  ce  que  l'anarchie  avait  détruit.  Sans  doute, 
lui  dis-je  alors,  vous  rétablirez  aussi  l'autorité 
de  la  cour  de  Rome  que  l'anarchie  a  lait  dispa- 
raître ».  Je  ne  me  trompais  pas,  et  si  les  légis- 
lateurs français  n'ouvrent  les  yeux,  ce  que  je 
prévoyais  alors  pourrait  s'effectuer  par  les  ma- 
nœuvres des  commissaires  civils. 

J'ai  déjà  prouvé  que  ces  commissaires  n'avaient 
point  exécuté  la  loi  du  14;  j'ai  démontré  qu'ils 
avaient  perfidement  laissé  sans  exécution  celle 
du  23  septembre,  qu'ils  l'avaient  syncopée  pour 
faire  servir  à  leurs  passions  les  articles  dont 
l'interprétation  isolée  favorisait  leurs  projets.  Je 
viens  de  prouver  qu'ils  l'ont  violée  avec  impu- 
deur, en  rétablissant  une  autorité  supprimée, 
tandis  que  celte  loi  ordonnait  des  dispositions 
absolument  contraires,  et  portait  la  suppression 
et  une  organisation  nouvelle  de  tous  les  corps 
administratifs  :  j'ai  donc  dit  vrai  dans  ma  dé- 
nonciation en  annonçant  qu'ils  avaient  précisé- 
ment fait  le  contraire  de  ce  qu'exigeaient  les 
lois  dont  ils  étaient  les  ministres,  et  je  ne  suis 
point  un  imposteur  ni  un  calomniateur. 

11  me  reste  à  prouver  qu'ils  en  ont  seul  im- 
posé à  l'Assemblée  nationale  et  à  répondre  à 
quelques  récriminations  mensongères  de  leur 
part.  Ils  espéraient,  disent-ils  dans  leur  rapport, 
«  trouver  les  prisonniers  encore  existants  dans 
les  prisons  à  leur  arrivée  ».  Gomment  ont-ils  osé 
dire  à  l'Assemblée  nationale  que  cette  espérance 
était  dans  leurs  cœurs?  Ils  avaient  été  instruits 
de  tous  les  détails  de  cet  événement  par  des  ad- 
ministrateurs qui  étaient  allés  auprès  d'eux  à 
Orange,  et  une  lettre  écrite  par  eux  à  ces  admi- 
nistrateurs et  dont  j'ai  produit  l'original,  prouve 
évidemment  qu'ils  n'ignoraient  pas,  avant  d'ar- 
river à  Avignon,  que  la  majeure  partie  des  pri- 
sonniers avait  été  massacrée  dans  la  nuit  du  16 
au  17. 

Ils  disent  aussi  que  tous  les  prisonniers  ont 
péri.  Mensonge  atroce!  et  je  n'en  veux  d'autre 
preuve  que  cette  femme  enceinte  dont  le  meurtre, 
perfidement  supposé,  a  fait  verser  des  larmes  à 
l'Assemblée  nationale,  et  l'a  obligée  de  suspendre 
la  lecture  du  rapport.  Cette  femme  est  vivante, 
et  les  commissaires,  après  avoir  osé  dire  qu'elle 
ava.it  été  éventrée,  s'en  servent  comme  d'une 
furie  pour  persécuter  sans  cesse  les  infortunés 
prisonniers.  Les  prisonniers  échappés  au  mas- 
sacre sont  sortis  le  18  octobre,  en  exécution 
d'une  délibération  prise  le  17  au  soir.  Il  n'était 
donc  pas  possible  que  le  9  novembre  les  com- 
missaires les  trouvassent  aux  prisons;  il  eût  été 
même  inj  uste  de  les  y  laisser  jusqu'à  cette  époque, 
sans  décret  et  sans  accusation. 

Ils  disent  encore  que  la  découverte  «  de  la 
fosse  et  des  cadavres  avait  inspiré  une  telle  hor- 
reur aux  troupes,  qu'il  est  devenu  instant  de 
mettre  plusieurs  personnes  en  état  d'arrestation  » . 
Cette  assertion  est  d'autant  plus  fausse,  que  cette 
découverte  n'a  eu  lieu  qu'après  les  emprisonne- 
ments, et  que  ce  sont  quelques  prisonniers,  inti- 
midés par  des  menaces  ou  flattés  par  des  pro- 
messes, qui  ont  indiqué  la  tour  où  les  cadavres 
avaient  été  jetés.  C'est  par  ces  suppositions  ar- 
tistement  présentées,  qu'ils  ont  couvert  d'un 
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vernis  de  nécessité  et  de  convenance  les  arres- 
tations arbitraires  qu'ils  ont  ordonnées  aussitôt 
après  leur  arrivée,  et  avant  d'avoir  pu  recevoir, 
comme  ils  le  disent,  aucune  disposition.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  de  leur  propre  aveu,  c'est  qu'ils 
ont  donné,  le  9  novembre,  des  ordres  pour  faire 
saisir  40  personnes.  Si  ces  40  personnes  ne  sont 
pas  celles  qui  ont  massacré,  ces  ordres  sont  au- 
tant injustes  qu'ils  sont  arbitraires  ;  et  les  com- 
missaires civils  en  sont  responsables  aux  termes 
de  la  Constitution.  Or,  j'assure  sur  ma  tête,  que 
Tournai,  que  les  frères  iMinveille,  que  Raphaël, 
que  Jourdan  même  et  presque  toutes  les  per- 
sonnes comprises  dans  cette  liste  de  40  proscrits, 
n'étaient  pas  aux  prisons,  ni  dans  le  palais,  à 
l'époque  au  massacre,  qu'elles  n'ont  eu  aucune 
part  aux  crimes  qui  s'y  sont  commis.  Elles  ne 
pouvaientêtre  impliquées  dans  cette  malheureuse 
affaire  que  par  l'instruction  d'une  procédure,  et 
je  soutiens  qu'il  est  impossible  qu'il  existe  contre 
eux,  même  aujourd'hui,  aucune  déposition  assez 
marquée  au  coin  de  la  vérité  et  de  l'impartia- 
lilé  pour  qu'ils  puissent  être  décrétés  de  prise 
de  corps. 

Personne  ne  pourra  douter  que  ces  ordres 
n'aient  été  lancés,  non  pas  contre  les  assassins, 
mais  particulièrement  contre  les  hommes  qui 
avaient  le  plus  marqué  dans  la  Révolution  par 
leur  courage  et  leur  dévouement,  lorsqu'on  con- 
sidérera que  j'ai  été  poursuivi  par  les  ordres  des 
commissaires,  moi  qui  étais  à  20  lieues  d'Avi- 
gnon la  nuit  du  16  au  17,  qui  n'y  suis  arrivé 
que  le  18  à  une  heure  du  matin,  qui  n'y  ai  paru 
publiquement  que  l'après-dîner  du  18;  lorsqu'on 
se  rappellera  que  des  Comtadins,  que  le  maire 
de  Sorgues  et  celui  de  Vedennes  ont  été  empri- 
sonnés, que  celui  de  Ghâteauneuf  n'a  échappé 
que  par  la  fuite;  et  surtout  lorsqu'on  examinera 
que  ces  maires  sont  les  chefs  des  communes  qui 
les  premières  ont  voté  pour  la  réunion  à  la 
France  :  ces  faits  sont  prouvés  par  des  pièces 
produites  au  comité,  dont  la  plupart  ont  été  en- 
voyées par  les  commissaires  eux-mêmes. 

Mais,  me  dira-t-on,  quel  motif  a  donc  pu  dé- 
terminer les  commissaires  à  une  conduite  aussi 
étrange  ?  Il  est  bon  ici  de  se  rappeler  que  l'ad- 
ministration d'Avignon  avait  dénoncé  le  sieur 
Mulot,  que  le  maire  de  Sorgues  dans  une  décla- 
ration avait  dévoilé  toutes  les  vexations,  que 
celui  de  Vedennes  et  de  Ghâteauneuf  avaient 
fourni  des  pièces  contre  lui;  que  les  patriotes 
d'Avignon  avaient  demandé,  sur  des  motifs  gui 
n'étaient  pas  vagues,  le  rappel  du  sieur  Le  Scène 
et  des  hussards,  il  fallait  bien  étouffer  ces  dé- 
nonciations et  punir  les  téméraires  qui  avaient 
osé  accuser  et  Mulot  et  Le  Scène;  il  fallait  obte- 
nir des  délibérations  apologétiques  pour  les  op- 
poser aux  dénonciations,  qui  alors  devenaient 
l'ouvrage  de  quelques  factieux. 

Voilà  pourquoi  plus  de  400  personnes  ont  été 
emprisonnées  et  plus  de  10,000  réduites  à  s'ex- 
patrier; il  fallait  jeter  les  uns  dans  les  cachots, 
chasser  les  autres,  intimider  tous  les  patriotes 
pour  atteindre  ce  but;  et  voilà  comment  on  est 
parvenu  à  déifier  pour  ainsi  dire  un  Mulot,  à 
justifier  un  Le  Scène  et  à  obtenir  des  louanges  à 
des  hussards  qui  n'ont  fait  que  piller  et  qu'as- 
sassiner. 

C'est  pour  cette  raison  que  les  administra- 
teurs d'Avignon  ont  été  chargés  de  fers,  et  non 
pour  avoir  refusé  de  rendre  leurs  comptes.  Après 
un  mois  d'administration,  ils  ont  rendu  compte 
de  leur  gestion  ;  ils  étaient  prêts  à  édifier  leurs 
concitoyens  sur  leur  comptabilité,  lorsque  le 
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cachet  est  devenu  leur  partage.  S'ils  ont  refusé 
de  rendre  compte  à  la  municipalité  illégalement 
rétablie,  ils  ont  fait  leur  devoir;  mais  que  ceux 
qui  leur  en  font  un  crime  rendent  donc  eux- 
mêmes  leur  compte,  que  ce  maire  et  ces  officiers 
municipaux,  protégés  par  les  commissaires  ci- 
vils, se  rendent  enlin  aux  sollicitations  pu- 
bliques. Quel  compte  ont-ils  rendu  de  toute  l'ar- 
genterie des  églises,  de  celle  même  des  Char- 
treux de  Bonpas?  Le  public  n'a  pu  obtenir  en- 
core aucun  éclaircissement  sur  cet  objet  et  sur 
un  commerce  de  blé  immense  l'ait  par  ces  irré- 
prochables municipaux.  Toute  cette  argenterie, 
produit  de  la  spoliai  ion  des  églises  dont  Mulot 
et  Le  Scène  ont  l'audace  d'accuser  l'assemblée 
électorale  a  été  fondue  et  vendue  par  Richard  et 
ses  collègues,  soit  à  la  monnaie  de  Marseille, 
soitàM.  Grégoire  d'Aix;  et  il  est  impossible  d'en 
connaître  le  produit  qui  doit  cependant  excéder 
deux  cent  mille  livres. 

L'assemblée  électorale  n'a  fait  que  glaner  après 
ces  habiles  moissonneurs,  et  n'a  enlevé  que  ce 
qui  avait  été  laissé  par  eux  pour  le  service  in- 
dispensable des  couvents,  qui  ont  été  supprimés 
en  exécution  de  ses  arrêtés.  Elle  n'en  a  pas 
même  encore  retiré  le  montant,  puisque  ces  ol> 
jets  sont  encore  invendus  à  Montpellier. 

11  en  est  de  même  des  matières  do  cloches 
dont  les  commissaires  ont  tant  prôné  l'arresta- 
tion. Ces  matières  avaient  été  vendues  par  l'ad- 
ministration de  la  commune  et  de  l'aveu  de  l'as- 
semblée électorale,  pour  acquitter  des  dettes  sa- 
crées ;  ce  moyen  était  permis,  la  France  en  a 
donné  l'exemple,  et  certes  il  était  plus  juste  que 
celui  employé  par  la  municipalité,  si  prôné  par 
Mulot  et  Le  Scène,  d'une  imposition  sur  les  ci- 
toyens, forcée,  arbitraire  et  payable  sans  délai. 

C'est  aussi  pour  pallier  tant  d'injustices,  tant 
d'actes  arbitraires  qu'a  été  créé  ce  tribunal  bar- 
bare composé  de  juges  iniques.  11  fallait  une 
information  prompte  et  dans  laquelle  on  pût 
envelopper  ceux  qu'on  avait  injustement  em- 
prisonnés. 11  fallait  des  inquisiteurs  et  des  té- 
moins peu  délicats  dont  les  consciences  et  les 
témoignages  fussent  à  la  disposition  du  sieur 
Le  Scène  et  des  contre-révolutionnaires,  ses 
complices. 

Toutes  ces  atrocités  n'étonneront  personne  si 
l'on  considère  avec  quelle  légèreté,  avec  quelle 
indifférence  ces  commissaires  rendent  compte 
de  l'assassinat  barbare  de  Lescuyer,  avec  quelle 
inhumanité  ils  ont  fait  traîner  au  cachot  le 
jeune  Minvielle,  auquel  leurs  satellites  avaient 
cassé  la  cuisse;  les  cruels  ne  voulurent  pas  qu'il 
fût  transporté  à  rhôpital.  Les  sollicitations  de 
ses  parents,  du  chirurgien  même,  n'ont  pu  ob- 
tenir à  cet  infortuné  un  lit  de  douleur  dans 
l'asile  des  malheureux  ;  ses  persécuteurs  avouent 
eux-mêmes  cette  conduite  atroce,  et  dans  leur 
rapport  et  dans  les  pièces  qu'ils  ont  produites, 
et  ils  restent  impunis  ! 

Cependant  tous  leurs  délits  sont  avoués  par 
eux-mêmes  dans  les  deux  mémoires  justificatifs 
qui  ont  été  envoyés  à  l'Assemblée  nationale, 
nus  de  cent  personnes,  disent-ils,  étaient  en 
prison  le  8  janvier  ;  cela  prouverait-il  que  plus 
de  quatre  cents  n'aient  été  successivement  em- 
prisonnées? Quarante  seulement  ont  été  privées 
de  la  liberté  par  les  ordres  de  ces  commissaires. 
Ce  n'est  pas,  a  la  vérité,  un  crime  bien  grave  pour 
un  agent  du  pouvoir  exécutif;  je  cherche  cepen- 
dant un  article  de  la  Constitution,  qui  puisse 
justifier  ces  actes  arbitraires  :  loin  de  le  trouver, 
je  lis  à  chaque  page  de  la  Constitution  que  ces 


actes  sont  proscrits  par  la  loi,  et  que  ceux  qui 
se  les  permettent  en  sont  responsables.  Les 
autres  pri.sionniers  ont  été  arrêtés,  soit  par  les 
ordres  de  la  municipalité,  soit  par  le  peuple  qui 
les  conduisait  aux  prisons  «  plutôt  pour  les  sau- 
ver que  pour  tout  autre  motif  ».  C'est  de  cette 
manière  que  des  dames  respectables,  parmi  les- 
quelles se  trouve  mon  épouse,  ont  été  traînées 
en  prison. 

Qu'il  me  soit  permis  ici  de  demander  à  ces 
commissaires  de  quel  danger  le  peuple  entendait 
sauver  ces  personnes  qu'il  emprisonnait  ainsi. 
Qui  menaçait  ces  personnes?  Ce  ne  pouvait  être 
certainement  que  le  peuple,  et  le  peuple  lui- 
même  entrait  dans  leurs  maisons,  et  les  traînait 
dans  les  fers!  11  me  semble  entendre  dire  que 
des  assassins  et  des  voleurs  ont  saisi  sur  des 
grands  chemins  et  ont  conduit  dans  le  fond  d'un 
bois  des  voyageurs  pour  empêcher  qu'ils  ne  fus- 
sent dévalisés  et  massacrés. 

Et  qui  pourra  croire  que  ce  peuple  ait  conduit 
avec  égards  et  politesse  ces  citoyens  en  prison? 
Je  sais  que  mon  épouse  a  été  accablée  de  coups. 
Lorsqu'elleestarrivée  à  Marseille,  son  corps  était 
entièrement  couvert  de  meurtrissures.  M™"  Tour- 
nai a  reçu  certainement  plusieurs  coups  de 
sabre,  et  si  une  plume  qu'elle  avait  sur  la  tête 
a  été  coupée  par  un  sabre,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'elle  ait  été  atteinte.  Je  sais  aussi  que  la  mai- 
son de  M.  Minvielle  a  été  pillée,  et  les  personnes 
qui  s'y  étaient  renfermées,  auxquelles  M.  Millein- 
de-Grand-Maison  a  fait  retourner  les  poches, 
étaient  suspectes,  elles  étaient  prises  en  flagrant 
délit,  et  cependant  elles  sont  libres,  et  les  ci- 
toyens qu'elles  ont  dépouillés  ont  été  traînés 
dans  les  fers.  11  est  permis  aux  commissaires  de 
nier  ces  vexations,  ils  savent  qu'il  n'est  aucun 
officier  de  justice,  aucun  homme  public  qui  ose 
constater  dans  un  acte  quelconque  les  atrocités 
qu'ils  ont  tolérées,  et  cette  seule  observation 
prouve  leur  exécrable  tyrannie.  Mais  lorsque  la 
justice  et  la  vérité  rentreront  sur  cette  terre 
d'où  l'oppression  les  a  exilées,  alors  il  sera  facile 
de  montrer  au  grand  jour  toute  l'horreur  de  leur 
conduite,  et  je  ne  serai  pas  réduit  pour  les  com- 
battre à  tirer  des  conséquences  de  ce  qu'ils  disent 
eux-mêmes  pour  leur  défense. 

Trenle-huit  personnes  ont,  suivant  les  com- 
missaires, commis  tous  les  crimes  des  prisons,  et 
cependant  plus  de  cent  sont  actuellement  dans 
les  fers  et  un  grand  nombre  a  été  élargi.  Plus 
de  vingt-cinq  assassins  se  sont  sauvés  parce  qu'ils 
n'ont  pas  été  d'abord  recherchés  et  qu'on  s'est 
attaché  principalement  aux  auteurs  de  la  Révo- 
lution. Les  vrais  coupables  sont  traités  avec  as- 
sez d'humanité,  on  les  caresse  même,  on  leur 
prodigue,  dans  des  intentions  perfides,  des  soins 
et  des  attentions  particulières;  et  ceux  dont  le 
crime  certain  est  d'avoir  tout  sacrifié  à  la  cause 
de  la  liberté,  gémissent  dans  les  cachots  et  sont 
chargés  de  fers. 

Plus  de  huit  cents  personnes  ont  massacré  l'in- 
fortunéLescuyer  ;  ces  huit  cents  assassins  étaient 
dirigés  par  le  sieur  Guillaume,  qui  a  repris 
l'écharpe  nationale  souillée  du  sang  de  ce  pa- 
triote. Aucun  meurtrier  n'a  été  mis  dans  les  fers, 
ce  sont  eux,  au  contraire,  qui  donnaient  les  ordres 
pour  arrêter,  qui  arrêtaient  les  citoyens  échappés 
à  leur  poignard,  le  16  octobre.  Un  d'eux  seule- 
ment, après  que  la  France  entière  a  manifesté 
son  indignation  de  cette  coupable  partialité,  a 
été  arrêté  par  les  ordres  des  commissaires,  à  Gar- 
pentras;  mais  ces  commissaires  ne  disent  pas 
que  ce  prisonnier  n'a  demeuré  qu'un  instant  dans 
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les  prisons  de  Garpentras  et  qu'il  s'en  est  évadé 
sans  danger. 

Il  me  reste  quelques  observations  à  présenter 
encore  pour  confondre  ces  tyrans  et  à  répondre 
à  quelques  objets  qui  me  sont  relatifs. 

«  Mon  parti,  disent-ils,  régnait  à  Avignon  le 
16  octobre  >>.  Il  est  bon  que  la  France  entière 
connaisse  quel  était  mon  parti,  et  quel  est  le 
parti  à  la  tète  duquel  se  sont  mis  Mulot,  Le  Scène 
et  ses  collègues. 

J'ai  été  président  de  l'Assemblée  nationale  de 
mon  pays.  Si  les  citoyens  fidèles  à  cette  assem- 
blée, qui  voulait  faire  cesser  l'anarchie  et  opérer 
la  réunion  à  la  France,  ont  jamais  pu  former  un 
parti,  j'avoue  que  j'en  ai  été  le  chef,  et  j'ai  mé- 
rité les  supplices  que  les  contre-révolutionnaires 
préparent  aux  plus  ardents  défenseurs  de  la  li- 
berté française.  Ce  parti  qui,  dans  ce  sens  seu- 
lement, pouvait  être  le  mien,  régnait  effective- 
ment le  16  octobre;  et  il  n'a  pas  tenu  au  sieur 
Mulot  et  aux  partisans  du  sieur  Le  Scène  de 
Fanéantir  par  une  Saint-Barthélémy. 

Mais  quel  est  le  parti  qui  règne  aujourd'hui  et 
auquel  les  commissaires  ont  accordé  une  pro- 
tection exclusive?  C'est  le  parti  des  séditieux, 
des  émigrants,  de  ceux  qui  se  sont  armés  le 
10  juin  contre  la  Constitution,  de  ceux  qui.  se 
sont  mis  en  insurrection  contre  l'autorité  légi- 
time de  notre  Assemblée  nationale,  qui  ont  cons- 
piré contre  elle,  qui  ont  cherché  à  en  faire  mas- 
sacrer les  membres  les  plus  patriotes.  Et  certes, 
ce  parti  ressemble  beaucoup  à  celui  des  révoltés 
d'Outrc-Rhin. 

Il  n'est  pas  difficile  à  présent  de  distinguer  le- 
quel de  ces  deux  partis  était  le  plus  digne  de  la 
bienveillance  des  Français.  C'est  cependant  celui 
qui  a  été  emprisonné,  proscrit  et  désarmé.  C'est 
ce  parti  qui  a  éprouvé  et  qui  éprouve  encore 
toutes  les  persécutions  qu'éprouveront  les  bons 
Français,  si  la  ligue  des  tyrans  pouvait  renverser 
le  trône  de  la  liberté;  et  tandis  que  les  défen- 
seurs de  la  Constitution  sont  ainsi  écrasés,  ses 
ennemislesplusacharnés  sont  appelés  aux  places 
les  plus  importantes  de  Fadrainistration  pu  blique, 
dans  tout  le  Comtat  et  à  Avignon  même,  où  le 
maire  (à  la  probité  duquel  je  m'empresse  cepen- 
dant de  rendre  justice)  les  officiers  municipaux 
et  les  notables,  parmi  lesquels  on  compte  quel- 
ques honnêtes  citoyens,  sont  ce|)endant  tous  des 
ennemis  décidés  de  la  réunion  à  la  France.  Au- 
cun d'eux  n'a  jamais  voté  pour  cette  réunion,  et 
la  plupart  ont,  au  contraire,  signé  une  protes- 
tation contre  cette  réunion,  qui  se  trouve  dé- 
posée aux  archives  de  FAssemblée  nationale. 

Les  commissaires  se  plaignent  des  élections 
de  Carpentras.  Eh  bien,  elles  sont  partout  les 
mêmes,  à  deux  ou  trois  communes  près,  où 
l'aristocratie  est  réduite  à  une  absolue  nullité. 
El  les  commissaires  indiquent  eux-mêmes  les 
moyens  qu'ils  ont  pris  pour  favoriser  ces  détes- 
tables élections.  A  la  veille  de  Fassemblée  des 
sections  ils  ont  éloigné  de  Carpentras  le  régi- 
ment de  Languedoc,  dont  le  civisme  soutenait 
le  petit  nombre  de  patriotes  de  cette  ville.  Le 
départ  de  ce  régiment  fut  suivi  de  celui  des  bons 
citoyens  qui,  proscrits  et  expatriés,  n'ont  pas 
concouru  aux  élections.  Ils  ont,  disent-ils,  divisé 
le  Comtat  en  trois  parties,  et  comme  il  eût  été 
impossible  d'éloigner  des  sections  les  patriotes 
dans  toute  la  contrée,  et  de  faire  triompher  le 
même  jour  tous  les  concitoyens  contre-révolu- 
tionnaires, les  élections  ont  été  faites  successi- 
vement dans  ces  trois  parties  du  Comtat.  On  avait 
l'attention  de  faire  passer  dans  chaque  commune 


des  hussards  et  des  allemands,  devant  lesquels 
les  patriotes  fuyaient  à  grands  pas  ;  par  ce  moyen 
le  champde  bataille  restait  libre  aux  aristocrates. 
Voilà  la  théorie  que  les  commissaires  ont  sage- 
ment mise  en  pratique,  et  dont  ils  s'applau- 
dissent dans  leur  dernier  rapport  pour  la  for- 
mation de  toutes  les  municipalités.  Il  en  sera  de 
môme  pour  toutes  les  autres  élections  ;  et  ce  pays 
organisé  de  la  sorte  sera  pendant  longtemps  le 
théâtre  des  conspirations  et  de  tous  les  désordres, 
si  FAssemblée  nationale  ne  fait  pas  droit  aux  ré- 
clamations qui  lui  viendront  de  toutes  parts 
contre  ces  élections,  aussitôt  que  la  voix  du  pa- 
triotisme opprimé  pourra  se  faire  entendre. 

«  J'étais  à  Avignon  le  17,  lorsque  deux  pri- 
sonniers ont  été  massacrés,  disent  encore  ces 
commissaires,  pour  justifier  les  poursuites  arbi- 
traires et  cruelles  qu'ils  se  sont  permises  contre 
moi.  Avec  quelle  audace  ils  en  imposent  à  l'As- 
semblée nationale  !  Je  suis  arrivé  le  18  à  une 
heure  du  matin;  j'ai  rendu  une  visite  à  M.  Du- 
rand de  Maillane,  ai  soupe,  me  suis  couché,  et 
n'ai  paru  que  dans  l'après-diner  du  même  jour  ; 
et  quand  bien  même  je  fusse  arrivé  un  instant 
avant  ce  massacre,  était-ce  une  raison  pour  me 
rechercher,  pour  vouloir  me  priver  de  ma  liberté 
pour  s'emparer  de  ma  maison  et  de  ma  fortune? 
Il  fallait  donc  emprisonner  tous  les  citoyens  qui 
se  trouvaient  à  Avignon  les  16  et  17  octobre? 

On  m'accuse  encore  d'avoir  gardé  7,000  livres 
que  j'ai  reçues  pour  la  commune.  Ce  genre  d'ac- 
cusation est  d'une  nature  grave,  et  je  vais  dé- 
montrer à  cet  égard  la  mauvaise  foi  et  toute  la 
noirceur  des  commissaires  civils. 

Une  députation  de  l'assemblée  électorale  se 
rendit  à  Paris  dans  le  mois  d'août  dernier  pour 
solliciter  la  réunion  à  la  France.  J'étais  membre 
de  cette  députation,  composée  de  cinq  personnes. 
Je  reçus,en  partant, à  peine  une  somme  suffisante 
aux  frais  du  voyage;  il  n'y  avait  pas  un  sou  dans 
la  caisse  nationale,  et  l'abbé  Mulot,  qui  ameutait 
les  créanciers  de  lEtat,  faisait  des  efforts  éton- 
nants pour  empêcher  la  rentrée  des  revenus  pu- 
blics. Après  plusieurs  lettres  écrites  à  nos  com- 
mettants, je  reçus  d'eux  une  lettre  de  crédit 
écrite  par  les  administrateurs  à  MM.  Jauge  et 
Girardot,  banquiers  de  la  ville  d'Avignon.  J'ai 
reçu  de  ces  messieurs,  non  pas  7.000  livres,  mais 
bien  10,230  livres  que  j'ai  employées  aux  frais 
de  la  députation  ;  cette  somme  a  même  été  insuf- 
fisante et  loin  d'être  débiteur,  j'ai  fait  pour  cette 
députation  des  avances  consiuérables.  La  com- 
mune d'Avignon  me  doit  d'ailleurs  particulière- 
ment des  sommes  importantes.  Voilà  Fexacte  vé- 
rité. 

Tout  ce  qu'ils  ont  dit  encore  sur  le  compte  de 
mon  frère,  sur  son  évasion  de  Marseille,  est  aussi 
faux  que  calomnieux. 

Les  Marseillais  prennent  toujours  à  la  cause 
des  patriotes  avignonnais  le  plus  vif  intérêt.  Pour 
l'exciter,  il  n'est  pas  besoin  de  stratagème,  et 
mon  frère  en  est  incapable.  Leurs  alarmes  sur 
le  sort  des  prisonniers  n'étaient  pas  vaines,  et 
la  France  entière  frémira  sur  les  dangers  qu'ont 
courus  ces  infortunés,  le  24  décembre,  lorsqu'elle 
sera  instruite  de  tous  les  détails  de  l'abominable 
complot,  que  le  courage  des  grenadiers  de  Bou- 
lonais  a  fait  échouer.  Les  prisonniers  n'existe- 
raient plus  sans  ces  généreux  militaires;  et  s'ils 
avaient  été  moins  humains,  les  commissaires 
civils  ne  les  auraient  pas  renvoyés  d'Avignon. 

En  vain  ces  barbares  osent-ils  écrire  que  M.  Ro- 
vère  et  moi  ne  sommes  que  des  imposteurs  ;  en 
vain  donnent-ils  à  FAssemblée  nationale  les  assu- 
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rances  les  plus  téméraires  de  leur  patriotisme. 
La  France  entière  les  regarde  comme  des  contre- 
révohuionnaires;  l'opinion  publique  les  dénonce 
de  toutes  parts. Leurs  rapports,  les  pièces  produites 
contre  eux,  celles  qu'ils  ont  produites  eux-mêmes, 
prouvent  évidemment  qu'ils  n'ont  point  rempli 
leur  mission;  qu'ils  ont  protégé  exclusivement 
les  ennemis  de  la  Constitution  :  qu'ils  ont  été  cons- 
tamment les  persécuteurs,  les  geôliers  et  les 
bourreaux  des  patriotes,  non  seulement  à  Avi- 
gnon, mais  encore  dans  tout  le  Gomtat;  que  mi- 
nistres d'une  loi  d'amnistie  rendue  le  23  sep- 
tembre, loin  de  la  faire  exécuter,  ils  ont  établi, 
dans  des  formes  inconstitutionnelles,  un  tribunal 
inquisitorial,  pour  informer  même  sur  des  évé- 
nements de  beaucoup  antérieurs  à  l'époque  du 
23  septembre.  Leur  correspondance  avec  la  mu- 
nicipalité dont  ils  ont  renvoyé  l'extrait  au  mi- 
nistre prouve  que  la  ville  d'Avignon  est  livrée 
aux  plus  affreux  désordres;  que  des  hommes 
armés,  sous  prétexte  de  chercher  des  fusils  et  des 
matelas,  brisent  les  portes  des  maisons  abandon- 
nées parles  patriotes,  et  s'y  introduisent  comme 
des  voleurs  et  sans  aucune  formalité;  que  les  pa- 
rents des  prisonniers  n'ont  encore  pu  les  visiter 
et  qu'on  s'en  rapporte  sur  leur  état  à  des  officiers 
municipaux  qui  sont  leurs  ennemis  les  plus 
acharnés,  et  qui,  pendant  tout  le  cours  de  la  Ré- 
volution, n'ont  cessé  de  conspirer  leur  perle. 

Le  séjour  de  l'archevêque  d'Avignon  et  de 
révêque  de  Cavaillon  hors  de  leurs  ci-devant 
diocèses,  ne  prouverait  pas  que  ces  prélats 
n'exercent  point  leurs  fonctions  épiscopales, 
puisqu'ils  ont  des  grands  vicaires  qui  exercent 
la  juridiction  ecclésiastique. 

Les  lois  sur  le  clergé  adoptées  par  l'assemblée 


électorale  sont  tellement  inexéculées  par  ces 
commissaires,  qu'à  Vairéas,  deux  demoiselles 
viennent  de  faire  des  vœux  proscrits  par  la  Cons- 
titution, et  ont  été  remues  religieuses  aux  Ursu- 
lines  de  cette  ville.  La  cérémonie  a  été  faite  avec 
le  plus  grand  éclat.  L'évêque  de  Vaison,  ami  du 
sieur  Le  Scène,  a  officié  ponlificalement  dans  celle 
circonstance. 

Tous  les  patriotes  des  départements  environ- 
nant le  Gomtat  ont  vu  avec  indignation  que 
les  armes  de  France,  arborées  à  Vairéas  le  16  dé- 
cembre seulement,  ont  été  insultées  avec  impu- 
nité et  couvertes  d'oi'dures;  ils  ont  frémi  d'hor- 
reur en  apprenant  que  l'Acle  constitutionnel  a 
été  déchiré  publiquement  par  le  frère  de  l'abbé 
Maury,  aussitôt  après  qu'il  eût  été  proclamé  cl 
affiché.  Les  commissaires  restent  seuls  spectateurs 
muels  de  ces  outrages  laits  à  la  nation  française, 
et  n'en  rendent  aucun  compte  officiel  aux  mi- 
nistres. 

Il  est  temps,  sans  doute,  de  co;j[)er  la  trame 
de  leurs  conspirations,  et  de  m3llre  un  terme 
à  la  tyrannie  qu'ils  exercent.  Tous  les  bons 
Français  attendent  de  la  justice  de  l'Assemblée 
nationale  un  exempleéclatant  qui  mette  un  frein 
aux  entreprises  criminelles  des  agents  du  pou- 
voir exécutif.  11  ne  peut  en  exister  de  plus  cou- 
pables que  les  commissaires  civils  envoyés  à 
Avignon  et  dans  le  Gomtat,  leur  conduite  est 
l'abrégé  de  tous  les  crimes:  et  le  Corps  législatif 
remplira  les  espérances  de  tous  les  amis  de  la 
Constitution,  en  livrant  à  la  Haule-Cour  natio- 
nale ces  infâmes  violateurs  de  toutes  les  lois, 
ces  exécrables  assassins  de  la  liberté. 

Signé  :  DUPRAT,  le  jeune. 


PROCÈS-VERBAL  (1) 

des  signes  car aciéris tiques  auxquels  on  peut  connaître  LA  FALSIFICATION  d'assignats  DE  CINQ  CKNTS 
LIVRES,  dont  quelques-uns  viennent  de  paraître  dans  la  circulation. 


L'AN  1791,  le  26  décembre,  à  une  heure  après- 
midi,  nous  commissaire  du  roi,  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  après  avoir  réuni 
MM.  Lecouteulx,  trésorier  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, Ferrier,  directeur  de  la  fabrication 
des  assignats,  Gatteaux,  graveur,  et  Didot,  im- 
primeur, à  l'effet  de  vérifier  et  constater  les 
marques  caractéristiques  de  falsification  d'assi- 
gnats de  500  livres  qui  viennent  de  paraître  ; 
après  avoir  rapproché  et  comparé  un  assignat 
faux  d'un  vrai,  nous  avons  reconnu  que  dans  le 
faux  assignat,  les  mots  Assignat  de  la  création 
du  19,;«inl791,  insérés  dans  la  bordure  pour  dé- 
signet" la  date  de  la  création,  sont  plus  gros  que 
dans  les  vrais  assignats; 

Que  surtout  la  lettre  «,  du  mot  création,  com- 
mence par  une  pointe  fine,  au  lieu  de  commen- 
cer par  un  trait  transversal; 

Que  cette  lettre  n  diffère  en  cela  de  celles  ren- 
fermées aux  mots  Assignat  et  Juin; 

Que  les  u  des  mots  du  et  Juin,  au  lieu  de  com- 
mencer par  un  plein  et  de  finir  par  un  délié, 
commencent  par  un  délié  et  finissent  par  un 
plein; 

Que  le  point  qui  est  après  le  millésime  1791, 
n'aligne  pas  le  bas  du  chiffre; 


(1)  Moniteur   Universel  (Réimpression  de  l'ancien), 
tome  X,  page  718. 


Qu'au  mot  Domaines  dont  les  lettres  sont  fleu- 
ronnées,  la  pointe  du  milieu  de  la  lettre  m  ne 
descend  pas  jusqu'au  bas  de  la  lettre; 

Que  dans  le  mot  Nationaux  la  fin  de  la  lettre  n 
se  termine  par  un  blanc,  au  lieu  de  se  terminer 
par  un  noir  ; 

Que  dans  la  troisième  ligne,  au  mot  Rembour- 
sement, les  lettres  B  et  0  sont  plus  petites  que 
les  autres  lettres; 

Que  dans  la  même  ligne,  la  lettre  .1  du  mot 
Assignats,  imprimé  en  petites  capitales,  est  très 
grande; 

Que  dans  la  ligne  suivante,  au  mot  Décret, 
l'accenl  aigu  de  Yé  touche  à  la  lettre,  tandis  qu'il 
doit  y  avoir  une  distance  ; 

Que  dans  la  même  ligne  la  pointe  de  la  lettre 
m  du  mot  Assemblée,  imprimé  en  petites  capi- 
tales, ne  descend  point  jusqu'au  bas; 

Que  dans  le  même  mot  Assemblée,  le  premier 
des  deux  é  est  plus  haut  et  plus  étroit  que  le 
dernier; 

Que  dans  la  ligne  suivante  le  mot  des  gui  la 
commence,  avant  les  dates  16  et  17  avril,  les 
trois  lettres  du  mot  des  vont  en  augmentant  au 
lieu  d'être  égales  ; 

Que  dans  la  même  ligne,  au  mot  Sanctionné  en 
lettres  italiques,  le  c  est  trop  fort,  et  que  des 
deux  lettres  n  qui  terminent  le  mot,  la  première 
est  plus  petite  que  la  seconde  ; 

Qu'aux  mots  Assignat  de  500  livres^  dans  la 
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kttre  A  du  mot  Assignat  qui  porte  la  loi  et  le 
roi,  le  premier  jambage  est  plus  court  que  le 
recoud. 

Oue  dans  la  ligne  suivante,  commençant  par 
ces  mots  :  //  sera  payé,  etc,  les  deux  lettres  L 
(les  deux  articles  La  qui  s'y  rencontrent  en  lettres 
ludiques  sont  plus  basses  que  les  a,  et  que  l'a 
du  premier  article  est  plus  petit  que  celui  du 
second. 

Que,  dans  la  même  ligne,  le  mot  Porteur  est 
(t'uii  caractère  plus  grand  que  les  autres  mots  de 
la  même  ligne,  imprimés  de  môme  en  lettres 
Italiques. 

Que  dans  le  mot  coupé  Extraordinaire,  qui 
termine  cette  même  ligne,  l'fi  capital  est  très 
élroit,  ïx  beaucoup  plus  grande  que  les  autres 
lettres,  et  le  d  petit. 

(}ue  dans  ce  même  mot  coupé  Extraordinaire, 
syllabes  Extraordi-  vont  en  diminuant,  et 
(jiieles  syllabes  Anales -natre  ne  sont  point  d'ac- 
ctinl. 

Que  dans  la  ligne  suivante,  dans  le  mot  con- 
juimément,  l'accent  del'^  est  grave  au  lieu  d'être 
aigu. 

Que  dans  le  mot  aux  qui  suit  celui  conformé- 
ment, Vu  est  plus  incliné  et  plus  étroit  que  les 
deux  autres  lettres. 

Que  dans  la  même  ligne,  dans  le  mot  Décrets, 
l'accent  aigu  est  très  gros,  et  que  la  tète  de  la 
lettre  r  n'est  formée  que  par  un  point  au  lien  de 
se  lier  par  un  délié. 

Qu'au  mot  Septembre,  toujours  dans  la  même 
ligne,  la  lettre  ;;  est  trop  grosse. 

Qu'au  mot  Juin,  toujours  dans  la  même  ligne, 
Vu  est  grande  et  Yn  petite. 

Que  dans  le  millésime  1791  qui  termine  la  ligne 


en  suivant  le  moi  Juin,  le  chiffre  7  est  plus  élevé 
que  celui  9. 

Que  dans  la  lettre  N  qui  indique  le  numéro,  le 
premierjambage  descend  plus  bas  que  le  second. 

Que  dans  l'écusson  qui  porte  l'effigie  du  roi, 
la  chute  de  la  chevelure  est  terminée  par  un 
cercle  sans  interruption,  au  lieu  que  les  cheveux 
en  tombant  interrompent  par  un  blanc  le  fond 
de  la  gravure,  et  forment  une  échancrure  dans 
les  vrais  assignats. 

Au  surplus,  qu'en  général  les  caractères  des 
faux  assignats  n'ont  ni  l'ordre,  ni  la  pureté  de 
ceux  des  vrais;  que  plusieurs  même  sont  d'une 
plus  grande  dimension,  tels  que  ceux  qui  forment 
la  désignation  de  la  création,  insérés  dans  la 
bordure,  et  ceux  dQcinq  cents  livres  qui  sont  com- 
pris dans  la  ligne  commençant  par  ces  mots  :  Il 
sera  payé,  etc. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal, pour  être  adressé  et  communiqué  par- 
tout où  besoin  sera.  Et  ont  signé  avec  nous,  les 
dénommés  ci-dessus,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Sigmé  :  Pierre  Didot  Vaîné ;  Gâteaux; 
Ferrier,  directeur  de  la  confection 
des  assignats;  Legouteulx,  trésorier 
de  l'extraordinaire;  et  ÂMELOT, 
administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

Nota.  Quelques  particuliers  ont  cherché  à  con- 
trefaire les  assignats  de  cinq  cents  livres  à  la 
main,  mais  ils  sont  si  grossièrement  faits,  que 
l'œil  le  moins  exercé  ne  peut  pas  s'y  méprendre  : 
chaque  assignat  étant  varié  dans  sa  contexture, 
il  est  impossible  d'indiquer  les  signes  de  faux. 


ADRESSE  (1), 

présentée  à  V Assemblée  législative,  le  27  décembre  1791,  par  Jacob  Gérard-dcs-Rivières,  juge 
suppléant  au  tribunal  du  district  d'Alençon,  pour  exposer  ses  vues  sur  Vagiotagi  et  la  contrefaçon, 
des  assignats  et  pour  indiquer  le  moyen  d'en  faire  monter  la  valeur. 


Messieurs, 

Dans  ce  moment  les  Français  sont  menacés  de 
toutes  parts;  les  prêtres  réfractaires  excitent  des 
révoltes,  allument  le  llambeau  de  la  discorde  et 
veulent  une  guerre  civile. 

Les  3i-devant  privilégiés,  d'accord,  emploient 
les  plus  sourdes  menées. 

Les  émigrés  et  leurs  satellites,  restés  parmi 
nous,  voudraient  voir  expirer  le  dernier  des  pa- 
triotes. 11  n'y  aura  point  de  stratagèmes  que 
toutes  ces  es[)èces  de  gens,  ennemis  de  la  Cons- 
titution et  du  bien  public,  ne  mettent  en  usage 
pour  rétablir  l'ancien  régime,  occasionner  le 
bouleversement  du  nouveau,  et  nous  remettre 
en  servitude. 

Le  plus  grand  mal  qu'ils  peuvent  nous  faire, 
est  la  contrefaçon  des  assignats.  Celui-ci  de- 
viendra incurable,  si  vous  n'v  apportez  pas  un 
prompt  remède. 

Non  seulement  ce  vaste  et  riche  Empire  ne 
sera  pas  dans  la  possibilité  de  rembourser  la 


(1)  Ribliothéque  nationale,  Assemblée  législative,  As- 
signais, n-  7.  Cette  adresse  n'a  certainement  pas  été 
lue  a  I  Assemblée;  les  pioccs-verbaux  de  Camus,  ni 
aucun  journal  de  l'époque  n'en  font  mention. 

18*    1"  Série.  T.  L. 


masse  énorme  d'assignats  vrais  ou  faux  qui  se 
trouvera  en  circulation,  mais,  de  plus,  nos  den- 
rées les  plus  précieuses  seront  bientôt  accapa- 
rées par  le  moyen  de  faux  assignats,  et  expor- 
tées chez  l'étranger;  et  il  ne  restera  plus  aux 
Français,  dénués  de  tout,  que  des  assignats  faux. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  par  la  guerre  ouverte 
queles  aristocrates  peuventespérernous  vaincre: 
ils  connaissent  la  valeur  et  le  courage  des  Fran- 
çais, de  ce  peuple  libre,  qui  ne  craint  pas  des 
millions  de  troupes  armées. 

C'est  moins  le  fer  et  le  feu  que  nous  devons 
craindre  que  la  contrefaçon  du  papier-monnaie; 
cette  contrefaçon  peut  absorber,  en  moins  de 
3  mois,  le  restant  du  numéraire,  et  toutes  nos 
marchandises,  même  celle  de  première  néces- 
sité. 

11  est  donc  urgent.  Messieurs,  de  prendre  les 
précautions  utiles,  et  de  réduire  les  contrefac- 
teurs dans  l'impossibilité  de  mettre  en  émission 
leurs  faux  assignats. 

Le  bonheur  delà  France  entière  exige  de  vous 
cette  précaution  :  elle  rétablira  la  tranquillité 
publique,  et  surtout  celle  des  bons  citoyens. 

Si  vous  différez,  Messieurs,  à  vous  occuper  de 
cette  affaire,  le  mal  sera  porté  à  son  comble, 
et  ce  sera  un  remède  administré  à  un  mort. 

11  est  encore  temps  de  vous  en  occuper,  mais 

18 
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les  moments  sont  précieux,  et  vous  ne  devez  pas 
différer  d'un  instant. 

Lors  de  l'émission  des  premiers  assignats  de 
1000  livres,  300  livres  et  200  livres,  l'Assemblée 
constituante  avait  décrété  le  véritable  mode  de 
façon  de  ces  assignats,  en  les  faisant  caser,  et 
en  décrétant  qu'on  pourrait  exiger  la  signature 
des  payeurs.  Celte  sage  précaution  est  la  seule 
certaine,  et  qui  puisse  empêcher  la  circulation 
des  assignats  contrefaits  ;  c'est  le  moyen  de  con- 
naître et  de  convaincre  les  contrefacteurs  et 
leurs  émissaires  :  tout  autre  peut  être  défectueux. 

Il  est  à  présumer  que  les  assignats  les  mieux 
contrefaits  ne  seront  point  fabriqués  en  France. 
Nos  ennemis  les  plus  acharnés  sont  expatriés; 
ils  s'occupent,  d'un  côté,  à  occasionner  notre 
ruine  totale,  et  de  l'autre  à  se  procurer,  par  là, 
une  fortune  immense. 

Quand  bien  même  ils  ne  viendraient  pas  à 
bout  de  contrefaire  parfaitement  les  vrais  assi- 
gnats, ils  les  contreferont  toujours  de  manière  à 
les  faire  recevoir  en  payement,  par  des  miséra- 
bles cultivateurs,  ouvriers  ou  marchands  inexpé- 
rimentés, et  qui  n'ont  pas  les  connaissances  né- 
cessaires pour  distinguer  les  bons  d'avec  les 
mauvais. 

Je  manifestai  à  plusieurs  membres  de  l'Assem- 
blée constituante  la  peine  que  m'occasionna  le 
décret  qui  dispense  les  payeurs  de  la  signature 
en  endos,  sur  les  assignats.  Cette  signature  n'étant 
exigée  que  pour  assurer  que  l'assignat  est  vrai 
et  n'est  pas  contrefait,  et  non  pour  rendre  le  si- 
gnant solidaire  avec  la  nation,  et  garant  du  paye- 
ment. 

Je  leur  dis,  le  jour  même  que  ce  décret  fut 
prononcé,  qu'il  était  impolitique;  qu'il  laissait 
les  moyens  ouverts  à  la  contrefaçon  et  émission 
de  faux  assignats,  et  à  l'impunité  des  contrefac- 
teurs et  de  leurs  agents,  et  assurait  la  ruine  to- 
tale de  l'Empire  français. 

Plusieurs  en  convinrent  et  me  promirent  de 
s'en  occuper  ;  mais  l'immensité  de  leurs  travaux 
leur  aura  sans  doute  fait  perdre  de  vue  cet  objet 
important. 

En  effet.  Messieurs,  il  ne  peut  exister  un  mode 
plus  certain,  pour  assurer  et  donner  confiance 
aux  assignats,  que  les  signatures  en  endos,  ces 
assignats,  tels  qu'ils  sont  ou  seront  fabriqués  par 
la  suite,  ayant  de  plus  la  signature  du  payeur 
de  la  nation  (homme  pour  l'ordinaire  fort  connu), 
apposée  en  présence  du  créancier  de  l'Etat,  as- 
sure à  ce  dernier  que  cet  assignat  n'est  pas  con- 
trefait ;  il  le  signe  lui-même  sans  répugnance 
et  avec  confiance,  en  le  donnant  en  payement  à 
son  créancier,  et  ainsi  de  suite,  et  tout  autant 
qu'il  plaît  aux  différents  créanciers,  lorsqu'il 
passera  d'une  main  dans  une  autre. 

Dans  le  cas  où  un  assignat  sera,  par  la  suite, 
suspecté  de  faux,  chacun  des  propriétaires  de 
cet  assignat  aura  la  faculté  et  le  droit  de  venir 
en  recours  contre  celui  qui  le  lui  aura  donné, 
de  manière  qu'on  remontra  jusqu'au  payeur  de 
la  nation,  et  chacun  prouvera  évidemment  sa 
justification,  ou  convaincra  de  faux  les  contre- 
facteurs ou  leurs  émissaires  :  les  criminels  seuls 
resteront  sans  moyens  de  défenses. 

Je  mets  en  fait,  Messieurs,  que  quelques  pré- 
cautions que  l'on  mette  en  usage  pour  la  fabri- 
que des  assignats,  qu'ils  peuvent  être  contrefaits, 
que  par  la  suite  il  sera  difficile,  même  impos- 
sible, de  distinguer  les  vrais  assignats  d'avec  les 


faux;  qu'alors,  il  n'y  aura  plus  de  remède  ;  que 
les  ennemis  du  bien  public  triompheront  et 
s'enrichiront  impunément  aux  dépens  de  l'Etat 
entier,  et  de  la  plupart  des  individus  de  cet  Em- 
pire ;  qu'ils  accapareront  le  restant  de  notre 
numéraire,  toutes  nos  marchandises  les  plus 
précieuses,  et  même  nos  denrées  de  première 
nécessité;  qu'ils  feront  monter  toutes  espèces  de 
marchandises  et  de  denrées  à  un  prix  énorme, 
et  feront  perdre  aux  assignats  jusqu'à  90  livres 
pour  100. 

Je  vous  supplie  donc,  messieurs,  de  décréter, 
qu'à  partir  de  ce  jour,  que  tous  les  assignats  de 
100  livres,  et  au-dessus,  qui  seront;  donnés,  au 
nom  de  la  nation,  en  payements  quelconques, 
soit  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ou  toute 
autre,  soient  signés  par  le  payeur,  en  présence 
de  celui  qui  recevra. 

Que  tous  créanciers  qui  recevront,  par  la  suite, 
des  assignats  en  payement,  pourront  exiger  la 
signature  en  endos  de  leurs  débiteurs. 

Que  ces  signatures  en  endos  ne  rendront  point 
solidaires,  avec  la  nation,  les  endosseurs,  pour 
le  payement  de  ces  mêmes  assignats,  sinon  en 
cas  de  faux. 

Que  pour  protéger  le  commerce  des  citoyens 
qui  ne  savent  pas  signer,  il  y  pourra  être  sup- 
pléé par  l'attestation  de  deux  membres  de  la 
municipalité  de  l'endroit  où  se  fera  le  payement, 
qui  attesteront  que  le  présent  assignat  a  été 
donné  en  payement  par 

en  leur  présence,  ce  qu'ils  signeront  en  présence 
des  parties;  et  laquelle  attestation  équivaudra  à 
la  signature  du  citoyen,  et  donnera  lieu  au  re- 
cours, en  cas  de  faux. 

Que  dans  le  cas  où  un  assignat  serait  tellement 
endossé  et  couvert  de  signatures,  qu'il  n'y  eût 
plus  de  places  pour  y  mettre  de  signature,  et 
que  le  créancier  l'exige,  qu'il  y  sera  pourvu  par 
une  rallonge  en  papier  timbré,  exprès  pour  assi- 
gnats; en  tête  de  laquelle  il  sera  mis  rallonge 
de  l'assignat  de  2,000  livres,  1,000  livres, 
500  livres,  etc.,  signé  du 

de  la  création  de  N"  etc. 

Que  les  receveurs  de  l'Etat,  établis  dans  les 
chefs-lieux  de  département,  où  l'un  d'eux,  nom- 
més à  cet  effet,  en  chaque  département,  seront 
tenus  d'échanger  les  assignats  sur  lesquels  il  ne 
se  trouverait  plus  de  place  pour  signer  en  endos, 
contre  des  assignats  moins  couverts  de  signa- 
tures, après  avoir  vérifié  si  ceux  qu'on  leur  pré- 
sente en  échange  sont  bons. 

En  adoptant  ma  pétition,  vous  rétablirez  la 
confiance  des  gros  assignats  ;  ils  perdront  même 
moins  que  ceux  de  90,  80,  70  et  50  livres  :  ces 
derniers  reparaîtront  bientôt  avec  le  numéraire. 

Les  contrefacteurs  et  leurs  agents  seront  dans 
l'impossibilité  de  mettre  en  circulation  leurs  faux 
assignats,  ou  s'exposeront  à  être  convaincus  de 
leurs  crimes,  et  à  subir  les  peines  qu'ils  méri- 
tent. 

Alors  disparaîtront  les  émissaires  inconnus,  et 
sans  domiciles,  qui  parcourent  les  départements, 
les  foires  et  les  marchés,  pour  accaparer  le  res- 
tant du  numéraire,  les  marchandises  de  toutes 
espèces,  et  les  denrées  de  première  nécessité. 

Les  tripots  et  l'agiotage  seront  aux  abois  ;  et 
les  Français,  tranquillisés,  béniront  le  ciel  et 
leurs  représentants. 

GÉRARD-DES-RiviÈRES,  Electeur 

du  déparlement  de  VOrne.  >i 
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ÉTAT  DES  BUREAUX  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE  (1). 

Bureaux  qui  formeront  la  consistance  habituelle  et  permanente  de  la  trésorerie  nationale^  à  compter 
du  1"  octobre  1791,  non  compris  les  bureaux  de  comptabilité  définitive. 

Section  de  la  recette. 

Bureaux  chargés   de  suivre  la  rentrée  et  le  versement  au  Trésor  public  de  toutes  les  contributions 

directes  et  indirectes. 

Ces  bureaux  sont  composés,  en  exécution  des  articles  1  et  2  du  décret  du  11  juillet  1791,  d'un 
premier  commis,  d'un  bureau  principal  et  de  quatre  bureaux  particuliers  de  correspondance. 

Fonctions  du  l*'"  commis. 

11  doit  seconder  le  commissaire  de  la  trésorerie  particulièrement  chargé  de  la  recette,  et,  à  cet 
effet,  surveiller  le  travail  des  quatre  directeurs,  chargés  de  la  correspondance  avec  les  receveurs 
de  districts,  dont  il  sera  fait  mention  ci-après,  et  préparer  à  l'aide  du  bureau  principal  tout  ce  qui 
n'est  pas  compris  dans  les  opérations  dont  ces  directeurs  sont  spécialement  chargés.  11  prépa- 
rera la  correspondance  du  comité  de  trésorerie  avec  les  83  déparlements,  avec  les  5i4  districts, 
avec  le  ministre  des  contributions  publiques;  il  projettera  les  mémoires  généraux  et  les  rapports 
sur  les  difficultés  qui  pourraient  contrarier  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  le  versement  des  contributions  au  Trésor  public;  de  plus  il  suivra,  sous  les  ordres  du 
comité  de  trésorerie,  la  rentrée  de  celles  des  contributions  indirectes  dont  le  produit  ne  passe 
pas  par  les  caisses  des  receveurs  de  districts. 

Cemposiiion  du  bureau  générai  et  traitement. 

Premier  commis  de  la  section  de  la  recette 12,000  iiv. 

Trois  chefs  de  bureau  à  3,600  livres 10,800 

Trois  sous-chefs  à  2,400  livres 7,200 

Six  commis  à  1,800  livres 10,800 

Trois  à  1,500  livres 4,500 

Trois  à  1,200  livres 3,600 

Deux  garçons  de  bureau  à  720  livres 1 ,440 


Total 50,340  Iiv. 

Fonctions  des  quatre  directions  particulières  de  correspondance. 

Ces  bureaux  particuliers  sont  destinés  à  suivre  la  correspondance  journalière  et  le  versement 
des  fonds  de  receveurs  de  districts.  Les  quatre  directeurs  entre  lesquels  les  83  départements 
seront  partagés  transmettront  à  ces  receveurs,  chacun  dans  leur  division,  les  observations  dont 
leurs  bordereaux  auront  été  jugés  susceptibles.  Ils  donneront  avis  aux  receveurs  des  rescriptions  ; 
qui  seront  tirées  sur  eux  par  le  signataire  des  rescriptions  ;  ils  feront  expédier  les  récépissés  que 
le  caissier  général  du  Trésor  public  délivrera  à  la  décharge  des  receveurs  de  districts  pour  cha- 
cun de  leurs  envois,  et  ils  leur  adresseront  ces  récépissés,  après  qu'ils  auront  été  revêtus  de 
toutes  les  formalités;  enfin,  lorsque  l'époque  de  la  comptabilité  sera  arrivée,  ils  seront  chargés, 
chacun  dans  leur  division,  de  vérifier  les  comptes  de  receveurs,  d'après  les  formes  qui  auront 
été  décrétées  par  l'Assemblée  nationale. 

Les  travaux  de  la  section  de  la  recette  sont  infiniment  multipliés.  Les  bureaux  qui  en  dé- 
pendent auront  incessamment  à  suivre  h  la  fois  les  restes  de  l'exercice  de  1790  et  le  recouvrement 
de  1791.  Au  commencement  de  l'année  prochaine,  les  détails  des  contributions  de  1792  viendront 
s'y  joindre,  et  à  compter  de  1793,  on  peut  calculer  qu'il  y  aura  toujours  trois  exercices  marchant 
de  front. 

Compositions  et  traitements. 

Quatre  directeurs  à  8,000  livres 32,000  llv. 

Huit  chefs  à  3,600  livres 28,800 

Quatre  premiers  commis  teneurs  de  livres,  à  2,400  livres 9,600 

Huit  premiers  commis  à  2,000  livres 16,000 

Seize  commis  à  1,800  livres 28,800 

Huit  à  1 ,500  livres 12,000 

Huit  à  1,200  Uvres 9,600 

Quatre  garçons  de  bureau  à  720  livres 2,880 

Total 139,680  Iiv. 

(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  iigislative,  Lf,  157,  11.  Ce  document  no  porte  pas  de  claie,  mais  il  est 
certain  qu'il  n'est  pas  postérieur  à  1791,  puisque  la  brochure  porte  ;  Imprimerie  nationale  1791.  Les  procès-verbaux 
de  Camus  n'en  font  pas  mention. 
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Caisses  de  recette. 

Fonctions. 

Les  caisses  de  recette  de  la  trésorerie  nationale  seront  au  nombre  de  deux;  savoir  :  la  caisse  jour- 
nalière de  recette,  où  se  réuniront  les  contributions  directes  et  indirectes  de  tout  le  royaume;  la 
caisse  générale  où  elle  seront  versées  en  masse.  Ces  deux  caisses  remplaceront  l'ancienne  con- 
sistance :1°  Des  caisses  du  Trésor  public;  2°  de  celles  des  recettes  générales  des  finances;  3°  de 
celle  de  la  ferme  générale;  4°  de  celles  de  la  régie  générale;  5°  de  celles  de  toutes  les  adminis- 
trations des  finances  qui  se  trouvent  supprimées. 

Composition  et  traitements. 

Adminislralion  générale. 

Un  caissier  général  comptable ^4 ,000  1.  ) 

Un  contrôleur  général  des  caisses 'hhn    }    64,000  1. 

Un  caissier  de  la  recette  journalière ^^'n?n    \ 

Un  sous-caissier  signataire  des  rescriptions 10,000    ) 

Bureau  du  caissier  général. 

Un  commis  principal,  aide  du  caissier 3,500  1. 

Un  autre 3,500 

Un  teneur  du  grand  livre  de  caisse  générale  et  de  recette  journalière.. .      3,500 

(  Un  commis  à 3,000 

Pour  la  tenue  des  journaux  et  autres  écritures.  {  Un  à 2,400 

Un  à 1,800 


17,700 


Bureau  du  contrôleur  des  caisses. 

Un  commis  principal  pour  la  tenue  des  livres  de  recette  et  de  dépense 

des  caisses  générale  et  journalière on!!f\ 

Un  second  commis  principal  pour  le  même  objet o'/?a 

Un  commis  pour  la  tenue  des  registres  des  dépenses  des  départements.  2,400 

Un  commis  pour  les  opérations  relatives  aux  reconstitutions 2,400    j    lo,o20 

Un  second  commis  pour  le  même  objet h^^n 

Un  commis  aux  écritures U  500 

Un  garçon  de  bureau • '20 

Bureau  du  caissier  de  la  recette  journalière. 

Un  commis  principal ; f'n^  ^'\ 

Un  c/?ntrôleur  des  rescriptions o  /nn    i 

Un  commis  pour  l'expédition  des  rescriptions T'onn    f 

Un  commis  pour  la  tenue  du  journal  des  rescriptions '  aa    /     12,700 

Un  commis  aux  écritures 1,500    ( 

11  sera  en  outre  conservé  un  commis  chargé  particulièrement  des  restes  \ 

des  exercices  des  ci-devant  receveurs  générauxdes  finances,  qui  sera  \ 

porté  sur  l'état  des  établissements  momentanés,  ci Mémoire  / 

Garçons  de  caisses. 

Un  premier  garçon  de  caisse h^  ^'l      q  oon 

Six  garçons  de  caisse  à  1,500  livres o'ooa    (    ^''^»° 

Quatre  garçons  de  bureau  pour  le  service  des  caisses  à  720  livres 2,880    ) 

Total 123,800  1. 

Première  section  de  la  dépense. 

Frais  du  culte,  de  la  liste  civile,  des  affaires  étrangères,  des  ponts  et  chaussées  et  des  dépenses  diverses. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et  de  vérification  des  comptes. 

Fonctions. 

Les  bureaux  de  correspondance  et  de  contrôle,  établis  dans  chacune  des  sections  de  }a  trésorerie 
nationale,  sont  chargés  de  la  surveillance  habituelle  de  toutes  les  opérations  relatives  a  If  oepense 
et  à  la  vérification  de  la  comptabilité.  Ces  bureaux  existaient  du  temias  des  trésoriers,  et  ils  ne  sont 
devenus  que  plus  nécessaires  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  a  ete  établi. 
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Composition  et  traitements. 

Premier  commis  contrôleur  de  la  dépense,  chargé  en  même  temps  de  la  correspondance  et  de  la 
Térification  des  comptes 8,000  1. 

Correspondance  et  contrôle  des  frais  du  culte  et  des  dépenses  diverses. 

Un  chef 3,600  1.) 

Un  sous-chef 2,400    [      7,500 

Un  commis  aux  écritures 1,500    ) 

Correspondance  et  contrôle  des  monnaies. 

Un  chef. 3,600  1.) 

Un  commis  principal 2,000    >      7,100 

Un  commis  aux  écritures 1,500    ) 

Vérification  des  comptes  du  culte,  des  monnaies  et  des  dépenses  diverses. 

Un  chef 3,600  1.) 

Unsous-chef 2,400    [      9,000 

Deux  commis  aux  écritures,  à  1,500  livres 3,000    ) 

Un  garçon  de  bureau 720 

Total 32,3201. 

Bureau  de  payement. 

Fonctions.  , 

Les  rentes  et  les  pensions  qui  faisaient  partie  de  cette  section  de  la  dépense,  en  seront  séparées 
à  l'avenir,  et  formeront  un  département  particulier,  conformément  à  ce  qui  a  été  décrété  par 
l'Assemblée  nationale.  Les  états  ci-après  présentent  la  consistance  qu'aura  le  bureau  de  payement 
des  dépenses  diverses,  lorsque  cette  séparation  aura  été  effectuée. 

Composition  et  traitements. 

Administration  générale. 

Un  payeur  principal 12,000  l.j 

Un  commis  pour  le  seconder : 2,000    (    loonni 

Un  commis  expéditionnaire,  à 1,800    [    ^°'^^*- 

Deux  commis  à  1,200 livres 2,400    ) 

Dépenses  des  cultes. 

Un  chef 3,600  1.)      n  r^ 

Un  commis  principal 2,400    )        '"  " 

Tenue  des  journaux. 

Un  chef 3,600  1.) 

Un  commis  principal 3,000    J     9,000 

Un  second  commis 2,400 

Service  des  dépenses  diverses  et  des  ponts  et  chaussées. 
Un  chef 3 ,600 

(  Un  commis  principal 2,400  1.) 

Pour  les  dépenses  diverses.  ]  Un  commis,  à 1,800    >    6,600 

(  Deux  commis,  à  1,200  livres 2,400    ) 

(  Un  commis  principal 2,400  l.j 

Pour  les  ponts  et  chaussées.  <  Un  commis,  à 1,500    f    5,100 

{  Un  commis,  à 1,200    ) 

Comptabilités  en  parties  doubles  des  dépejises  du  culte,  des  ponts  et  chaussées 

et  dépenses  diverses. 

Un  teneur  de  livres 3,600  l.|      .  ;c\c\ 

Un  commis 1,800    )      o>^uu 

Deux  garçons  de  bureau,  à  720  livres 1 ,440 

Total 55,3401. 


15,300 


278     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Annexes.] 

Seconde  section  de  la  dépense. 
Payement  des  intérêts  de  la  dette  publique  et  des  pensions. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et  de  vérification  des  comptes.  i 

1 

Fonctions. 

Le  bureau  de  vérification  et  de  contrôle  des  comptes  des  rentes  et  des  pensions  est  un  des  plus 
importants  du  Trésor  public,  relativement  à  la  somme  des  dépenses  qu'il  est  chargé  de  surveiller. 

La  consistance  définitive  de  ce  bureau  dépendra  du  parti  que  prendra  l'Assemblée  nationale  pour 
le  payement  des  pensions  et  des  intérêts  de  la  dette  publique. 

Composition  et  traitements. 

Un  premier  commis  contrôleur  de  la  dépense,  chargé  en  même  temps  de  la  correspondance  et  de 

la  vérification  des  comptes 8,000  1. 

Un  commis  principal 2,400 

Un  second  commis 2,000 

Deux  commis  à  1,500  livres 3,000 

Un  garçon  de  bureau 720 

Total..... , 16,1201. 

Bureau  de  payement. 
Fonctions. 

Les  dilTérents  objets  qui  formeront  la  consistance  de  cette  section,  faisaient  précédemment  partie 
du  département  des  dépenses  diverses. 

Ce  bureau  devant  embrasser  la  totalité  des  dépenses  relatives  à  la  dette  publique,  on  y  a  réuni  : 
1°  les  liquidateurs  qui,  ci -devant,  étaient  attachés  au  département  des  dépenses  diverses;  2"  le 
détail  relatif  à  la  reconstitution  des  rentes;  3°  le  payement  des  pensions  accordées  aux  ci-devant 
bénéficiers,  qui,  à  beaucoup  d'égards,  doivent  être  assimilés  aux  rentes  viagères.  L'organisation  de 
ce  bureau  ne  doit  être,  au  surplus,  regardée  que  comme  provisoire,  sa  consistance  devant  être 
considérablement  augmentée,  si  l'Assemblée  nationale  substituait  une  caisse  unique  au  service 
des  payeurs  de  rentes. 

Les  vérifications  dont  est  chargé  ce  bureau,  relativement  aux  remboursements  à  faire  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  ont  obligé  d'augmenter  momentanément  le  nombre  des  liquidations  qui 
y  étaient  attachées  :  mais  comme  les  opérations  n'auront  qu'une  durée  limitée  et  dont  le  terme 
n'est  pas  très  éloigné,  comme  elles  ne  tiennent  pas  d'ailleurs  à  la  consistance  habituelle  et  perma- 
nente du  Trésor  public,  ces  liquidateurs  n'ont  point  été  portés  dans  l'état  ci-après. 

1 
Composition  et  traitements.  .  ' 

Un  payeur  principal  comptable 12,000  1. 

Un  premier  liquiaateur 6,000 

Un  second  liquidateur 5,000 

Un  troisième  liquidateur. : 4 ,000 

Un  quatrième  liquidateur 3,000 

Un  teneur  de  livres 2,400 

Deux  commis,  à  2,000  livres 4,000 

Deux  commis,  à  1,500  livres 3,000 

Deux  garçons  de  bureau,  à  720  livres 1 ,440 

Total 40,840  1. 

-     1 
Troisième  section  de  la  dépense.  ■ 

Dépenses  de  la  guerre. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et  de  la  vérification  des  comptes.  1 

Fonctions. 

Les  motifs  qui  ont  été  précédemment  exposés  pour  le  contrôle  du  payement  des  dépenses  du 
culte,  des  dépenses  diverses  et  de  la  dette  publique,  ont  déterminé  à  conserver  un  établissement 
de  même  genre  pour  les  dépenses  de  la  guerre.  11  a  paru  nécessaire  d'exercer  une  surveillance  et 
une  vérification  indépendantes  de  celles  du  comptable.  Ce  bureau,  d'ailleurs,  existait  presque  avec 
la  même  consistance  pour  la  correspondance  et  pour  la  vérification  des  comptes;  en  sorte  qu'o" 
obtiendra  sans  frais  une  augmentation  de  sûreté. 
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Composition  et  traitements. 

Un  premier  commis  contrôleur  de  la  dépense,  chargé  en  même  temps  de  la  correspondance  et  de 
la  vérification  des  comptes 8,000  1. 

Pour  le  contrôle  de  la  dépense  et  la  correspondance. 

Un  chef. 3, 600  1.) 

Un  sous-chef 2,400  7,500 

Un  commis  expéditionnaire 1,500    ) 

Pour  la  vérification  des  comptes. 

Un  chef , 3 ,  600  1. J 

Un  commis  principal 2,000    [      8,600 

Deux  commis,  à  1,500  livres 3,000    ) 

Un  garçon  de  bureau 720 


24,000 


Total 24,8201. 

Bureau  de  payement. 

Fonctions. 

Le  département  des  dépenses  de  la  guerre  se  divise  en  plusieurs  parties;  savoir  :  l'extraordinaire 
des  guerres,  d'artillerie,  le  génie  et  la  gendarmerie  nationale.  Ces  divisions  répondaient  autrefois 
à  autant  de  trésoriers  particuliers,  qui  eux-mêmes  étaient  alternatifs,  c'est-à-dire  dont  l'un  était 
chargé  des  exercices  pairs,  l'autre  des  exercices  impairs.  Le  bureau  ci-après  remplace  ces  tréso- 
riers et  leurs  commis;  il  en  réunit  toutes  les  fonctions. 

Composition  et  traitements. 

Administration  générale. 

Un  payeur  principal 12,000  \.\ 

Un  chef 3,600 

Deux  sous-chefs,  à  2,400  livres 4,800 

Deux  commis  expéditionnaires,  à  1,800  livres 3,600 

Service  et  correspondance  de  l'extraordinaire  des  guerres. 

Un  chef 3,600  l.) 

Un  sous- chef 2,400    ( 

Trois  commis,  à  1,800  livres , 5,400    \    12,900 

Un  commis  à  1,500  livres 1 ,500    ) 

Artillerie  et  génie. 

Un  chef 3,600  l.J 

Un  commis  principal 2,000    [     8,600 

Deux  commis  à  1 ,500  livres 3,000    ) 

Gendarmerie  nationale. 

Un  chef 3,600  1.) 

Un  sous-chef 2,400    [      7,200 

Un  commis  à ' 1 ,200    ) 


Pour  le  contrôle  des  traites  tirées  des  départements. 

Un  commis  principal 2,000  1. 

Un  commis  a 1 ,500 


3,500 


Pour  tenue  des  journaux,  celle  des  livres  en  parties  doubles  et  le  classement  des  aoquiii. 

20,900 


Un  chef 3 ,600  1. 

Un  teneur  de  livres  en  parties  doubles 3,000 

Trois  commis  à  2,400  livres 7,200 

Un  commis  à  2,000  livres 2,000 

Deux  commis  à  1,800  livres 3,600 

Un  commis  à 1 ,500 

Deux  garçons  de  bureau  à  720  livres 1 ,440 


Total 78,5401. 
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Quatrième  section  de  la  dépense. 

Dépenses  de  la  marine. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et  de  la  vérification  des  comptes. 

Fonctions. 

Les  motifs  précédemment  exposés  relativement  au  payement  des  dépenses  diverses,  des  intérêts 
de  la  dette  publique  et  des  dépenses  de  la  guerre,  ont  déterminé  la  contravention  d'un  établis- 
sement semblable  pour  la  marine. 

Composition  et  traitements. 

Un  premier  commis  contrôleur  de  la  dépense  chargé  en  même  temps  de  la  correspondance  et  de 
la  vérification  de  comptes 8.000  1. 

Correspondance  et  contrôle  de  la  dépense. 

Un  chef 3 .  600  1 .  ) 

Un  commis,  à 2.403  7.500 

Un  autre,  à 1 .  500    ) 

Vérification  des  comptes. 

Un  chef  de  vérification 3.600  ) 

Deux  commis  principaux,  à  2,400  liv 4.800  [    12.900 

Trois  commis,  à  1,500  liv 4.500  ) 

Un  garçon  de  bureau 720 

Total 29,120 

Bureau  de  payement. 

Fonctions. 

Le  département  des  dépenses  de  la  marine  embrasse  plusieurs  services  :  celui  des  ports,  celui  des 
colonies  de  l'Amérique,  celui  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  celui  du  continent  de  l'Inde.  La 
marine  a  ses  payeurs  particuliers  ou  trésoriers  dans  toutes  ces  parties;  et  le  bureau  des  dépenses 
est  chargé  d'y  faire  passer  des  fonds,  sur  les  ordres  du  ministre  de  la  marine. 

Composition  et  traitements. 

Administration  générale. 

Un  payeur  principal 12,000  1.) 

Un  chef  à 3,600  (    gn  aha 

Un  commis  à 1,80U  (    ^^'^^ 

Deux  commis  à  1,500  livres 3,000  ) 

Pour  la  tenue  des  journaux  et  comptes  en  parties  doubles. 

Premier  teneur  de  livres 4,200  \ 

Second  teneur  de  livies 3,600  / 

Troisième  teneur  de  livres 3,000  \    18,600 

Un  commis  à 1 ,800  \ 

Quatre  commis  à  1,500  livres 6,000  ) 

Deux  garçons  de  bureau  à  720  livres 1 ,440 


Total 40,440 

Caisses  de  distribution. 

Pour  le  service  des  quatre  sections  de  la  dépense. 

Fonctions. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  supposait  l'établissement  de  quatre  caisses  de  distribution. 
Mais  un  examen  approfondi  a  fait  connaître  que  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine  étaient  suscep- 
tibles d'être  réunies,  sans  qu'il  pût  en  résulter  aucun  inconvénient.  A  l'égard  de  celle  du  payement 
de  la  deite  publique,  son  existence  dépendra  du  parti  que  l'Assemblée  nationale  prendra  pour  le 
payement  des  rentes;  et  en  attendant,  le  payement  en  masse  continuera  de  s'en  faire  par  la  caisse 
des  dépenses  diverses.  Ces  caisses  sont  sous  la  dépendance  et  la  responsabilité  du  receveur  général 
qui  les  alimentera  à  mesure  du  besoin. 
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Composition  et  traitements. 
Dépenses  diverses. 

Un  caissier 10,000  ) 

Deux  contrôleurs  à  2,400  livres 4,800  (    99  Ann 

Un  commis  payeur 1,600  (    ^"^'^^ 

Quatre  garçons  de  caisse,  à  1,500  livres 6,000  ) 

Caisse  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Un  caissier 6,000    ) 

Un  contrôleur 3,000    [    12,000 

Deux  garçons  de  caisse,  à  1,500  livres 3,000    ) 

Total 34,400 

Section  de  la  comptabilité  centrale. 

Bureaux  de  comptabilité  centrale  pour  la  tenue  en  parties  doubles  du  grand  livre  du  trésor  public,  de 
celui  de  prospectus,  des  dépenses  des  livres  auxiliaires,  pour  les  calculs  de  toute  espèce,  et  pour  l'expédi- 
tion des  états  de  distribution. 

'    Fonctions. 

Ces  bureaux  seront  sous  les  ordres  et  sous  l'inspection  immédiate  du  commissaire  de  la  trésorerie 
chargé  de  la  comptabilité;  ils  seront  le  centre  commun  auquel  viendront  aboutir  toutes  les  opé- 
rations du  trésor  public,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses.  Ils  en  présenteront  le  tableau  par  jour, 
par  semaine,  par  mois,  par  année.  Les  écritures  en  seront  à  jour,  en  sorte  que  chaque  soir,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  pourront  se  rendre  compte  du  la  situation  du  trésor  public,  et  même 
en  adresser  l'état  au  président  du  Corps  législatif,  s'il  est  ainsi   ordonné. 

Les  opérations  de  ces  bureaux  ne  se  borneront  pas  à  la  comptabilité  des  caisses  intérieures  du 
trésor  public;  elles  s'étendront  à  toutes  les  caisses  de  recettes  et  de  dépenses,  et  les  écritures  ne 
seront  retardées  qu'autant  que  l'exigera  la  distance  des  lieux  et  la  nécessité  d'obtenir  les  borde- 
reaux des  comptables.  On  y  distinguera  les  dépenses  faites  pendant  chaque  année,  de  celles  faites 
pour  chaque  année.  On  y  tiendra  le  compte  du  trésor  public  avec  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Enfin, 
on  y  expédiera  les  états  de  distribution,  après  qu'ils  auront  été  vérifiés  sur  le  registre  de  prospectus, 
si  les  sommes  y  portées  n'excèdent  pas  celles  décrétées  par  le  Corps  législatif.  C'est  dans  ce  bureau 
que  se  feront  tous  les  calculs  nécessaires  pour  les  travaux  des  commissaires  de  la  trésorerie  et  que 
s  expédieront  les  états  qui  y  seront  relatifs. 

Composition  et  traitements. 

Un  premier  commis  directeur  de  la  comptabilité  centrale 7,200 

Tenue  des  livres  pour  la  section  de  la  recette. 

Un  chef 5,000 

Un  teneur  de  grand  livre  de  la  recette 3 ,000 

Un  commis  pour  la  tenue  du  journal 2,400    i     jg  aqq 

Un  commis  principal  pour  la  tenue  des  registres  de  comptes  courants  des  rece-  '        ' 

veurs  de  districts 2,400 

Deux  commis  pour  idem,  à  1,800  livres 3,600 

Tenue  des  livres  pour  la  réunion  de  toutes  les  dépenses  et  pour  établir  la  silualion  du  Trésor  public. 

Un  teneur  de  grand  livre 3,000     / 

Un  commis  pour  la  tenue  du  journal 2,400     [      7,200 

Un  commis 1 ,800    ) 

Calculateurs. 

Un  chef 4,000  ) 

Un  commis  principal 2,400  /      o  n^n 

Un  commis  expéditionnaire 1,500  (      o>o*y 

Un  garçon  de  bureau 720  ) 

Total 45,280 

Bureau  du  secrétariat  commun  aux  six  secllons  précédentes. 

Fondions. 

Le  secrétaire  établi  par  l'article  3,  du  décret  du  18  mars  1790,  est  chargé  de  tenir  le  registre  des 
délibérations  du  comité  de  trésorerie,  et  de  dresser  procès-verbal  de  ses  séances. 
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De  faire  registrer  les  lettres  envoyées  aux  différents  bureaux  qu'elles  concernent;  de  projeter, 
lorsqu'il  en  est  chargé,  les  réponses  et  mémoires  généraux,  dont  les  commissaires  ne  se  seront 
pas  réservé  personnellement  la  rédaction. 

De  la  garde  des  archives  et  pièces  de  comptabilité  générale. 

Composition  et  traitements. 

Secrétaire 6,000 

Commis  principal  chargé  de  l'enregistrement  des  renvois 2 ,600 

Un  commis  à 2 ,000 

Un  commis  à 1 ,800 

Un  commis  à 1 ,500 

Un  garçon  de  bureau  à 720 

Total 14,620 

Service  de  l'hôtel  de  la  trésorerie  nationale. 

Concierge 1 ,200 

Portier  de  la  grande  porte ....  1 ,000 

Portier  de  la  rue  Vi vienne 800 

Portier  de  la  rue  Neuve  des  Petits-Champs 800 

Deux  balayeurs-frotteurs,  chargés  d'entretenir  la  propreté  dans  l'hôtel,  à  540  livres 

chaque 1 ,080 

Trois  hommes  chargés  de  monter  le  bois  et  de  balayer  les  cours 1 , 080 

Six  garçons  de  bureaux  pour  le  service  intérieur,  à  720  livres 4,320 

Aide  pour  les  caisses  360 

Gardes-suisses 5,984 

Monteur  de  bois 360 

Total 16,984 

A  l'égard  des  dépenses  générales  et  variables,  pour  fournitures  de  bureau  et  autres  frais  rela- 
tifs au  service  de  la  Trésorerie  nationale,  elles  sont  d'autant  moins  susceptibles  d'évaluation, 
au'il  s'agit  d'une  nouvelle  composition,  et  qu'on  ne  peut  établir  aucune  comparaison  avec  celles 
e  même  nature  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici.  On  doit  donc  se  borner  à  observer  que  cet  objet  sera 
suivi  avec  la  plus  grande  attention  par  le  comité  de  la  trésorerie,  et  qu'il  y  apportera  la  plus  sé- 
vère économie.  Ces  dépenses,  après  la  révolution  d'une  année,  seront  remises  sous  les  yeux  du 
Corps  législatif,  qui  pourra  déterminer  alors,  sur  une  base  connue,  s'il  y  a  lieu  de  les  fixer  à  une 
somme  annuelle,  ou  de  continuer  à  les  passer  sur  des  mémoires  vérifiés  et  arrêtés. 

Récapitulation  des  émoluments  accordés  aux  préposés  et  employés  qui  formeront  la  consistance  habituelle 

et  permanente  de  la  trésorerie  nationale. 

Section  de  la  recette.    . 

Bureau  général  chargé  de  suivre  la  rentrée  et  le  versement  au  trésor  public  des  contri- 
butions directes  et  indirectes 50,340 

Bureaux  particuliers  de  correspondance  pour  le  même  objet 139,680 

Caisses  de  recette  et  bureaux  qui  en  dépendent •  123,800 

Première  section  de  la  dépense. 

Dépenses  du  culte,  de  la  liste  civile,  des  affaires  étrangères,  des  ponts  et  chaussées 

et  dépenses  diverses. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et  de  vérification  des  comptes 32,000 

Bureau  de  payement : 55, 340 

Seconde  section  de  la  dépense. 

Payement  des  intérêts  de  la  dette  publique  et  des  pensions. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et  de  vérification  des  comptes ^n'o/n 

Bureau  de  payement 40,840 

Troisième  section  de  la  dépense. 
Dépense  de  la  guerre. 

Bureau  du  contrôle  de  la  dépense  et  de  vérification  des  comptes ni'î'/n 

Bureau  de  payement 78,540 
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Quatrième  section  de  la  dépense. 
Dépense  de  la  marine. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et  de  vérification  des  comptes 29,120 

Bureau  de  payement 40,440 

Caisses  de  dépense  ou  de  distribution,  communes  aux  quatre  sections  de  la  dépense. . .      34,400 

Section  de  la  comptabilité. 
Bureau  de  comptabilité  centrale 45,200 

Bureau  commun  aux  six  sections. 
Secrétariat 14,620 

Dépenses  diverses. 
Service  de  l'hôtel  de  la  trésorerie  nationale 16,984 

Total  des  dépenses  habituelles  et  permanentes  de  la  trésorerie  nationale  dans 

sa  nouvelle  consistance 742,584 

Bureaux  qui  avaient  été  précédemment  établis  dans  chacune  des  sections  de  la  dépense  de  la  trésorerie 

générale. 

Pour  la  formation  des  états  au  vrai,  et  qui  seront  provisoirement  conservés  dans  la  consistance 
qu'ils  avaient  précédemment,  suivant  les  états  certifiés  par  l'ordonnateur  du  trésor  public,  en  at- 
tendant que  l'Assemblée  nationale  ait  définitivement  prononcé  sur  la  comptabilité,  tant  arriérée 
que  future.  On  y  a  ajouté  un  premier  commis  chargé  de  diriger  et  de  surveiller  les  opérations. 

La  dépense  relative  à  ces  bureaux  est  portée,  par  évaluation,  à  S0,000  livres  dans  la  récapitulation  générale 
qui  se  trouve  à  la  suite  de  ces  états.  On  espère  qu'elle  n'excédera  pas  cette  somme,  lorsque  la  comptabilité  sera 
remise  au  courant. 

Formation  des  comptes  du  trésor  public. 

Un  premier  commis , 8,000 

Un  chef 3,500 

Un  commis  principal 2,400 

Deux  commis  à  2,000 4,000    i      a/,  o(\(\ 

Uncommisà , 1,800     >     ^^'"^"^ 

Un  com.mis  à 1 ,  500 

Un  garçon  de  bureau  à 1 ,000 

Formation  des  comptes  du  département  des  dépenses  diverses. 

Un  chef  à 4,000    .       «  rnn 

Uncommisà •.. 2,500    ^       ^'^^^ 

Formation  du  compte  des  pensions. 

Un  chef  à 4,500 

Un  commis  principal  à 2,400 

Uncommisà 1,800    }      11,100 

Un  commis  à 1 ,600 

Un  garçon  de  bureau  à 800 

Formation  des  comptes  de  guerre  (1). 

Un  chef  à 6 ,000 

Un  sous-chef  à 3,600 

Deux  sous-chefs  à  3,000 6,000 

Deux  commis  principaux  à  2,400 4,800 

Uncommisà 2,100    v     hn  \(^ 

Deux  commis  à  2,000 4,000    ^     ^''^^ 

Six  commis  à  1,800 10,800 

Deux  commis  à  1,500 3,000 

Cinq  commis  à  1,200 6,000 

Un  garçon  de  bureau 800 

(1)  L'état  de  l'ordonnance  du  Trésor  public  portait  deux  commis  à  1,000  livres,  qui  ont  été  mis  à  i,200  livres. 
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Formation  des  comptes  de  la  marine. 

Un  chef 3,600  1.) 

Un  sous-chef 2,400    [       7,5001. 

Un  commis 1,500    ) 

Formation  des  comptes  des  monnaies. 

Un  commis  à 1,600    )       o  orv^ 

Unautreà 1,200    1       "»^^ 

Bureau  pour  Vexpédition  des  quittances  comptables. 

Un  commis  principal 2,600    )       r:.  f\m 

Un  commis 2,400    ]         '^"" 


Total 102,200 1. 

Bureaux  qui  ne  font  point  partie  de  la  nouvelle  organisation  de  la  Trésorerie  nationale, 
et  qui  ne  doivent  subsister  que  jusqu'aux  époques  ci-après  déterminées. 

Liquidateurs  pour  V examen  des  pièces  relatives  aux  remboursements  à  faire  par  la  caisse 

de  l'extraordinaire. 

[Ce  bureau  ne  doit  avoir  qu'une  existence  momentanée  et  subordonnée  aux  circonstances.] 

301.) 
nn     I 

15,0001. 


Un  premier  liquidateur 4,500  1. 

Un  second  liquidateur 4,000 

Un  commis  à 2,003 

Trois  commis  à  1,500  livres 4,500 


Bureau  pour  le  payement  des  pensions. 

[L'existence  de  ce  bureau  et  du  suivant,  ne  doit  avoir  lieu  que  jusqu'à  l'époquo  de  la  ràinion 

!S  pensions  et  coupons  ( 

qui  leur  sera  substitué.] 


des  pensions  et  coupons  d'intérêts  de  la  dette  publique  aux  payeurs  de  rentes,  ou  à  l'établissement 
■  1( 


Un  vérificateur  des  quittances  et  pièces 3,600  1. 

Un  second  vérificateur 2,600 

Un  troisième  vérificateur 2,500    \       16,500 

Un  commis  chargé  des  enregistrements 2,400 

Trois  commis  à  1 ,800  livres 5 ,400 

Bureau  pour  la  vérification  des  coupons  d'intérêt^  les  étals  de  leur  payement 
et  le  soin  d'en  préparer  les  comptes. 

Un  commis  principal 2,400  1.1         o  Ann 

Quatre  commis  à  1,500  livres 6,000    i         ^'^^^ 

Commis  conservé  pour  les  restes  des  exercices  des  ci-devant  receveurs  généraux 
des  finances 2 ,000 

Bureau  provisoire  de  Vagent  du  Trésor  public. 

[L'Assemblée  nationale  doit  donner  incessamment  une  consistance  définitive  à  cet  établissement.] 

A.  l'agent  du  Trésor  public,  à  titre  provisoire 8,000  1.1 

Un  commis  principal 3,000    (        itj/.nni 

Deux  commis  à  1,500 livres 3,000    (        ib,4uui. 

Deux  à  1,200  livres 2,400    ] 

Bureau  d'expédition  et  de  révision  des  brevets  de  pensions,  dont  les  fonctions 
cesseront  au  1®'  janvier  prochain. 

Un  chef 5,000 1.)         7  «n^ 

Un  commis  principal 2,600    S  ' 

Ancien  bureau  de  liquidation,  dont  les  fonctions  cessero7it  au  1"  octobre  prochain. 

Un  premier  commis 10,000  1.] 

Un  commis  à 2,100    >       14,100 

Un  à 2,000 
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Bureau  établi  pour  Véchange  momentané  des  assignats,  tant  que  les 
circonstances  exigeront  cette  mesure. 

[Ce  bureau,  à  compter  du  l"  octobre,  sera  à  la  charge  du  département.] 

Un  premier  commis 6,0001.] 

Ud  chef 1 ,800 

Quatre  commis  à  1,200  livres 4,800 

Deux  commis  à  900  livres 1 ,800 

Cinq  commis  à  500  livres 3,000 

Deux  garçons  de  bureau,  un  à  800  livres,  un  à  600  livres 1 ,400 

Quatre  porteurs  de  lettres,  à  1,080  livres 4,320 

Caisse  des  échanges. 

Un  caissier 4,000 

Deux  garçons  de  caisse,  un  à  1,200  livres,  un  à  800  livres 2,000 


29,120 


Total 109,1201. 

Récapitulation  générale  et  comparaison. 

Les  émoluments  fixes  accordés  aux  préposés  et  employés  qui  formeront  la  consistance  habi- 
tuelle et  permanente  de  la  Trésorerie  nationale,  montent  en  total  à 742, 58î  1. 

Les  gratifications  à '. 30,000 

A  qu'oi  il  convient  d'ajouter  : 

1°  Les  émoluments  accordés  aux  employés  attachés  aux  bureaux  de  formation  des 
comptes  définitifs,  lesquels  montent  à  102,200  livres,  mais  qui  seront  réduits,  au  plus, 
à  50,000  livres,  aussitôt  que  la  comptabilité  arriérée  aura  été  remise  au  courant,  ci. . .        50,000 

2°  Les  bureaux  des  ordonnances  qui  passent  au  ministère  de  l'intérieur;  leur 
dépense,  qui  s'élevait  à  76,450  livres,  sera  susceptible  d'être  réduite,  dans  le  courant 
de  l'année  prochaine,  à  la  somme  de 24,000 

3°  Les  dépenses  variables,  telle  que  frais  de  bureaux,  fournitures  de  bois  et  de 
lumière,  entretien  de  l'hôtel,  et  réparations  qu'on  peut  évaluer  à 120,000 

Total  des  dépenses  de  la  Trésorerie  nationale  dans  sa  nouvelle  consistance,  en  ce 

non  compris  le  traitement  des  commissaires 966,584 

Dépenses  dans  l'ancienne  consistance,  conformément  à  l'état  ci-après 1,416,081 


Economie 449,5791. 

Cette  économie  est  indépendante  de  celle  qui  a  été  faite  au  !«■■  janvier  dernier  par  la  suppression 
des  receveurs  généraux  des  finances,  des  trésoriers  et  receveurs  généraux  des  pays  d'Etats.  Les 
bureaux  établis  pour  la  suite  de  la  rentrée  et  du  versement  des  impositions  directes  et  indirectes, 
ne  coûteront,  ainsi  qu'il  résulte  des  états  ci-dessus,  que  190,020  livres,  et  ils  remplaceront  une 
administration  qui  coûtait,  pour  les  seules  impositions  directes,  2,356,456  livres,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'état  ci-après. 

Les  économies  faites  sur  la  rentrée  et  le  versement  des  impositions  indirectes,  d'après  les  dispo- 
sitions des  décrets  des  9,  16  et  18  mai,  s'il  était  possible  d'en  faire  le  calcul,  monteraient  à  une 
somme  au  moins  égale. 

Dépenses  que  supportait  le  Trésor  public,  pour  la  seule  rentrée  des  impositions  directes, 
antérieurement  au  l"  janvier  dernier. 

Pays  d'élection  et  pays  conquis. 

Taxations  et  droits  d"exercices 1 ,889,510 1.  \ 

Pays  d'États. 

-«"-i-  !  ÎSell^éraie::;;;;;::;:;;;:::;:::::;;:  fl;S'i  '^-^ 
Bretagne...  jT^tX'&é^aie;:::::::::::::^.::::.::::  f?;!!  !  36,782 
Bourgogne,  j  ^^^^-———v::::.  'l'Z  \     r.,m  p.3^«.««'- 

Provence..  iî!;?„^rri!-„;:v- ,?«    î         24,968 


Recette  générale 15,968 

Pau  et  Bayonne.  Recette  générale 42 , 787 

Classe  commune  des  recettes  générales  des  finances  et  bureaux  du 

comité 102,000 

Partie  des  anciens  bureaux  d'administration  des  recettes  générales 

transférés  au  Trésor  public 75,000 

1   9 
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Dépenses  de  la  Trésorerie  nationale  dans  sa  consistance  antérieure  au  i"  juillet  1791. 

Traitement  du  directeur  général 60,000 

Traitement  du  premier  commis  des  finances 30,000 

Département  de  la  recette  et  de  la  dépense  générale 206,921 

Département  des  dépenses  diverses , 1 86 ,400 

Département  des  dépenses  de  la  guerre 207,350 

Département  des  dépenses  de  la  marine 98,000 

Bureau  de  l'agent  du  Trésor  public,  en  évaluant  à  8,000  livres  son  traitement 

annuel 1 4,300 

Bureau  du  dépôt  des  ordonnances  et  de  la  distribution  des  fonds 35,350 

Bureau  d'expédition  des  ordonnances  et  de  correspondance  pour  les  airaires  du 

département 41 ,000 

Bureau  de  contrôle  de  la  recette  et  de  la  dépense  du  Trésor  public 10,650 

Bureaux  de  correspondance  établis  au  1"  janvier  dernier,  pour  la  suite  des  rentrées 

et  versements  des  impositions  directes,  y  compris  les  bureaux  de  M.  Gaudin 245,550 

Bureau  d'expédition  de  brevets  de  pensions 7,900 

Bureau  des  monnaies 7,450 

Bureau  de  vérification  des  états  au  vrai  des  dépenses  diverses 26,240 

Bureau  de  contrôle  des  dépenses  et  de  la  vérification  des  comptes  de  la  guerre 25,400 

Bureau  du  contrôle  des  dépenses  et  de  la  vérification  des  comptes  de  la  marine 38,640 

Cinq  garçons  de  bureaux,  pour  les  bureaux  ci-dessus 4 ,000 

Bureau  des  états  du  roi 20,000 

Bureau  des  renies 16,400 

Bureau  de  liquidation 15,350 

Bureau  des  dépêches 14,900 

Bureau  pour  l'échange  des  assignats  contre  espèces,  y  compris  les  dépenses  de  la 

caisse , 29,120 

Loyer  du  petit  contrôle 14,000 

Portier  du  petit  contrôle,  et  monteur  de  bois 1 ,160 

Dépenses  variables  autres  que  la  bougie  et  les  fournitures  de  bureaux,  attendu  que 

celles-ci  ont  été  comprises  dans  les  dépenses  ci-dessus,  environ 50,000 

Total  des  dépenses  à  la  charge  du  Trésor  public  dans  son  ancienne  consistance —  1 ,416,081  1. 


OBSERVATIONS  (1) 


sur  Vétat  des  finances  de  la  France;  suivies  d'un  plan  de  libération,  par  lequel  on  relèverait  le  crédit 
des  assignats;  on  payerait  en  huit  ans  la  dette  exigible^  évaluée  à  2  milliards;  et  dans  les  dix  années 
suivantes  la  dette  constituée,  etc.,  par  M.  Soloiné. 


Janvier  1792  (2). 

Au  commencement  de  janvier  1790,  un  Français 
établi  aux  Deux-Ponts  depuis  nombre  d'années  y 
publia  une  brochure  intitulée  l' Anti-Banquier, 
dans  laquelle  il  s'était  proposé  de  combattre  le 
système  des  emprunts  et  celui  de  la  Banque  na- 
tionale, deux  systèmes  fortement  favorisés  par 
M.  Necker,  alors  ministre.  L'auteur  y  dévoilait  les 
funestes  effets  de  l'agiotage  auquel  ces  systèmes 
avaient  livré  la  France;  et  dans  la  seule  vue  d'en 
mieux  faire  sentir  les  dangers,  il  offrait  un  plan 
par  lequel  il  proposait  d'éteindre  à  l'instant  toute 
la  dette  de  la  France,  qui  s'élevait  alors,  par 
aperçu,  à  4  milliards. 

11  était  bien  éloigné  d'attacher  la  moindre  im- 
portance à  un  système  qu'il  ne  donnait  lui-même 
que  pour  le  système  de  Law  corrigé,  et  qu'il  pré- 
sentait en  quelque  sorte  avec  le  ton  de  la  plai- 
santerie. 

Aujourd'hui  il  se  trouve  que  son  plan,  qui  fut 


(1)  Bibliothèque    nationale    :   Assemblée    législative, 
Assignats,  w  9. 

(2)  La  date  de  janvier  1792,  résulte  des  données  de 
la  brochure. 


alors  communiqué  à  deux  ou  trois  cents  membres 
de  l'Assemblée  constituante,  a  oto  en  partie  (et 
malheureusement  par  pariies)  exécuté  successi- 
vement en  France  :  et  l'auteur,  aussi  surpris  du 
succès  de  ses  rêveries  qu'affligé  de  voir  les 
mauvais  effets  de  l'exécution  incomplète  de  son 
système,  croit  devoir  aujourd'hui  donner  libre 
cours  à  ses  idées,  en  montrant  ici  par  quelques 
détails,  et  même  par  les  faits,  que  son  plan  eût 
sauvé  la  France,  si  l'Assemblée  nationale  avait 
eu  la  hardiesse  de  l'exécuter  en  entier  et  tout 
d'un  coup,  comme  elle  a  été  obligée  (ou  le  sera) 
de  l'exécuter  successivement,  par  parties,  et 
d'une  manière  insuffisante.  Il  ira  plus  loin  : 
malgré  l'énorme  différence  qui  se  trouve  entre 
les  ressources  qui  existaient  en  janvier  1790,  et 
celles  qui  restent  en  janvier  1792,  il  proposera 
un  nouveau  plan  de  libération,  fondé  sur  les 
mêmes  principes;  Mais  pour  rendre  ce  nouveau 
plan  plus  sensible,  il  croit  devoir  le  faire  précéder 
d'un  parallèle  entre  ce  qu'il  proposait  de  faire 
en  1790,  et  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent. 

Ainsi  cet  écrit  aura  deux  parties.  La  première 
exposera,  sur  deux  colonnes  correspondantes,  ce 
qu  on  aurait  pu  faire,  et  ce  qu'on  a  fait.  La  se- 
conde offrira  un  plan  de  libération  de  la  dette 
publique. 
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PREMIERE  PARTIE. 


Résumé  des  moyens  de  rétablir  les  fi,nanceSy  pro- 
posés dans  i'Anti-Banquier,  en  janvier  1190. 

A  cette  époque,  le  décret  qui  supprime  la  no- 
blesse; celui  qui  prescrit  le  serment  ecclésias- 
tique; le  décret  qui  a  supprimé  les  droits  sur  le 
tabac  et  autres,  et  celui  qui  a  ordonné  qu'aucune 
imposition  ne  serait  perçue  en  nature  :  ces 
quatre  décrets,  qui  ont  fait  lant  de  tort  aux 
nuances,  n'existaient  pas.  Quelque  sagesse  qu'on 
leur  suppose,  on  ne  peut  disconvenir  au  moins 
que  les  deux  premiers  n'aient  été  évidem.ment 
dictés  par  la  colère,  qui  est  un  mauvais  con- 
seiller; et  les  deux  autres,  par  la  manie  d'une 
popularité  mal  entendue. 

L'auteur  de  l'Anti-Batiquier,  très  impartial  sur 
le  fond  de  ces  quatre  décrets,  mais  assez  clair- 
voyant pour  en  reconnaître  les  dangereux  effets, 
en  finances,  ne  pouvait  prévoir  en  janvier  1790 
leur  prochaine  existence.  Avant  d'exposer  ici  son 
système,  il  a  cru  devoir  transporter  le  lecteur  au 
temps  où  il  l'a  proposé. 


C'est  dans  ces  circonstances  qu'il  proposait  de 
créer  4  milliards  de  papier-monnaie,  et  de  payer 
aussitôt  et  tout  à  la  fois  toutes  les  dettes  de  la 
France,  qu'on  évaluait  alors  à  4  milliards. 


11  proposait  de  faire  des  pièces  de  diverses  va- 
leurs, depuis  24  sols  jusqu'à  2,000  livres. 


Après  avoir  ainsi  payé  toute  la  dette  exigible, 
la  dette  constituée,  les  liquidations  des  charges 
supprimées  et  à  supprimer,  etc.,  il  résultait  du 
plan  de  l'auteur  que,  dès  1790,  l'Etat  ne  payait 
plus  un  sol  d'intérêt. 


Dans/Mw^i-Ban^wier,  les  impositions  à  conserver 
ou  à  établir  étaient  évaluées  à  500  millions  par 
an  ;  savoir  :  300  millions,  en  argent,  ou  en  nature, 
payables  par  les  propriétaires,  et  200  millions  en 
impôts  indirects,  droits,  etc. 

Dans  r An li- Banquier,  les  dépenses  ordinaires 
étaient  évaluées  à  300  millions,  savoir  :  200  mil- 
lions pour  les  divers  départements  du  ministère, 
etc.;  ci 200,000,000 

100  millions  pour  les  rentes  via- 
gères; ci 100,000,000 

Les  200  millions  restant  étaient 
employés  à  l'extinction  du  papier- 
monnaie,  c'est-à-dire  du  capital  de 
la  dette  nationale;  ci 200,000,000 

Total 500,000,000 

Le  traitement  du  clergé  formait  un  article  à 
part  :  il  était  composé  : 

1"  De  la  dime  ecclésiastique  ou  de  son  équi- 
valent        90,000,000 


Résumé  des  opérations  relatives  aux  finances,  faites 
par  ^Assemblée  nationale,  depuis  1790  jusqu'en 
décembre  1791. 

L'Assemblée  nationale,  par  les  décrets  men- 
tionnés ci-contre,  a  porté  le  plus  rude  coup  au 
crédit  public.  Les  décrets  contre  )a  noblesse  et 
le  clergé  ont  occasionné  cette  grande  émigra- 
tion, qui  a  fait  sortir  en  deux  ans  plus  de 
600  millions  du  royaume;  ce  qui  est  la  princi- 
pale cause  du  discrédit  des  assignats.  Par  le 
décret  sur  le  serment  des  prêtres,  elle  a  grevé  le 
Trésor  public  d'une  surcharge  de  plus  de  30  mil- 
lions de  pensions  ecclésiastiques.  Par  la  suppres- 
sion trop  prompte  des  droits  perçus  par  la  ferme 
générale,  elle  a  fait  rentrer  de  moins  au  Trésor 
public  140  à  150  raillions  pendant  ces  deux  an- 
nées. Par  le  décret  qui  porte  qu'aucune  contri- 
bution ne  sera  perçue  eti  nature,  elle  a  ôté  au 
peuple  la  facilité  de  payer  ses  contributions.  Ces 
quatre  décrets,  sages  peut-être  quant  au  fond, 
mais  très  impolitiques  dans  les  circonstances, 
coûtent  à  la  France  plus  d'un  milliard,  savoir  : 

4  à  500  millions  que  le  Trésor  public  a  reçus  do 
moins,  ou  a  payé  et  payera  de  plus  ;  et  G  à  700 
millions  de  numéraire  qui  sont  sortis  du  royaume 
et  ont  ruiné  le  crédit  des  assignats. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  émis  1,800  mil- 
lions d'assignats,  et  il  est  vraisemblable  qu'avant 
six  mois  d'ici  elle  en  aura  émis  jusqu'à  concur- 
rence de  2  milliards  400  millions.  Mais  sur  cette 
somme,  il  est  probable  qu'à  peine  un  tiers  en 
aura  été  employé  à  l'acquit  de  la  dette  publique. 

Longtemps  il  a  fallu  combattre  les  agioteurs, 
pour  obtenir  des  assignats  au-dessous  de  200  li- 
vres, puis  combattre  encore  pour  en  obtenir 
au-dessous  de  50  livres,  puis,  pour  en  avoir  de 

5  livres.  Enfin,  après  de  longs  débats,  voilà  qu'on 
en  va  faire  de  10  sols. 

L'Assemblée  nationale,  n'ayant  créé  les  assi- 
gnats que  successivement,  en  a  dénaturé  l'em- 
ploi et  les  a  fait  servir,  en  très  grande  partie, 
aux  dépenses  ordinaires,  faute  de  contributions 
publiques,  et  à  l'acquit  de  l'intérêt  des  dettes, 
faute  de  les  avoir  payées. 

L'Assemblée  constituante  a  fixé  l'imposition 
directe  à  300  millions  et  a  porté  les  impositions 
indirectes  à  286  millions;  total  586  millions  :  ce 
surplus  est  occasionné  par  l'excédent  de  traite- 
ment pour  le  clergé  non  assermenté,  et  par 
d'autres  dépenses  provenant  de  faux  calculs  (1) 
qui  ont  été  faits  sur  les  biens  du  clergé. 


(1)  De  faux  ctlculs.   On  fait  lant  de  bruit  des  ri- 
chesses conquises  sur  le  clergé!  Calculons... 

L'Etat  paye  pour  le  culte  82  millions  par  an;  ce  qui 
à  5  0/0  représente  un  capital  do 1 ,640,000,000 

Il  paye  en  pensions  viagères,  76  mil- 
lions; ce  qui  à.  10  0/0  représente  un  ca- 
pital de 760,000,000 

Total  des  capitaux  représentés  par  les 
nouvelles  charges  que   l'Etat  a   à  son 

compte 2,400,000,000 

Dettes  du  clergé  dont  l'Etat  s'est 
chargé 100,000,000 

Mais  le  clergé  payait  ci-devantà l'Etat, 
environ  10  millions  par  an;  il  aurait 
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2°  Du  produit  des  domaines  ec-  L'Assemblée  nationale  a  depuis  fixé  à  peu  près 

clésiastiques,  tant  qu'ils  ne  seraient  à  la  même  somme  les  dépenses  ordinaires.  Voici 

pas  vendus 60,000,000      l'emploi  qu'elle  fait  de  586  millions  d'une  part, 

provenant  des   contributions   directes  et  indi- 

Total 150,000,000     rectes,  et  de  63  millions  d'autre  part,  provenant 

du  produit  des  domaines  invendus,  et  de  l'in- 
térêt des  domaines  vendus  et  non  encore  payés. 
Cette  somme,  répartie  suivant  de  justes  pro-         Ces  deux  objets  forment  ensemble  une  recette 
portions,  suttisait  et  au  delà  pour  les  Irais  du      totale  de  649  millions  dont  suit  la  dépense,  sa- 
culte  et  le  traitement  du  clergé  supprimé,  puis-     voir  : 
qu'elle  avait  suffi  jusqu'alors   à  entretenir  le         .„  p    •    ,        „  ^^  ^^^  f.^,^ 

fabfndince'"'  "'"'''  '"  '"'''''  ''"'  '"  '""'"  "'        2»  Mérêts'det'detie'constUuée     '''''''''' 

ecclésiastiques  supprimés  venaient  à  s'éteindre  :         ^  &.' via'?  es     ^      loî 'on^'nSo 

et  si  leurs  biens  étaient  vendus  plus  rapidement         L  i  'if.'l  !'  fr  ,1    "i"- 101  ,OUJ,000 

que  la  mort  n'enlevait  les  pensionnaires,  l'Etat  dinlire   des  Sart^Ss  du  mï" 

y  su[,pléait  de  manière  ou  d'autre,  soit  par  des  ^S  j^iste^^'î  le   e  c  216  000  000 

diminutions  dans  le  traitement  des  trop  ricbes      '"^^^'^e,  la  iisie  civiie,  etc ^ib,uuu,uuu 

piïsl^gt'ïùrTi'peup^^^^^  '™^''  "'°'^''^"'  ''  ^^^"^^  P^^^'"^ 649,000,000 

Mais  enfin  il  serait  venu  un  temps  où  la  dime         t   ^  ,        _•  ,.  ,      ,      \,     ,  - 

seule  ou  son  équivalent  aurait  suffi  au  payement  .^f'  i  premiers  articles  de  cette  dépense,  mon- 
du  clergé  et  des  frais  du  culte;  et  ce  temps  coin-  flf '-'''/l^^'t  ^  ^^  millions,  ne  seraient  pas 
cidait  avec  celui  où  les  impositions  directes  et  to'^,?f  ^  a  charge  du  Trésor  public,  si  le  plan 
indirectes  se  trouvaient  réduites  à  300  millions  <i^J  Anh-fianguier  eut  ete  suivi,  et  le  peuple  en 
par  an,  au  moyen  de  l'anéantissement  total  du  acquittai  tout  le  montant,  moyennant  le  sur- 
papier-monnaie, et  même  à  200  millions,  par  7°',^  ^«  }^  ^"^^  ecclésiastique,  conservée  pen- 
fektinction  successive  et  certaine  de  100  mil-  ^^"t  quelques  années  encore, 
lions  de  rentes  viagères. 

Ainsi  suivant  ce  plan,  qui  laissait  aux  titulaires 
ecclésiastiques  la  jouissance  de  leurs  anciens  re- 
venus à  peu  de  chose  près,  le  moment  le  plus 
onéreux  pour  le  peuple  eût  été  celui  où,  payant 
les  500  millions  de  contributions  directes  et  in- 
directes, et  les  90  millions  pour  la  dîme  ecclé- 
siastique, il  eût  été  grevé  d'un  total  annuel  de 
590  millions;  fardeau  bien  moindre  que  celui 
qu'il  portait  avant  la  Révolution,  et  qu'il  aurait 
eu  la  certitude  de  voir  diminuer  successivement 
jusqu'à  290  millions  en  tout.  Car  1°  dès  que  les 
4  milliards  d'assignats  étaient  brûlés,  les  200  mil- 
lions annuels  affectés  à  leur  acquit  cessaient 
d'être  perçus  :  c'est  ce  qui  serait  arrivé  avant 
l'année  1795,  comme  on  le  verra  ci-après;  2° 
l'extinction  successive  de  100  millions  de  rentes 
viagères  l'assurait  d'une  diminution  d'autant 
dans  l'impôt  :  celte  diminution  aurait  eu  lieu 
pour  50  millions,  en  12  ou  15  ans  et  pour  les 
50  autres  millions  dans  30  ou  40  ans.  Restait 
donc  200  millions  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  l'Etat,  et  90  millions  pour  les  frais  de  culte. 
En  tout,  290  millions. 


UAnti-Ba7iquierconseû\a'it  de  tenir  en  réserve 
dans  le  Trésor  public,  pour  des  besoins  extraor- 
dinaires, le  produit  de  la  contribution  patriotique 
et  de  la  vaisselle. 


Ces  objets  ont  été  employés  par  l'Assemblée 
nationale,  même  par  avance. 


L'auteur  indiquait  deux  moyens  simultanés 


bien  volontiers  et  bien  aisément  payé 
30  millions;  l'Etat  n'en  retirera  pas 
10  millions:  c'est  20  mil  lions  de  différence; 
ce  qui  représente  encore  un  capital  de        400,000,000 

Le  clergé  offrait  de  payer  par  extraor- 
dinaire 400  millions  et  aurait  bien  con- 
senti à  en  fournir  800;  ci 800,000,000 

Total 3,700,000,000 

Les  biens  du  clergé  produiront-il    autant?  Et  n'est- 


L'Assemblée  nationale  n'a  employé  qu'un  de 
ces  moyens  d'amortissement,  la  vente  des  do- 
maines nationaux. 


il  pas  reconnu  que  tous  ses  domaines,  y  compris  ceux 
de  la  couronne,  ne  sont  évalués  qu'à  3,500  millions? 
En  voilà  assez  pour  justifier  le  lerme  de  faux  calculs 
que  j'ai  employé  ci-dessus  :  je  parle  toujours  en  finances, 
el  non  en  politique;  et  j'ose  même  croire  qu'on  pouvait 
très  bien  concilier  les  calculs  de  la  politique  avec  ceux 
des  finances. 
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d'éteindre  le  papier-monnaie,  savoir  :  1"  les 
200  millions  annuels  dont  la  recette  excédait  la 
dépense  ;  2°  la  vente  des  biens  nationaux. 

Par  son  plan,  le  papier-monnaie  s'éteignait 
très  rapidement;  et  si  ce  plan  avait  été  exécuté, 
il  y  aurait  en  ce  moment  près  de  2  milliards 
d'assignats  de  brûlés,  savoir .- 1,500  millions  pro- 
venant de  la  vente  des  domaines  vendus  jusqu'en 
novembre  1791,  et  400  millions  pour  les  deux  an- 
nées d'excédent  de  la  recette  sur  la  dépense  ; 
sans  compter  qu'il  aurait  été  vendu  plus  de  biens 
nationaux,  comme  cela  sera  prouvé  ci-après. 

11  ne  resterait  plus  maintenant  que  2  milliards 
environ  de  papier-monnaie  à  brûler,  et  toute  la 
dette  serait  payée. 

Le  public,  voyant  que  la  quantité  du  papier- 
monnaie  mise  en  circulation,  diminuait  rapide- 
ment dès  les  premières  années,  aurait  pris  de 
plus  en  plus  confiance  dans  ce  papier  :  ainsi 
supposé  qu'il  eût  perdu  d'abord,  il  serait  bientôt 
remonté,  par  un  effet  de  la  confiance. 

Dans  le  plan  de  l'Anti- Banquier,  tous  les  do- 
maines nationaux  étaient  à  l'instant  mis  en 
vente,  pour  être  payés  en  papier-monnaie  et 
non  autrement.  Mais  l'auteur  n'aurait  jamais  pu 
croire  que  dans  la  vue  mesquine  de  vendre  plus 
cher  ces  domaines,  on  accorderait  aux  acqué- 
reurs de  si  longs  termes  pour  payer.  Dans  son 
idée,  les  bieas  vendus  devaient  être  payés  dans 
le  courant  de  Tannée  de  la  vente  :  ce  qui  était 
très  praticable,  au  moyen  de  l'immense  quantité 
de  nouveau  numéraire  qui  était  jeté  dans  la 
circulation.  Alors,  gue  serait-il  arrivé?  Si  le 
papier-monnaie  était  décrié,  les  porteurs  s'em- 
pressaient d'acquérir  ;  et  les  biens  se  vendaient 
cher  et  promptement  :  en  ce  cas,  tant  mieux 
pour  le  Trésor  public,  et  tant  pis  pour  ceux  qui 
n'avaient  pas  de  confiance  au  papier  de  l'Etat. 
Si  le  papier-monnaie  avait  un  bon  crédit,  les 
biens  se  vendaient  moins  cher  et  moins  promp- 
tement peut-être  ;  mais  aussi  personne  n'était 
lésé;  l'Etat  conservait  plus  longtemps  l'usufruit 
de  ses  domaines;  et  les  porteurs  de  papier-mon- 
naie n'avaient  pas  lieu  de  se  plaindre,  puisque 
leur  papier  leur  représentait  de  l'argent  au 
pair. 

Mais  entre  ces  deux  extrêmes,  il  se  serait  né- 
cessairement établi  un  exact  équilibre  :  les 
domaines  se  seraient  vendus  à  des  prix  raison- 
nables, et  ils  se  seraient  vendus  promptement  ; 
je  le  prouve.  11  y  avait  alors  dans  le  royaume 

2  milliards  de  numéraire  ;  par  le  plan  de  i'Aîiti- 
Banquier,  il  s'en  serait  trouvé  tout-à-coup 
4  milliards  de  plus  :  assurément  on  conviendra 
que  voilà  une  immense  quantité  de  capitaux  à 
placer.  Mais  où  les  placer?  L'agiotage  était 
détruit  sans  retour.  Le  commerce  et  les  manu- 
factures ne  pouvaient  employer  tant  de  fonds. 
11  fallait  bien  que  les  capitalistes  portassent  leurs 
richesses  dans  les  domaines  nationaux,  où  ils 
auraient  été  trop  heureux  de  pouvoir  placer 
leurs  fonds  à  3  ou  4  0/0.  Pour  peu  que  l'on 
approfondisse  cette  observation,  on  se  convain- 
cra facilement,  que,  dès  la  première  année,  il 
eût  été  vendu  plus  de  2  milliards,  et  peut-être 

3  milliards,  de  domaines  :  le  besoin  de  placer 
ses  fonds,  les  eût  fait  vendre  rapidement  ;  et  la 
grande  concurrence  des  capitalistes  les  eût  lait 
vendre  chèrement,  dans  le  cas  où  les  assignats 
auraient  joui  du  crédit  qui  leur  était  dû  ;  très 

^  9  ^    1"^*  Série.  T.  L. 


Il  faudra  au  moins  12  ans  pour  faire  rentrer 
les  assignats  qui  sont  maintenant  en  circulation, 
en  supposant  qu'il  n'en  soit  pas  émis  de  nou- 
veaux. Mais  dans  l'état  présent  des  choses,  on 
ne  voit  pas  encore  le  terme  où  l'Assemblée  na- 
tionale cessera  l'émission  de  nouveaux  assignats. 

Il  y  a  maintenant  1,400  millions  d'assignats  à 
brûler,  et  la  dette  n'est  nullement  payée. 


Le  public,  voyant  au  contraire  que  chaque 
jour  on  augmente  la  quantité  d'assignats  en  cir- 
culation, sans  que  pour  cela  on  avance  vers  la 
libération  de  la  dette  publique,  doit  nécessaire- 
ment prendre  toujours  moins  de  confiance  aux 
assignats. 

L'Assemblée  nationale  a  donné  trop  de  faci- 
lités aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  :  faci- 
lités onéreuses  pour  eux,  en  ce  qu'ils  payent 
5  0/0  d'intérêt,  pour  des  biens  qui  la  plupart  ne 
leur  rapportent  que  4  à  3  0/0  ;  plus  nuisibles 
encore  à  l'Etat,  parle  discrédit  qu'elles  ont  con- 
tribué à  donner  aux  assignats,  vu  le  long  temps 
qu'ils  doivent  rester  dans  la  circulation. 

Il  eût  infiniment  mieux  valu  que  l'Etat  perdît 
les  intérêts  qu'il  retire  maintenant  de  ses 
créances  sur  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ; 
et  qu'il  eût  exigé  le  payement  du  capital  entier, 
ou  du  moins  de  la  très  majeure  partie  du  capi- 
tal, dès  la  première  année  de  la  vente  :  (il  est 
vrai  que  cette  condition  n'eût  été  praticable  que 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  à  la  fois  une  forte 
émission  d'assignats.)  Mais  on  a  été  séduit  par 
l'appât  du  gain  de  l'intérêt  à  5  0/0  ;  et  surtout 
par  l'idée  que  plus  on  donnerait  de  facilités  aux 
acquéreurs,  plus  les  domaines  se  vendraient 
cher.  A  ce  compte,  il  y  avait  un  moyen  de  les 
vendre  plus  cher  encore  ;  c'était  de  faire  décrier 
tellement  les  assignats,  qu'ils  eussent  perdu 
d'abord  50  0/0  sur  la  place  ;  c'est  alors  que  les 
domaines  se  seraient  vendus  encore  plus  cher  : 
c'est  alors  que  l'Assemblée  nationale  aurait  pu 
dire  qu'elle  enrichissait  le  Trésor  public  de  la 
ruine  d'un  million  de  citoyens;  c'est  bien 
ce  qu'elle  pourra  dire,  si  les  assignats  conti- 
nuent à  baisser  de  valeur. 

N'at-on  pas  entendu  dans  l'Assemblée  natio- 
nale des  orateurs  féliciter  la  nation  des  fortes 
enchères  mises  sur  les  domaines?  A-t-on  voulu 
par  là  se  moquer  du  public?  Et  n'était-il  pas 
clair  que  plus  les  domaines  se  vendaient  au-des- 
sus de  leur  valeur,  plus  il  fallait  en  conclure 
que  les  assignats  perdaient  la  confiance  ? 

Mais  enfin  qu'est-il  résulté  de  ces  grandes  fa- 
cilites données  aux  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux? qu'encore  aujourd'hui  les  ennemis  de  la 
Révolution,  regardent  comme  invendus,  ceux 
mêmes  qui  ont  été  adjugés  ;  qu'ils  se  nourrissent 
encore  de  l'espérance  que  si  l'ancien  ordre  des 
choses  renaît,  on  en  sera  quitte  pour  rembourser 
aux  acquéreurs  les  3  ou 400  millions  d'acomptes 
qu'ils  ont  payés  ;  qu'ils  entretiennent  par  là  de 
fausses  terreurs  parmi  les  adjudicataires,  et 
parmi  ceux  qui  seraient  tentés  de  le  devenir  : 
qu'ils  frappent  d'un  discrédit  toujours  croissant, 
le  papier  monnaie;  et  que  les  1,100  millions 
même  d'assignats  qui  sont  dus  en  ce  moment  à 
la  Caisse  de  l'extraordinaire,  par  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux,  éprouvent  le  même  décret 
que  si  les  biens  dont  ils  sont  le  prix,  n'étaient 
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chèrement,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  dé- 
criés. Il  est  donc  vrai  de  dire  que  moyennant 
l'émission  de  4  milliards,  faite  tout  d'un  coup 
entre  les  mains  des  créanciers  de  l'Etat,  les 
domaines  nationaux  se  seraient  bien  vendus,  et 
promptement  vendus  :  j'insiste  sur  cette  asser- 
tion, afin  qu'on  y  regarde  de  plus  près,  pour 
pouvoir  juger  sainement  de  la  seconde  partie  de 
cet  écrit. 


Je  terminerai  ce  parallèle  par  celui  du  tableau  de  situation 
V Anti-Banquier  avait  été  suivi  ;  comparé  avec  l'état  actuel  des  fi 


ni  vendus,  ni  à  vendre,  ni  même  à  hypothéquer. 


où  serait  la  France,  si  le  plan  de 
nances. 


Dès  1 790  il  y  aurait  eu  4  milliards  d'assignats 
à  retirer  de  la  circulation,  ci. .      4,000,000,000 

11  y  aurait  eu  300  millions 
de  dépenses  ordinaires  à  faire, 
ci  pour  1790  et  1791 600,000,000 


Total  du  doit 4,600,000,000 

Les  impositions  directes  et 
indirectes,  suivant  le  même 
plan,  auraient  fourni  au  Trésor 
public  500  millions  par  an,  ci 
pour  les  deux  années 1,000,000,000 

11  a  été  vendu  (et  il  aurait  dû 
être  payé)  en  domaines  natio- 
naux        1 ,500,000,000 

Total  de  l'avoir  en  décembre 
1791 2,500,000,000 

Il  ne  resterait  plus  en  ce  mo- 
ment en  circulation  que 2,100,000,000 

Mais  comme  très  problable- 
ment  il  aurait  été  vendu  un 
milliard  de  plus  de  domaines  na- 
tionaux, par  les  raisons  allé- 
guées ci-devant;  dans  cette  sup- 
position, il  serait  rentré,  ou  il 
rentrerait  très  incessamment 
encore  un  milliard 1,000,000,000 

Reste 1,100,000,000 

Dès  lors  il  n'y  aurait  plus  que  1,100,000,000 
d'assignats  en  circulation  :  et  il  resterait  encore 
1  milliard  de  domaines  nationaux  à  vendre, 
puisqu'on  les  estime  en  totalité  3,500,000,000. 
Or,  supposé  qu'il  ne  s'en  fût  vendu  que  pour 
700  millions  dans  les  années  1792  et  1/93  :  ces 
deux  années  fournissant  en  outre  400  millions 
d'excédent  de  la  recette  sur  la  dépense,  il  en 
résulte  que  dans  l'année  1794  ou  1795,  ou  si  l'on 
veut,  au  plus  tard,  en  1796,  tous  les  assignats 
auraient  été  anéantis.  Dès  lors,  on  aurait  pu  di- 
minuer de  200  millions  par  an,  les  impositions 
directes  et  indirectes  :  et  supposé  que  le  papier 
monnaie  eût  fait  sortir  du  royaume  3  ou  400  mil- 
lions de  numéraire,  la  balance  du  commerce, 
qui  est  en  ce  moment  favorable  à  la  France,  de 
100  millions  par  an,  eût  fait  rentrer  ce  numé- 
raire en  3  ou  4  ans. 

Ainsi,  dans  6  ou  8  ans  d'ici,  la  France  au- 
rait recouvré  tout  le  numéraire  qu'elle  avait 
en  1789.  Toute  la  dette  de  l'Etat  se  serait 
trouvée  acquittée;  les  impositions  se  seraient 
trouvées  réduites  à  300  millions  par  an,  et  au- 
raient encore  diminué  d'année  en  année,  par 
l'extinction  des  rentes  viagères,  jusqu'à  ce 
qu'elles  eussent  été  réduites  à  200  millions  : 
c'est  à  quoi  se  seraient  montées  en  très  peu 
d'années  toutes  les  contributions    du    peuple 


Suivant  le  compte  rendu  par  M.  de  Montes- 
quiou,  et  les  rapports  faits  depuis  le  mois  de 
septembre,  l'Assemblée  nationale  aurait  fait  ou 
ordonné  depuis  le  mois  de  mai  1789,  jusqu'en 
décembre  1791,  des  dépenses  montant  à  3  mil- 
liards 58  millions.  Voici  le  détail,  tel  que  je 
puis  me  le  rappeler,  n'ayant  pas  sous  les  yeux 
ces  divers  rapports. 

De  1,800  millions  d'assignats, 
dont  les  deux  Assemblées  ont 
disposé  jusqu'ici,  700  millions 
environ  ont  été  employés  à 
remplacer  le  déficit  des  contri- 
butions publiques,  pendant 
2  ans  et  demi,  ci 700,000,000 

M.  de  Montesquiou  a  très  bien 
observé    que  c'est  autant  de 

moins  que  le  peuple  a  payé 

mais  il  le  payera. 

On  a  remboursé  à  la  caisse 
d'escompte  400  millions  ;  mais 
il  n'était  du  en  1788  à  la  caisse 
d'escompte  que  72  millions  ;  le 
surplus  est  une  dette  contrac- 
tée sous  le  règne  de  l'Assem- 
blée ;  mais  n'importe 400,000,000 

On  a  employé  environ  500  mil- 
lions à  payer  l'arriéré  de  1788 
et  1789,  et  quelques  liquidations 

de  charges,  etc , 500,000,000 

Mettons  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires, occasionnées  par 
la  Révolution,  ci 


Voilà  bien  l'emploi  de. . . 


11  en  restait  en  caisse  au  Tré- 
sor public,  en  mai  1789 

On  a  employé  le  produit  de 
la  contribution  patriotique,  et 
celui  de  la  vaisselle,  et  de  quel- 
ques recettes  extraordinaires, 
ci 

Les  rentrées  provenant  des 
contributions  publiques  ont 
rapporté  depuis  mai  1789  jus- 
qu  en  septembre  1791 

Supposons  qu'en  octobre,  no- 
vembre et  décembre  1791 ,  il  soit 
rentré  environ 


200,000,000 

1,800,000,000 
d'assignats. 


58,000,000 

200,000,000 

900,000,000 
100,000,000 


Total 3,038,000,000 

qui  ont  été  dépensés  depuis  mai  1789,  jus- 
qu'en décembre  1791,  sauf  ce  qui  pouvait  se 
trouver  en  caisse  à  la  fin  de  décembre. 

Il  serait  bon  que  l'Assemblée  nationale  fît 
donner  une  désignation  exacte  et  détaillée  des 
dettes,  existantes  en  1789,  qui  ont  été  acquittées 
sur  cette  recette  de  3  milliards,  en  deux  ans  et 
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français,  outre  la  (1)  dime  ecclésiastique,  ou  son      demi  :  c'est  faute  de  voir  clair  sur  cet  objet  iin- 
équivalent,  pour  les  frais  du  culte.  portant  que  le  public  prend  peu  de  confiance 

aux  opérations  de  finances  déjà  faites;  et  voilà 
pourquoi  les  assignats  perdront  de  plus  en  plus 
leur  crédit,  tant  qu'on  ne  verra  pas  que  la  dette 
se  paye. 

Supposons  toutefois,  qu'il  ait  été  acquitté, 
600  millions  sur  la  dette  exigible  en  1789  : 
voilà  à  peu  près  à  quoi  l'on  peut  s'en  tenir  ; 
puisque  la  dette  exigible  est  encore  évaluée  en 
ce  moment  à  2  milliards,  et  la  dette  constituée 
à  2,400  millions.  Ces  deux  dettes  coûtent  an- 
nuellement 175,000,000  d'intérêts  :  en  outre,  les 
frais  du  culte  sont  fixés  à  perpétuité  à  82  mil- 
lions payables,  par  le  Trésor  public;  à  quoi 
ajoutant  175  millions  de  pensions  aux  ecclésias- 
tiques supprimés  ;  voilà  les  charges  que  l'As- 
semblée nationale  laisse  au  peuple,  et  qu'elle 
eût  pu  lui  épargner  si  elle  eût  été  moins  timide 
dans  l'opération  des  assignats. 


SEGONbE    PARTIE. 

Il  est  temps  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe  des  moyens  de  relever  le  crédit  public  :  c'est 
faire  outrage  à  la  nation  que  de  souffrir  plus  longtemps  que  son  papier-monnaie  soit  exposé  à  un 
si  ruineux  avilissement.  11  faut,  quoi  qu'il  en  coûte,  l'en  faire  sortir;  mais  il  n'y  a  qu'un  moyen 
d'y  parvenir,  c'est  de  prouver  à  tous  les  Français,  à  l'Europe  entière,  que  la  nation  va  payer  ses 
dettes. 

L'Assemblée  nationale  vient  heureusement  de  repousser  le  dangereux  conseil  qu'osait  lui  donner 
un  homme  célèbre,  de  suspendre  le  payement  de  la  dette  exigible.  Non  seulement  il  ne  faut  pas 
en  suspendre  le  payement,  il  faut  l'accélérer  autant  que  possible.  Mais  en  même  temps,  il  faut 
montrer  à  tous  les  yeux  guels  moyens  on  a  de  faire  face  à  ses  engagements. 

11  est  incontestable,  qu  aussi  longtemps  que  l'Assemblée  nationale  augmentera  de  jour  en  jour  la 
masse  du  papier-monnaie  en  circulation,  sans  montrer  le  terme  où  elle  doit  s'arrêter,  les  assignats 
perdront  de  plus  en  plus  en  crédit.  Il  faut,  au  contraire,  que  par  une  opération,  grande,  juste 
claire,  elle  fixe  le  terme  qu'elle  veut  mettre  à  l'émission  des  assignats,  et  qu'elle  démontre  aux 
plus  incrédules  qu'à  partir  de  ce  terme,  la  masse  des  assignats  en  circulation  ira  toujours  en 
décroissant. 

On  doit  bien  se  persuader  que  ce  n'est  pas  précisément  la  trop  grande  quantité  de  papier-mon- 
naie que  l'on  craint,  car  à  ce  compte  il  faudrait  craindre  aussi  la  trop  grande  quantité  de  numé- 
raire; et  l'Angleterre  et  la  Suisse,  qui  en  regorgent,  loin  de  se  plaindre  du  trop,  travaillent  sans 
cesse  à  en  augmenter  la  masse.  Ce  qu'on  craint  dans  le  public,  c'est  que  le  papier-monnaie  de  la 
France  ne  devienne  un  jour  du  papier.  Et  cette  crainte,  l'Assemblée  nationale  ne  pourra  jamais 
bien  la  dissiper,  à  moins  qu'elle  ne  donne  un  plan  fixe  et  général  de  ses  opérations  de  finances  et 
surtout  de  la  libération  de  la  dette  publique.  ' 

J'ose  en  exposer  un  ici  :  il  est  établi  sur  les  mêmes  principes,  que  celui  de  l' Anti-Banquier,  mais 
non  sur  les  mômes  bases.  Les  ressources  étant  de  beaucoup  diminuées  depuis  deux  ans,  il  s'a^^it 
aujourd'hui  et  de  rendre  aux  assignats  le  crédit  qu'ils  ont  perdu,  et  de  payer  avec  des  domain°es 
diminués  de  moitié  de  leur  valeur,  une  dette,  qui  se  trouve  encore  à  présent  plus  forte  qu'on  'ne 
l'avait  cru  dans  le  temps. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  serait  impossible  et  absurde  de  vouloir  appliquer  à  l'état  actuel 
des  finances,  les  calculs  de  r Anti-Banquier.  Il  n'est  plus  temps  :  il  faut  aujourd  hui  que  la  nation 
fasse  de  grands  sacrifices;  il  faut  qu'elle  se  soumette  a  payer  encore  longtemps  l'intérêt  de  la  moitié 
de  sa  dette  :  heureuse  si,  à  ce  prix,  on  peut  lui  montrer  enfin  le  terme  où  son  fardeau  deviendra 
plus  léger. 

§  1. 
Je  propose  de  faire  rentrer  promptement  les  assignats  actuellement  en  circulation. 

Il  y  a  maintenant  1,400  millions  d'assignats  en  circulation  :  sur  cette  somme,  les  acquéreurs  des 
domaines  vendus  jusqu'au  mois  de  novemt>re  dernier  doivent  payer  près  de  1,100  millions  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  :  il  faut,  à  quelque  prix  aue  ce  soit,  y  faire  rentrer  au  plus  tôt,  sinon  la 
totalité,  au  moins  la  plus  grande  partie  de  ces  1,100  millions.  Il  est  vrai  que  les  débiteurs  ont  des 


(1)  On  a  fait  de  très  beaux  raisonnements  pour  prouver  combien  la  dîme  était  un  impôt  onéreux  pour  le  peuple  ; 
mais  tout  cet  échafaudage  économiste  s'écroule  devant  cette  observation,  c'est  que  le  peuple  ne  regardait  pas  la 
dîme  comme  un  impôt.  Il  fallait  donc  la  conserver,  ou  du  moins  la  rétablir  après  la  Révolution,  sous  tel  nom 
ju  on  aurait  voulu  lui  donner.  Cet  impôt,  si  facile  à  percevoir,  étendu  sur  les  biens  ocdosiastiques,  et  donné  à  bail 
>,  aurait  produit  120  millions  par  an;  et  le  peuple  ne  l'aurait  pas  compté  pour  une  contribution.  Il  ne 


qu  on  aurai 
par  cantons 


suffit  pas  en  politique  de  faire  le  bien  des  pauvres  gens,  il  faut  encore  que  ce  soit  à  leur  guise. 
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termes  pour  payer,  et  qu'on  ne  peut  avec  justice  les  contraindre  :  aussi  ce  n'est  pas  ce  que  je  pro- 
pose :  je  dis  qu  il  faut  les  intéresser,  par  leur  propre  avantage,  à  accélérer  les  payements. 

Je  proposerais  donc  de  rendre  au  plus  tôt  un  décret  par  lequel  on  inviterait  les  adjudicataires  des 
biens  vendus,  à  s'acquitter  le  plus  tôt  possible  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  caisse  de  Textraordinaire,  et 
par  lequel  on  leur  accorderait  une  remise  de  10  0/0  sur  les  payements  qu'ils  feront  d'ici  au  1"  juil- 
let 1792  :  de  8  0/0  sur  ceux  qu'ils  feront  avant  le  1*'  janvier  1793,  et  de  6  0/0  sur  ceux  qu'ils 
feront  avant  le  1"  juillet  1793;  en  déclarant  que,  passé  la  fin  de  l'année  1793,  les  assignats  créés 
en  1790  et  1791  n'auront  plus  de  cours.  {Lisez  le  paragraphe  suivant.) 

Il  est  très  probable  que,  par  ce  moyen,  plus  de  800  millions  des  assignats  actuellement  en  cir- 
culation rentreront  avant  la  fin  de  1792  :  il  n'en  coûtera  pour  cela  qu'un  sacrifice  de  60  à  70  mil- 
lions. Mais  en  coûtât-il  davantage,  il  ne  faudrait  pas  balancer.  Quelles  pertes  ne  seraient  pas  com- 
pensées par  l'avantage  inappréciable,  pour  le  Trésor  public  et  pour  les  citoyens,  de  rendre  rapide- 
ment aux  assignats  la  confiance  publique  !  Car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  perte  des  assignats 
cause  la  ruine  d'une  foule  de  citoyens;  et  l'on  ne  pourra  pas  longtemps  cacher  au  public,  que  le 
Trésor  national  ne  pourrait  jamais,  avec  des  assignats  décriés,  faire  face  à  tant  de  payements  exi- 
gibles en  espèces  sonnantes,  soit  à  l'étranger,  soit  aux  régiments  suisses,  soit  à  des  fournisseurs 
de  toute  espèce,  dont  le  nombre  et  les  prétentions  iront  toujours  en  croissant,  à  proportion  du 
décri  des  assignats.  11  est  d'ailleurs  une  vérité  constante,  qu'on  se  dissimulerait  en  vain;  c'est 
qu'un  papier-monnaie  une  fois  décrié  perd  de  plus  en  plus  la  confiance,  par  l'effet  seul  du  premier 
pas  qu'il  a  fait  vers  le  discrédit.  De  là  vient  que  les  assignats  de  5  livres  n'ont  pu  rendre  au  pa- 
pier-monnaie la  faveur  qu'il  n'eût  jamais  perdue,  du  moins  au  point  où  on  l'a  vu,  si  ces  petits 
assignats  eussent  existé  dès  le  principe. 

Ainsi,  dès  qu'on  n'a  pu  sauver  les  assignats  de  l'affront  qui  les  poursuit,  il  faut  les  anéantir  le 
plus  tôt  possible  ;  il  faut  que  le  souvenir  de  leur  humiliation  périsse  avec  eux. 

§2. 
Payer  à  Vinstant  et  tout  à  la  fois  la  dette  exigible. 

J'ose  croire,  et  j'espère  prouver,  que  les  nouveaux  assignats  dont  je  vais  proposer  l'émission,  ne 
partageront  pas  le  discrédit  des  premiers.  Il  en  différeront  en  trois  points  essentiels  :  1°  On  prouvera, 
en  les  créant,  qu'on  n'aura  plus  besoin  d'en  émettre  au  delà  de  la  quantité  qui  sera  versée  à  la 
fois  parmi  les  créanciers  de  la  dette  exigible;  2"  Qu'ils  seront  promptement  anéantis,  par  le  canal 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  par  le  canal  du  Trésor  public;  3°  On  prouvera,  en  même  temps, 
que  par  l'emploi  auquel  on  les  destine,  la  nation  se  libère  de  la  moitié  de  sa  dette,  et  doit,  par 
conséquent,  inspirer  aux  porteurs  de  son  papier-monnaie  la  confiance  qui  est  due  à  tout  débiteur 
qui  se  libère. 

Voilà,  il  faut  en  convenir,  trois  titres  de  recommandation  qui  ont  manqué  aux  premiers  assignats, 
et  dont  le  défaut  a  beaucoup  contribué  à  leur  décri. 

Les  nouveaux  assignats  seront  d'ailleurs  précédés  de  deux  autres  titres  de  recommandation  : 
l'un  sera  une  adresse  de  l'Assemblée  nationale  aux  Français,  dans  laquelle,  en  leur  prouvant, 
comme  il  le  sera  ci-après,  que  ces  nouveaux  assignats  vont  délivrer  la  nation  de  la  partie  la  plus 
gênante  et  la  plus  onéreuse  de  sa  dette,  n'ont  besoin  pour  obtenir  leur  confiance  et  celle  de  toute 
l'Europe,  que  d'une  seule  chose  de  leur  part  :  c'est  de  payer  exactement  et  avec  zèle,  pendant 
quelques  années  encore,  les  contributions  qui  ont  été  décrétées  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, etc. 

L'autre  sera  un  décret  par  [lequel  l'Assemblée  nationale  déclarera  que  tous  les  domaines  natio- 
naux qui  seront  vendus  à  l'avenir  seront  payables  dans  le  courant  de  l'année  même  de  la  vente. 

C'est  à  la  suite  de  ces  deux  pièces,  que  je  propose  de  rendre  un  décret  par  lequel  il  sera  créé 
deux  milliards  d'assignats  de  diverses  valeurs,  pour  être  versés  tout  à  la  fois  entre  les  mains  des 
créanciers  de  la  dette  exigible.  Dans  ce  décret,  on  rendra  compte  en  détail  des  trois  caractères  qui 
différencient  ces  nouveaux  assignats  des  anciens,  et  des  autres  motifs  de  confiance  que  j'ai  indi- 
qués ci-dessus. 

Projet  tVun  préambule  de  décret. 

Les  sommes  auxquelles  l'Assemblée  nationale  a  fixé  les  dépenses  publiques  étant  suffisamment 
couvertes  par  le  produit  annuel  des  contributions  publiques,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  l'état  annexé 

au  décret la  nation  n'aura  plus  besoin  d'aucune  somme  extraordinaire  pour  faire  face  à  ses 

dépenses.  Au  contraire,  les  rentes  viagères,  et  les  pensions  ecclésiastiques,  s'éteignant  de  jour  en 
jour,  et  produisant  5  à  6  millions  de  plus  chaque  année  au  profit  du  Trésor  public;  cet  objet  qui 
doit  produire  en  8  ans,  conformément  au  tableau  ci-joint,  200  millions,  sera  employé  à  éteinare 
annuellement  partie  des  nouveaux  assignats,  ci 200,000,000 

D'autre  part,  la  dette  qui  va  être  payée  avec  les  deux  milliards  d'assignats 
coûtait  actuellement  au  Trésor  public  75  millions  d'intérêt.  Cette  somme,  au  lieu 
d'être  employée  en  intérêts,  sera  annuellement  employée  à  l'acquit  des  assignats 
nouvellement  émis  ;  et  en  8  ans  procurera  l'extinction  de  600  millions  d'assignats,  ci.       600.000,000 

Enfin,  l'Assemblée  nationale  ayant  ordonné  qu'à  l'avenir  le  prix  des  domaines 
nationaux  vendus  serait  versé  dans  l'année,  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
elle  ne  doute  pas  que  sur  1 ,700  millions  de  domaines  qui  restent  invendus  et  non 
affectés  aux  assignats  de  1790  et  1791,  il  n'en  soit  aisément  vendu  et  soldé,  d'ici  à 
8  ans  au  plus  tard,  pour  une  somme  de 1 ,200,000,000 

Total 2,000,000,000 


I 
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Par  conséquent,  il  est  plus  que  probable  que,  dans  4  ans  d'ici,  la  moitié  des  assignats  nouveaux 
aura  été  brûlée,  et  qu'au  plus  tard  dans  8  ans,  l'autre  moitié  le  sera. 
Et  alors  on  pourra  diminuer,  sur  les  impositions  annuelles,  7b  millions,  et  environ  45  millions 

3ue  le  Trésor  public  aura  de  moins  à  payer,  en  rentes  et  pensions  viagères  :  ce  qui  procurera  une 
iminution  de  charges  de  120  millions  pour  l'année  1800  :  à  moins  qu'on  ne  se  détermine  alors 
à  laisser  subsister,  encore  quelques  années,  les  mêmes  charges,  et  à  payer  de  la  même  manière,  et 
par  une  semblable  opération,  la  dette  constituée.  On  peut  se  convaincre  par  les  calculs  que  cet  amor- 
tissement se  ferait  en  10  ans. 

Vues  sur  les  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  publique. 

Je  terminerai  cet  écrit  par  quelques  observations  sur  le  clergé  et  la  noblesse.  Il  n'est  pas  éton- 
nant que  le  roi  ait  apporté  son  veto  au  dernier  décret  qui  concerne  les  prêtres  non  assermentés  : 
ce  décret  a  deux  vices  intolérables  :  1°  Il  est  incomplet,  obscur  et  contradictoire;  2°  11  contient 
quelques  dispositions  injustes.  J'avoue  qu'il  me  paraît  très  difficile  de  faire  une  loi  sage  et  juste, 
relativement  au  clergé,  dans  l'état  où  on  l'a  mis  :  mais,  peut-être,  en  se  tenant  aux  principes  de 
justice,  d'humanité,  et  surtout  de  politique,  sera-t-il  possible  de  faire  moins  mal  qu'on  n'a  fait  ? 
Je  pose  d'abord  en  principe,  que  les  membres  de  l'ancien  clergé,  étant  Français  et  malheureux, 
ont  droit  aux  égards,  à  la  protection,  au  respect  de  l'Assemblée  nationale  ;  et  que,  dès  lors,  tout  le 
mal  qu'on  leur  fait  gratuitement  est  une  énorme  injustice.  On  dit  que  la  plupart  d'entr'eux  ont 
abusé  de  leur  crédit  sur  l'esprit  du  peuple,  pour  renverser  la  Constitution  :  je  veux  le  croire;  mais 
j'observe  qu'il  y  a  des  lois  générales  contre  ceux  qui  veulent  renverser  la  Constitution  :  pourquoi 
faire  des  lois  particulières  pour  le  clergé?  En  second  lieu,  l'ancien  clergé  avait  prêté,  ou  offrait  de 
prêter  le  serment  civique;  il  fallait  s'en  tenir  là.  L'autre  serment  semblait  ajouter  la  dérision  à 
l'outrage  et  au  dépouillement.  En  troisième  lieu,  puisqu'on  se  défiait  de  l'ascendant  du  clergé,  il 
fallait  ne  pas  trop  l'aigrir  :  de  nouvelles  injures  ne  pouvaient  que  fortifier  cet  ascendant,  en  le 
présentant  au  peuple  sous  les  traits  intéressants  d'hommes  opprimés  qui  cèdent  à  la  force  quand 
on  les  dépouille  de  leurs  biens,  et  qui  résistent  seulement  quand  on  veut  faire  violence  à  leurs 
conscience.  L'empereur  Joseph  II,  en  dépouillant  le  Pape  d'une  bonne  portion  de  revenus,  eut  du 
moins  l'attention  de  l'en  consoler,  par  les  respects  dus  à  Sa  Sainteté.  L'Assemblée  nationale,  en 
imitant  ce  prince,  aurait  évité  bien  des  maux.' 

Mais  pourquoi  parler  du  passé  ?  D'inutiles  regrets  ne  valent  pas  un  avis,  même  médiocre,  pour 
l'avenir.  J'ai  souvent  cherché  comment  on  pourrait  réparer  les  erreurs  politiques  qui  ont  été  com- 
mises dans  cette  partie  ;  j'ai  lu  tous  les  projets  qui  ont  été  proposés  en  dernier  lieu  à  l'Assemblée 
nationale  :  mais  je  n'ai  rien  trouvé  de  satisfaisant.  Je  me  suis  convaincu  depuis,  qu'en  général  le 
peuple  villageois  des  provinces  frontières  d'Allemagne  n'entend  pas  raison  sur  l'article  de  ses 
anciens  curés  :  et  je  pense  qu'on  sera  probablement  forcé  à  rendre  un  décret  de  circonstance,  par 
lequel  on  invitera  tous  les  anciens  évoques  et  curés  à  rentrer  dans  leurs  places,  à  un  terme  fixe, 
après  avoir  prêté  le  serment  civique  ;  et  par  lequel  on  donnera  la  pension  qui  leur  est  affectée,  à 
ceux  qui  ont  rempli  leurs  fonctions  pendant  leur  absence;  et  ceux-ci  jouiraient  de  ces  pensions 
aussi  longtemps  qu'ils  ne  seraient  pas  pourvus  de  places.  Après  une  pareille  disposition,  rien  ne 
sera  plus  juste  que  de  déclarer  déchus  de  leur  place  et  de  leur  pension,  tous  les  membres  de 
l'ancien  clergé,  qui  ne  seront  pas  rentrés  en  fonction  au  terme  fatal;  et  rien  ne  sera  plus  juste 
encore  que  d'avertir  ceux  qui  y  rentreront,  qu'autant  le  gouvernement  leur  accordera  protection 
en  tout  ce  qui  touche  à  leurs  fonctions  spirituelles,  autant  il'sévira  contre  ceux  d'entr'eux  qui  se- 
raient convaincus  d'avoir  excité  des  troubles  parmi  les  citoyens.  Moyennant  ces  dispositions,  et 
autres  semblables,  il  me  semble  que  l'on  pourra  espérer  de  rétablir  le  calme  dans  l'intérieur  de 
l'Etat  :  et  il  se  consolidera  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la  trace  de  la  distinction  en  prêtres 
réfraciaires  et  prêtres  constitutionnels  s'effacera  par  le  temps. 

Pour  ce  qui  regarde  la  suppression  de  la  noblesse,  autre  source  de  discorde,  il  serait  à  souhaiter 
que  l'Assemblée  législative,  presque  toute  composée  d'antagonistes  des  ci-devant  nobles,  eiit  la 
grande  et  généreuse  idée,  de  voter  pour  que  l'on  rétablît,  après  la  troisième  législature  conformé- 
ment à  la  Constitution,  la  ci-devant  noblesse  dans  ses  titres  et  qualités  honorifiques,  moyennant 
de  certaines  conditions  ;  telles  que  de  prêter  le  serment  civique,  de  rentrer  dans  le  royaume  à  telle 
époque,  et  de  payer  à  une  autre  une  certaine  contribution  patriotique,  etc.  On  pourrait  régler 
d  avance  quelques  prérogatives  honorifiques,  pour  certaines  classes  de  nobles  ;  et  même  préparer 
pour  l'avenir  une  banque  de  noblesse,  qui  serait  très  utile  aux  finances,  en  faveur  de  tous  ceux 
qui  seraient  tentés  de  l'acheter. 

Tels  sont  les  vains  projets,  et  les  inutiles  vœux,  d'un  homme  qui  ne  va  guère  à  l'église  ;  qui  n'a 
jamais  daigné  s'informer  si  tel  ou  tel  était  noble;  qui  possède  peu  de  biens  en  France,  et  vit  indé- 
pendant en  pays  étranger  sous  les  lois  d'un  prince  juste;  qui  est  aussi  impartial  sur  la  Révolution, 
qu'indifférent  aux  passîons  insensées  qui  agitent  les  divers  partis;  mais  qui  pour  l'amour  du  bien 
public,  de  sa  patrie  et  de  l'humanité,  a  cru  devoir  consacrer  quelques  jours  de  loisir,  à  jeter  sur 
le  papier  ses  idées  pacifiques.  Sûr  de  déplaire  à  tous  les  enthousiastes  de  tous  les  partis,  il  s'en 
consolera,  si  quelque  homme  de  talent,  saisissant  quelqu'une  de  ses  vues,  daigne  se  charger  de  la 
faire  valoir,  et  parvient  à  la  faire  adopter,  pour  l'avantage  et  le  bonheur  de  tous  ses  concitoyens. 
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LETTRE  DE  M.  P.-J.  FERRIER  (1), 

maréchal  de  camp,  commandant  les  troupes  réparties  dans  les  départements  des  Hautes-Alpes  et  des 
Basses-Alpes,  pour  répondre  à  certaines  accusations  portées  contre  lui,  au  sujet  des  troubles 
d'Avignon,  dans  le  numéro  de  la  Gazette  de  Paris  du  21  décembre  1791. 


Embrun,  le  1"  jour  de  l'année  1792. 

Je  croyais,  Monsieur,  qu'après  avoir  anéanti 
les  assertions  calomnieuses  précédemment  répan- 
dues contre  moi,  mes  ennemis  honteux  de  l'issue 
de  leurs  perfides  entreprises  seraient  réduits  au 
silence;  mais  les  efforts  de  leur  méchanceté  sur- 
passent tout  ce  qu'il  paraissait  probable  d'en 
attendre.  11  a  été  inséré,  par  leurs  instigations, 
dans  une  feuille  de  la  Gazette  de  Paris,  publiée 
le  21  du  mois  de  décembre  dernier,  une  nouvelle 
diatribe  contre  moi  :  quelques  personnes  pen- 
seront peut-être  que  j'aurais  dû  n'y  faire  aucune 
réponse  ;  mais  un  fait  intéressant  pour  les  troupes 
françaises  y  est  annoncé,  et  je  crois  que  c^st 
pour  moi  un  devoir,  soit  à  l'égard  de  celles  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  commander,  soit  à  l'égard 
de  celles  que  j'ai  l'honneur  de  commander  dans 
ce  moment,  soit  enfin  à  l'égard  de  la  totalité  de 
l'armée,  de  faire  connaître  publiquement  tout  ce 
gui  peut  avoir  rapport  à  l'allégation  de  ce  fait 
insididieusement  présenté  dans  la  diatribe  dont 
il  s'agit.  Ce  n'est  donc  pas  une  réponse  que  je 
me  propose  de  faire  à  l'auteur  de  la  Gazette  de 
Paris,  mais  c'est  pour  la  totalité  de  mes  frères 
d'armes,  et  en  particulier  pour  ceux  dont  j'ai 
reçu,  pour  ceux  dont  je  reçois  journellement  en- 
core, les  marques  les  plus  touchantes  d'estime, 
de  confiance  et  d'attachement,  que  je  vais  donner 
les  explications  suivantes. 

En  suite  des  dispositions  concertées  entre  Mes- 
sieurs les  médiateurs  de  la  France,  députés  par 
le  roi  et  la  municipalité  d'Avignon,  il  avait  été 
procédé,  dans  le  commencement  du  mois  de  juillet 
dernier,  à  une  nouvelle  organisation  et  élection 
d'officiers  de  la  garde  nationale  de  cette  ville, 
et  dans  le  courant  du  même  mois,  Messieurs  les 
médiateurs  y  avaient  fait  entrer,  pour  y  tenirgar- 
nison,  plusieurs  détachements  de  gardes  natio- 
nales du  département  du  Gard  et  de  celui  des 
Bouches-du-Rhône;  on  était  déjà  informé  alors 
des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale 
constituante,  les  24  mai,  25,  27  et  30  juin,  2,  4, 
5  et  8  juillet  1791,  concernant  la  conservation 
et  le  classement  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  etc.  Les  détachements  de  gardes  na- 
tionales des  départements  des  Bouches-du-Rhône 
et  du  Gard,  prétendirent  qu'en  conformité  de  ces 
décrets,  ils  devaient  prendre  rang  sur  toutes  les 
troupes  de  ligne.  Il  leur  fut  répondu  que  ces 
mêmes  décrets  n'ayant  pas  encore  le  caractère 
de  loi,  leur  exécution  ne  pouvait  pas  être  de- 
mandée; que  d'après  ce  qui  avait  été  réglé  pré- 
cédemment, les  gardes  nationales  des  ditîerentes 
communes,  ne  pouvaient  exiger  l'honneur  du 
rang  sur  les  troupes  de  ligne,  que  dans  l'étendue 
de  leurs  territoires  respectifs;  que,  dès  l'instant 
où  elles  en  étaient  sorties,  les  troupes  de  ligne 


(2)  Moniteur  Universel  (Réimpression  de  l'ancien), 
tome  XI,  page  249.  (Voy.  Arctiives  parlementaires, 
1"  série,  tome  .50,  Annexes,  page  224,  une  autre  lettre 
de  lui  du  l"""  novembre  1791,  sur  le  même  objet. 


avaient  le  droit  de  marcher  avant  elles.  D'après 
cette  réponse,  les  détachements  dont  il  s'agit 
s'occupèrent  des  moyens  de  faire  participer  la 
garde  nationale  d'Avignon  au  service  de  la  place, 
et  firent  à  ce  sujet  plusieurs  sollicitations  à  Mes- 
sieurs les  médiateurs:  sur  la  nouvelle  que  j'en 
eus,  je  leur  représentai  que  la  ville  d'Avignon 
ne  faisant  pas  partie  de  la  France,  je  ne  croyais 
pas  que  la  garde  nationale  de  cette  ville  dût  jouir 
a  l'égard  des  troupes  de  ligne,  de  l'avantage  de 
prendre  rang  sur  elles,  ainsi  qu'il  était  réglé  en 
faveur  des  gardes  nationales  françaises.  Là 
dessus,  Messieurs  les  médiateurs  m'envoyèrent 
le  21  juillet  la  réquisition  dont  voici  la  copie  : 

«  Nous  médiateurs  de  la  France,  entre  les  peu- 
ples d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin,  députés 
par  le  roi,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés 
par  la  loi  des  27  mai  dernier,  et  4  juillet  présent 
mois,  et  de  la  garantie  de  la  France  par  nous 
accordée  aux  habitants  et  aux  communes  des 
Etats  d'Avignon  et  du  GonUat,  confirmée  par  l'As- 
semblée nationale  comme  une  suite  nécessaire 
des  articles  préliminaires  de  paix  par  elle  signés 
entre  nos  mains;  requerrons  M.  Ferrier,  com- 
mandant général  des  troupes  françaises,  par  nous 
réparties  dans  les  Etats  d'Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin,  de  traiter  la  garde  nationale  avignon- 
naise,  admise  par  l'Assemblée nationalede  France 
à  la  fédération  générale  du  14  juillet  1790,  comme 
garde  nationale  française,  et  de  lui  en  conserver 
les  prérogatives  dans  toutes  les  circonstances. 

«  Fait  à  Avignon,  le  21  juillet  1791.  » 

«  Signé  :  Verninac,  Saint-Maur  et  Mulot. 

«  Certifié  la  réquisition  ici  rapportée,  conforme 
à  l'original  qui  est  entre  mes  mains. 

«  %nd;  Pierre-Joseph  Ferrier.  » 

Le  lendemain  22  juillet,  un  détachement  de  la 
garde  nationale  d'Avignon,  à  laquelle  il  avait  été 
affecté  précédemment  un  poste  particulier,  se 
présenta  sur  la  place  de  parade,  pour  se  réunir 
aux  détachements  de  troupes  de  ligne  et  de  gardes 
nationales  des  départements  du  Gard  et  des  Bou- 
ches-du-Rhône, et  défiler  avec  eux. 

Au  moment  où  ce  détachement  de  la  garde 
nationale  d'Avignon  arriva,  ceux  des  gardes  na- 
tionales des  départements  du  Gard  et  des  Bou- 
ches-du-Rhône s'empressèrent  de  le  faire  placer 
à  leur  droite,  et  tous  ensemble  me  sollicitèrent, 
on  ne  peut  plus  vivement,  de  le  faire  passer  à 
la  droite  des  troupes  de  ligne,  ainsi,  disaient-ils, 
que  le  droit  lui  en  était  acquis,  et  que  j'en  avais 
été  particulièrement  requis  par  MM.  les  média- 
teurs. Je  vis  le  moment  où  une  plus  grande  ré- 
sistance de  ma  part  allait  occasionner  des  évé- 
nements fâcheux  :  d'ailleurs  la  réquisition  de 
MM.  les  médiateurs  ne  me  permettait  pas  de  la 
pousser  plus  loin;  je  fis  passer  le  détachement 
de  la  garde  nationale  d'Avignon  à  la  droite  des 
troupes  de  ligne,  rompre  et  défiler  immédiate- 
ment après,  me  réservant  de  prendre  ultérieu- 
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ment  tel  parti  que  les  circonstances  me  paraî- 
ient  demander.  Dès  le  soir  même  je  fis  ap- 

rouver  par  MM.  les  médiateurs,  et  j'ordonnai 
que  la  garde  nationale  d'Avignon  aurait  sa  pa- 
rade particulière,  et  ne  défilerait  plus  avec  la 
garde  fournie  par  les  différentes  troupes  qui  com- 
posaient la  garnison  de  cette  ville  :  ce  qui  a  été 
exécuté  jusqu'au  3  du  mois  d'août,  époque  à  la- 
quelle j'ai  été  requis  par  MM.  les  médiateurs  de 
partir  d'Avignon  avec  les  troupes  de  ligne  qui 
s'y  trouvaient  alors. 

Cet  exposé  de  l'événement  dont  le  rédacteur 
de  la  Gazette  de  Paris  a  fait  la  base  de  sa  diatribe 
contre  moi,  suffit  pour  convaincre  tout  homme 
raisonnable,  pour  faire  apercevoir  avec  évidence, 
à  tout  militaire,  quej'aifaità  l'égard  des  troupes 
de  ligne,  tout  ce  que  les  circonstances  et  la  né- 
cessité d'obtempérer  aux  réquisitions  de  MM.  les 
médiateurs  avaient  laissé  en  mon  pouvoir. 

Malgré  tous  les  efforts  qu'ont  fait  et  que  feront 
les  malveillants  pour  me  discréditer,  ou  pour 
me  donner  des  dégoûts,  je  demeurerai  constam- 
ment ce  que  j'ai  été  et  ce  que  je  suis;  je  serai 


toute  ma  vie  intact,  irréprochable,  incorruptible  : 
rien  ne  pourra  altérer  mon  dévouement  pour  la 
chose  publique;  je  me  conformerai  avec  zèle 
aux  intentions  du  roi;  je  seconderai,  par  tous 
les  moyens  qui  seront  en  mon  pouvoir,  les  vues 
que  Sa  Majesté  a  manifestées;  j'exécuterai  avec 
une  fidélité  inviolable,  les  ordres  que  j'en  ai 
reçus;  je  continuerai  de  remplir  avec  honneur 
tous  mes  devoirs  de  citoyen  et  de  militaire;  je 
triompherai,  en  toute  occasion,  de  la  calomnie, 
et  il  ne  restera  à  mes  ennemis  que  la  rage  im- 
puissante de  ne  pouvoir  ni  me  faire  renoncer  à 
mes  fonctions,  ni  porter  la  plus  petite  atteinte 
à  ma  réputation. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  insérer 
cette  lettre  dans  le  premier  de  vos  numéros  qui 
sera  à  imprimer,  lorsqu'elle  vous  parviendra. 

Signé  :  P.-J.  Ferrier,  maréchal  de  camp 
employé  dans  la  7*  division,  et 
commandant  les  troupes  réparties 
dans  les  départements  des  Hautes- 
Alpes  et  des  Basses-Alpes. 


PROCLAMATION  DU  ROI  (1), 
concernant  le  maintien  du  bon  ordre  sur  les  frontières,  du  4  janvier  1792. 


Le  roi  a  donné  connaissance  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  l'office  remis,  le  21  décembre  dernier, 
à  l'ambassadeur  de  France,  près  de  Sa  Majesté 
impériale. 

Cet  office  exprime  la  crainte,  qu'avant  la  mani- 
festation de  la  volonté  nationale,  et  même  contre 
le  vœu  de  la  nation,  le  territoire  de  l'Empire  ger- 
manique ne  soit  insulté  par  des  Français. 

C'est  par  ce  motif  que  l'empereur  a  ordonné 
à  ses  généraux,  dans  les  Pays-Bas,  de  marcher 
au  secours  de  l'électeur  de  Trêves. 

Le  roi  a  senti  ce  qu'une  telle  inquiétude  pou- 
vait avoir  d'offensant  pour  le  peuple  français. 

L'Europe  est  en  paix,  etcertes.ce  ne  sera  point 
aux  Français  restés  fidèles  à  leur  patrie  et  à  leur 
roi,  qu'on  pourra  reprocher  d'avoir  troublé  son 
repos. 

Qui  pourrait  croire,  d'ailleurs,  que  des  Fran- 
çais voulussent  violer  le  droit  des  gens  et  la  foi 
des  traites,  en  considérant  comme  ennemis,  des 
hommes  auxquels  la  guerre  n'aurait  pas  été 
solpunellement  déclarée!  La  loyauté  française 
repousse  avec  indignation  un  soupçon  si  outra- 
geant. 

11  se  pourrait  néanmoins  que  des  suggestions 
perfides,  que  des  manœuvres  adroitement  con- 
certées fissent  naître  quelques  différends  entre 
les  habitants  et  les  troupes  des  frontières  respec- 
tives, et  que  des  provocations  inconsidérées  pro- 
duisissent des  actes  véritablement  hostiles.  Mais 
pour  déjouer  ces  manœuvres,  il  suffit  de  les  faire 
connaître.  Le  roi  recommande  donc  aux  corps 
administratifs  et  aux  généraux  d'employer  tous 
leurs  eff'orts  pour  prévenir  les  effets  des  moyens 
qui  pourraient  être  employés  pour  irriter  l'impa- 
tience du  peuple  et  l'ardeur  de  l'armée. 

Français,  dans  la  grande  circonstance  où  nous 
nous  trouvons,  il  dépend  de  vous  de  donner  un 
exemple  mémorable  à  l'Europe;  forts  de  la  bonté 
de  votre  cause,  fiers  de  votre  liberté,  que  votre 
modération  et  votre  soumission  à  la  loi,  vous 


(1)  Moniteur   Universel  (Réimpression   de   l'ancien), 
tomo  XI,  paga  Ô8. 


fassent  respecter  par  vos  ennemis.  Sachez  qu'at- 
tendre le  signal  de  la  loi,  est  pour  vous  un  de- 
voir, que  le  prévenir  serait  un  crime. 

Le  roi  poursuit  au  nom  de  la  nation  française, 
une  satisfaction  que  réclament  également  la  jus- 
tice, le  droit  des  gens  et  l'intérêt  de  l'Europe 
entière.  Si  le  roi  a  fait  des  préparatifs  militaires, 
c'est  parce  qu'il  a  prévu  la  possibilité  d'un  refus, 
et  il  a  dû  se  mettre  en  état  de  vaincre  une  in- 
juste résistance;  mais  Sa  Majesté  ne  désespère 
point  encore  du  succès  de  ses  instances,  elle  les 
a  renouvelées,  elle  les  suit  avec  activité,  et  elle 
a  lieu  de  croire  que  des  explications  plus  pré- 
cises feront  naître  des  dispositions  plus  justes. 
Ceux  donc  qui  oseraient  troubler  le  cours  des 
négociations  par  des  démarches  précipitées,  par 
des  attaques  particulières,  seraient  des  ennemis 
publics,  odieux  à  tous  les  peuples,  et  condam- 
nables par  toutes  les  lois.  En  conséquence  : 

Le  roi  mande  et  ordonne  aux  corps  adminis- 
tratifs, aux  officiers  généraux  et  commandants 
des  troupes  nationales  et  de  ligne,  de  veiller  avec 
la  plus  grande  attention  à  ce  que  tout  le  terri- 
toire étranger  soit  inviolablement  respecté,  de 
veiller  également  à  ce  que  tous  les  étrangers  qui 
peuvent  se  trouver  en  France,  de  quelque  nation 
qu'ils  soient,  y  jouissent  de  tous  les  égards  de 
l'hospitalité  et  de  la  protection  des  lois,  en  s'y 
conformant  :  enfin  de  prendre  les  mesures  les 
plus  efficaces,  pour  que  nulle  altercation  ne 
puisse  s'élever  entre  les  habitants  ou  les  troupes 
frontières  respectives,  et  pour  qu'elle  soit  promp- 
tement  apaisée. 

Enjoint,  Sa  Majesté,  à  tous  les  corps  adminis- 
tratifs, de  réprimer  de  tout  leur  pouvoir,  et  de 
faire  poursuivre  tous  ceux  qui  pourraient  con- 
trevenir aux  dispositions  des  lois,  et  troubler 
l'ordre  public.  Ordonne  en  outre.  Sa  Majesté,  que 
la  présente  proclamation  sera  imprimée,  publiée 
et  affichée  dans  tout  le  royaume. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  tenu  à  Paris,  le  4  jan- 
vier 1792. 

Signé  :  Louis. 

Et  plus  bas  :  B.  G.  CAHIER. 
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RAPPORT  (1) 

sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  en  suspension  de  la  vente  des  forges  de  Moyèuvre,  Naix  et 
Montiers-sur-Saulx,  pour  les  affecter  au  service  de  Vartillerie,  fait  au  nom  du  comité  de  Vextraordi- 
naires  des  finances,  par  M.  Clauzel,  député  de  VAriège. 


Messieurs, 

Depuis  environ  12  ans,  un  sieur  Montvoye  de- 
mandait au  gouvernement  que  les  forges  de 
Moyèuvre,  Naix  et  Montiers-sur-Saulx,  fussent 
affectées,  sous  sa  direction,  au  service  de  l'ar- 
illerie. 

Les  avantages  désignés  dans  le  plan  qu'il  pré- 
sentait, fixèrent  l'attention  du  comité  des  finances 
de  l'Assemblée  constituante,  qui  délibéra,  le 
l*'  septembre  1790,  de  renvoyer  le  projet  au  co- 
mité militaire.  Celui-ci  en  référa  au  ministre  de 
la  guerre,  M.  du  Portail,  lequel  répondit  en  ap- 

{)uyant  la  demande.  Le  comité  militaire  délibéra 
e  30  septembre  1791  :  .<  Qu'il  convenait  d'invi- 
ter la  nouvelle  législature  à  prendre  avec  con- 
sidération et  intérêt  cette  demande,  reconnue 
très  importante,  tant  par  l'économie,  que  pour 
la  perfection  des  munitions  de  guerre  pour  l'ar- 
tillerie. » 

Le  comité  militaire  actuel,  sur  les  renseigne- 
ments nouvellement  pris,  allait  vous  faire  son 
rapport  conforme  aux  vues  de  nos  prédécesseurs, 
lorsqu'il  s'aperçut  que  la  vente,  régie  et  emploi 
des  biens  nationaux,  concernaient  votre  comité 
de  l'extraordinaire;  il  lui  renvoya  cette  affaire 
avec  une  lettre  que  M.  de  Lessart,  faisant  pour 
le  ministre  de  la  guerre  absent,  lui  avait  écrite 
le  31  décembre. 

Cette  lettre,  Messieurs,  exige  votre  attention  : 

«  Paris,  31  décembre  1791. 

«  11  est  très  instant,  Messieurs,  que  le  comité 
militaire  prenne  un  parti  sur  les  forges  de 
Moyèuvre,  Naix  et  Montiers;  M.  du  Portail  a 
déjà  pressé  ce  rapport  par  une  lettre  qu'il  a 
écrite  au  comité  :  le  bail  expire.  Un  plus  long 
retard  exposerait  l'artillerie  à  de  grands  incon- 
vénients; et  le  comité  sentira  combien,  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  il  est  es- 
sentiel de  les  éviter,  » 

D'après  une  instance  aussi  formelle,  votre  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances,  Messieurs, 
vu  que  cette  affaire,  dont  le  principal  objet  était 
relatif  au  département  de  la  guerre,  avait  été 
présentée  comme  très  avantageuse  par  les  co- 
mités de  l'Assemblée  constituante,  et  par  le  co- 
mité militaire  actuel;  votre  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  dis-je,  pensa  que,  dans  les 
circonstances  d'une  guerre  prochaine,  la  nation 
devait  se  hâter  de  fournir  au  pouvoir  exécutif 
tous  les  moyens  pour  défendre  et  faire  respecter 
notre  liberté. 

A  cet  effet,  il  vous  présenta  le  7  janvier  der- 
nier un  projet  de  décret,  portant  «  que  la  vente 
des  forges  de  Moyèuvre,  Naix  et  Montiers,  serait 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Domaines  nationaux,  n*  12.  (Voy.  Archives  parlemen- 
taires, 1'"  série,  tome  31,  séances  des  7, 14,  17  et  21  jan- 
vier 1791,  pages  l3l,  427,  473  et  474.) 


suspendue,  et  ces  objets  affectés  au  service  de 
l'artillerie,  jusqu'à  ce  qu'il  y  fût  autrement 
pourvu,  avec  renvoi  au  pouvoir  exécutif,  pour 
en  disposer  par  bail  en  faveur  de  ceux  qui  fe- 
raient les  offres  les  plus  convenables,  et  seraient 
le  mieux  en  état  de  les  remplir  sous  tous  les 
rapports;  que  les  clauses  de  l'entreprise  seraient 
imprimées  et  communiquées  au  Corps  législatif, 
avant  l'adjudication  qui  devrait  se  faire  publi- 
quement, etc.  » 

La  deuxième  lecture  fut  ajournée  et  faite  le  14 
du  même  mois,  la  troisième  renvoyée  à  huitaine. 

Dans  l'intervalle,  m'apercevant,  Messieurs,  de 
l'ardeur  que  plusieurs  personnes  mettaient  à  ce 
que  le  décret  proposé  fût  rendu,  je  me  deman- 
dai si  c'était  le  zèle  de  servir  la  chose  publique 
qui  dirigeait  leurs  démarches.  Les  réflexions 
que  cette  question  me  fit  naître  m'engagèrent  à 
ne  pas  presser  la  dernière  lecture;  et,  peu  de 
jours  après,  je  vois  paraître  le  sieur  Vivaux,  de- 
meurant à  Ligny,  qui  me  dit  :  <>  Les  papiers 
publics  m'ont  appris  que  le  ministre  avait 
exposé  à  l'Assemblée  nationale,  que  le  bail  à 
ferme  des  forges  de  Moyèuvre,  Naix  et  Montiers 
était  expiré. 

«  Voici  un  arrêt  du  conseil,  en  date  du  20  fé- 
vrier 1781,  qui  m'afferme  ces  forges  pour  30  an- 
nées, c'est-à-dire  jusqu'au  31  décembre  1810.  Le 
bail  n'est  donc  pas  expiré. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  ces 
forges  soient  affectées  au  service  de  l'artillerie. 

«  J'y  fabrique  des  bombes,  boulets  et  autres 
munitions  pour  le  service  de  l'artillerie.  J'ai  pris 
des  engagements  avec  la  marine  :  voilà  des  mar- 
chés conclus  avec  les  ministres  de  ce  départe- 
ment. Voici  leurs  lettres,  qui  prouvent  que  les 
forges  en  question  sont  maintenant  occupées  au 
service  de  l'artillerie  de  mer. 

«  J'ai  plusieurs  fois  offert  au  département  de 
la  guerre  mes  soumissions  pour  des  fournitures 
en  munitions  de  toute  espèce  :  je  ne  sais  par 
quelle  fatalité  on  se  refuse  à  traiter  avec  moi, 
tandis  que  j'offre  à  des  prix  bien  inférieurs  à 
ceux  que  d'autres  ont  obtenus. 

«  La  méfiance  sur  mon  exactitude  à  remplir 
mes  engagements,  ne  saurait  m'être  objectée, 
puisque,  pour  avoir  des  marchés  avec  la  ma- 
rine, je  donnai  caution  en  immeubles,  et  que 
mes  ouvrages  ont  subi  l'examen  rigoureux  des 
officiers  que  l'artillerie  commet  pour  en  vérifier 
la  qualité  et  les  dimensions.  » 

Votre  comité  de  l'extraordinaire  des  finances, 
Messieurs,  a  été  instruit  de  tous  ces  détails  ;  il  a 
pris  connaissance  des  mémoires,  réponses  et  ré- 
pliques que  les  sieurs  Vivaux,  d'Hayanges  et 
Soler  ont  fait  imprimer  et  distribuer. 

Le  sieur  Vivaux  dit,  et  le  comité  s'en  est  con- 
vaincu, que  son  bail  est  revêtu  des  forma- 
lités prescrites  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
27  avril  1791.  «  Les  baux  légitimement  faits  sont 
ceux  qui  ont  été  revêtus  de  lettres  patentes  dû- 
ment enregistrées,  ou  qui  ont  été  homologués 

ar  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  sur 
es  conclusions  du  ministère  public.  » 

Celui  du  sieur  Vivaux  a  été  adjugé  par  arrêt 


fi 
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du  conseil,  enregistré  en  la  Chambre  des  comptes 
de  Lorraine,  au  greffe  du  grand-maître,  aux 
greffes  des  maîtrises,  etc. 

Les  propositions  contenues  dans  les  mémoires 
des  sieurs  d'Hayanges  et  Soler  paraissent  flat- 
teuses: mais  ils  voudraient  qu'après  avoir  résilié 
le  bail  du  sieur  Vivaux,  la  nation  leur  en  con-. 
sentît  un  pour  30  ans  :  aussi  votre  comité  ne  s'y 
est-il  pas  arrêté. 

Il  résulte  de  tout  cela  :  1°  Que  M.  de  Lessart 
était  peu  au  fait,  ou,  ce  qui  est  plus  vraisem- 
blable, trompé  par  les  bureaux  de  la  guerre, 
lorsque  le  31  décembre  dernier,  il  écrivit  au  co- 
mité militaire  que  le  bail  des  forges  de  Moyeuvre, 
Naix  et  Montiers  était  à  la  fln  de  son  terme  ; 

2°  Que  d'après  les  offres  faites  depuis  plusieurs 


années  par  le  sieur  Vivaux,  et  rejetées  par  le 
département  de  la  guerre,  vos  différents  comités 
ne  sauraient  assez,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, surveiller  et  examiner  de  près  le  mon- 
tant des  marchés  et  dépenses  que  les  ministres 
passent  dans  leurs  comptes  ; 

3°  Que  la  demande  du  sieur  Montvoye  et  du 
ministre,  en  suspension  de  la  vente  des  forges 
de  Moyeuvre,  Naix  et  Montiers,  pour  les  affecter 
au  service  de  l'artillerie,  et  pour  y  établir  un 
concours  de  fournitures  en  munitions  pour  le 
département  de  la  guerre,  est  sans  objet,  puisque 
le  fermier  actuel  y  en  fabrique. 

En  conséquence,  votre  comité  vous  propose, 
Messieurs,  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  demande. 


PÉTITION  DES  MEMBRES  DU  COLLÈGE  DE  CHIRURGIE  DE  PARIS  (1), 

présentée  à  V Assemblée  législative  dans  sa  séance  du  8  janvier  1792,  pour  solliciter  une  explication 
relative  à  leur  profession,  de  la  loi  c^  17  mars  1791,  qui  a  supprimé  les  maîtrises  et  jurandes^  en 
établissant  un  droit  de  patentes. 


Messieurs, 

Les  membres  du  collège  de  chirurgie  de  Paris 
inviolablement  attachés  à  la  Constitution,  et 
pénétrés  de  respect  pour  les  nouvelles  lois  qui 
ont  régénéré  la  France,  se  feront  toujours  un 
devoir  sacré  d'y  obéir.  Sûrs  de  leurs  sentiments 
à  cet  égard,  c'est  avec  confiance  qu'ils  viennent 
aujourd'hui  déposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale,  et  leurs  doutes,  et  leurs  sollicitudes 
sur  l'interprétation  à  donner  en  ce  qui  les  con- 
cerne à  la  loi  du  17  mars  1791,  portant  suppres- 
sion des  maîtrises  et  jurandes,  et  établissement 
des  droits  de  patentes. 

Sont-ils  dans  ce  moment  assujettis  à  ce  droit? 
s'ils  le  sont,  n'ont-ils  aucune  indemnité  à  ré- 
clamer? enfia,  le  payement  du  droit  de  patente 
peut-il  suffire  à  un  individu  quelconque  pour 
exercer  publiquement  la  chirurgie,  sans  aucune 
espèce  d'examen  et  sans  attestation  préalable 
d'expérience  et  de  capacité  ?  Tels  sont.  Messieurs, 
les  objets  sur  lesquels  nous  attendrons  avec  res- 
pect que  vous  vouliez  bien  prononcer.  Les  deux 
premiers  sont  dignes  des  regards  de  votre  jus- 
tice ;  le  troisième  appelle  plus  vivement  que  ja- 
mais l'activité  de  votre  zèle  et  la  prudence  de 
vos  mesures. 

Nous  croirons  entrer  dans  vos  vues.  Messieurs, 
en  nous  livrant  ici  à  quelques  détails  propres  à 
éclairer  votre  sagesse  et  à  diriger  votre  justice. 

C'est  à  la  fin  du  dernier  siècle  et  au  commen- 
cement de  celui-ci,  que  plusieurs  de  nos  pré- 
décesseurs concoururent  à  régénérer  la  chi- 
rurgie fran(;aise.  Attachés  à  la  gloire  de  leur  état, 
pénétrés  des  avantages  qu'en  pouvait  retirer  la 
société,  et  gémissant  de  l'insuffisance  des 
moyens  d'intruction  qui  existaient  alors,  ils  ré- 
solurent de  former  entre  eux  des  assemblées, 
oti  par  la  réunion  de  leurs  observations  et  la 
communication  réciproque  de  leurs  lumières, 
les  points  les  plus  importants  de  l'art  seraient 


(1)  Bibliothèque  natioaale,  Assemblée  léjîisiative.  Pé- 
titions, tome  1,  II-  23.  (Voy.  Archives  parlementaires, 
l"  série,  tome  37,  séauce  cfu  8  janvier  1792,  pa^o  159, 
l'admission  à  la  barre  des  membres  du  Collège  ae  chi- 
rurgie de  Paris. 


discutés  et  approfondis.  Ils  sacrifièrent  à  la  tenue 
de  ces  assemblées,  et  leurs  veilles  et  une  partie 
de  leur  fortune;  et  bientôt  ils  furent  dédom- 
magés par  la  découverte  d'une  multitude  de 
faits  de  pratique  propres  à  étendre  les  progrès 
de  la  science  à  laquelle  ils  s'étaient  si  généreu- 
sement dévoués.  Bien  éioignés  de  vouloir  garder 
pour  eux  seuls  des  découvertes  importantes  à 
toute  l'espèce  humaine,  et  impatients  de  pro- 
pager les  lumières  précieuses  qui  avaient  été  le 
fruit  de  leurs  études  et  de  leurs  savants  entre- 
tiens, ils  ouvrirent  chez  eux  des  cours  publics  sui- 
vis en  peu  de  temps  avec  une  si  grande  affluence, 
que  leur  local  devint  insuffisant.  C'est  alors 
que,  dans  un  nouveau  mouvement  de  zèle  et  de 
générosité,  ils  se  déterminèrent  à  faire  construire 
à  leurs  frais  cet  édifice,  qui  longtemps  célèbre 
sous  le  nom  (ï Amphithéâtre  de  Sainl-Côme,  con- 
serve encore  aujourd'hui  un  autre  genre  de  cé- 
brité  par  l'établissement  qu'on  y  a  fait  de  l'école 
gratuite  de  dessin. 

De  ce  moment  la  chirurgie,  soumise  à  des  rè- 
gles et  à  une  démonstration  rigoureuse,  fit  des 
progrès  aussi  rapides  qu'inattendus  ;  le  disciple 
éclairé  sentit  bientôt  l'importance  et  aperçut 
toute  l'étendue  de  la  science  qu'il  avait  embras- 
sée, et  convaincu  de  cette  grande  vérité  du  père 
de  la  médecine,  que  Vart  est  long  et  la  vie  courte, 
il  mit  à  profit  le  temps  de  l'instruction  et  en 
recueillit  le  fruit  qu'il  en  attendait.  Les  premiers 
chirurgiens  de  nos  rois  ne  purent  résister  à 
l'attrait  de  partager  la  gloire  dont  se  couvraient 
les  chirurgiens  de  Paris.  Maréchal,  qu'on  pour- 
rait appeler  le  restaurateur  de  la  chirurgie 
française,  la  Peyronie,  la  Marlinière,  lloustet  et 
autres,  tous  animés  d'un  zèle  sans  borne  pour 
les  progrès  de  leur  art,  coopérèrent  à  1  envi  de 
tout  leur  crédit  et  de  leur  fortune,  à  compléter 
les  cours  de  chirurgie  :  les  deux  derniers  pour 
exciter  l'émulation  des  élèves,  fondèrent  à  per- 
pétuité une  école  pratique,  et  des  médailles  d'or 
et  d'argent  qu'on  distribue  tous  les  ans  à  ceux 
qui  se  sont  distingués  par  des  progrès  plus 
marqués. 

La  France  et  l'Europe  entière  ne  tardèrent  pas 
à  éprouver  l'heureuse  influence  de  tant  de  bien- 
faits. Des  élèves  regnicoles  et  étrangers  arrivè- 
rent de  toutes  parts  à  nos   écoles,  et  bientôt 
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l'ampithéâtre  de  Saint-Côme  put  à  peine  conte- 
nir la  moitié  de  ceux  qui  s'y  présentaient  en 
foule;  encore  le  tumulte  et  la  gêne  l'aisaient-ils 
perdre  à  ceux  qui  y  étaient  admis  le  fruit  des 
leçons  qu'ils  ne  pouvaient  trouver  ailleurs. 

C'est  alors  que  le  gouvernement  sentit  la  né- 
cessité d'un  plus  grand  établissement,  dont  les 
frais  auraient  excédé  les  pouvoirs  d'une  compa- 
gnie qui  avait  déjà  fait  tant  de  sacrifices. 
Louis  aV,  d'après  les  connaissances  qu'il  avait 
des  services  signalés  rendus  à  l'Etat,  et  sous  ses 
yeux  dans  les  armées  par  les  chirurgiens  de 
Paris,  ordonna  la  construction  du  bâtiment  des 
écoles  actuelles,  dont  l'achèvement  était  réservé 
à  la  bienfaisance  de  Louis  XVL 

Cet  établissement  était  beaucoup  pour  la  gloire 
de  l'art  et  l'avantage  de  la  nation;  mais,  Mes- 
sieurs, plusieurs  d'entre  vous  apprendront  ici, 
peut-être  pour  la  première  fois,  et  avec  quel- 
que étonnement,  que  ce  vaste,  que  ce  magnifique 
édifice,  l'un  des  plus  beaux  ornements  de  la  ca- 
pitale, est  devenu  une  véritable  charge  pour  les 
membres  du  collège  :  charge  honorable  à  sup- 
porter sans  doute,  mais  dont  le  poids  est  mal- 
heureusement au-dessus  des  forces  et  de  la 
fortune  de  plusieurs  d'entre  eux.  Une  grande 
partie  des  frais  de  réparations  est  en  effet 
supportée  par  la  bourse  commune  du  collège, 
c'est  sur  les  fonds  de  cette  bourse  commune  que 
se  prélèvent  les  sommes  destinées  à  Tacquitte- 
tement  des  dettes  contractées  pour  les  premiers 
étalissements,  et  c'est  avec  les  mêmes  fonds  que 
le  collège  fait  face  à  toutes  les  dépenses  que  né- 
cessite l'instruction  publique  (les  gages  des 
professeurs  exceptés). 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  des  sacrifices  pécu- 
niaires assez  considérables  qu'on  peut  être  admis 
au  nombre  des  membres  du  collège  de  Paris. 
Chaque  candidat  est  imposé,  d'après  les  pre- 
mières institutions,  à  une  certaine  somme  des- 
tinée à  la  bourse  commune,  et  il  est  soumis, 
après  sa  réception,  à  une  contribution  annuelle 
que  les  membres  actuels  n'ont  pas  encore  cessé 
d'acquitter,  quoique  depuis  la  Révolution  il  ne 
se  soit  plus  présenté  d'aspirant.  Cependant, 
Messieurs, ce  ralentissement,  nous  dirions  mieux 
peut-être,  cet  abandon  absolu  nous  ôte  tout 
moyen  d'entretenir  la  source  qui,  formée  de 
nos  propres  contributions,  nous  suffisait  pour 
acquitter  tant  de  dépenses  ;  nous  nous  voyons 
forcés  à  regret,  non  seulement  d'exiger  rigou- 
reusement de  nos  confrères  peu  fortunés  le 
payement  des  contributions  annuelles,  mais  en- 
core, et  c'est  ce  qui  coûte  le  plus  à  notre  sen- 
sibilité, nous  sommes  privés  même  de  la  douce 
satisfaction  de  soulager,  comme  nous  le  faisions 
auparavant,  ceux  d'entre  eux  que  les  infirmités 
ou  les  malheurs  ont  réduit  à  un  état  de  dé- 
tresse ;  et  les  veuves  de  quelques  autres  qui  par 
une  mort  prématurée  les  ont  laissées  dans  le 
besoin  et  sans  autre  ressource  que  les  secours 
de  notre  collège. 

C'est  à  vous  seuls.  Messieurs,  c'est  à  l'Assem- 
blée nationale  à  juger,  dans  sa  sagesse,  si  au 
prix  d'une  première  finance  assez  considérable, 
au  prix  d'une  contribution  annuelle  et  des  dé- 
penses qu'ils  ont  faites  à  la  décharge  du  Trésor 
public  pour  le  soutien  d'un  des  établissements 
les  plus  utiles  et  les  plus  honorables  à  la  nation 
française,  au  prix  enfin  de  dix-huit  mois  d'une 
licence  éprouvée  par  de  rigoureux  examens,  les 
chirurgiens  du  collège  de  Paris  n'ont  pas  acquis 
le  droit  d'exercer,  sans  être  tenus  de  payer  une 


patente,  l'art  salutaire  auquel  ils  se  sont  coura- 
geusement dévoués. 

Aucun  de  nous,  nous  le  répétons,  Messieurs, 
ne  refusera  d'obéir  aux  lois;  nous  n'avons  pas 
cru  que  celle  qui  établit  le  droit  de  patentes  dût 
nous  concerner;  mais  à  supposer  que  nous  nous 
soyons  trompés  nous  ne  perdons  pas  l'espoir 
S'avoir  droit  alors  à  une  indemnité  et  au  rem- 
boursement de  nos  premières  avances,  et  nous 
nous  croyons  fondés  à  demander  que  nos  dettes 
communes  soient  rangées  dans  la  classe  de 
celles  que  la  nation  a  bien  voulu  prendre  à  sa 
charge.  C'est  d'après  ces  espérances  et  nos  opi- 
nions sur  la  loi  du  17  mars  1791,  que  sur  la 
sommation  faite  par  la  municipalité  de  Paris,  à 
plusieurs  de  nos  confrères,  de  se  pourvoir  de 
patentes,  nous  l'avons  priée,  ainsi  que  le  dépar- 
tement, de  sus[)endre  toute  poursuite  envers 
eux,  jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  ait  fait 
connaître  ses  volontés  à  cet  égard.  Cette  sus- 
pension nous  a  paru  d'autant  plus  juste,  que 
l'Assemblée  nationale  constituante  a  décrété  que 
les  collèges  et  corps  enseignant  observeraient 
leurs  stalyts  et  leur  régime  actuel  jusqu'à  nou- 
velle organisation,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'établis- 
sement des  lois  si  nécessaires  qu'elle  avait  pro- 
jetées sur  l'instruction  publique,  mais  dont  la 
création  va  vous  appartenir.  Messieurs,  et  ajouter 
à  l'intérêt  et  à  la  gloire  de  vos  travaux  im- 
menses. 

11  nous  reste,  Messieurs,  à  vous  parler  du 
dernier,  mais  du  plus  important  des  trois  objets 
qui  nous  ont  amenés  devant  vous.  11  intéresse  la 
santé  et  la  vie  de  tous  les  citoyens,  et  dès  lors 
nous  mettons  plus  d'importance  au  succès  de 
réclamations  qu'il  exige  de  notre  part  auprès 
des  représentants  de  la  nation,  par  l'interpréia- 
tion  la  plus  fausse  de  la  loi  du  17  mars  dernier, 
portant  suppression  de  maîtrises  et  établissement 
de  patentes,  plusieurs  personnes  ont  pensé  que 
la  liberté  indéfinie  d'exercer  telle  profession 
que  se  soit  devait  être  accordée  sans  aucune 
autre  formalité,  à  tout  individu  qui  aurait  payé 
le  droit  exigé  par  cette  loi.  Quelques  munici- 
palités, même  dans  les  villes  principales,  ayant 
donné  dans  ce  sens,  des  particuliers  pourvus  de 
patentes  et  munis  de  certificats  de  ces  munici- 
palités, exercent  publiquement  la  chirurgie  sans 
avoir  justifié  de  leur  expérience  et  de  leur  capa- 
cité. Vous  exposer,  Messieurs,  un  abus  de  ce 
genre,  c'est  vous  faire  sentir  la  .nécessité  d'en 
arrêter,  en  le  réprimant,  les  redoutables  suites. 

L'article  7  du  décret  dont  on  abuse  ainsi, 
porte  bien  à  la  vérité  qu'il  sera  libre  à  toutes 
personnes,  après  s'être  pourvues  de  patentes,  de 
faire  négoce  ou  d'exercer  telle  profession,  art 
ou  métier  qu'elle  trouvera  bon;  mais  il  ajoute, 
qu'elle  sera  tenue  de  se  conformer  aux  règlements 
de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits.  Le  vœu 
de  la  loi,  bien  interprété  par  cette  clause  de 
prudence  et  de  sagesse,  est  donc  que  les  pro- 
fessions, qui  par  leur  objet  sollicitent  une  sur- 
veillance plus  particulière  de  la  part  de  PAdmi- 
nistration,  continuent  d'y  rester  soumises,  et  ce 
vœu,  les  législateurs  Poiit  de  nouveau  manifesté 
par  la  loi  du  17  avril  suivant,  d'après  laquelle 
il  ne  peut  être  délivré  de  patentes  pour  les  prépa- 
ralions,  ventes  de  médicaments,  qu'à  ceux  qui  sont 
ou  pourront  être  reçus  à  l'exercice  de  la  pharmacie. 
Or  Pétat  qui  a  pour  objet  la  composition  des 
remèdes,  importerait-il  plus  à  la  santé  des  ci- 
toyens que  celui  où  l'on  est  appelé  à  en  pres- 
crire l'usage?  Le  comité  de  la  Constitution  ne  Pa 
point  pensé,  et  voici  comme  il  s'exprime  dans 
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le  plan  d'organisation  de  médecine,  qu'il  a  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale  :  «  Le  bien  public 
autant  que  l'intérêt  de  la  science,  demande 
qu'une  instruction  élémentaire  et  préparatoire 
commence  dans  tous  les  départements,  qu'elle 
se  termine  dans  un  petit  nombre  d'écoles  ou 
l'enseignement  sera  complet,  et  où  la  faculté 
d'exercer  la  médecine  dans  tout  le  royaume 
sera  accordée  d'après  des  examens  sévères  sur 
le  savoir.  » 

L'ex[)osé  de  ce  principe,  relatif  à  la  science  de 
la  médecine,  et  applicable  dans  tous  ses  points 
et  dans  toutes  ses  conséquences,  à  celles  de  la 
chirurgie,  a  annoncé  dès  lors  que  les  lois  pro- 
jetées sur  l'une  et  sur  l'autre  partie  seront  re- 
doutables à  l'ignorance  et  au  charlatanisme;  et 
en  effet,  sans  les  sages  précautions  qui  y  sont 
indiquées,  à  quels  dangers  ne  seraient  pas  ex- 
posées la  santé  et  la  vie  des  citoyens?  que 
n'auraient-ils  pas  à  redouter  de  l'impéritie  et 
de  la  mauvaise  foi  de  ces  empiriques,  qui  re- 
vêtus, moyennant  le  payement  d'un  droit  de 
patentes,  du  titre  de  chirurgiens,  seraient  appe- 
lés par  la  confiance  du  peuple  au  soulagement 
de  ses  maux  que  souvent  ils  aggraveraient  s'ils 
ne  les  rendaient  tout  à  fait  incurables  ! 

Le  savoir,  l'expérience  et  la  probité,  telles 
sont  les  qualités  essentielles  dans  un  chirurgien, 
qualités  non  seulement  nécessaires  dans  l'exer- 
cice journalier  de  ses  pénibles  fonctions,  mais 
sur  lesquelles  encore  la  conscience  des  juges  se 
repose,  dans  ces  déplorables  circonstances  où 
ils  sont  appelés  pour  constater  un  délit  capital. 
Eh!  la  malheureuse  famille  des  Galas  n'aurait 
peut-être  pas  à  pleurer  le  plus  vertueux  des 
pères,  si  les  juges  induits  en  erreur  par  le  rap- 
port de  chirurgiens  peu  expérimentés,  (eussent 
été  d'abord  aussi  bien  éclairés  qu'ils  le  furent 
après  le  terrible  arrêt  que  le  fanatisme  et  la 


calomnie  se  hâtèrent  de  leur  arracher,  et  que  la 
vérité  leur  fit  si  tardivement  rétracter! 

Comme  citoyens,  comme  amis  de  l'humanité 
et  attachés  à  la  profession  la  plus  utile  à  son 
bonheur,  nous  devons  et  nous  oserons  ici, 
Messieurs,  vous  annoncer  que  si  les  abus  que 
nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer 
étaient  tolérés  quelque  temps  encore,  bientôt 
la  France  aurait  à  déplorer  la  perte  d'une 
science  qui  lui  a  fait  tant  d'honneur  et  qui  a  si 
avantageusement  servi  l'humanité  .-  elle  serait 
regrettée  surtout  dans  nos  armées  où  elle  a  sou- 
tenu la  valeur  et  l'espoir  de  nos  guerriers,  et 
dans  nos  hôpitaux  où  elle  a  ranimé  les  forces 
et  rétabli  la  vigueur  de  tant  d'infortunés. 

Nous  osons  donc  espérer,  Messieurs,  que  l'As- 
semblée nationale  voudra  bien,  en  prenant  en 
considération  l'importance  de  ces  objets,  si 
dignes  de  fixer  l'attention  des  législateurs  fran- 
çais; prescrire  aux  membres  du  collège  de  chi- 
rurgie de  Paris,  par  un  décret  provisoire,  la 
conduite  qu'ils  doivent  tenir,  relativement  au 
droit  de  patentes,  et  surtout  éclairer  par  ce 
même  décret  les  corps  administratifs  sur  le  vé- 
ritable esprit  de  cette  loi,  en  ce  qni  concerne 
les  membres  de  notre  collège,  et  en  général  sur 
l'exercice  public  de  la  chirurgie  qui,  nous  le 
répéterons  en  finissant,  du  plus  laborieux  et  du 
plus  utile  des  arts,  deviendrait  bientôt,  en  ne  le 
soumettant  qu'à  la  formalité  et  au  payement 
d'un  droit  pécuniaire,  le  métier  le  plus  hasardé 
et  le  charlatanisme  le  plus  dangereux. 

Signés  :  Fromont,  Baget,  Becquet,  Maugras, 

BOTENTUIT,  ÂLLAN  et  L'HÉRITIER. 
Prévôts  et  commissaires  nommés  par  le  collège. 


LETTRE  DE  M.  DUPORT-DUTERTRE  (1), 

ministre  de  la  justice,  aux  juges  et  commissaires  du  roi,  près  les  différents  tribunaux, 
sur  les  querelles  de  religion  et  d'opinion. 


Paris,  le  10  janvier  1792. 

Le  roi  est  vivement  affligé.  Messieurs,  de  voir 
de  malheureuses  querelles  d'opinions  fomenter 
dans  le  royaume  des  germes  de  discorde,  et  ali- 
menter les  dissensions  civiles.  11  voit  avec  dou- 
leur une  religion  qui  ne  semble  destinée  qu'à 
faire  descendre  la  paix  sur  la  terre,  et  à  res- 
serrer les  liens  qui  unissent  les  citoyens  entre 
eux  et  à  l'tilat,  devenue,  par  le  zèle  hypocrite 
des  factieux  de  tous  les  partis,  un  instrument 
de  révolte,  ou  un  prétexte  de  vexations  et  de 
tyrannie. 

Sa  Majesté  croirait  trahir  ses  devoirs  si  elle 
ne  manifestait  hautement  son  indignation  contre 
les  auteurs  de  tant  de  maux,  et  si  elle  ne  prenait 
les  mesures  les  plus  actives  pour  réprimer  ces 
éternels  agitateurs  du  peuple,  qui  ne  cherchent 
qu'à  l'entraîner  au  fanatisme  ou  à  la  persécu- 
tion, et  perpétuent,  par  leurs  criminelles  ma- 
nœuvres, ses  malheurs  et  l'anarchie.  C'est  à  la 
loi  à  maintenir  l'ordre  public;  c'est  à  la  loi  à 


(1)  Moniteur  Universel  (Réimpression   de  l'ancieu), 
tome  XI,  page  1^01. 


punir  ceux  qui  le  troublent  ;  c'est  aux  organes 
de  la  loi  que  Sa  Majesté  m'ordonne  de  notifier 
ses  intentions  et  de  rappeler  les  principes  dont 
ils  ne  doivent  jamais  s  écarter. 

Le  roi,  en  refusant  la  sanction  au  décret  du 
29  novembre  et  jours  précédents,  sur  les  troubles 
religieux,  doit  à  la  nation,  il  se  doit  à  lui- 
même  de  prévenir  les  fausses  interprétations 
que  les  ennemis  de  la  liberté  pourraient  donner 
à  ses  motifs,  et  de  déclarer  qu'il  est  également 
éloigné  de  vouloir  prêter  des  armes  à  l'intolé- 
rance et  au  fanatisme.  Oui,  Messieurs,  il  veut 
que  les  Français  jouissent  de  tous  les  droits 
qu'ils  tiennent  de  la  nature,  et  qui  leur  sont  ga- 
rantis par  la  Constitution;  il  veut,  par  consé- 
quent, maintenir  la  paix,  le  respect  pour  l'ordre 
établi,  et  Texéculion  des  lois  qu'il  a  juré  de 
faire  observer. 

Or,  que  portent  ces  lois?  qu'autorisent-clles? 
que  punissent-elles?  Elles  déclarent  que  le  but 
de  toute  association  politique  est  la  conserva- 
tion des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme,  et  elles  mettent  au  nombre  de  ces 
droits  la  liberté  des  opinions  religieuses;  je  dis 
une  liberté  pleine  et  entière;  car  la  nation 
française,  qui,  la  première  en  Europe,  a  eu  le 
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courage  et  la  gloire   de  proclamer  ce  grand 

Erincipe  dans  toute  son  étendue,  ne  s'est  pas 
ornée  à  énoncer  une  vérité  philosophique  ;  elle 
à  voulu  donner  en  même  temps  un  grand  pré- 
cepte et  un  grand  exemple;  et,  par  le  titre  I" 
de  l'Acte  constitutionnel,  elle  assure  à  chaque 
homme  la  liberté  d'exercer  le  culte  religieux 
auquel  il  est  attaché. 

Et  certes,  le  genre  d'oppression  le  plus  in- 
supportable de  tous,  serait  celui  qui  s'exercerait 
sur  les  pensées  et  sur  les  consciences,  et  qui 
placerait  l'homme  entre  les  peines  que  la  loi  lui 
inflige,  et  celles  dont  la  religion  le  menace. 
Loin  du  gouvernernement  le  plus  libre  qu'au- 
cune grande  nation  ait  encore  adopté,  un  des- 
potisme qui  prétendrait  asservir  l'intelligence  et 
commander  à  la  raison  !  Le  domaine  de  l'opi- 
nion est  indépendant  de  celui  de  la  loi  :  l'erreur 
même,  quelle  qu'elle  soit,  n'est  point  un  délit,  à 
plus  forte  raison,  une  erreur  religieuse.  La  loi 
ne  règle  que  les  rapports  entre  les  hommes,  et 
ne  juge  que  les  actions;  la  religion  est  un  rap- 
port de  l'homme  à  Dieu,  et  ne  connaît  d'arbitre 
que  la  conscience. 

Mais  la  constitution  civile  du  clergé,  ou  plu- 
tôt les  décrets  sur  sa  police  extérieure,  ne  sont- 
ils  pas  une  lésion  de  ce  principe?  Non  :  l'As- 
semblée nationale,  en  décrétant  qu'un  culte 
Quelconque  serait  à  la  charge  de  l'Etat,  a  eu  le 
roit  de  prescrire  à  ses  ministres  les  conditions 
auxquelles  ils  seraient  salariés  :  elle  n'a  pas  eu 
celui  de  les  assujettir  contre  leur  conscience; 
elle  ne  l'a  pas  pu,  elle  ne  l'a  pas  fait;  elle  leur 
a  dit  :  Je  n'exige  pas  de  vous  un  serment  que 
votre  cœur  réprouve;  un  parjure  ne  pourrait 
me  garantir  votre  fidélité;  mais  un  refus  vous 
rend  inhabiles  à  exercer,  au  nom  de  la  nation, 
les  fonctions  ecclésiastiques  salariées  par  elle. 
Vivez  en  paix  ;  servez  Dieu  à  votre  manière  ; 
obéissez  aux  lois,  elles  protégeront  vos  per- 
sonnes et  vos  propriétés.  Nos  temples  vous  sont 
ouverts  ;  vous  pouvez  même  sacrifier  sur  nos 
autels.  La  nation  française  ne  prétend  ni  en- 
chaîner votre  conscience,  ni  vous  punir  d'une 
erreur  sans  doute  involontaire;  mais  ne  vous 
obstinez  pas  à  retenir  un  ministère  qu'elle  vous 
retire;  abdiquez  des  fonctions  dont  elle  déclare 
que  vous  n'êtes  plus  susceptibles,  et  donnez  à 
vos  concitoyens  une  preuve  de  votre  bonne  foi 
et  de  la  pureté  de  vos  intentions,  par  votre  res- 
pect pour  la  Constitution  et  pour  les  autorités 
qu'elle  a  établies  :  car  la  même  justice  qui 
m'ordonne  de  vous  protéger,  tant  que  vous  serez 
citoyens  fidèles,  m'ordonne  de  vous  punir  dès 
que  vous  montrerez  réfractaires. 

Tel  est  l'esprit  de  toutes  les  lois  existantes  à 
ce  sujet,  et  notamment  de  celle  du  26  décembre, 
rendue  sur  le  décret  du  27  novembre  1790  :  elle 
ne  prononce  aucune  peine  contre  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  qui  refuseront  de 
prêter  le  serment  :  elle  déclare  seulement  qu'ils 
seront  regardés  comme  renonçant  volontaire- 
ment à  leur  office,  et  qu'ils  seront  remplacés 
comme  démissionnaires.  Ceux-là  seuls  doivent 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux,  qui,  après 
avoir  prêté  serment,  violeraient  la  loi  qu'ils  se 
seraient  engagés  à  exécuter,  ou  ceux  qui  se  coa- 
liseraient et  exciteraient  à  la  révolte  et  à  la  dé- 
sobéissance :  eux  seuls  doivent  être  punis,  non 
comme  improbateurs  du  culte  salarié,  mais 
comme  perturbateurs  du  repos  public.  Ainsi,  le 
vrai  coupable  n'est  pas  celui  qui,  renonçant  à 
des  fonctions  que  repousse  une  conscience  plus 
ou  moins  éclairée,  rend  hommage  à  la  loi  par 


son  silence  respectueux  et  par  sa  retraite,  mais 
celui  qui  n'obéit  pas,  qui  provoque  une  résis- 
tance formelle  par  ses  écrits,  par  ses  paroles, 
par  ses  manœuvres,  soulève  le  peuple  contre  la 
constitution  civile  du  clergé  et  les  prêtres  ser- 
mentaires,  et  abuse  de  la  liberté  pour  susciter 
des  ennemis  à  la  loi.  Que  nous  promet  donc 
notre  ICode?  liberté  d'opinion,  liberté  de  culte. 
Que  punit-il  ?  la  désobéissance,  la  révolte  ;  j'ajou- 
terai encore  la  persécution.  En  effet,  la  religion, 
dans  l'ordre  politique,  ne  doit  être  envisagée, 
relativement  a  chaque  individu,  que  comme  un 
droit  personnel  que  la  société  lui  garantit,  ainsi 
que  la  propriété  et  la  liberté,  dont  il  fait  partie 
essentielle.  ^ 

Une  conséquence  immédiate  de  ce  principe, 
est  que  la  société  doit  protection  à  tous  les 
cultes  :  mais  elle  doit  a  la  slireté  publique 
d'obliger  leurs  sectateurs  non  seulement  à  ne 
pas  troubler  l'Etat,  mais  encore  à  ne  pas  se 
troubler  les  uns  les  autres  :  car  des  atteintes 
continuelles  portées  par  les  citoyens  à  leurs 
droits  réciproques,  constitueraient  le  corps  poli- 
tique dans  un  état  de  crise  et  de  fermentation 
intestine  qui  nécessiterait  sa  dissolution  et  le 
frapperait  de  mort.  Tout  homme  donc  qui  en 
trouble  un  autre  dans  l'exercice  de  son  culte, 
attente  contre  les  droits  du  genre  humain  et 
contre  les  lois  de  l'Etat. 

Voilà,  Messieurs,  les  délits  que  vous  avez  à 
poursuivre,  que  vous  avez  à  réprimer,  à  peine 
de  demeurer  personnellement  responsables  des 
maux  qui  résulteraient  de  votre  faiblesse,  ou 
d'une  coupable  condescendance.  Impassibles 
comme  la  loi,  faites  exécuter  les  dispositions  ri- 
goureuses qu'elle  prononce  contre  les  infrac- 
teurs.  Elle  ne  distingue  pas  entre  le  juif  et  le 
chrétien,  le  protestant  et  le  catholique,  le  con- 
formiste et  le  dissident.  Elle  ne  juge  pas  les  opi- 
nions et  les  personnes,  mais  les  actions.  Soyez 
ses  dignes  organes,  et  montrez-vous  comme 
elle,  sans  affection,  sans  haine,  sans  partialité. 
11  est  impossible  de  se  dissimuler  que  la  plus 
grande  partie  des  désordres  qui  désolent  au- 
jourd'hui divers  départements,  est  le  fruit  des 
intrigues  de  prêtres  ambitieux  ou  fanatiques, 
qui  égarent  chaque  jour  la  crédulité  des  simples, 
et  abusent  de  la  confiance  du  peuple.  11  est  im- 
possible de  se  dissimuler  que  plusieurs  tribu- 
naux ont  fait  voir,!  dans  la  poursuite  de  ces 
sortes  de  délits,  une  mollesse  que  la  loi  con- 
damne, et  qu'aucun  motif,  même  religieux,  ne 
peut  excuser.  J'espère  que  tous  vont  déployer 
désormais  le  courage  et  la  fermeté  que  leur  ins- 
pire sans  doute  le  grand  intérêt  qui  leur  est 
confié,  l'intérêt  de  la  nation  entière.  Sa  Majesté 
verrait  avec  indignation  toute  négligence  à  ce 
sujet,  et  elle  est  résolue  à  prendre  les  mesures 
les  plus  sévères  contre  les  juges  coupables,  dont 
la  faiblesse  ou  la  connivence  criminelle  trahi- 
rait la  confiance  du  peuple,  la  cause  des  lois  et 
les  devoirs  de  leur  ministère. 

Le  roi  abhore  le  fanatisme  intolérant  qui 
porte  à  persécuter  un  homme  pour  ses  opinions  ; 
il  abhore  celui  qui  transforme  un  ministre  de 
paix  en  instigateur  de  sédition;  il  abhore  en- 
core plus  celui  qui,  couvrant  ses  attentats  d'un 
voile  sacré,  rend  le  ciel  même  complice  de  ses 
crimes.  Il  voit  d'un  œil  de  dédain  ces  hypocrites 
amis  du  peuple  et  de  la  royauté,  qui,  feignant 
de  s'attendrir  sur  la  perte  de  l'autorité  royale, 
affectent  de  se  plaindre  des  chagrins  cuisants 
qu'ils  lui  font  éprouver  aujourd'nui.  Il  rejette 
avec  horreur  cette  compassion  perfide,  et  dé- 
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f^^^émonstrations  d'un  attachement  qu'il  sait  ap- 
précier. Le  roi  déclare  qu'il  est  satisfait  de  la 
puissance  que  la  Constitution  lui  donne;  que 
cette  Constitution  lui  est  chère  et  sacrée;  qu'il 
met  sa  gloire  et  son  bonheur  à  la  maintenir, 
parce  qu'il  y  voit  un  gage  assuré  de  la  gloire  et 
du  bonneur"de  la  nation  dont  il  est  le  chef.  Oui, 
Messieurs,  le  roi  aime  le  peuple;  mais  il  l'aime 
en  roi  citoyen,  pour  assurer  sa  liberté  en  fai- 
sant exécuter  la  loi  ;  il  l'aime,  non  pour  flatter 
les  caprices  de  la  multitude  et  céder  à  ses  pas- 
sions, mais  pour  la  contenir  dans  les  limites  de 
la  justice  et  la  préserver  de  ses  propres  excès, 
par  le  sage  emploi  de  l'autorité  légitime. 

C'est  à  vous  à  seconder  ses  vues  paternelles, 
vous  qui  êtes  les  dépositaires  et  les  organes  des 
lois.  C'est  de  leur  religieuse  exécution  que  dé- 
pendent le  rétablissement  et  le  maintien  de  la 
paix.  Ne  craignez  ni  la  violence  des  factions,  ni 
les  mouvements  populaires.  Il  est  temps  que 
l'on  sache  qu'un  attroupement  n'est  pas  le  peuple. 
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et  que  les  clameurs  d'une  multitude  mutinée 
ne  remporteront  pas  sur  la  volonté  nationale, 
qui  ne  peut  être  manifestée  que  par  les  décrets 
du  Corps  législatif  sanctionnés  par  le  roi.  La 
nation  et  le  roi  vous  investiront  de  leur  force 
pour  assurer  leur  exécution,  aujourd'hui  le  but 
commun  de  toutes  les  autorités.  Egalement  en- 
nemis du  fanatisme  et  de  l'intolérance,  souve- 
nez-vous que  la  persuasion  ne  se  commande  pas, 
et  que  quand  les  esprits  ne  peuvent  se  réunir 
dans  une  môme  opinion  religieuse,  le  seul 
moyen  d'assurer  une  tranquillité  constante, 
c'est  de  leur  laisser  une  liberté  indélinie.  Pro- 
tégez donc  tous  les  cultes,  toutes  les  religions, 
tous  les  citoyens  ;  punissez  les  fanatiques  per- 
turbateurs, les  séditieux,  les  persécuteurs  :  c'est 
le  vœu  de  la  loi,  l'ordre  du  roi,  l'intérêt  de  la 
liberté;  c'est  votre  devoir. 

Sig7ié  :  DUPORT-DUTERTRE, 

ministre  de  la  justice. 


PÉTITION  DES  COMMISSAIRES  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  NIÈVRE  (1), 

en  dégrèvement  et  modération  du  répartement   de  la  contribution  foncière  et  mobilière  de  1791. 


Messieurs, 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Niè- 
vre, en  s'occupant  du  répartement  de  la  contri- 
bution foncière  et  mobilière  entre  les  9  districts 
qui  composent  ce  département,  n'ayant  pu  at- 
teindre la  vérité  de  la  somme  qu'il  devait  im- 
poser sur  chacun  des  districts,  par  le  défaut 
d'instruction  et  de  connaissances  qu'il  n'aurait 
pu  puiser  que  dans  le  résultat  des  tableaux  du 
produit  net  des  propriétés  des  9  districts,  qui  ne 
sont  point  encore  achevés,  a  été  forcé  de  céder 
à  l'arbitraire  cette  opération  qui  ne  pouvait  être 
légalement  faite  que  d'après  le  calcul  le  plus 
juste  et  le  plus  approfondi  des  ressources  et  des 
revenus  de  chacun  des  districts;  d'où  il  est  ré- 
sulté que  tous  à  la  fois  ont  réclamé  contre  le 
répartement  de  l'impôt  et  contre  son  énormité. 

L'Administration,  craignant  les  suites  de  ces 
réclamations  simultanées,  et  persuadée  d'ail- 
leurs, par  les  connaissances  générales  qu'elle  a 
acquises  de  la  valeur  territoriale  de  ce  départe- 
ment, que  ces  réclamations  pouvaient  être  fon- 
dées, a  pensé  que  pour  arrêter  les  progrès  qu'une 
impression  aussi  nuisible  à  la  cnose  publique 
ne  manquerait  pas  de  faire  sur  tous  les  esprits 
des  administrés,  et  particulièrement  sur  ceux 
des  malveillants,  elle  ne  pouvait  prendre  un 

Earti  plus  sage  que  celui  d'arrêter  que  l'Assem- 
lée  nationale  serait  suppliée,  par  l'organe  de 
ses  commissaires,  de  venir  au  secours  de  ce  dé- 
partement, en  lui  accordant  un  dégrèvement  et 
une  modération  d'impôt  proportionnés  à  la  jus- 
tice que  réclament  tous  les  administrés.  Chargés 
par  le  vœu  de  nos  collègues  de  cette  commis- 
sion honorable,  nous  nous  sommes  empressés 
de  la  remplir  avec  tout  le  zèle  que  nous  inspirent 


(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative.  Pé- 
titions, n"  8.  Cette  pétition  a  été  présentéoà  l'Assemblée 
législative,  le  12  janvier  1792.  La  lecture  en  a  été  in- 
terrompue par  M.  Dorizy  et,  après  discussion,  n'a  pas 
été  continuée.  (Voy.  Archives  paflementaires,  i"  série, 
tome  37,  séance  du  12  janvier  1792,  page  347.) 


l'intérêt  des  administrés,  notre  attachement  à 
nos  devoirs,  notre  amour  pour  les  lois  constitu- 
tionnelles, que  nous  ne  voudrions  jamais  voir 
enfreindre,  et  avec  toute  la  conliance  que  nous 
donne  la  présence  des  augustes  représentants 
du  peuple  français. 

Rassurés  par  ces  sentiments,  Messieurs,  nous 
allons  vous  rendre  compte  des  principaux  motifs 
sur  lesquels  le  département  de  la  Nièvre  fonde 
la  justice  de  sa  pétition,  tant  pour  le  dégrève- 
ment, que  pour  la  modération  de  l'impôt,  et 
nous  les  dirons  avec  la  vérité  et  la  franchise  qui 
conviennent  à  notre  caractère  et  à  l'importance 
de  notre  mission. 

Le  territoire  du  département  de  la  Nièvre  est 
couvert,  dans  plus  des  deux  tiers  de  son  éten- 
due, de  bois,  de  prés,  de  marais,  d'étangs  et  de 
landes  qui  ne  sont  susceptibles  que  d  un  très 
médiocre  produit;  d'abord  parce  que  ce  dépar- 
tement ne  possède  encore  aucune  route  de  tra- 
verse qui  soit  achevée,  et  que  les  chemins  de 
l'intérieur  du  pays  sont  impraticables  pendant 
une  très  grande  partie  de  l'année,  ce  qui  rend 
les  transports  impossibles  ;  et  en  second  lieu, 
parce  que  ce  produit  ne  peut  être  augmenté  du 
bénéfice  résultant  de  la  remise  de  la  dime,  puis- 
que ces  objets  n'étaient  point  décimables. 

Plus  de  60,000  arpents  de  ces  bois  appartien- 
nent à  des  communes,  et  ne  sont  presque  point 
atteints  par  l'impôt  ;  et  le  tiers  restant  peut  être 
divisé  en  trois  classes  de  terres  labourables, 
dont  les  premières  sont  d'un  bon  produit;  les 
secondes  d'un  produit  beaucoup  inférieur;  et 
les  troisièmes  d'un  produit  presque  nul,  parce 
qne  ce  ne  sont  que  des  argiles,  de  mauvaises 
boulaises  ou  des  sables  purs. 

11  résulte  de  ces  détails,  que  le  département 
de  la  Nièvre  a  dû  être  nécessairement  grevé 
dans  le  répartement  général  de  la  contribution 
foncière,  comparativement  à  tout  autre  dépar- 
tement dont  l'étendue  territoriale  est  susceptible 
d'un  produit  plus  élevé,  soit  par  la  nature  de 
son  sol,  soit  par  la  facilité  des  transports,  soit 
enfin  par  sa  proximité  des  villes  d'entrepôt  ou 
de  grande  co'""*mmation,  parce  que  l'Âssera- 
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blée  constituante  ne  pouvait  faire  cette  opéra- 
tion d'une  manière  juste  et  précise  que  dans 
le  cas  où  elle  aurait  eu  sous  les  yeux  le  cadas- 
tre général  des  propriétés  foncières  de  cet  Em- 
pire, et  de  leur  valeur  en  produit  net;  et  c'est 
aussi  par  cette  raison,  qui  est  de  toute  évidence, 
que  l'Administration  du  département  de  la  Niè- 
vre espère  de  la  justice  paternelle  de  l'Assemblée, 
le  dégrèvement  que  nous  sollicitons,  et  que  nous 
croyons  devoir  porter  à  600,000  livres. 

Les  motifs  sur  lesquels  l'Administration  fonde 
l'espérance  qu'elle  a  de  voir  modérer  l'impôt, 
ne  sont  pas  moins  puissants  que  ceux  dont  nous 
venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
relativement  au  dégrèvement  de  l'impôt. 

Le  département  de  la  Nièvre  a  éprouvé  dans 
le  cours  de  l'année  dernière  le  triple  fléau  du 
débordement  des  rivières  d'Allier  et  de  Loire, 
de  la  gelée  des  blés  et  des  vigne?  dans  toute 
l'étendue  de  son  territoire,  et  de  la  grêle  dans 
une  très  grande  partie  du  même  territoire. 

Nous  devons  ajouter  à  ces  puissants  motifs 
l'extrême  cherté  des  grains,  qui  se  fait  d'autant 
plus  sentir  dans  ce  département,  qu'il  n'en  pro- 
duit point  assez  pour  fournir  à  la  consommation 
de  ses  habitants,  et  que  la  plupart  d'entre  eux, 
qui  ne  sont  que  des  manouvriers  attachés  à 
rexploitation  des  usines  et  manufactures  en 
faïence,  ont  été  forcés  de  souffrir  la  perte  d'une 
partie  de  leurs  salaires  par  l'échange  des  assi- 
gnats, qui  a  été  porté  à  un  prix  exorbitant  à 
Pinstant  où  la  fatale  manie  de  l'agiot  a  com- 
mencé à  régner  et  à  faire  des  progrès  dans  les 
ditférentes  villes  de  ce  département. 

Ce  fait,  Messieurs,  est  de  la  plus  grande  vé- 
rité et  de  la  plus  grande  importance;  il  doit 


fixer  essentiellement  votre  attention,  par  rapport 
aux  maux  dont  il  est  la  source,  et  par  rapport 
à  la  gêne  qu'il  fait  éprouver  à  la  classe  la  plus 
malheureuse. 

Cette  classe,  offensée  de  la  perte  qu'elle 
éprouve  par  l'effet  de  ce  perfide  échange,  ne 
peut  trouver  dans  les  bienfaits  dont  la  Consti- 
tution l'a  comblée,  la  compensation  des  maux 
que  lui  fait  éprouver  la  disette  du  numéraire, 
et  la  cherté  du  papier  qui  devrait  le  remplacer  ; 
d'où  il  arrive  que  les  recouvrements  sont  très- 
difficiles  et  très  lents,  et  que  l'Administration  a 
encore  à  redouter  une  plus  grande  lenteur  dans 
ses  recouvrements,  si  l'Assemblée  nationale 
n'accordait  pas  à  ce  département  une  modéra- 
tion proportionnée  à  la  puissance  et  à  la  vérité 
des  motifs  que  nous  venons  d'expliquer;  et  cette 
modération  ne  peut  être  portée  à  une  somme 
moindre  de  200,000  livres. 

C'est  entre  vos  mains.  Messieurs,  que  nous 
faisons  le  dépôt  de  cette  pétition,  dont  le  succès 
intéresse  l'ordre  public  et  la  justice  individuelle. 
Vous  en  méditerez  l'importance  dans  la  haute 
sagesse  de  vos  délibérations;  et  par  la  justice 
que  vous  distribuerez  aux  citoyens  du  départe- 
ment de  la  Nièvre,  vous  les  encouragerez  de 
plus  en  plus  à  l'obéissance  aux  lois  nouvelles 
et  à  l'amour  de  la  Constitution  qu'ils  ont  juré 
de  défendre  jusqu'à  la  mort. 

Legendre,  administrateur  et  commissaire-dé- 
puté du  département  de  la  Nièvre. 

DUFAUD,  administrateur  et  commissaire-député 
du  département  de  la  Nièvre. 


MÉMOIRE  (1) 

concernant  la  comptabilité  des  finances,  par  T agent  DU  TRÉSOR  PUBLIC,  sur  la  demande  du  comité 
central  de  liquidation  de  V Assemblée  nationale,  et  imprimé  par  son  ordre. 


Le  comité  central  de  liquidation  a  déjà  arrêté 
qu'il  y  aurait  un  bureau  de  comptabilité  ;  que  ce 
bureau  serait  composé  de  commissaires,  dont  les 
droits  seraient  égaux  entre  eux;  que  ces  com- 
missaires seraient  au  nombre  de  15,  et  forme- 
raient 5  sections  ;  qu'ils  seraient  nommés  par  le 
roi,  et  ne  pourraient  être  destitués  que  pour 
cause  de  forfaiture,  ou  sur  la  demande  du  Corps 
législatif;  que  ces  commissaires  auraient,  sous 
leur  inspection,  les  préposés  nécessaires  pour 
mettre  les  pièces  des  comptes  en  ordre,  s'as- 
surer de  leur  nombre  et  préparer  leur  travail. 

Le  comité,  ne  considérant  les  comptes  ar- 
riérés que  comme  un  accessoire  de  l'ordre  de 
comptabilité,  qui  va  être  établi  pour  l'avenir,  a 
cru  qu'il  fallait  s'occuper  d'abord  du  point  de 
savoir  s'il  était  nécessaire  de  créer  un  tribunal 
spécialement  chargé  de  juger  les  contestations 
auxquelles  l'apurement  des  comptes  pourrait 
donner  lieu  ;  c'est  l'objet  de  ce  mémoire. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
L&^°,  1o3.  Ce  mémoire  ne  porte  pas  de  date,  mais  il  en 
est  question  dans  le  rapport  de  M.  Ruet,  sur  l'organi- 
sation du  bureau  de  comptabilité  présenté  à  l'Assemblée 
législative  le  13  janvier  1792.  C'est  pour  aider  à  l'étude 
de  ce  texte,  que  nous  l'avons  donné  à  cette  date. 
(Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  tome  37,  séance 
du  13  janvier  1792,  page  358.) 


Pour  résoudre  la  q_uestion  proposée,  il  faut 
examiner  quels  sont  les  comptes  que  le  Corps 
législatif  sera  dans  l'obligation  d'apurer  à  partir 
du  l^""  janvier  1791,  et  quelles  sont  les  contes- 
tations auxquelles  l'examen  de  ces  comptes 
pourra  donner  lieu. 

Nous  examinerons  ensuite  quel  degré  d'atten- 
tion peut  mériter  l'arriéré,  et  le  moyen  le  plus 
simple  d'arriver  à  sa  liquidation.  Nous  pren- 
drons pour  base  lés  principes  sur  lesquels  le 
comité  a  cru  devoir  se  fixer. 

Le  premier  et  le  plus  important  des  comptes, 
qui  sera  à  apurer,  sera  celui  de  la  trésorerie 
nationale. 

Le  second  sera  celui  de  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire.  Viendront  ensuite  les  comptes  des 
départements  de  la  guerre. 

De  la  marine. 

Des  affaires  étrangères. 

Ceux  des  postes. 

Ceux  de  la  régie  des  domaines  et  bois,  qui 
doivent  comprendre  ceux  du  produit  des  droits 
d'enregistrement,  timbre  et  patentes. 

Ceux  des  douanes  nationales. 

Ceux  de  la  régie  des  hypothèques. 

Ceux  des  droits  sur  les"  cartes  à  jouer. 

Ceux  des  droits  de  consignation. 

Ceux  de  la  marque  d'argent,  fers  et  étains. 

Ceux  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres. 


r 
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Ceux  des  étapes  et  convois  militaires. 

Ceux  delà  régie  des  vivres,  tant  sur  terre  que 
sur  mer. 

Ceux  du  ci-devant  ordre  de  Saint-Louis. 

Ceux  de  l'école  militaire. 

Ceux  des  invalides. 

Ceux  des  ponts  et  chaussées,  turcies,  levées,  et 
pavé  de  Paris. 

Ceux  des  gages  des  maîtres  de  poste,  des 
mines  et  carrières,  des  encouragements  du  com- 
merce. 

Ceux  des  loteries. 

Ceux  des  renies  constituées,  soit  sur  les  postes, 
soit  sur  le  ci-devant  ordre  du  Saint-Esprit,  soit 
affectées  rentes  parties  de  la  recelte  publique. 

Ceux  des  payements  d'effets  nationaux,  autre» 
que  les  renies  constituées. 

Ceux  des  remboursements  de  capitaux  de 
rentes. 

Enfin,  les  comptes  des  83  départements  qui 
comprennent  ceux  de  cinq  cent  quarante-trois 
receveurs  de  district. 

Ces  derniers  comptes  sont  d'autant  plus  impor- 
tants, qu'ils  embrassent  la  totalité  du  prix,  des 
ventes  des  biens  nationaux;  l'entier  produit  des 
droits  d'enregistrement,  timbre  et  patentes; 
l'entier  produit  enfin  de  la  contribution  foncière 
et  mobilière  de  l'Empire. 

Je  sais  que  cette  comptabilité  sera  à  l'avenir 
débarrassée  des  formes  minutieuses  et  des 
entraves  qui  obstruaient  l'ancienne  comptabi- 
lité. 

Je  sais  aussi  que  la  responsabilité  qui  pèse  si 
fortement  sur  les  ministres,  ordonnateurs,  tré- 
soriers, commissaires  et  autres  agents  du  pou- 
voir exécutif,  les  rendra  plus  circonspects  et  plus 
attentifs  sur  toutes  les  opérations  dont  ils  seront 
chargés. 

Mais,  d'après  l'énumération  que  je  viens  de 
faire,  il  paraît  constant  que,  quelque  simplicité 
que  le  Corps  législatif  ait  apporté  dans  le  mode 
de  l'Administration,  il  y  aura  près  de  700  comptes 
à  rendre  tous  les  ans  ;  et  ce  nombre  s'accroîtra 
encore,  si  les  trésoriers  particuliers  de  la  guerre 
et  de  la  marine  comptent  directement  devant  les 
commissaires  de  la  comptabilité. 

11  faut  donc,  et  nous  mettons  l'arriéré  à  part, 
que  les  cinq  sections  préparent  tous  les  trois  mois 
leur  avis,  sur  près  de  200  comptes  ;  que  tous  les 
mois  elles  le  préparent  sur  près  de  soixante,  et 
que  chaque  jour  il  y  en  ait  deux  qui  soient 
vérifiés. 

Je  sais  qu'il  y  aura  5  sections,  et  que  soixante 
comptes  .divisés  par  5,  en  laisseront  12  par 
mois  à  examiner  à  chaque  section,  mais  si  1  on 
soustrait  du  temps  destiné  à  cet  examen  les  jours 
de  fêtes,  ceux  de  rapport  au  comité  de  compta- 
bilité; si  l'on  en  sépare  les  moments  consacrés 
à  l'examen  des  comptes  des  ministres,  aux  con- 
férences auxquelles  ils  donneront  lieu,  aux  dis- 
cussions qui  naîtront  de  l'examen,  si  l'on  y 
joint  l'ennui  de  la  matière  et  l'impossibilité 
physique  d'y  être  constamment  attaché,  d'y  être 
attaché  surtout  de  manière  à  se  garantir  des 
fautes  de  calcul,  on  concevra  difficilement  com- 
ment quinze  hommes  pourront  sufflre  à  ce  tra- 
vail. 

Si,  comme  cela  paraît  convenu,  les  receveurs 
de  district  sont  obligés,  tous  les  ans,  de  sou- 
mettre leurs  comptes  à  l'examen  du  bureau,  ils 
exigeront  un  travail  d'autant  plus  sérieux,  qu'ils 
présenteront  les  résultats  les  plus  importants. 

En  effet,  un  receveur  de  district  comptera-t-il, 


dans  sa  i^ecette,  du  prix  de  la  vente  d'un  im- 
meuble national? 

Pour  que  l'article  soit  admis,  il  faudra  que  le 
commissaire  du  bureau  des  comptes  ou  ses 
agents,  examinent  : 

Le  procès-verbal  d'estimation,  qu'ils  sachent 
si  elle  a  élé  faite  d'une  manière  conforme  aux 
décrets  :  il  faudra  qu'ils  examinent  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  pour  connaître  si  elle  est 
régulière,  et  si  le  prix  qui  s'y  trouve  énoncé  se 
rapporte  avec  la  recette  qui  aura  été  faite. 

En  discutant  le  deuxième  compte  de  ce  rece- 
veur, il  sera  nécessaire  que  les  commissaires  aient 
sous  les  yeux  le  premier,  pour  faire  cadrer  les 
acomptes  avec  le  restant  dû. 

Ce  receveur  comptera-t-il  ensuite  du  produit 
des  biens  non  encore  vendus?  il  sera  obligé  de 
joindre,  à  l'article  de  sa  recette,  l'inventaire  fait 
après  la  suppression  des  différents  ordres,  et  les 
procès-verbaux  d'adjudication,  soit  du  mobilier 
des  maisons,  s'il  y  en  a  eu  de  vendu;  soit  du 
produit  des  fruits,  s'ils  ont  été  loués,  régis  ou 
adjugés.  Il  faudra  que  ces  commissaires  exami- 
nent si  ces  pièces  sont  légales,  ou  si  elles  ne  le 
sont  point. 

Ce  receveur  comptera-t-il  de  la  recette  des 
droits  indirects?  il  faudra,  et  c'est  un  mode  à 
adopter,  qu'il  puisse  devenir  légal  et  constant 
qu'il  n'a  pas  reçu  une  somme  plus  forte  que 
celle  portée  en  l'article  de  sa  recette;  et,  pour  le 
justifier,  je  crois  qu'il  serait  nécessaire  que  le 
préposé  qui  versera  des  fonds  dans  la  caisse  du 
receveur  de  district,  lui  remît  en  même  temps, 
au  bas  de  son  bordereau,  une  déclaration,  signée 
de  lui  et  visée  par  le  contrôleur  du  département 
qui  déterminât,  d'une  manière  précise,  la  quotité 
de  la  somme  versée  dans  la  caisse  du  receveur, 
laquelle  déclaration  serait  pour  lui  une  pièce 
comptable. 

Ce  receveur  comptera-t-il  de  la  dépense?  il 
faudra  qu'il  rétablisse  par  les  reçus  des  com- 
missaires de  la  trésorerie,  ou  du  trésorier  de 
l'extraordinaire,  par  les  ordonnances  des  dépar- 
tements, enfin  par  toutes  les  pièces  qui  peuvent 
justifier  une  dépense. 

Différents  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  en 
date  des  4  novembre  1790  et  17  avril  1791,  ont 
déterminé  : 

1°  Que  les  ministres  seraient  tenus  de  rendre 
compte,  en  ce  qui  concerne  l'Administration, 
tant  de  leur  conduite  que  de  l'état  des  dépenses 
etafl'aires,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis 
par  le  Corps  législatif; 

2°  Que  les  bordereaux  de  recettes  et  dépenses 
des  receveurs  de  district,  après  avoir  été  visés 
par  deux  membres  du  directoire  de  ce  district, 
seront  adressés  tous  les  mois  au  directoire  du 
département,  lequel  en  transmettra  les  détails 
et  les  résultats  au  ministre  des  finances,  pour  ce 
qui  concerne  les  impositions  directes,  et  au  com- 
missaire du  roi  du  département  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  pour  les  objets  relatifs  à  cette 
caisse,  à  l'effet  d'en  présenter  le  tableau  général 
au  Corps  législatif,  pour  chacune  de  ces  parties 
respectivement. 

Or,  ce  sont  précisément  ces  comptes  qui  me 
paraîtraient  devoir  précéder,  tous  les  ans,  ceux 
des  trésoriers  et  receveurs. 

Gomme  ils  ne  consisteront  que  dans  le  tableau 
des  recettes  et  dépenses  dont  les  ministres  ou 
les  directoires  de  département  auraient  ordonné 
le  payement,  rien  ne  les  empêcherait  de  pré- 
senter ce  compte  dans  un  délai  voisin  de  celui 
de  la  clôture  de  l'exercice. 
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Ge  compte,  remis  au  Corps  législatif,  serait 
communiqué,  par  son  ordre,  aux  commissaires 
des  comptes. 

Ils  en  feraient  l'examen,  ils  verraient  si  le 
ministre  ou  autres  ordonnateurs  n'ont  point 
excédé  dans  les  ordonnances  qu'ils  auraient 
signés  ou  contre-signes,  la  quotité  de  fonds 
dont  l'Assemblée  nationale  aurait  décrété  l'em- 
ploi. 

Ge  compte  serait  approuvé  dans  les  3  mois 
suivants.  11  remplacerait  ce  qu'on  appelait,  ci- 
devant,  l'Etat  du  roi,  et  l'Etat  au  vrai.  11  devien- 
drait une  des  pièces  d'après  lesquelles  se  ferait 
la  vérification  du  compte  du  trésorier,  receveur 
ou  payeur.  Les  commissaires  des  comptes  l'au- 
raient sous  les  yeux,  en  examinant  le  compte 
du  payeur;  et  cette  pièce  en  faciliterait  la  véri- 
fication. 

Il  est  vraisemblable  que,  jusqu'à  ce  que,  par 
de  nouveaux  règlements,  il  ait  été  statué  sur  les 
délais  dans  lesquels  les  comptables  doivent  pré- 
senter leurs  comptes,  les  anciennes  lois  conti- 
nueront d'être  exécutées  :  qu'en  conséquence, 
tous  les  comptables  qui  n'auront  pas  remis  leurs 
comptes  dans  l'année  qui  suivra  leur  exercice, 
seront  condamnés  en  l'amende  portée  par  ces 
mêmes  lois,  que  ceux  gui,  à  l'époque  où  leurs 
comptes  auraient  dû  être  clos,  n'auront  pas 
rendu  à  la  trésorerie  nationale,  le  restant  des 
fonds  versés  dans  leur  caisse,  seront  condamnés 
aux  intérêts  des  sommes  dont  ils  seront  reliqua- 
taires. 

D'après  cette  idée,  il  faudra  : 

1°  Que  les  commissaires  des  comptes  soient 
autorisés  à  constater  d'une  matière  authentique 
la  date  de  la  présentation. 

11  faudra  connaître,  en  second  lieu,  le  juge 
qui,  en  cas  de  retard,  pourra  prononcer  l'amende 
contre  le  comptable  ;  si  elle  sera  requise  par 
voie  d'action,  ou  si  ce  sera  l'effet  d'une  simple 
contrainte. 

En  cas  de  retard  de  remise  des  fonds  à  verser 
au  Trésor  public,  sera-ce  encore  par  voie  d'ac- 
tion qu'ils  seront  exigés  ?  ou  le  seront-ils  par 
voie  ae  contrainte  ? 

La  solution  de  ces  questions  influera  beaucoup 
sur  la  nécessité  ou  sur  l'inutilité  de  la  création 
d'un  tribunal  près  le  bureau  de  la  comptabilité. 

J'examine  maintenant  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever,  depuis  l'instant  où  le  compte  de- 
vra être  rendu,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture , 
et  j'ai  le  droit  de  supposer  d'abord  qu'un  mi- 
nistre, un  département,  ou  tout  autre  agent 
responsable,  sera  en  retard  de  présenter  au 
Corps  législatif  le  compte  de  son  administra- 
tion dans  le  délai  prescrit.  Les  commissaires  des 
comptes  l'en  avertiront:  et  je  suppose  qu'il  ne 
réponde  point  à  leur  invitation  :  il  faudra  user 
de  la  voie  de  contrainte;  les  commissaires  des 
comptes  n'auront  pas  la  puissance  de  la  décer- 
ner. Il  deviendra  donc  nécessaire  de  recourir 
au  pouvoir  judiciaire;  et  si  un  agent  quel- 
conque est  chargé  de  diriger  cette  poursuite 
s'il  est  obligé  de  la  diriger  devant  le  juge  du 
domicile  des  parties  en  retard  ;  si  un  procureur 
général  syndic  est  chargé  d'agir  contre  le  dé- 
partement dans  lequel  il  exerce  les  fonctions 
du  ministère  public;  si  ce  département,  ou  tout 
autre  ordonnateur,  a  le  droit  d'interjeter  appel 


citoyens  chargés  du  dépôt 
tration,  mais  je  ne  puis  me  dissimuler  que  des 
années  s'écouleront  avant  que  le  compte  de  l'or- 


donnateur ou  du  département  soit  présenté  ou 
vérifié;  et  ces  délais  influeront  également  sur 
lii  vérification  ou  l'apurement  du  compte  des 
trésoriers  ou  receveurs  de  district. 

J'ai  le  droit  de  supposer  aussi  que  le  compte 
de  l'ordonnateur,  présenté,  examiné  et  vérifié, 
il  en  résulte  de  telles  infractions  qu'il  y  ait  lieu 
à  la  responsabilité  civile  contre  lui.  La  nation 
se  déterminera-t-elle  à  commettre  à  cette  pour- 
suite les  juges  du  district  du  domicile  des  or- 
donnateurs ?  et  lorsqu'elle  a  voulu  que  rien  ne 
fût  commun  entre  eux,  établira-t-elle  les  tri- 
bunaux de  district  pour  juges  du  fait  de  leur 
administration.  Je  crois  que  cette  disposition 
serait  aussi  contraire  aux  principes  constitu- 
tionnels, qu'elle  le  serait  à  l'intérêt  public. 

Je  suppose  maintenant  le  compte  d'un  ordon- 
nateur ou  d'un  département  approuvé,  et  j'en- 
trevois les  mêmes  difficultés  dans  l'examen  du 
compte  du  trésorier  du  département  ou  du  rece- 
veur de  district. 

Si  ce  comptable  est  en  retard,  il  faudra  le  con- 
traindre, et  il  faut  une  autorité  ;  si  c'est  celle 
des  juges  de  son  domicile,  si  ses  jugements  sont 
sujets  à  l'appel,  le  receveur  échappera  long- 
temps à  l'obligation  de  présenter  son  compte,  et 
au  payement  de  l'amende  qu'il  aura  encourue. 

Si,  après  avoir  présenté  son  compte,  et  d'après 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  il  parait  que 
ce  comptable  s'est  immiscé  sans  titre  suffisant  : 
si,  par  dol  ou  autrement,  il  a  mal  rédigé  son 
compte  ou  son  bordereau;  s'il  paraît  des  omis- 
sions dans  sa  recette,  s'il  a  reçu  des  sommes 
qu'il  n'était  point  autorisé  à  toucher,  s'il  a  fait  de 
doubles  recettes,  s'il  en  fait  d'étrangères  àla  comp- 
tabilité dont  il  était  chargé,  s'il  ne  justifie  pas  de 
titres  suffisants  pour  établir  que  la  recette  est  lé- 
gitime; si  l'Assemblée  nationale  reconnaît  que  la 
dépense  du  compte  renferme  des  doubles  emplois  ; 
si  des  parties  paraissent  n'avoir  pas  été  payées, 
quoique  portées  en  dépense  ;  si  d'autres  parais- 
sent avoir  été  payées,  sans  que  la  partie  prenante 
ait  justifié  de  sa  qualité  et  de  son  droit  pour  re- 
cevoir; si  des  quittances  représentées  ne  sont 
point  revêtues  des  formalités  requises  pour  va- 
lider un  acquit;  si  le  comptable  est  convaincu 
d'avoir  excédé  la  dépense  qu'il  devait  faire,  s'il 
a  retenu  trop  longtemps  des  deniers  publics  pour 
les  employer  à  ses  affaires  particulières;  si,  à 
l'appui  des  chapitres  de  sa  reprise,  il  n'a  point 
justifié  de  diligences  suffisantes  pour  lui  en  pro- 
curer l'allocation;  si  l'Assemblée  nationale,  en 
apurant  définitivement  le  compte,  reconnaît  que 
le  comptable  s'est  écarté  de  ses  devoirs  et  des 
règlements  qu'il  devait  observer;  si  elle  pense 
que,  faute  de  justification,  des  parties  de  la  re- 
cette doivent  rester  indécises,  et  que,  par  suite, 
et  faute  de  cette  justification,  toute  la  dépense 
de  cette  portion  doit  rester  en  souffrance;  si  elle 
reconnaît  que  des  articles  doivent  être  rayés  ; 
que  le  comptable  doit  supporter  des  amendes  ; 
qu'il  doit  être  tenu  de  payer  des  intérêts  ;  qu'il 
doit  supporter  des  restitutions  :  renverra-t-elle 
la  connaissance  de  tous  ces  débats  aux  juges  du 
district  du  domicile  des  comptables? 

11  y  aura,  sans  doute,  de  ces  débats  qui,  dans 
le  principe,  ne  seront  point  contentieux,  tels 
que  les  indécisions  et  les  souffrances  ;  mais  les 
lois  de  la  comptabilité  ont  fixé  un  délai,  peut- 
être  beaucoup  trop  long,  pour  les  faire  lever  ; 
et  si,  dans  le  délai  prescrit,  le  comptable  ne  l'a 
point  fait,  la  souffrance  ou  l'indécision  se  con- 
vertissent en  débet  clair. 

Il  faut,  à  cet  effet,  que  le  comptable  soit  mis 
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en  demeure  pour  arriver  d'une  manière  légale  à 
l'expiration  du  délai  qui  doit  convertir  celte 
souH'iance  ou  celte  indécision,  en  débet  clair  et 
liauide. 

Le  renvoi  de  ces  débats  devant  des  juges  de 
district,  à  la  charge  de  l'appel,  serait,  ensemble, 
aussi  nuisible  à  la  chose  publique,  qu'il  le  serait 
aux  comptables  eux-mêmes. 

Nuisible  à  la  chose  put)lique,  en  ce  qu'il  lais- 
serait la  plus  grande  partie  des  comptes,  pendant 
des  années  entières,  sans  apurements  et  sans 
états  linaux. 

Nuisible  encore  à  la  chose  publique,  en  ce 
qu'il  obligerait  souvent,  après  l'examen  et  le 
règlement,  de  transporter  les  comptes,  ainsi  que 
les  acquits  dans  le  lieu  où  les  débals  devraient 
être  jugés;  en  ce  que  ce  renvoi  obligerait  sou- 
vent d'y  joindre  les  comptes  précédents,  quoi- 
qn'apurés,  et  une  partie  de  leurs  pièces  justifi- 
catives. 

Nuisible  aux  comptables  de  bonne  foi,  en  ce' 
qu'ayant  cessé  d'être  trésoriers  ou  receveurs,  ils 
passeraient  souvent  beaucoup  d'années  sans 
avoir  leur  quitus,  et  resteraient  privés,  dans. cet 
intervalle,  de  la  libre  disposition  de  leurs  biens 
grevés  de  l'hypothèque  de  la  nation,  de  leurs 
biens  dont  ils  consommeraient  une  partie  en 
frais  de  procédure,  pour  revenir  ensuite  au  co- 
mité de  comptabilité  produire  le  jugement  in- 
tervenu pour  ou  contre  eus,  et  solliciter  enfin 
de  l'Assemblée  nationale  la  décharge  définitive 
de  leurs  comptes. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  point,  les  juges  des 
comptes  avaient,  sans  doute,  des  formes  trop 
multipliées;  mais,  au  fond,  rien  n'était  plus 
simple  et  plus  clair  que  leur  manière  de  régler 
et  arrêter  les  comptes. 

L'état  du  roi,  l'état  au  vrai,  le  compte  précé- 
dent, le  compte  nouveau,  les  pièces  justificatives 
et  les  acquits  étaient  sur  un  bureau. 

Cinq  personnes  étaient  établies  pour  le  règle- 
ment de  ce  compte;  l'une  avait  l'état  du  roi; 
l'autre  l'état  au  vrai;  la  troisième  l'ancien 
comjile;  la  quatrième  le  nouveau;  la  cinquième 
enfin  les  acquits;  c'était  à  la  marge  même  du 
compte  et  du  bordereau,  et  à  côté  de  chaqne 
article  que  se  mettait  l'allocation,  le  rejet,  l'in- 
décision ou  la  soulïrance. 

C'était  après  avoir  sommé  tous  ces  articles 
partiels  que  la  recette  et  la  dépense  étaient 
fixées,  et  que  l'état  final  était  établi. 

Cet  état  final,  quant  aux  parties  sans  diffi- 
iilté,  était  immuable  et  définitivement  reconnu. 

Mais,  le  comptable  avait  la  ressource  de  pré- 
senter une  simple  requête  pour  réparer  les  fautes 
qui  s'étaient  glissées  dans  sa  comptabilité;  c'était 
dans  ie  même  lieu,  où  son  compte  avait  été  ré- 
glé, qu'il  pouvait  se  pourvoir,  et  que  sur  les 
conclusions  du  miiiistère  public,  il  intervenait, 
sans  déplacement  de  pièces,  sans  plaidoirie,  sans 
appointements,  et,  pour  ainsi  dire,  sans  délai, 
un  jugement  qui  maintenait  les  rejets,  ou  qui  en 
déchargeait  le  com{)table. 

Que  ces  mêmes  comptables  soient  renvoyés 
devant  les  juges  de  leur  domicile,  devant  des 
juges  peu  familiers  avec  les  règles  de  la  comp- 
tabilité, pour  y  procéder  sur  Tes  objets  conten- 
tieux, soit  avec  les  procureurs  syndics,  soit  avec 
tout  autre  agent;  ils  demanderont  et  leurs 
comptes  originaux,  en  marge  desquels  seront 
les  arrêtés,  et  leur  bordereau,  et  la  totalité  ou 
partie  de  leurs  acquits,  suivant  les  circonstances. 
Ces  comptes  seront  épars  sur  toute  la  surface  de 
l'Empire,  et  la   nation  n'aura  jamais,  sous  les 
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yeux,  la  preuve  entière  et  exacte  de  ses  reve- 
nus et  de  ses  dépenses. 

Dans  l'ancien  régime,  et  dans  tous  les  temps; 
la  force  la  plus  active  avait  évité  cette  confusion. 
Des  ordonnances  avaient  défendu,  par  les  disposi- 
tions les  plus  sévères,  le  déplacement  des  comptes 
et  des  acquits.  Elles  s'étaient  opposées  à  ce 
qu'on  sortît  des  dépôts,  aucun  compte  apuré,  au- 
cune pièce  justificative  en  dépendant;  et  dans 
un  siècle  d'ordre,  oîi  la  nation  veut  que  sa 
recette  et  sa  dépense  soient  toujours  claires, 
constantes,  à  tous  les  instants,  paraître  dans  le 
plus  grand  jour,  elle  permettrait  que  les  comptes 
et  les  pièces  justificatives  de  ses  agents  se  pro- 
menassent de  tribunaux  en  tribunaux,  sans  qu'on 
put  savoir  le  terme  de  leur  rentrée,  qui  serait 
souvent  encore  retardée  par  des  décès,  par  des 
faillites,  et  par  des  événements  que  la  pré- 
voyance humaine  ne  peut  pas  calculer?  Le  co- 
mité est  prié  de  considérer  que  cette  forme  de 
procéder  présenterait  les  plus  grands  inconvé- 
nients. 

On  m'objectera,  sans  doute,  que  la  liquidation 
générale  des  dettes  de  l'Etat  n'a  point  d'attribu- 
tion déjuges  près  d'elle,  et  que  cependant  son 
action  n'est  point  retardée. 

A  cette  objection,  je  répondrai  que  la  liquida- 
tion ne  peut  point  se  comparer  avec  la  compta- 
bilité. 

La  liquidation  n'offre  que  les  titres  de  créance 
d'individus  séparés  qui  demandent  leur  paye- 
ment, et  les  actions  en  sont  toutes  divisées  par 
leur  nature. 

Chaque  compte,  au  contraire,  présente  une 
masse  de  recettes,  et  un  grand  ensemble  de 
dépenses.  La  liquidation  est  divisible  dans  ses 
parties  qui  n'ont  rien  de  commun  entre  elles; 
un  compte,  au  contraire,  est  indivisible  dans  les 
siennes.  C'est  même  leur  réunion  qui  forme  le 
compte. 

En  second  lieu,  quoique  la  liquidation  n'ait 
point  une  attribution  nommée,  elle  en  a  une 
dans  le  fait,  puisque  c'est  au  tribunal  du  premier 
arrondissement  que,  sur  les  questions  qui  l'inté- 
ressent, la  nation  procède,  soit  comme  créan- 
cière, soit  comme  débitrice. 

C'est  après  avoir  réfléchi  sur  ces  différentes 
considérations,  que  je  crois  que  l'intérêt  de  la 
chose  publique,  que  la  nécessité  de  n'apporter 
aucun  retard  à  la  liquidation  entière  des  comptes, 
que  le  besoin  d'éviter  la  confusion,  et  d'affran- 
chir les  comptables  de  la  multitude  des  procès, 
de  la  perte  du  temps,  et  de  la  dépense  qui  en 
est  la  suite,  exige  qu'il  y  ait  près  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  bureau  des  comptes,  un  certain 
nombre  de  juges  dont  les  fonctions  consistent 
uniquement  a  lever  les  difficultés  qui  résulteront 
du  règlement  des  comptes  ;  que  ces  juges  doivent 
avoir  pouvoir  et  autorité  suffisante  pour  faire 
contraindre,  à  la  diligence  de  la  personne  qui 
sera  à  ce  commise,  les  comptables  qui  seront  eu 
retard  de  présenter  leurs  comptes;  je  pense  que 
la  forme  de  procéder  devant  ces  juges  doit  être 
infiniment  sommaire,  que  les  objets  en  débets 
doivent  être  décidés  sur  deux  requêtes  ;  l'une 
présentée  par  le  comptable,  l'autre  par  le  fonc- 
tionnaire, qui  sera  chargé  de  la  défense  de  cette 
partie  des  droits  de  la  nation. 

Je  pense  que  cet  établissement  qui  doit  être 
formé,  soit  ae  juges  choisis  dans  les  tribunaux 
de  district,  soit  déjuges  élus,  et  en  petit  nombre, 
n'a  rien  qui  ne  soit  conforme  à  la  Constitution. 
Elle  a  établi  une  Haute  Cour  nationale  pour 
[lunir  les  prévarications  et  délits  qui  pourraient 
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être  commis  par  les  personnes  chargées  de  res- 

Eonsabilité,  et  en  ce  sens,  elle  a  créé  une  attri- 
ution. 

Peut-elle  éloigner  d'elle  le  jugement  de  la 
responsabilité  civile,  et  ne  point  commettre  un 
tribunal  pour  en  juger  les  effets?  L'intérêt  de 
l'Etat,  l'intérêt  des  responsables  et  comptables 
sollicite  cet  établissement,  et  la  nécessité  de  ne 
point  déplacer  les  comptes  et  les  acquits,  la 
nécessité  plus  pressante  encore  de  ne  point 
laisser  l'apurement  des  comptes  s'arriérer, 
semble  exiger  qu'il  y  ait  près  du  bureau  de 
comptabilité  un  tribunal  qui  juge,  et  la  res- 
ponsabilité civile,  et  les  vices  reprochés  aux 
différents  comptes  qui  seront  présentés. 

Ce  tribunal  fixera  le  montant  des  débets,  les 
radiations,  les  amendes,  les  intérêts,  les  souf- 
frances, les  indécisions  ;  il  donnera,  par  son 
jugement,  un  titre  exécutoire  à  la  nation  contre 
les  comptables  ;  et  ce  sera  là  la  borne  de  ses 
pouvoirs. 

Je  suppose  maintenant  que,  sur  la  significa- 
tion de  ce  jugement,  le  comptable  ou  débiteur 
ne  paye  point;  alors  il  s'engagera  une  discussion 
de  créances  qui  se  portera,  soit  devant  les  juges 
qui  connaîtront  des  créances  du  Trésor  public, 
soit  devant  les  juges  du  domicile  des  comptables 
jugés  débiteurs. 

L'attribution  précédemment  donnée  aux  cham- 
bres des  comptes  et  aux  cours  des  aides,  cessera 
d'avoir  lieu  ;  et  toutes  les  questions  relatives  à 
la  propriété  et  à  sa  discussion  seront  portées 
devant  les  juges  auxquels  la  connaissance  en 
appartient. 

Ùe  serait  cependant  avec  regret,  que  je  verrais 
ce  tribunal  privé  de  l'inspection  des  comptables, 
et  de  la  conservation  des  acquits  de  la  nation, 
en  cas  de  décès  ou  de  faillite. 

Je  suppose  que  le  ministre  ou  ordonnateur 
d'un  département  ait  ordonné  un  versement 
considérable  de  fonds  dans  la  caisse  d'un  comp- 
table, que  la  trésorerie  ait  payé  cette  somme  au 
comptable  ;  qu'à  la  même  époque  la  notoriété 
ait  fait  courir  des  bruits  fâcheux  sur  la  solva- 
bilité de  ce  trésorier. 

Dans  l'ancien  régime,  la  chambre  des  comptes 
aurait  eu  le  droit  de  faire  contrôler  sa  caisse, 
et  de  vérifier  s'il  y  avait  eu  distraction  de  fonds. 

Si  ce  droit  n'est  confié  à  personne,  ou  s'il  y 
repose  dans  des  mains  incertaines,  il  en  résul- 
tera ou  que,  sans  motifs,  on  ébranlera  le  crédit 
du  comptable,  ou  que,  faute  de  surveillance,!  a 
nation  se  trouvera  exposée  à  des  pertes  énormes. 

Je  suppose  encore  que,  pendant  ses  exercices, 
un  comptable  vienne  à  faire  faillite,  ou  qu'il 
décède  avant  d'avoir  fait  apurer  ses  comptes. 

Dans  l'ancien  régime,  et  pour  l'intérêt  de 
TEtat,  la  chambre  des  comptes  faisait  mettre  les 
scellés  ;  elle  veillait  à  ce  que  le  service  ne 
souffrît  point,  à  ce  qu'il  y  eût  un  suppléant 
commis  aux  exercices  ;  elle  lui  faisait  prêter 
serment,  elle  exigeait  un  cautionnement  de  lui  ; 
elle  faisait  verser  dans  sa  caisse  les  fonds  qui 
se  trouvaient  dans  celle  du  failli  ou  décédé  ;  elle 
inventoriait  par  distinction,  les  titres  et  acquits 
relatifs  à  la  comptabilité. 

Par  l'effet  de  ces  précautions,  le  service 
n'éprouvait  aucun  retard  ;  la  fortune  publique 
n'était  point  confondue  avec  le  patrimoine  par- 
ticulier, et  l'on  ne  craignait  pas  de  voir  les 
payements  d'un  exercise  suspendus,  ni  les  titres 
et  acquits  exposés  à  la  soustraction. 

C'est  par  ces  motifs  encore  que,  si  l'on  se 
détermine  à  penser  que  l'établissement  d'un  tri- 


bunal des  comptes  soit  nécessaire,  je  crois  qu'il 
serait  de  la  sagesse  du  Corps  législatif  de  lui 
attribuer  la  surveillance  des  comptables,  et  la 
conservation  des  droits  de  la  nation  en  cas  de 
banqueroute,  faillite  ou  décès  de  ceux  domiciliés 
et  exerçant  leurs  fonctions  à  Paris. 

Il  me  reste  à  parler,  par  la  suite,  de  la  suppres- 
sion des  chambres  des  comptes,  d'un  objet  qui, 
je  crois,  mérite  beaucoup  d'attention. 

C'est  du  dépôt  de  tous  les  comptes  jugés  et 
apurés,  du  dépôt  des  acquits,  du  dépôt  de  tous 
les  titres  relatifs  à  la  domanialité  de  la  nation. 

A  l'égard  des  premiers  qui  sont  tenus,  dans 
le  meilleur  ordre,  c'est  le  titre  de  libération  des 
dettes  de  l'Etat  :  on  est  forcé  d'y  recourir  tous 
les  jours,  soit  pour  établir  que  des  réclamations 
sont  acquittées,  soit  pour  fournir  à  des  citoyens, 
souvent  embarrassés  pour  établir  la  filiation  de 
leur  propriété,  les  preuves  qui  peuvent  leur  être 
nécessaires. 

'  A  l'égard  des  titres  relatifs  à  la  domanialité, 
il  paraît  qu'ils  devraient  être  classés  et  divisés 
suivant  l'ordre  des  départements  auxquels  ils 
appartiennent,  et  que,  après  un  inventaire  fidèle, 
ils  devraient  leur  être  remis  pour  rester  déposés 
dans  leurs  archives. 

Ces  observations  me  déterminent  à  croire  qu'il 
est  indispensable  d'établir  un  tribunal  chargé  de 
juger  la  partie  contentieuse  des  comptes,  et 
toutes  les  questions  qui  pourront  résulter  de 
l'exanîen  et  apurement  de  ces  mêmes  comptes. 

Que  douze  juges  seront  suffisants  pour  la  com- 
position de  ce  tribunal. 

Qu'il  se  divisera  en  deux  sections,  et  qu'en 
cas  de  partage,  une  section  départagera  l'autre. 

Que,  pour  éviter  les  déplacements  de  titres,  ce 
tribunal  doit  tenir  ses  séances  dans  l'enceinte 
même  où  les  commissaires  examineront  les 
comptes. 

Que  l'instruction  et  le  jugement,  tant  des  res- 
ponsabilités civiles,  que  de  tous  les  vices  qui 
auront  été  remarqués  dans  les  comptes,  doivent 
lui  être  confiés. 

Qu'il  doit  être  autorisé  à  prononcer  les  con- 
damnations d'amende,  d'intérêt,  et  autres  resti- 
tutions civiles  qui  seront  dans  le  cas  d'être 
exigées  des  comptables. 

Que  l'appel  des  jugements  qui  seront  rendus 
par  ce  tribunal,  doit  se  porter  d'une  section  à 
l'autre. 

Qu'aussitôt  que  les  condamnations  auront  été 
prononcées  par  un  jugement,  son  exécution 
suivra  l'ordre  des  juridictions  auxquelles  appar- 
tient la  connaissance  des  contestations  relatives 
aux  recouvrements  des  créances  de  la  nation. 

Que  ce  doit  être  de  l'autorité  de  ces  juges  qu'il 
sera  décerné,  à  la  requête  du  fonctionnaire  qui 
en  sera  chargé,  les  contraintes  nécessaires  pour 
obliger  les  responsables  et  comptables  à  pré- 
senter leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits. 

Qu'ils  doivent  être  autorisés  à  surveiller  les 
différentes  caisses  des  comptables  à  Paris,  et 
que  ces  mêmes  comptables  doivent  être  tenus  de 
remettre  tous  les  mois  aux  commissaires  des 
comptes,  l'état  de  leur  situation  active  et  passive 
certifié  d'eux  ;  lequel  état  sera  communiqué  aux 
juges  des  comptes,  pour,  par  eux,  prendre  tel 
arrêté  qu'il  appartiendra. 

Qu'en  cas  de  faillite,  ou  décès  des  comptables 
domiciliés  à  Paris,  ces  juges  doivent  être  auto- 
risés à  recevoir,  sur  la  nomination  de  l'ordonna- 
teur, un  commis  aux  exercices  du  failli  ou 
décédé  ;  qu'ils  doivent  être  autorisés  à  apposer, 
en  ce  cas,  les  scellés  sur  les  effets,  titres  et 
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papiers  du  comptable;  qu'ils  ne  pourront  cepen- 
dant lever  ces  scellés  qu'en  présence  du  juge  de 
paix  du  domicile  des  comptables,  faillis  ou 
décédés;  qu'avant  de  procéder  à  l'inventaire,  ils 
seront  tenus  de  classer,  par  distinction,  les  titres 
et  papiers  relatifs  à  la  manutention,  desquels  ils 
chargeront  le  commis  aux  exercices,  entre  les 
mains  duquel  il  feront  pareillement  remettre 
les  deniers  comptant,  et  autres  effets  actifs 
appartenant  à  la  comptabililé. 

Oue  ces  opérations  faites,  ils  vérifieront  l'état 
de  situation  du  comptable,  et  laisseront  pour  le 
surplus,  un  libre  cours  à  la  justice  ordinaire. 

Que,  dans  la  discussion  des  biens  du  comptable 
failli  ou  décédé,  la  nation  n'exercera  ses  droits, 
et  ne  sera  réputée  créancière  que  pour  le  mon- 
tant des  sommes  qui  se  trouveront  en  débet  par 
le  résultat  de  l'état  de  situation,  et  sous  la  ré- 
serve de  faire  valoir  le  surplus  de  ses  droits  sur 
la  caution. qui  restera  engagée  jusqu'à  l'entier 
apurement  du  dernier  compte. 

Que  le  dépôt  de  la  comptabilité  doit  continuer 
d'être  tenu  ainsi  qu'il  l'a  été  précédemment,  et 
que  les  comptes  futurs  devront  être  remis  dans 
ce  dépôt. 

Qu'il  en  faudra  distraire  les  titres  qui  concer- 
nent la  ci-devant  féodalité;  que  l'inventaire  en 
devra  être  fait  par  les  juges  du  contentieux  des 
comptes,  et  qu'après  les  avoir  distribués,  suivant 
les  localités,  ces  juges  devront  être  chargés  de 
les  faire  passer  aux  divers  départements,  qui 
s'en  chargeront  et  les  déposeront  dans  leurs 
archives. 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'examen  des  comptes, 
ceux  des  ministres,  ordonnateurs  et  départe- 
ments devront  être  remis,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  chaque  exercice,  entre  les  mains 
des  commissaires  des  comptes,  pour  être  vérifiés 
dans  les  trois  mois  qui  suivront. 

Que  ceux  des  comptables  devront  être  remis 
dans  l'année  qui  suivra  leur  exercice,  et  ne 
pourront  être  retardés  dans  leur  présentation 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  à 
peine  de  contrainte  et  d'amende  vis-à-vis  des 
comptables  qui  y  contreviendraient. 

Que  lors  de  l'examen  des  comptes  dans  les 
sections  des  commissaires  des  comptes,  ceux  du 
ministre  ou  ordonnateur  qui  y  seront  relatifs 
seront  sous  les  yeux  des  commissaires,  comme 
étaient  autrefois  l'état  du  roi  et  l'état  au  vrai  ; 
qu'en  procédant  à  cet  examen,  les  commissaires 
des  comptes  seront  tenus  de  vérifier  si  l'admi- 
nistration de  l'ordonnateur  est  pure,  si  elle  pré- 
sente des  traces  de  prévarication,  ou  si  il  en  ré- 
sulte des  erreurs  tellement  grossières  qu'elles 
doivent  donner  lieu  à  des  restitutions  civiles; 
qu'ils  devront  être  chargés,  dans  les  avis  qu'ils 
proposeront  au  comité  de  comptabilité  de  l'As- 
semblée nationale,  et  qui  seront  mis  à  la  marge 
des  bordereaux,  de  distinguer  sur  une  feuille 
séparée  quels  sont  les  articles  qui  leur  paraî- 
tront pouvoir  donner  lieu  à  une  responsabilité 
quelconque,  ou  d'attester  que  l'administration 
du  ministre  et  ordonnateur  est  conforme  à  la 
loi,  et  ne  présente  aucun  article  susceptible  de 
critique. 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  il  me  paraît 
nécessaire  de  délibérer  pour  parvenir  à  l'orga- 
nisation de  la  comptabilité  qui  suivra  le  !'■'•  jan- 
vier 1791.  ■* 

Mais  si  j'ai  prouvé  que,  pour  faciliter  et  hâter 
l'apurement  de  ces  comptes,  il  était  nécessaire 
d'établir  des  juges  voisins  du  bureau  de  compta- 
bilité, de  leur  donner  une  compéteace  bornée  à 


l'objet  de  ces  mêmes  comptes,  d'établir  une 
forme  sommaire  pour  l'instruction  des  contesta- 
tions qui  y  si-raient  relatives,  à  combien  plus 
forte  raison  l'établissement  de  ce  tribunal  pa- 
raît-il nécessaire  pour  l'apurement  des  comptes 
arriérés? 

Déjà,  l'on  est  convenu  dans  le  comité  que  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  avait  plus  de  treize 
cents  comptes  arriérés;  si  l'on  joint  ceux  des 
chambres  des  comptes  de  iNantes,  de  Glermont, 
de  Normandie  et  autres  situés  dans  les  ci-devant 
provinces;  si  l'on  joint  les  comptes  des  tréso- 
riers particuliers  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
qui,  n'ayant  plus,  depuis  1788,  les  trésoriers  géné- 
raux pour  supérieurs  et  pour  garants,  seront 
obligés  de  compter  de  leur  recette  et  de  leurs 
dépenses  au  bureau  des  comptes;  si  l'on  y  joint 
les  comptabilités,  qui  s'arrêtaient  au  conseil,  et 
qui  sont  encore  en  assez  grand  nombre,  l'on  re- 
connaîtra de  quelle  importance  est  la  liquida- 
tion et  l'apurement  de  cet  arriéré.  Si  l'on  con- 
sidère encore  que  la  nation,  par  ses  décrets,  n'a 
plus  laissé  de  ressource  aux  comptables  pour 
compléter  les  exercices  précédents  avec  les 
fonds  destinés  aux  exercices  suivants,  on  sera 
convaincu  qu'à  mesure  que  cette  ancienne  comp- 
tabilité s'apurera,  elle  fera  découvrir  le  néant 
d'un  grand  nombre  de  fortunes,  que  leur  éclat 
faisait  regarder  comme  immenses. 

Arrivés  au  bord  du  précipice,  ces  comptables 
se  débattront  contre  la  certitude  et  publicité  de 
leur  ruine,  et  si  un  tribunal  voisin  du  bureau 
des  comptes,  uniquement  occupé  de  cet  objet, 
ne  veille  point  pour  la  chose  publique,  la  nation 
regrettera  bientôt  d'avoir  négligé  les  moyens 
d'accélérer  l'apurement  des  comptes;  les  comp- 
tables qui  ne  seront  point  en  règle  profiteront 
de  la  facilité  que  la  loi  leur  aura  donnée;  ils  pro- 
mèneront leurs  surveillants  de  tribunaux  en  tri- 
bunaux; ils  emploieront  adroitement  toutes  les 
lenteurs  des  formes  et  feront  succéder  les  appels 
aux  jugements  et  les  demandes  en  cassation  aux 
appels. 

Dans  l'intervalle  les  sûretés  s'évanouiront;  la 
liquidation  générale,  dont  la  comptabilité  arrié- 
rée fait  une  partie  essentielle,  restera  incom- 
plète; l'examen  scrupuleux  que  la  nation  croit 
devoir  faire  des  administrations  précédentes  sera 
illusoire,  et  son  effet  se  perdra  en  raison  du 
temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  ce  que  les  vices 
soient  reconnus. 

Je  pense  donc  que  si,  dans  tous  les  temps,  il 
est  nécessaire  d'avoir  un  tribunal  placé  à  côté 
du  bureau  de  comptabililé,  l'établissement  de  ce 
tribunal  est  encore  plus  indispensable  pour  le 
prompt  jugement  des  contestations  multipliées, 
auxquelles  donnera  lieu  l'examen  de  l'arriéré 
des  comptes. 

Je  finirai  le  récit  de  ces  détails  par  deux  ré- 
flexions dont  le  comité  calculera  l'importance. 
La  première  est  relative  à  l'apurement  des 
derniers  comptes  des  trésoriers  de  la  guerre,  de 
la  marine,  de  la  maison  du  roi,  des  bâtiments  et 
autres  semblables. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  l'arriéré 
des  départements  serait  payé  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sur  les  rapports  qui  lui  seraient 
faits  de  la  légitimité  des  créances  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation. 

Cette  forme  de  payement  a  empêché  que  les 
fonds  passassent  entre  les  mains  des  trésoriers 
pour  compléter  leurs  derniers  exercices,  et  rendre 
le  compte  de  leur  dépense  égal  à  la  somme  portée 
en  l'élat  du  roi. 
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Il  résulte  de  là  que  ces  exercices  seront  in- 
complets, et  quMl  sera  nécessaire  d'établir  une 
forme  qui  ne  permette  point  aux  comptables  de 
proposer  des  comptes  de  clerc  à  maître. 

L'Assemblée  nationale  pourrait,  par  exemple, 
décréter  qu'il  sera  remis  aux  anciens  comptables 
de  chaque  département  une  ampliation  des  man- 
dats donnés  aux  différentes  parties  prenantes 
les  concernant,  pour  le  montant  en  être,  relati- 
vement à  l'ordre  de  la  comptabilité  seulement, 
employé  par  eux,  tant  en  recette  qu'en  dépense 
dans  leurs  comptes. 

Le  comité  fera  de  cette  observation  l'usage 
que  sa  prudence  lui  dictera. 

Ma  seconde  réflexion  porte  sur  le  recouvre- 
ment des  débets  dont  les  comptables  seront  jugés 
reliquataires  par  l'événement  de  leyrs  comptes. 

Si  les  idées  que  j'ai  proposées  paraissent  con- 
formes aux  principes  de  la  justice  et  d'une  sage 
administration,  il  en  résultera  que  la  compétence 
du  tribunal  de  comptabilité  se  bornera  à  déclarer 
qu'un  tel  comptable  est  débiteur  de  la  somme 

de ,  et  qu'il  sera  contraint  par  les  voies  de 

droit  à  la  payer. 

Je  suppose  qu'il  ne  paye  point;  dans  ce  cas,  et 
d'après  le  projet  de  décret  qui  a  été  présenté  au 
comité^  il  paraît  que  si  le  débiteur  est  domi- 
cilié à  Paris,  il  sera,  conformément  au  décret 
du  21  juillet  1790,  poursuivi  à  la  requête  do 
l'agent  du  Trésor  public;  et  que  s'il  demeure 
hors  de  cette  ville,  il  sera  poursuivi  à  la  requête 
des  procureurs  généraux  syndics  des  départe- 
ments. 

Je  ne  peux  me  dissimuler  que  cette  disposition 
est  conforme  aux  principes  de  la  justice  distri- 
butivc;  je  sais  qu'elle  est  conforme  aux  lois 
constitutionnelles,  qui  n'admettent  d'évocation 
que  (iu  consentement  libre  des  parties;  je  sais 
également  que  la  discussion  des  biens  d'un  comp- 
table n'intéresse  pas  seulement  la  nation  et  le 
comptable,  qu'elle  intéresse  encore  tous  ceux 
qui  ont  traité  avec  lui,  et  qu'on  ne  pourrait  les 
distraire  du  tribunal  de  leurs  juges  naturels, 
sans  commettre  une  injustice  à  leur  égard. 


Mais  je  sais  aussi,  et  l'expérience  m'apprend 
tous  les  jours,  que  des  affaires  envoyées  dans 
les  provinces  y  éprouvent  une  stagnation  cons- 
tante, lorsqu'elles  ne  sont  point  suivies  avec 
exactitude,  et  que  malgré  les  soins  d'une  cor- 
respondance vigilante,  on  n'en  entend  souvent 
parier  à  Paris  que  lorsque  le  mandataire  a  des 
prétextes  pour  demander  des  fonds. 

Je  crains  aussi  que  les  procureurs  généraux 
syndics  des  départements,  occupés  des  travaux 
attrayants  de  l'administration  confiée  à  leur  sur- 
veillance, ne  donnent  qu'une  attention  très  se- 
condaire à  des  poursuites  qui  frapperont  sur 
leurs  concitoyens  et  qui  exposeront  ces  mêmes 
procureursgénéraux  (si  jamais  il  arrivait  qu'elles 
fussent  mal  dirigées)  à  la  censure  du  commis- 
saire du  roi  et  des  juges  du  district  où  ces  con- 
testations seront  portées. 

Malgré  ces  considérations,  je  crois  qu'il  serait 
difficile  de  suivre  un  autre  parti  que  celui  qui  a 
été  proposé.  Je  me  permettrai  seulement  d'en- 
gager le  comité  à  y  ajouter  deux  conditions  qui 
me  paraissent  essentielles. 

La  première  consistera  à  exiger  de  l'agent  du 
Trésor  public  de  tenir  un  registre  contenant  l'état 
des  différents  débets  et  charges  imposées  aux 
comptables. 

La  seconde,  de  l'autoriser  à  correspondre  avec 
les  procureurs  généraux  syndics  des  départe- 
ments, tant  pour  leur  adresser  les  jugements 
rendus.par  le  tribunal  de  comptabilité  que  pour 
apprendre  d'eux  l'état  où  se  trouveront  les  diffé- 
rentes discussions  dont  la  poursuite  sera  confiée 
à  leurs  soins,  et  connaître  quelles  sont  les 
sommes  remises  dans  les  mains  des  receveurs 
de  district  sur  le  montant  des  recouvrements. 

En  suivant  cette  voie,  l'Assemblée  nationale 
saura,  dans  tous  les  instants,  et  à  quelle  somme 
se  montent  les  reprises  qu'elle  est  en  droit  de 
répéter,  et  quel  est  l'état  où  se  trouvent  les  dis- 
cussions. Elle  verra  s'il  y  en  a  quelques-unes 
dont  la  poursuite  soit  négligée;  et,  dans  ce  cas, 
elle  usera  de  sa  puissance  pour  les  faire  ter- 
miner. 


PROCLAMATION  DU  ROI  (1), 
concernant  Inexécution  de  la  loi  des  jurés,  du  15  janvier  1792. 


Français, 


Le  pouvoir  judiciaire  est  le  véritable  lien  des 
institutions  sociales  :  sans  lui  aucun  citoyen  ne 
pourrait  compter  sur  la  libre  jouissance  de  ses 
premiers  droits,  sur  la  propriété  de  sa  personne 
et  de  ses  biens;  sans  lui,  votre  législation  nou- 
velle vous  promettrait  en  vain  de  si  grands 
avantages. 

Mais  c'est  par  l'action  redoutable  et  continue 
qu'il  exerce  contre  le  crime  et  ses  auteurs,  que 
ce  pouvoir  tulélaire  intéresse  d'une  manière 
plus  immédiate  et  plus  profonde,  non  seulement 
la  société  en  général,  mais  chacun  de  ses  mem- 
bres en  particulier. 

Aussi  l'Assemblée  constituante,  non  moins 
soigneuse  de  garantir  à  tout  individu  sa  liberté, 
son  honneur  et  sa  vie,  que  de  maintenir  la  itù- 
reté    publique,   s'est-t-elle  attachée,   avec  une 


(1)  Monîleur   Universel   (Réimpression   de  l'ancien), 
tome  XI,  page  210. 


sorte  de  préférence,  à  bien  ordonner  le  système 
de  vos  lois  criminelles;  et  cette  branche  de  ses 
travaux  est  une  de  celles  où  brille  éminemment 
sa  sagesse.  De  peur  que  le  juge  ne  devînt  plus 
redoutable  que  la  loi,  elle  n'a  conféré  le  droit  de 
punir,  ni  à  un  homme,  ni  à  un  corps  :  elle  a 
divisé  tout  à  la  fois  et  les  recherches  nécessaires 
pour  la  découverte  des  délits,  et  les  fonctions 
attribuées  aux  ministres  de  la  justice  :  la  plainte, 
l'accusation,  la  conviction  ne  sont  plus  sous  la 
dépendance  d'un  seul  et  même  tribunal  ;  et  le 
partage  de  la  puissance  prévient  l'oppression  et 
la  tyrannie. 

Français,  tel  est  l'esprit  de  ces  lois  que  vous 
devez  recevoir  comme  un  des  plus  beaux  pré- 
sents que  la  raison  ait  fait  à  l'humanité.  Le  roi 
se  félicite  de  voir  enfin,  sous  son  règne,  une  lé- 
gislation douce,  humaine,  et  appropriée  à  une 
Constitution  libre,  substituée  à  un  système  op- 
pressif, plus  propre  à  effrayer  l'innocent  qu'à 
faire  trembler  le  criminel.  11  se  fait  gloire  d'a- 
voir commencé  à  purger  le  Gode  de  plusieurs 
de  ces  atrocités  légales  dont  son  cœur  gémissait, 
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d'avoir  préparé  les  esprits  à  ce  que  l'Assem- 
blée nationale  a  exécuté.  11  voulait  comme  elle 
que  la  loi  protégeât  l'accusé,  en  punissant  le 
crime,  qu'elle  respectât  jusque  dans  le  coupable 
la  qualité  d'homme,  et  que  le  supplice  même 
ne  lût  qu'un  sacriflce  fait  à  la  sûreté  publique. 
Tous  ses  vœux  à  cet  égard  vont  être  remplis; 
mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  point  de  vue 
que  cette  institution  est  belle;  elle  l'est  encore 
par  son  heureuse  influence  sur  les  mœurs  natio- 
nales. 

La  loi  des  jurés  investissant  chaque  particu- 
lier d'une  véritable  magistrature  fera  naître  et 
nourrira  dans  tous  les  cœurs  ce  respect  de  soi, 
source  des  vertus  privées,  et  garant  dos  vertus 
publiques,  ce  sentiment  de  la  dignité  person- 
nelle qui  ennoblit  toutes  les  affections.  Chaque 
citoyen  appelé  à  devenir  tour  à  tour  l'arbitre  de 
la  destinée  de  chaque  citoyen,  saura  s'estimer, 
sentira  mieux  le  prix  de  l'estime,  et  reconnaîtra 
le  vrai  principe  de  l'égalité.  L'accusé  pouvant 
opposera  la  malignité  d'un  accusateur,  et  même 
aux  plus  redoutaldes  probabilités,  le  témoignage 
de  sa  vie  entière;  les  citoyens  sentiront  profon- 
dément les  besoins  d'une  réputation  pure  qui 
commande  l'habitude  des  vertus.  Ainsi  s'agran- 
dira encore  le  génie  national;  ainsi  se  dévelop- 
pera le  véritable  esprit  de  la  liberté,  et  de  nou- 
veaux liens  de  fraternité  uniront  tous  les  Fran- 
çais. 

Voilà,  citoyens,  la  perspective  que  vous  offre 
votre  législation  criminelle;  voici  les  obligations 
qu'elle  vous  prescrit.  Les  intérêts  de  la  société, 
les  droits  de  l'humanité  sont  remis  en  vos  mains  ; 
vous  vous  rendez  coupables  envers  l'une,  si  vous 
écoutez  une  molle  indulgence;  vous  offensez 
l'autre,  si  vous  outrez  la  sévérité  légale.  Votre 
conscience,  voilà  votre  guide;  la  justice,  votre 
règle;  l'impartialité,  votre  devoir.  Uter  au  crime 
l'espoir  de  l'impunité,  soustraire  l'innocence  à 
la  crainte  de  l'oppression  ou  de  l'erreur  des  tri- 
bunaux, et  le  juge  à  l'empire  de  sa  volonté 
propre,  telle  est  la  perfection  d'un  système  de 
lois  criminelles,  tel  est  l'objet  des  fonctions  au- 
gustes qui  vous  sont  confiées. 

Vous  plaindriez-vous  des  dérangements  pas- 
sagers qu'elles  vous  coûteront  quelquefois  !  Non  : 
la  liberté,  vous  le  savez,  n'est  pas  un  bien  que 
l'on  puisse  acquérir  sans  combat,  ni  conserver 
sans  sacrifices;  il  vous  convient  de  prouver  à 
l'Europe,  par  un  zèle  ardent  à  remplir  les  de- 
voirs que  vous  impose  l'honorable  titre  de  ci- 
toyen, que  vous  êtes  dignes  de  le  porter.  Vos 
ennemis  ont  trop  remarqué  votre  peu  d'empres- 
sement à  exercer  dans  les  assemblées  primaires 
et  électorales,  le  plus  important  des  droits  poli- 
tiques du  citoyen  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif. Français,  bannissez  donc  celte  funeste 
indifférence,  ou  avec  une  Constitution  libre 
vous  ne  serez  pas  des  hommes  libres,  et  avec 
de  bonnes  lois,  vous  ne  jouirez  qu'imparfaite- 
ment des  biens  que  de  bonnes  lois  assurent. 

Par  ces  considérations,  le  roi  après  s'être  fait 
rendre  compte  en  son  conseil  d'Etat  du  résultat 
des  ordres  donnés,  soit  par  le  ministre  de  la 


justice,  soit  par  le  ministre  de  l'intérieur,  rela- 
tivement à  l'exécution  du  décret  du  16  septem- 
bre dernier,  sanctionné  le  29  suivant,  croit  de- 
voir la  rappeler  aux  Français;  en  conséquence  : 

«  Art.  1".  Reco.mmande  Sa  Majesté  à  tous  les 
citoyens  qui,  ayant  les  conditions  requises  pour 
être  électeurs,  ne  se  sont  pas  fait  encore  inscrire 
pour  servir  de  juré  de  jugement  sur  le  registre 
a  cet  effet  tenu  par  le  secrétaire  greffier  de  cha- 
que district,  de  remplir  dans  le  plus  court  déïai 
cette  obligation  qui  leur  est  imposée  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  11  de  la  seconde  partie  de  la  loi 
du  29  septembre  dernier. 

€  Art.  2.  Enjoint  Sa  Majesté,  à  ceux  des  procu- 
reurs généraux  syndics  qui  n'auraient  pas  en- 
core choisi  les  jurés  de  jugement  du  premier 
trimestre,  d'en  dresser  incessamment  la  liste,  et 
de  veiller  à  ce  que  celle  des  trente  citoyens  qui 
doivent  servir  de  jurés  dans  les  accusations, 
soit  pareillement  formée  parle  procureur  syn- 
dic de  chaque  district. 

«  Art.  3.  Ordonne  pareillement  Sa  Majesté,  à 
tous  les  directoires  de  département  qui  n'au- 
raient pas  encore,  selon  le  vœu  du  titre  XUl  de 
la  loi  du  29  septembre,  et  d'après  les  ordres 
transmis  le  16  novembre  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, établi  la  maison  de  justice  du  départe- 
ment, de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  les  mettre  en  état  dans  le  plus  bref  délai; 
comme  aussi  de  veiller  à  ce  que  les  directoires 
de  district  établissent  également  la  maison  d'ar- 
rêt. 

«  Art.  4.  Les  procureurs  généraux  syndics,  en 
exécution  de  l'article  2  du  titre  XIU  de  la  se- 
conde partie  de  la  loi  du  29  septembre,  don- 
neront, sous  l'autorité  des  directoires  de  dépar- 
ment,  les  ordres  les  plus  exprès  et  les  plus 
prorapts  pour  que  ces  dilférentes  maisons  soient 
disposées  de  manière  à  ce  que  la  sûreté  s'y 
trouve  unie  à  la  propreté,  la  salubrité,  même  la 
commodité  qui  peut  adoucir  la  rigueur  de  la 
détention  d'un  accusé  que  la  loi  présume  encore 
innocent. 

«  Art.  5.  Les  tribunaux  de  district  qui  ne  se 
sont  pas  encore  conformés  au  vœu  de  l'article  2 
du  titre  1"  de  la  2«  partie  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre, relatif  au  choix  du  directeur  du  juré, 
procéderont  sur-le-champ  à  cette  nomination; 
ils  désigneront  également  le  juge  qu'ils  doivent 
fournir  à  leur  tour  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement. 

«  Art.  6.  Ordonne  Sa  Majesté,  à  ses  commissaires 
près  les  tribunaux  criminels  ou  de  districts,  de 
rendre  compte,  dans  le  plus  court  délai,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'état  des  tribunaux  criminels  et  de 
l'exécution  de  la  loi  des  jurés;  et  sera  la  pré- 
sente proclamation  publiée,  imprimée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera.  » 

Fait  au  conseil  d'Etat,  le  15  janvier  1792. 


Et  plus  bas: 


Signé  :  LOUIS. 


M.  L.  F.  DUPORT-DUTERTRF. 
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QUESTIONS  (1) 

sur  les  ■pelïls  assignats  nationaux.  Quels  avantages  ou  quels  inconvénients  peuvent  résulter 
de  l'émission  des  300  millions  de  petits  assignats  nationaux,  décrétée  le  4  janvier  1792? 


11  est  généralement  reconnu  que  le  crédit  des 
nations  n'éprouve  jamais  plus  d'atteinte  que  lors- 
qu'elles innovent  sur  leurs  lois  en  finance. 

L'avilissement  total  de  notre  change  sur  toutes 
les  places  étrangères  nous  atteste  cette  fatale 
vérité  ;  et  elle  a  été  d'ailleurs  si  bien  sentie  par 
un  des  membres  des  plus  lumineux  de  TAssem- 
blée  constituante,  que,  sur  ses  oppositions  cons- 
tantes à  ce  qu'on  créât  des  assignats  au-dessous 
de  100  sols,  il  a  été  décrété  qu'il  n'en  serait 
point  émis  au-dessous  de  cette  valeur. 

Cet  arrêté  de  l'Assemblée  constituante  formant 
une  dernière  loi  immuable  sur  le  papier-monnaie 
de  l'Empire  français,  n'est-ce  pas  y  porter  at- 
teinte, que  de  rendre  un  décret  contradictoire  à 
son  vœu?  Eh!  qui,  plus  que  des  législateurs, 
doivent  donner  l'exemple  de  ne  jamais  enfreindre 
les  lois  ?  Mais,  sans  porter  plus  loin  nos  réflexions 
sur  cette  importante  matière,  cherchons  seule- 
ment à  préjuger  les  suites  de  cette  dernière  in- 
novation en  finance. 

Un  profond  examen  des  questions  que  néces- 
siterait l'émission  de  300  millions  de  petits  assi- 
gnats, conduirait  forcément  à  un  ouvrage  très 
étendu,  auquel  l'urgence  du  moment  ne  peut 
nous  permettre  de  nous  livrer;  ainsi  il  convient 
de  se  borner  pour  le  présent  à  l'examen  de  ces 
trois  questions  principales  : 

1°  Que  peut-on  espérer,  pour  la  prospérité  pu- 
blique, de  l'émission  des  petits  assignats'^. 

2°  Quelle  classe  de  la  société  en  supportera  les 
dangers  ? 

3°  De  quelle  dépense  annuelle  pourra  être  cette 
émission  ? 

RÉPONSES  ET  OBJECTIONS  SUR  CES  QUESTIONS. 

PREMIÈUE  QUESTION. 

Quepeut-on  espérer,  pour  la  prospérité  publique, 
de  rémission  des  petits  assignats? 

Réponse.  Que  ces  petits  assignats  étant  forcés 
dans  les  payements,  tels  que  les  autres  assignats 
nationaux,  faciliteront  les  appoints,  qui  se  sont 
faits,  jusqu'à  présent,  en  argent,  dans  les  paye- 
ments des  impositions,  ceux  des  troupes,  ceux 
des  lettres  de  changes  et  billets,  ceux  des  actes 
judiciaires,  les  remboursements  des  emprunts 
aux  Lombards  et  Monts-de-Piété,  etc.,  toutes 
causes  C[ui  laissaient  encore  entrevoir  quelque 
faible  circulation  de  numéraire. 

Première  objection  sur  ce  dire.  C'est  précisément 
de  ce  concours  apparent  d'utilité  des  petits  assi- 
gnats nationaux  que  naîtra  leur  accaparement. 
Quelques  mesures  que  l'Administration  prenne 
pour  l'éviter,  on  ne  peut  se  dissimuler  au'en 
moins  d'un  mois,  après  leur  émission,  les  ci- 
toyens les  plus  nécessiteux  de  l'Empire  ;  ceux 
qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  pas  eu  à  soulfrir  de 
1  agiotage  qui  n'a  cessé  de  se  faire  sur  les  assi- 
gnats, parce  qu'ils  en  ont  rarement  en  leur  pos- 
session, ni  au-dessus  de  100  sols,  ni  même  à  ce 


(1)  Bibliothèque  nationale  ;  Assemblée  législative,  As- 
signats, n*  8. 


dernier  prix  ;  ces  citoyens,  enfin,  ne  pourront  se 
procurer  des  petits  assignats,  au-dessous  de 
100  sols,  à  moins  de  16  à  20  0/0  de  perte,  puisque 
l'ona  constamment  vu  que  ces  derniers,  échangés 
contre  des  assignats  de  100  livres  et  au-dessous, 
se  sont  vendus  jusqu'à  12  0/0,  et  se  vendent 
encore  7  à  8;  donc,  les  sous-divisions  de  ces  pe- 
tits assignats,  présentant  plus  d'utilité  que  ceux 
de  100  sois,  se  vendront  infiniment  plus  chers. 

Deuxième  objection.  A  cet  inconvénient  inévi- 
table s'enjoindra  immédiatement  un  autre,  non 
prévu  jusqu'à  ce  moment,  et  qui  peut  cependant 
devenir  très  funeste  ;  le  voici  : 

Les  progressions  du  prix  de  l'argent  ayant 
suivi  les  diverses  émissions  d'assignats,  au  point 
que  lors  de  la  première  émission  il  ne  valait 
que  4  à  5  0/0;  à  la  seconde,  en  assignats  de 
5  ,  3  et  200  livres,  il  fut  porté  de  8  à  10  ;  ensuite 
à  16  0/0  lors  de  la  création  des  assignats  de 
100  livres,  et  au-dessous  jusqu'à  50  livres;  enfin 
de  25  à  40  0/0  lors  et  après  l'émission  de  ceux 
de  100  sols. 

On  doit  croire,  d'après  ces  progressions  alar- 
mantes, qu'en  émettant  aujourd'hui  des  assi- 
gnats nationaux  au-dessous  de  100  sols,  il  ne 
paraîtra  plus  la  plus  petite  pièce  le  monnaie  en 
circulation,  à  moins  qu'on  ne  se  décide  à  con- 
vertir tous  les  ustensiles  de  cuivre  en  espèces. 
De  cette  affreuse  pénurie  naîtra  infailliblement 
le  désespoir  de  la  classe  la  plus  indigente  de  la 
société;  celle  des  mendiants,  dont  le  nombre  est 
immense,  et  dont  le  murmure  s'accroît  chaque 
jour.  On  ne  pourra  plus  alors  les  assister  par  des 
aumônes  au-dessous  d'un  assignat  de  10  sols; 
et,  en  supposant  celte  assistance,  nullement  pré- 
su  mable,  commeut  cette  classe  malheureuse  se 
procurera-t-elle  l'échange  ou  la  subdivision  de 
son  assignat  de  10  sols?  Tel  est  cependant  le  cas 
très  fâcheux,  non  prévu,  jusqu'à  ce  moment,  par 
la  sollicitude  de  nos  législateurs,  et  qui  prendra 
naissance  au  moment  même  de  l'émission  de 
leurs  petits  assignats. 

Enfin  si  l'on  peut  remédier  à  ce  dernier  in- 
convénient, l'échange  en  monnaie  d'un  assignat 
de  10  sols,  par  la  fabrication  d'une  extrême 
abondance  de  gros  sols,  qu'il  faudra  sûrement 
acheter  à  perte,  peut-on  croire  que  l'individu 
charitable  se  déterminera  aisément  à  sacrifier 
de  16  à  20  0/0,  en  pure  perte,  pour  se  procurer 
de  nouveaux  petits  assignats  pour  lui  faciliter 
ses  aumônes?  assurément,  non?  et  que  sera-ce 
donc  si  ce  sacrifice  allait  au  delà,  ce  qui  ne 
pourra  manquer  d'arriver,  si,  au  moment  de 
l'émission  des  petits  assignats  nationaux,  les 
caisses  de  billets  patriotiques  et  delà  maison  de 
secours  cessaient  leur  émission?  on  ne  tarderait 
pas  alors  à  voir  les  nouveaux  petits  assignats 
perdre,  peut-être,  jusqu'à  moitié  de  leur  valeur, 
tandis  que  les  prix  des  denrées  augmenteront 
en  proportion. 

DEUXIÈME    QUESTION. 

Quelle  classe  de  la  société  supportera  les  dangers 
de  cette  émission  ? 

Réponse.  Celle,  la  plus  indigente,  sans  doute; 
car,  vainement  prétendra-t-on  le  contraire,  cette 
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mission  ne  peut  que  procurer  aux  ennemis  les 
plus  puissants  de  la  Révolution,  un  moyen  sur 
de  l'aire  retomber  sur  le  peuple  seul,  le  danger 
des  non-payements  des  derniers  assignats,  par 
l'échange  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  faire,  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  de  leurs  gros  assignats 
contre  des  petits  qu'ils  destineront  à  leur  dé- 
pense journalière;  de  sorte  que,  au  lieu  de  ne 
voir  que  de  forts  assignats  arriérés  dans  les  der- 
niers remboursements,  il  ne  s'en  Irouvera  que 
de  petits,  et  si,  une  nouvelle  subversion  venait 
à  s'opérer  dans  les  finances,  il  serait  évident  que 
le  danger  ne  frapperait  pas  sur  les  propriétaires 
des  forts  assignats,  mais  bien  sur  les  porteurs 
des  petits,  qui  ne  seraient  autres  que  des  ci- 
toyens nécessiteux. 

En  quels  temps  d'ailleurs  le  maximum  de  cette 
émission  pourra-t-il  se  faire?  à  l'époque,  à  peu 
près,  où  nos  inquiétudes  du  dehors  pourront  se 
réaliser,  de  sorte  que  nous  éprouverons  à  la 
fois,  et  la  désolation  générale  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  des  craintes  plus  ou  moins  fon- 
dées, pour  la  sûreté  et  la  conservation  de  nos 
frontières. 

Tant  de  difficultés  réunies  ne  font-elles  pas 
redouter  l'indisposition  générale  de  la  classe  la 
plus  indigente  de  la  société,  c'est-à-dire  la  plus 
nombreuse  '!  et  ne  peuvent-elles  pas  préparer  de 
très  vifs  regrets  sur  la  disparition  totale  du  nu- 
méraire, et  sur  les  innovations  ou  les  causes  qui 
ont  pu  la  produire? 

Tels  sont  enfin  les  principaux  dangers  de  cette 
émission,  dont  la  nécessité  n'est  pas  encore  bien 
démontrée,  puisque  les  billets  des  caisses  patrio- 
tiques, et  de  la  maison  de  secours  ont  procuré, 
gratuilemenl,  au  public  (à  Paris  ainsi  que  dans 
les  provinces),  depuis  plusieurs  mois  jusqu'à  ce 
jour,  l'échange  de  toutes  les  espèces  d'assignats 
nationaux  contre  des  subdivisions  suffisantes. 

Quelles  récompenses  éprouvent  aujourd'hui 
les  maisons  précieuses  dont  on  vient  de  parler, 
et  qui  ont  l'avantage  de  n'avoir  encore  attiré 
sur  elles  ni  plaintes  fondées,  ni  craintes  plau- 
sibles sur  leur  administration,  la  bonne  foi  et 
la  vigilance  de  leurs  services?  elles  n'en  ont  en- 
core trouvé  que  dans  la  gloire,  inappréciable  à 
la  vérité,  d'avoir  préservé  l'Empire  des  maux 
affreux  qu'entraîne  presque  toujours  la  dispa- 
rition du  numéraire  ;  dans  l'économie  de  leurs 
frais  et  leur,  industrie  sage  et  spéculative,  à  la- 
quelle une  nation,  ni  son  gouvernement  ne 
peuvent  convenablement  se  livrer.  Mais  ne  leur 
eiit-il  pas  été  très  (lalteur  de  voir  leur  zèle  sou- 
tenu par  la  bienveillance  du  Corps  législatif? 
Au  lieu  de  le  voir  se  livrer,  par  un  calcul  très 
froid,  sans  doute  (puisque  nombre  de  dangers 
n'y  ont  pas  été  prévus)  a  l'anéantissement  subit 
de  ces  maisons,  qui  n'ont  jamais  été,  et  ne  pour- 
ront jamais  être  ni  dispendieuses,  ni  onéreuses 
à  l'Etat;  pour  leur  substituer  une  émission  in- 
co7istitution}ieUe,  impolilique  sous  tous  les  rap- 
porls  commerciaux,  dangereuse  sous  plusieurs 
autres,  et  susceptible  d'une  forte  dépense  annuelle, 
en  pure  perte  pour  la  nation. 

Il  serait  facile  de  démontrer,  par  principes, 
toutes  ces  assertions;  mais  sans  porter  plus  loin 
de  fâcheuses  réflexions  sur  le  discrédit  qui  s'est 
manifesté  à  chaque  nouvelle  émission  d'assi- 
gnats, bornons-nous  à  citer  quelques  passages 
de  la  pétition  affligeante  que  la  ville  de  Lyon 
vient  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale,  sur  le 
dépérissement  de  son  commerce,  dont  les  causes 
menacent  celui  de  tous  les  départements  de 
l'Empire;  il  est  dit  dans  cette  pétition  : 


«  Une  dégradation  proportionnée  des  changes 
étrangers  est  la  suite  de  la  baisse  dès  assignats... 
L'altération  de  ces  changes  étrangers,  poussée 
au  point  où  nous  la  voyons  aujourd'hui,  désor- 
ganise entièrement  le  commerce,  porte  le  trouble 
et  la  défiance  dans  nos  rapports  avec  les  étran- 
gers et  les  écarte  de  nous. 

«  La  même  terreur  qui  avilit  le  papier  national 
et  qui  désordonné  les  changes,  a  fait  acheter  à  des 
prix  extrêmes  les  marchandises  de  tout  genre; 
et  comme  ce  ne  sont  point  les  besoins  ordinaires 
do  la  vie,  ni  les  opérations  courantes  du  com- 
merce, qui  ont  occasionné  des  achats,  comme 
ils  n'ont  point  été  faits  par  des  négociants,  ni 
par  des  consommateurs,  mais  par  des  capita- 
listes riches  et  effrayés,  qui  ont  voulu  convertir 
leurs  assignats  en  valeurs  physiques  et  maté- 
rielles; ces  marchandises  ont  disparu  de  la  so- 
ciété, et  elles  manquent  aujourd'hui  aux  besoins 
de  la  vie,  ainsi  qu'à  l'emploi  du  commerce  et 
des  arts.  Déjà  les  matières  premières,  nécessaires 
à  nos  manufactures,  ont  renchéri  de  25  à  30  0/0, 
dans  le  court  espace  de  quelques  semaines  ;  et  nous 
prévoyons  que,  dans  quelques  jours,  elles  vont 
manquer  absolument;  et  comme  les  mêmes  cir- 
constances tendent  nécessairement  à  renchérir 
toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  que  le  prix 
des  huiles,  des  vins,  a  déjà  doublé  et  triplé,  et 
que  celui  des  blés,  ainsi  que  des  légumes  et  autres 
menus  comestibles,  augmente  de  jour  en  jour, 
nous  voyons  avec  efl'roi,dans  un  terme  très  pro- 
chain, le  moment  fatal,  où,  par  la  combinaison 
de  ces  diverses  circonstances,  ce  peuple  immense 
et  laborieux,  dont  l'activité  infatigable  fait  la 
prospérité  du  commerce  et  constitue  la  force 
publique,  sera  exposé  à  manquer  d'ouvrage, 
dans  le  temps  même  où  le  renchérissement  de 
la  vie  lui  rendra  cette  privation  plus  dure  et  plus 
insupportable.  » 

TROISIÈME  QUESTION. 

De  quelle  dépense  annuelle  pourra  être  V émission 
des  petits  assignats  ? 

liéponse.  On  ne  peut  l'évaluer  à  moins  de  6  mil- 
lions par  an,  sans  compter  les  premiers  frais  de 
cette  émission.  Preuve  de  cette  assertion  : 

1°  Les  300  millions  émis  formeront  280  mil- 
lions d'assignats;  les  numéros  à  apposer  à  la 
main,  sur  chacun  d'eux,  nécessiteront  l'emploi 
de  5,000  commis,  pendant  un  mois  au  moins,  en 
supposant  que  chaque  commis  puisse  en  numé- 
roter 2,000  par  jour,  leur  payement,  qui  est, 
pour  les  assignats,  de  5  livres,  de  4  1.  10  s.  par 
mille,  ne  pourra  être  moindre  de  3  livres,  ce  qui 
forme  6  livres  par  commis-numéroteur,  et 
30,000  livres  par  jour  pour  les  5,000  commis. 

2°  En  joignant  à  ces  frais  ceux  de  compta- 
bilité, de  panier,  d'impression,  d'estampille  de 
griffes  et  de  distribution,  on  n'aura  certainement 
pas  moins  de  40,000  livres  de  dépense  par  jour, 
pendant  le  cours  de  l'émission,  que  l'on  suppose 
toujours  devoir  n'être  que  d'un  mois  pour  obvier, 
en  partie,  à  son  accaparement  subit. 

3°  Le  renouvellement  perpétuel  de  ces  assi- 
gnats, qui  sera  infailliblement  occasionné  par 
l'usure  de  leur  active  circulation,  ne  pourra  être 
moins  du  quart  de  leur  émission,  et  peut-être 
même  de  moitié.  Ainsi,  ce  renouvellement  per- 
pétuera les  frais,  pendant  plusieurs  années,  sur 
le  pied  de  10  à  15,000  livres  par  jour,  ce  qui 
viendra  accroître  la  surcharge  de  la  dette  pu- 
blique de  6  millions  par  an,  en  pure  perte,  sans 
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compter  les  dangers  de  la  contrefaçon,  qui  peut 
doubler  et  quadrupler  cette  perte,  et  ce,  sans 
produire  d'autre  eliet  que  celui  de  faire  dispa- 
raître toute  espèce  de  numéraire,  et  plonger,  par 
cette  affreuse  pénurie,  la  nation  entière  dans  un 
abîme  de  maux  incalculables. 

RÉFLEXION  GÉNÉRALE. 

Tout,  d'après  l'exposé  rapide  que  l'on  vient  de 
tracer,  porte  à  croire  qu'on  ne  s  est  servi  que  de 
moyens  spécieux  pour  obtenir  de  la  sollicitude 
de  nos  législateurs  leur  décret  sur  l'émission  des 
petits  assignats,  dont,  on  le  répète  encore,  la 
circulation,  comme  papier-monnaie,  et  par  con- 
séquent forcée,  fera  disparaître  entièrement  la 
monnaie  métallique;  tandis  que  les  billets  de 
confiance,  qui  ne  circulent  que  de  gré  à  gré, 
écartent  de  nous  ce  fléau  politique.  Enfin,  les 


perfides  moyens  employés  pour  faire  rendre  ce 
décret,  après  une  courte  discussion,  tandis  que 
son  imi)ortance  exigeait  le  plus  profond  examen  ; 
ces  perfides  moyens,  disons-nous,  semblent  assurer 
un  triomphe  secret  aux  ennemis  de  laGonstitution. 
En  pesant  cet  aperçu  on  sera  sûrement  tenté 
de  faire  des  vœux  pour  que  l'Assemblée  natio- 
nale, avant  d'ordonner  en  définitif,  et  de  presser 
même,  l'exécution  de  son  décret  d'émission  de 
petits  assignats,  daigne  peser  encore,  dans  sa 
sagesse,  les  avantages  ou  les  inconvénients  fu- 
nestes qui  peuvent  résulter  de  cette  émission. 

Paris,  ce  16  janvier  1792. 

Par  un  ami  de  la  tranquillité  et  de 
la  prospérité  générale  de  l'Empire 
français. 


SOUMISSION  (1) 

pour  la  fabrication  des  petits  assignats. 


Nous  soussignés  Antoine  Maugard,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n°  12,  Louis  Marguerie, 
demeurant  à  Glignancourt,  dans  la  banlieue  de 
Paris,  et  Edme-Glaude  Perreau,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Deux  Portes  Saint-Sauveur,  n°  23, 

Nous  soumettons  à  livrer,  dans  le  délai  de 
50  jours,  à  compter  de  quinzaine  après  la  pre- 
mière livraison  du  papier,  la  totalité  des  petits 
assignats  décrétés  par  l'Assemblée  nationale  ;  à 
les  imprimer  avec  tels  caractères  (2),  vignettes 
et  gravures  que  l'Assemblée  prescrira  et  dont 
nous  rembourserons  le  prix;  à  les  faire  de  la 
grandeur  de  trois  pouces  sur  deux:  à  donner  au 
papier  la  couleur  de  nankin,  dont  les  cara(;tères 
distinctifs  sont  ex^imés  dans  un  mémoire  remis 
au  comité  des  assignats  (3)  :  le  tout  suivant  l'un 
des  modèles  annexés  aux  originaux  de  la  pré- 
sente soumission  (dont  l'un  a  été  remis  au  se- 
crétariat dudit  comité,  l'autre  au  ministre  des 
contributions).  Nous  nous  sounkettons  pareille- 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative,  As- 
signats, 8  livres. 

(2)  Les  caractères  et  vigaettes  qui  seront  remis  par 
l'Assemblée  aux  soussignés,  seront  soumis,  avant  d'êire 
employés,  à  une  préparation  particulière  qui  les  distin- 
guera essentiellement  des  autres  caractères  et  vignettes 
fondus  dans  les  mêmes  moules.  Cette  préparatioii  se- 
crète en  rendra  l'imitation  impossible,  et  ajoutera  à  la 
sûreté  des  assignats  déjà  inimitables  par  la  couleur. 

(3)  La  couleur  de  nankin  étant  le  résultat  d'une  opé- 
ration chimique  et  secrète  et  une  découverte  duo  au 
hasard,  on  peut  assurer  qu'elle  sera  inimitable  tant 
qu'un  pareil  hasard  n'aura  pas  conduit  à  la  même  dé- 
couverte :  ce  qui  peut  être  regardé  cemme  impossible, 
dans  le  calcul  des  probabilités.  Le  plus  habile  artiste, 
en  ce  genre,  a  essayé  vainement  de  donner  au  papier 
cette  teinte.  Le  papier  ainsi  préparé  n'est  pas  seulement 
distinctif  par  sa  couleur,  il  l'est  encore  par  uu  carac- 
tère sensible  à  tous  les  yeux  :  c'est  qu'il  prend  feu  comme 
l'amadou  et  se  consume  de  même,  sans  s'enflammer, 
lorsqu'on  le  touche  avec  un  charbon  ardent.  Il  n'y  a 
qu'un  papier  qui  ait  celte  propriété  ;  ce  papier  est  très 
différent  do  celui  que  l'on  offre,  en  ce  qu'il  est  gras, 
désagréable  à  la  vue,  et  qu'il  no  peut  être  employé  à 
l'impression  que  par  des  procédés  particuliers. 


ment  à  faire  lesdits  assignats  en  couleur  de 
nankin,  à  raison  d'un  denier  chaque,  à  la  charge 
de  nou.s  fournir  et  le  papier  nécessaire  et  un 
emplacement  convenable  pour  le  nombre  des 
presses. 

Nous  nous  soumettons  de  même  à  fournir  des 
assignats  imprimés  surpapier  peint  et  verni,  au 
revers,  suivant  l'autre  des  modèles  joints  aux 
originaux  de  la  présente  soumission,  à  raison 
de  4  deniers  chaque,  à  la  charge  pareillement 
de  nous  fournir  le  papier  et  l'emplacement  né- 
cessaire. Dans  ce  dernier  cas,  les  délais  pour  la 
livraison  seraient  plus  considérables,  vu  les  pré- 
paratifs qu'exigent  la  peinture  et  les  vernis  (1). 

Nous  nous  occupons  des  moyens  de  faire  les 
séries,  de  manière  qu'il  n'y  eût  que  deux  chiffres 
à  faire  à  la  plume  sur  chaque  assignat  :  ce  qui 
accélérerait  infiniment  le  travail  des  bureaux, 
diminuerait  de  beaucoup  la  dépense  et  prévien- 
drait les  erreurs,  toujours  inévitables  lorsque  le 
nombre  des  chiffres  est  considérable.  Nous  com- 
muniquerons nos  vues  sur  cet  objet,  dans  peu 
de  jours,  si  le  résultat  de  nos  expériences  répond 
à  nos  espérances. 

Dans  le  cas  où  l'Assemblée  désirerait  que  les 
assignats  fussent  plus  grands  que  les  modèles, 
l'augmentation  du  prix  serait  insensible  et  on 
le  déterminerait  d'après  la  grandeur  donnée. 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1792. 

Sigtié  :  Maugaro,  Marguerie,  Perreau. 


(i)  Ce  papier,  à  cause  de  sa  cherté,  ne  pourrait  con- 
venir qu  aux  assignats  au-dessus  de  3  livres.  On  lui 
donnerait,  moyennant  le  prix  ci-dessus,  la  couleur  de 
nankin  du  côté  de  l'impression.  La  peinture  et  le  vernis 
qui  seraient  appliqués  do  l'autre  côte  ne  sont  pas  plus 
faciles  à  imiter  que  la  couleur  de  nankin.  Le  vernis  ne 
durcit  pas  le  papier,  commo  les  vernis  ordinaires,  il  le 
rend  au  contraire  très  souple.  Il  résiste  à  l'eau  et  au 
frottement;  il  n'est  poiat  endommagé  par  les  plis  du 
papier;  il  n'a  aucune  odeur;  ce  qui  le  distingue  de 
tous  les  vernis. 
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PÉTITION  ,1), 

faite  à  l'AsseinbUe  nationale  le  22  janvier  1792,  par  les  représenlanh  des  villes  de  commerce 

et  des  colonies  réunies. 


Messieurs, 

Les  représeiilaiits  des  villes  de  commerce  et 
des  colonies  réunies  viennent  vous  supplier,  avec 
instance,  de  fixer  sans  délai  votre  attention  sur 
les  nouveaux  désastres  qui  affligent  Saint-Do- 
mingue. Si  nos  coupables  ennemis  parvenaient 
encore  à  vous  distraire  d'un  aussi  grand  intérêt, 
si  la  multitude  et  la  persévérance  de  nos  maux 
en  affaiblit  l'impression,  nous  devons  vous  an- 
noncer que  la  situation  de  la  France  sera  déplo- 
rable, lorsqu'elle  se  trouvera  dépouillée  de  son 
commerce  et  de  ses  colonies. 

iNous  vous  demandons  des  secours  urgents,  in- 
dispensables, et  qu'aucune  considération  ne  peut 
arrêter,  si  vous  voulez  mettre  un  terme  aux 
fléaux  destructeurs  de  la  plus  riche  possesion 
de  la  France. 

L'incendie  du  Port-au-Prince  met  en  péril  la 
subsistance  de  la  province  de  l'Ouest;  la  guerre 
civile  qui  a  éclaté  dans  cette  partie,  la  révolte  et 
le  brigandage  des  nègres.  11  n'en  est  aucun  de 
nos  ports  où  le  patriotisme  et  l'humanité  n'aient 
produit  des  expéditions  pour  Saiiit-lJomingue,  de 
la  part  des  armateurs,  dont  le  crédit  n'est  point 
ébranlé  par  cette  calamité  nationale.  Mais  le 
grand  nombre  de  ceux  dont  la  fortune  est  ren- 
versée ou  compromise,  ne  peuvent  se  livrer  à 
de  nouvelles  entreprises;  ainsi  nous  vous  an- 
nonçons avec  douleur,  une  réduction  effrayante 
dans  les  armements  de  Saint-Domingue. 

Vous  avez  donc  à  craindre  pour  cette  colonie 
et  à  prévenir  la  famine  et  la  suite  des  épidémies 
qui  se  sont  déjà  manifestées. 

Vous  avez  à  pourvoir,  non  seulement  à  la  di- 
sette des  vivres,  mais  à  celle  d'instruments  ara- 
toires, d'animaux,  de  toiles  pour  vêtements  de 
nègres,  de  matériaux  de  construction. 

Nous  ne  devons  pas  craindre  qu'on  nous  op- 
pose l'incertitude  des  évaluations  de  dommages 
soufferts;  il  est  notoire  que  près  de  300  sucreries 
et  plus  de  15,000  cafeyries  ont  été  dévastées  ou 
détruites,  que  la  majeure  partie  des  approvision- 
nements de  tout  genre,  qui  existaient  dans  les 
magasins  de  commerce  au  Port-au-Prince,  a  été 
consumée  par  les  flammes. 

11  est  évident  que,  dans  le  désordre  affreux  oîi 
se  trouve  la  colonie,  vous  ne  pouvez  pas  obtenir, 
de  longtemps  des  procès-verbaux  détaillés  de 
toutes  ces  pertes;  et  nous  ne  pouvons  supposer 
que,  lorsque  les  secours  les  plus  urgents  sont 
sollicités  par  toutes  les  considérations,  par  tous 
les  intérêts  réunis,  des  mesures  dilatoires  con- 
viennent à  la  justice,  à  l'humanité,  à  la  dignité 
des  re[)résentants  de  la  nation.  Nous  vous  sup- 
plions donc  :  \°  d'ordonner  provisoirement  qu'il 
soit  ouvert,  en  faveur  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue, à  la  nouvelle  Angleterre,  un  crédit  de 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  logislativc, 
Lfc",  382.  (Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série, 
tome  37,  séance  du  22  janvier  1792,  page  592,  l'admis- 
sion à  la  barre  de  ces  représentants.) 


r. 


15  millions  pour  en  faire  venir  les  grains,  les 
salaisons,  les  l)ois,  les  animaux  que  les  Etats- 
Unis  peuvent  fournir; 

2°  Nous  demandons  qu'indépendamment  de 
cette  mesures,  il  soit  expédié  des  ports  de  France, 
aux  dépens  de  la  nation,  et  le  plus  promptement 
possible,  10  bâtiments  de  2  à  300  tonneaux  pour 
la  partie  de  l'Ouest,  et  autant  pour  la  partie  du 
Nord,  dont  les  cargaisons  soient  en  farine,  vins, 
biscuits,  légumes,  ferrements  et  grosses  toiles; 

3°  Qu'attendu  la  nécessité  de  tenir  au  complet 
les  6,000  hommes  de  garnison,  désormais  néces- 
saires à  Saint-Domingue,  et  d'augmenter  cet  état 
de  force  jusqu'à  la  cessation  des  troubles,  il  soit 
envoyé  4,000  hommes  de  plus  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  cette  année,  et  600  ouvriers  en 
bâtiments. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  secours  de  première 
nécessité  que  nous  nous  reprocherions  de  n'avoir 
)as  sollicité  avec  importunité,  si  les  alarmes  et 
es  pétitions  réitérées  de  toutes  les  places  de 
commerce,  nous  avaient  laissé  quelques  consi- 
dérations nouvelles  à  vous  présenter. 

Mais,  quelque  urgentes  que  soient  ces  pre- 
mières mesures,  nous  ne  devons  pas  vous  dissi- 
muler que  vous  avez  de  bien  plus  grands  sacri- 
fices à  l'aire  pour  réparer  la  perte  qu'éprouvera 
la  fortune  publique  par  le  désastre  de  Saint-Do- 
mingue. 

Les  sucreries  et  cafeyries  détruites  fournis- 
saient au  chargement  et  à  la  navigation  de  pins 
de  200  vaisseaux.  Nous  estimons,  d'après  des 
calculs  modérés,  qui  ont  été  faits  avant  l'in- 
cendie du  Port-au-Prince,  à  120  millions  la 
somme  d'avances  nécessaires  pour  mettre  en  élat 
de  culture  et  à  fabrication  ces  précieux  établis- 
sements. La  restitution  de  celte  somme  au  Trésor 
public,  exige  nécessairement  des  termes  éloignés  ; 
il  est  impossible  que  les  colons,  déjà  endettés 
envers  la  métropole,  y  trouvent  un  tel  crédit; 
le  commerce  est  hors  d'état  de  faire  des  avances 
aussi  considérables  ;  et  si  vous  n'y  pourvoyez,  les 
faillites  successives,  qui  ne  tarderont  pas  à  se 
déclarer,  mettront  un  désordre  général  dans  la 
circulation  intérieure. 

Ce  n'est  donc  pas  l'intérêt  seul  des  colons, 
mais  celui  des  gens  de  mer,  des  armateurs,  des 
manufacturiers,  des  ouvriers  du  royaume,  qui 
sollicite  auprès  de  vous  des  avances  suffisantes 
pour  le  rétablissement  des  cultures  et  des  fabri- 
ques de  Saint-Domingue. 

Nous  remettons  sur  le  bureau  l'état  estimatif 
des  dites  avances,  dont  la  somme  totale  s'élève 
à  120,600,000  livres. 

Nous  vous  demandons  la  permission  de  sçu- 
mettre  à  votre  sagesse  une  dernière  réflexion 
sur  l'état  malheureux  de  Saint-Domingue.  Ce 
sont  des  secours  et  une  des  lois  que  nous  solli- 
citons pour  cette  colonie  expirante;  des  lois 
hasardées  ont  précipité  sa  chute,  et  avec  elle 
celle  de  notre  commerce.  Des  lois  intft-préta- 
tives,  soit  qu'elles  confirment,  soit  qu'elles  ré- 
tractent ce  qui  a  été  fait,  mettent  le  comble  aux 
désordres;  les  passions  et  les  crimes  dont  cette 
terre  est  le  théâtre,  ne  peuvent  plus  être  ré- 


314     [Assemblée  nationale  lé-islative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [Annexes.] 


primés  que  par  la  combinaison  bienfaisante  de  I 
la  sagesse,  de  l'humanité  et  de  la  force. 

Ainsi  signé  : 

Les   commissaires  de  rassemblée  générale   de  la 
far  lie  française  de  Saint-Domingue. 

Signé  :  J.  B.  MiLLET,  GouGNAGQ-MiON,  Ches- 

NEAU   DE   LA  MEGRIÈKE,  LEBUGUES, 

Saint-James,  Lagouiugue  et  Rous- 

TAN. 

Les  députés  de  Nantes,  TiiÈBAUDiÉRE  et  MiLLET; 
Da  Havre,  GhÈVREMONT  et  HOiMBERG  jeune;  De 
Lorient,  BerarD:  De  Marseille,  ABEILLE,  Gre- 
LING;  De  Saint- Quentin,  GOTTIN,  l'aîné. 

Plus  bas  les  signatures  qui  stiivent  : 

Signé  :  G.  Homberg,  Wielland,  L.  Amet, 
Colon,  Carmikael. 

Etat  des  besoins  indispensables  pour  rétablir  les 
habitations,  bourgs  et  embarcadères  incendiés, 
réduits  en  argent  des  colonies; 

Savoir  : 

Les  bâtiments  de 200  sucreries 
à  120,000  livres  cliaque 24,000,000  liv. 

Geux  de  1,200  cafeyries  et  us- 
tensiles d'habitation  a  30,000  li- 
vres chaque 36,000,000 

Pour  les  200  moulins  de  su- 
creries, sans  couverture  pour  le 
manège,  à  35,000 7,000,000 

Pour  10,000  mulets  à  700  livres 
la  pièce 7,000,000 

Pour  10,000  bêles  à  cornes  à 
300  livres 3,000,000 


Pour  200,000  outils  aratoires, 
savoir  :houes,serpes,haches,etc. 
à  3 -        600,000 

Pour  les  ustensiles  de  200  su- 
creries tels  que  chaudières,  écu- 
raoires,  cuillères  et  corbins —        6,000,000 

Pour  12,000  nègres  à  2,500  li- 
vres       30,000,000 

Pour  le  rétablissement  des  bâ- 
timents, des  bourgs  et  embar- 
cadères         4,000,000 

Pour  vêtements  de  10,000  nè- 
gres, à  36  livres  par  tête 3,000,000 


Total 120,600,000  liv. 


Discours  au  roi. 


Du  22  janvier  1792. 


Sire, 


Nous  ne  venons  pas  affliger  Votre  Majesté  par 
le  récit  des  nouveaux  malheurs  de  Saint-Do- 
mingue, nous  prenons  la  liberté  de  recommander 
à  sa  protection  et  à  sa  bonté  paternelle  nos  re- 
montrances et  nos  demandes  de  secours  très 
pressants  au  Corps  législatif. 

Signé  de  même  que  la  pétition. 

Réponse  du  roi. 

Je  suis  infiniment  touché  des  nouveaux  mal- 
heurs de  Saint-Domingue;  j'apprendrai  avec  sa- 
tisfaction que  le  Corps  législatif  a  acquiescé  à  vos 
demandes,  les  colonies  peuvent  compter  sur  ma 
protection. 


PÉTITION 


des  citoyens  et  agriculteurs,  commerçants  et  manufacturiers  de  la  ville  de  Nantes  (1), 
relative  à  la  situation  des  colonies. 


Messieurs, 

Pressés  par  le  plus  impérieux,  par  le  plus  saint 
des  devoirs,  celui  de  notre  propre  conservation 
et  du  salut  de  l'Etat  entier  compromis,  nous  ve- 
nons joindre  nos  vives,  nos  instantes  réclama- 
tions, et  le  faible  tribut  de  nos  réflexions  et  de 
notre  expérience,  à  celui  que  vous  a  déjà  porté 
la  ville  de  Lyon,  dans  sa  pétition  du  18  décembre 
dernier,  survies  causes  et  les  effets  du  discrédit 
alarmant  des  obligations  nationales,  et  sur  les 
moyens  aussi  certains  qu'ils  sont  urgents  pour 
remédier  à  une  aussi  eft'rayante  calamité. 

Nous  avous  trouvé  dans  cette  pétition  l'expres- 
sion simple,  mais  claire,  mais  énergique  et  pres- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
LA",  194.  (Voy.  Archives  parlement/lires,  \''°  série, 
tomo  37,  séance  du  20  janvier  1792,  page  5'28,  la  lettre 
des  délégués  de  celle  ville  qui  sollicitent  leur  admission 
à  la  bai^-e.  L'Assemblée  législative  renvoie  leur  audition 
au  dimanche  22  janvier,  mais  à  cette  date  les  procès- 
verbaux  de  Camus  n'en  font  pas  mention.  H  est  pro- 
bable que  ces  délégués  de  Nantes  ont  élé  mêlés  aux  re- 
présentants des  villes  de  commerce  et  des  colonies  qui 
ont  été  entendus  ce  même  jour,  et  qu'ils  se  sont  bornés 
à  déposer  leur  pétition  sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 


santé,  de  tous  nos  sentiments,  de  tous  nos  vœux; 
vérité  dans  les  principes,  sagesse  dans  les  vues, 
efficacité  dans  les  moyens  "qu'elle  propose,  et 
par-dessus  tout  un  attachement  inviolable  aux 
bases  sacrées  de  notre  heureuse  Constitution. 

Des  relations  nécessaires  et  non  interrompues 
avec  tous  les  peuples  de  l'Europe,  nous  mettent 
journellement  à  lieu,  comme  nos  frères  les  ci- 
toyens de  Lyon,  de  connaître  les  dispositions  de 
ces  peuples,  les  motifs  de  leur  contlance  ou  de 
leurs  alarmes  par  rapport  à  notre  crédit  na- 
tional et  particulier;  et  dans  ces  confidences  de 
Pintérêt  et  de  l'amitié,  la  vérité  se  montre  tou- 
jours à  découvert.  Comme  citoyens,  nous  devons 
à  l'Elat,  dont  vous  balancez  les  intérêts,  de  vous 
la  dévoiler  tout  entière  ;  comme  portion  du 
peuple  qui  souft're,  et  dont  vous  êtes  les  repré- 
sentants et  les  mandataires,  c'est  encore  vers 
vous,  Messieurs,  que  se  dirigent,  et  l'expression 
de  notre  douleur,  et  l'attente  du  remède,  et  Tin- 
dication  des  moyens  que  vous  seuls  pouvez  em- 
ployer eCMcacement  pour  arrêter  enfin  les  pro- 
grès du  mal  qui  nous  presse  de  toutes  parts, 
puisqu'on  vous  seuls  réside  le  pouvoir  dont  la 
nation  souveraine  ne  vous  a  revêtus  que  pour 
procurer  son  bonheur. 

Mais,  Messieurs,  il  est  une  quatrième  et  puis- 
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santé  cause  du  discrédit  national  et  particulier, 
que  les  citoyens  de  Lyon,  éloignés  de  nos  côtes 
maritimes,  n'ont  pu  que  faiblement  sentir  dans 
les  premiers  moments,  et  qu'ils  ne  vous  ont  pas 
développée;  c'est  la  dévastation  de  notre  co- 
lonie de  Saint-Domingue,  naguère  si  riche,  et 
si  llorissanle,  et  que  couvrent  maintenant  des 
monceaux  de  cendres! 

On  vous  répétera  peut-être,  Messieurs,  avec  ce 
dédain  insultant  qu'affiche  la  plus  ignorante  mal- 
veillance; à  quoi  nous  servent  nos  colonies'?...  A 
quoi  nous  servent  nos  colonies  ?  A  balancer  avec 
le  plus  grand  avantage  pour  l'Etat  l'importatioo 
des  marchandises  et  denrées  étrangères,  dont  la 
France  ne  peut  se  passer.  A  quoi  nous  servent 
nos  colonies?  Que  l'on  considère  avec  quelle 
rapidité  nos  changes  avec  l'étranger  ont  baissé 
depuis  que  nous  n'avons  plus  à  lui  ofl'rir  en 
payement  l'échange  précieux  de  nos  marchan- 
dises et  denrées  coloniales;  que  l'on  réfléchisse 
à  quel  surenchérissement  énorme  cette  baisse 
excessive  des  changes  a  porté  pour  les  besoins 
de  l'Etat  les  cuivres,  les  fers,  les  chanvres,  les 
bois,  les  goudrons,  les  toiles  dont  la  marine  na- 
tionale ne  peut  s'approvisionner  chez  nous,  et 
qui  lui  sont  indispensables,  quel  impôt  acca- 
blant pour  le  Français  cette  baisse  met  sur  lui 
en  faveur  de  l'étranger  sur  les  consommations 
nécessaires  des  plus  pauvres  d'entre  nous,  par 
le  renchérissement  excessif  des  objets  les  plus 
usuels,  des  denrées  et  du  grain  même,  dont  l'im- 
portation est  devenue,  par  cette  cause  seule,  im- 
possible. 

A  quoi  nous  servaient  enfin  nos  colonies?  Elles 
procuraient  du  travail  à  18  millions  de  bras  qui 
font  la  force,  comme  ils  sont  la  cause  de  la  ri- 
chesse de  l'Empire  français,  et  qu'il  ne  possé- 
drait  pas  sans  cette  mine  féconde  à  l'exploita- 
tion de  laquelle  ils  étaient  sans  cesse  occupés. 
Pour  s'en  convaincre,  que  l'on  jette  les  yeux  sur 
la  désolation  qui  règne  maintenant  dans  nos 
ports  et  sur  tout  ce  qui  les  environne,  depuis 
que  cette  clameur  insensée,  si  elle  n'était  pas 
elle-même  un  crime,  a  provoqué  les  malheurs 
effroyables  auxquels  ces  fertiles  contrées  sont 
maintenant  en  proie,  et  nous,  et  l'Etat  avec 
elles. 

Affligerons-nous  de  nouveau,  Messieurs,  votre 
trop  juste  sensibilité,  en  vous  exprimant  le  sen- 
timent cruel  et  sans  cesse  renouvelé  de  plaies 
profondes  et  saignantes  ?  Vous  retracerons-nous 
le  déchirant  tableau  de  villes,  de  campagnes  eu 
feu,  de  malheureux  errants  sans  asile,  exposés 
à  toute  l'inclémence  des  saisons,  sans  vête- 
ments, sans  pain,  à  la  merci  de  leurs  bourreaux, 
dont  Finnocence  de  l'âge  le  plus  tendre,  la  fai- 
blesse du  sexe  le  plus  timide  ne  font  qu'exciter 
la  férocité?  Et  ces  malheureux,  ce  sont  nos  plus 
proches,  ce  sont  nos  pères,  nos  frères,  .nos 
épouses,  nos  enfants;  ils  sont  aussi  vos  conci- 
toyens, ils  sont  Français,  et  vous  êtes  leurs  re- 
présentants! 

Ah!  si  un  intérêt  aussi  grand  nous  permettait 
de  rappeler  vos  regards  sur  nous,  sur  tous  les 
ports  de  France,  dont  les  fortunes  reposaient  en 
majeure  partie  dans  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue, sur  cette  immense  population  dont  toutes 
les  ressources  sont  anéanties  par  ces  affreux 
désastres,  sur  ces  fabriques,  ces  cliantiers,  ces 
ateliers,  qui  vont  se  trouver  déserts,  sur  tous 
ces  ouvriers,  ces  marins,  ces  voituriers,  ces 
portefaix,  ces  citoyens  de  tout  âge,  de  toute  pro- 
fession, de  tout  sexe  auxquels  la  ruine  de  notre 
colonie  de  Saint-Domingue  enlève  leur  pain  en 


les  privant  des  occupations  qui  leur  procuraient 
les  moyens  de  subsister,  combien  nos  cœurs  ne 
seraient  encore  vivement  émus! 

Oui,  Messieurs,  la  source  du  crédit  particulier 
est  desséchée  dans  les  contrées  les  plus  floris- 
santes de  l'Empire  français,  dans  les  départe- 
ments maritimes,  par  l'incendie  du  Port-au- 
Prince,  dont  les  flammes  ont  dévoré  et  les  pro- 
priétés mobilières  que  le  commerce  de  France 
y  avait  accumulées,  et  peut-être  même  les  litres 
non  moins  précieux  de  ses  créances. 

Toutes  nos  ressources  pour  de  nouvelles  entre- 
prises, pour  le  rétablissement  de  la  colonie, 
déjà  bien  affaiblies  par  les  calamités  de  la  pro- 
vince du  nord,  ont  presque  entièrement  disparu 
dans  ce  nouvel  incendie  :  nos  vaisseaux  vont 
pourrir  dans  nos  ports,  ou  seront  vendus  à  l'é- 
tranger, et  tous  les  bras  qui  les  faisaient  mouvoir, 
tous  ceux  qui  travaillaient  à  leur  armement,  à 
leur  radoub,  à  leur  équipement,  tous  ceux  encore 
qui,  dans  les  diverses  parties  du  royaume,  étaient 
employés  à  former  leurs  riches  cargaisons,  vont 
être  livrés  à  la  plus  funeste  inaction,  ou  forcés 
de  chercher  dans  une  terre  étrangère,  et  peut- 
être  parmi  nos  ennemis,  les  moyens  d'une  sub- 
sistance nécessaire  que  leur  patrie  ne  pourra 
plus  leur  offrir.  L'agriculture  dont  les  produits 
les  plus  précieux  trouvaient  dans  la  colonie  une 
consommation  sûre,  abondante  et  avantageuse, 
va  ressentir  un  rude  contre-coup;  les  revenus 
même  de  l'Etat  vont  souffrir  un  terrible  échec, 
par  la  privation  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
sur  les  denrées  et  marchandises,  tant  de  nos 
colonies,  que  de  celles  dont  elles  servaient  à  nous 
procurer  l'échange,  et  par  l'impossibilité  de  per- 
cevoir l'impôt  sur  la  misère. 

Nous  frémissons.  Messieurs,  et  vous  frémirez 
avec  nous  des  suites  incalculables  que  vont  avoir 
pour  la  France  et  surtout  pour  ses  départements 
ci-devant  les  plus  riches  et  les  plus  peuplés,  les 
désastres  multipliés  et  toujours  croissants  de  nos 
colonies. 

Que  vont  devenir  ces  grandes,  riches  et  popu- 
leuses cités,  Marseille,  Bayonne,  Bordeaux,  la 
Rochelle,  Nantes,  Saint-Malo,  le  Havre,  Rouen, 
Dunkerque  et  tant  d'autres,  dont  la  prospérité 
était  liée  à  celle  de  ces  ports?  Que  vont  devenir 
toutes  les  raffineries,  toutes  les  teintureries, 
toutes  les  filatures  et  fabriques  de  coton  qui 
couvrent  la  surface  de  la  France,  dénuées  des 
matières  premières  qui  servent  d'aliuieuts  àleurs 
travaux?  Déjà  leurs  prix  extrêmes  et  fort  au- 
dessus  des  facultés  des  consommateurs  mena- 
çaient toutes  ces  fabriques  d'une  longue  inter- 
ruption; aujourd'hui  leurs  espérances  mêmes  se 
sont  évanouies  avec  les  nôtres. 

Vous  qui  tenez  du  choix  de  vos  concitoyens  la 
qualité  auguste  de  leurs  représentants,  vous  qui 
avez  reçu  de  leur  confiance  celle  de  défenseurs 
de  leurs  plus  chers  intérêts,  vous  que  le  peuple 
n'a  momentanément  élevés  au-dessus  de  lui  que 
pour  veiller  à  son  bonheur,  la  France  entière 
vous  les  indique,  ces  intérêts  pressants  ;  relevez 
promptement  le  crédit  chancelant  de  l'Etat,  en 
fixant  enfin  un  ordre  invariable  dans  l'adminis- 
tration de  ses  finances;  que  les  dépenses  fixes, 
balancées  par  des  recettes  également  fixes,  ne 
periiiellent  plus  la  ressource  funeste  et  si  juste- 
ment proscrite  des  anticipations,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  des  ressources  de  l'extraordi- 
naire :  par  là  vous  tarirez  la  source  du  déficit 
des  finances,  moyen  unique  d'alléger  pour  le 
peuple  le  poids  accablant  de  l'impôt;  alors  dis- 
paraîtra le  plus  scandaleux  des  agiotages,  celui 
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qui  s'exerce  sur  la  monnaie  forcée  de  l'Elat,  sur 
le  salaire  du  peuple,  sur  le  plus  inviolable  gage 
de  la  loyauté  française,  les  obligations  natio- 
nales. 

Nous  l'avons  prononcé,  Messieurs,  ce  mot  à 
jamais  sacré  d'obligations  nationales;  telle  est 
la  dénomination  indélébile,  telle  est  l'essence 
même  de  ce  papier;  la  pâte  qui  le  compose  en 
porte  l'empreinte  et  le  témoignage  authentique; 
et  si  l'extinction  en  est  assignée  sur  les  domaines 
nationaux,  qui  jusqu'à  présent  ont  offert  un  gage 
suffisant  de  sa  solidité,  quelles  précautions  ne 
convient-il  pas  de  prendre  pour  que  ce  gage 
puisse  toujours  inspirer  la  même  confiance?  iît 
certes  il  l'inspirera  s'il  reste  toujours  dans  une 
proportion  supérieure  et  bien  constatée  avec  la 
dette  extraordinaire  de  l'Etat,  et  si  des  besoins 
impérieux,  devant  lesquels  la  sagesse  même  est 
quelquefois  obligée  de  fiécliir,  mais  dont  elle 
sait  empêcher  le  retour,  ne  forcent  pas  à  recou- 
rir à  cette  ressource  qui  a  pu  être  utile,  mais 
qui  n'est  devenue  que  trop  périlleuse. 

Nous  nous  estimerons  moins  malheureux, 
Messieurs,  si,  en  adhérant  aux  sages  conclusions 
de  la  pétition  de  la  ville  de  Lyon,  nous  avons  pu 
fixer  encore  vos  regards  sur  les  objets  importants 
dont  il  doit  nous  suffire  d'avoir  pu  vous  tracer 
une  faible  esquisse,  et  si  nous  avons  réussi  à 
vous  faire  prendre  dans  la  plus  sérieuse  consi- 
dération les  moyens  suivants  seuls  efficaces  pour 
le  rétablissement  du  crédit  public  et  particu- 
lier. 

1°  Que  la  valeur  des  biens  nationaux,  encore 
sans  doute  plus  que  suffisante  pour  acquitter  la 
dette  extraordinaire  de  l'Elat,  ne  peut  plus  être 
distraite  de  cet  emploi  pour  les  besoins  ordi- 
naires auxquels  les  revenus  ordinaires  doivent 
suffire. 

2°  Que  l'industrie  et  le  commerce  ont  le  plus 
pressant  besoin  de  votre  attention  spéciale  et  de 
toute  votre  influence  pour  que  les  lois  et  la  force 
)ublique  puissent  maintenir  leurs  travaux  et 
eurs  propriétés,  principalement  dans  nos  colo- 
nies, et  réparer,  s'il  est  possible,  les  maux  af- 
freux que  l'anarchie  y  a  opérés. 

3°  Qu'une  justice  prompte  et  sévère  poursuive 
les  criminels  auteurs  des  complots  sanguinaires 
qui  ont  ravagé  ces  riches  et  florissantes  contrées, 
afin  que  la  terreur  puisse  les  empèciier  d'en 
consommer  la  dévastation. 

A°  Que  tous  ceux  qui  machinent  au  dedans 
comme  au  dehors  le  renversement  de  notre  heu- 
reuse Constitution  soient  poursuivis  sans  re- 
lâche comme  sans  pitié,  afin  que  l'Europe,  qui 
nous  regarde  avec  intérêt  dans  cette  lutte  longue 
et  périlleuse,  puisse  se  réjouir  avec  nous  et  nous 
rendre  enfin  une  confiance  qu'elle  tient  encore 
comme  suspendue,  et  qui  est  toute  prête  à  nous 
échapper,  si  nous  ne  nous  montrons  pas  dignes 
de  la  fixer  irrévocablement. 

Tel  est,  Messieurs,  le  langage  de  citoyens,  pour 
qui  la  liberté  n'est  [)as  un  présent  tout,  à  fait  nou- 
veau, et  oui  avaient  déjà  soutenu  pour  elle  plus 
d'un  combat  avant  l'époque  heureuse  qui  nous 
l'a  rendue  plus  assurée  et  plus  chère,  en  nous  la 
faisant  partager  avec  tons  les  Français;  tel  est 
le  langage  que  vous  êtes  dignes  d"eniendre,  parce 
que  vous  l'êtes  et  le  serez  toujours  de  procurer  le 
bonheur  du  peuple  jaloux  de  vous  prodiguer  ses 
bénédictions,  et  qui  n'attend  que  de  votre  sagesse 
la  fin  des  maux  qui  l'accablent. 


f. 


A  Nantes,  le  18  janvier  1792. 

Mathurin  Baudouin,  Odiette,  A. -F.  Delaville, 
Barré,  Legris  aîné,  Baras,  (iaborit,  Lincoln, 
J.  Vidie,  Nagant,  Beconnais,  Bazelais-Rucher, 
Duvau  frères,  deBourgues,Marchandeau,  Onfroy, 
iïaguelon,  Gorgerat  frères,  Briau,  Taschereau, 
Van  Neunen  junior,  Bellier  fils,  P.-T.  Tessier, 
Ricordel,  Sarrébourse,  Despilly,  Albert  Sigoigne, 
Van  Neunen  fils,  Coiron  fils,  Babin  jeune,  Douaud 
et  Tranchevent,  Bureau,  Gaudet,  le  Feuvre  fils, 
J.  Guertin,  Langevin  jeune,  Cadou,  Tabouraux, 
Jaillant  de  Chantelot,  Lecoux  de  Commequiers, 
Thomas,  Touzeau,  Duchesne,  Tranchevent  aîné, 
Averin,G.  Dupuy,  P.  Griffon,  Blanchard,  F.  Davan, 
Thibaud,  Pelieu,  Scherb,  J.  Desloges,  J.-B.  Babin, 
Gaultier-Daigremont,  Godais,  Arnaud,  Bourgerel, 
Poulie,  Leroux-Durandrie,  Guissart,  B.  Clievy, 
Claveau,  B.  Bourgerel  fils,  Dulau  et  Comp.,F.  Pi- 
neau, G.  Gallon  père,  Meinert  et  Peyrusset,  Van 
Putten,  Berghman,  Favereau,  Colleno  et  Gomp. 
D.  Ânthoine,  Quillaud  aîné,  Charles,  Clanchy, 
Marion,  L.  Chevallier,  Barthelemi,  Prale,  Dugas 
fils,  Bouchet,  L.-M.  Sagory,  Mouquet,  Truen, 
J,  Viau,  A.  Joullain,  LyroUe,  Poisson,  Beverier, 
J.  Cormier,  Le  Mesle,  Oursel  et  Comp.,  Gaillard, 
Fleury,  G.  Grelier,  Michaud,  Gabriel  Nourry, 
F.  d'Havelooze,  Lambert,  J.-J.  Delpech,  Conprie 
jeune,  B.  Lagarde,  Lepot,  de  Bourgerel  aîné.  Le 
Masne  et  fils,  Lagarde  aîné,  L.-J.  Rossel  de  Belly, 
C.  Bouteiller,  J.  Brière,  Rolland,  Petit-Desro- 
chettes,  F.  Van  Neunen  et  Etienne,  F.  Demony, 
P.  llardouin,  Bazin,  Bridon,  T. -H.  Pesneau,  Vil- 
main,  Riverin,  Gruget  jeune,  R.  Nau  aîné,  Pin- 
chard,  le  Nasne,  Nayri  et  Scheult,  Félix  Ilélie, 
P.-M.  (ioullin,  Lormier,  Guichard,  J.-C.  Sauer- 
wald,  Huet,  Vallée,  Jochaud-Duplessis,  Kermen, 
Bozier,  Menuret,  Chaton,  Pichaud,  A.  Menard. 
Boudet,  Ruinet,  Desbois,  Maublanc,  Prebois,  Du- 
niaine,  Beinard,  Gallwey,  Dupoirier  père  et  fils, 
Perrotin  père  et  fils,  Demarest,  Liger,  Delamare, 
Nau,  Meusnier,  Pradel  neveu,  Gréland,  Ducros, 
F.  Touchy,  Constans,  C.  Merger,  G.  Lavigne, 
Lionnet,  Ueunaud,  Leborgne,  Gillet,  Dutertre, 
Schweighauser  et  Dobrée,  Pelloutier,  Bourcard 
et  Comp.,  Philipe  et  Adrayraud,  Blin,  D.-M.  Hu- 
rinne  ,  Tourgouilhet ,  Fruchard  ,  Texier  ,  Be- 
guyer,  Fruchard  fils,  A.  de  Tollenard,  N.  Ar- 
nous  père  et  fils,  Jouter,  Mulonnière  fils  jeune, 
Guerin,  Doudet,  Blot  et  Salentin,  Feydau  et 
Thébaud,  Panneton  jeune,  P.  Lormier,  Belloc  et 
Bournichon,  Pradel,  D.  Deurbroucq  et  fils, 
Thomas  frères,  Auvray,  Faligan,  régisseur  de 
la  manufacture  d'indiennes,  de  MM.  Pelloutier, 
Bourcard  et  Comp.  occupant  cent  cinquante 
ouvriers.  Saget,  comme  dirigeant  une  filature 
qui  occupe  plus  de  six  cents  ouvriers.  Dubern  et 
Comp.,  chefs  d'une  manufacture  d'indiennes, 
occupant  deux  cents  ouvriers. 

Forestier,  manufacturier  d'indiennes  occupant 
cent  ouvriers,  D.  Schheighauser,  B.  Schweig- 
hauser, Respinger.  Guisendeurfler,  Petit-Pierre 
et  Comp.,  chef  d'une  manufacture,  occupant 
trois  cents  ouvriers,  A.  Simon  et  Roques,  Ar- 
nous-Rivière,  P.  Perrotin,  Lagarde  aîné, Jacquier, 
etBosset,  A.  Maucorps  et  Comp.,  Moller,  L.  Jallon, 
Orillard  aîné,  chef  d'une  manufacture  d'in- 
diennes et  teintureries,  occupant  trois  cents  ou- 
vriers et  entretenant  en  outre  mille  ouvriers  dans 
divers  cantons  de  France,  notamment  à  Rennes, 
pour  filature  et  tisserandrie,  J.  Prévôt,  Cousin, 
J.-A.  Barbier,  Kervegan,  Robineau  de  Bougon, 
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PÉTITION  (1)  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

faite  par  Françoîs-Étîennc  Biiruct  {de  Boisloretlo),  Vun  des  aumôniers  de  l'armée  parisienne^ 
prêtre  catholique,  marié  constitutionnellement  à  une  Anglaise  protestante. 


Messieurs, 

Je  n'ai  plus  qu'un  présent  à  faire  à  la  Patrie, 
celui  que  je  n'ai  cessé  de  lui  offrir  pendant  le 
cours  de  la  Révolution,  le  sacrifice  de  ma  vie  : 
foi  de  prêtre  assermenté  par  conviction,  foi 
d'aumônier  invariablement  patriote,  je  tiendrai 
parole  à  la  Patrie.  Kn  attendant  cette  félicité,  je 
viens  la  prier  d'éloigner  de  nous  (2),  par  un  acte 
de  justice,  les  horreurs  d'un  dénuement  complet, 
complet  depuis  longtemps  I...  Il  faut  que  je  sois 
poussé  à  une  extrémité  bien  accablante,  pour 
me  voir  forcé  de  demander  ce  que  je  m'étais 
proposé  de  donner  avec  attendrissement.  Mes- 
sieurs, voici  les  faits: 

Douze  ans  de  ministère  sacerdotal,  douze  -ans 
de  travaux  souvent  excessifs  ;  beaucoup  de  bien- 
faisance, surtout  au  commencement  de  la  Ré- 
volution ;  et  à  cette  époque  de  liberté,  sans 
désordre  social,  beaucoup  plus  de  condescen- 
dance (3)  à  ce  qu'on  appelle  faiblesse,  et  moi,  à 
ce  que  j'appelle  puissance  de  la  nature,  souve- 
raineté du  cœur  ;  et  autant  d'actes  attentatoires 
au  vœu  anti-naturel  du  célibat,  autant  de  coups 
de  foudre  de  la  part  des  premiers  distributeurs 
des  dons  célestes  ;  mais,  grâce  à  la  saine  philo- 
sophie, elle  a  tranché  la  difficulté,  elle  a  cassé, 
dans  la  main  du  Pontife  despote,  le  fouet  de 
scorpions  avec  lequel  il  osait,  lui  souvent  seul 
coupable,  avec  lequel  il  osait  flageller  le  prêtre 
tendre  et  vertueux  qui,  sans  mystères,  obéissait 
loyalement  à  la  nature.  Messieurs,  voilà  en  gé- 
néral des  événements  ;  mais  l'objet  de  ma  de- 
mande veut  des  faits  particuliers  :  les  voici  : 

Au  commencement  du  rigoureux  hiver  de  1788, 
sur  mon  offre  généreusement  faite,  M.  de  Juigné, 
ci-devant  archevêque  de  Paris,  me  chargea  d  une 
mission  extraordinaire  dans  l'église  des  Ânnon- 
ciades  de  Popincourt,  faubourg  Saint-Antoine. 
Ces  religieuses  venaient  d'être  dispersées  à  cause 
du  désordre  de  leurs  affaires  :  le  projet  était  d'y 
ériger  une  succursale;  on  me  donna  l'initiative. 
Le  devoir  du  ministère  de  la  parole  et  du  réta- 
blissement du  culte  me  fut  imposé,  je  le  rem- 
plis avec  zèle  et  avec  succès  ;  rien  ne  m'échappa 
dans  cette  carrière,  surtout  pour  la  décence  du 
sanctuaire  et  pour  la  majesté  du  culte.  Pour 
évangéliser  plus  à  mon  aise,  j'abandonnai  un 


(1)  Bibliothèque  Nationale,  Assemblée  législative. 
Pétitions,  lomo  1,  n-âS,  Voy.  Archives  parlementaires, 
1*  scrii",  séance  du  2â  janvier  ITJi,  page  594,  l'admis- 
sionàla  barre  du  sieur  Burnet, 

(2)  J'avais  la  consolation  de  voir  à  ma  droite,  à  la 
barre,  ma  chère  femme  Lydie  Kirkham,  veuve  de  Tho- 
mas Love  Sucth,  ses  deux  enfants  du  premier  mariage, 
et  mon  cher  petit  George-Magloire,  qui  reposait  sur  son 
sein. 

(3)  Je  l'avoue  franchement,  l'amour  et  l'amitié  ont 
toujours  cto  mes  intimes  ;  il  a  donc  fallu  m'iiluminer 
bien  fort  pour  mo  jeter  dans  les  iilets  du  célibat  :  mais 
grâce  au  citoyen  de  Genève,  je  m'en  suis  débarrassé, 
je  m'en  suis  bien  vengé  :  oui,  gràre  à  toi,  mon  cher 
J.-J.  Rousseau,  mes  erreurs  et  mes  écarts  sont  effa- 
cés; à  ton  école,  j'ai  appris,  en  me  dédommageant  de 
ridicules  privations,  à  venger  la  nature  calomniée  : 
calomnier  la  nature  '....  Oh!  que  plutôt  on  l'adore,  après 
avoir  adoré  le  Créateur. 
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bénéfice  de  300  livres  ;  dès  lors  je  courus  à  pas 
de  géant...  Mais,  dans  une  grande  lumière, 
quelle  voix  vint  me  frapper  !  Apôtre  de  Dieu, 
me  dit-elle,  arrête-toi,  regarde  ta  Patrie,  con- 
temple la  plaie  de  celte  tendre  mère,  et  con- 
cours à  sa  guérison;  je  t'annonce  le  vrai  Messie 
dans  la  Révolution  frantjaise  !...  c'est  lui-même. 
Je  le  salue  avec  attendrissement,  il  me  promet 
très  prochaine  l'application  des  principes  éter- 
nels... Aussitôt  ce  bras  qui  sait  bénir,  sut  s'ar- 
mer pour  la  cause  publique  :  mon  combat  de 
prédilection  fut  pour  les  Droits  de  l'homme. 
Messieurs,  quand  vos  prédécesseurs  les  eurent 
déclarés  à  Versailles,  je  les  vengeai  à  Paris  ;  je 
vengeai  avec  délices  le  droit  dont  le  sage  exer- 
cice peut  seul  ramener  les  vraies  mœurs  ;  je 
vengeai  le  droit  imprescriptible  du  mariage  pour 
tous,  je  le  soutins  par  un  écrit  philosophique  et 
par  le  fait,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs, 
témoin  ce  cher  enfant  sur  le  sein  de  sa  mère, 
témoin  son  frère  aîné  (1)  qui  n'a  pu  partager 
l'honneur  que  vous  nous  accordez,  témoins 
ceux-ci  que  mon  cœur  a  adopté;  ils  sont  entiè- 
rement Anglais,  nés  à  Londres,  baptisés  à  Saint- 
Jammes  de  Westminster.  Je  le  dis  sincèrement, 
voilci  ce  que  j'appelle  couronner  une  mission 
apostolique.  En  effet,  est-il  rien  de  plus,  selon 
Pierre,  chef  des  apôtres  ;  est-il  rien  de  plus,  selon 
les  autres  apôtres,  excepté  Jean  ;  est-il  rien  de 
plus  constitutionnel,  de  plus  beau  que  de  rendre 
solennellement  hommage  à  la  nature  et  aux 
mœurs?  Et  qui,  dans  un  royaume  posé  sur  de 
bonnes  bases,  sont  les  plus  astreints  à  cet  hom- 
mage :  ne  sont-ce  pas  les  ministres  de  la  reli- 
gion ?  Plus  que  tout  autre,  ne  sont-ils  pas  obligés 
de  confondre  le  ravageur  des  familles,  de  con- 
fondre l'adultère  'par  l'exemple  constant  de  la 
fidélité  conjugale?  Plus  que  tout  autre,  ne  sont- 
ils  pas  obligés  de  confondre  la  publicité  des 
femmes  par  un  choix  vertueux  et  exclusif?  Plus 
que  tout  autre,  ne  sont-ils  pas  obligés  de  con- 
fondre par  un  amour  solennellement  déclaré,  et 
solennellement  maintenu  ces  créatures  voraces, 
le  fléau  le  plus  terrible  des  mœurs  dans  la  dis- 
solution les  plus  ténébreuses  ;  et  par  là  même 
mille  fois  plus  méprisables  que  celles  qui  cher- 
chent leur  proie  au  Palais-Royal,  dans  les  rues, 
sur  les  boulevards  ?  Qu'ils  tiennent  cette  con- 
duite, et  ils  se  porteront  bien,  et  leur  âme  sera 
calme  ;  qu'ils  tiennent  constamment  cette  con- 
duite, c'est  le  meilleur  sermon  qu'ils  puissent 
jamais  faire. 

J'ai  annoncé  cette  vérité  la  plus  constituantej 
et  j'ai  été  anathématisé  !...  Mais  les  prêtres  qui 
m'ont  anathématisé,  étaient  eux-mêmes  ana- 
thèmes;  oui,  eux-mêmes  anathèmes,  puisqu'ils 


(1)  Providence,  notre  mère  commune,  c'est  à  ta  sol- 
licitude à  qui  nous  avons  été  impérieusement  forcés  de 
confier  co  1res  cher  enfant;  c'est  à  toi  à  qui  nous  l'a- 
vons spécialement  recommandé,  nous  te  le  redeman- 
dons ;  eu  attendant  son  retour,  nous  pleurerons  sur  lui 

et  sur   nous Cet  enfant  m'est  d  autant  plus  cher 

qu'il  est  venu  au  monde,  non  par  le  ministère  de  la 
sape  fommo,  mais  par  le  ministère  ingénieux  do  ma 
tendresse. 
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erotestaient  alors  contre  la  volonté  générale  (1) 
n  de  ces  sacrés  exterminateurs,  en  me  voyant, 
crut  voir  tous  les  hérésiarques.  Qu'avez-vous  donc 
fait,  me  dit-il  avec  le  ton  de  la  cruelle  mysti- 
cité? Ce  que  j'ai  fait?  un  écrit  contre  le  célibat 
et  un  enfant!...  et  j'en  ferai  encore  :  et  la  mère 
de  cet  enfant  est  une  Anglaise,  et  cette  Anglaise 
est  une  veuve,  et  cette  veuve  est  une  protestante, 
et  son  protestantisme  ne  fait  rien  à  mon  catho- 
licisme. —  Juste  Dieu!  quelle  abomination!  — 
Croyez-moi,  monsieur  le  grand  vicaire,  cela  vous 
est  permis,  faites-en  autant,  et  d'aristocrate  que 
vous  êtes,  vous  deviendrez  bientôt  patriote  ;  la 
Patrie  est  de  si  bonne  intelligence  avec  l'amour 
honnête  et  ses  fruits.  —  Mais  que  faites-vous 
donc  des  saints  Concile,  du  Concile  de  Trente  en 
particulier,  du  corps  épiscopal;  que  faites-vous 
donc  de  notre  saint  père  le  Pape  ?  —  Je  n'y  tou- 
che pas.  Et  vous,  Monsieur  le  grand  vicaire,  que 
faites-vous  de  l'Assemblée  nationale?  A  vos  yeux 
qu'est-elle?  peu  de  chose,  puisque  vous  protestez 
contre  elle  ;  cependant,  je  lésais,  vous  la  redou- 
tez ;  eh  bien  !  Monsieur,  moi  je  ne  la  crains  pas  du 
tout,  parce  que  je  la  chéris  :  dans  l'Assemblée 
nationale,  je  vois  la  volonté  générale,  dans  la  vo- 
lonté générale  la  saine  philosophie,  la  raison  tout 
entière.  Voilà  le  tout,  voilà  mon  univers.  —Mon 
cher  ami,  quel  est  votre  aveuglement  !...  à  la  vue 
des  supplices  éternels  q^ui  vous  menacent,  recu- 
lez. —  A  la  lecture  des  lois  régénératrices  qui  vous 
appellent,  avancez,  avancez.  Monsieur  le  grand 
vicaire  ;  un  peu  moins  de  bénéfices  vous  fera 
plus  de  bien  que  vous  ne  pensez  ;  vous  ne  serez 
jamais  si  pauvre  que  moi.  —  Je  le  sais,  vous 
souffrez,  revenez  donc  à  nous,  au  bon  parti,  et 
vous  serez  heureux,  rien  ne  vous  manquera.  — 
Point  de  tout  ça,  lui  répliquai-je  alors  avec 
fierté,  j'ai  souffert,  je  souffre,  je  souffrirai  en- 
core ;  je  souffrirai  même  la  privation  des  pre- 
mières nécessités,  comme  cela  m'est  déjà  arrivé 
soit  ;  mais  tel  vous  me  voyez,  tel  vous  me  ver- 
rez ;  citoyen,  citoyen  jusques  dans  la  mort  ;  la 
Patrie  est  ma  mère,  je  serai  toujours  son  en- 
fant! 

Dès  lors,  Messieurs,  la  tempête  tout  entière 
est  venue  fondre  sur  moi;  mais  je  fus  un  rocher 
inébranlable.  Eh!  qui  pourrait  donc  déconcerter 
un  prêtre  qui  tient  fortement  à  une  Constitution 
formée  de  l'Evangile  même?  Oh!  que  l'on  est 
fort,  quand  on  s'est  rendu  tout  entier  à  la  na- 
ture, à  l'égalité,  aux  mœurs,  à  la  société.  Source 
de  l'ordre  naturel,  ami  de  l'ordre  social,  être 
des  êtres,  venge-moi,  en  ce  moment,  venge  ma 
dure  et  longue  pauvreté,  venge  cette  famille 
naissante,  soutiens  le  courage  de  cette  vraie 
mère,  venge-nous  par  l'organe  des  francs  amis  de 
l'humanité,  de  la  vérité. 

Messieurs,  si  j'avais  voulu  retenir  'cette  vérité 
captive,  ou  l'abjurer,  comme  on  abjure  l'erreur, 
si  j'avais  voulu  abandonner  une  femme  respec- 
table, des  enfants  intéressants,  pour  leur  subs- 


(1)  Comment!  me  dit  ce  flagellant,  vous  vivez  avec 
une  femme,  et  vous  dites  la  Messe  1  Oh!  mon  Dieu  oui, 
c'est  le  vrai  moyen  de  la  dire  avec  attendrissement, 
avec  religion  :  le  soir,  avant  de  me  coucher,  je  rends 
mon  devoir  au  Créateur,  après  coucher,  à  la  créature; 
le  lendemain  matin,  je  reviens  à  ninn  Créateur,  j'y  re- 
viens le  corps  tranquille,  le  cœur  pur,  l'imagination 
chaste;  mais  Monsieur,  parmi  nos  supérieurs  qui  disent 
la  Messe,  combien  y  en  a  t-il  qui  ont  plusieurs  maî- 
tresses? Ceux-là  sonl-il  dignes  de  la  dire?  Non,  puis- 
qu'ils ne  méritent  pas  de  coucher  avec  une  femme 
honnête. 


tituer  honteusement  une  sainte  prosélyte,  ou 
une  gouvernante,  comme  d'autres  j'aurais  eu 
des  avantages  temporels.  Mais  non,  de  même 
qu'en  vrai  patriote,  j'ai  dis  :  ou  la  mort,  ou  la  ré- 
volution française  :  en  fidèle  époux,  en  bon 
père,  je  dirai  toujours  ;  ou  la  mort,  ou  ma  femme 
et  mes  enfants  :  eh!  mon  amour  pour  ma  femme 
et  mes  enfants  est  plus  puissant  que  la  mort  : 
c'est  cet  attachement  indestructible  qui  m'a  fait 
préférer  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  dur  à  des  postes 
lucratifs,  que  l'égoïsme  croit  incompatibles  avec 
le  mariage.  Mais,  après  tout,  qu'est-ce  qu'une 
cure,  qu'est-ce  même  qu'un  évêché,  en  compa- 
raison d'une  femme  citoyenne,  en  comparaison 
d'une  Anglaise  (1),  qui,  forte  du  caractère  des 
"witghs,  n'a  cessé  d  applaudir  à  la  révolution 
des  Français.  S'il  faut  la  quitter,  pour  obtenir 
ces  postes,  ils  deviennent  à  mes  yeux  des  objets 
d'exécration  !...  Non,  non,  il  vaut  mieux  aller 
travailler  à  la  terre,  et  conserver  sa  temme. 
Nés  à  la  campagne,  tous  deux  enfants  de  culti- 
vateurs, nous  avons  pris  ce  parti  honorable. 
L'an  passé,  nous  cultivions,  avec  grand  plaisir, 
un  demi  arpent  de  terre,  dont  nous  n'avions  que 
l'usufruit,  nous  espérons  nous  livrer  de  nou- 
veau, incessamment,  entièrement  à  la  vie  cham- 
pêtre ;  elle  est  si  douce,  si  consolante,  si  amie 
de  l'homme!  la  vie  champêtre  est  faite  pour  la 
vertu,  la  vertu  pour  le  vrai  civisme,  le  vrai 
civisme  pour  le  maintien  de  la  Constitution  ;  et, 
parce  que  nous  voulons  sincèrement  la  Consti- 
tution, nous  voulons  ardemment  la  vie  cham- 
pêtre qui,  elle-même,  est  la  grande  base  de  la 
Constitution  originelle. 

En  attendant  cet  heureux  retour  à  la  bêche, 
je  viens  vous  prier,  Messieurs,  d'éloigner  les 
rigueurs  de  l'hiver  de  ce  que  j'ai  de  plus  cher 
dans  la  nature;  je  viens  vous  prier,  au  nom  de 
la  justice  et  de  l'humanité  réunies,  de  donner 
sans  délai,  les  délais  doublent  les  souffrances, 
je  viens  vous  supplier  de  donner  aux  adminis- 
trateurs du  département  de  'Paris,  les  ordres 
qu'ils  attendent  de  vous,  pour  la  liquidation  de 
350  livres  que  j'ai  employées  à  la  décence  né- 
cessaire de  l'église  où  j'ai  rétal)li  le  culte  pour 
la  gloire  de  Dieu,  et  pour  le  profit  d'un  autre  : 
sic  vos  non  nobis,  mellificatis  apes.  Oh  !  si  ce 
n'est  notre  dépouillement,  avec  quel  plaisir 
nous  déposerions  cette  somme  sur  l'autel  de  la 
guerre  !  «  Si  moi,  Zavez  the  les  Fortounes,  m'a 
souvent  dit  mde,  dans  sa  traduction,  avec  grilt 
plaisir  moi  envoyer  the  les  guinées  contre  les 
Frenchs  rebelles  !  Mais  moi  trop  malhourouse.  -> 

Voici,  Messieurs,  les  titres  de  ma  demande... 
Voici  l'arrêté  du  directoire  du  département  : 
quant  au  fond,  ces  Messieurs  avouent  le  devoir 
du  payement,  quant  à  la  légalité,  non  :  en  lisant 


(1)  Un  évêque  de  Rome,  Pie  II,  eut  le  plaisir  de  faire 
un  enfant  à  une  jeune  Anglaise;  il  avait  sûrement  le 
moyen  de  le  nourrir,  et  le  lâche  !  l'ingrat!  il  en  fit  pré- 
sent à  son  pore!...  Que  n'abdiquait-il  la  Papauté  pour 
conserver  son  enfant  et  son  amie  ?  Chétif  Pie,  que  tu 
as  d'imilaleurs!  Con.bien  de  célibataires  de  ton  es- 
pèce, ou  à  peu  près!  C'est  cependant  ceux  qui  portent 
à  l'autel  les  vœux  des  époux  et  des  épouses.  Regénéra- 
tion, que  tu  es  lente  !  IMais  viendra  un  temps  où,  plus 
de  séminaires,  plus  d'abbés,  plus  de  célibataires  dans 
le  sacerdoce  ;  mais  des  pères  de  familles  ;  mais  de  ces 
bons  patriarches  qui  blanchissent  dans  les  travaux 
champêtres  :  ces  hommes  montront  à  l'autel  gratuite- 
ment el  religieusement;  alors  il  ne  faudra  plus  de  mil- 
lions pour  l'exercice  du  culte.  Payer  si  cher  des  céliba- 
taires !...  En  vérité,  on  est  tenté  de  croire  que  c'est  un 
rêve. 


I 
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ce  rigoureux  arrêté,  je  suis  frappé  d'une  ré- 
flexion qui  m'offre  un  contraste  l)ien  désolant  : 
les  administrateurs  du  département  de  Paris 
ont  prié  le  roi,  dont  le  cœur  est  vraiment  bien- 
faisant, de  conserver,  par  l'intervention  du  veto, 
le  traitement  des  prêtres  réfractai res,  de  ces 
prêtres  ennemis  de  l'ordre  naturel  et  social, 
ennemis  d'une  monarchie  vraiment  constitu- 
tionnelle, de  ces  prêtres  amis  de  la  théologie, 
ennemis  de  la  religion,  ennemis  de  tout,  excepté 
de  leurs  anciens  bénéfices  :  les  uns  se  plaisent 
dans  l'elTusion  du  sang,  les  autres  nous  révol- 
tent tous  les  jours  par  leurs  écrits  incendiaires; 
d'autres  voudraient  former  des  bataillons,  pour 
les  envoyer  au  delà  du  Rhin;  d'autres  osent  fa- 
briquer des  assignats,  témoin  ce  prêtre  de  Mont- 
martre, que  l'on' vient  de  mettre  en  prison  pour 
cette  entreprise  si  périlleuse,  d'autres,  enfin,  se 
cachent  pour...  Eh!  Messieurs,  percez  les  mu- 
railles des  couvents  des  religieuses,  vous  con- 
naîtrez leurs  machinations  abominables.  Cepen- 
dant, quand  ces  démons  de  la  discorde  se  pré- 
sentent au  département,  avec  leurs  titres  en 
bonne  forme,  on  les  paye  :  bien  payés,  ils  s'élè- 
vent avec  une  nouvelle  force  contre  leur  pays... 
Et  moi.  Messieurs,  qui  manque  souvent  du  pre- 
mier nécessaire;  moi  que  l'on  ne  paye  pas,  ai-je 
commis  cet  infâme  sacrilège? Suis- je  capable  de 
Jecommettre?Suis-je  capable  de  rinspirer?Non, 
non.  Dieu  et  la  Patrie,  voilà  ma  pensée,  voilà 
mon  sentiment,  voilà  ma  passion  dominante. 
Dieu  et  la  Patrie,  voilà  mon  catéchisme,  et  ce 
catéchisme  est  toute  ma  théologie.  Cependant, 
avec  ces  dispositions  religieuses  et  civiques,  de- 
puis quatre  ans,  je  n'ai  pas  reçu  un  sol  de  rétri- 
Dulion.  Nous  avons  l'honneur  d'être  continuelle- 
ment très  pauvres;  plusieurs  députés  le  savent 
bien;  je  les  revois  ici  avec  délices  (1)  :  plusieurs 
fois  nous  avons  été  les  objets  de  leur  sensibilité 
effective  :  au  reste,  soit  que  nous  continuions 
d'être  pauvres,  soit  que  nous  ayons  le  bonheur 
de  nous  relever  jusqu'à  l'heureuse  médiocrité, 
nous  voulons  vivre  et  mourir  patriotes:  comme 
vous,  nos  frères  et  nos  amis,  nous  sommes  et 
serons  toujours  vrais  Français.  Ces  tendres  re- 
jetons, parce  que  nous  les  élevons  nous-mêmes 
dans  les  principes  de  la  nature  et  de  l'évangile, 
seront  un  jour  les  amis  de  vos  lois.  Pour  en 
faire  de  bons  sujets,  je  leur  donnerai  un  excel- 
lent ouvrage  en  trois  volumes,  le  volume  de  la 
nature,  celui  de  l'évangile,  et  celui  de  la  Consti- 
tution française.  Cette  mère,  quoique  devenue 
infortunée  en  France,  par  la  mort  tragique  de 


(1)  Quand  oa  a  aimé  ses  frères  malheureux,  jusqu'à 
partager  avec  eux  le  strict  nécessaire,  même  ses  eue- 
mises,  et  que  l'on  se  voit  dénué  de  tout,  et  que  l'on 
veut  nourrir  une  mère  et  des  enfants,  n'est-il  pas  per- 
mis de  confier  sa  peine  à  des  hommes,  dont  la  philo- 
sophie et  la  sensibilité  savent  tout  réparer  ?  Oui,  cet 
honneur  est  permis,  il  est  môme  désirable  :  la  frater- 
nité qui  s'est  épuisée,  et  qui  sollicite,  est  aussi  hono- 
rable que  la  fraternité  qui  accorde. 

(2)  En  1786,  Thomas  Love  Suclh,  excellent  manufac- 
turier Anglais,  s'est  très  librement  engagé  de  passer  en 
France,  pour  y  établir   sa  manufacture.  J'ai  son  enga- 

f;emont,  j'ai  les  papiers  qui  regardent  sa  famille.  Comme 
e  talent  et  la  probité  l'exigent,  il  a  réussi...  Mais,  ô 
malheur  !  un  jour,  le  soir,  dans  les  ténèbres,  il  veut 
rentrer  chez  lui,  et  il  tombe  dans  une  profonde  sablon- 
nière  de  Popincourl...  Il  meurt  de  sa  chute.  C'est  l'épo- 
que de  l'infortune  de  LidioKirkham.  Un  an  et  demi  après 
cette  catastrophe,  j'eus  le  bonheur  de  la  conn.aître,  de 
l'aimer  de  m'unir  à  elle.  Comme  je  crois  à  l'ininiort.i- 
lité,  je  promets  do  l'aimer  au  delà  delà  mort.  Toujours 
occupé  do  celte  Anglaise    respectable,  j'invite  l<s  vrais 


ie  les 
l'uni\ 


son  mari,  n'en  est  pas  moins  attachée  à  la 
France  :  elle  aime  l'Angleterre,  parce  qu'on  y 
estassez  libre;  elle  chérit  la  France,  parce  qu'on 
y  est  complètement  libre  :  c'est  dans  le  sentiment 
(le  cette  double  affection,  qu'elle  m'a  répété,  dans 
son  langage,  ces  paroles  fraternelles  que  l'on 
chanta,  dans  son  pays,  à  la  naissance  de  la  liberté  ; 
les  adresse  à  tous  les  tyrans,  je  les  adresse  à 
ivers  entier  : 

Paix  à  tous, 

Fraternité  aux  pauvres. 

Honneur  aux  braves, 

Succès  aux  époux. 

Liberté  aux  esclaves. 

Et  toujours,  toujours  liberté  i 

Réponse  de  M.  Guadet,  Président  de  L'Assemblée 
nationale. 

Monsieur, 

Vous  avez  voulu  adoucir  les  maux  inséparables 


de  la  vie  humaine 
le  plus  doux 


par  l'exercice  du  sentiment 
et  le  plus  naturel  au  cœur  de 
Phomme.  Les  représentants  du  peuple,  laissant 
à  l'Etre  suprême  le  soin  déjuger  les  consciences, 
n'examinent  les  actions  des  hommes  que  sous 
leur  rapport  avec  le  bonheur  de  la  société,  et  ils 
doivent  encouragement  et  protection  à  tout  ci- 
toyen qui,  sans  nuire  à  autrui,  paye  à  la  Patrie 
un  tribut  dont  le  chargea  la  nature. 

L'Assemblée  nationale  examinera  votre  péti- 
tion, et  elle  mesurera  son  empressement  à  vous 
faire  justice  sur  l'intérêt  que  lui  inspirent  les 
charmants  enfants  que  vous  lui  présentez. 

Pièces  annexéet  à  cette  pétition 

I 

Air  :  Ren  dé  si  biau  queu  l'Naturiau. 
Faisons  donc  core  des  biaux  effans. 
Faisons-en  des  Patriotes  : 
Len  Doctcux  s'ra  l'papa,  l'maman, 
Rousseau  n'en  veut  pont  d'autre  : 

J'ai  un  livret 

Ben  bon,  ben  fait, 

Tiré  de  l'Evangile, 
C'est  notte  cher  Constitution, 
0  en  régalerons  no  famille. 


Par  fauteur  de  la  pétition,  le  premier  qui,  immé- 
diatement après  la  Déclaration  des  droits  de 
V homme,  a  porté,  le  plus  franchem''nt,  les  coups 
les  plus  philosophiques  au  célibat  du  clergé  de 
France. 

Il 

Nous  soussignés,  maire  et  officiers  municipaux 
de  Montmartre,  certilions  que  le  sieur  François- 
Etienne  Biirnet  (de  Boislorette),  Aumônier  de 
l'armée  parisienne,  cinquième  division,  huitième 
bataillon,  et  demeurant  sur  notre  territoire  de- 
puis un  an,  s'y  est  toujours  comporté  en  brave 
et  bon  citoven;  qu'il  y  a  fait  un  service  assidu, 
comme  garde  national,  quoiqu'il  n'y  fût  pas  as- 


Français  à  concourir  à  son  bonheur,  à  notre  bonheur 
commun.  Deux  ou  trois  arpents  de  terre  on  propriété, 
avec  une  petite  cabane  :  voilà  notre  ambition.  Le  tra- 
vail, la  nourriture,  le  repos;  avant  le  repos,  notre  Pater; 
iprès  le  repos,  encore  notre  Pater;  ensuite  le  travail, 
et  toujours  le  travail;  voilà  notre  système;  la  persua- 
sion de  l'exemple  le  tr.Tnsmcttra  à  nos  enfants. 
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treint  ;  et  que,  toujours  pur  dans  ses  mœurs, 
comme  excellent  patriote  dans  sa  conduite,  nous 
le  verrons,  avec  regret,  passer  sur  un  autre  ter- 
ritoire où  les  vœux  de  ses  frères  pourraient 
l'appeler. 

A  Montmartre,  ce  2  décembre  1791. 

«  Signé  Desportes,  maire,  DebraY,  offi- 
cier municipal;  Legentil,  officier 
tminicipal;  Gageot,  secrétaire  gref- 
fier. 


m. 


Etat-major  général. 

Je  certifie  que  M.  l'abbé  Burnet  (de  Boislorette), 
Aumônier  du  bataillon  de  Popincourt,  de  la 
garde  nationale  parisienne,  s'est  distingué  de- 
puis les  premiers  jours  de  la  Révolution,  par  son 
zèle  pour  la  chose  publique,  et  surtout  par  son 
humanité  envers  les  malheureux,  avec  lesquels 
il  a  souvent  partagé  ses  faibles  moyens  de  sub- 
sistance :  il  est,  sous  tous  les  rapports,  digne  de 


l'intérêt  des  amis  de  la  Révolution,  qui  pour- 
raient lui  êtres  utiles. 

Sig7ié  :  GOUVION. 
Le  cinq  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 


IV. 


Je  soussigné,  certifie,  que  M.  l'abbé  Durnetyae 
Boislorette),  aumônier  du  bataillon  de  Popincourt, 
huitième  bataillon  de  la  cinquième  division, 
s'est  distingué  avec  zèle  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution,  que  souvent  il  a  porté 
les  armes  avec  les  volontaires  dudit  bataillon; 
qu'il  a  rempli  ses  devoirs  avecexactitude,  qu'il 
a  employé  une  partie  de  ses  faibles  facultés  à  la 
décence  du  sanctuaire,  qu'il  a  rétabli  le  culte 
divin  qui  était  négligé,  qu'il  a  souvent  partagé, 
avec  ses  frères,  une  partie  de  son  nécessaire. 

Paris,  ce  neuf  novembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Signé  :  COLiN  DE  Gancey,  commandant  du 
bataillon  de  Popincourt. 


ADRESSE  DE  LA  GARDE  NATIONALE  PARISIENNE  (1) 

à  V Assemblée  nationale,  présentée  le  23  janvier  1792,  pour  lui  demander  V abolition 

des  clubs  établis  dans  Paris. 


Messieurs, 

Nous  nous  adressons  à  vous  avec  confiance 
pour  demander  la  dissolution  de  tous  les  clubs 
établis  dans  cette  capitale.  Sans  cesse  de  nou- 
veaux complots  formés  dans  ces  sociétés  ré- 
pandent la  consternation  parmi  nos  concitoyens 
et  nous  forcent  à  courir  aux  armes. 

A  peine  avons-nous  réussi  à  en  faire  avorter 
un  qu'on  nous  annonce  que  nous  avons  à  en  dé- 
jouer un  autre.  On  semble  avoir  le  dessein  de 
lasser  notre  zèle  et  notre  patience  pour  nous 
trouver  en  défaut  ;  et  l'on  ne  peut  pas  douter 
que  ce  ne  soient  les  clubs  qui  entretiennent  le 
trouble  et  l'agitation. 

Celui  des  Jacobins  est  le  refuge  de  tous  les 
scélérats  qui  cherchent  à  se  soustraire  aux  pour- 
suites de  la  justice.  On  y  a  osé  plaider  pour  la 
cause  des  brigands  d'Avignon  ;  on  y  a  reçu  ceux 
de  ces  brigands  qui  ont  échappé  aux  troupes  de 
ligne  envoyées  contre  eux. 

Tous  les  jours  les  nommés  Carra,  Bancal, 
Donet  et  autres  forcenés  y  prononcent  des  dis- 
cours qui  font  horreur  ;  ils  affectent  d'y  parler 
du  roi  et  de  la  reine,  que  nous  chérissons,  dans 
les  termes  les  plus  offensants. 

Mais,  Messieurs,  c'est  surtout  dans  leur  comité 
secret  qu'ils  enfantent  les  exécrables  projets 
dont  nous  sommes  continuellement  occupés  à 
prévenir  l'exécution.  Où  en  sommes-nous  si  tous 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législalive, 
Li*°,  10400.  Ce  document  n'a  certainement  pas  été  lu 
en  sé.inci;,  il  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès-ver- 
baax  de  Camus. 


les  mauvais  sujets  du  royaume,  rassemblés 
dans  cette  société,  dictent  les  lois  par  lesquelles 
nous  devons  être  gouvernés  ?  Aussi  voyons-nous 
tous  les  crimes  inïpunis. 

Nos  routes  sont  infectées  de  voleurs  et  d'as- 
sassins ;  nous  ne  sommes  en  sûreté  ni  dans  les 
rues,  ni  dans  les  maisons.  Tous  les  jours  sont 
marqués  par  quelques  nouveaux  meurtres. 

On  voit  les  brigands  de  tous  les  pays  se  réu- 
nir au  Palais-Royal  ;  ils  y  dépouillent  les  pas- 
sants ;  ils  remplissent  les  maisons  de  jeu  et  se 
distribuant  ensuite  dans  les  différents  quartiers 
de  la  ville,  ils  profitent  du  sommeil  des  paisi- 
bles citoyens,  pour  leur  dérober  tout  ce  qu'ils 
possèdent. 

Nous  ne  pouvons  supporter  plus  longtemps  un 
pareil  désordre.  N'est-ce  pas  assez  que  nous 
soyons  réduits  à  la  plus  extrême  misère,  que  les 
denrées  augmentent  de  prix  quand  nos  res- 
sources diminuent?  Faut-il  encore  que  nous 
tremblions  tous  pour  nos  vies,  pour  celle  de  nos 
parents. 

Enfin,  Messieurs,  le  découragement  est  géné- 
ral, le  désespoir  est  dans  les  cœurs  et  nous  ne 
pouvons  accuser  de  tous  nos  maux  que  les  clubs. 
Quel  étrange  gouvernement,  en  effet,  que  celui 
où  des  gens  tous  flétris  dans  l'opinion  publique, 
la  plupart  même  flétris  par  la  justice  ou  échap- 
pés à  la  rigueur  des  lois,  ont  le  droit  de  s'as- 
sembler pour  méditer  entre  eux  les  plus  grands 
crimes  et  les  conseiller  publiquement  ! 

Nous  vous  parlons,  Messieurs,  au  nom  de  tous 
les  citoyens,  et  principalement  de  toute  la  garde 
nationale,  dans  laquelle  nous  servons.  S'il  se 
trouve  quelques  individus  capables  de  nous  dé- 
mentir, comme  il  est  possible  que  les  Jacobins 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Annexes. 


!..__ 

seront  sûrement  en  petit  nombre  et  peu  dignes 
de  votre  attention. 

Signé  :  ROLLN  ,  marchand  ;  BiNARD  ,  orfèvre  ; 
RiviERS,  marchand  ;  DVUÈS ,  char- 
penlier  ;  Fhançois  ,  marchand  de 
vin;  ïiR\j}iELL,  chaudronnier  ;  RiB, 
tailleur  ;  FRANCIS,  négociant;  Po- 
LOT,  agréministe  ;  Bertiie,  perru- 
quier; GOBIN,  boucher  ;  Lalu,  ébé- 
niste ;  Marc,  cordo7inier  ;  Piton, 
serrurier  ;  MlTE,  chapelier  ;  BouvEï, 
négociant  ;  Brissois  ,  marchand  de 
vin;  GuRLiEU,  brodeur;  Vanne, 
plombier  ;  RoBEUT,  marchand  ;  VIN- 
CENT ,  maître  maçon;  BONHOMME, 
tonnelier;  TUHI,  négociant  ;  FORIEN, 
quincaillier  ;  Durand,  marchand  de 
bois;  Lami,  boucher;  Mabit,  mar- 
chand; Nal,  mercier  ;  Beautier  , 
ébéniste;  NiNOls,  horloger;  CURVET, 
gazier  ;  Boutard  ,  marchand  de 
vin  ;  Piiibert  ,  doreur  ;  Cheva- 
lier ,  sculpteur  ;   Micot  ,   ferblàn- 
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lier;  PiOT,  peintre  en  bâtiments  ; 
NÉRi ,  épicier  ;  BouRTON  ,  chaiide- 
lier;  G^omo^ y  entrepreneur  ;  CarUE, 
négociant;  ViDON,  cordon7iier  ;  GXR- 
RET,  bourrelier  ;  NURET,  jardinier  ; 
Leroux,  passementier  ;  Patu,  mar- 
chand. Tous  citoyens  gardes  natio- 
naux. 

Voilà  ce  que  nous  crions  depuis  que  nous 
sommes  livrés  au  courage  de  démasquer  publi- 
quement cette  faction  régicide  qui  inonde  depuis 
trois  ans  la  France  d'horreurs  et  de  crimes.  Il 
est  temps,  citoyens,  que  vous  ouvriez  les  yeux 
sur  les  profondeurs  de  l'abîme  où  vous  êtes  prêts 
de  vous  précipiter!  Imitez-nous  :  demandez  im- 
périeusement la  destruction  de  toutes  ces  socié- 
tés monstrueuses  qui  ravagent  notre  malheu- 
reuse patrie  ;  ralliez-vous  autour  du  trône  qui 
est  votre  unique  appui,  et  que  votre  roi,  ce  roi 
si  bon  et  si  vertueux,  ce  roi  qu'on  a  tant  abreuvé 
d'humiliations  et  de  calomnies,  soit  enfin  la  co- 
lonne de  feu  qui  vous  ramène  dans  la  terre  pro- 
mise. 


PROCLAMATION  DU  ROI  (1) 

sur  le  recrutement  de  Varmée. 


30  janvier  1792. 

L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  un  nou- 
veau mode  de  recrutement,  a  reconnu  l'indis- 
pensable nécessité  de  compléter  l'armée  de  ligne. 

Si  nous  sommes  forcés  à  la  guerre,  elle  ne 
sera  point  entreprise  par  les  calculs  d'une  poli- 
tique ambitieuse,  mais  par  le  vœu  de  la  nation 
exprimé  par  ses  représentants;  si  la  guerre  peut 
être  évitée,  croyez  que  le  sang  des  Français  est 
trop  cher  à  votre  roi,  pourquesa  sollicitude  ne  soit 
pas  sans  cessa  occupée  des  moyens  de  l'épar- 
gner. Mais  les  espérances  comme  les  succès  de  la 
Çuerre  dépendent  d'un  grand  développement  de 
lorces,  et  celle  que  vos  ennemis  redoutent  le 
plus,  parce  qu'ils  n'en  peuvent  calculer  la  me- 
sure, c'est  l'accord  de  toutes  les  volontés,  le  dé- 
vouement de  tous  les  citoyens  à  la  cause  qu'ils 
ont  adoptée.  Si  les  Français  ont  la  guerre,  c'est 
pour  la  Constitution  qu'ils  combattront  ;  pour  la 
certitude  qu'aucun  impôt  ne  sera  mis  sur  leurs 
terres  sans  le  consentement  de  leurs  représen- 
tants ;  pour  le  rachat  des  droits  onéreux,  pour  la 
sûreté  de  l'hypothèque  des  assignats  ;  et  enfin 


pour  tous  les  biens  qui  attachent  à  la  Révolution 
celui  que  la  liberté  protège,  celui  que  la  liberté 
appelle  à  tous  les  emplois  où  il  peut  servir  son 
pays.  Quand  l'Assemblée  nationale  et  le  roi,  vos 
représentants  élus,  votre  représentant  hérédi- 
taire, vous  assurent  au  nom  de  la  patrie,  vous 
disent  que  de  tous  les  sacrifices  que  vous  pouvez 
lui  faire,  celui  de  vous  enrôler  dans  l'armée  de 
ligne  est  le  plus  utile,  le  plus  nécessaire  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  auront-ils  besoin  de  vous  ex- 
pliquer les  avantages  personnels  que  vous  y 
trouverez  ?  ne  frémiriez-vous  pas  de  honte,  si  les 
ennemis  qui  vous  observent  étaient  encouragés 
à  vous  attaquer  par  les  soupçons  que  vous  feriez 
naître  sur  la  persévérance  de  vos  résolutions? 
Sans  doute,  leur  attente  serait  trompée;  sans 
doute,  vous  vous  réveillerez  à  l'approche  du  dan- 
ger/mais qui  pourrait  vous  rendre  l'honneur 
d'avoir  combattu  tes  premiers? 

Signé  :  Louis. 

Et  plus  bas:  Louis   DE    NaRBONNE, 

mÀnistre  de  la  guerre. 


BUREAUX  DE  LA  GUERRE. 

ETAT  GENERAL  DE  LA  FORMATION  DES  BUREAUX  DE  LA  GUERRE  et  des  traitements  dont  ils  jouissent, 
à  compter  du  1"  octobre  1791  :  en  vertu  du  décret  du  19  septembre  préeédent.  (Imprimé  par  ordra 
de  l'Assemblée  nationale,  en  vertu  d'un  décret  du  31  janvier  1792.) 


BUREAU  DE  L'ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

M.   Gau,   directeur  général   des 

fonds  de  la  guerre 20,000  liv. 

(1)  Moniteur  Universel  (Roimpre-sio,-i   d<-    l'anrinn), 
lorae  XI,  page  314. 

2  1^   1"  Série.  T.  L. 


Vonds  et  comptabilité  générale 
du  département. 

MM.  Cœdès,  premier  commis 

DuTannay 


10,000 
6,000 


(2)  Bibliollièque   nationale    :    Assemblée    léiîislaiive. 
Lk'\  167.  ^  . 
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MM.  Louvet 

Gliauvet. .. 
Thibault . . . 
Simonet.... 
La  Perrière. 
De  l'Orme.  . 

Pain 

Glaverie. . . . 


Subsistances. 

Ducrot,  premier  commis. 

Marco,  l'ainé 

Marco,  cadet 

Reibell 

D'Etang 


Habillement^  remonte  et  étapes. 


Miot,  père,  premier  commis. 

Motet 

Garon 

Fautrier 

Ronchamp 

Allais 


Casernement  et  chauffage. 

Prémonval,  premier  commis.. 
Gartault 

Hôpitaux. 

Bernier,  premier  commis ... 

Orry 

Le  Monnier 

D'Orbeville 


Commissaires  des  guerres. 


Moreau,  premier  commis. 
Ducrest 


Expéditionnaires. 


Gentilly.... 
Jacquelin  — 
Saint- André. 

Hébert 

Garon,  cadet. 
Ghandeau — 

Meunier 

Berry 


Tenue  du  registre  général. 
Fleury 

Homme  de  loi  du  département. 
Bijot 

Total  de  la  dépense  du  bureau 
de  l'administration  générale. . . 


5,000 
5,000 
3,600 
3,600 
3,600 
3,000 
3,000 
2,400 


5,000 
3,600 
3,600 
3,600 
1,500 


8,000 
4,000 
3,000 
2,000 
1,800 
1,500 


4,000 
1,800 


5,000 
3,600 
1,800 
1,800 


5,000 
2,400 


2,400 
2,400 
1,500 
1,500 
1,500 
1,500 
1,500 
1,500 


2,400 


2,400 


146,800  liv. 


BUREAU  DE  L'INSPECTION  GÉNÉRALE. 

MM.  Bertier,  chef. 15,0001iv. 


Revue  d'inspection  de  l'infanterie, 
et  les  congés. 

Bourdon 

Dumey.  * 


2,400 
2,100 


Revues  de  la  cavalerie. 
Le  Febvre 


La  décoration  militaire. 


Louis,.. 
Dunoue. 


Le  contrôle  général  des  troupes. 

Denoix  de  la  Motte 

Godard 

Amilch 


Les  déserteurs. 
Pourrin,  père 

Les  troupes  coloniales. 

Saudemont 

Ghaudry. 


La  police  et  discipline  des  corps, 
et  les  cours  martiales. 


Devaux,  père. 


Vadmission  aux  invalides  des 
officiers  et  les  compagnies  dé- 
tachées. 


Berlin,  père 


Sous-officiers  et  soldats  admis  à 
Vhôtel  des  invalides,  les  soldes, 
demi-soldes  et  récompenses  mi- 
litaires. 


Hodiile. 


Expéditionnaires . 


Bay 

Devaux,  fils. 
Pourrin,  fils. 

Mutrecy 

Mazelin 

Bertin,  fils... 


Total  de  la  dépense  du  bureau 
de  l'inspection  générale  — 


3,000 


4,000 
4,000 


3,500 
2,000 
1,800 


3,400 


3,600 
3,400 


4,000 


3,600 


2,100 


1,350 
1,3.50 
1,350 
1,350 

1,200 
1,200 


65,700  liv. 


BUREAU   DES    NOMINATIONS  AUX  EMPLOIS  ET 
RÉCOMPENSES  MILITAIRES. 

MM.  De  Lalain,  chef. 10,000  liv. 

Nomination  aux  emplois. 

Després 4,000 

Duvivier 3,600 

LeFort 2,000 

Blasset 1,350 

LaGroix 1,350 

Alibert 1,200 

LaBeaume 1,200 

Congés  et  reliefs. 

Hervet 5,400 

Morency 2,400 
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Etals-majors  des  places  et  troupes 
provinciales. 

Dénié,  relire  le  {"janvier  -1792.        3,600 


lïetraites  et  récompenses  militaires. 
Roraeron 


3,000 


Total  de  la  dépense  du  bureau 
des  nominations  aux  emplois  et 
récompenses  militaires 39,100  liv. 


MM. 


P 


lUREAU  DE  LA   CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE. 

M.  Arcambal,  c/ie/ 15,000  liv. 

Officiers  généraux  et  écoles  militaires. 

MM.  D'Ervillé 6,000 

Rangueil 5,000 

IJ'Averton 3,000 

De  Lan 1,500     . 

Mouvements  des  troupes  et  casernements. 

Miot,  fils 5,000 

Julien 1,800 

Du  Tertre 1,500 

Volland 1,500 

Gendarmerie  nationale. 

MM.  Sevin,père 6,000 

Privé 3,600 

Roussel 3,600 

Sevin,  fils 1,800 

Gardes  nationales. 

MM.  Penotet 3,000 

Lambert 2,'350 

La  collection  des  décrets  et  renvoi  aux  troupes. 
M.   Dauzerai 4,000 

V  enregistrement. 

M.   Combes 2,400 

Total  de  la  dépense  du  bureau  de  ■ 

la  correspondance  générale. ...  67, 050  liv. 

BUREAU  DE  L'ARTILLERIE  ET  DU  GÉNIE. 

M.   Vauchelle,  c/t(?/ 10,000  liv. 

Artillerie. 


MM. 


P"  J^.reton 5  000 

fcEpine 3  600 

Pascal 9  4()o 

Kf"'noy 2;400 

W. 2,400 

gadiou 2,400 

gonnefoy 1  800 

P''0'»e.nt 1,800 

^ourdier 1  50o 

Camus i;50o 

Ingénieur  ullaché  au  bureau  de  fartiller 


le. 


M.  Contant. 


1,800 


Gardes-côtes. 

Voicclery 2,000 

Génie  et  fortifications. 


MM 


Chalons,  père 5,000 

Chalons  de  Fontenay 2,400 

Albert 2,000 

Honoré 2,000 

Total  de  la  dépense  du  bureau  de  ■ — 

l'artillerie  et  du  génie 50,000  liv 


SECRETARIAT. 

MM.  Pajot,  chef. 8,000  liv. 

Siriaque 6,000 

Monteils t  ,800 

Paillard-Barodino i  ',500 

Total  de  la  dépense  du  secrétariat.  17,300  liv. 


MM. 


BUREAU  DU  DÉPÔT  DE  LA  GUERRE. 

Dumas,  directeur 8,000  liv. 

Sa\nl-}iils.ire,  premier  commis.  6,'oOO 

Sarrazin 3,000 

patte.. 2,400 

Lamelle ...  2, 400 

Rodolphe 1^800 

Eman,  dessinateur 1 ,800 

Simoneaux,  id l|500 

La  Vacherie,  id...\ 1  ^400 

Du  Sault,  id \  ,200 

Total  de  la  dépense  du  bureau  

du  dépôt  de  la  guerre 29,500  liv. 


RECAPITULATION  DES  APPOINTEMENTS  DES 
BUREAUX. 

De  l'administration  générale.. . .  146,800  liv. 

De  l'inspection  générale 65,700 

Des  nominations  et  retraites 39,100 

De  la  correspondance  générale.  67,050 

De  l'artillerie  et  du  génie 50  000 

Du  secrétariat 17,390 

Du  dépôt  de  la  guerre 29^500 

Total 415,450  liv. 


EMPLOYES  ET  SERVANTS  DES  HÔTELS  DE  LA 
GUERRE. 

(Loi  du  16  juillet  1791.) 

PARIS. 

Employés. 

Le  Rat,  concierge  de  \ 

Hiôtel 2,4001. 

L'abbé    de  Gaudrai- 
mont,  aumônier 

Lair,  tapissier,  pour 
l'entretien  des  meubles. 

Dujardin,  horloger... 


600 

800 
200 


Suisses. 


Diacon 1,200 

Hayot 1,200 

Garçons  de  bureaux, 

Trotteurs,  etc 1 5 ,  450 


21,850  liv. 
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VERSAILLES. 

Suisses. 

Thibault,  à  l'hôtel  de 
la  guerre 1,000  1. 

riarig,  à  l'hôtel  com- 
mun          500 

2  Trotteurs,  balayeurs 
et  ramoneurs "  —       780 

FONTAINEBLEAU. 

Un  gardien  et  frotteur 


2,280 


GOMPIEGNE. 

Un  gardien  chargé  du  soin  des 
meubles 


500 


370 


Total 25,000  liv. 


RÉCAPITULATION  GENERALE. 

Traitements  des  bureaux  de  la 
guerre 415,450  liv. 

Employés  des  hôtels,  garçons  de 
bureaux,  etc 25,000 

Total  des  traitements,  non  com 

pris  les  80,000  livres  de  retraites 
accordées  à  d'anciens  commis, 
en  vertu  du  décret  du  19  sep- 
tembre 1791 440,450  liv. 

Frais  de  bureaux  par  estimation.      60,000 

Total  de  la  dépense  des  bureaux  

de  la  guerre,  non  compris  les 

bâtiments 500,450  liv. 


Nota.  On  observe  que  les  dispositions  ordon- 
nées pour  la  guerre  nécessitent  momentané- 
ment une  augmentation  de  commis,  à  compter 
du  1<""  janvier  1792,  dont  la  dépense  sera  imputée 
sur  les  fonds  extraordinaires,  assignés  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  par  le  décret  du  31  dé- 
cembre 1791. 


EXTRAIT 

DU  TRAITÉ  DE  SUBSIDES,  passé  le  3  février-  1792,  entre  le  prince  régnant  Hohenlohe   Waldenbourg- 
SchillingsfUrst  et  les  princes  émigrés  Louis-Slanislas-Xavier  et  Charles-Philippe  de  France  (1). 


Vous  serez  peut-être  bien  aise  de  faire  con- 
naître quelles  sont  les  fonctions  importantes 
des  ambassadeurs,  des  plénipotentiaires  et  des 
autres  ministres  et  agents  des  princes  français 
régnants  à  Coblenlz.  Voici  l'extrait  d'un  de 
leurs  traités  avec  l'une  des  puissances  de  l'Alle- 
magne. 

«  Traité  entre  leurs  altesses  royales  Louis- 
Stanislas-Xavier  de  France,  et  Charles-Philippe 
de  France,  fils  de  France,  frères  du  roi,  repré- 
sentés par  Gharles-Jean-Gésar,  vicomte  de 
Moyeaux,  autorisé  et  chargé  de  pleins  pouvoirs 
à  cet  etfet  d'une  part,  et  son  altesse  sérénissime 
monseigneur  le  prince  régnant  de  Hohenlohe 
Waldenbourg-SchillingsRirst,  représenté  par 
Joseph-Eustache,  baron  de  llœwenfeld,  conseiller 
intime  de  son  altesse  sérénissime,  son  grand 
maître  des  chasses,  et  major  à  son  service, 
d'autre  part,  pour  un  régiment  d'infanterie  donné 
à  la  France  à  titre  de  subside  perpétuel. 

Nous  soussigné  plénipotentiaire  de  leurs  al- 
tesses royales,  Louis-Stanisias-Xavier  et  Charles- 
Philippe  "de  France,  et  de  son  altesse  sérénis- 
sime monseigneur  le  prince  de  Hohenlohe  Wal- 
denbourg-Schiliingsfûrst,  nous  étant  récipro- 
quement communiqué  nos  pleins  pouvoirs 
respectifs  à  l'effet  du  présent  traité,  nous  sommes 
convenus  de  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1".  Son  Altesse  sérénissime  monseigneur 
le  prince  de  Hohenlohe  Schillinsfurst  promet  de 
lever  le  plus  tût  possible  un  régiment  d'infanterie 
pour  le  service  actuel  de  leurs  Altesses  Royales 
les  princes  frères  du  roi,  sous  condition  que  ce 
régiment  passera,  à  titre  de  subside  perpétuel, 
à  la  France,  et  y  jouira  en  général  de  tous  les 
mêmes  droits  et  privilèges  dont  y  jouissent 
tous  les  autres  régiments  allemands. 


(1)  Moniteur  Universel  (Réimpression  de  l'ancien), 
tome  XII,  pag)  1. 


(Les  articles  suivants,  concernant  l'organisa- 
tion très  circonstanciée  de  l'élat-major  du  régi- 
ment, etc.,  jusqu'à  l'article  7  et  8  où  les  princes 
français  garantissent  à  perpétuité  Fexistence 
qu'ils  promettent  à  leurs  alliés  dans  le  futur 
royaume  de  France.) 

Art.  7.  Tous  les  brevets,  tant  des  officiers  de 
Fétat-major  que  des  autres,  au  moment  de  la 
ratiflcation  de  ce  traité,  à  l'exception  de  ceux 
des  officiers  que  leurs  Altesses  Royales  se  réser- 
vent de  nommer,  seront  signés  par  leurs  Altesses 
Royales,  et  remis  en  l)lanc  au  premier  colonel 
propriétaire,  pour  les  expédier  ensuite  aux  offi- 
ciers dudit  régiment,  auquels  il  aura  donné  des 
emplois;  et  leurs  Altesses  Royales  promettent, 
aussitôt  que  Sa  Majesté  leur  auguste  frère  sera 
libre,  et  que  la  tranquillité  et  la  subordination 
seront  rétablies  en  France,  de  faire  conhrmer 
ces  mêmes  brevets,  ou  d'en  faire  expédier  de 
nouveaux  par  le  roi  même,  aux  ofhciers  a  qui 
le  premier  colonel  propriétaire  les  aura  don- 
nés. 

Art.  8.  Au  surplus,  ce  régiment,  donné  à  titre 
de  subside  perpétuel  à  la  France,  ne  pourra 
jamais  être  employé  ni  directement  ni  indirec- 
tement contre  aucun  Etat  de  FEmpire,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  particuliers,  et  du  consente- 
ment exprès  du  premier  colonel  propriétaire;  et 
leurs  Altesses  Royales  s'engagent  expressément 
à  faire  ratifier  par  le  roi,  leur  auguste  frère,  le 
présent  traité,  tant  sur  ce  point  particulier,  que 
sur  tous  les  autres  points  et  articles. 

Enfin  le  traité  se  termine  ainsi  : 

Art.  18.  Les  plénipotentiaires  soussignés  pro- 
mettant de  faire  ratifier  le  présent  traité  le  plus 
tôt  possible,  et  au  plus  tard,  dans  Fespace  de 
trois  semaines,  par  leurs  augustes  et  sérénissimes 
commettants,  sur  quoi  ils  ont  signé. 

A  Barteiistein,  le  3  février  1792. 
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PÉTITION 

présentée  par  la  femme  Bonnet,  veuve  GuÉRiGNON  (1),  sollicitant  la  liquidation  de  l'offfîce  de  notaire, 
tenu  par  son  beau-père  Guérignon,  à  Riom,  et  suppliant  L'Assemblée  de  passer  outre  à  Varlicle  8  de 
la  loi  du  29  septembre  1792,  exigeant  la  présentation  pour  ce  fait  de  preuves  authentiques. 

Michel  Guérignon,  mon  beau-père,  était  titu- 
laire d'un  oftice  de  notaire  à  la  résidence  de  la 
ville  de  Riom  ;  après  son  décès,  Pierre-Amable 
Guérignon,  son  fils,  en  était  devenu  titulaire  ;  il 
est  décidé  dans  les  premiers  moments  de  la  Ré- 
volution, époque  à  laquelle  les  offices  de  no- 
taires à  la  résidence  de  Riom  étaient  de  12  à 
15,000  livres.  L'idée  de  la  suppression  éloigna 
les  acquéreurs,  en  sorte  que  cet  office  qui  est  le 
gage  de  ma  dot,  ne  me  présente  aujourd'hui 
d'autre  sûreté  que  dans  le  remboursement  qui 
sera  fait  par  la  nation. 

L'article  7  alloue  aux  titulaires  des  offices  de 
l"  classe,  tant  pour  le  remboursement  que  pour 
rindemnité,  d'abord  le  montant  de  l'évaluation 
sans  aucune  déduction,  et  ensuite  le  surplus  de 
prix  de  leur  acquisition  constaté  par  actes  au- 
thentiques, en  sorte  que  les  titulaires  qui  ont 
acquis  à  l'époque  à  laquelle  Pierre-Aimable  Gué- 
rignon a  été  pourvu  auront  tant  à  titre  de  rem- 
boursement que  d'indemnité  l'évaluation  et  en- 
suite le  surplus  de  leur  acquisition  ;  ils  auront 
obtenu  12  à  14,000  livres,  et  à  défaut  de  rap- 
port d'un  contrat  d'acquisition,  comme  exer- 
çant les  droits  de  mon  débiteur,  je  n'aurai  rien 
à  prétendre  ou  seulement  l'évaluation,  de  2,000  li- 
vres ;  dans  le  même  instant  mes  enfants  seront 
privés  de  la  succession  de  leur  père  et  de  la  dot 
de  leur  mère. 

Exiger,  iMessieurs,  d'une  famille  qui  possède 
un  office  de  père  en  fils,  ou  recueilli  dans  des 
successions  depuis  longues  années,  l'exhibition 
d'un  contrat  d'acquisition,  ce  serait  demander 
l'impossible,  ce  serait  d'une  manière  équiva- 
lente se  refuser  à  toute  espèee  de  payement,  ce 
serait  déguiser  une  injustice,  en  imposant  une 
condition  inexécutable. 

Fondée  à  réclamer  l'interprétation  de  la  loi,  je 
dépose  mes  craintes  dans  le  sein  des  législa- 
teurs, et  attends  tout  de  leur  justice. 


Monsieur  le  Président, 

La  suppression  des  notaires  a  été  prononcée 
par  rAssemblée  constituante  le  29  septembre 
dernier,  le  sort  des  titulaires  des  offices  sup- 
primés a  été  i\\é,  le  remboursement  et  l'indeui- 
nité  promis  semblent  au  premier  coup  d'œil  avoir 
été  balancés  avec  justice. 

L'article  1"  du  titre  V  porte  qu'attendu  que 
l'évaluation  des  offices  des  notaires  au  Ghàtelet 
de  Paris,  faite  en  exécution  de  l'édit  de  1771, 
est  dans  une  disproportion  immense  avec  la  va- 
leur eflective  desdits  offices  et  que  beaucoup  de 
titulaires  sont  dans  l'impossibilité  de  constater 
par  pièces  authentiques  le  montant  de  leurs  ac- 

Suisitions,  il  sera  établi  pour  le  remboursement 
esdits  notaires  un  prix  commun  sur  le  prix 
des  acquisitions  faites  par  les  soixante-six  der- 
niers pourvus,  tel  qu'il  se  trouvera  établi  par 
traités,  quittances  et  autres  actes  authentiques. 
L'article  2  porte  que  la  masse  de  ces  prix 
réunis,  divisés  par  leur  nombre,  donnera  le  prix 
de  chacun  des  cent  treize  offices  de  notaires. 

Mais  cette  mesure  n'est  pas  la  même  pour  les 
notaires  des  autres  villes  et  départements.  L'ar- 
ticle de  la  même  loi  qui  prononce  sur  leur  rem- 
boursement et  indemnité  ne  s'explique  point 
sur  le  traitement  des  titulaires  hors  d'état  de 
justifier  de  leur  valeur  contractuelle  de  leurs 
offices,  ou  parce  qu'ils  sont  possédés  de  père  en 
fils  ou  recueillis  dans  des  successions  depuis  de 
longues  années. 

L  article  7  ne  fait  mention  que  des  titulaires 
dont  l'acquisition  sera  constatée  par  actes  au- 
thentiques. 

A  la  vérité,  l'article  8  porte  qu'à  défaut  de 
preuves  authentiques  du  prix  des  acquisitions, 
il  ne  sera  payé  que  le  montant  des  finances  ver- 
sées dans  le  "Trésor  public,  mais  cet  article  n'est 
relatif  qu'aux  offices  de  la  seconde  classe,  ceux 

aui  n'ont  pas  été  évalués  en  exécution  de  l'édit 
el771. 


Signé  :  BONNET,  veuve  GUÉRIGNON. 


PÉTITION 

présentée  par  M.  Deleurtre  (2),  député  extraordinaire  d'Avignon,  pour  réclamer,  an  nom 
de  ses  compatriotes,  liberté  et  justice. 


Avignon,  le  11  février  1792. 

Grâces,  grâces   éternelles    soient  rendues   à 
M.  Fressenel!  Qu'il  reçoive  ici  le  tribut  de  la 


(1)  Archives  nalionules,  Carton  DllI,  278,  piùco  n°  8. 
Celte  potiiion  est  visée  dans  le  rapport  do  M.  Peyrot, 
présenté  lo  10  février  1792,  sur  les  offices  «le  judicaturc 
et  ministériels.  (Voy.  Archives  parlementaires.,  i"  sé- 
rie, tome  38,  séance  dn  10  février  1T92,  page  410. 

(2)  Bibliotlièiiuo  naiionale  :  Assemblée  lc};islutivo, 
L^'*,  5826.  —  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série, 
tome  38,  séance  du  11  février  1792,  page  42a,  la  pré- 
sentation de  cette  pétition. 


reconnaissance  d'un  peuple,  qui  peut-être  tou- 
che au  moment  de  sa  destruction  totale,  mais 
qui  en  périssant,  léguera  par  son  testament  de 
mort,  à  la  France,  à  TEurope,  et  à  Fhumanité 
tant  qu'elle  produira  des  âmes  sensibles  et  jus- 
tes, le  soin  de  conserver  le  nom  de  l'homme  cou- 
rageux et  éloquent  qui  a  osé  braver  les  odieuses 
manœuvres,  les  infernales  trames  ourdies  pour 
arracher  à  la  vengeance  des  lois,  les  monstres 
dont  les  forfaits  ont  consterné  la  nature,  et 
plongé  la  ville  d'Avignon  dans  un  deuil  que  plu- 
sieurs générations  ne  feront  pas  oublier. 

11  est  donc  déchiré  ce  voile  que  j'avais  tant  de 
peine  à  soulever!  j'avais  donc  raison  de  dire  à 
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l'Assemblée  que  Ton  ne  demandait  la  transla- 
tion du  tribunal  d'Avignon,  que  pour  sauver  les 
détenus;  que  cette  translation  n'était  présentée 
que  pour  préparer  les  esprits  à  la  proposition 
plus  effrayante  d'mie  amnistie. 

Se  pourrait-il  que  le  sentiment  de  justice  qui 
animait  toute  l'Assemblée  au  mois  de  novembre 
fut  entièrement  éteint  au  mois  de  mars?  les  at- 
tentats inouïs  qui  ont  nécessité  le  décret  du 
26  novembre,  auraient-ils  été,  par  un  laps  de 
moins  de  4  mois  changés  en  délits  excusables 
sur  lesquels  la  sagesse  de  la  loi  l'invite  à  jeter 
un  voile?  Grand  Dieu  !  des  monstres  qui  de 
sang  froid,  et  après  des  délibérations  réfléchies, 
ont  pendant  deux  nuits  entières,  au  milieu  du 
silence  le  plus  lugubre,  dans  une  forteresse 
dont  ils  étaient  les  maîtres  absolus,  entassé  viols 
sur  viols,  assassinats  sur  assassinats  ;  qui,  dans 
leur  froide  fureur,  n'ont  respecté  ni  le  sexe,  ni 
l'â^e,  ni  les  cris  déchirants  de  la  piété  filiale; 
qui  ont  terminé  les  combinaisons  de  leurs  atro- 
ces barbaries,  par  combler  un  immense  souter- 
rain ;  cette  trop  fameuse  glacière,  des  cadavres 
encore  palpitants  de  mes  infortunés  concitoyens  : 
grand  Dieu  !  ces  monstres  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui que  les  premiers  soldats  de  la  liberté,  qui  ne 
doivent  pas  expier  sur  un  échafaud  les  vengeances 
des  rixes  particulières  !  (1)  S'il  en  est  ainsi,  il  faut 
abdiquer  toute  idée  de  justice  et  renoncer  atout 
sentiment  d'humanité. 

Mais  a-t-on  dit,  ce  ne  sont  ni  des  peintures 
sanglantes,  ni  des  tableaux  horribles  qui  doi- 
vent décider  le  Corps  législatif.  Je  le  demande 
à  mon  tour,  si  pour  se  déterminer  à  une  amnis- 
tie, ce  n'est  pas  la  gravité,  l'énormitédes  crimes 
qu'il  faut  considérer  ;  et  peut-on  les  faire  con- 
naître sans  en  retracer  et  la  nature  et  les  cir- 
constances? Quoiqu'on  en  puisse  dire,  donner 
une  amnistie,  c'est  juger,  c'est  prononcer  que 
tel  crime,  commis  par  telle  personne,  est  excu- 
sable par  les  circonstances  dont  il  est  accompa- 
gné,  et  ne  doit  pas  être  poursuivi  par  les  lois. 
ne  amnistie  ne  doit  être  prononcée  qu'avec  une 
pleine  connaissance  de  cause,  j'ai  donc  dû,  je 
dois  donc  encore  insister  sur  les  atrocités  pour 
lesquelles  on  demande  une  impunité  qui  flétri- 
rait à  jamais  la  Révolution  française,  et  dont 
l'idée  seule  a  souillé  le  sanctuaire  de  la  législa- 
tion. 

Qu'est-ce  qu'une  amnistie  ?  c'est  une  grâce  du 
souverain,  par  laquelle  il  veut  qu'on  oublie  ce  qui 
a  été  fait  contre  lui  ou  contre  ses  ordres.  Le  sou- 
verain peutsans  doute  l'accorder,  parce  qu'il  peut 
remettre  son  offense,  parce  qu'en  pardonnant, 
il  a  l'espoir  de  ramener  à  lui  des  membres  seu- 
lement égarés  par  des  erreurs  politiques,  qui  ne 
supposent  pas  cette  perversité  profonde  que  i'ac- 


(1)  Expressions  de  M.  Bassal,  curé  de  Versailles  :  Ab  ! 
Monsieur  le  curé,  si  vous  pouviez  vous  transporter  à 
Avignon,  si  vous  y  voyiez  200  familles  plongées  dans  la 
désolation;  si  vous  entendiez  leurs  cris  et  leurs  gémis- 
sements, si  vous  connaissiez  les  hommes,  auteurs  de 
tous  leurs  maux,  que  vous  seriez  éloigné  d'appeler  ces 
monstres  les  premiers  soldats  de  la  liberté!  Vous  vou- 
driez effacer  avec  vos  larmes,  le  plaidoyer  que  vous 
avez  prononcé  à  la  tribune,  le  16,  pour  les  brigands; 
et  TOUS  maudiriez  les  applaudissements  qu'il  vous  a 
attirés  des  tribunes  du  fond.  Vous  êtes  dans  une  erreur 
bien  funeste  à  mes  concitojens,  lorsque  vous  regardez 
les  atrocités  des  nuits  des  16  et  17  octobre  comme  la 
représaille  des  meurtres  de  Carromb  et  de  Vaison. 
Tous  ces  crimes  n'ont  pas  plus  de  rapports  entre  eux, 
que  les  assassinats  de  Cartouche  n'en  ont  avec  ceux  de 
Mandrin. 


tivité  des  lois  doit  sans  cesse  arrêter  et  réprimer. 
Telle  est  l'amnistie  accordée  par  l'Assemblée 
constituante.  Mais  s'agit-il  ici  de  délits  contre  le 
souverain?  s'agit-il  ici  de  citoyens  séduits, 
qu'un  acte  d'indulgence  peut  rallier  autour  de 
la  volonté  générale?  s'agit-il  ici  d'un  acte  pa- 
ternel propre  à  rappeler  au  sein  de  la  famille 
des  enfants  égarés  par  une  erreur  momentanée? 
Non  :  il  s'agit  de  revêtir  de  la  robe  triomphale 
des  hommes  dont  les  vêtements  dégouttent  encore 
du  sang  le  plus  lâchement  et  le  plus  cruelle- 
ment répandu,  il  s'agit  de  donner  des  lettres  de 
patriotisme  à  d  ;ï  assassins,  à  un  Jourdan,  dont 
le  nom  est  devenu  un  opprobre  dans  toute  l'Eu- 
rope, et  que  la  postérité  mettra  à  côté  des  plus 
fameux  monstres  qui  ont  désohonoré  l'humanité: 
il  s'agit  enfin  d'étouffer  les  voix  plaintives  d'une 
foule  de  citoyens  qui,  respectant  les  lois,  s'adres- 
sent à  elles  pour  obtenir  une  vengeance  qu'elles 
ne  peuvent  leur  refuser,  sans  leur  rendre,  par 
ce  refus,  le  droit  de  la  prendre  eux-mêmes. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  l'Assemblée  ne 
peut  pas  accorder  l'amnistie  demandée  avec  tant 
d'acharnement.  Le  souverain  peut  pardonner  son 
offense,  mais  il  ne  peut  pas  forcer  les  citoyens, 
pris  individuellement,  à  pardonner  la  leur.  L'ac- 
cusé ne  peut  être  soustrait  aux  poursuites  de 
celui  qui  l'accuse,  que  par  un  jugement  qui 
l'aquitte  ou  Vexcuse.  Et  1  Assemblée  n'a  pas  le 
droit  d'acquitter  ou  d'excuser  quiconque  est  dé- 
féré à  la  loi,  et  est  cité  devant  un  tribunal. 
C'est  ce  qu'elle  ferait  cependant  si  elle  accordait 
l'amnistie  à  Jourdan  et  à  ses  complices.  Violer 
ces  principes,  ce  serait  rompre  les  premiers  liens 
(le  la  société. 

M.  Dumas  a  donc  eu  tort  de  mettre  en  doute 
si  le,  Corps  législatif  a  le  droit  de  prononcer 
l'amnistie  en  faveur  de  Jourdan  et  de  ses  com- 
plices. Il  n'a  pas  ce  droit.  En  vain  M.  Mailhe 
oppose  que  le  pouvoir  souverain  est  déléj^ué  à 
l'Assemblée.  Le  pouvoir  que  le  souverain,  c'est- 
à-dire  la  nature,  a  délégué  à  l'Assemblée;  et  qui 
n'est  pas  l'intégralité  du  pouvoir  du  souverain, 
ne  la  place  point  au-dessus  des  lois  existantes, 
et  aucun  .rticle  de  la  Constitution  ni  du  Gode 
criminel,  ne  lui  donne  le  droit  de  faire  grâce  (1) 
pour  des  délits  privés,  pour  des  viols  et  des  as- 
sassitiats  médités,  ni  d'imposer  silence  aux  ci- 
toyens qui   demandent  justice  aux  tribunaux. 

M.  Grangeneuve  a  dit  qu'Avignon  devait  jouir 
du  bienfait  de  l'amnistie  accordée  pour  la 
France. 

M.  Grangeneuve  oublie  que  l'amnistie  dont  il 
parle  n'a  été  accordée  que  pour  des  délits  pu- 
.blics,  et  non  pas  pour  des  horreurs  semblables 
à  celles  qui  ont  eu  lieu  les  nuits  des  16  et  17  oc- 
tobre dans  le  palais  et  dans  la  glacière  d'Avi- 
gnon. Bien  loin  d'être  un  bienfait,  l'amnistie, 
comme  l'entend  M.  Grangeneuve,  serait  une  vé- 
ritable calamité  pour  mon  pays. 

M.  Guadet  assure  que  la  France  n'ayant  point 
de  juridiction  sur  Avignon,  avant  la  réunion  de 
fait  qui  ne  s'est  opérée  que  le  26  octobre,  on  ne 
peut  punir  les  crimes  qui  se  sont  commis  le  16. 

Je  réponds  à  M.  Guadet  :  la  justice  est  la  pre- 
mière dette  du  souverain  :  le  nouveau  doit  la 

(1)  Ou  a  dit  qu'une  amnistie  n'est  pas  une  grâce, 
parce  que  la  grâce  suppose  un  jngenient  de  condamna- 
lion.  Cette  objection  n'est  qu'un  jeu  de  mots.  Grâce 
avant  le  jugement  ou  après  le  jugement,  n'est-ce  pas 
la  même  chose  dans  le  fait?  Soustraire  à  un  jugement 
de  condamnation,  suppose  un  plus  grand  pouvoir  que 
soustraire  à  la  peine  après  la  condamnation. 
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payer  pour  l'ancien.  Il  doit  faire  tout  ce  que 
rancien  aurait  dû  faire  ;  et  comme  l'ancien  au- 
rait été  dans  la  stricte  obligation  de  poursuivre 
judiciairement  les  crimes  de  Jourdan  de  ses 
complices,  le  nouveau  y  est  tenu  également.  La 
réunion  d'Avignon  à  la  France,  n'a  pu  devenii" 
un  brevet  d'impunité  pour  personne. 

M.  Maillie  a  voulu  établir  un  système  plus  éton- 
nant gue  celui  de  M.  Guadet.  Selon  lui,  lorsque 
les  crimes  ont  été  commis  à  Avignon,  l'état  en 
était  dissous  ;  la  rénion  à  la  France  a  créé  de 
nouveau  l'état  social  qui  y  était  détruit,  tout  ce 
qui  est  extérieur  à  cette  résurrection  sociale, 
ne  peut  être  jugé  suivant  les  lois  de  la  société. 

A  ces  raisonnements  métaphysiques,  j'oppo- 
serai des  faits.  Les  Etats  d'Avignon  et  du  Comtat 
n'étaient  certainement  pas  dissous,  lorsque  l'As- 
semblée constituante  leur  envoya  des  commis- 
saires médiateurs,  lorsqu'elle  ratifia  le  traité 
d'Orange,  lorsqu'elle  attendit  leur  vœu,  pour 
accepter  leur  réunion  à  l'Empire  français.  Les 
deux  nations  qui  se  sont  incorporées  à  la  France, 
n'étaient  pas  deux  hordes  sauvages,  éloignées 
de  tout  état  social  et  sans  lois  civiles.  C'est  pour 
faire  taire  ces  lois  que  Jourdan  et  ses  complices 
ont  commis  tant  d'atrocités.  Ce  silence  forcé,  mais 
qui  n'a  été  que  momentané,  et  qui  est  leur  ou- 
vrage, peut-il  servir  d'excuses  aux  crimes  pour 
lesquels  ils  sont  aujourd'hui  poursuivis?  Sans 
doute,  pendant  les  nuits  des  16  et  17  octobre  les 
lois  furent  muettes  à  Avignon.  Elles  durent  re- 
culer d'horreur  à  l'aspect  de  tant  de  sang  ré- 
pandu, de  tant  de  cadavres  épars;  et  c'est  parce 
qu'alors  on  leur  arracha  le  glaive  qui  devait 
arrêter  les  forfaits  de  ces  deux  nuits  exécrables, 
qu'il  faut  aujourd'hui  le  leur  rendre  pour  les 
punir. 

Mais  pendant  que  je  suis  la  discussion  sur 
l'amnistie  proposée  en  favenr  des  brigands,  la 
loi  sage  et  salutaire  du  26  novembre  s'exécute 
paisiblement  à  Avignon.  L'instruction  est  ter- 
minée, les  décrets  sont  portés.  Sur  à  peu  près 
100  détenus,  28  sont  décrétés  de  prise  de  corps, 
et  écroués  à  la  requête  de  l'accusateur  public. 
Les  autres,  qui  ne  sont  décrétés  que  d'ajourne- 
ment personnel  et  d'assignés  pour  être  ouï,  ont 
été  élargis.  Ainsi  c'est  au  moment  ou  la  loi  du 
26  novembre  reçoit  son  exécution  qu'on  en  de- 
mande la  révocation. 

Ce  qui  mérite  une  grande  attention  de  la  part 
de  l'Assemblée,  et  qui  fait  tomber  une  foule  de 
bruits  répandus  à  dessein,  c'est  que  le  jeune 
Lécuyer  n'est  décrété  que  d'ajournement  per- 
sonnel. Ce  n'est  donc  pas  lui  qui,  animé  par  la 
vengeance,  a  poignardé  de  sa  propre  main 
huit  prisonniers  ;  et  cette  vengeance  sous  laquelle 


on  a  tant  cherché  à  pallier  les  horreurs  des 
deux  nuits,  n'est  qu'un  voile  emprunté  qui  dis- 
paraîtra à  la  vue  de  l'instruction. 

Ce  n'est  pas  du  sang  que  veulent  les  Avignon- 
nais,  il' n'en  a  déjà  que  trop  coulé,  et  de  trop 
cher,  au  milieu  de  leur  ville  infortunée.  Ils  de- 
mandent liberté  et  justice,  et  l'amnistie  les  pri- 
vera de  l'un  et  de  1  autre. 

Que  la  loi  du  26  novembre  soit  révoquée,  que 
l'amnistie  soit  prononcée,  dès  lors  l'armée  des 
brigands  dispersée  va  fondre  sur  Avignon.  Leur 
despotisme  s'exerce  avec  toute  la  férocité  dont 
ils  sont  capables.  Les  crimes  dont  ils  seront  ab- 
sous seront  des  trophées  qui  les  feront  dominer 
dans  les  assemblées  primaires,  en  banniront  les 
citoyens  honnêtes  et  paisibles,  et  les  porteront 
aux  premières  places  des  administrations.  Leur 
haine  contre  l'ancienne  municipalité  et  contre  la 
municipalité  provisoire,  fera  naître  de  nouveaux 
désordres  ;  au  premier  événement,  ils  appelle- 
ront les  bandes  marseillaises  :  les  Avignonnais 
n'auront  plus  d'autre  ressource  que  d'abandonner 
leurs  foyers  ;  et  semblables  à  ces  Romains  dont 
les  propriétés  furent  distribuées  aux  soldats  qui 
avaient  porté  Auguste  à  l'Empire,  ils  fuiront,  en 
s'écriant  :  nos  patriam  fugimus,  nos  duleia  lin- 
quimus  arva. 

Je  ne  puis  qu'esquisser  ici  les  malheurs  qui 
seront,  pour  ma  patrie,  les  suites  de  l'amnistie. 
11  n'y  aura  plus  pour  mes  concitoyens  de  liberté 
que  dans  l'abandon  de  leurs  foyers  ;  et  celte 
triste  liberté  ne  leur  coùtera-t-elle  pas  encore 
beaucoup  de  sang? 

Qu'on  laisse  exécuter  le  décret  du  26  novembre  ; 
qu'on  laisse  aux  lois  un  libre  cours  :  liberté  et 
justice,  tout  se  concilie.  L'appel  fera  sortir  les 
accusés  des  murs  d'Avignon  ;  et  pendant  que  les 
tribunaux  jugeront,  le  calme,  la  paix,  la  soumis- 
sion aux  lois  s'y  consolideront.  Cet  heureux  état 
sera  assuré  par  l'organisation  tranquille  de  toutes 
les  administrations 

Législateurs,  ces  idées  sont  simples.  Elles  vous 
sont  présentées  au  nom  de  30,000  citoyens  in- 
dignement calomniés.  Ces  citoyens  que  l'on 
s'acharne  à  vous  présenter  comme  les  ennemis 
de  la  Constitution,  y  sont  entièrement  dévoués, 
lis  ont  tout  fait  pour  elle  ;  aujourd'hui,  ils  sont 
réduits  à  vous  demander  ce  qu'ils  peuvent  faire 
de  plus.  Parlez;  ils  sont  prêts  à  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  vous  prou- 
ver qu'ils  sont  dignes  d'être  français.  Mais  ne 
leur  refusez  ni  la  liberté,  ni  la  justice. 

Signé  :  Deleutre,  député  extraordinaire  de 
la  commune  d'Avignon, 


ADRESSE 

présentie  à  l'Assemblée  législative  par  M.  BONCERF  (1),  le  26  février  1792,  sur  les  moyens  de  rendre  utiles 
les  fonds  de  secours,  de  parvenir  à  la  libre  circulation  des  subsistances,  à  V approvisionnement  des 
villes  et  des  armées,  à  libérer  la  France  du  tribut  de  plus  de  100  millioîis  qu'elle  paye  à  Vétranger 
pour  plusieurs  de  ses  besoins;  d'occuper  tous  les  hommes  sans  ouvrage,  et  plusieurs  millions  de  nou- 
veaux habitants. 


Messieurs, 

C'est  au  nom  de  l'agriculture,  c'est  au  nom 
des  hommes  laborieux  sans  ouvrage,  que  je  vais 


(1)    Bibliothèque   nationale   :    Assemblée    législative, 
Lf ,  10444.  —  Voy.  Archives  parlementaires,  \"  série. 


avoir  l'honneur  de  vous  entretenir  quelques  ins- 
tants. Plusieurs  excellents  citoyens  l'ont  exigé 
de  moi,  au  nom  de  la  prospérité  publique  et 
de  la  patrie  :  ce  sont  pour  moi  deux  divinités 


tome  39,  séance  du  26  février  1792,  p.  119,  l'admission 
à.  la  barre  do  M.  Boncerf. 


328     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Anncres. 


dont  fai  cru  entendu  les  ordres  ;  et  j'ai  obéi. 

Il  fallait  d'aussi  puissants  motifs  pour  m'y  ré- 
soudre et  m'obliger  à  vaincre  ma  répugnance  à 
parler  de  moi  ;  car  je  ne  puis  l'éviter  dans  cette 
circonstance  ou  je  justifierai  mes  principes  par 
des  faits  personnels,  et  où  je  suis  obligé  de 
donner  mes  opérations  pour  preuves  de  ce  que 
je  vais  dire  et  proposer. 

Ma  vie  entière  n'a  été  qu'une  méditation  con- 
tinuelle sur  les  moyens  de  réformer  les  abus  de 
l'ancien  régime,  et  sur  ceux  de  porter  la  nation 
au  degré  de  prospérité  auquel  elle  peut  parve- 
nir. Je  demande  a  l'Assemblée  la  permission  de 
lui  en  citer  des  preuves:  elles  lui  donneront 
peut-être  quelque  confiance  dans  les  nouvelles 
vues  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  soumettre 
pour  parer  aux  désordres  dont  nous  sommes 
menacés,  parvenir  à  fixer  l'abondance,  la  pros- 
périté, le  bonheur  et  les  bonnes  mœurs  dans  la 
France  régénérée,  ou  plutôt  pour  consommer  sa 
régénération. 

Pénétré  des  influences  du  régime  féodal,  j'im- 
primai, en  1775,  les  Inconvénients  des  droits  féo- 
daux. 

Cet  ouvrage  brûlé,  l'auteur  décrété,  persé- 
cuté et  dépouillé  fut  le  précurseur  et  une  des 
principales  causes  de  l'abolition  du  régime 
féodal. 

Dans  le  même  temps  j'écrivis  le  traité  de 
l'aliénabilité  et  de  l'aliénation  du  domaine;  il 
n'a  été  imprimé  qu'au  moment  de  la  convocation 
des  Etats  généraux  :  j'ai  la  confiance  de  croire 
qu'il  a  servi  à  déterminer  l'Assemblée  à  décréter 
cette  opération. 

Ces  écrits  avaient  la  prospérité  des  campagnes 
et  le  bonheur  de  leurs  nabitants  pour  objet,  en 
multipliant  les  propriétaires  et  en  simplifiant 
les  propriétés. 

Ce  fut  dans  le  même  temps  que  j'offris  aux 
Etats  généraux  le  tableau  des  matières  agricoles 
que  nous  tirons  de  l'étranger,  et  que  j'indiquai 
les  lois  qu'il  fallait  réformer  et  celles  qu'il  fal- 
lait porter  pour  parvenir  à  nous  délivrer  du 
honteux  et  immense  tribut  que  nous  payons  à 

glusieurs  nations  pour  les  choses  de  premier 
esoin  que  notre  sol  peut  nous  fournir.  Cet 
écrit  a  donné  lieu  à  vingt-six  décrets  capitaux. 
Au  moment  de  la  Révolution,  me  trouvant  dans 
un  district  très  populeux  ou  plus  des  trois  quarts 
des  habitants  ne  vivent  que  d'un  travail  journa- 
lier, je  me  hâtai  de  proposer  les  moyens  de  les 
occuper,  ainsi  que  tous  ceux  de  Paris  et  du 
royaume,  à  des  travaux  utiles  et  productifs.  Le 
district  de  Saint-Etienne-du-Mont  accueillit  avec 
transport  les  moyens  de  salut  que  je  lui  offrais. 
Bientôt  tous  les  districts  de  Paris  et  les  repré- 
sentants de  la  commune  manifestèrent  l'appro- 
bation de  mes  vues,  qui  furent  d'abord  adressées 
à  l'Assemblée  nationale,  répandues  de  la  manière 
la  plus  approbative,  réimprimées  par  ordre  de 
la  municipalité,  réimprimées  encore  par  ordre 
de  l'Assemblée  nationale  pour  être  envoyées  à 
toutes  l*s  municipalités  du  royaume,  appuyées 
par  plusieurs  députations  de  la  municipalité 
provisoire,  par  les  lettres  du  président  et  du 
maire  de  Paris,  et  par  leurs  fréquentes  dé- 
marches près  des  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  et  de  celui  pour  l'extinction  de  la 
mendicité. 

Eh  bien!  Messieurs,  ces  vues  si  salutaires, 
honorées  de  tant  d'approbations  solennelles,  si 
longtemps  et  si  constamment  sollicitées,  ne  sont 
point  encore  mises  à  exécution  ;  il  n'y  a  qu'une 
portion  de  la  loi  qui  peut  y  conduire,  de  rendue. 


Je  viens  aujourd'hui  vous  tracer  l'importance 
de  cette  grande  affaire,  vous  indiquer  les  moyens 
de  procurer  une  prompte  exécution,  et,  par 
l'exécution,  assurer  l'abondance,  vous  libérer 
du  tribut  que  vous  payez  à  l'étranger  pour  obte- 
nir les  denrées  qui  suppléent  à  l'insuffisance 
des  vôtres,  vous  présenter  les  moyens  d'assurer 
des  travaux  utiles  et  perpétuels  à  toute  la  classe 
laborieuse  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Il  n'y  a  que  l'abondance  qui  peut  assurer 
l'approvisionnement  des  villes  et  des  armées, 
et  soustraire  les  campagnes  à  la  disette.  L'abon- 
dance seule  peut  garantir  la  liberté  de  la  circu- 
lation des  subsistances,  qui  n'est  une  source  de 
richesses  que  quand  elle  s'exerce  sur  le  superflu . 
Les  moyens  que  vous  emploierez  pour  parvenir 
à  procurer  cette  abondance,  sont  eux-mêmes 
des  remèdes  à  plusieurs  de  nos  maux,  parce 
qu'on  ne  peut  les  mettre  en  usage  sans  occuper 
une  multitude  de  bras  oisifs,  et  sans  faire  un 
grand  pas  vers  la  destruction  de  la  mendicité. 

Afin  d'écarter  les  inquiétudes  et  les  objections, 
je  dois  prévenir  que  la  dépense  pour  obtenir  de 
si  grands  succès  est  peu  considérable;  qu'elle 
ne  monterait  pas  au  quart  de  celle  faite  dans 
Paris  seulement  pour  occuper  fictivement  cette 
nombreuse  réunion  d'individus  dont  la  plupart 
étaient  suspects  et  appelés  par  nos  ennemis 
pour  l'exécution  de  desseins  perfides.  Ce  furent 
précisément  ces  desseins  secrets  (que  j'eus  le 
courage  de  dévoiler,  malgré  tout  le  danger  qu'il 
y  avait  de  le  faire)  qui  firent  écarter  pendant 
plus  de  deux  ans  une  proposition  de  disperser, 
diviser  et  employer  au  dehors  tous  les  ouvriers 
que  l'on  entretenait  à  Paris  d'une  manière  aussi 
dangereuse. 

Quand  j'insistais  sur  l'emploi  des  moyens  que 
j'indiquais,  ou  répondait  qu'il  n'y  avait  pas  de 
fonds  ;  et  chaque  mois  l'on  dépensait  environ 
un  million  à  des  simulacres  de  travaux  stériles! 
Je  répliquais  que  les  premiers  créanciers  de  la 
nation  sont  les  bras  qui  demandent  de  l'ovvrage, 
et  la  terre  qui  attend  les  bras.  On  me  disait  aussi 
que  la  plupart  étaient  des  brigands  ;  et  je  répli- 
quais encore  que  c'est  par  le  travail  et  dans  les 
champs  que  se  régénèrent  les  mœurs  ;  que  l'abon- 
dance rurale  et  les  mœurs  se  tiennent  par  des 
liens  indissolubles.  Je  disais  à  ceux  qui  crai- 
gnaient pour  la  liberté,  que  pour  dissiper  tous 
ces  attroupements,  il  fallait  attacher  les  indivi- 
dus à  des  travaux  productifs,  et  que  c'est  dans 
les  champs  que  s'assied  la  liberté,  et  que  germent 
les  victoires. 

J'iuvoquai  en  vain  la  raison  qui  proscrit  ce 
mauvais  emploi  des  fonds  publics  :  je  proposai 
avec  la  plus  opiniâtre  constance,  pendant  plus 
de  quinze  mois,  l'immensité  des  travaux  utiles 
et  productifs  que  présente  partout  la  France; 
mais  les  ennemis  du  bien  public  rendirent  nuls 
mes  efforts  et  ceux  de  la  municipalité  ;  ils  sen- 
tirent qu'en  ouvrant  des  travaux  dans  tout  le 
royaume,  on  disperserait  tous  les  ouvriers  mal- 
heureux et  mécontents;  qu'on  les  mettrait  à 
môme  de  travailler  utilement,  de  devenir  pro- 
priétaires ;  et  qu'il  serait  impossible  aux  ennemis 
de  la  Constitution  de  les  rassembler  pour  tra- 
vailler à  notre  ruine.  Les  ennemis  de  la  patrie 
écartèrent  donc  tantôt  parrajournement  indéfini, 
tantôt  par  le  renvoi  à  la  prochaine  législature, 
et  même  par  la  question  préalable,  tous  les 
plans  de  dessèchements,  de  défrichements  et  de 
plantations  qui  devaient  disperser  les  ouvriers, 
ouvrir  des  travaux  utiles  et  productifs,  tandis 
qu'ils  accueillaient  des   projets  inexécutables, 


I 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Anneœes.] 


329 


mais  qui  devaient  rassembler  autour  de  Paris 
60,000  ouvriers,  outre  ceux  qui  s'y  trouvaient 
déjà,  afin  de  profiter  de  leur  désœuvrement  et 
de  leur  misère  pour  les  armer,  détruire  l'As- 
semblée nationale,  et  la  Constitution  encore 
imparfaite.  J'eus  le  courage  de  dévoiler  cet 
affreux  mystère  :  c'en  fut  assez  pour  le  faire 
échouer. 

Les  circonstances  ne  sont  guère  moins  cri- 
tiques qu'elles  l'étaient  alors  :  ces  mêmes  moyens 
d'écarter  le  danger  vous  restent;  vous  n'aurez 
point  dans  le  sein  de  l'Assemblée  à  vous  défendre 
des  pièges  par  lesquels  on  parvint  à  en  écarter 
l'usage.  Les  motifs  d'intérêt  en  sont  augmentés 
de  plusieurs  autres,  par  les  préparatifs  de  la 
guerre,  par  les  malheurs  des  colonies. 

Pour  mieux  vous  faire  connaître  tout  ce  que 
vous  avez  à  demander  à  l'agriculture,  il  est 
essentiel  de  vous  rappeler  que  nous  tirons  de 
l'étranger  pour  plus  de  cent  millions  de  matières 
et  denrées  que  notre  agriculture  mieux  tenue 
peut  nous  fournir. 

Ces  denrées  sont  : 

Les  bœufs,  porcs  et  moutons  pour.  6,500,000  1. 
Les  chevaux,  mules  et  mulets, 

pour 3,200,000 

Des  chairs  salées,  pour 4,100,000 

Du  beurre  et  du  fromage,  pour..  7,000,000 

Du  suif,  pour 4,500,000 

Des  laines  pour  environ 20,000,000 

Des  chanvres,  lins,  fils  et  toiles 

pour  36  à 40,000,000 

Des  cuirs  et  peaux  pour  environ.  7,000,000 

L'armée  vient  de  faire  ses  remontes  presque 
toutes  dans  l'étranger  ;  il  y  a  en  outre  une  mul- 
titude d'autres  matières  qui  montent  presque 
aussi  haut  que  les  articles  précédents,  et  que  le 
sol  de  la  France  peut  nous  fournir. 

Nous  avons  des  terres  incultes,  des  marais 
inondés,  des  forêts  dépeuplées,  parce  que  nous 
ayons  des  bras  oisifs  ;  et  nous  avons  des  bras 
oisifs  parce  que  nous  avons  des  terres  incultes. 
Ce  sont  ces  deux  causes  qui  font  que  nous  man- 
quons de  ce  qui  nous  est  nécessaire. 

L'agriculture  a  pour  premier  moyen  le  bétail: 
c'est  par  le  bétail  que  doivent  commencer  et  se 
perfectionner  tous  les  établissements  agricoles, 
parce  qu'ils  fournissent  les  engrais  qui  multi- 
plient les  récoltes,  assurent  de  grands  moyens 
de  subsistance,  et  les  matières  nécessaires  aux 
arts,  métiers  et  manufactures  de  premier  besoin. 

Le  bétail  fournira  ou  facilitera  la  production 
de  la  plupart  des  matières  que  je  viens  d'indi- 
quer et  dont  nous  tirons  de  l'étranger  pour  des 
sommes  effrayantes. 

Or,  comment  pouvons-nous  multiplier,  en 
quelque  sorte  à  volonté,  toutes  les  espèces  de 
bestiaux?  C'est  par  le  moyen  des  prairies  natu- 
relles et  artificielles. 

Pour  les  prairies  naturelles,  nous  avons  d'im- 
menses moyens  en  garantissant  nos  vallées  des 
débordements;  en  desséchant  environ  quinze 
cent  mille  arpents  de  marais,  perpétuellement 
noyés,  ou  une  partie  de  l'année  ;  en  mettant  à 
sec  et  en  destinant  à  des  prairies  plus  de  cinq 
cent  mille  arpents  d'étangs,  funestes  à  la  popu- 
lation et  à  la  santé,  et  qui  interrompent  les 
communications  entre  les  lieux  riverains.  Ces 
immenses  ressources  nous  assureront  tout  le 
bétail  dont  nous  pouvons  avoir  besoin,  décou- 
vriront des  terres  précieuses  pour  le  chanvre  et 
le  lin,  qui  sont,  de  toutes  nos  productions,  celles 


qui  fournissent  le  plus  d'occupation  pour  tous 
les  âges  et  pour  tous  les  sexes. 

Lorsque,  par  ces  premiers  moyens,  on  aura 
multiplié  le  bétail,  les  défrichements  des  terres 
incultes  seront  plus  faciles,  parce  que  les  engrais 
abonderont  ;  alors  de  riches  récoltes  faciliteront 
l'approvisionnement  des  villes  et  des  armées  ; 
la  circulation  des  subsistances  sera  vraiment 
libre,  parce  qu'elle  ne  s'exercera  que  sur  le 
superflu,  tous  les  points  du  royaume  offriront 
des  travaux  utiles  et  productifs  à  tous  ses  habi- 
tants; la  population  accumulée  dans  les  villes 
à  la  suite  du  luxe,  du  numéraire,  de  l'agiotage 
et  de  tous  les  abus  de  l'ancien  régime,  se  divi- 
sera naturellement  et  se  distribuera  dans  de 
plus  justes  proportions. 

La  France  a  donné  des  soins  extraordinaires 
à  la  construction  de  ses  routes,  mais  elle  a  trop 
négligé  les  canaux  de  navigation;  il  en  est 
résulté  une  cherté  considérable  pour  les  trans- 
ports, dont  les  canaux  diminueront  les  frais  et 
nous  épargnerons  plus  de  cent  mille  chevaux  et 
une  multitude  d'hommes  qui  sont  employés  à 
voilurer:  alors  nous  pourrons  élever  les  espèces 
de  chevaux  qui  sont  nécessaires  pour  remonter 
nos  armées;  et  les  fourrages  que  consomment 
ceux  de  roulage  serviront  à  élever  trois  ou  quatre 
fois  plus  de  bœufs,  de  vaches  et  de  veaux,  qui 
fourniront  d'abondantes  subsistances  en  chairs 
fraîches  et  salées,  beurre  et  fromage,  cuirs  et 
suif. 

C'est  à  l'agriculture  à  nous  indemniser  des 
pertes  que  viennent  d'éprouver  nos  colonies; 
elle  le  peut;  elle  le  fera  sitôt  que  vous  voudrez 
lui  abandonner  et  disposer  des  terrains  que  je 
viens  d'indiquer,  ci-devant  inutiles,  funestes  et 
stériles. 

Les  dessèchements  si  utiles  sont  plus  faciles 
qu'on  ne  pense  et  qu'on  ne  l'a  cru  jusqu'à  pré- 
sent. Presque  partout  il  y  a  des  pentes  pour  dé- 
biter les  eaux  ;  il  ne  s'agit  que  d  écarter  les  obs- 
tacles qui  les  retiennent  et  qui  s'opposent  à  leur 
passage,  ou  de  prendre  quelques  précautions 
pour  écarter  les  eaux  qui  les  alimentent. 

Nous  avons  plusieurs  exemples  récents  d'opé- 
rations heupeuses  et  peu  dispendieuses  que  j'ai 
faites  en  ce  genre,  qui  ont  produit  les  plus  grands 
effets;  le  dernier  que  j'ai  donné,  ce  sont  les  tra- 
vaux que  j'ai  faits  en  octobre  et  novembre  der- 
niers, pour  livrer  le  passage  aux  eaux  de  plu- 
sieurs rivières  qui  noyaient  la  vallée  d'Auge; 
ils  ont  garanti,  môme  des  plus  fortes  inonda- 
tions de  cet  hiver,  environ  dix  lieues  carrées. 
Ce  dessèchement  ne  revient  pas  à  dix  sols  par 
arpent.  11  y  a  un  grand  nombre  de  vallées  pré- 
cieuses qu'on  peut  garantir  presque  à  aussi  peu 
de  frais  :  je  les  ai  plusieurs  fois  indiquées. 

Le  roi  de  Prusse,  qui  cherchait  à  réparer  la 
perte  des  hommes  que  de  fréquentes  guerres  lui 
faisaient  sacrifier,  a  établi  cinq  cent  quarante- 
deux  villages,  tant  dans  les  landes  qu'il  a  fait 
défricher  que  dans  les  marais  et  étangs  qu'il  a 
fait  desséclier;  son  successeur,  pour  une  dépense 
de  huit  cent  cinquante-trois  mille  rixdalers,  s'est 
assuré,  par  les  mêmes  moyens,  une  production 
de  onze  à  treize  mille  chevaux  par  an.  Nous 
avons  de  plus  amples  ressources  :  nos  terres 
incultes  s'élèvent  à  environ  vingt-cinq  millions 
d'arpents;  presque  toutes  peuvent  être  mises  en 
culture  ou  plantées  en  bois;  elles  peuvent  rece- 
voir, par  conséquent,  quatre  à  cinq  millions 
d'habitants;  deux  millions  d'arpents  en  marais 
et  en  étangs,  destinés  au  pâturage,  à  la  culture 
du  chanvre  et  du  lin,  du  tabac  et  de  la  garance. 
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fourniront  des  productions  d'une  valeur  inap- 
préciable, et  occuperont  une  population  innom- 
brable :  voilà  les  immenses  ateliers  qui  doivent 
occuper  perpétuellement  tous  les  hommes  sans 
ouvrage,  et  toutes  les  classes  qu'occupaient  la 
marine  et  les  colonies;  les  trésors  que  nous  tire- 
rons de  ces  nouveaux  ateliers  surpasseront  de 
beaucoup  ceux  que  nous  allions  chercher  à 
grands  frais  d'argent,  et  par  une  grande  perte 
d'hommes,  sous  un  autre  hémisphère. 

L'agriculture  seule  peut  guérir  les  plaies  de 
l'ancien  régime  et  en  cicatriser  les  ulcères;  elle 
guérira  promplement  les  blessures  occasionnées 
par  le  choc  de  la  Révolution  ;  elle  vous  rendra  au 
centuple  les  médiocres  avances  qu'elle  sollicite 
de  votre  prévoyance.  Vous  avez  entendu  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vous  annoncer  que  les  fonds 
de  secours  sont  à  peu  près  épuisés:  mais  cette 
manière  de  secourir  est  une  dette  dont  on  ne  se 
libère]  jamais;  on  a  beau  payer,  on  n'est  jamais 
quitte.  Si,  depuis  trois  ans,  un  quart  des  fonds 
employés  à  des  secours  transitoires  eût  été 
donnéà l'agriculture,  ses  ateliers  perpétuels,  ses 
productions  versées  dans  les  manufactures  au- 
raient assuré  un  travail  utile  à  toutes  les  classes 
d'ouvriers;  tout  serait  en  activité,  et  vous  n'en- 
tendriez plus  les  besoins  et  les  demandes  des 
malheureux.  Les  fonds  que  vous  consacrerez  une 
seule  fois  à  des  travaux  générateurs  procureront 
des  occupations  perpétuelles. 

11  est  temps  enfin  que  l'agriculture  prenne  le 
rang  qui  lui  appartient  dans  les  objets  d'admi- 
nistration: c'est  le  plus  important  de  tous, 
puisque  sans  elle  il  n'y  a  ni  finances,  ni  com- 
merce. Cet  art  nourricier  était  réduit  à  la  pra- 
tique mécanique.  L'ancien  gouvernement,  ni  ses 
agents,  n'en  avaient  point  étudié  les  principes, 
envisagé  les  ressources,  ni  aperçu  qu'on  pouvait 
tripler  par  elle  nos  richesses  et  doubler  la  popu- 
lation. Telle  est  cependant  la  prospérité  qu'elle 
nous  promet,  si  elle  reçoit  les  secours,  les 
lumières  et  une  bonne  direction  ;  si  on  lui  rend 
les  terres  noyées  et  incultes  et  les  bras  condamnés 
à  l'inaction. 

Je  vous  ai  donné.  Messieurs,  le  tableau  som- 
maire des  pertes  que  nous  faisons  en  tirant  de 
l'étranger  une  multitude  d'articles  que  notre  sol 
peut  nous  fournir;  il  est  bon  de  vous  donner  en 
opposition  le  tableau  abrégé  de  ce  que  notre  sol 
mieux  tenu  peut  nous  fournir. 

Si  sur  25  millions  d'arpents  de  terres  incultes, 
on  en  met  20  millions  en  valeur,  et  que  sur 
cinq  arpents  il  y  ait  en  augmentation  une  pièce 
de  bétail,  ce  serait  quatre  millions  de  pièces. 

Si  l'on  évalue  les  produits  en  argent  à  10  livres 
par  arpent,  ce  serait  200  millions  de  produits 
qui  fourniraient  40  millions  de  contribution. 

Quinze  cent  mille  arpents  de  marais  et  cinq 
cent  mille  d'étangs  convertis  en  prairies,  ou 
dans  les  genres  de  culture  qui  conviennent  aux 
bas  fonds,  donneraient  une  pièce  de  bétail  par 
arpent,  ou  des  productions  équivalentes  à  plus 
de  40  livres  par  arpent;  ce  qui  ferait  80  mil- 
lions et  une  contribution  de  12  millions. 

Les  travaux  de  toutes  ces  cultures  occuperaient 
plusieurs  millions  d'hommes,  et  les  productions 
alimenteraient  les  manufactures  et  occuperaient 
tous  les  ouvriers. 

Si  l'on  se  plaint  dans  quelques  cantons  de 
l'excès  de  la  contribution,  c'est  qu'il  y  a  beau- 
coup de  terres  et  beaucoup  d'individus  qui  ne 
peuvent  la  supporter. 

On  s'inquiète,  on  vous  entretient  du  danger 
de  la  sortie  des  matières  premières  qu'emploient 


nos  manufactures  :  c'est  là  le  langage  et  la  poli- 
tique du  pauvre.  Gréez  l'abondance  et  la  vente 
vous  enrichira. 

Vos  manufactures  manquent  de  laines,  ouïes 
payent  un  prix  excessif  à  l'étranger;  mais  c'est 
un  avertissement  salutaire  de  multiplier  vos 
moutons  et  d'améliorer  les  races.  Vous  le  pouvez, 
car  tous  les  Français  qui  l'ont  voulu  ont  réussi. 

La  multiplication  des  abeilles  donnera  l'abon- 
dance du  miel  qui  remplacera  le  sucre. 

On  se  plaint  des  délits  qui  se  commettent  dans 
les  forêts  nationales;  mais  ils  ne  sont  commis 
que  par  des  hommes  inoccupés  et  malheureux. 
La  nation  fait  donc  une  triple  perte,  du  travail 
de  tous  ces  individus,  des  bois  qu'ils  dévastent 
et  de  la  contribution  qu'ils  ne  peuvent  acquitter. 

Je  parle  ici  hardiment  de  la  coniribulion,  et 
de  l'avantage  d'augmenter  ses  produits.  11  a  été 
un  temps  où  c'eût  été  un  délit  que  d'indiquer 
les  occasions  et  les  moyens  de  l'augmenter:  c'é- 
tait lorsque  l'impôt  mal  em[)loyé  et  mal  réparti, 
était  considéré  comme  un  fléau;  mais  aujour- 
d'hui que  les  contributions  publiques  sont  la  dot 
de  la  liberté,  c'est  un  devoir  à  tout  bon  citoyen 
d'en  favoriser  le  légitime  accroissement  et  la 
juste  répartition. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  énumérer  tous 
les  avantages  que  vous  retirerez  des  dessèche- 
ments, des  défrichements  et  des  plantations. 

Les  dessèchements  vous  découvriront  la 
tourbe:  chauiîage  utile  et  commode  dans  les 
campagnes  et  pour  plusieurs  usines,  et  dont  la 
cendre  est  un  précieux  engrais.  J'ai  indiqué  la 
tourbe  pour  chautïer  les  salines  de  Dieuze, 
Moyenvic  et  Château-Salins:  elle  économiserait 
cent  mille  arpents  de  bois;  il  Y  a  une  pareille 
économie  à  faire  pour  le  chaufiage  des  salines 
de  Salins  et  de  Montmorot.  La  tourbe  procurera 
une  trêve  aux  forêts  épuisées. 

Les  dessèchements  sur  les  côtes  de  la  Méditerra- 
née et  de  l'Océan  nous  permettront  de  multiplier 
les  salines,  devenues  plus  nécessaires  par  l'aug- 
mentation de  consommation  qui  résulte  de  l'abo- 
lition de  la  gabelle. 

Les  plantations,  ci-devant  proscrites  par  la 
chasse,  pourront  s'exécuter  dans  des  plaines  où 
il  était  défendu  de  s'enclore.  Les  échanges  que 
vous  favoriserez,  réuniront  les  héritages  ;  alors 
ils  pourront  se  clore  par  d'utiles  plantations. 

Les  biens  devenus  nationaux,  et  qui  n'avaient 
pour  maîtres  que  des  usufruitiers  et  des  fer- 
miers, étaient  dans  un  état  de  négligence  et 
d'abandon.  Sous  la  main  de  maîtres  perpétuels, 
ils  seront  clos  par  des  plantations  qui  tempére- 
ront les  vents  froids  et  les  hâles. 

Lorsque  les  plantations  se  feront  en  grand  et 
sous  de  bonnes  directions,  elles  adouciront  con- 
sidérablement le  climat,  et  nous  permettront  de 
varier  nos  productions  et  tous  les  genres  d'éco- 
nomie agricole. 

Les  dessèchements  (car  toujours  il  faut  y  re- 
venir, puisque  c'est  le  moyen  d'avoir  des  pâtu- 
rages, et  que  les  pâturages  sont  le  moyen  le  plus 
prompt  d'améliorer  cette  agriculture  qui  est  la 
base  de  la  population  et  des  subsistances,  la 
source  de  l'abondance,  et  l'abondance  la  vraie 
cause  de  la  liberté  de  la  circulation,  le  moyen 
de  la  paix  intérieure  et  celui  de  la  guerre;  puis- 
qu'elle fournit  les  hommes,  les  approvisionne- 
ments et  la  cavalerie),  les  dessèchements  donc 
vous  donneront  en  même  temps  des  canaux,  et 
les  canaux  vous  épargneront,  comme  je  l'ai  tant 
de  fois  dit,  100,000  chevaux  occupés  à  vos  trans- 
ports; par  cette    économie,  il  vous  restera  la 
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faculté  d'élever  des  chevaux  pour  les  remontes, 
et  d'élever  un  bétail  nombreux,  dont  vous  sentez 
le  besoin  et  la  rareté  tous  les  jours;  les  dessè- 
chements adouciront  aussi  le  climat  que  glacent 
les  marais  par  leurs  brouillards. 

Présentement,  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  dé- 
penses qu'exigent  tant  d'avantages,  sur  le  dé- 
nombrement desquels  je  suis  obligé  de  m'arrê- 
ter. 

Vous  avez  décrété  15  millions  de  secours:  il 
n'en  fallait  pas  tant  pour  dessécher  vos  marais  ; 
car  si  vous  eussiez  donné  3  millions  pour  des 
frais  de  dessèchements  à  5  livre  par  arpent,  il  y 
en  aurait  plus  de  600,000  de  desséchés,  et  bien- 
tôt la  seule  contribution  foncière  vous  aurait 
remboursés.  Si  vous  aviez  accordé  1  million  en 
primes  à  raison  de  3  livres  par  arpent,  vous  eus- 
siez aussi  été  remboursés  par  la  contribution 
d'une  seule  année,  et  vous  auriez,  en  outre, 
333,000  arpents  de  desséchés. 

Mais  je  dois  ici  vous  rappeler  encore  l'abomi- 
nable et  atroce  perfidie  des  ennemis  de  la  nation, 
aui  ont  souillé  pendant  un  longtemps  une  [)artie 
e  cette  salle  :  c'est  que  comme  j'avais  expliqué 
les  heureux  effets  des  prêts  et  des  primes;  et  des 
avances  pour  ce  genre  de  travaux,  tous  les  ar- 
ticles du  décret  qui  y  avaient  rapport,  furent 
rejetés. 

Par  la  même  raison,  comme  j'avais  démontré 
que  les  dessèchements  solitaires  d'une  seule  pro- 
priété étaient  pour  la  plupart  impossibles,  et 
Qu'il  fallait  les  faire  en  grand,  et  diriger  le  cours 
des  eaux  à  la  manière  des  grandes  routes,  sans 
avoir  égard  aux  détails  des  propriétés  particu- 
lières; la  proposition  des  dessèchements  géné- 
raux, par  la  voie  de  l'autorité  publique,  fut  éga- 
lement rejetée.  On  n'admit  donc  que  les  articles 
minutieux  des  dessèchements  particuliers,  dont 
la  plupart  sont  impossibles,  parce  qu'ils  tiennent 
à  l'ensemble  de  la  direction  des  eaux,  sur  la- 
quelle les  propriétaires  d'une  portion  n'ont  aucune 
autorité,  et  on  leur  accordait  avec  ostentation 
des  privilèges  et  des  faveurs  dont  il  leur  était 
impossible  d'atteindre  la  jouissance,  mais  qu'il 
était  inutile  d'accorder,  si  la  nation  faisait  elle- 
même  les  frais. 

Pour  parvenir  à  tant  de  prospérité,  ouvrir  des 
travaux  à  une  population  immense,  et  faire  res- 
tituer par  la  domesticité  et  par  la  liscalité  les 
armées  qu'elles  stérilisaient,  et  appeler  par  l'at- 
trait de  l'abondance  et  de  la  liberté,  les  âmes 
courageuses  qui  gémissent  sous  la  tyrannie  des 
despotes  de  l'Europe:  quelssont les  sacrifices  que 
vous  avez  à  faire?  Beaucoup  moindres  que  ceux 
(|ue  l'on  a  faits  chaque  année  pour  répandre  des 
secours  stériles,  et  qui,  s'ils  étaient  continués 
plus  longtemps,  feraient  contracter  à  ceux  qui 
les  reçoivent  la  dangereuse  et  fatale  habitude 
de  l'abandon  et  du  repos  sur  les  secours  d'au- 
trui,  dont  ils  se  feraient  un  droit,  après  s'être 
abandonnés  à  l'inaction  de  la  paresse. 

L'agriculture  ne  vous  demande  pour  sa  pros- 
périté perpétuelle  que  le  sacrilice  d'une  des 
moindres  années  des  générosités  inutiles  et  gra- 
tuites qui  ont  été  si  souvent  réitérées  à  l'hypo- 
crite oisiveté  ou  à  la  simulation  des  travaux. 

Elle  ne  vous  demande  point  de  lui  faire  un 
sacrifice  annuel  de  2,800,000  livres  comme  pour 
la  traite  des  nègres;  de  1,200,000  livres  comme 
pour  l'extinction  de  la  mendicité,  qu'on  n'étei- 
g[iait  pas;  de  3  à  4  millions  comme  pour  les 
encouragements  accordés  au  (Commerce,  qui  ne 
faisaient  que  la  fortune  des  négociants,  et  point 
celle  de  la  nation  ;  et  pour   tant  d'autres  pré- 


tendues bienfaisances  qui  n'étaient  que  des 
meurtres. 

Le  commerce  n'est  que  le  voiturier,  le  facteur 
et  le  metteur  en  œuvre  de  l'agriculture;  il  pros- 
pérera lorsque  Pagriculture  sera  dans  l'abon- 
dance. Elle  sauvera  tout,  remédiera  à  tous  les 
maux  et  réparera  tous  les  désordres;  elle  le  fera 
au  meilleur  marché  possible;  c'est-à-dire  pour 
une  seule  mise  moindre  que  celles  qu'on  a  si 
souvent  réitérées  pour  des  bienfaits  individuels 
et  passagers, 

L'Assemblée  nationale  avisera,  sans  doute,  au 
moyen  daider  le  ministre  de  l'intérieur,  et  de 
diriger  les  départements  dans  des  opérations 
aussi  importantes,  et  qui  exigent  peut-être  plu- 
sieurs hommes  tout  entiers. 

Peut-être  aviserez-vous,  Messieurs,  de  ne  ven- 
dre les  étangs  nationaux  qu'à  la  charge  de 
les  tenir  à  sec;  peut-être  ordonnerez-vous  que 
les  terres  vaines  et  vagues  ou  en  landes  seront 
imposées  à  l'égal  des  terres  voisines  en  culture, 
jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  les  aient  mises 
en  valeur,  sauf  à  les  faire  jouir  alors  des  privi- 
lèges accordés  aux  défrichements  et  dessèche- 
ments, ou  qu'ils  les  aient  abandonnées  au  pre- 
mier occupant.  Quant  aux  terres  de  ce  genre  qui 
dépendent  des  biens  nationaux,  il  convient  d'en 
provoquer  la  vente,  ou  d'en  faire  des  concessions 
aux  conditions  les  plus  favorables  à  ceux  qui  se 
présenteront  pour  les  mettre  en  valeur,  et  qui 
s'y  obligeront. 

Vous  accorderez,  sans  doute,  des  primes  et  des 
prêts  à  ceux  qui  entreprendront  de  grands  des- 
sèchements; mais  il  faut  des  lois  pour  la  direc- 
tion des  rivières,  et  l'autorité  publique  pour  les 
travaux  et  la  suppression  des  obstacles,  comme 
pour  les  roules. 

Ces  moyens  et  autres  que  la  sagesse  de  l'As- 
semblée avisera,  accéléreront  des  travaux  qui 
doivent  influer  sur  le  bonheur  de  la  nation,  en 
y  fixant  l'activité,  l'industrie  et  l'abondance. 

J'ai  cru  devoir,  Messieurs,  avant  de  me  rendre 
pour  toujours  dans  mes  champs,  vous  commu- 
niquer ces  réflexions,  que  je  considère  comme 
un  testament  par  lequel  j'institue  la  nation,  en 
priant  ses  représentants  d'en  être  les  exécu- 
teurs. 

J'ai  offert  inutilement  mon  expérience  prouvée 
par  de  grands  travaux  et  des  succès  qui  ont 
étonné.  J'ai  offert  de  plus  ma  fortune,  ma  santé 
et  ma  vie,  pour  opérer  dans  peu  de  temps  les 
plus  grands  dessèchements,  les  plus  salutaires 
et  les  plus  utiles,  et  avec  une  dépense  si  mobile 
qu'elle  peut  surprendre.  En  réitérant  cette  offre 
aujourd'hui,  elle  est  beaucoup  moindre,  ayant 
épuisé  mes  forces  et  ma  fortune,  et  abrégé  mes 
jours,  pour  la  Révolution  et  la  conquête  de  la 
liberté. 

Je  finis  par  une  observation  essentielle.  Les 
maux  de  l'agriculture  sont  venus  du  régime 
féodal  :  tels  sont  les  marais  et  les  submersions, 
qui  dérivent  presque  tous  des  cours  d'eau,  et  de 
1  abus  qu'on  en  faisait  pour  les  banalités.  Le 
régime  féodal  a  disparu  :  il  doit  en  être  de  même 
des  abus  et  des  délits  qui  en  étaient  la  suite. 

Addition. 

Pendant  qu'on  envoyait  cette  adresse  à  l'im- 
pression, la  municipalité  de  Paris  a  fait  une  pé- 
tition de  nouveaux  secours;  l'émulation  des  de- 
mandes en  a  fait  faire  par  tous  les  départements  ; 
comme  si  Paris  n'était  pas  l'hôtellerie  de  tous 
les  départements,  et  un  département  personnel 
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plutôt  que  réel,  et  comme  si  les  départements 
étaient  autre  chose  que  des  sections  d'adminis- 
tration! Mais  ce  n'est  point  des  secours  pécu- 
niaires qu'il  faut  donner,  ni  des  opérations  mu- 
nicipales qu'il  faut  faire:  ce  sont  des  opérations 
nationales  :  c'est  à  la  terre  qu'il  faut  faire  des 
avances  pour  qu'elle  les  rende  au  centuple. 
On  a,  en  deux  articles,  dépensé  en  secours 
17,490,000  livres.  Ce  qu'ont  coûté  les  autres  par- 
ties d'ateliers,  qui  n'ont  fait  que  dégrader  la 
valeur  des  marchandises  qu'on  y  a  travaillées, 
ou  alimenté  l'oisiveté,  aurait  suffit  pour  mettre 
sur  pied  et  en  activité  600  villages  de  100  feux 
chacun,  de  5  individus  chaque;  ce  qui  en  ferait 
300,000  d'étahlis.  C'est  tout  au  plus  s'il  y  a  ce 
nombre  d'individus  qui  manquent  vraiment 
d'ouvrage;  ils  auraient  actuellement  des  habi- 
tations, des  cultures,  des  subsistances,  du 
chanvre,  du  lin.  L'Assemblée  choisira  sans  doute 
ce  moyen,  et  ne  perpétuera  pas  l'abus  d'un  em- 
ploi des  deniers  de  la  nation,  semblable  aux 
précédents. 


11  y  a  des  contrées  immenses  de  terres  in- 
cultes appartenant  à  la  nation  :  il  faut  les  donner 
aux  hommes  sans  propriété  qui  manquent  de 
travail;  elles  seront  bientôt  en  valeur.  Les  com- 
munes qui  ne  sont  qu'un  reste  de  la  vie  pasto- 
rale, sont  une  cause  de  la  misère;  plus  il  y  a  de 
communes,  plus  il  y  a  de  jachères,  plus  il  y  a 
de  pauvres,  moins  il  y  a  de  récoltes,  d'habitants 
et  de  bétail.  C'est  tout  le  contraire  où  il  n'y  en 
a  point.  Les  communes  ne  rendent  que  le 
vingtième  d'une  terre  cultivée  :  c'est  vouloir 
perdre  le  surplus  que  d'en  conserver.  C'est  donc 
a  établir  les  familles  pauvres  sur  tous  ces  fonds, 
à  redresser,  décombrer  et  diguer  les  rivières 
qui  inondent  les  vallées,  aux  dessèchements  et 
plantations,  que  doivent  être  employés  les  fonds 
de  secours  que  l'Assemblée  va  décréter;  et  ce 
n'est  ni  à  un  département,  ni  à  une  ville,  qu'ils 
sont  dus,  c'est  à  la  terre,  à  la  terre  inculte  ou 
mal  soignée,  qui  donnera  une  abondance  perpé- 
tuelle à  la  nation. 


OPINION  (1) 

sur  la  masse  et  la  valeur  des  assignats  qui  doivent  rester  dans  la  circulation;  sur  les  bases  à  établir 
pour  déterminer  V époque  à  laquelle  le  cours  forcé  des  assignats  doit  cesser;  et  sur  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces  de  faire  rentrer  dans  les  caisses  publiques  les  assignats  qui,  dans  ce 
système,  doivent  être  supprimés,  sans  établissement  de  nouvelles  caisses,  sans  aucuns  frais  pour  l-a 
nation,  et  par  un  mode  qui,  en  remplissant  tout  à  la  fois  l'intérêt  politique  de  l'Etat,  et  celui  des 
ortunes  particulières,  et  étant  à  la  portée  de  tous  les  citoyens  de  l'Empire,  pourra  rendre  à  la  circu- 
lation des  espèces  effectives  un  commencement  d'activité;  suivie  d'un  projet  de  décret.  Présentée  par 
M.  Philibert,  député  du  Var. 


La  création  des  assignats  a  eu  pour  objet  de 
donner  une  grande  facilité  pour  la  libération 
de  la  dette  publique,  et  pour  la  vente  des  biens 
nationaux. 

Si,  1ers  de  la  vente  de  ces  l)iens,  la  nation, 
en  laissant  subsister  en  faveur  des  acquéreurs 
le  terme  de  douze  années  pour  le  payement, 
pouvait  néanmoins  avoir,  en  peu  de  temps,  tout 
le  prix  à  la  disposition,  elle  regarderait  cet  évé- 
nement comme  le  principe  de  la  restauration 
de  ses  finances  et  de  la  fortune  publique. 

Mon  système  tend  à  lui  procurer  ce  moyen. 
11  a  de  plus  l'avantage  de  mettre  en  circulaUon 
libre  une  masse  de  contrats  correspondant  à  la 
masse  des  assignats  annulés  dont  la  nation  est 
et  sera  créancière  sur  le  prix  des  biens  natio- 
naux, et  d'augmenter  ainsi  les  richesses  dispo- 
nibles des  individus,  qui  forment  la  véritable 
richesse  nationale  (2). 


d)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative,  As- 
signats, n*  9  bù.  —  La  date  de  cette  opinion  ressort  d'un 
mémoire  prcsenlc  par  le  sieur  Lebrun,  sur  lo  même 
objet,  à  la  date  du  "20  mai  1"92. 

(2)  La  discussion  sur  les  diverses  mesures  partielles 
et  provisoires  que  l'Assemblée  nationale  a  prises  sur 
les  assijjnals,  m'a  fait  naître  l'idée  d'une  mesure  défi- 
nitive. i&  me  suis  inscrit  plusieurs  fois  pour  la  parole; 
mais  la  discus^ion  a  toujours  été  fermée  avant  que  mou 
tour  vînt.  (]omme  je  crois  de  très  bonne  foi  que  mon 
projet  peut  être  utile  au  bien  public,  cette  considération 
m'impose  le  devoir  rigoureux  de  le  publier  par  la  voie 
de  l'impression. 

J'observe  néanmoins  que,  si,  en  matière  de  finance  où 
les  questions  ne  peuvent  être  ni  trop  approfondies  i.i 
trop   discutées,   la  discussion   n'était   fermée  qu'après 


Messieurs, 

C'est  une  vérité  démontrée,  que  les  finances 
sont  pour  le  corps  politique  d'une  nation  son 
aliment  de  premier  besoin,  et  que  le  moindre 
engorgement  dans  la  circulation  du  numéraire, 
est  un  véritable  malheur  public. 

Or,  notjs  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que 
nous  sommes  à  ce  point,  que  nous  ressentons 
les  inquiétudes  du  besoin  au  milieu  de  toutes 
les  ressources  de  l'abondance. 

11  est  donc  de  la  dernière  importance,  qu'au 
lieu  de  nous  arrêter  continuellement  à  des  me- 
sures provisoires  sur  les  assignats  qui,  après 
avoir  opéré  le  salut  de  la  France,  pourraient 
contribuer  à  sa  ruine,  nous  nous  attachions  à 
une  mesure  définitive,  pour  nous  tirer  de  ces 
crises  journalières  qui  ne  sont  propres  qu'à  en- 
tretenir d'une  part,  l'agitation  publique,  et  en- 
courager, de  l'autre,  les  coupables  espérances  de 
nos  ennemis. 

Je  sais  que,  dans  un  nouvel  ordre  de  choses, 
tant  (le  difficultés  imprévues  viennent,  dans  la 
pratique,  contrarier  les  opérations  les  mieux 
combinées  en  théorie,  que  les  bonnes  résolu- 
tions, en  matière  de  finance,  ne  peuvent  être 
que  le  fruit  d'une  réflexion  lente  et  préparée 
par  le  temps  et  l'expérience,  qui  sont  l'école  du 
sage  et  le  guide  du  législateur. 


avoir  entendu  tous  les  orateurs  inscrits,  la  cboso  pu- 
blique ne  pourrait  qu'y  gagner.  Les  membres  de  l'As  • 
semblée  devraient  bien,  ce  me  semble,  avoir  autant  de 
faveur  que  les  pétitionnaires. 
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Mais  dans  la  partie  de  nos  finances  qui  con- 
cerne les  assignats,  ayant  déjà  reçju  les  levons 
de  l'expérience  qui  nous  a  fait  éprouver  tour  à 
tour  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
bienfaisante  ressource  de  cette  monnaie,  nous 
pouvons,  sans  hésiter,  aborder  la  question  d'une 
manière  déflnitive. 

C'est  à  ce  dernier  objet  que  je  borne  mes  ré- 
flexions, et  le  projet  d'un  décret  que  je  vais 
soumettre  à  votre  sagesse  et  à  vos  lumières. 

Pour  vous  présenter  mon  système  avec  quelque 
méthode,  j'examinerai  : 

1°  Quelle  est  la  masse  d'assignats  nécessaire 
à  la  circulation,  dans  les  circonstances  ; 

2°  Quelles  doivent  être  les  valeurs  et  coupu- 
res des  assignats  destinés  à  la  circulation; 

3"  Quelles  sont  les  bases  à  établir  pour  déter- 
miner l'époque  à  laquelle  le  cours  forcé  de  ces 
assignats  doit  cesser  ; 

4°.  Quels  sont  les  moyens  les  plus  prompts  et 
les  plus  efficaces  pour  faire  rentrer  dans  les 
caisses  publiques  les  assignats  de  plus  forte 
somme  qui  doivent  être  supprimés,  et  de  re- 
donner un  commencement  de  circulation  aux 
espèces  effectives; 

5"  Je  prouverai  les  avantages,  la  facilité  et  la 
certitude  de  l'exécution  de  mon  projet. 

Je  ne  fatiguerai  pas,  Messieurs,  votre  attention 
par  de  longs  raisonnements. 

Si  mon  système  paraissait  bon  et  utile,  je 
pourrais  lui  donner  de  plus  grands  développe- 
ments. 

Pour  la  solution  de  la  première  question,  je 
fais  un  pas  rétrogade,  et  j'examine  quelle  était 
la  somme  du  numéraire  en  France  avant  la  Ré- 
volution. 

Toutes  les  notices  données  par  les  gens  les 
plus  instruits  dans  cette  partie,  me  disent  que 
le  numéraire  de  France,  en  or  et  en  argent, 
pouvait  être  évalué  environ  2  milliards  300  mil- 
lions. 

Or,  si  avant  la  Révolution  cette  valeur  nu- 
méraire suffisait  pour  tous  nos  rapports  exté- 
rieurs et  intérieurs,  je  conclus  que  la  même 
masse  de  numéraire  réel  ou  fictif  doit  suffire  à 
nos  besoins  actuels. 

Le  numéraire  existe-t-il  ou  n'existe-t-il  pas 
en  France? 

Ce  problème  est  facile  à  résoudre.  Les  causes 
du  défaut  de  circulation  du  numéraire  sont  trop 
connues  pour  que  l'œil  du  plus  simple  observa- 
teur n'aperçoive  pas  qu'elles  existent  dans  les 
craintes  pusillanimes  des  bons  et  simples  ci- 
toyens, les  combinaisons  antisociales  des  vrais 
ennemis  de  la  Constilution,  et  la  cupidité  abo- 
minable des  agioteurs. 

Les  uns,  effrayés  des  mouvements  inséparables 
d'une  grande  révolution,  et  ne  sachant  pas  les 
calculer,  enfouissent  leur  or,  auquel  ils  attachent 
le  prix  de  leur  existence.  Leur  imagination  ainsi 
égarée  ne  leur  permet  pas  d'observer  que  ce 
prétendu  moyen  de  salut  n'est  propre  qu'à  hâter 
leur  ruine,  et  prête  d'ailleurs  les  armes  les  plus 
puissantes  aux  ennemis  du  bien  public. 

Les  autres,  entraînés  par  un  vil  intérêt,  par 
une  avarice  sordide,  par  une  cupidité  abomi- 
nable, oubliant  qu'ils  sont  citoyens,  et  que  cette 
qualité  les  expose  nécessairement  à  partager  les 
malheurs  que  leur  insatiable  soif  de  l'or  peut 
occasionner,  abusant  des  circonstances,  alimen- 
tent les  craintes  des  bons  et  simples  citoyens, 
répandent  des  bruits  perfides,  jettent  à  dessein 
un  discrédit  sur  les  assignats,  et  osent  sucer 
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ainsi  le  sang  du  peuple  par  les  effets  révoltants 
d'un  infâme  agiotage. 

Il  est  une  troisième  classe  de  citoyens  vrais 
ennemis  de  la  Révolution,  qui,  dirigés  par  la 
mauvaise  foi,  cachent,  par  système,  leurs  trésors, 
resserrent  leurs  dépenses,  ne  rougissent  pas  de 
faire  à  leur  vengeance  les  sacrifices  qu'ils  refu- 
sent à  leur  patrie,  notre  mère  commune,  et  cher- 
chent, par  ces  iniques  moyens,  à  affamer  le 
royaume.  Heureusement  ces  mauvais  citoyens 
ne  forment  pas  le  plus  grand  nombre. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  principales  causes, 
non  de  la  rareté,  mais  de  la  disparition  momen- 
tanée du  numéraire. 

Voulez-vous  en  détruire  les  effets?  rassure/, 
les  premiers  par  le  tableau  consolant  des  richesses 
nationales,  et  cherchez  à  les  augmenter.  Otez  aux 
seconds  les  moyens  d'exporter  notre  or  au  delà 
des  frontières.  Il  ne  restera  aux  derniers  que  la 
rage  et  le  désespoir  produits  par  l'envie  impuis- 
sante de  nuire. 

Je  ne  vous  peindrai  point  ici  le  sentiment 
d'horreur  que  doit  inspirer  à  toute  âme  délicate 
le  trafic  odieux  de  l'agiotage.  De  toutes  les  im- 
pressions Qu'a  faites  sur  moi,  arrivant  à  Paris, 
le  tableau  hideux  de  ce  fléau  destructeur,  je  ne 
vous  en  présenterai  qu'une. 

Quand  je  passe  au  milieu  de  la  place  Vivienne, 
et  dans  les  rues  qui  y  aboutissent,  et  qu'une 
foule  de  citoyens,  vendus  par  le  besoin  à  ces 
affreuses  spéculations,  me  harcelant  de  partager 
leur  ignominie,  insultent  à  la  misère  du  temps 
avec  des  sacs  de  louis  etd'écus,  je  me  dis  à  moi- 
même  :  voilà  Vargumenl  le  plus  fort  contre  la  ra- 
reté du  numéraire  ;  voilà  la  preuve  la  plus  convain- 
cante que  nous  avons  encore  notre  or  et  notre  ar- 
gent. 

Mais  comment  arracher  de  ces  mains  rapaces 
cette  monnaie  vivifiante,  et  la  redonner  à  la  cir- 
culation? Je  vous  avoue  franchement,  Messieurs, 
que,  s'il  ne  fallait  pas  ajouter  une  nouvelle  crise 
à  tant  d'autres  qui  nous  environnent,  je  n'hési- 
terais pas  d'avancer  que  le  moyen  le  plus  puis- 
sant de  faire  sortir  le  numéraire,  serait  celui  de 
supprimer  tous  les  assignats,  en  prenant  les 
mesures  convenables  pour  que  ceux  qui  les  pos- 
sèdent en  retirassent  leur  juste  remboursement; 
parce  que  je  tiens  en  principe  que,  tant  que  la 
première  loi  sociale,  celle  de  la  propriété,  sera 
respectée,  il  y  aura  nécessairement  dés  vendeurs 
et  des  acheteurs,  des  débiteurs  et  des  créanciers  ; 
qu'alors  il  faudra  nécessairement  un  signe  repré- 
sentatif de  nos  échanges  réciproques,  et  que 
quand  le  papier  manquera,  l'argent  reparaîtra 
nécessairement  tout  de  suite.  Je  dirais  encore 
que,  si  la  veille  de  l'émission  des  assignats,  nous 
éprouvions  plus  de  gêne  dans  les  finances  de 
l'Etat,  que  dans  la  circulation  du  numéraire,  nous 
serions  le  lendemain  de  leur  suppression  dans 
la  même  position  pour  la  circulation,  et  dans 
une  position  plus  favorable  par  rapport  à  la  dette 
publique,  dont  les  assignats  ont  déjà  acquitté 
une  partie. 

Je  sens  bien  que  ce  premier  moment  serait 
peut-être  celui  dune  forte  commotion;  aussi  je 
me  garde  bien  de  vous  le  proposer  dans  les  cir- 
constances :  je  vous  prie  seulement  de  le  prendre 
en  grande  considération,  et  d'adopter,  en  atten- 
dant un  temps  [)lus  favorable,  les  mesures  qui 
pourront  vous  y  conduire  progressivement. 

C'est  d'après  ces  considérations,  que  je  pose 
pour  première  base  de  mon  système,  qu'il  ne 
faut  laisser  en  circulation  que  900  millions  de 
petits  assignats.  Cette  masse  sera  complètement 
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suffisante,  et  même  plus  forte  que  celle  que  nous 
avions  avant  la  Révolution,  parce  qu'il  est  invrai- 
semblable que  le  numéraire  exporté,  ou  par  le 
change  chez  l'étranger,  ou  par  l'exportation 
réelle  faite  par  les  émigrants,  puisse  s'élever  à 
900  millions.  Toute  discussion  de  détail  à  ce  sujet 
serait  inutile,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
là-dessus  former  le  moindre  doute. 

J'adopte  avec  d'autant  plus  de  raison  la  fixa- 
tion à  900  millions,  que  nous  pouvons  en  rem- 
plir l'objet  avec  les  assignats  qui  sont  en  émis- 
sion, et  ceux  dont  la  fabrication  est  ordonnée 
par  les  décrets  précédents. 

La  considération  si  souvent  donnée  à  la  tri- 
bune, que  nous  ne  devons  pas  craindre  les  suites 
d'une  grande  émission  d'assignats,  parce  que  nous 
sommes  encore  bien  au-dessous  de  la  valeur  des 
biens  nationaux  qui  en  sont  le  gage,  est,  à  mon 
avis,  bien  faible;  je  dirais  presque  dangereuse  : 
car,  indépendamment  de  ce  que  l'expérience 
nous  apprend  que  le  numéraire  devient  plus 
rare  en  proportion  de  ce  que  l'émission  des  assi- 
gnats augmente,  que  plus  on  en  prolonge  le 
cours,  plus  on  donne  du  temps  à  la  contrefaçon 
et  à  l'agiotage  dont  les  suites  sont  si  funestes, 
et  peuvent  l'être  encore  davantage  (1),  on  peut 
dire  avec  vérité,  qu'une  nation  qui  n'est  riche  qu'en 
papier,  est  bien  pauvre  et  bien  malheureuse,  sur- 
tout lorsque,  d'une  part,  ce  papier  essuie  dans 
sa  circulation  intérieure  un  agiotage  révoltant, 
et  que,  de  l'autre,  il  ne  peut  servir  pour  les  rap- 
ports extérieurs  qu'avec  un  désavantage  plus 
grand  encore. 

Pesez,  Messieurs,  réfléchissez  ces  considéra- 
tions, et  tirez-en  les  conséquences  qui  se  pré- 
sentent naturellement.  Pour  enrichir  quelques 
citoyens,  faut-il  appauvrir  tous  les  autres? 

Opposera-t-on  à  mon  système  de  réduction  de 
la  masse  des  assignats,  que  depuis  l'époque  de 
leur  émission,  nos  manufactures  nationales  ont 
pris  une  activité  étonnante?  Hélas  !  je  n'en  suis 
pas  surpris,  et  mon  vœu  le  plus  ardent  serait 
de  pouvoir  compter  sur  la  durée  de  cet  avan- 
tage phosphorique.  Mais  je  remarque  malheureu- 
sement que  cette  activité  ne  peut  être  qu'éphé- 
mère, qu  elle  ne  prend  sa  source  que  dans  les 
craintes  irréfléchies  des  porteurs  d'assignats  qui, 
par  défaut  de  confiance,  achètent  à  tout  prix  des 
marchandises  et  des  denrées  qu'ils  amoncellent 
sans  besoin,  et  dans  les  spéculations  des  com- 
merçants et  des  manufacturiers  qui  connaissent 
si  bien  l'art  et  la  tactique  des  circonstances  :  de 
manière  que,  sous  ce  rapport,  les  assignats  nous 
font  plutôt  du  mal  que  du  bien,  puisqu'ils  ne 
nous  donnent  qu'un  avantage  passager  dans  notre 
commerce  intérieur,  tandis  qu'ils  nous  prépa- 
rent une  perte  certaine  dans  le  commerce  exté- 
rieur, en  détruisant  la  concurrence  des  fabri- 
cations et  productions  françaises. 

Je  compare  cette  agitation  momentanée  de  nos 
manufactures  aux  mouvements  convulsifs  pro- 
duits par  un  accident  violent,  qui  conduit  bien- 


(1)  Qu'on  se  rappelle  que  le  papier  des  insurgents  a 
perdu  jusqu'à  80  0/0;  qu'on  fasse  attention  que  dans 
plusieurs  départements,  le  cours  des  assignats,  même 
ceux  de  100  sols,  éprouve  les  plus  grandes  difficultés. 
Qu  on  cesse,  une  fois  pour  toutes,  de  se  laisser  influen- 
cer par  Pans  et  quelques  autres  grandes  villes,  qui  ne 
forment  pas  tout  lo  royaume,  et  l'on  sera  moins  avide 
de  multiplier  les  assignats  pour  le  malheur  des  cam- 
pagnes, où  il  n'v  a  ni  les  mêmes  facilités,  ni  les  mêmes 
moyens  de  les  faire  circuler. 


tôt  l'individu  qui  en  est  attaqué,  à  la  paralysie 
ou  à  la  mort. 

Je  la  considère  encore  non  comme  une  pros- 
périté, mais  comme  une  adversité  nationale. 
C'est  une  guerre  intestine  que  nous  nous  livrons, 
c'est  le  combat  de  l'intérêt,  de  citoyen  à  citoyen, 
dans  lequel  quelques-uns  s'enrichissent,  et  une 
foule  d'autres  se  ruinent.  Le  commerçant  et  le 
manufacturier  ne  perdent  jamais  rien  dans  cette 
lutte,  parce  que  le  prix  de  l'achat  et  de  la  main- 
d'œuvre  est  le  régulateur  de  celui  de  la  vente  : 
et,  en  dernière  analyse,  le  propriétaire  et  le  con- 
sommateur en  sont  les  seules  victimes;  et  ces 
deux  classes  pourtant  forment  le  plus  grand 
nombre. 

L'objection  que  je  viens  de  réfuter  pourrait 
faire  quelque  impression  dans  une  seule  hvpo- 
thèse,  celle  où  nous  pourrions  nous  contenter 
de  nos  fabrications  et  de  nos  productions  indi- 
gènes ;  mais,  soyons  de  bonne  foi,  ce  temps  dé- 
siré par  la  saine  philosophie  n'est  pas  encore 
venu,  et  tant  que  le  luxe  effrayant  qui  nous  tour- 
mente, nous  fera  un  besoin  des  productions  et 
marchandises  étrangères,  l'intérêt  de  notre  com» 
merce  exigera  d'autres  calculs. 

Tout  concourt  donc  à  nécessiter  la  réduction 
de  la  masse  circulante  des  assignats. 

Quelles  sont  les  valeurs  et  coupures  que  vous 
devez  donner  aux  assignats  ? 

La  question  ne  m'avait  jamais  paru  probléma- 
tique. Pour  qu'une  monnaie  fictive  puisse  pro- 
duire sans  secoysse,  ni  convulsion,  le  même 
effet  que  la  monnaie  réelle,  je  me  disais  toujours 
qu'elle  devait  présenter  aux  citoyens  les  mômes 
facilités  que  la  monnaie  dont  elle  est  le  signe 
représentatif,  c'est-à-dire  que  la  valeur  devait 
être  ou  la  même,  ou  la  plus  rapprochée  possible 
de  la  valeur  de  la  monnaie  réelle. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  ce  principe,  et 
il  n'y  aura  certainement  plus  de  difficulté  de  dé- 
créter que  les  assignats  circulants  ne  puissent 
plus  être  d'une  valeur  au-dessus  de  50  livres,  ni 
au-dessous  de  10  sols,  en  suivant  les  proportions. 

En  effet,  tous  les  intérêts  du  manufacturier,  du 
commerçant,  du  cultivateur  et  des  autres  ci- 
toyens seront  remplis  par  l'émission  abondante 
des  petits  assignats  de  50  livres  et  au-dessous, 
qui  donnent  à  chacun  la  facilité  de  faire  face, 
sans  aucune  perte,  à  toutes  les  dépenses  de 
main-d'œuvre  et  de  détail,  et  par  la  suppression 
de  tous  les  assignats  au-dessus  de  50  livres, 
qu'on  ne  peut  échanger  qu'avec  des  pertes 
énormes,  dont  le  contre-coup  porte  un  préjudice 
si  visible  à  la  chose  publique;  car  on  ne  peut 
pas  se  dissimuler  que  l'agiotage  prend  sa  source 
principalement  dans  la  grande  disproportion  qu'il 
y  a  entre  la  valeur  des  assignats  et  celle  des 
espèces  réelles,  i^'ailes  disparaître  cette  différence, 
ne  laissez  en  papier  dans  la  circulation  que  des 
valeurs  correspondantes  aux  louis,  aux  écus  et 
aux  pièces  d'argent,  et  vous  aurez  presque  ter- 
rasse ce  monstre  social. 

Une  considération  infiniment  importante  vous 
le  commande  encore;  c'est  qu'en  supposant  la 
possibilité  d'une  contrefaçon,  les  dangers  et  les 
pertes,  dans  le  système  des  petits  assignats,  de- 
viennent presque  nuls  pour  le  citoyen  qui  a  le 
malheur.de  trouver  dans  ses  mains  un  faux  assi- 
gnat, au  lieu  qu'en  laissant  subsister  les  gros 
assignats,  la  fatalité  du  sort  peut  en  faire  tom- 
ber un  faux  entre  les  mains  d'un  citoyen  pauvre, 
qui  sera  ruiné  par  la  perte  que  ce  faux  assignat 
lui  fera  essuyer. 
Il  est  donc  dans  les  principes  de  la  pohtique. 


I 
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de  la  prudence,  de  la  raison  et  de  l'humanité, 
que  les  assignats  circulants  soient  pour  le  maxi- 
mum fixés  à  une  valeur  de  50  livres  et  pour  le 
minimum  à  celle  de  10  sofe. 

Les  banquiers  et  les  commerçants  seront  peut- 
être  tentés  de  s'élever  contre  le  système  de  ré- 
duction des  assignats,  et  plus  encore  contre  la 
suppression  des  gros,  sous  le  spécieux  prétexte 
de  la  grande  facilité  qu'ils  donnent  pour  les 
payements,  ils  n'oseront  pas  dire  pour  l'agiotage. 
Mais  pourquoi  abusent-ils  si  cruellement  de  cette 
monnaie  ?  Ils  n'auront  aucure  raison  légitime 
de  se  plaindre.  Ils  avaient  des  louis  et  des  écus. 
Ils  auront  des  assignats  de  même  valeur.  Si  les 
payements  faits  en  assignats  prennent  plus  de 
temps  que  ceux  faits  en  espèce,  faut-il  que  pour 
épargner  à  chaque  maison  de  banque  ou  de  com- 
merce un  ou  deux  commis  f)our  cette  opération 
mécanique,  tous  les  autres  citoyens  soient  jour- 
nellement écrasés  par  l'agiotage?  L'opinion  pu- 
blique décidera  cette  question  (1). 


(1)  Je  dois  ici  faire  une  observation  sur  les  moyens 
de  préparer  aux  divers  coupons  d'assignats  la  confiance 
exclusive  qu'ils  doivent  avoir  dans  la  circulation. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  23  décembre  qu'il 
y  aurait  des  coupures  d'assignats  de  10,  15,  25  et  50  li- 
vres. En  rendant  ce  décret,  elle  a  eu  en  vue  deux  objets 
bien  importants  :  !•  de  suppléer  à  la  rareté  de  la  petite 
monnaie;  2"  de  faire  disparaître  les  billets  des  caisses 
particulières. 

Je  désire  avec  tous  les  bons  citoyens  de  voir  bientôt 
le  premier  objet  rempli;  mais  pour  atteindre  le  second, 
il  me  paraît  que  l'Assemblée  doit  prendre  quelques  pré- 
cautions préliminaires  à  l'émission  des  petits  assignats. 

Vous  savez,  messieurs,  que  l'émission  des  billets  des 
caisses  particulières  est  énorme;  que  c'est  le  besoin  qui 
les  a  fait  accueillir;  que  c'est  la  cupidité  qui  les  sou- 
tient; que  cette  émission,  si  le  progrès  n'en  est  point 
arrêté,  peut  avoir  les  suites  les  plus  dangereuses;  qu'en 
la  considérant  sous  son  véritable  rapport,  elle  est  une 
atteinte  formelle  aux  droits  de  la  nation,  puisque  chaque 

f>articulier  transformant  sa  maison  en  hôtel  de  monnaie, 
rappe  à  son  coin  ce  gage  intermédiaire  des  biens,  dont 
la  labrication  et  l'émission  n'appartiennent  qu'au  pou- 
voir souverain  de  la  nation  collective. 

Or,  si  d'après  ces  considérations,  vous  pensez  que  ces 
billets  doivent  être  retirés  de  la  circulation,  si  vous 
croyez  que  l'émission  des  petites  coupures  d'assignats 
vous  conduira  à  ce  but,  vous  devez  prendre  toutes  les 
mesures  qui  vous  en  assureront  le  succès  ;  car  il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  considérer  que  la  préférence 
que  les  assignats  nationaux  méritent  sur  les  billets  do 
caisses  particulières,  opérera  seule  cet  effet.  Ce  n'est 
pas  le  défaut  de  confiance  que  je  redoute  dans  les  cou- 
pures d'assignats,  mais  l'excès  de  cette  confiance  :  et 
voici  comme  je  raisonne. 

Les  gros  assignats,  plus  que  toute  autre  cause,  ont 
occasionné  le  resserrement  des  espèces  d'or  et  d'argent, 
parce  qu'il  est  naturel  d'attacher  plus  de  prix  à  la  mon- 
naie réelle,  qui  a  une  valeur  intrinsèque,  qu'à  la  mon- 
naie fictive  qui  n'en  a  qu'une  de  confiance;  et  do  garder 
soigneusement  la  première,  lorsque  avec  la  seconde  vous 
pouvez  pourvoir  à  tous  vos  besoins  :  c'est  chose  dé- 
montrée. 

Par  la  même  considération,  les  billets  des  caisses 
particulières  ont  paralysé  la  circulation,  non  seulement 
de  la  petite  monnaie,  mais  encore  celle  des  petits  assi- 
gnats de  100  sols,  et  je  ne  parle  ici  que  le  langage 
d'une  vérité  généralemest  reconnue. 

Or,  en  puisant  dans  le  passé  et  le  présent,  une  leçon 
pour  l'avenir,  je  conclus  et  j'ai  droit  de  conclure  que, 
si  les  billets  particuliers  circulent  en  même  temps  que 
les  coupures  d'assignats,  la  trop  grande  confiance  qu'on 
aura  avec  raison  en  ces  derniers,  et  d'autres  combinai- 
sons que  vous  apercevrez  aussi  bien  que  moi,  les  écar- 
teront peut-être  de  la  circulation  qui  continuera  à  s'ali- 
menter des  billets  particuliers. 

Je  laisse.  Messieurs,  à  votre  sagacité  à  calculer  les 

«onvénients  qui  peuvent  résulter  de  cet  état  de  choses. 


Pour  déterminer  maintenantl'époque  à  laquelle 
le  cours  forcé  des  assignats  doit  cesser,  je  n'au- 
rais qu'un  mot  à  dire,  et  ce  mot  serait  sans  ré- 
plique: car,  en  observant,  d'une  part,  que  les 
assignats  sont  pour  la  nation  une  espèce  d'em- 
prunt sur  les  biens  nationaux  qui  y  ont  été  spé- 
cialement affectés  et  hypothéqués,  il  s'ensuivrait 
nécessairement  que,  du  moment  que  ces  biens 
seront  vendus,  et  que  la  nation  en  aura  touché 
le  prix,  le  gage  des  assignats  disparaissant,  les 
assignats  devraient  aussi  disparaître  de  la  circu- 
lation. Mais,  en  observant  de  l'autre  que  plus  on 
prolongera  le  cours  forcé  des  assignats,  plus 
les  inconvénients etles  difficultés  que  nous  éprou- 
vons se  multiplieront,  il  me  paraît  essentiel  que 
nous  devancions  cette  époque,  en  décrétant  que, 
lorsque  la  nation  aura  retiré  le  prix  des  biens 
nationaux  vendus  jusqu'au  1®""  janvier  1792, 
soit  par  le  payement  anticipé  des  acquéreurs, 
soit  par  l'échange  ou  l'achat  des  annuités  que 
je  propose,  les  assignats  n'auront  plus  de  cours 
forcé  que  dans  l'achat  des  biens  nationaux  ou 
des  annuités. 

Cette  disposition  répond  d'avance  à  l'objection 
qu'en  supprimant  entièrement  les  assignats,  on 
paralyserait  la  vente  qui  restera  à  faire  des  biens 
nationaux  après  le  X^"^  janvier  1792. 

Mon  système  prend  même  une  nouvelle  force 
contre  cette  objection,  puisqu'il  tend  à  multiplier 
les  moyens  d'achat  de  ces  biens  par  un  mode 
d'échange,  qui,  en  remplaçant  les  assignats  par 
une  masse  de  contrats  correspondante  à  celle  des 
annuités  dont  on  fera  l'acquisition,  convertit 
une  partie  de  cette  monnaie  forcée,  en  effets 
libres  et  disponibles  qu'elle  laisse  dans  la  circu- 
lation et  le  commerce,  et  qui  pourront  encore 
être  employés  à  l'achat  des  biens  nationaux. 

11  remplit  aussi  une  autre  vue  de  bien  public, 
celle  d'alimenter  les  caisses  nationales,  de  lais- 
ser à  la  nation  la  libre  disposition  des  petits 
assignats  qui  pourront  être  employés  directement 
à  tous  les  objets  de  service,  sans  passer  par 
l'échange,  et  de  redonner  vraisemblablement  un 
commencement  de  circulation  aux  espèces 
réelles. 

Voici,  d'après  ces  considérations.  Messieurs, 
les  moyens  que  j'ai  eu  l'houneur  de  vous  annon- 
cer. Ils  consistent  à  décréter  : 


Je  conviens  que  la  grande  abondance  des  petits  assi- 
gnats présentera  aux  agiotateurs  de  grandes  difficullés; 
mais,  comme  la  cupidité  est  ingénieuse,  et  ne  se  rebute 
pas  aisément,  je  pense  qu'en  saine  politique,  l'Assemblée 
devrait  annoncer  à  la  nation  qu'elle  va  s'occuper  des 
movens  d'applanir  toutes  les  difficultés  que  la  monnaie 
nationale  pourrait  éprouver  dans  la  circulation,  et  do 
la  soustraire  à  toutes  les  combinaisons  de  l'intérêt  par- 
ticulier. 

En  conséquence,  je  proposerais  d'ajouter  au  derniei 
décret  rendu  sur  les  coupures  d'assignats,  un  article 
additionnel  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de  sa 
sollicitude  de  préparer  aux  div.rses  coupures  d'assi- 
gnats ci-dessus  décrétées,  la  confiance  exclusive  qu'elles 
doivent  avoir  dans  la  circulation;  décrète  que  les  co- 
mités do  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis,  lui  proposeront  incessamment  un  projet  de  dé- 
cret, qui,  en  arrèlant  et  prévenant  de  nouvelles  émis- 
sions de  billots  de  caisses  particulières,  détermine 
l'époque  à  laquelle  lo  cours  de  ces  billets  doit  cesser,  et 
le  mode  le  plus  convenable  de  les  retirer  de  la  circula- 
tion, d'une  manière  qui  concilie  tout  à  la  fois  l'intérêt 
des  caisses  qui  en  ont  fait  l'émission,  et  celui  des  ci- 
toyens qui  les  ont  adoptes  de  confiance.  » 

Les  motifs  de  ce  décret  me  paraissent  faciles  à,  saisir, 
et  n'avoir  pas  besoin  d'un  plus  grand  développement. 
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Que  tous  les  porteurs  d'assignats  de  50  livres  et 
au-dessus  seront  rerus  et  auront  le  droit  de  les 
échanger.,  dans  tous  les  districts  du  royaume,  contre 
les  annuités  et  obligations  gui  restent  ou  resteront 
dues  du  prix  des  biens  nationaux  vendus  ou  à 
vendre. 

Que  cet  échange  opérera  de  plein  droit  en  faveur 
des  parties  prenantes,  la  subrogation  à  tous  les 
droits  de  la  nation,  vis-à-vis  des  acquéreurs  des- 
dits biens. 

Que  l'achat  de  ces  annuités  et  obligations  pourra 
être  fait  également  avec  des  espèces  effectives. 

Et  que  les  acheteurs  de  ces  effets  nationaux, 
cessionnaires  ou  ayants-cause  pourront  les  donner 
en  payement  du  prix  des  biens  nationaux  qui  res- 
teront à  vendre. 

Oa  m'objeclera,  sans  doute,  qu'en  diminuant 
la  masse  des  assignats,  et  en  autorisant  l'échange 
et  l'achat  des  annuités,  je  fais  gagner  aux  ac- 
quéreurs l'intérêt  de  ces  annuités,  que  je  fais 
perdre  à  la  nation. 

Et  quand  cela  serait,  ce  calcul  est-il  fait  pour 
des  législateurs?  La  loi  d'une  bonne  politique 
sépare-t-elle  ainsi  l'intérêt  du  citoyen,  de  celui 
de  la  nation?  ;La  nation  peut-elle  |)erdre  dans 
les  profits  que  font  les  individus  qui  la  compo- 
sent? N'a-t-elle  pas  mille  moyens  de  s'en  récu- 
pérer? 

Indépendamment  de  ces  grandes  considéra- 
tions, il  est  facile  de  démontrer  que  la  nation 
ne  fait  aucune  perte  réelle  dans  cet  échange,  et 
que  l'objection  ne  pourrait,  en  quelque  sorte, 
faire  illusion,  que  dans  le  cas  où  les  annuités, 
ainsi  vendues  ou  échangées,  ne  laisseraient 
après  elles  aucune  trace,  aucun  moyen  de  pros- 
périté; mais  remarquez,  Messieurs,  que  ces  an- 
nuités, se  métamorphosant  en  effets  libres  et 
disponibles,  leurs  divisions,  sous-divisions,  et 
toutes  les  autres  ramifications  qui  en  seront 
une  dépendance,  dans  les  ventes,  cessions,  suc- 
cessions et  autres  actes  sociaux,  donneront  une 
augmentation  considérable  au  produit  d'enregis- 
trement ;  qu'en  augmentant  la  masse  des  ri- 
chesses individuelles,  elles  augmenteront  l'ai- 
sance des  citoyens,  et,  [iar  une  conséquence 
nécessaire,  Timposition  mobilière. 

Que  d'ailleurs  si,  comme  il  y  a  tout  lieu  de 
l'espérer,  les  annuités  sont  achetées  en  grande 
partie  avec  des  espèces  réelles  (1),  la  nation  se 
servira  de  cet  argent  pour  devancer  les  époques 
déterminées  pour  le  payement  de  la  dette  pu- 
blique, et  prouvera  ainsi  à  l'Univers  entier  que 
l'administration  du  peuple  français  libre  se  di- 
rige par  des  principes  opposés  à  celle  du  peuple 
français  esclave  :  que  l'une  anticipe  sur  la  libé- 
ration de  ses  engagements,  tandis  que  l'autre 
ne  savait  anticiper  que  sur  ses  revenus. 

Enfin,  que  l'on  daigne  comparer  la  perte  de 
25  ou  30  0/0  qu'essuient  actuellement  les  assi- 
gnats avec  la  perte  prétendue  de  l'intérêt  des 


(1)  Les  habitants  des  grandes  villes  ne  croiront  peut- 
être  point  à  la  possibilité  de  l'échange  des  assignats 
contre  les  annuités,  et  croiront  encore  moins  do  les  voir 
acheter  avec  des  espèces  réelles.  Leur  incrédulité  à  ctt 
égard  procède  de  ce  que,  dans  les  grandes  villes,  il  y  a 
mille  moyens  de  faire  valoir  et  les  assignats  et  l'argent 
par  l'agiotage;  mais  j'en  appelle  au  témoignage  des  ha 
bitanls  des  campagnes,  incapables,  pour  la  plupart,  et 
hors  de  portée  de  toute  spéculatioti  do  commerce,  ils 
me  répondront  tous  que  le  goût  de  faire  des  capitaux 
est  le  système  général  des  citoyens  aisés  des  petites 
villes  et  villages  du  royaume,  parce  qu'ils  n'ont  d'autre 
moyen  de  faire  valoir  leur  argent. 


annuités  ;  et  tout  homme  qui  calculera  avec 
froideur  et  désintéressement  l'intérêt  du  peuple, 
repoussera  avec  indignation  l'idée  de  l'objection 
que  je  réfute. 

Le  projet  de  décret  que  je  propose  à  la  suite  de 
mon  opinion,  calquée  sur  ces  hases,  me  paraît 
infiniment  utile,  surtout  dans  les  circonstances 
présentes,  où  nous  avons  plus  que  jamais  besoin 
d'avoir  des  fonds  considérables  à  notre  dispo- 
sition. 

11  présente  de  plus  une  foule  d'avantages  dont 
je  vais  donner  un  développement  rapide. 

Je  dis  d'abord  que  l'intérêt  politique  de  la  na- 
tion se  rencontre  dans  ce  système.  En  voici  les 
raisons  : 

Les  caisses  publiques  sont  presque  vides.  Les 
impositions  rentrent  lentement.  11  y  a  des  sommes 
immenses  à  recouvrer  et  à  dépenser.  Tout  ce  qui 
tend  à  procurer  les  fonds  indispensables  au  ser- 
vice courant,  par  le  seul  emploi  de  nos  propres 
ressources,  est  donc  d'un  intérêt  vraiment  poli- 
tique. 

J'ajoute  que,  par  le  moyen  que  je  propose, 
vous  créez,  dans  un  instant,  une  masse  considé- 
rable de  richesses  qui,  quoique  fictives,  sont 
aussi  précieuses  que  les  richesses  réelles  de  ter- 
ritoire et  de  commerce,  puisqu'elles  sont  hypo- 
théquées sur  des  fonds.  Je  m'explique. 

La  nation  est  créancière  d'environ  1100  mil- 
lions, restant  du  prix  des  biens  nationanx  ven- 
dus. Elle  le  sera  encore  d'une  somme  considé- 
rable par  la  vente  de  ceux  qui  restent  à  aliéner. 

Ces  créances,  entre  les  mains  de  la  nation,  ne 
lui  servent  que  de  moyen  de  payer  sa  dette;  et 
c'est  un  fonds  perdu  pour  le  commerce.  Ren- 
trent-elles dans  les  caisses  publiques?  Les  assi- 
gnats donnés  en  payement  sont  brûlés,  et  rem- 
placés par  d'autres  assignats  qui  viennent  encore 
entraver  la  circulation  du  numéraire  et  alimenter 
l'agiotage. 

Supposez  actuellement  ces  mômes  créances 
entre  les  mains  des  particuliers,  par  l'échange 
que  je  propose,  leur  valeur  qui  se  serait  éteinte 
par  le  payement  du  débiteur,  devient,  pour  ceux 
qui  les  achètent,  une  propriété  dont  ils  peuvent 
disposer.  Elles  renaissent,  pour  ainsi  dire,  des 
cendres  des  assignats  employés  à  les  acheter  ;  et 
leur  consistance  devient  d'autant  plus  précieuse 
qu'elle  est  à  l'abri  de  la  malveillance  et  de  la 
traude. 

Sous  ce  rapport,  l'intérêt  politique  reçoit  donc 
un  second  avantage  dont  les  ramifications  sont 
incalculables. 

Par  ce  moyen,  vous  liez  plus  de  citoyens  à  la 
chose  publique,  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  ;  et,  par  cette  association  générale,  vous 
détruisez  efficacement  tout  système  de  fédéra- 
tion particulière. 

Par  ce  moyen  encore,  vous  détournez  les  por- 
teurs d'assignats  de  l'emploi  qu'ils  en  font  à 
acheter,  à  tout  prix,  des  denrées  et  marchan- 
dises de  toute  espèce;  ce  qui  est  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  hausse  effrayante  de  tous 
les  comestibles. 

L'exécution  de  ce  mode  d'échange  procure 
aussi,  en  peu  de  temps,  l'anéantissement  des 
gros  assignats  qu'il  est  si  intéressant  de  retirer 
de  la  circulation  ;  mais  il  a,  sur  tous  les  autres 
modes  proposés,  l'inappréciable  avantage,  qu'il 
n'enlève  aucun  petit  assignat  des  caisses  publi- 
ques; et  qu'il  laisse,  dans  le  commerce  libre  et 
disponible,  ce  qu'il  retire  de  lu  circulation  forcée 
et  dangereuse. 

Ce  projet  présente,  de  plus,  la  même  facilité 
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d'échange  à  tous  les  citoyens  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire,  et  établit  partout  une  égalité 
parfaite  dans  la  circulation  des  assignats,  at- 
tendu qu3  les  dépenses  publiques  pour  les  frais 
de  culte,  d'administration  et  autres  ne  se  faisant 
plus  qu'en  petits  assignats,  la  répartition  se  met 
d'elle-même  à  son  véritable  niveau,  et  devient 
relative  aux  besoins  de  chaque  localité. 

Enfin,  il  ajoute  une  nouvelle  faveur  à  la  vente 
qui  reste  à  faire  des  biens  nationaux,  puisqu'il 
crée  des  effets  qui  suppléent  aux  assignats,  d'une 
manière  insusceptible  des  inconvénients  graves 
que  le  cours  des  assignats  nous  fait,  éprouver. 

J'ai  dit  que  les  fortunes  particulières  des  ci- 
toyens regoivent  de  l'exécution  de  ce  projet  une 
amélioration  incontestable;  et,  à  cet  égara,  Mes- 
sieurs, vous  prévenez  mes  observations. 

Chacun  sait  que  les  gros  assignats  sont  prin- 
cipalement entre  les  mains  des  riches  particu- 
liers, qui  pour  la  plupart  ne  sont  propres,  ni  au 
commerce,  ni  à  l'agriculture. 

Le  plus  grand  nombre  n'attend  que  le  moment 
de  pouvoir  les  placer  d'une  manière  sûre  et 
utile. 

Les  corps  et  les  provinces  n'empruntent  plus, 
puisqu'ils  n'ont  plus  et  ne  peuvent  plus  avoir 
aucune  existence.  On  remboursera  au  contraire 
leurs  dettes.  La  nation  n'empruntera  jamais.  Elle 
n'aura  jamais  recours  à  cette  fatale  ressource 
des  règnes  précédents,  dont  nous  avons  été, 
dont  nous  sommes  encore  les  victimes,  et  qui 
ne  nous  offriraitqu'une  perspective  désespérante, 
si  cette  faute  heureuse  ne  nous  avait  pas  valu  la 
Constitution  qui  nous  en  vengera. 

11  est  donc  certain  qu'en  adoptant  le  mode 
d'échange  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer, 
vous  verrez  venir  en  foule  les  porteurs  d'assi- 
gnats se  contester  la  préférence  pour  l'achat 
des  annuités. 

Vous  ferez  renaître  la  consolation  dans  l'âme 
de  ces  pères  de  famille,  dont  presque  toute  la 
fortune  est  actuellement  en  assignats,  et  qui 
sont  continuellement  placés  entre  la  crainte  et 
l'espérance  par  l'effet  des  suggestions  perfides 
des  ennemis  de  la  Révolution. 

Et  certes,  cette  considération  n'est  pas  à  dé- 
daigner; car  cette  ville  plus  que  tout  autre  du 
royaume  nous  olfre  une  multitude  de  familles 

Îui  ne  vivent  que  des  rentes  de  leurs  capitaux, 
outes  les  ressources  leur  sont  enlevées  sous  ce 
rapport;  ne  les  privez  donc  pas  de  la  seule  qui 
leur  reste,  et  qui  est,  en  outre,  impérieusement 
commandée  par  les  circonstances  et  l'intérêt 
général. 

Mais,  si  les  porteurs  d'assignats  y  trouvent 
l'avantage  de  pouvoir  les  faire  fructifier,  les  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux  y  trouvent  aussi 
celui  d'une  grande  facilité  pour  leur  libération  ; 
et  je  vais  encore  vous  parler  ici  d'après  les  con- 
naissances de  notoriété  publique. 

Les  ventes  des  biens  nationaux  ont  été  con- 
sommées, dans  la  majeure  partie  du  royaume, 
avec  la  plus  grande  célérité.  Nous  avons  tous 
été  témoins  que  presque  partout  le  prix  en  a 
été  porté  au  delà  ae  celui  de  l'estimation. 

Le  concours  des  offrants  a  pu,  en  général,  pro- 
duire cet  effet;  mais  l'on  peut  dire  que  les  biens 
nationaux  étant  presque  tous  dans  un  état 
d'abandon,  les  acquéreurs  les  ont  plutôt  consi- 
dérés dans  l'état  d'amélioration  qu  ils  se  propo- 
saient de  leur  donner,  que  dans  celui  de  dégra- 
dation où  ils  les  trouvaient. 

D'après  ce  calcul,  ils  se  sont  livrés  à  des  dé- 
penses, à  des  réparations  considérables,  qui 
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pourront  peut-être  leur  enlever  le  moyen  de 
payer  les  annuités  à  leurs  échéances. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  les  lois  rigou- 
reuses contre  les  acquéreurs  qui  ne  rempliront 
pas  leurs  engagements  aux  termes  portés  par 
les  délivrances.  D'après  les  décrets,  ils  sont  dans 
le  cas  d'être  dépouillés  par  la  voie  de  la  folle 
enchère,  et  de  voir  ainsi,  dans  un  moment,  leurs 
espérances  détruites,  et  le  fruit  de  leurs  travaux 
perdu,  parce  qu'il  leur  sera  impossible  d'obtenir 
un  attermoiement  de  la  nation;  et  que  mille 
causes  puisées  dans  toutes  les  passions  locales, 
feront  perdre  tout  crédit  à  celui  qui  n'aura  pas 
sous  sa  main  le  moyen  de  payer. 

Supposez,  au  contraire,  que  les  annuités  sont 
la  propriété  d'un  capitaliste.  Ce  dernier,  satis- 
fait de  l'intérêt  qu'il  retire,  intéressé  à  laisser 
son  capital  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  l'en- 
couragera et  lui  facilitera  même  les  moyens  de 
plus  grandes  améliorations.  Et  voilà  comment, 
sous  ce  nouveau  rapport,  l'échange  des  annuités 
tournera  à  la  prospérité  territoriale,  qui  est  la 
seule  richesse  réelle,  et  la  source  de  toutes  les 
autres. 

J'ai  avancé  que  le  décret  que  je  propose  pro- 
duira l'effet  le  plus  certain  et  le  plus  prompt.  Et 
comment  ne  le  produirait-il  pas?  L'intérêt,  ce 
puissant  mobile  des  actions  humaines,  le  com- 
mandera à  tout  le  monde.  Quel  est  le  citoyen, 
porteur  d'un  assignat,  qui  n'aimera  pas  mieux 
remployer  à  l'acquisition  d'un  effet  qui  lui  pro- 
duira Tintérêt  à  5  0/0,  que  de  le  garder  dans  son 
portefeuille,  et  courir  tous  les  rijiques  que  la 
malignité  enfante.  Car,  prenez  la  peine.  Mes- 
sieurs, de  comparer  la  condition  du  porteur  d'un 
assignat,  à  celle  du  porteur  d'une  annuité. 

Le  premier  n'a  que  la  garantie  générale  de  la 
nation,  sans  doute  bien  respectable. 

Le  second  a  de  plus  la  responsabilité  spéciale 
de  l'effet  vendu,  des  améliorations  qu'il  a  reçues, 
et  l'hypothèque  générale  sur  tous  les  autres  biens 
de  l'acquéreur. 

L'un  a  dans  ses  mains  un  effet  infructueux, 
sujet  à  toutes  les  vicissitudes  du  commerce  et 
de  la  politique. 

L'autre  jouit,  dès  le  jour  de  l'échange,  d'un  in- 
térêt exempt  d",  toute  retenue,  et  son  capital  est 
attaché  au  sol  qui  ne  peut  disparaître  qu'avec  le 
bouleversement  entier  de  la  nature. 

On  m'objectera  peut-être  que  celui  à  qui  l'as- 
signat est  nécessaire  pour  ses  besoins  journa- 
liers, ne  cherchera  point  à  en  faire  un  capital. 

J'aurais  plusieurs  réponses  victorieuses  à  faire 
à  cette  objection;  mais  je  me  borne  à  trois  ob- 
servations. 

La  première,  que  ceux  qui  sont  dans  le  besoin, 
ne^sont  pas  ordinairement  les  porteurs  des  gros 
assignats. 

La  seconde,  que,  quand  même  il  leur  en  tom- 
berait quelqu'un  entre  les  mains,  ce  nouveau 
mode  d'échange,  en  multipliant  les  moyens  de 
les  échanger  d'une  manière  utile,  diminuera  né- 
cessairement les  profits  de  l'agiotage  ;  et  la  troi- 
sième, que  celle  petite  considération  ne  serait 
que  momentanée,  parce  que  les  gros  assignats 
seront,  dans  peu  de  temps,  retirés  de  la  circu- 
lation. 

Les  mômes  consiilérations  détermineront  sans 
doute  ceux  qui  ont  enfoui  leur  or,  à  l'employer 
plus  utilement  pour  eux  et  pour  la  chose  pu- 
blique, en  achetant  des  annuités;  car  il  est 
temps  de  bannir  tout  sentiment  de  crainte  et  de 
défiance,  et  de  croire  à  l'esprit  public  et  au  pa- 
triotisme dont  les  accents  énergiques  se  font  si 
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souvent  entendre  de  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire. 

Enfin,  substituer  à  une  monnaie  fictive  et  forcée, 
des  effets  libres  et  disponibles;  donner  à  ces  der- 
niers la  même  hypothèque  sur  les  biens  natio- 
naux vendus,  et  le  même  avantage  pour  l'acqui- 
sition de  ceux  qui  restent  à  vendre  ;  soustraire 
les  uns  à  tous  les  dangers  et  inconvénients  des 
autres,  surtout  à  toute  possibilité  de  contrefaçon  ; 
déterminer  un  mode  d  échange  utile  à  la  nation 
collective  et  à  chaque  individu  ;  prendre  un  mi- 
lieu entre  l'abondance  et  la  rareté  du  numéraire 
réel  ou  fictif,  deux  positions  qui  présentent  égale- 
ment des  inconvénients  Qi  offrir  aux  citoyens  qui 
ont  resserré  leur  or  et  leur  argent,  le  moyen  de 
le  faire  fructifier  avec  sûreté  et  avantage  :  voilà 
les  vues  qui  ont  dirigé  mon  opinion.  Voici  le 
projet  de  dfécret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  fixer  définitivement  la  masse  et  la 
valeur  des  assignats  destinés  à  la  circulation,  de 
raffermir  la  confiance  que  méritent  la  garantie 
de  la  nation  et  la  solidité  de  l'hypothèque  ex- 
presse et  spéciale  qu'ils  ont  sur  les  biens  natio- 
naux, d'établir  les  bases  qui  doivent  préparer  la 
cessation  du  cours  forcé  des  assignats,  et  de  re- 
tirer de  la  circulation  les  gros  assignats,  par  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  La  masse  des  assignats  destinés  à  la 
circulation  sera  définitivement  fixée  et  réduite 
à  900  millions. 

Art.  2.  La  coupure  et  division  des  assignats 
circulants  ne  pourra  être  au-dessus  de  50  livres, 
ni  au-dessous  de  dix  sols  et  sera  faite;  confor- 
mément aux  précédents  décrets,  ainsi  que  suit  : 

Assignats  de  : 

50  1 100,000,000  1. 

25  1 100,000,000 

10  1 100,000,000 

5  1 300,000,000 

50  s... 100,000,000 

25  s 100,000,000 

25  s 100,000,000 

15  s... 50,000,000 

10  s 40,000,000 


900,000,000  1. 


Art.  3.  Les  assignats  ainsi  divisés  seront  em- 
ployés directement  à  tous  les  objets  et  dépenses 
de  service  public,  en  suite  d'un  décret  du  Corps 
législatif,  qui  en  ordonnera  l'émission  et  le  ver- 
sement dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  en 
indiquera  la  destination. 

Art.  4.  Pour  faciliter  la  rentrée  dans  les  caisses 
publiques  des  assignats  qui  doivent  être  retirés 
de  la  circulation,  et  en  effectuer  l'échange  par 
un  mode  prompt,  utile,  et  à  la  portée  de  tous  les 
citoyens,  indépendamment  des  modes  d'échange 
déjà  décrétés,  les  porteurs  d'assignats  de  50  li- 
vres et  au-dessus,  seront  reçus  et  auront  le 
droit  de  les  échanger  contre  les  annuités  et  obli- 
gations provenant  du  prix  des  biens  natio- 
naux, vendus  et  à  vendre  dans  tous  les  districts 
du  royaume. 

Art.  5.  Lesdites  annuités  et  obligations  pour- 
ront pareillement  être  achetées  avec  des  espèces 


effectives;  et  en  cas  de  concours,  les  acheteurs 
en  espèces  seront  préférés  aux  porteurs  d'assi- 
gnats. 

Art.  6.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  district,  un 
registre  coté  et  paraphé  selon  les  formes  légales, 
dans  lequel  lesdits  échanges  seront  constatés 
par  un  acte  ou  procès-verbal  reçu  par  le  secré- 
taire du  district,  en  présence  d'un  membre  de 
l'administration,  et  signé  par  la  partie  prenante, 
si  elle  sait  et  peut  signer,  sinon  il  en  sera  fait 
mention. 

Art.  7.  Les  échanges  ou  achats  ainsi  constatés, 
opéreront  de  plein  droit  la  subrogation  à  tous 
les  droits  de  la  nation,  vis-à-vis  des  acquéreurs 
des  biens  nationaux,  en  faveur  des  parties  pre- 
nantes, lesquelles  seront  tenues  de  déposer  sur 
le  bureau  les  assignats  ou  espèces  qui  seront  le 
prix  de  l'échange,  avant  la  clôture  de  l'acte,  q^ui 
constatera  en  même  temps  la  rémission  desdits 
assignats  ou  espèces,  faite  de  suite  au  receveur 
du  district  qui  sera  présent  à  l'acte  et  le  signera. 

Art.  8.  Les  échanges  et  achats  des  annuités  et 
obligations  ne  pourront  avoir  lieu  que  pour  une 
annuité  ou  obligation  complète  et  non  pour  une 
fraction  d'annuité. 

Art.  9.  Gomme  l'intérêt  se  trouve  compris  et 
confondu  avec  le  principal,  dans  la  division  des 
annuités,  les  comités  des  finances  réunis  dres- 
seront incessamment  un  tableau,  qui  sera  annexé 
au  présent  décret,  des  déductions  progressives 
que  chaque  annuité  devra  éprouver,  selon  l'é- 
poque de  l'échange  ou  de  l'achat,  de  manière 
que  l'acquéreur  de  l'annuité  ne  paye  que  le  prin- 
cipal et  profite  de  l'intérêt  ainsi  que  le  délivra- 
taire  qui  en  aurait  anticipé  le  payement. 

A  l'égard  des  obligations  dans  lesquelles  l'in- 
térêt est  distinct  et  séparé  du  principal,  l'acqué- 
reur ne  payera,  outre  le  principal,  que  le  prorata 
de  l'intérêt  couru  jusqu  au  jour  de  l'échange  ou 
de  l'achat. 

Art.  10.  Les  assignats  et  espèces  provenant 
desdits  échanges  et  achats,  seront  versés,  ainsi 
qu'il  est  porté  à  l'article  8  du  présent  décret, 
dans  les  caisses  du  district  de  la  situation  des 
biens  qui  en  seront  l'objet. 

Art.  11.  Les  receveurs  de  district,  au  fur  et 
mesure  des  versements  des  assignats  et  espèces 
dans  leurs  caisses,  annuleront  les  assignats,  lors 
de  la  passation  de  l'acte,  en  présence  de  la 
partie  prenante,  et  le  membre  de  l'administra- 
tion qui  y  aura  assisté,  à  l'exception  des  assi- 
gnats de  50  livres,  enverront,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  les  espèces  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
ainsi  que  les  assignats  annulés,  lesquels  seront 
brûlés  selon  les  formes  établies  par  les  précé- 
dentes lois  pour  le  brùlement  des  assignats  pro- 
venant du  prix  des  biens  nationaux. 

Art.  12.  Les  assignats  de  50  livres  qui  auront 
été  donnés  dans  lesdits  échanges,  seront  en- 
voyés intacts  par  lesdits  receveurs,  en  même  fin 
de  mois,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  y 
être  employés  au  service  de  ladite  caisse,  jus- 
qu'au concurrent  des  100  millions  destinés  à  la 
circulation  :  le  surplus  sera  brûlé  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets. 

Art.  13.  Après  l'expiration  de  six  mois  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  porteurs  d'assignats  ne  seront  plus 
reçus  à  l'échange  autorisé  par  l'article  4. 

Art.  14.  11  sera  accordé  une  remise  ou  prime 
d'encouragement,  aux  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux qui  anticiperont  les  termes  de  leurs 
payements,  telle  qu'elle  sera  fixée  par  l'Assemblée 
nationale,  suivant  le  tableau  qui  lui  sera  pré- 
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sente  par  ses  comités  de  finance,  auxquels  cet 
article  est  renvoyé  pour  en  faire  leur  rapport 
dans  la  huitaine. 

Art.  15.  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'à 
l'époque  où  la  nation  aura  été  entièrement  payée 
du  prix  des  biens  nationaux  vendus  jusqu'au 
1"  janvier  1792,  ou  par  l'effet  des  payements  an- 
ticipés des  acquéreurs  desdits  biens  ou  par  l'ef- 
fet des  achats  et  échanges  des  annuités,  auto- 
risés par  le  présent  décret,  le  cours  forcé  des 
assignats  devra  cesser  et  n'avoir  plus  lieu  que 
dans  les  acquisitions  des  biens  nationaux  ou  des 
annuités  qui  resteront  dues  à  la  nation  du  prix 
desdits  biens  vendus  et  à  vendre,  en  quelque 
temps  que  ce  soit,  se  réservant  d'y  statuer  alors 
par  une  loi  expresse. 

Art.  16.  Les  annuités  acquises  en  vertu  du  pré- 
sent décret,  seront  reçues  pour  comptant,  soit 
de  la  part  des  premiers  acquéreurs,  soit  de  leurs 
héritiers,  légataires,  cessionnaires  ou  ayants- 
cause,  dans  les  acquisitions  des  biens  nationaux 
qui  restent  à  vendre. 

Art.  17.  Le  présent  décret  et  le  tableau  qui 
doit  y  être  annexé  seront,  à  la  diligence  du  pou- 
voir exécutif  et  sous  sa  responsabilité,  envoyés 
dans  le  plus  court  délai  possible  à  tous  les  dé- 
partements, districts,  municipalités  et  tribunaux 
du  royaume  :  à  cet  eflet,  il  sera  porté,  dans  le 
jour,  a  la  sanction  du  roi. 

N.  B.  Le  projet  est  susceptible  de  beaucoup 
d'autres  développements  et  ae  plusieurs  articles 
additionnels,  dont  je  n'ai  cru  devoir  m'occuper 
qu'autant  qu'il  sera  accueilli  favorablement.  S'il 
est  combattu,  je  m'engage  à  répondre  à  toutes 
les  objections  qui  ne  me  paraîtront  pas  fondées  ; 


mais,  si  la  réfutation  porte  dans  mon  esprit  et 
dans  mon  cœur  la  conviction  que  je  me  suis 
trompé,  je  me  condamne  d'avance  au  silence. 
Le  pur  amour  du  bien  public  a  conduit  mon 
système  ;  il  sera  facile  de  le  reconnaître.  Le 
même  sentiment  m'y  fera  renoncer  sans  regret, 
si  l'on  me  prouve  que  je  suis  dans  l'erreur. 

Si  l'on  me  dit  que  mon  projet  est  bon,  mais 
qu'il  est  précoce,  je  répondrai  qu'une  bonne  idée 
devient  meilleure  quand  elle  a  le  temps  de  mûrir 
dans  l'opinion  publique  et  qu'on  ne  peut  pas  trop 
se  presser  de  la  jeter  en  avant. 

Je  pense  pourtant  qu'un  moyen  si  simple  et 
si  fort  dans  l'ordre  ordinaire  des  choses,  ne  peut 
point  être  regardé  comme  prématuré. 

11  est  si  naturel  d'employer  ses  propres  res- 
sources à  tous  ses  besoins,  sans  recourir  à  des 
moyens  dont  on  a  déjà  senti  les  dangers  et  les 
inconvénients,  que  ce  serait  fermer  les  yeux  à 
l'évidence  que  ae  renvoyer  plus  loin  la  discus- 
sion du  fond  de  mon  système,  pour  y  apporter 
telles  modifications  que  l'intérêt  public  com- 
mandera. Je  suis  si  pénétré  de  son  utilité,  que  je 
le  considère  comme  la  seule  planche  salutaire 
que  la  nation  doive  embrasser  le  plus  tôt  pos- 
sible au  milieu  de  la  mer  orageuse  qui  agite  si 
violemment  les  affaires  publiques. 

Le  rapport  fait  par  le  ministre  de  la  justice, 
dans  la  séance  du  2  janvier,  relativement  aux 
diverses  procédures  qui  s'instruisent  dans  plu- 
sieurs tribunaux,  sur  les  faux  assignats,  est 
bien  propre  à  dessiller  les  yeux  sur  lés  dangers 
infinis  de  la  contrefaçon  et  à  ralentir  l'arueur 
et  le  courage  trop  patriotique  de  ceux  qui,  de 
bonne  foi,  ne  cessent  de  proposer  de  nouvelles 
émissions  de  cette  monnaie. 


ADRESSE 


de  L'assemblée  administrative  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  aux  citoyens  de  tout  le  départe- 
ment, qui  sont  venus  en  armes  dans  cette  ville  d'Aix,  dans  les  journées  des  26,  27  et  28  dti  mois  de 
février  1792  (1). 


Citoyens,  votre  zèle  ardent  pour  le  salut  de  la 

Çatrie  vous  a  fait  franchir  les  bornes  de  la  loi. 
ous  n'avez  point  considéré  que  vous  n'êtes  pas 
toute  la  nation,  le  seul  et  unique  souverain  au- 
quel appartient  incontestablement  le  droit  d'abro- 
ger et  de  renouveler  les  lois  par  l'organe  de  ses 
représentants. 

Vous  avez  compromis  la  sûreté  de  l'Empire  en 
désarmant  le  régiment  suisse  d'Ernest  ;  vous 
n'avez  point  réfléchi  que  le  corps  helvétique  est 
depuis  plus  de  deux  siècles  notre  allié  le  plus 
fidèle  et  le  plus  incorruptible,  et  qu'il  a  toujours 
été  un  boulevard  inexpugnable  de  l'Empire  fran- 
çais. 

Nous  sommes  persuadés  que  vous  n'avez  pas 
attendu  jusqu'à  ce  moment  de  gémir  sur  les 
suites  qui  peuvent  résulter  de  votre  entreprise 
aussi  étonnante  qu'inopinée;  mais  puisque  c'est 
l'unique  désir  de  vous  opposer  aux  ennemis  de 


(1)   Moniteur   Universel  (Réimpression  de  l'ancien), 
me  XI.  nage  679. 


tome  XÏ,  page  679 


notre  Constitution  qui  vous  l'a  fait  enfreindre, 
nous  avons  lieu  d'attendre  que  vous  en  recon- 
naîtrez le  principe  le  plus  sacré,  et  que  vous 
rendrez  à  notre  invitation. 

Le  droit  imprescriptible  de  propriété  apparte- 
nant non  seulement  aux  Français,  mais  à  toutes 
les  nations  et  à  tous  les  hommes  individuelle- 
ment, les  capitulations  des  Suisses  portent  que 
leurs  régiments  au  service  de  la  nation  jouiront 
en  toute  propriété  de  leurs  armes,  et  que,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  appelés  à  la  défense  de  leurs 
foyers,  ils  les  emporteraient  avec  eux. 

Citoyens,  vous  avez  violé  la  foi  de  vos  traités; 
hâtez-vous  de  réparer,  non  votre  erreur  (il 
n'appartient  qu'aux  représentants  des  l'^rançais 
de  la  faire  oublier),  mais  bien  l'infraction  du 
précepte  qui  défend  de  s'approprier  le  bien  d'au- 
trui.  Ce  précepte  qui  n'admet  qu'une  seule  excep- 
tion, celle  de  désarmer  son  ennemi  après  l'avoir 
vaincu,  est  la  seule  autorité  que  nous  voulons 
vous  rappeler. 

Environnés  de  la  confiance  de  tous  les  pa- 
triotes du  département,  nous  croirions  vous 
déshonorer  en  vous  soupçonnant  de  ne  pas 
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acquiescer  à  notre  demande,  qui  est  celle  de  la 
justice  :  sondez  vos  cœurs,  car  c'est  à  eux  seuls 
que  nous  nous  adressons. 

Citoyens,  hâtez-vous  de  venir  déposer  à  vos 
municipalités  respectives,  les  armes  dont  vous 
vous  êtes  emparés  :  ce  sont  vos  administrateurs 
qui  vous  parlent  au  nom  de  la  loi. 

L'administration  du  département,  ouï  le  pro- 
cureur général  syndic  en  absence,  a  arrêté  una- 
nimement l'impression,  publication  et  affiche 


de  l'adresse  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment. 


Fait  à  Aix,  le 
liberté. 


29  février  1792,  l'an  IV  de  la 


Sigrié:  Baille,  président;  Auguste  ârchier, 
M.  Bayle,  Benavant,  Trughemant, 

MOREL,  BORELLY,  RuMUALD,  BeRTIN  , 

procureur  général  syndic  en  absence  ; 
et  Descenne,  secrétaire  général. 


DU  NUMÉRAIRE  MÉTALLIQUE, 

ou  de  la  nécessité  d'une  prompte  refonte  des  monnaies,  en  abolissant  l'usage  d'en  fixer  la  valeur 
en  livres  tournois,  par  M.  E.  Claviëre. 


La  nécessité  de  refondre  les  monnaies,  ne 
fût-ce  que  pour  rendre  leur  empreinte  conforme 
à  la  Constitution  n'est  pas  douteuse,  mais  en 
exécutant  cette  refonte,  ne  changera-t-on  rien  au 
système  monétaire?  Il  le  faut.  Car  en  le  conser- 
vant tel  qu'il  est  devenu  par  l'altération  des  prin- 
cipes, la  refonte  serait  impossible  pour  un  temps 
indéterminé  ;  tandis  qu'en  faisant  au  système 
actuel,  les  changements  que  la  raison  sollicite, 
non  seulement  la  refonte  peut  commencer  dès 
ce  moment,  mais  encore,  elle  pourra  causer 
quelque  changement  heureux  dans  l'état  pré- 
sent des  choses. 

Tout  ce  qui,  dans  l'expression  de  la  valeur 
monétaire,  simplifie  les  calculs,  et  rend  les  com- 
paraisons faciles  à  la  généralité  des  individus, 
est  avantageux  en  tout  temps;  à  plus  forte  rai- 
son, lorsqiiune  multitude  de  causes  agissent  sur 
les  valeurs,  et  désordonnent  tous  les  rapports. 

Aujourd'hui  les  esprits  clairvoyants,  les  calcu- 
lateurs exacts,  ne  connaissent  plus  rien  aux 
vrais  rapports  entre  le  prix  des  métaux  précieux, 
et  notre  manière  d'en  exprimer  la  valeur  moné- 
taire. Je  ne  parle  pas  des  causes  politiques  qui, 
chaque  jour,  altèrent  ces  rapports,  et  font  que 
la  livre  de  compte  exprimée  sur  nos  assignats, 
n'est  plus  la  même  dans  l'opinion,  que  le  tiers 
d'un  écu  d'argent,  ou  la  vingt-quatrième  partie 
d'un  louis;  je  dis,  qu'en  faisant  abstraction  de 
ces  causes,  la  livre  de  France,  dont  trois  font 
l'écu,  et  vingt-quatre  le  louis,  n'a  plus  le  rap- 
port essentiel,  qu'elle  avait  avec  ces  monnaies, 
lorsque  les  lois  ont  déterminé  la  quantité  d'or 
ou  d'argent,  qui  représenterait  la  livre  de  France. 

Ce  rapport,  mobile  de  sa  nature,  a  changé  avec 
tous  les  autres;  il  a  obéi  au  mouvement  com- 
mercial qui  les  fait  varier  sans  cesse,  partout  où 
il  y  a  commerce  et  civilisation.  Encore  un  peu 
de  temps,  et  sans  doute  le  royaume  sera  débar- 
rassé de  la  sottise  et  des  méchancetés  qui  met- 
tent une  si  grande  différence  entre  l'écu-assignat 
et  l'écu-métal.  Cette  différence  ne  pouvant  s'ap- 
puyer que  sur  l'absurde  crainte  de  voir  enlever 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Assemblée 
législative.  (Collection  des  affaires  du  temps,  B/",  165, 
tome  123,  n"  9.  Ce  mémoire  fut  d'abord  remis  en  ma- 
nuscrit à  M.  Reboul,  député  à  l'Assemblée  législative  et 
membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies.  Il  parut 
ensuite  dans  la  Chronique  du  mois  (livraison  de  mars), 
à  l'imprimerie  du  Cercle  social,  rue  du  Théâtre-Fran- 
çais, n"  4  (Paris,  1792).  Il  était  précédé  d'un  avertisse- 
ment que  nous  donnons  en  suite  du  mémoire  (voy.  ci- 
après,  même  volume,  page  346).  Il  portait  en  dédicace 
cette  phrase  :  »  Le  mensonge  n'est  pas  constitution- 
nel. » 


aux  assignats  le  fond  qui  leur  appartient,  il  faut 
bien  qu'elle  cesse;  mais  à  cette  époque,  nous  ne 
resterons  pas  moins  dans  l'impossibilité  de  frap- 
per des  écus  et  des  louis,  conformes  à  la  loi  qui 
régit  nos  monnaies,  et  qui,  en  même  temps,  puis- 
sent en  remplir  le  but. 

Il  est  évident  que  partout,  l'industrie  et  le 
commerce  s'accroissent,  que  par  conséquent,  les 
métaux  consacrés  à  la  fonction  d'agent  universel 
des  échanges,  deviennent  nécessaires  dans  une 
quantité  toujours  plus  considérable.  La  main- 
d'œuvre  qu'on  employé,  soit  à  les  extraire  des 
mines,  soit  à  les  monnayer,  deviendra  donc  tou- 
jours plus  coîiteuse;  d'où  il  résulte,  que  la  mesure 
lictive  (appelée  livre  tournois)  qui,  chez  nous, 
sert  à  exprimer  les  valeurs,  tend  elle-même  à 
contenir  une  quantité  d'or  et  d'argent  toujours 
moindre. 

Cette  tendance  peut,  sans  doute,  rétrograder 
par  quelque  grande  calamité,  ou  par  la  décou- 
verte de  quelque  nouveau  dépôt  de  ces  métaux, 
assez  abondant  pour  en  faire  diminuer  les 
prix  (1)  ;  mais  en  attendant  ces  grands  événe- 
ments, le  renchérissement  des  métaux  entraîne, 
de  temps  à  autre,  la  nécessité  de  refondre  les 
espèces. 

Cependant,  on  ne  peut  pas,  dans  le  système 
actuel,  déterminer  une  refonte  des  monnaies. 
Quel  qu'en  soit  le  besoin,  il  faut  attendre  que 
les  changes,  qui  règlent  le  prix  de  l'or  et  de 
l'argent  entre  les  différentes  places  de  commerce, 
permettent,  par  une  marche  régulière,  d'attri- 
buer à  l'or  et  à  l'argent  un  prix  légal,  qu'un 
gouvernement  éclairé  puisse  envisager  comme 
durable.  Or  la  fixité  nécessaire  aux  changes,  est 
maintenant  trop  loin  de  nous,  pour  différer  la 
refonte  de  nos  espèces,  jusqu'à  son  rétablisse- 
ment. 

Il  faut  donc  chercher  s'il  ne  serait  pas  possible 
(le  débarrasser  à  jamais  nos  monnaies  de  ce 
qui  fait  dépendre  leur  fabrication  de  l'état  des 
changes  et  des  divers  rapports  commerciaux. 

Non  seulement  on  le  peut,  mais  dès  lors,  les 
conjonctures  actuelles,  au  lieu  de  rendre  la  re- 
fonte des  monnaies  impossible,  la  favoriseront. 
Elles  invitent  même,  à  l'entreprendre  comme 


(1)  En  attendant  ces  excavations  extraordinaires  d'or 
ou  d'argent  sur  lesquelles  la  terre  ne  nous  dit  pas  son 
secret,  sommes-nous  à  la  fin  des  inquiétudes  qui  por- 
tent à  les  enfouir?  Ce  bruit  de  chaînes  que  l'esclavage 
secoue  pour  les  briser,  commence  à  peine  à  se  faire 
entendre;  et  combien,  partout,  de  timides  égoïstes,  au- 
tour desquels  ce  bruit  effrayant  retentit  en  ces  mots  : 
cachez  votre  or? 
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une  opération  propre  à  produire  un  mouvement 
nouveau,  dans  les  espèces  d'or  ou  d'argent; 
mouvement  qui.  ne  pouvant  entraîner  aucune 
fâcheuse  conséquence,  peut,  par  ses  divers  effets, 
en  produire  d'heureuses. 

Le  comité  monétaire  de  l'Assemblée  consti- 
tuante s'est  exercé  sur  cette  matière.  Peu  s'en 
est  l'allu,  qu'il  n'entrainât  l'Assemblée  à  une 
refonte  précipitée,  d'après  le  mauvais  système 
actuel.  Heureusement  que  chaque  jour,  amenant 
de  nouvelles  variations  sur  les  changes,  déjouait 
les  calculateurs  du  comité,  occupés  à  chercher 
l'impossible  ;  à  accorder  l'or  avec  l'argent,  et  la 
valeur  réelle  de  l'un  et  de  l'autre,  avec  l'inutile, 
l'absurde  fiction  de  nos  livres  tournois. 

Il  sentait  le  besoin  d'une  mesure  monétaire 
qui  eut  la  qualité  essentielle  à  toute  mesure,  la 
fixité;  mais  il  s'obstinait  à  la  chercher  dans  la 
mobilité  même. 

Le  comité  fut  obligé  de  renoncer  à  une  re- 
fonte. Il  se  réduisit  à  la  fabrication  des  pièces 
de  15  et  de  30  s.,  frappées  dans  les  proportions 
fixées  par  la  loi  de  1/^4.  On  lui  persuaaa  qu'un 
alliage  extraordinaire,  les  préserverait  du  sort 
des  écus  (1).  11  avait  cependant  sous  les  yeux 
des  écrits  gui  méritaient  son  attention.  M.  Gon- 
dorcet  avait  publié  quelques  cahiers  sur  la  vraie 
réforme  à  faire  dans  les  monnaies-  M.  Beyerlé 
avait  fourni  à  Mirabeau,  une  motion  volumineuse 
et  instructive,  qui,  peut-être,  aurait  eu  plus  de 
succès,  s'il  y  avait  eu  moins  de  chiffres  ;  et  si, 
après  avoir  établi  le  principe  de  la  fixité,  on  ne 
s'en  fut  pas  écarté  dans  le  système  qu'il  propo- 
sait. 

Je  publiai  aussi,  avant  la  motion  de  Mirabeau, 
quelques  observations  sommaires,  pour  écarter 
toute  refonte  oii  l'on  ne  ramènerait  pas  la  mon- 
naie à  ses  vrais  principes  (2).  Ce  qui  était  vrai 
alors,  l'est  encore  aujourd'hui,  et  ne  cessera  pas 
de  l'être.  Le  lecteur  va  en  juger. 

Rappelons-nous  que  la  monnaie  est  destinée  à 
faciliter  les  échanges.  Que  c'est  une  mesure  in- 
termédiaire, une  échelle,  à  laquelle  on  compare 


(1)  A  cause  de  la  difficulté  de  séparer  la  bonne  ma- 
tière de  la  mauvaise. 

11  négligea  ce  qui,  seul,  pouvait  donner  quelque  utilité 
à  cette  nouvelle  monnaie,  savoir  :  la  cessation  absolue 
de  toute  fabrication  d'écus  et  de  louis;  et  la  conversion, 
aussi  totale  que  possible,  des  écus  et  des  louis  en  pièces 
de  13  et  de  30  sols.  Car,  si  ces  pièces  avaient,  dans  leur 
valeur  intrinsèque,  le  même  défaut  pour  la  circonstance, 
que  les  écus,  elles  donnaient  au  numéraire  métallique 
un  plus  grand  volume,  elles  se  prêtaient  à  une  plus 
grande  dissémination  ;  ce  qui  rendait  le  numéraire  mé- 
tallique moins  propre  à  l'exportation  et  au  resserrement. 
Celle  fabrication  n'a  donc  servi  qu'à  l'agiotage.  En 
effet,  les  pièces  nouvelles  tombaient  du  balancier  dans 
les  mains  des  intrigants;  et  lorsque  dès  les  premiers 
jours  du  frap,  on  en  demandait  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, elle  ne  craignait  pas  d'avouer  qu'elle  était  con- 
trainte de  les  racheter  à  16  0/0  de  bénéfice  contre  assi- 
gnats. 

Un  concours  fut  ouvert  pour  donner  à  celte  nouvelle 
monnaie  la  perfection  des  médailles  ;  mais  il  fut  tant 
procédé  en  faveur  du  mal  faire,  et  surtout  auprès  des 
ignorants,  que  la  première  monnaie  où  l'on  au  voulu 
signaler  le  règne  de  la  liberté,  ressemble  à  tout  ce  qu'on 
a  fait  de  plus  chétif  sous  le  précédent  régime.  On  re- 
poussa, comme  alors,  les  vrais  talents,  ceux  auxquels 
on  doit  le  bel  art  qui  s'est  montré  dans  les  pièces  de 
cuivre  de  MM.  Monneron.  Tout  a  été  violé,  jusqu'aux 
règles  les  plus  communes,  qu'un  dessinateur  monétaire 
observe  pour  s'assurer  de  l'effet  de  son  dessin  sous 
l'action  du  balancier. 

(2)  Observations  sommaires  sur  le  projet  d'une  re- 
fonte (générale  des  monnaies,  publiées  le  5  novembre  1790. 


la  valeur  de  toutes  les  choses  qu'on  vend,  soit 
dans  le  commerce,  soit  dans  les  réciprocités  de 
fournitures  ou  de  services,  qui  résultent  de  la 
civilisation. 

Toute  mesure  à  l'usage  des  échanges  est  vi- 
cieuse, si  elle  n'est  pas  fixe.  Une  toile  qui  s'allon- 
gerait ou  se  raccourcirait  sans  cesse,  une  pinte 
dont  la  capacité  serait  tantôt  plus  grande,  tantôt 
plus  petite,  ne  rempliraient  point  leur  but;  ils 
tromperaient,  à  tout  instant,  l'opinion  de  ceux 
qui  s'en  servent  ;  beaucoup  de  citoyens  se  fe- 
raient même,  un  état  de  l'étude  de  ces  varia- 
tions, pour  les  tourner  à  leur  profit,  ce  qui,  ea 
résultat  rigoureux,  est  une  friponnerie. 

La  monnaie,  en  tant  que  mesure  des  valeurs, 
devrait  donc  être  aussi  invariable  qu'une  toise, 
une  pinte,  etc. 

Mais  la  monnaie  n'est  pas  uniquement  une 
mesure.  On  a  voulu  qu'elle  fijt  aussi  une  valeur 
réelle,  une  marchandise,  qui  pût  être  donnée 
partout,  en  payement,  afin  de  faciliter  d  autant 
mieux  l'échange  des  choses  qui  ne  se  rencon- 
trent, ni  dans  le  même  lieu,  ni  dans  les  mêmes 
mains. 

Les  métaux  ont  acquis  cet  avantage.  Leur  cir- 
culation est  comme  une  voiture  magique,  au 
moyen  de  laquelle  on  peut  échanger  à  l'instant 
ce  qu'on  a,  contre  ce  qu'on  n'a  pas,  quoique  les 
lieux  de  la  production  de  chaque  chose,  soient  à 
de  grandes  distances  les  uns  des  autres. 

Mais  comment  s'opère  ce  prodige  ?  Sous  quel 
rapport  envisage-t-on  dans  le  commerce  les  mé- 
taux monnayés  ?  Sous  celui  de  leur  quantité  et 
de  leur  qualité.  Ce  sont  elles  qu'on  échange. 
Pourquoi  donc  embarrasser  la  monnaie  métal- 
lique par  d'autres  rapports,  puisqu'en  tout  état 
de  cause,  on  ne  les  considère  jamais  essentiel- 
lement, que  sous  celui  de  leur  quantité  et  de 

LEUR  QUALITÉ? 

On  a  voulu  donner  un  prix  fixe  aux  mon- 
naies... Cette  intention  n'a  pas  même  existé; 
Pignorance  et  la  mauvaise  foi  ont  tout  simple- 
ment altéré  le  poids  et  en  ont  laissé  subsister 
le  nom.  De  là  est  venu  notre  mot  de  livre,  qui  ne 
signifiant  plus  un  poids,  a  pris  la  signification 
d'une  valeur...  Quoiqu'il  en  soit,  est-il  un  moyen 
au  monde,  qui  puisse  faire  que  le  prix  des  mé- 
taux nécessaires  à  leur  fabrication,  ne  soit  pas 
variable  comme  celui  de  toute  autre  marchan- 
dise ?  Un  tel  moyen  n'existe  pas.  On  ne  trouve 
pas  les  métaux  partout  en  égale  quantité;  par- 
tout il  faut  des  bras  et  des  subsistances  pour  les 
tirer  du  sein  de  la  terre,  pour  les  préparer,  les 
transporter,  les  façonner  ;  leur  prix  est  par  con- 
séquent soumis  partout,  aux  circonstances  qui 
rendent  ces  bras  plus  ou  moins  nombreux,  ces 
subsistances  plus  ou  moins  coûteuses,  ces  trans- 
ports plus  ou  moins  difficiles.  On  ne  peut  donc 
pas  les  donner  toujours  au  même  prix;  il  est 
donc  complètement  absurde  de  vouloir  que  le 
prix  de  la  monnaie  métallique  soit  fixe  comme 
mesure  des  valeurs,  et  que  leur  valeur  intrin- 
sèque serve  néanmoins  de  payement,  sans  égard 
aux  événements  qui  la  rendent  mobile  comme 
toutes  les  autres. 


A  cette  époque,  depuis  laquelle  s'est  formée  la  conju- 
ration contre  les  finances,  on  sollicitait  vivement,  et 
des  petits  assignats  et  des  sols  de  cuivre.  C'est  à  l'oc- 
casion des  besoins  de  la  circulation,  que  le  comité  vou- 
lut faire,  soit  une  refonte  des  monnaies,  soit  une  opéra- 
tion qui  eût  le  même  effet.  Les  louis  gagnaient  alors 
30  sols  contre  assignats,  et  M.  Forbonnois  proposait  de 
les  taxer  à  23  livres. 
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Et  comment  aurait-on  prétendu  fixer  la  va- 
leur d'une  pièce  de  monnaie?  Par  le  moyen  d'une 
dénomination  abstraite?  On  a  dit,  le  morceau 
d'argent  monnayé  vaut,  sous  le  nom  d'un  écu, 
et  par  l'effet  d'une  volonté  souveraine,  trois 
livres  tournois.  Mais  qu'est-ce  qu'une  livre  tour- 
nois ?  Vingt  sols.  Et  qu'est-ce  qu'un  sol  ?  La  ving- 
tième partie  d'une  livre  tournois.  Cela  n'appre- 
nant rien,  il  faut  chercher  une  autre  définition 
de  la  livre;  il  faut  dire,  que  c'est  le  tiers  d'un 
écu,  composé  d'une  certaine  quantité  d'argent  fin. 

Mais  cette  quantité  d'argent  fin,  étant  un  ré- 
sultat des  travaux  dont  je  viens  de  parler,  vaut 
par  cela  seul  tantôt  plus,  tantôt  moins  de  trois 
livres. 

Une  livre  tournois  n'est  donc  qu'une  quantité 
abstraite  d'argent  fin,  sans  cesse  variable  ;  ce 
qui  revient  à  dire,  qu'une  livre  tournois  vaut 
tantôt  plus,  tantôt  moins  qu'une  livre  tournois, 
et  c'est  là  ce  qu'on  appelle,  fixer  la  valeur  des 
monnaies  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  On  veut  de  la  monnaie  d'or 
et  de  la  monnaie  d'argent.  Pour  cet  effet,  on 
prétend  encore  fixer  le  rapport  qu'il  y  a  entre 
ces  deux  métaux  ;  comme  si  les  quantités  d'or 
ou  d'argent  qu'on  extrait  des  mines,  gardaient 
toujours  entre  elles  les  mêmes  proportions.  Or, 
cela  n'étant  pas,  la  fixité  du  rapport  entre  les 
deux  métaux  est  un  autre  mensonge  non  moins 
indigne  du  législateur,  que  celui  par  lequel  il 
déclare,  ou  qu'un  écu  vaut  3  livres,  ou  qu'une 
livre  est  le  tiers  d'un  écu.  Cependant  cette  fixité 
de  rapport,  entre  l'or  et  l'argent,  étant  impos- 
sible, on  ne  manque  pas  de  proposer,  de  temps  en 
temps,  des  refontes,  soit  de  louis,  soit  d'écus,  selon 
l'intérêt  des  intrigants  qui  s'emparent  de  ces 
sortes  d'opérations. 

On  vient  de  voir  que  la  monnaie  métallique 
ne  peut  être  autre  chose  dans  le  commerce, 
qu'une  quantité  de  métal  déterminée  par  son 

Soids  et  sa  qualité  ;  et  valant  plus  ou  moins, 
aBS  les  échanges,  suivant  gue  le  métal  est  plus 
ou  moins  rare,  et  recherché. 

On  vient  de  voir  également  que  la  livre  tour- 
nois ou  livre  de  compte,  n'exprimant  rien,  ou  ne 
pouvant  exprimer  qu'une  quantité  de  métal,  qui 
peut  s'énoncer  par  l'expression  propre,  ne  sert 
par  conséquent,  qu'à  compliquer  et  obscurcir, 
ce  qui  ne  saurait  être  trop  simple  et  trop  clair. 
Elle  fait  plus,  comme  c'est  par  elle  que  nous  cal- 
culons les  changes  avec  l'étranger,  on  ne  peut 
plus  fabriquer  de  monnaie,  lorsque,  par  l'état 
des  changes,  les  métaux  bruts  coûtent,  ou  valent 
plus  de  livres  tournois,  qu'ils  ne  doivent  en  re- 
présenter dans  l'état  de  monnaie. 

Quelle  est  donc  l'utilité  de  la  livre  tournois? 
Elle  n'en  a  aucune  ;  elle  n'en  peut  point  avoir, 
C'est,  je  le  répète,  une  ancienne  dénomination 
relative  au  poids,  et  qui  n'en  a  conservé  que  le 
nom  ;  c'est  même  un  avertissement  que  l'expres- 
sion monétaire  n'est  plus  conforme  à  la  vérité, 
et  qu'il  faut  l'y  rappeler,  comme  étant  devenue 
par  sa  fausseté,  embarrassante,  superflue,  favo- 
rable à  l'industrie  des  agioteurs  ;  et  propre  à 
retarder  le  progrès  des  lumières  dans  l'économie 
politique  (1)  ;  surtout  dès  que,  par  ses  variations. 


(1)  Que  de  calculs  ne  faut-il  pas  faire  pour  acquérir 
une  juste  idée  du  prix  que  valaient  les  choses  dans  un 
temps,  comparativement  à  ce  qu'elles  ont  valu  dans  un 
autre,  ou  à  ce  qu'elles  valent  aujourd'hui?  Il  faut  se 
servir  du  marc  d'argent  pour  établir  les  comparai- 
sons. Il  valait  alors,  dit-on,  28,  30,  40  livres;  aujour- 
d'hui il  en  vaut  50,  S5,  60,  etc.,  et  pour  comparer  ces 


elle  oblige,  de  temps  en  temps,  à  des  refontes  de 
monnaie,  qui,  dans  le  système  actuel,  ne  peu- 
vent être  que  des  opérations  attentatoires  à  la 
fortune  des  citoyens,  et  fatiguantes  pour  le  com- 
merce, dont  elles  troublent  plus  ou  moins  les 
calculs. 

Sachons  donc  enfin  ne  voir  dans  la  monnaie 
métallique  que  ce  qu'il  est  impossible  de  lui 
ôter  ;  sa  qualité  de  marchandise,  et  par  consé- 
quent, la  mobilité  de  sa  valeur  comparative  à 
celle  de  toute  autre  chose  vénale. 

Mais  comme  une  monnaie  doit,  en  même 
lemps,  servir  d'échelle  de  comparaison,  et  que 
touteéchelledoit  être  fixe,  sachons  transporter  la 
mobilité  du  prix  de  l'or  et  de  l'argent,  sur  les 
choses  même,  que  ces  métaux  servent  à  payer. 

Ainsi  une  once  d'argent  ne  doit  jamais  être 
qu'une  once.  Le  monnayage  ne  doit  servir  qu'à 
en  affirmer  le  poids  et  le  titre,  tel  qu'il  sera 
convenu  pour  l'usage  monétaire.  Suivant  que 
l'argent  sera  plus  ou  moins  rare,  on  aura  pour 
une  once  monnayée  de  ce  métal,  plus  ou  moins 
de  ce  que  l'on  veut  acquérir  avec  de  l'argent. 
L'argent,  lui-même,  non  monnayé,  ou  travaillé, 
se  payera  de  la  même  nanière;  c'est-à-dire  avec 
une  quantité  en  poids,  plus  ou  moins  grande, 
que  celle  qu'on  recevra  en  matière  brute  ou 
travaillée. 

De  cette  manière  la  mesure  monétaire  rede- 
viendra et  restera  fixe  ;  elle  présentera  le  certain 
contre  Yincertain;  et  le  langage  des  échanges 
sera  enfin  rendu  intelligible.  On  le  débarrassera 
d'un  mot  sans  signification,  uniquement  propre 
à  nourrir  l'habitude  des  notions  confuses  ;  mais, 
on  ne  saurait  trop  le  redire,  parfaitement  inutile, 
puisqu'au  fond,  c'est  toujours  une  quantité  d'ar- 
gent en  poids  et  titre,  que  l'on  considère  dans  le 
prix  qu'on  exige  de  telle  ou  telle  chose. 

En  supprimant  l'usage  des  livres  tournois  ou 
de  compte,  on  ne  parlera  plus  de  refonte  de 
monnaie,  on  ne  sera  plus  entravé  dans  leur  fa- 
brication, pour  accorder  la  valeur  intrinsèque 
avec  la  valeur  en  livre  de  compte.  Que  le  métal 
soit  abondant  ou  rare;  qu'il  ait  acquis  une  plus 
grande  valeur  comparative,  ou  qu'elle  ait  déchu; 
que  les  changes  haussent  ou  baissent;  ces  varia- 
tions seront  a  jamais  étrangères  à  l'administra- 
tion monétaire.  Le  gouvernement  n'ayant  qu'à 
fournir  un  poids  et  un  titre  quelconques,  mon- 
nayés, sans  en  déterminer  la  valeur  forcée,  le 
monnayage  sera  toujours  en  activité.  La  rétri- 
bution du  gouvernement  dépendra  uniquement 
du  besoin  de  monnaie.  Chargé  de  l'entretenir 
dans  l'état  ordonné  par  la  loi,  il  pourra  mon- 
nayer pour  les  individus,  et  ceux-ci  pourront 
sans  crime,  démonnayer,  soit  fondre  la  monnaie. 

On  ne  fond  la  monnaie  que  pour  deux  raisons  ; 
le  besoin  de  la  matière,  sans  égard  à  son  prix; 
et  la  différence  entre  le  prix  légal  et  la  valeur 
actuelle  commerciale;  différence  qui  porte  la 
monnaie  dans  le  creuset,  lorsque  la  valeur  dans 
le  commerce  est  plus  grande  que  la  valeur  légale. 
La  fonte,  dans  ce  cas,  peut  être  regardée,  si 
ce  n'est  comme  un  crime,  du  moins  comme  un 


livres  entre  elles,  on  en  fait  des  divisions  du  marc. 
Mais  pour  que  cela  conduise  à  des  résultats  vrais,  il 
faut  encore  avoir  égard  à  mille  circonstances  relatives 
à  ces  variations.  On  épargnera  tous  ces  calculs  et  les 
erreurs  qui  les  accompagnent,  en  n'exprimant  plus  le 
prix  des  choses,  que  par  le  poids  de  la  quantité  de 
métal  qu'elles  coûteront;  et  les  tables  comparatives  se 
prépareront  sans  peine  et  deviendront  intelligibles  à 
toutes  les  générations. 


I 
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acte  très  incivique;  car  celui  qui  fond  la  mon- 
naie, parce  qu'elle  vaut  plus  que  la  valeur  lé- 
gale, en  dépouille  la  société,  sans  lui  donner  le 
moyen  de  la  remplacer.  11  oblige  le  gouverne- 
ment, soit  à  la  remplacer  par  des  sacrifices,  tant 
qu'il  convient  aux  agioteurs  de  la  fondre;  soit 
à  changer  le  titre  de  la  monnaie,  ce  qui  n'est 
qu'une  manière  fausse  et  très  momentanée,  d'en 
arrêter  la  fonte.  Ainsi  que  celui  qui  fond  la 
monnaie  pour  la  vendre  en  lingots,  escamotte, 
en  quelque  sorte,  l'argent  du  trésor  public. 

La  cupidité  qui  porte  à  ce  honteux  commerce 
n'aura  plus  d'objets,  dès  que  le  prix  de  l'or  et 
de  l'arîtent  n'existera  plus  que  dans  les  choses; 
dès  qu'on  n'attachera  à  ces  métaux,  considérés 
dans  leur  faculté  payante,  que  la  seule  idée  de 
leur  poids  et  de  leur  titre.  On  ne  peut  plus  alors 
fondre  le  métal  monnayé  que  dans  le  cas  d'un 
besoin  de  matière,  qu'on  ne  pourrait  pas  satis- 
faire autrement;  et  quel  inconvénient  y  aura-t-il 
à  fondre  des  onces  d'or  ou  d'argent,  sur  les- 
quelles l'Etat  aura  prélevé  des  frais  de  mon- 
nayage ? 

Si,  d'un  côté,  quelque  orfèvre  trouve  plus  com- 
mode de  fondre  des  onces  monnayées,  à  cause 
de  la  certitude  du  titre,  ou  de  la  peine  qu'il  au- 
rait à  chercher  des  onces  non  monnayées,  de 
l'autre  côté,  beaucoup  de  commerçants,  n'ayant 
à  payer  que  les  frais  du  monnayage,  pour  con- 
vertir leurs  lingots  en  monnaie  courante,  les 
feront  monnayer  d'autant  plus  volontiers  que 
ces  lingots  acquerront  une  qualité  nouvelle 
sans  rien  perdre  de  leur  valeur. 

Dans  le  système  actuel,  je  garde  mon  lingot, 
si,  étant  monnayé  pour  mon  compte,  il  ne  me 
rend  que  100  écus  de  6  livres,  et  que  cependant 
il  en  vaille  d'avantage  dans  son  état  non  mon- 
nayé. En  abolissant  l'usage  de  la  livre  tournois 
cet  inconvénient  disparaît;  mon  lingot  monnayé 
n'en  devient  que  plus  facile  à  vendre.  On  fera 
donc  monnayer  plus  souvent  les  métaux  pré- 
cieux, dès  que,  monnayés  ou  non,  ils  ne  circu- 
leront plus  que  sous  le  rapport  de  leur  poids  et 
de  leur  titre  ;  et  que,  sous  l'unique  dénomination 
d'onces,  on  donnera  en  échange,  plus  ou  moins, 
de  telle  ou  telle  marchandise,  ou  de  telle  ou  telle 
valeur  à  recevoir  dans  l'étranger. 

La  simplicité  de  la  dénomination  en  poids,  la 
clarté  qu  elle  apporte  dans  les  affaires  commer- 
ciales, ne  manqueront  pas  de  la  faire  adopter 
par  les  autres  puissances.  La  monnaie  étant  alors 
partout  la  même  et  sa  dénomination  dans  les 
comptes  exprimant  sans  abstraction,  sans  mys- 
tère, la  seule  chose  qui  en  détermine  la  valeur, 
c'est-à-dire  la  quantité  et  la  qualité  du  métal, 
le  change  avec  l'étranger  s'exprimera  de  même, 
dans  un  langage  iritelligiblepour  tout  le  monde; 
il  se  réglera  à  tant  pour  cent  de  perte  ou  de  gain 
pour  recevoir  partout  une  monnaie  du  même 
genre. 

Comme  le  prix  du  change  est  toujours  public, 
son  inteiUgibUité  garantira  beaucoup  de  com- 
merçants et  de  voyageurs  des  pillages  qu'on 
exerce  sur  eux  à  T'aide  de  leur  ignorance;  et, 
certes,  cela  n'est  point  indifférent  pour  de  sages 
législateurs;  car,  en  diminuant  les  tentations, on 
diminue  les  causes  de  dépravations. 

Enfin,  dans  ce  système,  indiqué  par  la  nature 
des  choses,  on  est  dispensé  d'un  autre  embarras 
qui  met  sans  cesse  le  système  monétaire  en  dé- 
sordre. On  n'a  plus  besoin  d'établir  un  rapport 
légal  entre  la  monnaie  d'or  et  celle  d'argent. 

L'or  pourra  être  monnayé  en  pièces  d'un  poids 
déterminé,  et  à  un  titre  déclaré  par  la  loi,  mais 


uniquement  pour  la  siireté  du  commerce  et  la 
commodité  des  citoyens.  11  restera  marchandise; 
et  si  l'on  s'en  sert  pour  faire  des  payements,  ce 
sera  sur  le  pied  d'un  certain  nombre  d'onces 
d'argent  pour  une  once  d'or,  nombre  qui  sera 
détermine  par  une  convention  libre  entre  les 
contractants.  L'argent  et  le  cuivre,  dont  je  vais 
bientôt  parler,  seront  les  seuls  métaux  moné- 
taires, les  seuls  privilégiés  par  la  loi  pour  faire 
l'oriice  de  monnaie. 

Passons  maintenant  de  la  théorie  à  l'exécution. 
Quand  et  comment  mettra-t-on  le  système  mo- 
nétaire sur  le  pied  que  le  bon  sens  réclame? 

On  doit  y  procéder  incessamment  par  plusieurs 
considérations. 

Toute  refonte  de  monnaie  est  toujours  plus  ou 
moins  nuisible  à  la  circulation.  Or,  celle-ci  ne 
lui  causera  aucun  préjudice,  parce  que  la  circu- 
lation repose  sur  les  assignats,  que  les  espèces 
d'or  et  d'argent  n'ont  plus  qu'un  prix  marchand 
et  que  leur  usage  monétaire  est  devenu  inutile 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

Cependant  une  refonte  actuelle  forcera,  jus- 
qu'à un  certain  point,  les  écus  et  les  louis  de 
sortir  de  leur  retraite.  Dès  qu'ils  ne  seront  plus 
considérés  comme  monnaie  :  dès  qu'il  n'y  aura 
plus  de  livres  tournois  à  vendre  sous  une  cer- 
taine forme,  contre  d'autres  livres  tournois  sous 
une  autre  forme,  chacun  aura  besoin  de  con- 
vertir sa  monnaie  métallique,  dùt-il  la  resserrer 
de  nouveau,  en  pièces  légales,  diWn.  de  ne  pas  être 
victime  des  spéculateurs.  Car  il  n'y  aura  pas  de 
milieu;  il  faudra,  ou  vendre  ses  louis  et  ses  écus 
au  poids,  ou  les  convertir  dans  la  nouvelle  forme 
monétaire  qui  aura  été  décrétée. 

On  ne  se  pressera  pas.  Mais  que  gagnera-t-on  à 
ne  pas  se  presser?  Si,  aux  Monnaies,  on  rendait 
des  assignats  pour  les  écus  et  les  louis  qu'on 
leur  portera,  l'objection  serait  solide;  mais  ce 
n'est  point  ainsi  que  la  transaction  sera  faite. 
On  portera  ses  écus  et  ses  louis  aux  Monnaies 
pour  y  être  évalués  en  poids  et  titre  et  rem- 
boursés, soit  en  onces  monnayées,  sur  le  pied 
qui  sera  déterminé,  soit  en  bons  remboursables 
ae  cette  manière,  à  un  terme  fixe,  qui  laisse  le 
temps  nécessaire  à  la  fabrication.  Pourquoi  ne 
rendrait-on  pas  or  pour  or,  argent  pour  argent? 
Le  législateur  a  le  droit  de  déclarer  que,  doré- 
navant, on  ne  comptera  plus  que  par  onces 
d'argent  d'un  certain  titre,  monnayées  par  le 
gouvernement,  et  que  la  dénomination  en  livres 
est  supprimée;  il  a  le  droit  de  déclarer  que  les 
louis  et  les  écus  de  sont  plus  que  du  métal  ;  mais 
il  n'a  pas  le  droit  de  contraindre  à  les  porter 
aux  Monnaies.  Dès  lors,  le  propriétaire  de  ces 
écus  et  de  ces  louis  est  libre,  ou  de  les  vendre  à 
l'hôtel  des  Monnaies,  et  alors  il  est  payé  en  as- 
signats, ou  de  ne  les  remettre  que  pour  être 
convertis  en  monnaie  métallique  de  la  nouvelle 
fabrication  et  lui  être  rendu  sous  la  nouvelle 
forme. 

Si,  malgré  ces  raisons,  on  ne  voit  pas  arriver 
beaucoup  d'écus  et  de  louis  aux  hôtels  des  Mon- 
naies, ce  sera,  ou  parce  que  la  défiance  ne  rai- 
sonne pas,  ou  parce  qu'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens craindront  de  montrer  qu'ils  ont  beaucoup 
enterré  d'espèces,  ou  parce  que  la  plus  grande 
partie  de  notre  numéraire  métallique  est  placé 
dans  l'étranger...  Mais  cela  ne  doit  pas  retarder 
le  décret  de  la  refonte.  Ces  motifs  sont  de  nature 
à  céder  à  tout  instant  au  stimulant  de  Pintérêt. 
Aussi  ie  crois  que,  par  cette  considération,  il  sera 
sage  d  établir  quelque  bénéfice  en  faveur  de  ceux 
qui  apporteront  leurs   espèces  au  monnayage 


344     [Assemblée  netionale  lé-islatirc]    MIGHIVES  PARLEMENTAIRES.    [s\mexes.] 


dans  un  ternie  donné;  faveur  qui,  passé  ce 
terme,  devra  décroître  jusqu'à  son  entière  ex- 
tinction. 

Il  en  coûtera  quelque  dépense  au  Trésor  pu- 
blic ;  mais  que  ne  dépense-t-il  pas,  et  d'une  ma- 
nière fâcheuse,  pour  ramasser  des  espèces  d'or 
et  d'argent?  Et  si  un  mouvement  nouveau,  im- 
primé par  la  refonte,  sur  le  numéraire  métallique, 
amenait  une  révolution  avantageuse  sur  le  prix 
abusif  des  louis  et  des  écus,  s'il  facilitait  l'usage 
d'un  meilleur  moyen  que  ceux  employés  par  le 
Trésor  pour  se  procurer  le  numéraire  dont  il  a 
besoin,  regretterait-on  cette  dépense? 

L'indifférence  sur  l'action  destructive  qui  s'at- 
tache à  nos  finances  ne  fait  que  favoriser  les 
mauvaises  intentions.  Je  l'ai  dit.  Les  opérations 
qui  ne  peuvent  rien  avoir  de  fâcheux,  quelles  que 
soient  les  circonstances,  ne  présentent  que  des 
chances  favorables.  En  portant  l'attention  des 
citoyens  sur  de  bonnes  opérations  de  finance  ils 
s'éclairent  de  plus  en  plus  sur  leurs  vrais  in- 
térêts; et  si  nous  étions  généralement  éclairés, 
toutes  nos  inquiétudes  sur  les  finances  se  rédui- 
raient à  rien.  On  dégoûterait  bientôt  tant  de 
spéculateurs  ennemis  ou  inciviques  de  ces  com- 
binaisons par  lesquelles  ils  battent  en  ruine  nos 
changes  et  par  nos  changes  nos  assignats.  Les 
moyens  dont  j'ai  parlé,  joints  à  la  refonte  des 
monnaies,  telle  que  je  la  propose,  ne  peuvent 
pas  manquer  de  produire  quelque  mouvement, 
qui  deviendrait  grand  et  salutaire,  aussitôt  que 
les  circonstances  politiques  présageraient  l'état 
de  paix  extérieure,  auxquel  les  puissances  étran- 
gères ont  le  plus  grand  intérêt. 

Mais,  dira~t-on,  si  notre  numéraire  métallique 
est  dans  l'étranger,  quel  succès  peut  avoir  une  re- 
fonte dans  la  circonstance  actuelle'} 

Personne  ne  peut  savoir  en  quelle  quantité  le 
numéraire  métallique  a  passé  dans  l'étranger. 
Si  des  émigrants  le  sortent  du  royaume,  des 
spéculateurs  peuvent  l'y  rapporter.*^  D'ailleurs, 
l'on  ne  voit  pas  qu'il  se  manifeste  au  dehors 
aucun  de  ces  grands  effets,  uniquement  causés 
par  une  immersion  subite  et  prodigieuse  de  nu- 
méraire. Quoi  qu'il  en  soit,  le  prix  des  espèces 
françaises  au  dehors  a  toujours  quelque  rapport 
avec  leur  cours  légal  en  France;  ce  cours  étant 
anéanti  dans  le  signe  oui  le  déclare,  le  rapport 
sera  détruit;  il  faudra  donc  le  remplacer  par  un 
autre  ;  le  change  prendra  une  différente  numé- 
ration, la  faveur  accordée  aux  premières  espèces 
qui  arriveraient  aux  hôtels  des  Monnaies  pour 
en  sortir  sous  une  nouvelle  forme,  donnera  lieu 
à  de  nouveaux  calculs.  Or,  tout  cela  est  à  notre 
avantage,  par  cela  seul  qu'il  n'en  peut  rien  ré- 
sulter de  pire  que  l'état  actuel. 

Un  louis,  un  écu,  ne  sont  pas  considérés  dans 
l'étranger  uniquement  comme  un  morceau  d'or 
ou  d'argent.  Ce  sont  encore  des  monnaies  réelles, 
qui,  à  cause  de  leur  empreinte,  peuvent  rentrer 
en  France,  se  porter  ailleurs  et  s'y  employer  sur- 
le-champ,  par  le  seul  effet  de  cette  empreinte. 
Ce  ne  sera  plus  la  même  chose,  dès  que  la  refonte 
sera  ordonnée  ;  les  louis  et  les  écus  n'y  seront 
plus  que  de  la  matière  brute,  dont  la  circulation 
sera  moins  rapide.  Ils  auront  donc  perdu  une  de 
leurs  propriétés.  Or,  si  l'étranger  peut  la  leur 
rendre,  sans  faire  une  mauvaise  opération,  nul 
doute  que  les  louis  et  les  écus  en  nature  hors  du 
royaume,  ne  reviennent  sous  les  balanciers  fran- 
çais. Ce  ne  sera,  si  Ton  veut,  que  pour  un  mo- 
ment, mais  ce  moment  est  bon  à  faire  naître. 

Tout  invite  donc  le  législateur  à  s'occuper 
dès  à  p.résent  de  la  refonte  de  notre  monnaie 


métallique,  pour  la  ramènera  ses  premiers  prin- 
cipes. Les  circonstances  sont  en  faveur  de  cette 
opéraiion.  Sous  quelque  face  qu'on  l'envisage, 
elle  ne  peut  avoir  que  des  avantages. 

Examinons  à  présent  comme  cette  refonte 
doit  être  exécutée. 

Observons  d'abord  qu'en  débarrassant  la  mon- 
naie de  la  fiction  numéraire  par  laquelle  on  a 
voulu  déterminer  la  valeur  des  écus  et  des  louis, 
la  refonte  peut  s'exécuter  sans  changer  le  tarif 
habituel  des  valeurs  comparatives. 

Nous  sommes  accoutumés  à  nous  servir  de  la 
livre  tournois  pour  exprimer  le  prix  que  nous 
mettons  aux  choses  vénales;  la  livre  tournois 
n'est  autre  chose  que  le  tiers  d'un  écu,  contenant 
une  quantité  d'argent  fin  déterminée  par  la  loi. 
C'est  donc  en  comparant  les  choses  vénales  avec 
la  valeur  donnée  à  cette  quantité  d'argent  fin 
qu'on  énonce  son  opinion  sur  leur  valeur. 

En  ne  changeant  rien  à  la  partie  fondamentale 
de  cette  habitude,  on  évitera,  dans  le  prix  des 
choses  vénales,  toute  révolution  qui  ne  serait 
qu'un  effet  de  la  refonte;  on  ne  dérangera  rien 
aux  causes  ordinaires  (je  fais  abstraction  ici  des 
extraordinaires  ou  momentanées),  qui  règlent  le 
mouvement  commercial  dans  lequel  les  métaux 
se  trouvent  compris. 

Cette  attention  est  de  toute  justice.  On  la  doit 
à  la  partie  la  plus  nombreuse  des  citoyens,  long- 
tem  ps  dupée  sur  les  monnaies  avant  qu'elle  s'en 
doute. 

On  ne  peut  remplir  ce  devoir,  qu'au  moyen  du 
changement  que  je  propose. 

Lorsque  les  proportions  entre  la  valeur  légale 
et  la  valeur  intrinsèque  sont  rompues,  et  qu'une 
once  d'or,  par  exemple,  qui  s'exprimait  par 
90  livres,  ne  s'exprime  plus  que  par  95  ou  100, 
on  est  forcé  d'altérer,  ou  le  poids,  ou  le  titre  de 
la  monnaie  d'or,  sans  quoi  on  n'en  aurait  bien- 
tôt plus.  Ainsi,  après  l'altération  du  louis,  un 
artisan  qui,  sous  la  dénomination  de  24  livres, 
vendait  son  travail  pour  une  certaine  quantité 
d'or  ne  recevra  plus  la  même  quantité  aussi 
longtemps  qu'il  n'exigera  qu'un  louis  ou  24  livres 
pour  le  même  travaiL  Ainsi  l'opération  le  trom- 
pera jusqu'à  ce  qu'il  se  fasse  une  juste  idée  du 
rapport  de  l'altération  du  louis  avec  la  valeur 
des  choses,  telle  qu'on  l'exprimait  avant  l'alté- 
ration. Et  combien  de  temps  mettra-t-il  à  s'ins- 
truire, surtout  s'il  est  de  la  classe  la  plus  dé- 
pendante par  sa  pauvreté  et  la  concurrence  que 
les  individus  s'y  font  les  uns  aux  autres? 

En  abandonnant  l'usage  des  livres  fictives, 
personne  n'est  trompé,  il  est  facile  de  s'en  con- 
vaincre. 

Faisons  d'abord  deux  observations  néces- 
saires. Peu  importe  qu'une  monnaie  contienne 
plus  ou  moins  d'argent  fin,  pourvu  que  l'alliage 
ne  nuise,  ni  à  sa  solidité,  ni  à  sa  beauté,  ni  au 
degré  de  ductilité  nécessaire  pour  recevoir  une 
empreinte,  aussi  belle  et  aussi  parfaite  qu'il  soit 
possible  de  l'obtenir,  et  que  cet  alliage  reste 
irrévocablement  déterminé.  11  n'en  est  pas  de 
même  de  la  nature  du  poids.  C'est  sans  doute 
une  perfection,  que  de  n'avoir  qu'une  même 
sorte  de  poids  pour  toutes  choses,  et  de  faire, 
comme  on  l'a  proposé,  résulter  ce  poids  d'un 
étalon  nouveau,  inaltérable  par  sa  nature,  et 
commun  aux  trois  sortes  de  mesures  dont  on  a 
besoin  dans  la  société.  Mais  il  est  encore  plus 
important  de  se  servir,  comme  à  l'ordinaire,  de 
l'once  de  marc  pour  les  métaux.  Cette  mesure  en 
poids,  est  universelle:  du  moins  à  de  très  petites 
différences  près.  En  la  conservant,  on  rendra  la 
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nouvelle  expression  du  change  plus  facile  à 
comprendre.  Le  change  exprimanl  de  l'argent 
contre  de  l'argent,  plus  la  mesure  en  poids  se 
rassemblera  en  tout  pays,  et  plus  la  différence 
du  cliange  sera  intelligible. 

Ceux  qui  ont  l'habitude  du  commerce  senti- 
ront que  cet  avantage  est  de  beaucoup  préféra- 
ble à  Ja  simplicité  philosophique  résultant  d'un 
étalon  combiné  en  mesures  relatives  à  l'étendue, 
aux  liquides  et  à  la  pesanteur  et  qui  changerait 
la  nature  de  l'once  de  marc.  D'ailleurs  l'étalon 
unique,  dont  la  détermination  a  été  confiée  à 
l'académie  des  sciences,  servira  également  à 
maintenir  l'invariabilité  de  cette  once;  puisque 
son  rapport  avec  l'étalon  sera  connu.  Enfin,  il 
est  une  grande  raison  de  conserver,  pour  la 
monnaie,  l'usage  du  jioids  de  marc;  c'est  que  la 
refonte  est  très  pressante,  considérée  dans  l'in- 
fluence qu'elle  peut  avoir  sur  l'état  actuel  du 
numéraire  métallique,  et  que  cette  opération 
serait  retardée  de  plusieurs  mois,  s'il  fallait 
attendre  que  l'académie  des  sciences  fût  en  étal 
de  déclarer  avec  précision,  quel  sera  le  nouveau 
poids. 

Le  choix  de  l'once  étant  déterminé,  il  ne- res- 
tera plus  qu'à  établir  entre  l'once  d'argent  mon- 
nayé, et  les  livres  tournois  exprimées  sur  les 
assignats,  une  correspondance,  qui  ne  change 
rien  aux  rapports  actuels  des  valeurs.  Rien  n'est 
plus  facile.  L'once  remplacera  l'assignat  de  5  li- 
vres, ou  l'assignat  de  5  livres,  sera  réputé  égal 
à  une  once  d'argent  monnayé. 

Rappelons-nous  que  la  livre  tournois  est  le  tiers 
d'un  écu  de  3  livres.  Ainsi  pour  conserver  l'ilen- 
tité  de  valeur,  l'once  qui  tiendra  lieu  de  5  livres, 
devra  renfermer  cinq  parties  d'argent  fin,  puis- 
que l'écu  en  renferme  trois.  Ces  cinq  pariies, 
ne  pesant  pas  une  once  de  marc,  ce  qui  d'ail- 
leurs serait  une  mauvaise  monnaie  pour  la  cir- 
culation, l'alliage  avec  du  cuivre,  servira  à  com- 
pléter le  poids  de  l'once  de  marc  (1). 

C'est  en  procédant  de  cette  manière  que  notre 
absurde  système  monétaire  se  trouvera  rem- 
placé, par  un  système  simple  et  conforme  à  la 
raison,  sans  rien  changer  dans  les  rapports  de 
valeur  entre  toutes  les  choses  vénales,  et  par 
conséquent,  sans  tromper  personne.  Les  acci- 
dents actuels  s'évanouiront  avec  leurs  causes; 
et  la  valeur  légale,  que  doit  présenter  notre  livre 
tournois,  se  trouvera  dans  la  cinquième  partie 
d'une  once  d'argent,  au  titre  résultant  de  la 
combinaison  de  l'argent  fin,  nécessaire  pour  la 
valeur;  et  du  cuivre  nécessaire  pour  le  poids  cl 
la  solidité  de  l'once  monnaie. 

En  faisant  des  cinquièmes  d'once  au  mémo 
titre,  un  cinquième  d'once  payera  ce  qu'on 
payait  avec  une  livre  tournois:  trois  cinquièmes 
d'once  payeront  ce  qu'on  payait  avec  un  écu  de 
3  livres,  ainsi  de  suite;  et  dorénavant,  les  va- 
riations dans  le  prix  des  métaux  se  porteront 
sur  celui  des  choses. 

L'once  d'argent  monnayé,  ne  devant  remplacer 
que  5  livres,  sera  sans  doute  de  bas  aloi;  mais 
qu'importe  si  la  beauté  et  la  solidité  monétaire 
n'en  souffrent  pas?  Ce  n'est  jamais  que  par  la 


(1)  Si  l'on  veut  établir  l'unité  de  poids  pour  mesurer 
toutes  les  pesanteurs,  rien  n'empêche  que  pour  la  com- 
modité du  calcul  dénaire,  la  législature  décrète  que  le 
marc  sera  de  5  ou  de  10  onces,  et  la  livre  de  10  ou  de 
20  onces;  en  déterminant  légalement  le  rapport  de  l'once 
de  marc,  avec  la  pesanteur  du  pied  cube  d'eau  pure, 
d'après  la  base  invariable  qu'on  donnera  aux  mesures 
de  dimension,  de  pesanteur  et  de  contenance. 


quantité  d'argent  fin,  qu'on  évalue  la  monnaie 
d'argent,  et  l'on  ne  peut  faire,  sans  alliage,  au- 
cune monnaie  d'argent  propre  à  la  circulation. 
On  peut  dune  se  régler  par  le  plus  grand  nom- 
bre de  convenances  (1). 

Je  ne  pense  point  que  la  monnaie  doive  être 
fabriquée  aux  frais  de  la  nation,  surtout  dans  le 
système  que  je  propose.  Il  faut  qu'il  y  ait  quel- 
que chose  à  perdre  à  fondre  l'argent  monnayé, 
sans  quoi  l'opération  monétaire,  servant  à  fixer 
le  titre  du  métal,  le  Trésor  national  deviendrait 
bientôt,  non  seulement  le  fabricateur  des  pays 
étrangers,  mais  encore  une  sorte  d'essayeur 
gratuit  pour  plus  d'une  nation  étrangère. 

L'utilité  du  métal  monnayé  est  si  grand,  pour 
le  commerce,  qu'on  estime  autant  une  once 
d'argent  monnayé,  affaiblie  par  les  frais  de 
monnayage,  qu'un  morceau  d'argent  non  mon- 
nayé, pesant  une  once,  et  du  même  titre.  Mais 
aussi,  les  frais  de  monnayage  sont-ils  la  seule 
retenue  que  le  gouvernement  doive  se  permettre 
sur  la  monnaie  qu'il  fabrique.  Toute  autre  re- 
tenue influe  alors  sur  la  valeur,  et  n'est  plus 
qu'une  fausse  opération. 

Je  passe  aux  fractions  monétaires  au-dessous 
des  cinquièmes  d'onces,  que  je  suppose  du  même 
métal  que  les  onces. 

J'ai  observé  que  ces  cinquièmes  d'onces  pre- 
naient la  place  de  la  livre  tournois,  en  conser- 
vant tous  ses  rapports  actuels  avec  les  choses 
vénales.  Il  s'ensuit  que  les  sols  deviendraient 
des  centièmes  d'once. 

On  pourra  donc  continuer  à  envisager  nos  sols 
de  cuivre  actuel»,  comme  une  monnaie  de  con- 
fiance, représentant  un  centième  de  l'once  d'ar- 
gent, telle  que  je  la  propose.  Ils  n'en  représen- 
teront pas  la  valeur  intrinsèque;  mais  je  pense 
que  nous  sommes  guéris  du  préjugé  peu  rénéchi, 
qui  exige  qu'on  retrouve  dans  la  petite  pièce  de 
bas  métal,  la  même  valeur  intrinsèque,  que  dans 
les  pièces  d'or  et  d'argent.  Je  m'explique. 

Il  est  essentiel,  dans  le  système  monétaire, 
de  ne  pas  perdre  de  vue  la  nécessité  d'une  mon- 
naie qui  ne  puisse  jamais  manquer  à  la  circu- 
lation populaire,  la  plus  importante  de  toutes. 
Or,  vous  ne  remplirez  pas  ce  but  avec  des  frac- 
tions, dont  ["unité  contiendra  une  valeur  intrin- 
sèque égale  à  celledela  monnaie  fondamentale. 

D'abord  il  faudrait  y  employer  de  l'argent:  et 
dans  ce  cas,  ou  la  pièce  sera  trop  petite,  si  vous 
la  laites  au  môme  titre  que  les  grosses  pièces; 
ou  l'argent  sera  perdu,  si,  pour  obtenir  plus  de 
volume,  vous  noyez  l'argent  dans  une  grande 
quantité  de  cuivre.  D'ailleurs  l'argent  est  un 
métal  assez  coûteux,  pour  en  éviter  la  dépense, 
partout  où  il  n'est  pas  absolument  nécessaire, 
il  faut  donc  que  la  petite  monnaie  qu'exige  la 
circulation  populaire,  ne  soit  que  de  purcuivre; 
il  n'y  a  que  de  la  perle,  et  une  perle  inutile  à 
y  employer  de  l'argent.  Mais  :  1°  cette  monnaie 
de  cuivre  serait  trop  lourde,  s'il  fallait,  [)ar 
exemple,  que  100  sols  valussent,  en  intrinsèque, 
autant  qu'une  once  d'argent;  2°  si  le  cuivre  ren- 
chérissait plus  que  l'argent,  la  monnaie  de  cuivre 
disparaîtrait,  il  faudrait  en  fabriquer  une  moins 
forte:  3°  il  est  physiquement  impossible,  dans 
ce  moment,  de  fabriquer  de  la  monnaie  de  cui- 
vre, d'une  valeur  intrinsèque,  égale  à  la  valeur 
de  l'argent  monnayé,  fixée  par  la  loi,  la  mon- 


(1)  Le  titre  sera,  si  je  ne  me  trompe,  un  peu  moins 
bas  que  l'argent  d'Augsbourg,  avec  lequel  on  peut  ce- 
pendant faire  de  la  très  bonne  monnaie. 
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naie  de  cuivre  aurait  le  même  sort  que  la  mon- 
naie d'argent;  elle  disparaîtrait  entièrement  de 
la  circulation. 

Il  est  heureux  de  pouvoir  suivre  ici  les  leçons 
de  l'expérience.  Elle  nous  apprend  qu'on  ne  peut 
pas  se  passer  de  petite  raotuiaie,  soit  de  bas  billon  ; 
que  s'il  devient  rare,  quoique  taillé  fort  au  des- 
sous de  la  valeur  qu'il  représente,  il  gagne 
bientôt  un  agio  contre  1 1  monnaie  forte,  quoique 
celle-ci  soit  du  meilleur  alloi;  et  que  s'il  est 
trop  abondant,  il  embarrasse  et  nuit  au  com- 
merce. C'est  par  conséquent  dans  une  juste  pro- 
portion, entre  le  besoin  du  bas  billon  et  sa 
quantité,  que  se  trouve  la  solution  des  diffi- 
cultés. Observez  cette  proportion,  et  vous  n'aurez 
jamais  besoin  de  fabriquer  pour  la  circulation 
populaire,  autre  chose  qu'une  monnaie  de  con- 
fiance, c'est-à-dire  une  monnaie,  où  il  y  a  beau- 
coup moins  de  métal  que  n'en  exigerait  la  véri- 
table valeur  représentative.  Les  Anglais  n'ont 
que  des  sols  de  cuivre,  d'une  valeur  bien  infé- 
rieure au  dernier  sterling  qu'ils  représentent. 

La  proportion  dont  je  parle  est  facile  à  main- 
tenir. Le  Trésor  national  a  toujours  le  moyen  de 
sortir  de  la  circulation,  la  quantité  de  bas  billon 
excédant  le  besoin  ;  comme  il  a  le  moyen  de 
l'augmenter,  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
gent. 

Objectera-t-on  le  danger  de  la  contrefaçon  ? 
Mais  rex[)érience  prouve  que  la  fausse  monnaie 
de  bas  billon  est  très  rare,  par  la  difficulté  d'en 
répandre  beaucoup  à  la  fois.  On  s'en  met  com- 
plètement à  l'abri,  en  la  perfectionnant.  11  n'est 
alors  aucun  faux  monnayeur,  qui  puisse  faire 
la  dépense  de  cette  perfection,  soit  des  machines 
qu'elle  exige,  pour  une  monnaie  dont  il  ne  pour- 
rait offrir  une  grande  quantité  sans  se  rendre 
suspect. 

Grâce  à  la  facilité  qu'ont  eu  les  hommes  sans 
talents,  auprès  des  comités  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, cette  perfection  mangue  à  nos  nou- 
veaux sols  de  cuivre.  Les  médailles  monétaires 
de  M.  Monneron  ne  laissent  plus  d'excuse  pour 
négliger  d'en  faire  de  pareilles;  et  puisque  les 
circonstances  actuelles  obligent  à  fabriquer 
beaucoup  de  monnaie  de  cuivre,  la  nécessité  d'en 
perfectionner  la  fabrication  devient  [d'autant 
plus  grande. 

La  refonte,  dans  le  système  que  je  propose,  ne 
change  donc  rien  à  notre  monnaie  de  cuivre 
actuelle  ;  nos  sols  se  lient  parfaitement  à  ce  sys- 
tème; je  propose  seulement  de  fabriquer,  au  lieu 
de  pièces  de  deux  sols,  des  pièces  de  deux  sols 
et  demi,  comme  plus  conformes  à  la  numération 
dénaire,  et  de  fabriquer  des  demi-sols  ou  plutôt 
des  pites,  dont  citiq  représenteraient  la  centième 
partie  de  l'once  d'argent,  soit  le  sol  de  cuivre. 
La  très  petite  monnaie  est  avantageuse  à  la  dé- 
pense du  pauvre.  11  est  beaucoup  de  choses  dont 
on  ne  donne  pas  plus  pour  un  soi,  lorsqu'il  n'y 
a  que  des  sols,  qu'on  n'en  donnerait  pour  une 
pite,  lorsqu'il  y  aurait  des  pites. 

Je  laisse  aux  artistes  tout  ce  qui  tient  à  l'art 


de  la  fabrication.  On  ne  peut  pas  manquer  de 
belles  monnaies,  puisque  nous  avons  au  milieu 
de  nous,  l'artiste  qui  a  le  plus  de  talents,  soit 
pour  la  gravure,  soit  pour  le  dessin  monétaire, 
soit  pour  la  préparation  des  flans,  soit  pour  le 
balancier.  C'est  à  lui  (à  iM.  Droz)  que  iM.  Boulton 
de  Birmingham,  doit  l'habileté  qu'on  observe  sur 
les  assignats  de  cuivre  de  M.  Monneron  ;  c'est  cet 
homme  ingénieux,  qui  a  donné  au  balancier  la 
perfection  dont  on  ne  le  croyait  pas  susceptible 
en  réunissant  l'extrême  diligence  avec  l'extrême 
précision. 

J'ai  prouvé  qu'il  fallait  changer  le  système 
monétaire- j'ai  prouvé  qu'en  remettant  aux  prin- 
cipes simples,  indiqués  par  la  destination  de  la 
monnaie,  la  refonte  de  nos  monnaies  pouvait 
non  seulement  s'exécuter  dès  à  présent,  mais 
qu'elle  pouvait  contribuer  à  l'amélioration  de 
nos  circonstances;  j'ai  prouvé  que  l'opération 
pouvait  se  faire  sans  rien  changer  à  l'état  actuel 
des  rapports  entre  nos  livres  tournois  et  les 
valeurs  vénales;  enfin  j'ai  montré  que  la  fabri- 
cation actuelle  de  nos  sols  de  cuivre,  telle  qu'on 
l'a  entreprise,  continuerait,  comme  faisant  partie 
nécessaire  du  système  nouveau.  11  ne  me  reste 
qu'à  souhaiter  que  l'Assemblée  nationale  ne 
diffère  pas  de  le  prendre  en  sérieuse  considéra- 
tion; et  que  son  comité  des  monnaies  soit  inces- 
samment chargé  de  lui  proposer  les  décrets  qui 
mettront  la  trésorerie  nationale  en  état  de  faire 
procéder  à  cette  refonte. 

On  peut  trouver  quelqu'avantage  à  l'exécuter 
sans  délai.  On  ne  peut  rien  gagner  à  la  renvoyer 
à  un  autre  temps.  Puisqu'on  nous  vend  les  louis 
et  les  écus,  à  un  prix  fort  supérieur  à  leur 
valeur  légale,  il  faut  du  moins,  qu'on  ne  nous 
les  vende  plus  qu'au  poids. 


Avertissement.  L'on  ne  peut  refondre  les  monnaies, 
dans  les  circonstances  actuelles,  qu'en  les  ramenant  à 
ce  qu'elles  étaient,  à  leur  origine;  l'expression  simple 
et  véritable  d'une  certaine  quantité  de  métal  à  un  titre 
déterminé. 

Ce  changement  est  une  suite  naturelle  de  la  régéné- 
ration de  l'Empire.  Elle  conduit  nos  législateurs  à  mettre 
partout  la  vérité  et  la  raison  à  la  place  du  mensonge 
et  du  préjugé.  C'est  le  vœu  de  la  Constitution,  dès  qu'elle 
est  fondée  sur  la  base  inaltérable  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  Sous  un  tel  ordre  de  choses,  et  partout 
où  il  se  trouve,  le  mensonge  n'est  pas  constitutionnel; 
or  notre  système  monétaire  ment  sans  cesse. 

En  le  ramenant  au  langage  de  la  vérité,  on  y  trou- 
vera un  autre  avantage,  celui  de  donner  un  nouveau 
mouvement  à  notre  numéraire  métallique,  et  peut-être 
en  résultera-t-il  quelque  bien.  Du  moins  est-on  certain 
qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun  mal. 

Nous  espérons  que  les  hommes  éclairés  et  attentifs  en 
seront  convjiincus  en  lisant  bi  mémoire  d'un  ami  de  la 
liierté  que  Mirabeau,  avec  raison,  appelait  son  maître 
en  finan-es.  Les  directeurs  de  l'imprimerie  du  cercle 
social,  le  font  imprimer  séparément  et  distribuer  à 
l'Assemblée  nationale,  afin  de  hâter,  autant  qu'il  dépend 
d'eux,  une  opération  qui  ne  peut  que  favoriser  les  autres 
mesures  propres  à  défendre  les  finances  de  la  conjura- 
tion qui  travaille  à  les  ruiner  avec  la  plus  coupable 
activité. 


REFLEXIONS 

de  M.  Diival  (1),  député  du  département  de  Loir-et-Cher,  sur  les  dangers  présents. 


A  mes  collègues. 
Tout  en  colomniant  le  peuple,  M.  Cahier  Ger- 

(1)   Bibliothèque   nationale   :   Assemblée   législative, 


ville,  ministre  de  l'intérieur,  vous  a  dit  dans  la 
séance  du  6  mars  au  matin,  et  l'a  répété  à  la 

Matières  diverses.  >I.  (Voy.  Archives  parlementaires, 
1"  série,  t.  39,  séance  du  5  mars  1792,  page  393. 
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séance  du  soir,  que  l'enlèvement  des  grains  était 
le  prétexte  des  attroupements,  et  que  les  malveil- 
lants en  étaient  la  cause.  11  a  ajouté  à  ce  récit.... 
Messieurs,  la  patrie  est  en  danger. 

Moi,  je  soutiens  que  les  accaparements  sont 
la  cause  du  mal;  que  les  aristocrates  scélérats 
et  perfides,  parmi  lesquels  on  peut  ranger  sans 
injustice  quelques  ex-ministres,  sont  la  source  de 
nos  maux;  et  que  si  nous  n'avions  pas  eu  la 
délicatesse  de  souffrir,  au  lieu  d'extirper  la  ra- 
cine de  la  plaie,  nous  serions  guéris,  et  nous 
n'aurions  pas  à  craindre  le  plus  dangereux  de 
tous  les  maux,  la  famine. 

Croyez-vous,  Messieurs,  que  M.  Cahier  vous 
dirait  pourquoi  la  patrie  est  en  danger?  Lui  mi- 
nistre! lui  de  Rouen.  Croyez-vous  que  M.  Cahier 
n'ait  pas  été  obligé  de  tremper  quelquefois  dans 
les  complots  de  ces  monstres  qui  environnent  le 
roi,  qui  linduisent  en  erreur,  qui  font  tout  ce 
qu'ils  peuvent  pour  accumuler  sur  la  tête  des 
patriotes  tous  les  maux  imaginables?  Non,  Mes- 
sieurs, M.  Cahier  ne  vous  a  pas  dit  pourquoi  la 
patrie  était  en  danger.  Pour  moi,  je  sens  le  be- 
soin de  vous  le  dire  à  tous. 

Le  prétexte  d'approvisionner  le  Midi,  dont  la  ré- 
colte n'avait  pas  été  abondante,  a  servi  heureu- 
sement l'avidité  des  aristocrates  qui  usent  de 
toute  leur  scélératesse  pour  nous  faire  égorger 
l'un  par  l'autre.  Ils  ont  d'accord,  sans  doute, 
avec  les  braves  coquins  en  place,  machiné  des 
enlèvements  aussi  subits  qu'immenses  de  grains; 
ils  ont  trouvé  le  secret  de  vider  les  granges  de 
la  Beauce,  de  la  Picardie,  des  plaines  de  New- 
bourg,  de  tout  le  Nord  de  la  France.  Le  Midi  en 
est-il  mieux  approvisionné?  J'en  doute;  et  je 
soutiens  que  si  l'on  avait  conduit  dans  le  Midi 
de  la  France  tous  les  grains  qui  sont  sortis  pour 
aller  au  delà  des  mers,  il  serait  approvisionné 
pour  deux  ans. 

Oh!  comme  nos  gredins  ont  ri,  lorqu'ilsont  vu 
le  peuple  attroupé  par  la  juste  crainte  de  ne  ()as 
échapper  en  1792  à  la  famine  qui  a  manqué  le 
tuer  en  1789  !  Quelle  joie  pour  ceux  dits  par  eux 
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honnêtes  gens,  de  voir  des  maires,  des  accusa- 
teurs publics  tués,  des  administrateurs  de  direc- 
toire, des  juges  de  paix,  expirants  sous  les  coups 
de  bâton!  Ils  croyent  que  cela  continuera.  Mais 
gare  que  la  chance  ne  tourne. 

Nos  vilains  perdent  l'espoir  de  nous  asservir 
par  la  force  des  armes,  mais  ils  espèrent  que  la 
famine  sera  pour  eux  un  grand  moyens.  Ils  las- 
sent le  peuple  de  toutes  les  manières,  pour  chan- 
ger l'état  de  la  Constitution,  et  pour  nous  faire 
reprendre  nos  chaînes...  Ah!  comme  ils  y  réussi- 
ront! 

Je  dois  vous  rendre  compte,  Messieurs,  que 
le  peuple  de  mon  département,  excédé  de  voir 
continuellement  la  Loire  couverte  de  bateaux 
chargés  de  blé,  en  a  arrêté  une  certaine  quan- 
tité; et  que  du  19  au  21  du  courant,  ils  ont 
arrêté,  dis-je,  2,320  septiers  de  farine  et  de  blé. 
J'ajoute  à  cette  remarque,  que  le  département 
n'a  pas  même  récolté  ce  qu'il  lui  faut  de  blé,  pour 
arriver  à  la  récolte.  Il  est  de  fait  qu'il  n'y  a  pas 
de  blé  pour  3  mois  dans  mon  district,  et  qu  on 
l'enlève  chaque  jour  de  marché. 

Ah!  Messieurs,  soyons  de  bonne  foi;  il  faut 
que  le  bon,  l'utile,  le  loyal  peuple,  soit  bien  con- 
fiant et  bien  respectueux  pour  les  lois,  de  ne 
pas  se  livrer  à  de  plus  grands  excès,  lorsqu'il 
se  voit  t  ut  à  l'heure  en  combat  avec  la  mi- 
sère. 

Réfléchissez  aux  vérités  que  je  vous  avance, 
et  hâtez-vous  de  déjouer,  encore  une  fois,  la  plus 
redoutable  de  toutes  les  trames.  Il  en  est  temps. 

Je  désire  ardemment  que  vous  dirigiez  la  cir- 
culation des  grains  sur  les  besoins  du  moment, 
et  que  vous  preniez  en  considération  les  dan- 
gers qui  résulteront  indubitablement  d'une  ex- 
portation, ne  fùt-elle  qu'intérieure  parce  qu'elle 
tend  à  épuiser  les  ressources  des  oépartements 
qui  ont  à  peine  récolté  de  quoi  satisfaire  à  leur 
consommation.  11  s'élève  un  cri  général  contre 
l'abus  d'un  loi  très  sage  dans  son  principe,  mais 
dont  l'exécution  en  ce  moment  deviendrait  fu- 
neste. 


LETTRE 

de  François  Lefranc  (1),  député  du  département  du  Pas-de-Calais,  à  M.  Jean-François  Duval, 
député  du  département  de  la  Manche,  relativement  aux  mesures  pour  remédier  aux  troubles 
intérieurs. 


Votre  motion  d'ordre,  mon  cher  et  respectable 
collègue,  exprime  des  sentiments  que  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  se  font  indu- 
bitablement gloire  de  partager  avec  vous.  Elle 
ne  saurait  donc  déplaire  à  aucun  d'eux;  et  j'ai 
une  trop  haute  opinion  de  leurs  vertus  et  de 
leurs  lumières,  pour  n'être  point  persuadé  qu'elle 
obtiendra  l'approbation  la  plus  complète. 

Je  suis  parfaitement  convaincu  qu'il  n'existe 
dans  l'Assemblée  qu'une  seule  et  unique  volonté  : 
celle  de  consolider  notre  inestimable  Constitu- 
tion, et  d'asservir  la  précieuse  liberté  qu'elle 
consacre  et  garantit.  Les  efforts  de  tous  sont 
dirigés  vers  ce  but  salutaire;  et,  si  les  moyens 
employés  pour  y  parvenir  semblent  ne  pas  être 
absolument  uniformes,  leur  diversité  n'est  cepen- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Matières  diverseit,  A.  (Voy.  ci-dessus,  même  volume, 
Annexe  précédente,  page  346.) 


dant  qu'apparente,  et  ne  procède  que  du  plus 
ou  du  moins  de  vivacité  et  de  pétulance  dans  le 
caractère  des  individus. 

Les  sages  réflexions  que  vous  nous  proposez, 
mon  cher  collègue,  aussi  fortement  senties 
qu'elles  sont  énergiquement  prononcées,  produi- 
ront infailliblement  les  plus  heureux  efiets  :  et 
l'Assemblée  prendral'attiiude  calme  et  tranquille 
qui  lui  convient,  et  dont  elle  a  nécessairement 
besoin  pour  représenter  avec  dignité  la  première 
nation  de  l'univers.  Il  en  résultera  la  renais- 
sance de  la  confiance  et  du  crédit  public. 

En  observant  scrupuleusement  le  règlement 
de  notre  police  intérieure,  nous  respecterons 
dans  nos  collègues  la  liberté  dont  chacune  doit 
jouir  imperturbablement.  La  parole  ne  sera  plus 
interdite  à  celui  qui  l'aura  obtenue;  on  ne  lui 
contestera  plus  le  droit  d'énoncer  son  opinion  et 
de  la  développer  ;  et  l'on  ne  se  permettra  plus 
d'improuver  d  avance,  et  contre  les  principes  de 
la  saine  raison,  ce  qu'on  n'aura  pas  entendu. 
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Ainsi  disparaîtront  ces  clameurs  tumultueuses 
qui,  en  éloul'fant  la  voix  d'un  orateur,  ont  occa- 
sionné le  double  préjudice  de  faire  perdre  dans 
le  trouble  un  temps  précieux  que  nous  ne  de- 
vons employer  que  pour  l'avantage  de  nos  com- 
mettants, et  de  priver  l'Assemblée  des  rayons  de 
lumière  que  cet  orateur  pourrait  répandre. 

On  n'entendra  plus  une  multitude  de  voix 
s'élever  confusément  pour  proposer  à  la  fois,  ou 
la  question  de  savoir  si  un  opinant  continuera 
ou  cessera  d'être  entendu,  ou  la  question  préa- 
lable, ou  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  ou  enfin 
de  fermer  la  discussion  avant  même  qu'elle  ait 
été  ouverte.  Eh!  qui  de  nous  a  pu  n'être  pas 
douloureusement  affecté  de  voir  fréquemment 
porter  l'oubli  des  règles  et  du  bon  ordre  jusqu'à 
couper  la  parole  au  Président? 

Loin  de  nous  toute  supposition  de  cabale,  do 
faction  ou  d'esprit  de  parti  :  elle  serait  une  ca- 
lomnie atroce.  Je  respecte  et  j'estime  trop  mes 
collègues,  pour  faire  à  aucun  d'eux  l'injure  de 
le  croire  capable  de  se  laisser  entraîner  par  une 
impulsion  étrangère  au  mouvement  de  son  propre 
cœur  :  mais  je  désirerais  que  ce  mouvement, 
qu'elle  qu'en  soit  la  pureté,  ne  fût  point  impé- 
tueux, et  qu'il  fût  constamment  dirigé  par  la 
prudence  et  la  sagesse  dont  des  législateurs  doi- 
vent toujours  suivre  les  conseils. 

Hâtons-nous  d'ôter  aux  ennemis  de  la  patrie 
le  prétexte  faux  dont  ils  ne  cessent  de  faire 
usage  pour  tromper  et  séduire  les  bons,  mais  peu 
éclairés  habitants  des  campagnes,  auxquels  ils 
représentent  l'Assemblée  comme  divisée  entre 
elle  en  plusieurs  partis,  dont  les  sentiments  op- 
posés sont  irréconciliables.  Montrons  leur  que, 


si  quelquefois  les  hommes  les  mieux  intentionnés 
ne  sont  pas  exempts  de  s'égarer  par  un  excès  de 
zèle,  leurs  cœurs  désavouent  hautement  les 
écarts  de  leur  esprit.  Brisons  l'arme  dangereuse 
qu'ils  s'efforcent  de  tourner  contre  nous.  Que  le 
concert  le  plus  parfait  règne  dans  nos  délibéra- 
tions; en  un  mot,  que  l'univers  sache  que  nous 
sommes  indissolublement  unis,  et  nous  ferons 
pâlir  les  ennemis  du  bonheur  de  la  France,  qui 
ne  pourront  se  dissimuler  qu'un  peuple  généreux 
et  fier,  digne,  par  ses  vertus,  de  la  liberté  qu'il 
a  reconquise,  saura  la  conserver  par  son  cou- 
rage, en  dépit  des  vils  suppôts  du  despotisme, 
du  fanatisme  et  de  l'hypocrisie. 

Vous  avez  dit  une  grande  vérité,  mon  cher 
collègue;  j'aime  à  croire  qu'elle  frappera  tous 
les  esprits,  et  qu'elle  s'insinuera  dans  tous  les 
cœurs.  Oui,  la  liberté  et  la  vertu  sont  tellement 
inséparables,  qu'elles  paraissent  réellement  iden- 
tifiées et  n'être  point  deux  choses  différentes.  Or, 
comme  nous  désirons  ardemment  que  le  peuple 
Français  soit  heureux  et  libre,  travaillons  à  le 
rendre  vertueux.  Donnons-lui  l'exemple  de  la 
justice  et  de  la  modération.  Prouvons-lui  que  son 
bonheur  dépend  essentiellement  de  la  soumis- 
sion à  la  loi.  Enseignons-lui  qu'on  ne  peut  l'en- 
freindre sans  se  rendre  coupable  d'un  grand 
crime.  Mais  commençons  par  observer  nous- 
mêmes  inviolablement  celles  que  nous  nous 
sommes  prescrites  pour  maintenir  parmi  nous 
la  décence  et  le  bon  ordre.  C'est  à  quoi  tendent 
les  articles  que  a'ous proposez  d'ajouter  au  règle- 
ment de  notre  police;  et  l'Assemblée  s'honorera 
à  jamais,  si  conformément  à  mes  vœux,  elle  les 
adopte  à  l'unanimité. 


PROJET  D'ADRESSE 

aux  citoyens  français,  par  M.  Douestard,  député  du  Finistère  (1),  pour  les  engager  au  respect  de  la 
Constitution  et  à  repousser  les  paroles  et  les  conseils  de  contre-révolutionnaires  qui  les  pousseraient 
à  la  révolte  et  au  désordre. 


Français,  citoyens  lil)res  du  plus  bel  Empire 
de  l'univers,  vous  ferez  triompher,  sur  toute  la 
surface  du  globe,  les  principes  éternels  de  la 
nature,  de  la  justice  et  de  la  raison.  Déjà  vous 
remplacez,  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée,  de 
longs  mensonges  supertitieux,  par  des  vérités 
immuables;  de  frauduleux  systèmes  diploma- 
tiques, par  une  conduite  franche  et  loyale:  des 
contradictions  et  des  abus  toujours  renaissants, 
par  des  principes  invariables;  des  crimes,  enfin, 
par  des  vertus. 

Les  peuples  vos  contemporains,  vous  portent 
une  noble  envie  :  les  nations  qui  se  succéderont, 
dans  l'espace  immense  des  temps  à  venir,  profi- 
teront sans  doute  de  l'exemple  courageux  que 
vous  venez  de  donner.  Mais  alors,  et  déjà,  les 
annales  du  monde  entier  auront  consacré  votre 
gloire;  toujours  votre  nom  sera  le  premier  sur 
la  liste  des  peuples  qui,  véritablement,  auront 
su  se  rendre  libres. 

Qui  de  vous  pourrait  vouloir,  renonçant  à  de 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Matières  diverses.,  K.  Ce  projet,  qui  n'a  pas  été  adopté 
par  l'Assemblée,  a  dû  être  inspiré  par  la  discussion 
survenue  à  la  suite  de  lecture  de  lettres  relatant  des 
désordres  et  troubles  dans  les  départements  de  l'Ar- 
(lèche  et  de  l'Eure.  (Voy.  Archives  parlementaires, 
1"  série,  tome  39,  séance  du  5  mars  1792,  page  393). 


si  hautes  destinées,  déshonorer  le  drapeau  tri- 
colore que  vient  de  déployer  notre  liberté?  qui 
de  vous  pourrait  ne  pas  reconnaître,  ne  pas 
sentir  profondément  que,  dépouillés  de  nouveaii 
des  droits  que  vous  venez  de  reconquérir,  qui 
n'ont  de  bornes  que  la  loi  librement  consentie, 
vous  ne  seriez,  ainsi  que  vous  l'étiez,  auparavant 
qu'un  vil  troupeau  jeté  sur  le  globe,  pour  voir 
s'appesantir  sur  vous  le  sceptre  de  fer  de  vos 
despotes,  et  la  puissance,  encore  plus  redou- 
table, de  leurs  visirs,  pour  alimenter  par  vos 
sueurs  et  vos  travaux,  leur  luxe  insultant,  leurs 
dépradations  énormes,  et  servir  leurs  passions 
ou  leurs  besoins  dans  la  honte  et  le  mépris? 

Nos  âmes  frémissent  à  la  vue  de  ce  tableau  : 
cependant,  mis  sous  vos  yeux  quelques  instants 
plutôt,  il  n'eût  été  que  l'ébauche  de  l'infamie 
dans  lequel  vous  viviez  avilis. 

Auriez-vous  oublié  que  les  pesants  anneaux 
des  fers  qui  vous  enchaînaient,  reproduits  sous 
toutes  les  formes,  multipliés  sous  tous  les  rap- 
ports, captivaient  vos  talents,  engourdissaient 
vos  facultés,  étouffaient  jusques  à  vos  pensées; 
et  si  vous  vous  fussiez  permis  le  moindre  effort 
pour  soulever  ces  fers,  le  bruit  même  le  plus 
léger,  dont  ils  eussent  frappé  l'oreille  de  vos 
tyrans,  vous  dénonçait  au  despotisme,  qui  ja- 
mais ne  dort  ;  bientôt  des  ordres  secrets,  des 
formalités  obscures,  des  commissions  illégales, 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Annexes.] 


349 


vous  condamnaient  à  l'exil,  vous  précipitaient 
dans  les  prisons,  vous  livraient  à  la  mort. 

Oui;  telle  était  l'horreur  inconcevable  de  la 
situation  flétrissante  dans  laquelle  deux  casles 
privilégiées  vous  ont  forcés  de  végéter  pendant 
une  longue  suite  de  siècles.  Vos  bras  courageux 
gagnaient  les  batailles;  c'était  pour  illustrer 
l'une  ;  vous  faisiez  fleurir  l'agriculture  et  le 
commerce;  c'était  pour  les  pensionner  pour  les 
enrichir  toutes  deux. 

Souvent  divisés  d'intérêt  et  d'opinion,  toujours 
les  hommes  de  ces  deux  partis  se  réunirent 
pour  vous  opprimer  et  dévorer  votre  substance. 

Les  méconnaîtriez-vous  dans  cet  instant? 
Ceux-là,  s'échappant  du  sein  de  leur  patrie, 
qu'ils  déchirent,  s'associent  à  des  brigands  de 
toutes  espèce;  ils  accaparent  avec  fureur,  ils 
exportent  sans  relâche  votre  numéraire;  ils  en 
agiotent  avec  bassesse,  ils  en  falsifient  avec  scé- 
lératesse, ils  en  discréditent  sans  pudeur  l'em- 
blème solide  et  salutaire.  Ceux-ci,  réunis  dans 
vos  villes,  y  fomentent  les  émeutes;  dispersés 
dans  vos  campagnes,  ils  y  soutiennent  le  fana- 
tisme ;  partout  ils  sollicitent  à  la  défection  vos 
soldats  généreusement  incorruptibles.  En  un 
mot,  par  leurs  plans  toujours  déjoués,  toujours 
renouvelés  d'une  contre-révolution  chimérique,, 
ils  occasionnent  seuls  tous  les  maux,  tous  les 
crimes  ;  et  c'est  la  Constitution  qu'ils  en  accu- 
sent. Ils  tentent,  par  ces  moyens  infâmes,  de 
refroidir  le  feu  sacré  que  vos  cœurs  ont  allumé, 
qu'avec  un  saint  enthousiasme  vous  entretenez 
sur  l'autel  de  la  Patrie  ;  l'égalité  révolte  leur 
orgueil,  votre  liberté  les  désespère:  jamais  ce 
mot  sublime  n'excita,  jamais  il  n'éveillera  dans 
leur  âme  la  vive  énergie  du  sentiment  qu'il  n'ins- 
pire qu'à  des  âmes  pures.  La  liberté  pour  eux 
était  le  droit  qu'ils  avaient  usurpé  de  ne  payer 
que  le  moins  possible  pour  leurs  possessions 
immenses,  c'étaient  celui  d'étaler  fastueusement 
jusque  sur  nos  autels  leur  blason  fabuleux,  de 
disputer  jusque  dans  nos  temples  l'encens  à 
l'éternel,  c'était  celui  de  vous  tenir  assujétis  à 
des  corvées  avilisantes,  à  des  redevances  éter- 
nellement inquiétantes  sur  vos  propriétés.  Hé! 
parce  que  vous  avez  anéanti  ces  futilités  ridi- 
cules, des  usurpations  vexatoires,  ils  viendraient, 
s'il  était  en  leur  pouvoir,  dévaster  vos  maisons, 
incendier  vos  villes,  livrer  votre  patrie  au  pil- 
lage des  étrangers,  et  se  baigner  dans  votre  sang. 
Quels  sentiments  pourraient  les  retenir?  par  or- 
gueil, ils  foulaient  aux  pieds  les  droits  de  la 
nature;  pour  soutenir  ce  qu'ils  appelaient  l'éclat 
de  leur  race,  ils  réduisaient  à  l'aumône,  si  vous 
ne  payez  les  frais  de  leur  éducation  le  plus  grand 
nombre  de  leurs    enfants  pour  n'en  enrichir 

3u'un  ;  ce  délit  monstrueux,  vous  permet-il  de 
outer  qu'ils  croient,  ou  que  du  moins  ils  affec- 
tent de  croire  que  la  liberté,  telle  que  nous  la 
voulons,  n'est  que  licence;  que  la  sainte  égalité, 
telle  que  l'établissent  nos  lois,  n'est  qu'anarchie; 
ils  s'abusent,  ils  s'aveuglent  au  point  de  se  per- 
suader qu'un  Empire  ne  peut  exister,  si  quel- 
ques milliers  d'hommes,  créés  comme  les  autres, 
par  les  chances  du  hasard,  n'offrent  aux  res- 
pects de  la  multitude  asservie  des  titres  et  des 
droits  féodaux  établis  par  la  violence,  des  ho- 
chets créés  par  l'orgueil,  et  trop  longtemps 
maintenus  par  notre  faiblesse. 


Ah  !  prouvons-leur  que  la  gloire  et  la  stabilité 
des  Empires  dépendent  moins  de  ces  titres  chi- 
mériques, si  souvent  acquis  à  force  de  bassesses 
que  de  la  vertu  civique  qui  nous  pénètre. 

C'est  en  effet  par  cette  vertu,  qui  ne  brûle  que 
les  âmes  fortes,  que  le  citoyen,  digne  d'être 
libre,  paye  sans  fraude  et  sans  murmures  la  con- 
tribution qu'il  doit  à  la  splendeur,  à  la  défense 
de  la  patrie  ;  c'est  par  elle  qu'il  obéit  à  la  loi, 
qui  ne  lui  garantit  sa  liberté,  sa  propriété,  que 
parce  qu'à  son  tour  il  doit  défendre  celle  d'au- 
trui  :  c'est  par  elle  qu'il  s'interdit  l'accapare- 
ment meurtrier  des  subsistances,  l'agiotage  in- 
famant du  numéraire,  ou  celui  de  son  signe  re- 
présentatif. Eh  !  comment  se  livrerait-il  à  ces 
moyens  de  fortune  déshonorants?  11  a  besoin  de 
sa  propre  estime,  il  a  besoin  de  celle  de  tous  les 
antres.  Il  n'est  fort  que  pour  protéger  le  faible; 
il  n'est  riche  que  pour  offrir  davantage  à  sa  pa- 
trie, que  pour  secourir  l'indigent;  tous  les  ci- 
toyens honnêtes  sont  ses  frères,  ses  amis. 

Français,  voilà  les  vertus  que  votre  Constitu- 
tion vous  impose;  sans  elles  vous  ne  pouvez  ni 
mériter  ni  conserver  la  liberté.  Ne  vous  y  trom- 
pez pas,  quiconque  les  oublie,  n'importe  à  quel 
poste,  vous  l'avez  nommé,  vous  trompe  :  il  n'a 
que  le  masque  du  patriotisme;  il  oserait  bien- 
tôt, de  concert  avec  nos  ennemis,  proposer  entre 
eux  et  nous  la  conciliation  dont  des  médiateurs, 
coalisés  avec  eux,  ont  voulu  nous  effrayer  par 
des  préparatifs  hostiles  contre  noire  liberté. 

Nos  serments  solennels,  notre  attitude  ont  déjà 
déconcerté  les  agents  subalternes  de  ces  projets 
aussi  injustes  que  ridicules;  et  substituant  au 
ton  menaçant  la  ressource  insidieuse  des  négo- 
ciations, ils  osent  présumer  qu'ils  nous  amène- 
ront à  ce  point  de  dégradation,  de  consentir 
entre  eux  et  nous  aucune  espèce  de  rapproche- 
ment, si,  sans  y  porter  une  main  sacrilège,  ils 
n'ont  auparavant  fléchi  le  genou  devant  l'arche 
sainte  de  notre  Constitution;  si,  soumis  à  la  vo- 
lonté nationale,  ils  n'ont  auparavant  reconnu 
l'inaliénable  souveraineté  du    peuple  français. 

Non,  ni  leurs  trames  perfides,  ni  les  potentats 
qui  les  protègent,  ni  la  crainte  de  la  guerre 
(nous  aurons  pour  nous  les  nations  et  l'Eternel), 
ne  nous  forceront  d'altérer  les  lignes  sacrées 
qui  tracent  enfin  à  nos  yeux  les  droits  immua- 
bles de  l'homme,  si  longtemps  outragés  et  mé- 
connus. Ah!  plutôt  mille  et  mille  fois  la  mort; 
elle  est  belle,  elle  est  désirable,  lorsqu'elle  sous- 
trait à  l'esclavage. 

Nous  l'avons  juré;  nous  nous  plaisons  à  vous 
le  jurer  encore:  Oh!  nos  chers  concitoyens, 
nous  la  verrons  s'approcher  sans  pâlir,  nous  la 
recevrons  au  poste  que  vous  nous  avez  marqué 
plutôt  que  de  trahir  vos  intérêts,  votre  confiance; 
et  comptant  à  notre  tour  sur  la  sainteté  de  vos 
serments,  soldais  citoyens,  citoyens  soldats, 
nous  descendrons  sans  regret  dans  la  tombe, 
emportant  avec  nous  la  certitude  consolante  que 
notre  sang,  s'il  est  versé  pour  la  patrie,  ne  ser- 
vira qu'à  fortifier  votre  haine  contre  les  tyrans, 
qu'à  cimenter  vos  droits  et  votre  liberté. 

Pour  adhésion  :  Delaizvie,  Bagot,  Fabre, 
Godet,  G.  L.  Legoz,  Y.  Ini- 
ZAN,  P.  Bréard. 
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ADRESSE 

aux  Français  du  département  du  MorbihaUj  par  M.  Fabre,  député  du  même  département,  à  L'As- 
semblée nationale  (1),  pour  les  engager  au  respect  de  la  Constitution  et  pour  les  engager  à  repousser 
les  propos  des  contre-révolutionnaires  qui  les  pousseraient  à  la  révolte  et  au  désordre. 


Frères  et  amis, 

Etes-vous  dignes  de  la  liberté  que  vous  avez 
conquise?  Voici  Tinstaut  de  le  prouver  à  l'uni- 
vers. Vos  ennemis  s'arment,  les  tyrans  se  joi- 
gnent à  eux,  le  fanatisme  les  encourage,  le  des- 
potisme les  soutient  ;  mais,  si  vous  êtes  encore 
les  hommes  de  1789,  vous  savez  vaincre  et  par- 
donner, et  ce  pardon  apprendra  enfin  à  ces 
têtes  orgueilleuses  que,  dans  les  hommes,  vous 
voulez  des  frères,  et  non  pas  des  tyrans. 

Déjà,  vous  avez  fait  voir  aux  nations  que,  pour 
être  libre,  il  ne  fallait  pas  le  vouloir,  apprenez- 
leur  encore  aue  pour  conserver  la  liberté  il  faut 
de  l'unité  et  de  la  soumission  aux  lois  que  vous 
vous  êtes  faites. 

Vous  nous  avez  chargés  du  dépôt  le  plus  sacré, 
le  plus  précieux  à  nos  cœurs,  de  cette  Constitu- 
tion que  vous  aviez  désirée,  qui,  dans  chaque 
page,  dans  chaque  ligne  nous  rappelle  à  tous 
nos  droits  et  nos  devoirs.  Nous  avons  juré  de  la 
maintenir  en  entrant  dans  la  carrière  que  vous 
nous  avez  ouverte  ;  nous  avons  plus  fait  :  nous 
avons  juré  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu'il 
en  soit  retranché  une  syllabe.  Tel  était  notre 
devoir;  nous  le  remplirons,  et  les  derniers  mots 
que  nos  bouches  prononceront,  même  à  la  face 
des  tyrans  seront  :  la  liberté,  la  Constitution. 

Mais  vous,  Français,  les  avez-vous  remplis  ces 
devoirs  inséparables  de  vos  droits?  Avez-vous 
secondé  les  efforts  de  vos  représentants?  Non... 
nous  vous  devons  ce  reproche  :  Nous  vivons  en- 
core et  nous  le  faisons. 

Les  uns  éteignant  le  beau  feu  qui  les  avait 
animés,  oubliant  ce  charme  céleste  de  l'égalité, 
n'écoutant  plus  qu'un  vil  intérêt,  piaffant  enfin 
à  la  lueur  du  pale  flambeau  de  l'égoïsme,  ont 
lâchement  abandonné  les  couronnes  du  civisme 
et  de  la  reconnaissance.  La  France  se  plaisait  à 
prononcer  leurs  noms,  ils  étaient  gravés  dans 
tous  les  cœurs;  mais  leurs  lâches  complots,  leur 
vile  désertion  les  en  ont  effacés.  Je  les  ai  vus, 
ces  perfides,  exciter  notre  courage,  leurs  voix  ne 
répétaient  que  liberté,  égalité,  ils  juraient  dans 
nos  premières  assemblées  de  mourir  plutôt  que 
de  suivre  le  char  de  nos  ennemis.  Et  maintenant 
parjures  à  leurs  serments,  entassés  dans  les  filets 
de  la  corruption,  je  les  vois  sourire  aux  chaînes 
qu'on  veut  vous  préparer,  se  couvrir  du  voile  de 
1  hypocrisie;  et  pour  mieux  vous  tromper  se  dire 
vos  amis;  je  les  vois  faire  tous  leurs  efforts  pour 
vous  persuader  que  la  liberté  n'est  qu'un  vain 
mot.  Les  malheureux!  ah!  pour  en  connaître 
tout  le  charme  que  leur  intérêt  voudrait  faire 
oublier,  que  leur  orgueil  voudrait  anéantir,  il  ne 
faut,  comme  vous  Français,  qu'en  avoir  joui  un 
seul  instant. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Matières  diverses,  K  bis.  Ce  projet,  comme  le  précédent, 
n'a  pas  été  adopté  par  l'Assemblée,  et  a  été  inspiré 
certainement  par  les  mêmes  circonstances  qui  ont  dé- 
terminé le  projet  d'adresse  de  M.  Bouestard,  (Voy.  Ar- 
chives parlementaires,,  1"  série,  tome  39,  séance  du 
5  mars  1792,  page  393.  ) 


D'autres,  trop  confiants  dans  des  hommes  que 
l'habitude  nous  a  appris  à  révérer,  faits  par  état 
pour  parler  de  paix  au  nom  d'un  Dieu  qui  chérit 
toutes  les  nations  ne  se  servent  de  la  puissance 
que  leur  caractère  sacré  leur  donne,  que  pour 
mieux  vous  abuser;  d'autres,  dis-je,  se  laissent 
aveuglément  conduire  par  ces  ennemis  les  plus 
féroces  de  l'égalité,  quoiqu'elle  soit  la  base  de  la 
loi  d'un  Dieu,  qu'ils  profanent. 

D'autres,  en  un  mot,  ignorant,  sans  doute,  que 
la  seule,  la  vraie  liberté  ne  peut  avoir  un  empire 
durable  que  par  l'exécution  des  lois  sur  lesquelles 
elle  repose,  semblent  la  mépriser  par  leur  insou- 
ciance. Ils  oublient  que  pour  venir  au  secours 
de  leur  patrie  qu'on  menace,  que  pour  parer  les 
coups  terribles  qu'on  lui  prépare,  il  faut  toujours 
veiller,  être  toujours  en  garde,  être,  enfin,  sans 
cesse,  disposés  à  faire  pour  elle  tous  les  sacri- 
fices qu'exige  sa  sûreté. 

Je  ne  vous  parlerai  point  de  ces  enfants  déna- 
turés qui,  dans  tous  les  temps,  l'ont  lâchement 
abandonné  pour  suivre  Fetendard  de  ses  enne- 
mis. Je  plains  leur  erreur  et  leur  aveuglement. 
Tôt  ou  tard,  leur  conscience  vous  vengera  de 
leur  lâche  désertion;  mais  c'est  à  vous  que  je 
parle,  bons  et  doux  habitants  des  campagnes,  à 
vous.  Français  de  tous  états,  à  vous,  que  des 
âmes  perfides  veulent  entraîner  dans  un  abîme 
mille  fois  plus  profond  que  celui  oîi,  pendant  des 
siècles,  vous  a  détenus  la  barbare  féodalité. 

Mais  avant  de  vous  y  laisser  précipiter,  rap- 
pelez-vous ce  que  vous  étiez  il  y  a  quatre  ans  ; 
et  comparez  votre  état  actuel  avec  celui  que  vous 
avez  quitté. 

Rappelez-vous  que  chargés,  presque  seuls,  de 
la  masse  énorme  de  tous  les  impôts  que  Favide 
fiscalité  avait  imaginés,  non  pour  le  soutien  de 
l'Etat,  mais  pour  les  dépradations  en  tout  genre, 
mais  pour  frayer  au  luxe  affreux  de  vos  ennemis, 
de  ces  hommes  qui,  n'ayant  pu  vous  vaincre 
lorsque  vous  vous  êtes  ressouvenus  de  vos  droits, 
tâchent  à  présent  de  vous  séduire  pour  mieux 
vous  séparer  de  vos  vrais  amis,  pour  mieux  vous 
faire  sentir  un  jour,  tout  le  poids  de  leur  colère 
et  de  leur  vengeance;  rappelez-vous,  qu'à  peine 
vous  sortiez  de  ce  gouffre  abominable,  que  vous 
retombiez  dans  les  griffes  de  ces  potentats  subal- 
ternes, qui,  vous  nommant  leurs  vassaux,  leurs 
sujets,  vous  accablaient  de  cent  manières,  vous 
faisaient  pressurer  par  leurs  agents  :  vils  suppôts 
de  la  chicane,  la  plus  cruelle,  dont  l'insatiable 
avidité  ne  vous  laissait  que  le  sentiments  de  vos 
malheurs. 

Rappelez-vous,  enfin,  que  ceux  qui  cherchent 
à  présent  à  vous  perdre  en  voulant  vous  faire 
haïr  une  Constitution,  ou  votre  liberté,  ou  l'éga- 
lité, ou  vos  droits,  en  un  mot,  sont  consignés  et 
reconnus,  sont  ceux-là  même  qui  vous  ont  le 
plus  engagés  à  les  conquérir.  Avez-vous  oublié, 
qu'en  particulier,  qu'en  public,  ils  vous  excitaient 
à  vous  unir  à  eux  pour  vous  venger  de  vos 
tyrans?  Eh  bien!  sans  vous  laisser  entraîner  aux 
motifs  secrets  qui  les  suscitaient,  vous  avez  montré 
vos  forces,  vous  êtes  enfin  devenus  des  hommes. 
Vos  frères,  vos  enfants,  vos  parents,  vos  amis 
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siègent  au  milieu  de  vos  représentants,  les  autres 
occupent  les  places  que  notre  Constitution  a 
créées  pour  notre  bonheur  commun.  Après  eux 
vous  avez  l'espérance  de  les  posséder,  et  vous 
voudriez  perdre  ces  précieux  avantages!  Ils  ne 
sont  pas  encore  les  seuls  dont  vous  jouissez.  Vos 
moissons  ne  sont  plus  ravagées  par  ces  petits 
despotes,  par  leurs  chiens,  par  leurs  valets;  vous 
ne  livrez  plus  à  de  fastueux  prélats,  à  d'igno- 
rants abbés,  à  de  fainéants  moines,  une  partie 
de  vos  revenus  pour  entretenir  leurs  vices  et 
leur  inutilité.  Comme  vous,  et  par  égalité,  ils 
paient  les  impôts  nécessaires  au  soutien  de  la 
patrie,  vous  êtes  leurs  égaux  enfin,  et  leur  orgueil 
humilié  se  ronge  de  désespoir. 

.Mais  pour  les  conserver  ces  droits  qu'on  vous 
avait  ravis,  qu'on  veut  encore  vous  arracher,  il 
faut  sans  cesse  vous  ressouvenir  que  c'est  à  la 
Constitution  que  vous  en  êtes  redevables.  11  faut 
vous  ressouvenir  que  sans  elle  vous  les  perdrez 
pour  toujours.  Ralliez-vous  donc  autour  d'elle, 
et  en  la  défemiant  comme  votre  bien  le  plus  pré- 
cieux faites  ce  qu'elle  vous  commande. 

Et,  que  vous  commande-t-elle.  Français?  Rien 
que  ce  que  vous  avez  désiré,  rien  qui  ne  ^oit 
pour  votre  bonheur.  Soutenez-la  donc  si  vous 


voulez  être  heureux.  Vos  frères  vont  encore 
éprouver  quel  est  le  courage  des  hommes  qui 
veulent  la  liberté. 

0  vous!  qui  ne  pouvez  partager  leurs  périls  et 
leurs  travaux,  figurez-vous  les  dangers  auxquels 
ils  vont  s'exposer  pour  notre  bonheur  commun. 
Souvenez-vous  que  pour  soutenir  cette  guerre 
que  la  tyrannie  va  nous  faire,  mais  qui  affer- 
mira notre  liberté,  il  faut  payer  les  impôts  que 
chacun  de  vous  doit  à  sa  patrie.  Plus  de  lenteur, 
elle  serait  criminelle.  Le  temps  presse.  Partout 
on  crie  aux  armes,  partout  les  plus  malheureux 
acquittent  ces  droits  sacrés,  et  vus  frères,  qui  se 
sacrifient  pour  une  si  belle  cause,  attendront-ils 
sans  espoir  que  vous  les  soutiendrez  dans  la  car- 
rière qu'ils  vont  parcourir?  Non,  Français,  non. 
Le  même  zèle  vous  anime  encore  ;  vos  cœurs  sont 
toujours  ouverts  à  la  liberté;  vous  la  voulez; 
vous  vous  unirez  pour  ne  pas  la  perdre;  vous 
obéirez  aux  lois;  vous  volerez  au-devant  des 
besoins  de  votre  patrie;  chacun  de  nous  va  s'em- 
presser de  la  secourir.  Vous  allez  reconnaître  vos 
erreurs,  et  vos  ennemis,  terrassés,  tomberont  vic- 
times des  complots  qu'ils  ont  machinés  pour 
vous  replonger  dans  un  esclavage  à  qui  la  mort 
est  mille  fois  préférable. 


RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (1) 

sur  les  ports  francs,  présenté  au  nom  des  comités  de  marine  et  de  commerce  réunis,  par  M.  llosneroii, 
député  de  la  Loire-Inférieure,  et  imprimé  en  exécution  du  décret  du  28  mai  1792. 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  de  com- 
merce et  de  marine  réunis  l'examen  de  la  fran- 
chièe  de  toute  espèce  de  droits  accordée  à  quel- 
ques ports  du  royaume. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  ces  fran- 
chises partielles,  vos  comités  ont  cru  devoir 
s'arrêter  un  moment  à  la  question  des  fran- 
chises générales  ;  c'est-à-dire  à  l'examen  de  la 
suppression  de  toutes  les  douanes  frontières, 
qui,  quoique  déjà  présentée  et  rejetée  à  une 
grande  majorité  dans  l'Assemblée  constituante, 
ne  manquera  pas  d'être  encore  reproduite  dans 
celle-ci. 

C'est  une  superbe  perspective  pour  l'imagina- 
tion qu'un  système  de  liberté  qui  renverse  toutes 
les  barrières  élevées  entre  les  différents  Etats. 

3ui  en  réunit  toutes  les  peuples,  et  ne  laisse 
'autres  limites  à  l'industrie  de  l'homme  que 
celles  de  ses  forces  et  de  ses  talents.  Mais  l'éco- 
nomie politique  ne  se  compose  pas  des  rêveries 
de  la  philosophie  spéculative  ;  1  expérience  a  di\ 
apprendre  à  se  défier  de  toutes  ces  grandes  idées 


0)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Commerce,  n'  11.  Ce  rapport,  qui  n'est  pas  porté  dans 
les  procès-verbaux  de  Camus,  n  a  certainement  pas  élo 
lu  en  séance.  Nous  le  donnons  à  la  date  du  7  mars  1792, 
car  il  est  la  conséquence  de  la  proposition  qui  fut  faite 
à  celte  époque  et  qui  fut  renvoyée,  sur  l'ordre  de  l'As- 
semblée, aux  comités  de  commerce  et  de  marine  réu- 
nis. (Voy.  Archives  parlementaires,  1'"  série,  tome  39, 
séance  du  7  mars  1792,  page  440,  et  procès-verbaux  de 
Camus,  Assemi)léo  législative,  tome  6,  page  79.)  Ce 
rapport  est  sùremenl  postérieur  au  28  mai  1792,  car 
c'est  en  raison  du  décret  rendu  co  jour  qu'il  fut  im- 
primé, ainsi  que  l'atteste  la  note  imprimée  au  bas  du 
titre. 


de  perfection,  de  toutes  ces  belles  théories  de 
bonheur  universel,  dont  l'exécution  ne  laisse- 
rait le  plus  souvent  à  l'œil  repentant  du  légis- 
lateur, que  la  vue  d'un  mal  trop  réellement  ir- 
réparable. Il  suffira,  pour  apprécier  celle-ci,  de 
rappeler  quelques  principes  simples. 

Le  but  de  toute  société  politique  est  le  bon- 
heur; sa  base,  la  population;  ses  moyens,  la 
tranquillité,  le  bon  ordre  et  l'industrie.  De  ces 
trois  moyens,  les  deux  premiers  sont  unique- 
ment conservateurs,  le  dernier  seul  est  pro- 
ductif. 

L'industrie  productive  consiste  essentiellement 
dans  la  masse  des  travaux;  ainsi  plus  la  masse 
des  travaux  est  considérable,  plus  l'industrie 
approche  du   point  de  perfection. 

Les  travaux  peuvent  se  multiplier  sous  une 
infinité  de  formes  ;  mais  ces  formes  sont  facile- 
ment rangées  et  comprises  dans  trois  classes 
principales  ;  savoir  :  l'agriculture,  les  manufac- 
tures et  le  commerce. 

Chaque  pays,  chaque  Etat  a  reçu  de  la  nature 
un  germe  de  productions  particulières,  les  unes 
exclusives,  les  autres  plus  favorisées,  et  le  plus 
grand  nombre  communes  à  plusieurs  autres 
Etats. 

Le  gouvernement  doit  porter  au  plus  grand 
développement  : 

1°  Les  productions  naturelles,  et  ce  sera  le 
plus  haut  point  de  perfection  de  l'agriculture. 

2°  L'art  de  façonner  ces  productions,  ei  ce 
sera  le  maximum  des  manufactures. 

3°  La  consommation,  tant  intérieure  qu'exté- 
rieure, des  productions  soit  naturelles,  soit  in- 
dustrielles, et  ce  sera  le  maximum  du  com- 
merce. 

Les  deux  principaux  moyens  du  gouvernement 
pour  ces  trois  objets,  sont  liberté  et  protection. 

Pour  nous  renfermer  strictement  dans  la  ques- 
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tion,  nous  ne  parlerons  que  du  dernier  de  ces 
deux  moyens. 

La  base  londaraentale  de  la  protection  du  gou- 
nernement,  considérée  sous  les  trois  rapports, 
est  un  bon  tarif.  Nous  éviterons  de  discuter  les 
éléments  d'un  tarif;  il  faudrait  faire  un  volume. 

Le  maintien  d'un  tarif  consiste  essentielle- 
ment dans  les  douanes. 

Ainsi  les  douanes  frontières  sont  les  barrières 
conservatrices  de  la  masse  du  travail  national. 

Sans  elles,  les  faveurs  de  la  nature,  les  per- 
fectionnements de  l'industrie  particulière  à  un 
Etat  se  répandent  dans  les  Etats  voisins,  et  avec 
eux  le  travail  et  la  population.  Sans  elles,  les 
avantages,  soit  naturels,  soit  industriels,  des 
Etals  voisins  usurpent,  accaparent  le  travail  na- 
tional, et  avec  lui  la  population. 

Voilà  les  premiers  éléments  de  l'économie 
politique,  les  bases  fondamentales  sur  lesquelles 
repose  "la  prospérité  d'une  nation  telle  que  la 
France  qui  possède  plusieurs  espèces  de  pro- 
ductions territorales  et  industrielles,  mais  qui 
a  pour  voisines  d'autres  nations  chez  lesquelles 
abondent  ou  d'autres  productions  analogues, 
mais  plus  riches,  ou  une  industrie  plus  perfec- 
tionnée par  les  soins  d'un  gouvernement  plus 
anciennent  sage  et  réfléchi.  Parcourons  rapide- 
ment quelques  résultats  du  système  contraire; 
de  celui  d'une  liberté  indéfinie. 

La  terre  propre  à  la  faïence  est  plus  belle  et 
meilleure  en  Angleterre  qu'en  France  :  les  An- 
glais en  prohibent  sévèrement  la  sortie;  ils  pos- 
sèdent en  outre  exclusivement  le  secret  de  cer- 
tains procédés  pour  le  perfectionnement  de  cette 
fabrique,  tel  que  l'impression  de  la  gravure  en 
noir  sur  les  vases.  Ainsi  voilà  deux  causes  de 
supériorité  pour  les  faïences  anglaises  qui,  aus- 
sitôt, la  suppression  de  nos  douanes  frontières, 
inonderaient  immanquablement  nos  marchés, 
et  achèveraient  d'anéanlir  nos  fabriques  de 
faïences,  déjà  si  languissantes  depuis  le  désas- 
treux traité  de  commerce  de  1786. 

Les  laines  communes  anglaises  sont  d'une 
qualité  supérieure  aux  nôtres;  c'est  par  cette 
raison  que  nos  négociants  trouvent  de  l'avan- 
tage à  tirer  de  l'Augleterre  par  entrepôts  les 
bayettes  et  autres  étoffes  propres  au  commerce 
de  Guinée.  C'est  par  cette  raison  que  les  frau- 
deurs en  trouvent  une  autre  à  inonder  nos  côtes 
de  la  Manche  de  calmoucks,  flanelles,  serge, 
Casimir,  durance,  tricots,  etc.  Ainsi  la  chute  de 
nos  douanes  entraînerait  nécessairement  celles 
des  fabriques  de  lainage  commun  des  ci-de- 
vant Languedoc,  de  Picardie,  de  la  Champagne 
et  du  Poitou. 

La  garance,  base  de  toutes  les  teintures,  croît 
abondamment  en  Suisse,  tandis  que  nous  sommes 
obligés  de  la  tirer  à  grands  frais  de  l'étranger  ; 
la  main  d'oeuvre  est  à  meilleur  marché  dans  ce 
pays  qu'en  France,  puisque  le  tissage  des  garas 
que  nous  payons  5  sols  l'aune,  ne  se  paie  en 
Suisse  que  1  sol  3  deniers;  ainsi  la  suppression 
de  nos  douanes  frontières  assurerait  à  la  Suisse 
la  conquête  et  la  destruction  de  nos  filatures  de 
coton,  et  de  nos  fabriques  de  toiles  de  coton 
blanches  et  imprimées. 

Qu'on  juge  si  cette  suppression  ne  serait  pas 
égalementl'époque  de  l'invasion  sur  nos  fabriques 
de  ce  genre,  des  velours  de  coton,  draps  de 
coton,  basins,  mousselinettes  de  fabrique  an- 
glaise, puisque,  malgré  l'impôt  de  12  0/0,  l'in- 
troduction de  ces  objets  a  déjà  fait  tant  de  ra- 
vages dans  nos  ateliers. 

Qu'on  juge  si  l'ouverture  des  frontières  ne  se- 


rait pas  le  signal  de  la  perte  de  nosrubanneries 
de  fil  et  de  soie,  et  de  l'établissement  à  leur 
place  des  fabriques  dans  ce  genre  de  l'Allemagne 
et  de  la  Suisse,  qui  ont  déjà  un  si  grand  avan- 
tage sur  les  nôtres,  par  la  blancheur  des  lins  et 
le  bas  prix  de  la  main  d'œuvre. 

Qu'on  apprécie  la  facilité  que  cette  ouverture 
de  nos  frontières  donnerait  à  l'Angleterre  d'éta- 
blir sur  les  ruines  de  nos  chapelleries  ses  ma- 
nufactures de  pelleteries  du  Canada  et  de  la 
Californie. 

Que  l'on  considère  le  prodigieux  avantage  que 
donne  à  l'Angleterre  l'abondance  de  ses  mines 
de  charbon  dans  les  fabriques  de  fer  et  d'armes 
à  feu  de  toute  espèce,  et  le  tout-puissant  moyen 
que  lui  fournirait  la  suppression  de  nos  douanes 
pour  écraser  toutes  nos  manufactures  de  ce 
genre.  Nous  ne  pourrons  faire  disparaître  cette 
incontestable  supériorité,  que  lorsque  des  primes 
d'encouragement  auront  animé  l'exploitation  de 
nos  mines,  et  suppléé  le  bois  dans  le  travail  des 
forges;  que  lorsqu'elles  nous  auront  affranchi 
de  7  à  8  millions  que  nous  payons  annuellement 
aux  Anglais,  pour  15  à  1600  cargaisons  de  char- 
bon de  terre,  qu'ils  fournissent  à  nos  manufac- 
tures. 

Enfin,  il  n'est  pas  jusqu'aux  fabriques  d'épin- 
gles qui  tomberaient  avec  nos  barrières  fron- 
tières, puisque  c'est  de  l'étranger,  c'est  de  la 
Suède  qu'elles  tirent  les  fils  de  laiton  qu'elles 
emploient. 

Quelle  foule  d'autres  calamités  résultant  de  la 
suppression  de  nos  douanes  grossiraient  facile- 
ment cette  triste  nomenclature  !  les  approvision- 
nements militaires  passant  chez  l'ennemi  dans 
un  temps  de  guerre,  l'Empire  en  proie  à  la  fa- 
mine dans  des  années  de  disette,  la  destruction 
de  nos  pêcheries,  de  notre  commerce  colonial, 
de  notre  marine  particulière  et  nationale  ;  une 
diminution  de  plus  de  15  millions  dans  le  revenu 
public.  Mais  je  m'arrête,  il  serait  absurde  d'en- 
treprendre la  conviction  de  tous  ceux  qu'aveu- 
glent, ou  de  vains  systèmes,  ou  la  passion,  ou 
l'intérêt  personnel.  Le  petit  nombre  de  résultats 
incontestables  que  je  viens  d'exposer,  d'accord 
avec  les  principes  qui  les  précèdent,  suffit  pour 
démontrer  à  quiconque  a  du  sens  et  de  la  bonne 
foi,  que  la  suppression  des  douanes  frontières 
tuerait  la  France. 

Je  reviens  aux  franchises  partielles. 

Cette  concession,  considérée  sous  le  premier 
aspect  qu'elle  présente,  de  faveur  particulière, 
de  privilège  exclusif,  maintenus  à  certains  points 
du  territoire,  n'exigerait  pas  une  longue  discus- 
sion. Vous  jugeriez'd'abord  que,  dans  le  principe 
d'égalité  qui  fait  la  base  de  notre  Constitution, 
ce  privilège  devrait  être  supprimé,  comme  l'ont 
été  les  privilèges  individuels  et  sociétaires;  mais 
les  défenseurs  des  ports  francs  prétendent  que 
la  faveur  qui  leur  est  accordée  n'est  pas  rela- 
tive à  un  point  de  l'Empire,  mais  à  une  branche 
du  commerce  national,  en  sorte  que  dans  leur 
opinion,  ce  n'est  pas  seulement  le  port  franc, 
mais  la  nation  entière  qui  jouit  de  cet  avantage  ; 
ils  ajoutent  que  cette  branche  de  commerce  ne 
peut  être  cultivée  qu'à  la  faveur  de  la  franchise, 
et  que  la  suppression  de  la  franchise  entraîne- 
rait conséquemment  la  perte  du  commerce  qui 
en  dépend. 

Il  faut  donc  considérer  la  question  sous  ce 
nouveau  point  de  vue,  et  pour  cet  effet  exami- 
ner : 

1°  Ce  que  c'est  qu'un  port  franc. 
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2*  Quelle  est  la  branche  de  commerce  que  la 
franchise  d'un  port  fait  naître  ; 

3*  Si  cette  branche  est  en  effet  nationale  ; 

4"  Si  cette  branche  ne  pourrait  pas  être  cul- 
tivée sans  qu'il  y  eût  de  franchise  ; 

5°  Enfin,  quel  serait  l'établissement  le  plus 
convenable  à  admettre  en  remplacement  de  la 
franchise  pour  conserver  la  branche  de  com- 
merce qui  en  dépend. 

Un  port  franc,  comme  on  l'a  déjà  très  bien 
défini,  est  une  ville  hors  de  la  ligne  des  douanes, 
et  conséquemment  hors  des  frontières  de  l'Em- 
pire. 11  devient  fictivement  une  puissance  étran- 
gère, un  point  commun  ou  aboutit  le  territoire 
prolongé  de  toutes  les  nations  ;  il  reçoit,  et  verse 
de  l'une  à  l'autre,  toutes  leurs  |)roductions  res- 
pectives, sans  gênes  et  sans  droits. 

Dans  ses  rapports  avec  les  autres  parties  du 
royaume,  le  port  franc,  pour  le  commerce  d'ex- 
portation, jouit  de  la  même  faveur  que  les  puis- 
sances étrangères,  avec  lesquelles  il  fait  cause 
commune  ;  il  est  appelé  comme  elles  à  mettre 
notre  industrie  à  l'enchère. 

Pour  le  commerce  d'importation,  le  port  franc 
est  frappé,  soit  d'une  prohibition  absolue,  soit 
des  mêmes  droits  auxquels  notre  tarif  assujettit 
les  productions  étrangères. 

La  première  question  résolue,  je  passe  à  la 
seconde  :  Quelle  est  la  branche  de  commerce  que 
la  franchise  d'un  port  fait  naître  ? 

Cette  branche  est  celle  que  Montesquieu  a 
appelé  commerce  d'économie.  Le  port  français  re- 
çoit les  productions  du  midi,  et  les  tient  à  la 
disposition  des  peuples  du  nord,  et  vice  versa. 
Placé  comme  intermédiaire,  s'il  fait  ce  commerce 
pour  le  compte  de  l'étranger,  son  bénéfice  est 
celui  de  la  commission;  il  est  celui  de  l'achat  à 
la  revente,  s'il  le  fait  pour  son  propre  compte. 

Montesquieu  n'a  donné  le  nom  d'économie  à 
ce  commerce  que  pour  le  distinguer  du  com- 
merce de  luxe,  qui  est  celui  que  fait  un  peuple 
en  vendant  le  superflu  de  ses  propres  produc- 
tions. 

Le  commerce  d'économie  a  dû  être  avidement 
saisi  par  tous  les  peuples  qui  n'avaient  aucunes 
productions  indigènes  à  exporter;  ils  se  sont 
rendus  les  facteurs  de  l'univers.  Telle  a  été  la 
position  de  Garthage,  de  Venise  ;  telle  est  celle 
des  villes  anséatiques  et  de  la  Hollande. 

11  y  a  cependant  deux  différences  importantes 
à  observer  entre  le  commerce  d'économie  fait 
par  ces  puissances,  par  la  Hollande,  par  exemple, 
et  celui  qui  est  fait  par  nos  ports  francs. 

La  Hollande,  au  moyen  de  plusieurs  avantages 
dont  nous  sommes  encore  bien  éloignés  de  jouir, 
fait  ce  commerce  entièrement  avec  ses  propres 
vaisseaux,  ce  qui  soutient  et  alimente  sa  navi- 
gation, branche  d'industrie  considérable  et  par- 
ticulière à  cette  nation. 

Le  pavillon  étranger  distingue  au  contraire 
la  majeure  partie  des  bâtiments  qui  abordent 
dans  nos  ports  francs. 

La  Hollande  reçoit  plusieurs  matières  brutes 
et  n'en  exporte  la  majeure  partie  qu'après  avoir 
obtenu  une  main-d'œuvre  et  profité  du  bénéfice 
qui  en  résulte;  ainsi  elle  tire  les  bois  du  nord 
et  les  façonne  en  planches,  les  lins  de  Russie  et 
les  fabrique  en  toiles.  Nos  ports  francs  exportent 
les  productions  exotiques  dans  le  même  état  où 
ils  les  reçoivent. 

De  ces  différences,  il  résulte  que  le  commerce 
d'économie,  qui  fait  naître  en  Hollande  deux 
branches  d'industrie  importantes,  est  borné  dans 

1"  Série.  T.  L. 
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nos  ports  francs  à  l'unique  bénéfice  de  la  com- 
mission ou  de  la  revente. 

Le  commerce  de  nos  ports  francs  est-il  un 
commerce  national?  11  me  semble  qu'on  ne  peut 
guère  donner  ce  nom  qu'au  commerce  qui  met 
en  mouvement  une  masse  imposante  de  la  popu- 
lation, qui  fait  couler  un  des  filons  des  mines 
du  Potosi  au  sein  des  fabriques  et  des  ateliers; 
qui,  par  ce  moyen,  excite  1  industrie,  alimente 
le  travail,  enfante  et  multiplie  les  productions 
des  arts;  qui  va  solliciter  enfin  les  besoins  ou  les 
goûts  de  l'homme  opulent,  et  le  forcer  à  répandre 
ses  richesses  vivifiantes  surle  sol  industriel.  C'est 
ce  grand  mouvement,  c'est  cette  circulation  du 
superflu  de  l'opulence  au  nécessaire  de  l'ouvrier 
ou  de  l'artiste,  qui  entretient  la  vie  et  la  pros- 
périté dans  toutes  les  parties  de  l'Empire,  et  c'est 
la  branche  de  commerce  qui  en  est  l'agent,  qu'on 
peut  seule  appeler  nationale.  Toutes  n  atteignent 
pas  à  ce  haut  degré  d'utilité  ;  mais ,  en  dernière 
analyse,  leur  utilité  doit  toujours  se  mesurer  sur 
la  mas«e  de  travail  et  d'industrie  qu'elles  font 
naître,  et  le  nombre  d'hommes  qu'elles  occupent. 

Reconnaît-on  à  quelques-uns  de  ces  caractères 
le  commerce  de  nos  ports  francs? 

Voici,  pour  répondre  à  cette  question,  la  no- 
menclature de  ce  qui  compose  les  relations  com- 
merciales de  Dunkerque  et  de  Rayonne,  les  deux 
seuls  ports  du  royaume  qui  soient  entièrement 
francs  ;  car  Marseille  n'a  qu'une  franchise  par- 
tielle. J'en  parlerai  ci-après. 

Je  distinguerai  dans  ces  relations  les  articles 
qui  se  trafiquent  en  franchise  de  droits,  et  qui 
ont  conséquemment  besoind'un  lieu  quelconque, 
soit  port,  soit  entrepôt,  en  ^dehors  de  la  ligne 
des  douanes,  et  les  objets  qui  n'étant  assujettis 
à  aucuns  droits,  peuvent  être  importés  et  expor- 
tés de  Dunkerque  et  de  Rayonne,  comme  de  tous 
les  autres  ports,  sans  avoir  besoin  de  privilège 
particulier. 

11  est  inutile  de  faire  ici  l'histoire  de  la  fran- 
chise de  Dunkerque  ;  tout  le  monde  sait  que 
lorsque  Louis  XIV  acheta  cette  ville  des  Anglais, 
il  lui  continua  la  jouissance  de  ce  privilège  afin 
de  se  l'attacher  davantage.  C'était  une  suite  de 
l'usage  établi  chez  les  rois  de  faire  payer  au 
peuple  les  faveurs  qu'ils  faisaient  à  leurs  favoris. 

Je  reviens  à  la  nomenclature  de  Dunkerque. 
Cette  ville  tire  : 

fo  Des  eaux-de-vie  de  Catalogne  qu'elle  exporte 
en  Angleterre  ; 

2°  Des  thés  de  Gothembourg  et  de  Copenhague, 
qu'elle  vend  en  Angleterre  ; 

3°  Des  toiles  de  Silésie  et  de  HoHande,  qu'elle 
envoie  en  Espagne; 

4°  Des  marchandises  des  Indes,  venues  par  bâ- 
timents anglais,  importées  d'abord  dans  ce  port 
pour  en  frauder  les  droits,  et  réexpédiées  ensuite 
en  Angleterre. 

Les  objets  énumérés  ci-dessus  sont  les  seuls 
dont  le  port  de  Dunkerque  perdrait  le  commerce, 
s'il  perdait  sa  franchise,  parce  que  ce  sont  les 
seuls  objets  tarifiés  à  l'entrée  du  royaume. 

Du  reste,  Dunkerque,  comme  tous  les  autres 
ports,  importe  sans  avoir  besoin  de  franchise  : 

Des  bois,  suifs,  chanvres  et  autres  objets  du 
nord; 

Des  huiles  et  des  savons  de  Provence. 

11  exporte  pareillement  sans  franchise  toutes 
les  productions  de  nos  fabriques  et  de  nos  colo- 
nies. 

A  l'égard  de  Rayonne,  la  franchise  lui  procure 
l'exportation,  en  Espagne  et  en  Portugal,  des 
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objets  suivants  qu'il  importe  de  l'étranger; 
savoir  : 

Des  toiles  d'Allemagne  et  de  Silésie; 

Des  quincailleries  et  merceries  d'Allemagne  et 
d'Angleterre  ; 

Des  toiles  et  mouchoirs  de  coton  de  Suisse  et 
de  Hollande  ; 

Des  calemandes,  tricots,  velours  et  draps  de  co- 
ton d'Angleterre  ; 

Des  drogueries,  merceries  et  épiceries  de 
Hollande. 

La  franchise  est  encore  une  sauvegarde  pour 
l'exportation  des  cacaos,  des  sardines  et  autres 
poissons  d'Espagne  et  de  Portugal. 

Vos  comités  ont  vu  d'abord  dans  cette  faculté 
illimitée  dont  jouissent  essentiellement  les  ports 
francs,  de  colporter  indéfiniment  toutes  les  pro- 
ductions du  sol  et  de  l'industrie  de  l'étranger, 
un  bien  puissant  moyen  de  repousser  certaines 
productions  analogues  de  notre  sol  ou  de  notre 
industrie,  qui,  par  des  obstacles  dépendant  uni- 
quement de  la  nature  des  choses,  auraient  au 
contraire  besoin  d'un  grand  encouragement. 

N'est-il  pas  évident,  par  exemple,  que  si  Dun- 
kerque  approvisionne  les  marchés  étrangers  avec 
les  étoffes  de  coton  d'Allemagne,  de  Hollande 
et  d'Angleterre,  l'étranger  tirera  d'autant  moins 
de  nos  étoffes?  N'est-il  pas  évident  que  si Bayonne 
fait  travailler  les  fabriques  de  tricots,  de  velours, 
de  draperies  d'Allemagne,  de  Suisse,  de  Hollande 
et  d'Angleterre,  tout  ce  travail  sera  un  vol  fait 
à  nos  propres  fabriques?  N'est-il  pas  évident 
enfin  que  les  pêcheurs  français,  cette  classe 
d'hommes  si  précieuse  sous  tous  les  rapports, 
perdent  tout  ce  que  l'on  fait  gagner  aux  pêcheurs 
espagnols,  hollandais  et  autres?  En  dernière  ana- 
lyse, le  numéraire  de  Dunkerque  et  de  Bayonne, 
qui  devrait,  suivant  la  destination  essentielle- 
ment politique  du  commerce,  être  versé  dans  le 
sein  de  la  France  pour  y  alimenter  le  travail  et 
l'industrie,  est  donc  détourné  de  ce  cours  salu- 
taire, et  va,  contre  tous  les  principes  de  l'admi- 
nistration, nourrir  le  travail  et  l'industrie  de 
l'étranger.  Vous  cherchez,  vous  voulez  extirper 
les  causes  de  la  misère  et  de  la  mendicité,  en  est- 
il  de  plus  puissante  que  celle-ci?  Lorsque  vos 
ateliers  languissaient,  lorsque  vos  ouvriers  étaient 
sans  pain,  on  le  leur  arrachait  pour  le  porter  à 
des  puissances  rivales,  à  vos  propres  ennemis. 

Et  quel  était  le  fruit  de  cette  direction  meur- 
trière? d'enrichir  une  vingtaine  de  maisons  dans 
chacun  de  ces  ports  francs;  de  mettre  les  com- 
merçants qui  les  régissent  dans  le  cas  d'étendre 
encore  leurs  relations  étrangères,  et  conséquem- 
ment  d'appauvrir  d'autant  plus  la  patrie.  Nous 
n'examinons  pas  si,  dans  une  nation  dont  la 
première  base  du  gouvernement  est  l'égalité,  il 
est  bien  politique  qu'il  y  ait  des  fortunes  colos- 
sales; mais  il  nous  paraît  hors  de  doute  que 
tout  vampire  de  richesse  nationale  ne  doit  pas 
du  moins  être  favorisé. 

Mais  dira-t-on,  si  ces  productions  étrangères 
ne  se  trouvaient  pas  dans  vos  ports  francs,  vous 
n'en  vendriez  pas  davantage  des  vôtres,  parce 
que  les  consommateurs  iraient  les  chercher  à  leur 
source  même.  Les  défenseurs  des  franchises,  qui 
se  croiraient  forts  de  cet  argument,  n'observe- 
raient pas  que  souvent  la  vente  d'un  objet  dé- 
pend uniquement  de  ce  qu'il  se  trouve  réuni 
dans  un  même  lieu  avec  plusieurs  autres  de 
convenance  et  d'assortiment,  qu'on  n'exporte 
d'un  pays  que  lorsqu'on  peut  en  même  temps  y 
importer,  et  que  ce  sont  toutes  ces  circonstances 
qui  procurent  aux  denrées  rassemblées  dans  une 


grande  foire,  un  débouché  qu'elles  n'auraient 
pas  si  chacune  d'elles  restait  isolée  dans  le  lieu 
de  son  origine. 

Outre  ce  genre  d'attaques  ouvertes  contre  les 
fabriques  nationales  dont  les  ports  francs  sont 
les  foyers,  il  en  existe  un  autre  clandestin,  aussi 

Euissant  et  bien  plus  désastreux  ;  c'est  la  fraude, 
'intérêt  général  repousse  de  la  consommation 
intérieure  les  productions  étrangères  analogues 
à  celles  de  la  nation  ;  l'intérêt  particulier  les  y 
lance.  La  ligne  de  démarcation,  entre  ces  deux 
intérêts  opposés,  est  tracée  par  la  loi,  et  défen- 
due par  les  douanes.  Que  fait  le  port  franc?  il 
rapproche  au  contact  de  cette  ligne  tous  les 
moyens  de  l'outre-passer;  il  excite  la  cupidité 
et  l'enhardit;  il  lui  présente,  sous  l'aspect  le 
plus  favorable,  tous  les  avantages  de  la  violation 
de  la  loi.  N'est-ce  pas  là  un  moyen  tout  puis- 
sant de  la  rendre  illusoire  et  vaine?  Et  peut-on 
croire  à  l'exécution  d'une  loi  que  tout  semble 
inviter  à  enfreindre  ? 

Veut-on  un  exemple  de  la  facilité  de  la  contre- 
bande occasionnée  par  la  franchise  d'un  port? 
Tout  récemment,  il  s'était  établi,  par  le  port  de 
Gourseulle,  près  Gaen,  une  filtration  de  mar- 
chandises étrangères,  dont  la  majeure  partie 
venait  de  Dunkerque  ;  il  était  impossible  de  la 
couper  par  la  mer,  attendu  que  les  bateaux  cour- 
seuUais,  tirant  moins  d'eau  que  les  bâtiments 
garde-côtes,  échappaient  aisément  à  leur  pour- 
suite en  serrant  cfe  près  le  rivage.  On  a  arrêté 
pour  le  moment  cette  filtration  au  débarquement; 
mais  par  quel  moyen?  Des  troupes  françaises 
ont  refusé  de  marcher  ;  il  a  fallu  employer  des 
soldats  suisses  ;  d'où  il  résulte  qu'on  peut  bien 
compter  sur  la  force  publique  quand  elle  sera 
destinée  contre  l'ennemi,  ou  contre  le  fraudeur 
étranger,  mais  qu'on  risque  de  la  compromettre 
en  la  dirigeant  contre  le  fraudeur  national. 
Faut-il  donc  semer  de  nos  propres  mains  les 
germes  de  la  guerre  civile?  Faut-il  tendre  de 
nouveaux  pièges  à  la  cupidité,  afin  de  propager 
les  délits  et  les  punitions  ?  Faut-il  enfin  multi- 
plier avec  un  barbare  plaisir  les  occasions  de 
placer  le  citoyen  entre  la  loi  et  son  frère,  et  de 
mettre  dans  la  terrible  alternative,  ou  d'égorger 
son  concitoyen,  ou  de  trahir  son  devoir? 

La  compagnie  de  publicains  qui  tenait  autre- 
fois à  ferme  les  revenus  de  l'Empire,  et  qui  sa- 
vait si  bien  en  grossir  les  siens,  attachait  peu 
d'importance  à  la  perte  des  manufactures  natio- 
nales qu'entraînait  l'introduction  frauduleuse 
des  productions  étrangères  ;  elle  n'était  sensible 

3u'à  la  perte  de  ses  droits  ;  mais  elle  s'en  dé- 
ommageait  en  confisquant  quelquefois  les  objets 
introduits  de  cette  manière  ;  et  comme  l'indem- 
nité excédait  souvent  la  valeur  de  la  perte,  eHe 
s'est,  plus  d'une  fois,  entendue,  à  demi-mot, 
avec  ses  préposés  pour  faciliter  ce  jeu  meurtrier 
pour  la  France.  Mais  vous.  Messieurs,  qui  n'avez 
d'autre  intérêt  que  l'intérêt  général,  vous  verrez 
une  grande  défectuosité  dans  un  grand  attrait  à 
violer  les  lois  établies  pour  la  prospérité  de  l'Em- 
pire, dans  une  profonde  source  d'immoralité 
3ui  tend  à  relâcher  les  liens  du  patriotisme,  à 
étruire  l'esprit  public  à  éterniser  une  guerre 
entre  l'homme  de  bien  fidèle  à  ses  devoirs,  et 
l'homme  cupide  qui  les  foule  aux  pieds  ;  vous 
verrez  un  grand  désordre  politique  dans  un  bri- 
gandage lucratif  qui  arrache  le  cultivateur  à  ses 
sillons,  le  pêcheur  à  ses  filets,  l'ouvrier  à  son 
atelier,  pour  le  transformer  en  fraudeur,  en  des- 
tructeur de  sa  patrie,  qu'il  était  destiné  à  enri- 
chir et  à  vivifier. 
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Vos  comités  ont  pesé  scrupuleusement  les 
moyens  des  défenseurs  des  ports  francs  ;  ils  ont 
eu  à  examiner  d'abord  si  c'est  à  sa  franchise 
que  Dankerque  doit  sa  navigation  marchande 
pendant  la  paix;  et  les  corsaires  qu'il  met  en 
mer  durant  la  guerre. 

Je  réponds  au  nom  de  vos  comités  que  si  la 
franchise  de  Dunkerque  augmente  sa  navigation 
de  tout  ce  nombre  d'hommes  qu'elle  enlève  aux 
travaux  utiles  pour  en  faire  des  fraudeurs  ;  que 
si  ces  fraudeurs,  par  une  analogie  naturelle 
avec  leur  premier  métier,  accroissent  pendant 
la  guerre  le  nombre  des  corsaires,  loin  de  re- 
gretter cette  perte,  la  nation  se  félicitera  de  l'a- 
voir consommée.  Ce  n'est  pas  sur  de  pareils 
principes  que  repose  la  prospérité  de  la  France  ; 
elle  ne  veut,  pendant  la  paix,  que  des  conci- 
toyens occupés  de  travaux  liés  à  l'intérêt  géné- 
ral, et  dont  le  produit  tourne  au  profit  commun; 
et  lorsqu'elle  sera  contrainte  ae  prendre  les 
armes,  ce  n'est  pas  contre  les  peuples,  mais 
contre  les  despostes  et  les  tyrans  qu'elle  s'en 
servira. 

Au  surplus,  s'il  en  était  besoin,  il  serait  facile 
de  prouver  que  ce  n'est  point  à  sa  franchise, 
mais  bien  à  sa  position  que  Dunkerque  a  dû  les 
corsaires  qui  sont  sortis  de  son  sein  dans  nos 
guerres  maritimes.  On  ferait  voir  que  par  le 
seul  effet  de  cette  position,  Granville,  le  Havre, 
Saint-Malo,  ont  armé  sans  franchise  autant  de 
corsaires  que  Dunkerque;  et  que  conséquem- 
ment  en  perdant  sa*  franchise,  Dunkerque 
pourrait,  comme  en  la  conservant,  poursuivre 
avec  le  même  avantage  les  ennemis  ae  l'Etat. 

A  l'égard  de  la  navigation  marchande,  l'éta- 
blissement que  j'aurai  Thonneur  de  vous  pro- 
poser, au  nom  de  vos  comités,  conservera  au 
port  de  Dunkerque  toute  la  partie  de  cette  na- 
vigation qui  est  nationale;  il  n'en  retranchera 
que  celle  qui  dépend  du  brigandage  de  la 
fraude. 

On  dit  ensuite  qu'Ostende  élèvera  son  com- 
merce sur  les  ruines  de  la  franchise  de  Dun- 
kerque. 

Ainsi,  lorsqu'il  fut  question  de  supprimer  le 
privilège  exclusif  du  commerce  de  1  Inde,  on 
assura  que  ce  commerce,  entièrement  perdu 
pour  la  France,  irait  enrichir  les  puissances 
voisines  ;  et  la  vérité  est,  que  depuis  la  suppres- 
sion de  la  compagnie  privilégiée,  comme  avant 
son  rétablissement,  il  n'a  jamais  été  plus  flo- 
rissant, 

Dunkerque  conservant,  dans  le  régime  que 
nous  devons  vous  proposer,  toutes  les  branches 
utiles  de  son  commerce  de  l'étranger  à  l'étranger, 
Ostende  restera  nécessairement  dans  l'état  passif 
où  elle  se  trouve;  cette  ville  a  eu  un  moment 
de  splendeur  dans  la  guerre  de  1778,  mais  elle 
la  devait  uniquement  à  la  consignation  des  pa- 
villons des  puissances  belligérantes. 

Sa  position  est  encore  un  obstacle  à  l'usurpa- 
tion qu'on  paraît  craindre.  Les  smogleurs  an- 
glais préféreront  toujours  Dunkerque,  parce 
qu'étant  plus  rapproché  des  côtes  d'Angleterre, 
ils  peuvent  y  aborder  dans  une  marée,  tandis 
qu'il  leur  en  faut  deux  pour  arriver  à  Ostende, 
et  que  ni  la  nature  de  leur  commerce,  ni  la  pe- 
titesse de  leurs  embarcations  ne  leur  permettent 
cette  prolongation  de  voyages  et  l'accroissement 
de  dépenses  qui  en  résulterait. 

Les  mêmes  arguments  répétés  en  faveur  de 
Bayonne  provoquent  les  mêmes  réponses. 

On  nous  dit  que  Bilbao  et  Saint-Sébastien  s'en- 
richiront des  pertes  de  sa  franchise  ;  sans  doute 


le  pays  de  Labour  compris  dans  cette  franchise, 
cette  vaste  contrée  sacrifiée  jusqu'ici  aux  fabri- 
ques étrangères  pourra  enfin  élever  des  fabri- 
ques dans  son  propre  sein,  et  les  productions 
des  puissances  rivales,  dont  elle  n'aura  plus 
besoin,  porteront  ailleurs  leur  meurtrière  con- 
currence; des  navigateurs  étrangers  ne  vien- 
dront plus  apporter  les  produits  de  leurs  pêches 
sur  la  longue  étendue  de  rivages  qui  bordent  ce 
territoire;  ils  se  couvriront  de  nombreux  es- 
saims de  ces  hommes  précieux  qui  moissonne- 
ront les  mers,  et  qui  fourniront  à  notre  marine 
d'intrépides  matelots.  Ainsi,  ces  prétendues 
pertes  seront  de  véritables  conquêtes  pour  la 
nation.  Tous  les  pays,  tous  les  départements  qui  . 
y  confinent  réclament  vivement  cette  conquête  " 
de  leurs  propres  droits,  injustement  usurpés;  et 
c'est  en  [vain  qu'une  poignée  de  commerçants 
égoïstes  voudrait  étoulier  leurs  clameurs. 

On  fait  sonner  bien  haut  le  numéraire  espa- 
gnol qu'on  prétend  attiré  à  Bayonne  par  le 
moyen  de  la  franchise.  Mais  feint-on  d'ignorer 
que  c'est  uniquement  avec  les  matières  d'or  et 
d'argent  qu'une  nation  peut  solder  l'excédent  de 
ce  qu'elle  achète  sur  ce  qu'elle  vend?  Or, Bayonne 
dans  le  système  de  la  franchise,  n'étant  qu'un 
intermédiaire  entre  les  transactions  du  Nord  et 
du  Midi  de  l'Europe,  n'est-il  pas  évident  que  la 
solde  de  ces  transactions  appartient  uniquement 
à  celui  des  deux  propriétaires  qui  a  plus  vendu 
qu'il  n'a  acheté?  Quelle  est  la  part  de  Bayonne 
dans  cette  opération?  une  simple  commission, 
un  stérile  bénéfice  de  2  0/0.  Si  les  lingots  et  les 
piastres  d'Espagne  viennent  à  Bayonne,  c'est  pour 
passer  en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  échange  des  marchandises  que  ces  pays  ont 
vendues  à  l'Espagne  par  la  médiation  de  Bayonne. 
Le  seul  moyen  d'attirer  et  de  fixer  le  numéraire 
espagnol  dans  ce  pays,  c'est  de  lui  procurer  la 
faculté  de  faire  naître  et  d'exporter  des  produc- 
tions de  son  propre  sein,  et  c'est  ce  qu'opérera 
la  suppression  de  sa  franchise. 

Si  j'ai  prouvé  que  la  franchise  de  Dunkerque 
ouvre  une  porte  à  la  fraude,  vous  jugerez,  Mes- 
sieurs, que  celle  de  Bayonne,  étendue  sur  un 
territoire  de  20  lieues,  en  ouvre  plus  de  mille  à 
ce  fléau  pestilentiel  et  destructeur  du  commerce 
national  :  c'est  par  là  que  s'épanche  dans  les  dé- 
partements voisins,  et  jusqu'au  cœur  de  la 
France,  la  lave  dévorante  qui  consume  nos  ma- 
nufactures et  frappe  de  mort  une  industrie  que 
nous  ne  saurions  assez  protéger;  c'est  là  que 
vont  échouer  toutes  les  sages  précautions  dont 
vous  avez  désiré,  dans  ces  derniers  temps  de 
crainte  et  d'inquiétude,  fortifier  la  loi  contre 
l'exportation  des  grains. 

Lorsqu'il  se  trouve  des  êtres  assez  bassement 
cupides  pour  spéculer  contre  la  prospérité  de 
leur  patrie,  il  semble  qu'ils  devraient  cacher 
soigneusement  leurs  trames;  mais  dans  les  en- 
virons de  Bayonne,  la  contrebande  est  tellement 
devenue  un  métier,  qu'elle  s'y  fait  manifeste- 
ment et  à  force  ouverte. 

H  est  tout  naturel  que  dans  l'assemblée  des 
députés  extraordinaires  du  commerce,  fixés  près 
du  corps  constituant,  et  consultés  par  lui  sur  la 
question  des  ports  francs,  les  députés  des  villes 
manufacturières  aient  opiné  pour  leur  suppres- 
sion; mais  j'avais  l'honneur  de  représenter  dans 
cette  assemblée  une  de  nos  grandes  villes  mari- 
times, et  je  puis  vous  assurer  que  si  Ton  excepte 
les  voix  des  parties  intéressées,  cette  suppression 
fut  votée  unanimement.  L'extrême  exactitude 
m'oblige  cependant  de  dire  que  ce  vœu  ne  fut 
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prononcé  contre  Dunkerque  que  dans  le  cas  où 
il  ne  renoncerait  pas  au  commerce  des  colonies, 
condition  inacceptable,  et  qui  fortifiait  d'autant 

filus  l'opinion  du  comité  pour  la  suppression  de 
a  franchise. 
Tels  sont  les  motifs  oui  ont  déterminé  vos  co- 
mités à  vous  proposer  la  suppression  de  la  fran- 
chise des  ports  de  Dunkerque  et  de  Bayonne. 
Mais  en  proscrivant  la  partie  du  commerce  liée 
à  cette  franchise  marquée  de  la  triple  flétrissure 
d'immorale,  d'impolitique  et  d'antinationale,  ils 
ont  distingué  celle  de  l'étranger  à  l'étranger, 
qui,  ne  portant  aucune  atteinte  au  débouché  de 
nos  macufactures,  nous  procure  le  bénéfice  de 
la  commission  ou  de  la  revente,  et  quelquefois 
celui  de  la  navigation.  La  découverte  du  mode 
le  plus  convenable  pour  conserver  cette  dernière 
branche  de  commerce  sera  la  solution  du  pro- 
blème renfermé  dans  les  deux  dernières  ques- 
tions. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  cette  solu- 
tion; l'un,  qui  est  en  usage  en  Angleterre,  est  le 
Drawback,  c  est-à-dire  la  restitution  d'une  partie 
des  droits  perçus  sur  certaines  marchandises  à 
leur  entrée  dans  cette  île,  lorsqu'elles  en  sont 
réexportées  pour  l'étranger;  l'autre  est  l'entrepôt 

3ui  avait  lieu  en  France  avant  le  tarif  du  mois 
e  mars  1791,  sur  les  denrées  de  nos  colonies, 
et  qui  est  encore  suivi  pour  les  tabacs  en  feuilles 
venant  de  l'étranger,  quelques  marchandises  de 
l'Inde,  les  sucres  de  nos  colonies  et  les  objets 
d'exportation  pour  notre  commerce  d'Afrique  et 
d'Amérique.  Vos  comités  ont  comparé,  balancé 
et  discuté  ces  deux  méthodes  avec  l'étendue  que 
l'importance  de  la  matière  exige.  Je  vais  vous 
exposer  sommairement  le  résultat  de  leurs  tra- 
vaux. 

L'Angleterre  est,  de  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  celle  qui  a  le  mieux  su  concilier  deux 
choses  extrêmement  opposées,  les  intérêts  du 
fisc  et  ceux  du  commerce.  Son  commerce  est 
immense,  et  la  recette  des  douanes  fait  plus  de 
moitié  du  revenu  public,  car  l'impôt  sur  les 
marchandises  étrangères  entrant  en  Angleterre 
produit  net  environ  2  millions  de  livres  ster- 
lings,  et  l'excise  ou  droit  de  consommation  de  6 
à  7  millions. 

L'Angleterre  n'a  point  de  tarif  uniforme  avec 
les  puissances  étrangères.  11  est  plus  ou  moins 
fort  sur  les  mêmes  objets,  suivant  que  la  rivalité 
de  ces  puissances  lui  paraît  plus  ou  moins  à  re- 
douter. Avant  notre  traité  de  commerce  de  1786 
la  France  était  placée  au  sommet  de  l'échelle 
du  tarif  anglais,  et  le  Portugal  à  l'extrémité  in- 
férieure, et  c'est  sous  le  prétexte  de  mettre  la 
France  dans  une  position  moins  désavantageuse 
que  nos  négociateurs,  ou  trompés  ou  corrompus, 
ont  signé  ce  traité  qui  a  comblé  nos  pertes. 

L'Angleterre  restitue  une  partie  des  droits, 
environ  les  trois  quarts,  sur  certaines  marchan- 
dises venant  d'un  pays  étranger,  lorsqu'elles 
sont  réexportées  par  ses  propres  vaisseaux  dans 
un  autre  pays  étranger.  Cette  restitution  est  ap- 
pelée Drawback.  Ainsi  le  commerce  et  la  marine 
trouvent  un  bénéfice  et  un  accroissement  dans 
ce  système,  et  le  fisc  fait  en  outre  supporter  une 
partie  de  l'impôt  aux  puissances  qui  lui  livrent 
leurs  denrées. 

On  conçoit  néanmoins  combien  une  aussi 
énorme  quantité  d'impôts  indirects  doit  peser  sur 
le  commerce  de  la  grande  Bretagne.  Mais  le  far- 
deau est  supporté  sans  peine,  parce  que  l'indus- 
trie trouve  toujours  dans  le  gouvernement  une 
grande  étendue  de  liberté,  de  protection,  et  au  ? 


besoin,  d'encouragements.  Ces  encouragements, 
ces  primes,  dont  les  fonds  sont  considérables, 
l'Angleterre  ne  pourrait  les  dispenser  sans  le  haut 

f»roduit  des  taxes  mercantiles;  ainsi  c'est  dans 
e  sein  du  commerce  même  que  lejgouvernement 
puise  les  moyens  d'alimenter  le  commerce. 

Ces  avantages  vont  enfin  devenir  communs  à 
la  France,  qui,  n'ayant  pas  d'ailleurs  le  même 
besoin  de  grever  son  commerce  d'une  pareille 
masse  d'impôts,  doit  le  voir  s'élever  bientôt  na- 
turellement, et  planer  sur  toute  l'Europe. 

C'est  donc  d'abord  parce  que  les  droits  de 
notre  nouveau  tarif  sont  très  légers  sur  la  plus 
grande  partie  des  machandises  étrangères, 
attendu  qu'il  ont  été  calculés  bien  moins  comme 
objet  de  revenu  que  comme  moyen  de  repres- 
sion d'une  concurrence  funeste,  que  la  restitu- 
tion en  serait  presque  nulle,  et  conséquerament 
superflue. 

C'est,  en  second  lieu,  parce  qu'il  serait  très 
impolitique  d'augmenter  la  quotité  de  ces  droits, 
et  que  si  le  trésor  national  a  besoin  d'un  impôt, 
et  si,  comme  je  le  pense,  il  doit  demander  au 
commerce,  c'est  sur  la  consommation  qu'il  doit 
être  assis,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  de  con- 
server un  avantage  inappréciable,  l'affranchis- 
sement de  la  main-d'oeuvre  de  toutes  espèces 
de  taxes. 

D'autres  considérations  viennent  à  l'appui  de 
celle-ci  ;  la  position  de  l'Angleterre ,  entourée 
de  mers,  lui  donne  de  grandes  facilités  pour  sur- 
veiller et  empêcher  la  rentrée  clandestine  des 
marchandises  favorisées  d'une  restitution  de 
droits,  en  conséquence  de  leur  sortie;  cette 
surveillance  qui,  malgré  ces  avantages,  est  si 
souvent  trompée,  coûte  cependant  près  de 
1,500,000  livres  sterlings.  Elle  coûterait  le 
double  en  France,  c'est-à-dire  environ  dix  fois 
plus  qu'elle  ne  coûte  maintenant,  et  les  fraudes 
par  les  frontières  continentales  de  l'Empire  se- 
raient néanmoins  sans  mesure  et  sans  frein. 

Les  formalités  occasionnées  par  cette  régie 
sont  très  compliquées  et  très  gênantes  en  An- 
gleterre. C'est  un  grand  sujet  de  plaintes  pour 
les  commerçants  regnicoles.  Il  paraît  que  Mon- 
tesquieu, qui  a  dit  que  les  grandes  affaires  s'y 
expédiaient  dans  un  moment,  a  été  mal  instruit, 
ou  que  les  choses  ont  bien  changé  depuis  qu'il 
a  écrit. 

Enfin,  nous  ne  devons  avoir  pour  but',  en 
favorisant  la  réexportation,  que  de  faire  contri- 
buer au  profit  et  à  l'extension  de  notre  com- 
merce les  productions  territoriales  et  indus- 
trielles de  l'étranger,  sans  nuire  au  débouché 
des  nôtres  ;  et  ce  serait  marcher  dans  un  sens 
contraire  à  ce  but  que  de  grever  ces  productions 
d'un  impôt. 

En  rejetant  le  système  de  l'Angleterre  nous 
n'aurons  à  regretter  que  le  moyen  facile  qu'il 
aurait  procuré,  d'augmenter  notre  navigation. 
J'avoue  que  celui  que  nous  vous  proposerons  à 
la  place,  n'est  que  partiel,  est  insuffisant;  mais 
vos  comités  vous  présenteront  incessamment  une 
mesure  générale  sur  cet  important  objet. 

Nous  avons  ensuite  examiné  l'entrepôt  réel, 
et  il  nous  a  paru  que  ce  mode  d'établissement 
pour  le  commerce  de  l'étranger  à  l'étranger  réu- 
nissait tous  les  avantages,  et  conciliait  tous  les 
intérêts.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  commerce  de- 
mande? la  faculté  de  profiter  de  cette  superbe 
position  de  la  France  entre  le  Nord  et  le  Midi  du 
monde  policé,  au  point  central  de  toutes  les 
productions  de  l'Europe,  pour  y  établir  un  mar- 
ché commun  où  tous  les  besoins  puissent  se 
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pourvoir.  Qu'est-ce,  d'un  autre  côté,  que  l'inté- 
rêt public  commande  ?  c'est  de  permettre  l'éta- 
blissement de  ce  marché,  mais  de  circonscrire 
de  manière  que  les  objets  qui  y  sont  importés  ne 
s'introduisent  pas  dans  l'intérieur  de  l'Empire, 
et  n'aillent  pas  paralyser  la  main-d'œuvre  natio- 
nale. Un  magasin,  unie  enceinte  fermée  à  la  dis- 
position du  commerce,  et  sous  la  surveillance 
de  la  nation,  remplit  ce  double  objet.  C'est  là  que 
se  fera  l'échange  des  productions  exotiques  sans 
préjudicier  aux  nôtres. 

Ce  mode  d'entrepôt,  appelé  réel  ou  effectif, 
parce  que  les  marchandises  y  sont  effectivement 
déposées,  nous  a  paru  indispensable  pour  tous 
les  objets  chargés  de  droits  d'une  assez  grande 
importance  pour  exciter  à  des  réexportations 
simulées.  Mais  il  est  d'autres  objets,  gui,  par 
leur  volume  ou  par  la  modicité  des  droits  d'en- 
trée, ne  sont  susceptibles  que  d'un  entrepôt 
fictif  ou  sur  registres.  Ces  derniers  seront  clas- 
sés séparément  et  laissés  à  la  disposition  du  né- 
gociant, qui  sera  tenu  d'en  faire  et  d'en  signer 
la  déclaration,  d'en  acquitter  les  droits,  si  après 
un  délai  déterminé  il  ne  les  réexporte  pas,  ou 
si  pendant  ce  délai  il  les  retire  pour  la  consom- 
mation. 

Le  commerce  et  la  nation  réclament  ici  trois 
choses  nécessaires  : 

1°  Pour  que  l'échange  se  fasse  promptement, 
avec  le  moins  de  frais,  et  que  tous  les  commer- 
çants de  l'Empire  puissent  participer  également 
aux  bénéfices  qu'il  procure,  il  faut  que  l'établis- 
sement où  il  aura  lieu  ne  soit  pas  borné  aux 
villes  qui  jouissent  maintenant  d'une  franchise, 
mais  qu'il  soit  accordé  à  plusieurs  autres;  il 
faut  en  môme  temps  que  le  nombre  de  ces  éta- 
blissements ne  soit  pas  tellement  multiplié  que 
la  surveillance  en  devienne  nécessairement  ou 
inexacte  ou  trop  dispendieuse.  Ainsi  nous  vous 
proposons  d'accorder  des  entrepôts  à  tous  les 
ports,  à  toutes  les  villes  qui,  par  leur  localité, 
leur  population  ou  tout  autre  cause,  jouissent 
d'une  certaine  activité  de  commerce,  et  dans  les- 
quelles il  a  été  en  conséquence  établi  un  bu- 
reau de  douanes. 

2"  Pour  que  le  débouché  des  productions,  soit 
territoriales,  soit  industrielles  de  la  nation,  ne 
soit  pas  repoussé  par  celui  des  productions  ana- 
logues de  l'étranger,  nous  vous  proposons  de 
fixer  les  objets  qui  seront  livrés  aux  transactions 
de  ce  commerce.  Ainsi  nous  pensons  qu'il  faut 
en  retrancher:  l°les  marchandises  dont  l'entrée 
dans  le  royaume  est  prohibée  par  le  tarif  gé- 
néral décrété  au  mois  de  mars  1791  ;  2°  les  étoffes 
de  soie  et  les  ouvrages  composés  des  mêmes  ma- 
tières ;  les  dentelles,  la  chapellerie,  les  tapis  et 
tapisseries,  les  coutils,  les  couvertures,  la  gan- 
terie, la  porcelaine,  la  faïence,  les  étoffes  de  laine 
et  de  coton,  les  toiles  peintes,  la  bonneterie,  les 
sucres  raffinés  et  les  cafés  étrangers.  L'opinion 
du  comité  d'agriculture  et  de  commerce  de  l'As- 
semblée constituante  avait  été  de  comprendre 
ces  objets  dans  la  prohibition,  attendu  le  pré- 
judice que  leur  introduction  frauduleuse  pour- 
rait apporter  à  nos  fabriques;  ils  n'ont  échappé 
à  la  proscription  qu'à  la  faveur  des  gros  droits 
dont  ils  ont  été  grevés.  Mais  ces  droits  ne  pou- 
vant les  atteindre  dans  le  système  des  entrepôts, 
le  premier  motif  reprend  toute  sa  force  pour  les 
exclure  de  cette  faveur;  3°  les  productions  de 
pêche  étrangère.  Il  suffit  de  parler  de  cet  objet 
pour  faire  sentir  la  nécessité  de  donner  enfin  à 
cette  précieuse  branche  de  notre  industrie  tous 
les  encouragements  qu'elle  réclame  vainement 
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depuis  si  longtemps.  Si,  d'un  côté,  nous  pensons 
qu'il  faille  lui  accorder  des  primes,  convien- 
drait-il de  l'autre  d'en  anéantir  l'effet  en  appe- 
lant une  concurrence  étrangère,  déjà  si  libéra- 
lement gratifiée  par  ses  habiles  directeurs? 

3°  Nous  pensons  aue  c'est  ici  le  cas  d'essayer 
l'application  d'un  décret  de  navigation  dont  le 
corps  constituant  s'est  occupé,  et  sur  lequel  vos 
comités  vous  présenteront  incessamment  leurs 
vues.  Le  commerce,  dans  ce  mouvement  d'en- 
trepôts, n'alimentant  le  travail  et  ne  multipliant 
le  débouché  que  des  manufactures  étrangères, 
il  est  important  que  la  nation  trouve  une  indem- 
nité dans  la  culture  d'une  branche  de  manufac- 
tures trop  longtemps  négligée  en  France,  celle 
des  vaisseaux.  Ainsi  nous  vous  proposons  de  ne 
permettre  le  transport  des  marcTtiandises  étran- 
gères destinées  à  être  entreposées,  que  par  des 
navires  français,  ou  par  des  navires  appartenant 
aux  Etats  où  ces  mêmes  marchandises  auront 
pris  leur  origine. 

Au  moyen  de  ces  trois  conditions,  vous  aurez 
résolu  ce  grand  et  difficile  problème  de  lier 
l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  général  et  d'en- 
richir le  commerçant  de  la  richesse  du  com- 
merce. Enfin  vous  aurez  rempli  cet  engage- 
ment solennel  du  corps  constituant,  consacré 
par  l'article  10  de  son  arrêté  du  11  août  1789, 
dont  je  dois  rappeler  ici  les  dispositions  mémo- 
rables. 

«  Une  Constitution  nationale  et  la  liberté  pu- 
blique étant  plus  avantageuse  aux  provinces  que 
les  privilèges  dont  quelques-unes  jouissaient,  et 
dont  le  sacrifice  est  nécessaire  à  l'union  intime 
de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  il  est  déclaré 
que  tous  les  privilèges  particuliers  des  provinces, 
principautés,  pays,  cantons,  villes  et  commu- 
nautés d'habitants,  soit  pécuniaires,  soit  de  toute 
autre  nature,  sont  abolis  sans  retour  et  demeu- 
reront confondus  dans  le  droit  commun  de  tous 
les  Français.  » 

Vos  comités  se  sont  arrêtés  un  moment  à  la 
question  de  savoir  aux  dépens  de  qui  devaient 
être  construits  et  entretenus  les  magasins  d'entre- 
pôts; ils  ont  pensé  que  ce  ne  pouvait  être  qu'aux 
dépens  de  ceux  qui  se  serviront  de  ces  établis- 
sements, et  leur  opinion  s'est  fondée  sur  ce  prin- 
cipe simple  que  la  chose  doit  être  payée  par 
celui  qui  l'emploie  et  à  qui  elle  profite.  Au  sur- 
plus, cette  construction  qui  se  trouvera  toute 
faite  dans  plusieurs  villes  n'exigera  pas  une 
grande  dépense  dans  les  autres,  puisqu'attendu 
la  circonscription  des  marchandises  étrangères 
qu'Usera  permis  d'yimporterpourles  réexporter, 
attendu  leurdisséminationdansun  grand  nombre 
de  lieux  d'entrepôts,  les  magasins  nécessaires 
pour  les  contenir  ne  devront  pas  occuper  un 
grand  espace  de  terrain. 

Nous  avons  dit  que  l'intérêt  des  manufactures 
nationales  faisait  une  loi  de  ne  permettre  l'en- 
trepôt que  des  productions  étrangères  qui  ne  fus- 
sent pas  dans  le  cas  de  nuire  au  débouché  des 
nôtres;  nous  ajouterons  que  le  commerce  des 
marchandises  par  entrepôt  n'étant  pas  le  même 
pour  tous  les  ports  de  l'Empire,  qui  sont  sus- 
ceptibles de  cette  faveur,  l'économie  de  la  régie 
fiscale  exige  que  chacun  de  ces  ports  obtienne 
l'entrepôt,  non  pas  de  toutes  les  mêmes  espèces 
de  marchandises,  mais  seulement  de  celles  qu'il 
peut  réexporter  avec  avantage. 

Il  est  constant,  par  exemple,  que  Dunkerque 
n'a  aucun  besoin  de  l'entrepôt  des  cacaos  étran- 
gers, qui  sera  très  utile  à  Rayonne  et  à  Saint- 
Jean-de-Luz,à  raison  des  versements  que  ces  deux 
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ports  peuvent  en  faire  en  Espagne,  dont  ils  sont 
frontières. 

Que  Bayonne  n'a  aucun  besoin  de  l'entrepôt 
des  thés  et  des  autres  marchandises  de  l'Inde, 
si  nécessaires  à  Dunkerque,  qui  les  reçoit  des 
fraudeurs  anglais  pour  les  reverser  ensuite  en 
Angleterre. 

Que  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes  ne  feraient 
aucun  usage  de  l'entrepôt  des  eaux-de-vie  de 
genièvre  et  des  raisins  de  Gorinthe,  que  les  smo- 
gleurs  anglais  tireront  toujours  avec  un  avan- 
tage exclusif  des  ports  de  Dunkerque,  Boulogne, 
Calais  et  Roscoff. 

11  y  a  aussi  des  objets  dont  l'entrepôt,  quoique 
convenable  à  tous  les  ports,  ne  doit  cependant 
pas  être  perpétuel.  Par  exemple,  l'entrepôt  des 
eaux-de-vie  de  Catalogne,  utile  dans  les  années 
de  disette  de  vin,  serait  très  préjudiciable  à  notre 
agriculture,  s'il  avait  lieu  dans  les  temps  de  ré- 
coltes abondantes. 

Enfin,  la  durée  de  l'entrepôt  doit  être  graduée 
suivant  les  circonstances  et  l'espèce  des  mar- 
chandises; ainsi  les  marchandises  venues  par 
les  vaisseaux  de  la  Compagnie  des  Indes  an- 
glaises qui  sont  entreposées  à  Dunkerq_ue,  en 
attendant  qu'elles  puissent  être  introduites  en 
Angleterre,  n'ont  besoin  que  de  six  mois  au  plus 
d'entrepôt,  tandis  qu'une  année  est  nécessaire 
aux  autres. 

Toutes  ces  considérations  ont  nécessité,  pour 
l'intérêt  de  notre  industrie,  de  notre  agriculture, 
de  nos  finances,  pour  l'intérêt  même  du  com- 
merce, qui,  quand  il  est  bien  entendu,  n'est  et 
ne  peut  être  différent  de  celui  de  la  nation,  des 
distinctions  appropriées  à  la  nature  des  choses 
qui  seront  détaillées  dans  le  projet  de  décret  que 
nous  aurons  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Nous  passons  à  la  franchise  de  Marseille. 

Le  commerce  du  Levant  est  le  commerce  le 
plus  précieux  que  la  France  puisse  faire;  ce  n'est 
point,  comme  celui  de  l'Inde,  un  échange  de  notre 
or  contre  les  productions  des  manufactures  de 
l'Asie,  qui  viennent  paralyser  les  nôtres  ;  ce  n'est 
point,  comme  celui  que  nous  faisons  avec  les 
divers  Etats  de  l'Europe,  un  échange  de  l'indus- 
trie nationale  contre  une  industrie  étrangère. 
Le  Levant  est  un  vaste  marché  où  nos  colonies, 
où  notre  sol,  où  nos  fabriques  versent  leurs  pro- 
ductions respectives  et  rapportent  en  retour  des 
matières  premières  qui  servent  d'aliments  à  ces 
mêmes  fabriques,  ou  d'objets  de  trafic  à  l'étranger 
pour  ceux  dont  nous  avons  besoin.  Ainsi  la  Tur- 
quie et  les  côtes  de  la  Barbarie  deviennent  tribu- 
taires de  notre  active  industrie.  Moins  indolents, 
ces  peuples  s'affranchiraient  de  cette  dépendance; 
moins  policés,  plus  exempts  de  besoins,  ils  n'y 
seraient  pas  soumis.  C'est  de  la  même  manière 
que  l'Angleterre  domine  le  Portugal;  c'est  ainsi 
que  les  peuples  du  Midi  sont  presque  toujours 
tributaires  de  ceux  du  Nord  de  l'Europe.  Sans 
doute,  il  nous  importe  de  conserver  cette  con- 
quête, la  seule  convenable  à  un  peuple  libre  qui 
ne  veut  régner  que  par  sa  sagesse,  ses  vertus  et 
ses  talents.  Autant  le  commerce  des  ports  francs 
est  destructeur  de  notre  industrie,  autant  celui 
du  Levant  l'anime  et  la  vivifie.  Autant  l'un  est 
partiel  et  stérile  dans  sa  marche,  passif  et  im- 
moral dans  ses  effets,  autant  l'autre  est  grand, 
fécond  et  généreux  dans  tous  ses  mouvements. 

On  a  cru  longtemps  que  Marseille  avait  seule 
le  privilège  d'exploiter  cette  riche  mine,  c'était 
une  erreur;  un  arrêt  du  15  janvier  1759  a  dé- 
claré que  tous  les  ports  du  royaume  avaient  le 
même  droit;  mais  la  nature  et  non  pas  le  gou- 


vernement semble  avoir  destiné  cette  exploitation 
exclusivement  à  la  ville  de  Marseille;  et  la  sû- 
reté publique  a  prescrit  une  formalité  qui  fortifie 
cette  destination.  C'est  dans  cette  vue  qu'a  été 
rendu,  le  14  octobre  1762,  un  arrêt  qui  veut 
que  toutes  les  marchandises  qui  viendront  du 
Levant  et  de  la  Barbarie  fassent  leur  quaran- 
taine à  Marseille.  C'est  ici  le  lieu  de  faire  quel- 
ques observations  sur  le  principe  qui  a  dicté  cet 
arrêt. 

Dans  ces  contrées,  si  précieuses  pour  le  com- 
merce, existe  une  maladie  dont  le  germe,  apporté 
de  plus  loin,  a  poussé  de  profondes  racines,  au- 
tant par  l'incurie  du  gouvernement  que  par  le 
fatalisme  du  système  religieux.  Effrayante  dans 
ses  progrès,  cette  maladie  se  communique  par 
le  simple  contact,  se  dérobe  à  l'art  des  plus  sa- 
vants médecins,  et  lorsqu'elle  se  montre  enfin, 
c'est  presque  toujours  la  mort.  Ainsi  deux 
grandes  sections  du  globe  se  sont  trouvées  in- 
fectées de  deux  nouveaux  germes  de  destruction  ; 
et  l'Europe  était  condamnée  à  payer  bien  cher 
la  communication  avec  le  reste  ae  la  terre. 

Sans  doute  il  faudrait  renoncer  au  commerce 
du  Levant,  si  les  richesses  et  les  jouissances 
qu'il  nous  procure  ne  pouvaient  être  dégagées 
des  poisons  qui  les  impreignent,  si  l'or  qu'il 
verse  dans  nos  fabriques  n  y  circulait  qu'avec 
la  mort,  et  si  notre  population  puisait  dans  la 
même  source  et  son  accroissement  et  sa  destruc- 
tion. Mais  l'expérience  et  la  réflexion  ont  créé 
un  nouveau  remède  à  ce  nouveau  mal.  On  a  re- 
connu qu'après  l'art  de  guérir  la  peste,  le  pre- 
mier de  tous  était  d'en  empêcher  la  propagation. 
On  a  reconnu  que  le  seul  moyen  était  d'isoler 
les  objets  qui  en  étaient  atteints,  de  les  exposer 
au  contact  de  l'air  jusqu'à  ce  que  tous  ses  mias- 
mes eussent  été  absorbés  par  l'atmosphère  et 
dissipés  par  les  vents;  en  conséquence,  on  a 
construit  à  Toulon,  à  Marseille  de  vastes  édifices, 
séparés  par  de  hautes  murailles  de  toute  com- 
munication avec  le  reste  de  l'espèce  humaine. 
C'est  dans  ces  enceintes,  appelées  Lazarets,  que 
la  peste  est  désarmée  de  ses  flèches  homicides, 
et  qu'après  un  certain  temps  les  objets  qui  y 
ont  subi  une  exposition  purificatoire  peuvent 
être  admis  dans  une  libre  circulation  sans  danger 
et  sans  aucun  motif  d'inquiétude. 

La  sûreté  publique  commande  donc  impérieu- 
sement qu'aucun  objet  venant  du  Levant  ne 
puisse,  en  abordant  les  côtes  de  la  France,  être 
introduit  et  se  mêler  dans  la  société  sans  avoir 
fait  préalablement  quarantaine  dans  un  Lazaret 
et  en  avoir  reçu  un  certificat  de  parfaite  santé, 
sans  être  muni  de  ce  qu'on  appelle  une  patente 
nette. 

Ici  se  présentent  deux  questions  :  convient-il 
d'établir  d'autres  Lazarets  que  les  deux  qui  sont 
déjà  construits? 

En  supposant  cette  question  décidée  à  la  né- 
gative, faut-il  maintenir  l'arrêt  de  1762,  et  sans 
laisser  aux  vaisseaux  du  commerce  la  liberté 
du  choix  entre  les  deux  Lazarets,  les  obliger  à 
venir  tous  faire  leur  quarantaine  à  Marseille? 

La  première  question  est  renfermée  dans  celle- 
ci;  convient-il  de  multiplier  en  France  les  dé- 
pôts de  la  mort,  d'une  mort  dont  les  causes  in- 
visibles se  propagent  avec  une  aussi  effrayante 
rapidité  que  la  peste?  Certainement  il  ne  faut 
pas  de  longs  raisonnements  pour  rejeter  cette 
proposition,  lorsque  l'on  saura  surtout  que,  pour 
établir  impunément  un  nouveau  Lazaret,  il  faut 
un  local  préparé  par  la  nature  :  une  assiette  sur 
le  bord  de  la  mer,  assez  vaste  pour  que  le  Lazaret 
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uisse  être  facilement  isolé  ;  une  assiette  à  l'abri 
des  tempêtes,  pour  que  les  vaisseaux  qui  veu- 
lent y  aborder  ne  soient  pas  exposés,  par  un 
naufrage,  à  vomir  sur  le  rivage,  hors  de  l'en- 
ceinte du  Lazaret,  les  effets  infectés,  et  la  terri- 
ble contagion  dont  ils  pourraient  être  chargés; 
lorsque  l'on  saura  que  la  police  et  l'administra- 
tion d'un  Lazaret  ne  peuvent  être  confiées  qu'à 
des  personnes  instruites  par  une  longue  expé- 
rience dans  l'art  de  dompter  et  d'étouffer  les 
germes  de  cet  effroyable  poison  ;  que  Tarchitec- 
ture,  les  divisions,  les  compartiments  intérieurs, 
l'enceinte  de  l'édifice  destiné  à  en  être  le  récep- 
tacle, appellent  toutes  les  précautions,  tous  les 
efforts  de  la  prudence  et  de  l'art  le  plus  con- 
sommé; lorsque  l'on  se  rappellera  que  la  peste 
de  1720,  qui  fit  tant  de  ravages  dans  toute  la 
partie  méridionale  de  la  France,  ne  s'échappa 
du  Lazaret  de  Marseille,  que  par  le  manque 
d'une  seule  de  ces  précautions;  lorsque  Ion 
saura  enfin,  si  l'on  peut  descendre  à  des  calculs 
d'argent  après  des  raisons  aussi  majeures  et 
aussi  décisives,  que  la  construction  d'un  Lazaret 
tel  que  celui  de  Marseille,  a  coûté  plusieurs 
millions:  que  l'administration  et  l'entretien  en 
sont  très  dispendieux,  et  que  toutes  ces  dépen- 
ses, qu'il  faudrait  nécessairement  faire  suppor- 
ter aux  villes  maritimes  où  seraient  établis  de 
nouveaux  Lazarets,  en  grevant  pour  ces  villes  le 
commerce  du  Levant,  d'un  surcroît  d'impôt,  leur 
ôteraient  absolument  la  faculté  de  le  cultiver  et, 
rendraient  conséquemment  ces  établissements 
inutiles. 

Je  passe  donc  à  la  seconde  question.  Faut-il, 
en  abrogeant  l'arrêt  du  mois  d'octobre  1762, 
laisser  aux  vaisseaux  du  commerce  venant  du 
Levant,  le  choix  des  deux  lazarets  de  Toulon  et 
Marseille  pour  faire  leur  quarantaine  ?  Ici  vos 
comités  n'ont  pu  voir  dans  le  motif  de  cet  arrêt, 
que  la  consécration  d'un  privilège  en  faveur  de 
Marseille,  inconciliable  avec  l'égalité  des  droits 
qui  fait  la  base  de  notre  Constitution.  La  sûreté 
ublique  commande  que  les  objets  venant  du 
evant  ne  puissent  être  introduits  dans  l'Em- 
pire, qu'après  avoir  été  complètement  épurés 
des  miasmes  pestilentiels  dont  ils  ont  pu  être 
imprégnés  dans  ces  contrées;  mais  elles  n'or- 
donnent rien  de  plus.  L'intérêt  général  fait  au 
contraire  une  loi  au  choix  des  lieux  épuratoires. 
En  vain  la  ville  de  Marseille,  alléguerait  la  supé- 
riorité de  son  lazaret  sur  l'autre,  tant  pour  la 
grandeur,  pour  la  multiplicité  et  la  disposition 
de  ses  magasins,  de  ses  logements,  que  pour  l'a- 
vantage unique  d'avoir  à  peu  de  distance  l'île 
de  Pomègue,  où  les  vaisseaux  vont  subir  une 
première  épreuve  de  leur  état,  et  faire  leur  qua- 
rantaine entière  quand  ils  sont  porteurs  d'une  pa- 
tente qui  atteste  le  dernier  degré  d'infection.  On 
répondra  que  si  ces  avantages  sont  tels  que  le 
commerce  éprouve  moins  de  dépenses,  et  trouve 
plus  de  commodités  à  faire  quarantaine  dans  le 
lazaret  de  Marseille,  il  n'est  pas  besoin  de  loi  ; 
il  suffit  de  son  intérêt  pour  ly  déterminer;  on 
répondra  que  la  Nation  ne  peut  vouloir  que 
deux  choses,  sûreté  et  liberté.  Ainsi,  de  même 
que  tous  les  navires  français,  de  Bordeaux,  de 
Cette,  de  la  Rochelle,  de  nantes,  du  Havre,  etc., 
ont  la  faculté  d'aller  directement  dans  le  Levant 
et  sur  les  côtes  de  Barbarie,  ils  auront  égale- 
ment la  faculté  de  choisir  entre  les  lazarets  de 
Toulon  et  de  Marseille,  celui  qui  leur  conviendra 
le  mieux  pour  revenir  munis  d'une  patente  nette 
dans  leurs  ports  respectifs,  ou  dans  tout  autre 
du  royaume. 


E 


Les  personnes  qui  connaissent  la  localité  de 
Marseille,  savent  bien  que  cette  ville  a  un  avan- 
tage sur  toutes  les  autres,  pour  le  commerce  du 
Levant,  qui  équivaudra  toujours  à  un  privilège 
exclusif.  Elle  doit  cet  avantage  à  sa  situation,  à 
ses  communications  faciles  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  dans  les  manufactures  qui  travail- 
lent pour  le  Levant,  par  les  Bouches-du-Rhône 
et  les  canaux  qui  aboutissent  à  ce  fleuve  ;  à  la 
sûreté  de  sa  rade  et  de  son  port,  à  la  grandeur 
et  à  la  commodité  de  son  lazaret.  C'est  en  raison 
de  toutes  ces  faveurs  de  la  nature,  fortifiées  par 
de  longues  et  habituelles  relations  dans  les  oif- 
férentes  échelles,  que  Marseille  fait  mieux  et  à 
moins  de  frais  ;  deux  causes  toujours  prépondé- 
rantes de  l'empire  du  commerce.  C'est  pour  ces 
motifs  que  les  autres  ports  français  n'ont  pu, 
jusqu'à  présent,  faire  usage  de  la  liberté  qu  ils 
ont,  depuis  plus  de  trente  ans,  de  commercer 
directement  au  Levant,  et  que  Marseille  est  le 
dépôt  commum  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  ca- 
pitaux destinés  à  ce  commerce. 

Cette  affluence  générale,  la  somme  immense 
d'importations  et  d'exportations  qu'elle  occa- 
sionne a  nécessité  une  disposition  particulière 
pour  Marseille  :  l'extension  de  l'entrepôt  pour 
les  retours  du  Levant,  qu'il  serait  physiquement 
impossible  de  concentrer,  non  pas  dans  un, 
mais  dans  20  et  30  magasins  réunis  ;  la  ville 
entière  n'a  pas  paru  trop  grande  pour  cet  entre- 
pôt. Le  corps  constituant,  en  maintenant  cette 
disposition,  en  a  même  conservé  une  autre  qui 
lui  donne  encore  une  plus  grande  latitude  ;  c'est 
l'adjonction  du  territoire  à  la  ville. 

Nous  devons  vous  soumettre  quelques  obser- 
vations sur  cette  dernière  disposition. 

Le  territoire  de  Marseille,  dans  lequel  sont 
renfermés  la  ville  et  le  lazaret,  est  borné,  d'un 
côté,  par  la  mer,  et  de  l'autre,  par  de  hautes 
montagnes  :  il  est  d'environ  deux  lieues  dans 
sa  plus  grande  largeur  ;  le  sol  en  est  calcaire 
ou  pierreux,  et  partout  aride  ;  et  cependant  il 
contient  plus  de  20,000  habitants,  qui  trouvent 
dans  l'activité  d'une  grande  consommation  voi- 
sine, les  seuls  encouragements  susceptibles  de 
suppléer  à  la  stérilité  de  la  nature.  Du  moment 
où  une  enceinte  douanière  viendrait  s'inter- 
poser entre  des  producteurs  et  les  consomma- 
teurs, où  la  communication,  nécessairement 
instantanée,  serait  à  tout  moment  soumise  à 
des  visites  et  à  des  entraves;  de  ce  même  mo- 
ment, le  territoire  retomberait  dans  son  inertie 
naturelle,  et  la  population  qu'il  nourrit  dispa- 
raîtrait :  premier  inconvénient  qui  résulterait 
de  la  suppression  de  la  franchise  du  territoire 
de  Marseille,  diminution  de  population. 

En  supprimant  ce  territoire,  il  faudrait  néces- 
sairement élever  une  enceinte  de  murailles  au- 
tour des  faubourgs,  où  sont  toutes  les  villes  de 
Marseille,  d'où  résulterait  une  dépense  énorme  : 
deuxième  inconvénient. 

Et,  quel  serait  l'objet  de  tous  ces  sacrifices? 
11  ne  pourrait  y  en  avoir  qu'un  seul,  de  dimi- 
nuer la  contrebande,  en  rendant  la  surveillance 
plus  étroitement  circonscrite,  et  en  apparence 
plus  facile.  Mais,  s'il  est  prouvé  que  cette  sur- 
veillance serait  au  contraire  plus  difficile,  il  est 
évident  que,  dans  ce  cas,  les  sacrifices  seraient 
non  seulement  sans  objet,  mais  auraient  un 
effet  opposé  à  celui  qu'on  pourrait  en  espérer. 
Or,  il  ne  faut,  pour  être  convaincu  de  cette  vé- 
rité, que  se  rappeler  que  la  franchise  de  Mar- 
seille n'est  que  partielle,  qu'elle  n'embrasse 
que  les  marchandises  importées  du  Levant,  et, 
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que,  pour  tous  les  autres  commerces,  Marseille 
est  assujetti  au  régime  des  douanes;  il  faut  sa- 
voir qu'en  conséquence,  toute  la  côté  du  terri- 
toire est  inspectée  par  des  préposés  de  ces 
douanes,  qui  n'y  permettent  aucun  débarque- 
ment; que  ces  débarquements  ne  peuvent  se 
faire  que  dans  le  port  du  lazaret,  et  dans  celui 
de  Marseille.  Ce  ne  serait  donc  que  de  ces  deux 
endroits,  du  lazaret  ou  de  la  ville,  que  la  con- 
trebande pourrait  filtrer  dans  l'intérieur  du 
royaume;  mais  il  est  physiquement  impossible 
qu  il  puisse  rien  sortir  du  lazaret,  que  par  le 

Sort,  puisque  la  communication  par  terre  est 
ermétiqueraent  fermée,  non  seulement  par  une 
double  enceinte  de  murailles,  mais  encore  par 
tout  ce  que  la  sûreté  publique  a  pu  recommander 
de  plus  sévère  à  la  police  la  plus  attentive-  Res- 
terait donc  la  contrebande  par-dessus  les  mu- 
railles de  la  ville  ;  et  à  cet  égard,  nous  ne  pou- 
vons que  répéter  l'observation  de  M.  le  rappor- 
teur de  l'Assemblée  constituante  :  c'est  qu  une 
contrebande  qui  se  ferait  par-dessus  les  murs, 
se  trouverait,  la  plupart  du  temps,  consommée 
aussitôt  son  introduction  ;  au  lieu  d'une  contre- 
bande projetée,  qui  a  deux  lieues  à  parcourir, 
donne  à  l'exercice  et  à  la  surveillance  des  pré- 
posés, un  jeu  et  des  moyens  qui  peuvent  mieux 
se  combiner.  Nons  ajouterons  que  les  seuls  pas- 
sages de  la  chaîne  de  montagnes  qui  cernent  le 
territoire  de  Marseille,  sont  un  petit  nombre  de 
gorges  qu'il  est  bien  plus  facile  de  garder, 
qu'une  longue  étendue  de  murailles. 

Ici  se  présentent  naturellement  deux  ques- 
tions qu'on  ne  manquera  sûrement  pas  de  faire. 

Pourquoi,  dira-t-on,  ne  pas  supprimer  toutes 
ces  franchises?  Et  pourquoi,  après  cette  sup- 

Fression  prononcée,  ne  pas  adopter  l'un  ou 
autre  de  ces  deux  partis? 

Ou  imposer  les  droits  sur  les  marchandises  du 
Levant  qui  y  sont  assujetties,  dans  quelques 
points  de  l'Empire  qu'elles  débarquent,  sans 
aucune  exception  ; 

Ou  n'imposer  aucun  droit  quelconque  sur  ces 
marchandises. 

11  suffit  de  répondre  à  la  première  question 
que,  si  l'on  imposait  un  droit  sur  les  objets  qui 
composent  les  retours  du  Levant,  nous  perdrions 
aussitôt  le  rameau  considérable  de  cette  bran- 
che de  commerce  qui  consiste  dans  la  réexpor- 
tation par  mer  et  le  transit  par  terre,  parce  que 
les  consommateurs  étrangers  qui  viennent  main- 
tenant s'approvisionner  chez  nous  de  ces  objets, 
iraient  les  chercher  dans  les  ports  francs  de 
Trieste,  Gênes,  Livourne,  Venise,  où  ils  les  trou- 
veraient exempts  de  tous  droits,  et  conséquem- 
ment  à  meilleur  marché. 

La  deuxième  proposition  a  paru  plus  impor- 
tante à  vos  comités.  Ils  l'ont  considérée  atten- 
tivement sous  tous  les  rapports.  Sous  celui  de 
revenu  public;  le  petit  nombre  des  marchan- 
dises du  Levant  tarifées  à  leur  introduction  en 

France,  donne  le  modique  produit  de Sous 

celui  de  franchise,  étant  pleine  et  entière,  le 
commerce  du  Levant  ne  pourrait  qu'en  recevoir 
une  extension.  Sous  le  rapport  moral,  plus  de 
prohibitions,  conséquemment  plus  de  iraudes, 
plus  de  motifs  à  ces  sourdes  conspirations  de 
quelques  individus  contre  la  prospérité  pu- 
blique. Ces  considérations  sont  puissantes,  mais 
il  en  est  une  qui  les  combat  et  les  surmonte 
toutes. 

Parmi  le  grand  nombre  de  matières  brutes 
que  nous  recevons  du  Levant  en  pleine  fran- 
chise de  droits,  il  y  a  plusieurs  objets  qui  y  sont 


assujettis  par  des  raisons  de  la  plus  haute  im- 
portance, les  cotons  filés,  les  soies  grèges,  les 
toiles  de  coton  blanches,  les  bourres  de  soie, 
les  toiles  peintes,  les  huiles  d'olive  et  les  cafés. 
Si  l'introduction  de  ces  objets,  dont  les  deux 
premiers  surtout  nous  viennent  en  très  grande 
quantité,  était  affranchie  de  tous  droits,  elle 
paralyserait  une  classe  nombreuse  d'ouvriers 
qui  s'occupent  en  France  de  la  première  main- 
d'œuvre  qu'ont  reçue  ces  objets.  Cet  effet  serait 
d'autant  plus  funeste,  que  la  classe  qui  s'occupe 
de  la  filature  et  du  devidage  des  soies,  co.mpo- 
sée  en  grande  partie  de  femmes  et  d'enfants, 
n'aurait  pas  le  choix  d'une  autre  espèce  de 
travail,  et  serait  frappée  sans  ressource  de  la 
plus  calamiteuse  indigence.  Cette  considération 
vous  paraîtra  sans  doute  toute  puissante,  comme 
elle  l'a  paru  à  vos  comités;  et  vous  conserverez 
à  la  faimesse  du  sexe,  à  celle  de  l'âge,  le  seul 
pain  que  ses  mains  débiles  peuvent  lui  procurer. 

Mais  j'entends  de  toutes  parts  les  réclamations 
des  autres  ports;  ils  s'écrient,  que  maintenir  la 
franchise  de  Marseille  pour  le  commerce  du 
Levant,  c'est  confirmer  à  cette  ville  un  privilège 
dont  ils  sont  privés. 

Certes,  vos  comités  sont  trop  pénétrés  de  la 
pureté  de  leur  conscience,  et  de  la  dignité  de 
leurs  fonctions,  pour  penser  que  vous  puissiez 
les  soupçonner  d'une  acception  quelconque  de 
personnes  ou  de  villes,  que  proscrivent  égale- 
ment la  nature,  la  Constitution  et  l'intérêt  com- 
mun. Mais  s'il  est  juste  que  tous  les  ports  aient 
le  même  avantage,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'ils 
l'aient  pour  en  jouir,  et  non  pour  en  abuser.  Or, 
il  est  de  fait  qu'ils  ne  font  aucun  usage  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  depuis  plus  de 
trente  ans,  de  participer  directement  au  com- 
merce du  Levant.  Il  est  constaté  que  leur  nul- 
lité à  cet  égard  dérive  de  deux  obstacles  insur- 
montables, la  localité  pour  quelques-uns,  et  en 
outre,  pour  le  plus  grand  nombre,  l'éloignement 
des  échelles.  A  quoi  donc  leur  servirait  une  plus 
grande  extension  de  franchise,  si  ce  n'est  à 
favoriser  l'infâme  contrebande],  le  plus  cruel 
ennemi  du  commerce  et  de  la  prospérité  pu- 
blique ?  Sans  doute  si,  par  une  suite  des  effets 
de  la  liberté  et  des  progrès  de  l'industrie,  quel- 
qu'un de  ces  ports  peut  entrer  en  concurrence 
avec  celui  de  Marseille,  pour  les  voyages  et  les 
retours  directs  du  Levant,  s'il  peut  détourner 
cette  direction  du  commerce,  si  forte  et  si  te- 
nace quand  elle  est  creusée  par  le  temps  et  par 
une  longue  habitude;  alors,  vous  ou  vos  succes- 
seurs, vous  lui  accorderez  les  mêmes  moyens 
qu'à  Marseille.  Les  représentants  de  la  nation 
s'empresseront  de  donner  le  sol  nécessaire  à 
quiconque  voudra  planter  et  faire  croître  un 
nouveau  rejeton  d'industrie;  mais  ils  doivent 
le  refuser  à  qui  n'a  que  des  plantes  vénéneuses 
à  y  déposer. 

11  reste  à  détruire  une  erreur  échappée  au 
rapporteur  du  Corps  constituant,  dans  le  projet 
de  loi  pour  le  commerce  du  Levant.  11  a  dit  que 
dans  tout  le  Levant,  la  puissance  territoriale 
exigeant  la  solidarité  de  tous  les  membres  d'une 
même  nation,  dans  le  cas  d'engagement  ou 
d'amende  non  acquittée  par  quelqu'un  d'eux,  il 
était  nécessaire  que  tous  les  négociants  qui 
voudraient  faire  le  commerce  du  Levant,  four- 
nissent, dans  la  forme  déjà  usitée  à  Marseille, 
un  cautionnement  qui  garantît  les  autres  éta- 
blissements français  des  actions  qui,  sans  cela, 
pourraient  être  exercées  contre  eux  pour  le  fait 
d'autrui  ;  et  il  a  fini  par  invoquer  un  règlement 
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général  sur  cet  objet.  La  vérité  est  qu'en  Tur- 
quie, et  dans  toutes  les  régences  d'Afrique,  ex- 
cepté celle  d'Alger  où  nous  n'avons  qu'un  comp- 
toir, la  même  loi  ou  le  même  usage  régit,  à  cet 
égard,  les  indigènes  comme  les  étrangers,  et 
que  le  créancier  n'a  d'action  que  contre  son  dé- 
biteur, de  quelque  pays  qu'il  soit.  Cette  solida- 
rité prétendue  n  était  qu'un  prétexte  pour  éten- 
dre jusque  dans  ces  contrées  étrangères  le  des- 
potisme de  la  richesse  ou  celui  du  ministère. 
Il  en  résultait  que  les  régisseurs  des  comptoirs 
établis  dans  le  Levant,  ou  viles  créatures  d'un 
ministre,  ou  entravés  par  la  cupidité  des  capi- 
talistes cautionneurs,  à  qui  ils  étaient  obligés  de 
donner  les  deux  tiers  de  leurs  bénéfices,  sacri- 
fiaient aux  moyens  de  recueillir  promptemenl, 
ceux  de  conserver  ;  et  à  la  manière  des  sauvages 
coupaient  souvent  l'arbre  au  pied  pour  en  avoir 
plutôt  les  fruits.  Cet  abuest  tombé  avec  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  qui  l'entretenait;  et 
tout  Français  désormais,  sans  protection  comme 
sans  cautionnement,  pourra  s'établir  dans  tel 
endroit  du  Levant  qui  lui  plaira.  Mais,  pour  que 
la  jouissance  de  cette  liberté  soit  renfermée  dans 
les  limites  que  l'intérêt  même  du  commerce- ré- 
clame, il  conviendrait  de  ne  l'accorder  qu'à  ceux 
qui  produiraient  un  certificat  de  bonnes  mœurs 
et  de  bonne  conduite  de  leur  municipalité.  Par 
ce  moyen  la  nation  française  conservera,  chez 
un  peuple  sans  lois  mais  non  pas  sans  droiture 
et  sans  loyauté,  une  réputation  de  justice  et  de 
bonne  foi  aussi  nécessaire  à  notre  commerce 
qu'à  nos  relations  politiques. 

Un  moyen  puissant  d'augmenter  encore  ce  pré- 
cieux commerce,  est  la  proposition  que  doit  vous 
faire  votre  comité  de  marine,  de  mettre  désor- 
mais à  la  charge  de  la  nation  les  dépenses  des 
consulats  dans  les  différentes  Echelles,  qui  ont 
été  jusqu'à  présent  supportées  par  le  commerce. 
Vous  sentirez  qu'une  dépense  de  cette  nature 
était  un  impôt  sur  le  travail  et  l'industrie  de  nos 
fabriques,  à  qui  l'on  doit,  au  contraire,  des  prix 
d'émulation  et  des  récompenses  de  perfection- 
nement. 

Je  ne  puis  quitter  cette  belle  branche  de  notre 
commerce,  sans  jeter  un  coup  d  œil  sur  le  sol 
où  elle  fructifie.  On  sait  qu'avant  la  découverte 
d'un  passage  dans  les  Indes  par  le  Gap  de  Bonne- 
Espérance,  presque  tout  le  commerce  de  cette 
partie  du  monde  se  faisait  par  l'Isthme  de  Suez. 
Cette  communication  était  alors  facile  et  sûre, 
et  les  richesses  qui  s'y  versaient  avaient  jeté  une 
florissante  population  sur  toute  lacôte  septentrio- 
nale de  l'Afrique,  depuis  Alexandrie  jusqu'à 
Ceuta.  Aujourd  hui  ces  contrées  sont  presque 
désertes  ;  le  despotisme,  la  misère  et  le  brigan- 
dage ont  remplacé  l'industrie,  l'opulence,  la  ci- 
vilisation ;  et  des  hordes  d'arabes  voleurs  et  va- 
gabonds ont  obstrué  le  passage  de  Suez,  tant  est 
grande  la  puissance  du  commerce  pour  vivifier 
les  pays  qu'il  fréquente,  et  tant  sont  rapides  et 
constantes  la  stérilité  et  la  mort  qui  suivent  sa 
désertion  !  S'il  appartient  à  quelque  nation  de 
l'Europe  de  ressusciter  ces  contrées,  c'est  incon- 
testablement à  celle  qui  possède  les  plus  beaux 
ports  sur  la  Méditerranée,  et  dont  la  nature  et 
l'industrie  y  ont  le  plus  favorisé  les  relations  : 
mais  ce  n'est  pas  assez  des  dispositions  naturelles 
de  deux  Etats,  pour  suivre  et  entretenir  entre 
eux  des  relations  commerciales;  il  faut  que  les 
gouvernements  respectifs  soient  sincèrement  et 
constamment  unis.  Ce  sont  eux  qui  tiennent  le 
principal  ressort  de  tous  les  rouages.  Nous  avons 
sans  doute  trop  négligé  notre  ancienne  alliance 


avec  la  Porte  Ottomane.  Non  seulement  son  in- 
dolence fournit  un  aliment  précieux  à  notre  ac- 
tivité, mais,  du  moment  où  l'étendard  de  Péters- 
bourg  flottera  sur  les  murs  de  Constantinople,  il 
sera  un  signal  pour  l'Angleterre,  qui  nous  rem- 
placera dans  plusieurs  des  échellesdu  Levant.  Les 
plus  grands  intérêts  nous  commandent  donc  im- 
périeusement de  renouer  plus  étroitement  que 
jamais  notre  alliance  avec  la  Porte,  etde  soutenir 
de  toute  notre  puissance,  ce  colosse  ébranlé  de 
toutes  parts:  tout  nous  prouve  combien  cette 
alliance  est  favorisée  par  la  nature  des  choses, 
puisque,  malgré  l'abandon  total  où  notre  lâche 
ministèrea  laissé  laTurquie  dans  la  guerre  qu'elle 
vient  de  soutenir  contre  la  Russie,  elle  a  con- 
servé à  notre  commerce  tous  les  avantages  dont 
il  jouissait  avant  cette  époque,  avantages  tels  que 
nos  transactions  dans  ce  pays  sont  assujetties  à 
moinsdedroitsquecellesdeses  propres  habitants. 
Sans  doute  si  nos  ministres  n'eussent  pas  été  dé- 
tournés de  secourir  l'Empire  du  Croissant  par  la 
même  crainte  d'une  guerre  britannique,  qui  leur 
fit  si  inpolitiquement  abandonner  la  Hollande, 
ils  eussent  mis  la  France  en  mesure  de  faire  de 
nouvelles  conquêtes  dans  le  Levant,  non  pas  pour 
l'orgueil  et  l'ambition  de  ses  souverains,  mais 
pour  l'industrie  et  la  prospérité  des  peuples.  Nous 
aurions  pu,  sous  les  auspices  de  la  Porte,  par 
quelque  négociation  avec  les  pays  d'Egypte,  rou- 
vrir la  communication  d'Alexandrie  avec  la  mer 
rouge,  et  rétablir  par  cette  vole,  que  l'expédi- 
tion de  Vasco  de  Gama  a  fait  trop  promptement 
abandonner,  l'ancienne  direction  d'une  partie  du 
riche  commerce  de  la  Perse  et  de  l'Inde.  Nous 
aurions  pu  effectuer  dans  l'île  de  Candie  l'éta- 
blissement projeté  par  le  maréchal  de  Castries, 
et  sur  lequel  M.  de  Bonneval,  chargé  d'une  mis- 
sion secrète  par  ce  ministre,  a  dû  laisser  des 
mémoires  précieux,  dont  une  partie  est  seule 
connue.  11  nous  importerait  sans  doute  d'obtenir 
la  possession  de  cette  île,  et  parce  qu'en  nous 
servant  d'un  entrepôt  infiniment  utile,  elle  assu- 
rerait notre  empire  dans  la  Méditerranée,  et 
parce  qu'elle  la  déroberait  à  l'ambition  convoi- 
teuse  ae  la  Russie  et  de  l'Angleterre.  Nous  au- 
rions pu  enfin  nous  ouvrir  un  passage  dans  la 
mer  Noire,  et  ressusciter  l'immense  commerce 
qu'y  faisaient  les  Génois  il  y  a  quatre  siècles. 

Peut-être  ces  magnifiques  espérances  ne  sont- 
elles  pas  perdues  sans  retour;  peut-être  des  né- 
gociations, des  traités  nous  obtiendraient  ce 
qu'une  mesure  plus  grande  et  plus  imposante 
nous  aurait  déjà  assuré.  Votre  comité  diploma- 
tique devrait  être  chargé  de  s'occuper  de  cet 
objet,  et  je  pense  qu'il  conviendrait  d'y  adjoindre 
ceux  de  la  marine  et  du  commerce. 

En  attendant,  votrecomité  de  commerce  recevra 
avec  reconnaissance  toutes  les  vues,  toutes  les 
idées  des  bons  citoyens  relatives  à  ce  sujet.  Use 
flatte  que  ceux  que  l'expérience  appelle  plus  par- 
ticulièrement à  ce  travail,  s'empresseront  de  se- 
conder son  zèle  à  cet  égard.  Ainsi,  l'on  pourra 
voir  un  jour  la  liberté  étendre  ses  rameaux  sur 
les  racines  desséchées  du  despotisme;  et  des 
peuples  encore  sauvages,  comme  le  sont  tous  les 
esclaves,  se  féliciter  de  connaître  une  nation  ci- 
vilisée, qui  vient  arborer,  non  plus  la  croix  du 
fanatisme  et  le  blason  de  la  servitude,  mais  le 
drapeau  tricolore  de  la  fraternité  et  de  la 
paix. 
Voici  le  projet  de  décret  de  vos  comités  : 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  de  com- 
merce réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  1«'. 

A  compter  du  1"' juillet  prochain,  la  perception 
des  droits  de  traites  portée  aux  frontières  du 
royaume,  et  les  lois  rendues  pour  assurer  cette 
perception,  seront  exécutées  dans  toute  l'éten- 
due des  départements  du  Nord,  des  Hautes  et 
Basses  Pyrénées,  sans  aucune  exception. 

Art.  2. 

Il  sera  établi  dans  chacun  des  ports  et  villes 
de  Dunkerque,  Gravelines,  Calais,  Boulogne, 
Saint- Valery-sur-Sorame,  Dieppe,  le  Havre,  Hon- 
neur, Granville,  Saint-Malo,  Lorient,  Nantes, 
la  Bochelle,  Bordeaux,  Bayonne,  Saint-Jean-de- 
Luz,  Cette  et  Portvendre,  un  entrepôt  fermé 
pour  les  marchandises  énoncées  dans  les  états 
suivants,  venant  de  l'étranger  par  mer,  et  des- 
tinées à  être  réexportées  par  mer,  à  l'étranger, 
au  moyen  de  quoi  elles  ne  seront  assujetties  à 
aucun  droit,  en  remplissant  les  conditions  ci- 
après. 

Art.  3. 

Ces  entrepôts  seront  fournis  par  la  municipa- 
lité du  lieu,  laquelle  se  remboursera  du  prix  du 
loyer  par  un  droit  sur  les  marchandises  gui  y 
seront  déposées.  Ce  droit  sera  réglé  par  le  direc- 
toire du  département,  sous  l'autorisation  du 
Corps  législatif. 

Art.  4. 

Lesdits  entrepôts  fermeront  à  deux  clefs,  dont 
l'une  sera  remise  aux  préposés  du  commerce,  et 
l'autre  aux  préposés  de  la  douane  du  lieu. 

Art.  5. 

Les  marchandises  énoncées  dans  l'état  n°  1, 
seront  les  seules  venant  de  l'étranger  qui  pour- 
ront être  versées  dans  l'entrepôt  fermé  de  Dun- 
kerque; celles  comprises  dans  l'état  n°  2,  les 
seules  accordées  aux  entrepôts  de  cette  nature 
de  Bayonne  et  Saint-Jean-de-Luz  ;  enfin,  les  ob- 
jets dénommés  dans  l'état  n°  3,  pourront  seuls 
être  entreposés  réellement  dans  les  autres  ports 
mentionnés  à  l'article  2. 

Art.  6. 

Indépendamment  des  entrepôts  réels  men- 
tionnés ci-dessus,  et  accordés  aux  ports  et  villes 
énoncés  dans  l'article  2,  il  sera  accordé  à  ces 
mêmes  ports  et  villes  des  entrepôts  fictifs  ou  sur 
registre,  pour  certaines  marchandises  venant 
de  l'étranger,  avec  destination  ultérieure  à 
l'étranger.  L'état  n°  4  comprend  les  marchan- 
dises que  chacun  des  ports  y  dénommés  pourra 
entreposer  fictivement,  lesquelles  seront  les 
seules  qui  jouiront  de  cette  faveur,  et  qui  seront 
pareillement  exemptes  de  droits,  en  se  confor- 
mant aux  conditions  suivantes. 

Art.  7. 

La  durée,  tant  de  l'entrepôt  réel  que  de  l'en- 
trepôt fictif,  sera  d'une  année  pour  tous  les  ports 
et  pour  toutes  les  marchandises,  à  l'exception 
seulement  de  celles  de  l'Inde  venues  à  Dunkerque 
parla  voie  du  commerce  anglais,  dont  l'entrepôt 
ne  durera  que  six  mois,  et  des  eaux-de-vie  de 


grains,  qui,  pour  tous  les  ports,  sera  de  deux 
années. 

Art.  8. 

La  permission  d'entreposer  les  eaux-de-vie  de 
vin  étranger,  n'aura  lieu  que  pour  un  an  ;  le 
Corps  législatif  jugera  chaque  année,  sur  l'avis 
des  directoires  de  département,  si  cette  permis- 
sion doit  être  continuée  ou  interrompue. 

Art.  9. 

Toutes  les  marchandises  venant  de  l'étranger, 
destinées  à  être  entreposées,  soit  réellement,  soit 
fictivement,  ne  pourront  être  importées  que  par 
des  navires  français,  ou  par  des  navires  appar- 
tenant aux  états  où  ces  mêmes  marchandises 
ont  pris  leur  origine. 

Art.  10. 

Les  propriétaires  ou  consignataires  des  mar- 
chandises destinées  à  être  entreposées  fictivement 
seront  tenus  d'indiquer,  lors  de  leur  déclaration, 
les  magasins  oii  ils  veulent  déposer  lesdites  mar- 
chandises, et  de  faire  leur  soumission  de  les  y 
représenter  à  toute  réquisition,  à  peine,  pour  les 
objets  imposés  à  l'entrée,  d'en  payer  le  double 
droit,  et  pour  ceux  exempts  à  l'entrée,  mais 
prohibés  a  la  sortie  ou  sujets  à  des  droits  de 
sortie,  d'être  traités  comme  s'ils  étaient  de  pro- 
duction nationale. 

Art.  11. 

Les  objets  mis  en  entrepôt,  soit  réel,  soit  fictif, 
ne  pourront  en  être  retirés  que  par  futailles, 
sac,  balle  ou  ballot. 

Art.  12. 

Les  marchandises  qui  seront  retirées  de  l'entre- 
pôt, soit  réel,  soit  fictif,  pour  la  consommation 
du  royaume,  ou  qui  se  trouveront  en  entrepôt 
après  l'expiration  du  délai  qui  lui  est  accordé, 
payeront  les  droits  du  nouveau  tarif. 

Art.  13. 

Tout  propriétaire  ou  consignataire  qui  voudra 
retirer  des  marchandises  de  l'entrepôt  réel,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  ;  lesdites  marchan- 
dises seront  ensuite  vérifiées  ;  celles  destinées  à 
être  réexportées,  seront  accompagnées  à  bord  par 
les  préposés  de  la  régie  qui  en  certifieront  l'em- 
barquement ;  les  autres  seront  transportées  au 
bureau,  à  l'effet  d'en  acquitter  les  droits. 

Art.  14. 

Indépendamment  de  la  libre  réexportation  par 
mer  des  marchandises  comprises  dans  l'état  n"  4, 
accordées  aux  ports  de  Bayonne  et  de  Saint-Jean- 
de-Luz,  les  cacaos,  les  toiles  blanches  de  chan- 
vre, celles  de  coton,  la  mercerie  et  la  quincail- 
lerie grosse  et  menue,  importées  de  l'étranger 
dans  lesdits  ports,  pourront  passer  par  terre  en 
Espagne,  pareillement  en  exemption  de  droits 
dans  l'année  de  l'arrivée,  aux  conditions  toute- 
fois de  la  déclaration,  vérification  et  du  certificat 
mentionnés  dans  l'article  12. 

Art.  15. 

Les  dispositions  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du 
29  juillet  1791,  relatives  aux  cautionnements  à 
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fournir  pour  les  établissements  dans  le  Levant 
et  en  Barbarie,  sont  abrogées.  Tout  Français  qui 
voudra  s'établir  dans  lesdits  pays,  sera  seulement 
tenu  de  prendre  de  sa  municipalité  un  certificat 
de  civisme  et  de  bonne  conduite,  et  de  le  faire 
viser  par  les  directoires  du  district  et  du  dé- 
partement ;  sur  la  présentation  de  ce  certificat 
au  consul  du  lieu  dans  lequel  il  voudra  se  fixer, 
le  consul  sera  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  éta- 
blissement n'éprouve  aucunes  difficultés. 

Art.  16. 

Les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du 
29  juillet,  qui  accorde  la  faculté  des  retours  du 
Levant  dans  les  différents  ports  du  royaume, 
après  avoir  fait  quarantaine  à  Marseille,  sont 
communes  aux  marchandises  venant  du  Levant 
à  Toulon,  où  elles  pourront  également  faire  qua- 
rantaine. 

Art.  17. 

Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions du  présent  décret,  et  notamment  pour  em- 
pêcher l'introduction  en  fraude  des  marcnandises 
étrangères  existantes  en  ce  moment  dans  les  ports 
et  villes  de  Dunkerque  et  de  Bayonne,  et  dans  le 
ci-devant  pays  de  Labour. 

Annexes. 

N°  1. 

Etat  des  marchandises  étrangères  dont  l'entrepôt 
effectif  ou  réel  est  accordé  au  port  de  Dun- 
kerque pour  la  réexportation  par  mer. 

Toiles  à  voile  et  autres  de  chanvre  ou  de  lin 
blanches  ou  écrues. 

Eau-de-vie  de  vin. 

Eau-de-vie  de  genièvre. 

Huile  d'olive  étrangère. 

Savons  de  Marseille. 

Marchanuises  de  l'Inde  venues  par  le  com- 
merce anglais. 


Vins  de  liqueur  d'Espagne  ou  de  Portugal. 

N°  2. 

Etat  des  marchandises  étrangères  dont  l'entrepôt 
effectif  ou  réel  est  accordé  aux  ports  de  Bayonne 
et  Saint-Jean-de-Luz,  tant  pour  la  réexporta- 
tion par  mer,  que  pour  le  transit  en  Espagne. 

Toiles  à  voile  et  autres  de  chanvre  ou  de  lin 
blanches  ou  écrues. 
Quincaillerie  et  mercerie. 
Toiles  blanches  de  coton. 
Callemande  et  tricots. 
Velours  et  draps  de  coton. 
Cacao. 

Eau-de-vie  de  vin. 
Vins  de  liqueur  d'Espagne  et  de  Portugal. 

N°  3. 

Etat  des  marchandises  étrangères  dont  l'entrepôt 
effectif  ou  réel  est  accordé  à  tous  les  ports 
dénommés  à  Varticle  2  du  présent  décret,  à  la 
charge  de  la  réexportation  par  mer. 

Eau-de-vie  devin. 

Vins  de  liqueur  d'Espagne  et  de  Portugal. 

Toiles  à  voile  de  Russie. 

No  4. 

Etat  des  marchandises  étrangères  dont  l'entrepôt 
fictif  ou  sur  registre  est  accordé  à  tous  les  ports 
dénommés  à  l'article  2  du  présent  décret,  à  la 
charge  de  la  réexportation  par  mer. 

Ancres  de  fer. 

Bois  de  toutes  sortes. 

Peaux  et  cuirs  en  poil. 

Suifs,  brays,  goudrons  et  thérébentine. 

Chairs,  lards  et  saumons  salés. 

Potasse  et  soude. 

Chanvres  et  lins. 

Laines  non  ouvrées. 

Raisins  de  Gorinthe, 

Oranges  et  citrons  de  Portugal. 


OPINION 

de  M.  Séraiine  (1),  député  de  l'Hérault,  sur  la  suppression  des  douanes,  présentée  aux  deux  comités 
de  marine  et  de  commerce  réunis,  et  imprimée  par  ordre  de  ces  deux  comités,  pour  y  être  discutée. 


Amis  des  mœurs,  de  la  liberté  et  de  la  paix,  lisez 
et  méditez,,  je  vous  en  conjure,  et  délivrez  les 
peuples  d'une  inquisition  tyrannique. 

Messieurs,  la  question  des  ports  francs,  ren- 
voyée aux  deux  comités  de  marine  et  de  com- 
merce, nécessite  Texaraen  approfondi  de  celle 
de  la  suppression  des  douanes,  sur  laquelle  l'As- 
semblée nationale  a  demandé  précédemment  un 
rapport. 

Mais,  tandis  que  cet  objet  important  les  occupe, 
lorsqu'ils  ont  ordonné  l'impression  de  projet  de 


(1)  Bibliothcqua  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  tome  153,  n«  22.  Cette  pièce 
?ui  a  Irait,  comme  le  rapport  précédent,  aux  ports 
rancs  fut  présentée,  ainsi  que  le  litre  l'indique,  aux 
deux  comilés  de  marine  et  do  commerce  réunis,  pour  y 


rapport  que  je  leur  ai  soumis,  comme  commis- 
saire du  comité  de  marine;  lorsque,  malgré  les 
mensonges  distribués  et  les  chicanes  de  pro- 


êlro  discutée.  Il  est  donc  naturel  que  nous  le  donnions 
à  la  suite  du  rapport  et  projet  df  dcCrct  de  M.  Mos- 
neron. 
Elle  était  accompagnée  de  la  note  suivante  : 
Note.  Il  fut  distribué,  il  y  a  quelques  temps,  à  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  un  imprimé,  où  l'on  an- 
nonçait, contre  la  vérité,  que  les  doux  comités  réunis 
avaient  adopté  un  projet  de  décret  sur  les  ports  francs. 
Le  membre  qui  s'est  nommé  lui-même  le  rapporteur  des 
deux  comités,  crut  devoir  profiter  de  cette  occasion, 
pour  insinuer  calomnieusement  que  la  question  agitée 
sur  les  douanes  était  digne  dos  œuvres  ténébreuses  du 
cabinet  de  Saint-James  :  un  rire  de  pitié,  voilà  la  ré- 
ponse â  faire  pour  repousser  de  pareils  moyens.  Au 
surplus,  il  est  bon  de  taire  remarquer  ici  que  ce  rap- 
porteur si  actif,  si  zélé,  n'est  que  le  prète-nom  à  la  fois 
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cureur  d'un  honorable  membre;  malgré  l'im- 
pression d'un  rapport  captieux  et  d'un  projet  de 
décret  sur  les  ports  francs  au  nom  des  comités, 
dont  cependant  ils  n'ont  pas  encore  ouvert  la 
discussion;  lorsque,  dis-je,  malgré  toutes  les 
petites  ruses  indignes  de  la  loyauté  des  législa- 
teurs, il  a  été  bien  reconnu,  aux  termes  deT'Acte 
constitutionnel,  que  du  silence  seul  de  la  légis- 
lature résulterait  la  suppression  des  droits  d  en- 
trée et  de  sortie  au  1"  mai  prochain,  pourquoi 
le  comité  de  commerce  présente-t-il  à  l'Assem- 
blée des  projets  de  loi  qui  tendent  à  faire  pré- 
juger la  conservation  des  douanes  ?  Pourquoi 
cette  tactique  insidieuse,  cet  empressement  sus- 
pect à  enlever  des  décrets  sans  discussion,  et 
tenter  ainsi  de  faire  décider  sans  examen,  une 
question  majeure,  à  laquelle,  j'ose  l'affirmer,  est 
attachée  la  prospérité  de  l'Empire? 

11  serait  donc  vrai  que  ce  comité,  influencé  ou 
plutôt  dirigé  tour  à  tour,  et  par  le  bureau  cen- 
tral du  commerce  sur  lequel  j'ai  plusieurs  fois 
appelé  votre  attention,  et  par  le  douanier  offi- 
cieux qui  s'est  impatronisé  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  est  déjà  disposé  et  prêt  à  suivre  les 
funestes  errements  de  l'ancien  comité  sur  toutes 
les  lois  relatives  au  commerce  national. 

Il  serait  donc  vrai  que  chez  lui  l'esprit  du 
commerçant  est  substitué  à  l'esprit  du  com- 
merce; que  l'intérêt  privé  l'emporte  sur  l'intérêt 
[)ublic,  etque  c'est  là  où  viennent  aboutir  toutes 
es  spéculations  des  intrigants  qui  l'assiègent, 
toutes  les  combinaisons  de  la  cupidité  finan- 
cière. 

11  serait  donc  vrai  que  chez  lui  les  grands 
principes  sont  méconnus  et  sacrifiés  à  des  con- 
sidérations personnelles,  que  chez  lui  les  admi- 
nistrations centrales,  cette  bureaucratie  dévo- 
rante, triomphe  dans  toutes  les  occasions  des 
efforts  du  patriotisme,  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  réflexions  sur 
l'étrange  conduite  du  comité  de  commerce;  il 
me  fournira  peut-être  plus  d'une  occasion  de 
relever  ses  erreurs  et  ses  fausses  maximes.  Mais 
pour  faire  écarter  ses  projets  destructeurs,  pour 

fïréserver  la  nation  française  des  mille  et  une 
ois  qui  se  préparent  dans  les  ténèbres,  et  qui 
tendent  toutes  à  énerver  notre  marine  et  notre 
commerce  extérieur,  en  protégeant  des  privi- 
lèges odieux  qui  les  minent  sourdement,  je  me 
hâie  de  livrer  à  l'impression  mon  projet  sur  la 
suppression  des;  douanes  nationales,  parce  que, 
d'ailleurs,  il  vient  d'être  décrété  que  les  comités 
de  marine  et  de  commerce,  réunis  à  celui  d'a- 
griculture, en  feraient  le  rapport  sous  hui- 
taine (1). 


des  douaniers  qui  veulent  supprimer  les  ports  francs  de 
Dunkerque  et  de  Rayonne,  et  tl'un  ex-député  permanent 
de  Marseille,  italien  de  nom  et  de  caractère,  qui  vou- 
drait faire  consolider  par  un  nouveau  décret  les  privi- 
lèges monstrueux  de  celte  ville.  Il  est  assez  plaisani 
qu'on  lui  fasse  souffler  dans  lo  même  rapport  lu  froid 
et  le  chaud,  et  qu'on  lui  fasse  parler  des  quarantaines 
et  de  la  pesie  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  franchises. 

(1)  L'on  trouvera  peut-être  mes  expressions  trop 
fortes  et  trop  peu  mesurées  contre  le  comité  de  com- 
merce. Je  prie  d'observer  â  ce  sujet  que  la  vérilé  est 
incompatible  avec  les  dclourg,  et  qu'elle  ne  peut  ad- 
mettre des  expressions  capables  de  l'atténuer.  Je  prie 
d'observer  encore  que,  profondément  indigné  des  ma- 
nœuvres dont  j'ai  èle  témoin,  employées  par  1  ancien 
comité,  pour  étouffer  le  cri  de  la  raison,  manœuvres 

3ui  se  répètent  aujourd'hui;  je  n'ai  pu  me  défendre 
'en  énoncer  ici  h  nu  les  motils,  parce  qu'ils  sont  évi- 


Les  barrières  doivent-elles  être  conservées 
ou  supprimées?  voilà  le  point  à  décider;  voilà 
la  question  principale  soumise  à  votre  sagesse. 

Elle  est  belle.  Messieurs,  cette  question,  elle 
est  vraiment  grande;  il  s'agit  de  délivrer  les 
peuples  d'une  inquisition  non  moins  humiliante 
que  tyrannique;  il  s'agit  de  briser  les  dernières 
chaînes  dont  le  commerce  de  France  est  encore 
chargé. 

Nous  aurons  ici  en  opposition  deux  ennemis 
irréconciliables:  l'intérêt  particulier,  l'intérêt 
général;  la  résistance  de  l'intérêt  privé  sera  vive 
et  soutenue,  mais  votre  patriotisme  éclairé  la 
rendra  sans  effet,  car  vous  savez  que  les  lois, 
c'est-à-dire  les  conventions  sociales,  ne  peuvent 
avoir  pour  objet  et  pour  but  que  l'avantage,  le 
bonheur  du  plus  grand  nombre.  Je  ne  deman- 
derai que  la  conséquence,  la  légitime  applica- 
tion de  ce  principe  incontestable,  maxime  sacrée 
sans  laquelle  il  ne  peut  exister  ni  société  ni  pros- 
périté générale. 

Cependant,  ce  ne  serait  pas  rendre  justice  aux 
hommes  magnanimes  qui  nous  ont  précédé  dans 
la  carrière  législative,  ce  ne  serait  pas  nous  la 
rendre  à  nous-mêmes  que  de  croire  que  les  fon- 
dateurs, les  régénérateurs  des  Empires  sont 
insensibles  aux  maux  passagers  qui  affligent 

Quelques  membres  de  la  société  dans  les  temps 
e  Révolutions. 

En  considérant  dans  son  ensemble  la  régéné- 
ration du  royaume,  nos  ennemis,  nos  détrac- 
teurs devraient  sentir  qu'on  doit  vous  admirer 
et  vous  plaindre.  Forcés  de  commander  aux 
cris  de  nos  cœurs,  cris  douloureux  que  nous 
arrache  presque  toute  une  génération  dont  il 
faut  exiger  les  plus  nobles,  les  plus  constants 
sacrifices,  et  dont  une  partie  paye  nos  travaux 
par  des  murmures  opiniâtres,  même  par  des 
menaces  et  des  entreprises  criminelles,  nous 
sommes  réduits  à  attendre  notre  consolation  des 

i'ouissances  que  nous  assurons  à  la  postérité, 
lais  si  les  révolutions  coûtent  à  la  terre,  elles 
seules  pouvaient  la  forcer  de  produire  des  fruits 
durables.  Sans  les  grandes  secousses,  sans  les 
convulsions  politiques,  sans  le  renversement 
absolu  des  institutions  vicieuses,  un  Etat  dé- 
crépit et  mal  organisé  ne  peut  sortir  de  sa 
léthargie  rebutante  et  mortelle.  Identifiés  avec 
vos  prédécesseurs,  vous  n'avez  pas.  Messieurs, 
amené  la  Révolution  que  vous  êtes  chargés  de 
conduire  à  une  heureuse  fin.  Le  temps  en  avait 


demment  les  mêmes.  Au  reste,  je  n'entends  pas  parler 
de  tous  les  membres  du  comité  en  général.  Je  dési- 
gnerai quand  il  le  faudra,  ceux  qui  ont  succédé  aux 
modestes  disciples  du  sieur  Magnen,  douanier  par  ex- 
cellent, zélé  partisan  des  privilèges  impolitiques  do 
Marseille,  non  qu'il  les  approuve  en  droit  et  en  prin- 
cipe, mais  parce  qu'il  a  toujours  craint  que  les  patriotes 
de  cette  ville  ne  foudroyassent  les  douanes  et  les  inqui- 
siteurs qui  les  régissent. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ma  manière  de  présenter 
la  vérité,  mon  opinion  sur  l'objet  des  douanes  va  être 
publiée  :  toute  la  France  pourra  publier  si  mes  vues 
sont  bonnes  ou  mauvaises.  Si  elles  paraissent  bonnes, 
comme  j'en  suis  intimement  convaincu,  on  les  accueil- 
lera; si  elles  paraissent  mauvaises,  on  les  rejettera; 
mais,  dans  aucun  cas,  je  n'aurai  pas  à  me  reprocher 
d'HVoir  déguisé  la  vérité  par  faiblesse  ou  par  ménage- 
ment, en  atténuant  les  moyens  qui,  je  crois,  peuvent 
la  faire  triompher  et  procurer  le  bien  général  de  l'hu- 
manité. Mon  but,  dans  ce  moment,  est  de  recueillir 
toute  l'attention  du  Corps  législatif  sur  la  grande  ques- 
tion dont  il  s'agit  et  subsidiairement  sur  tous  les  pro- 
jets de  décrets  qui  sortiront  de  la  plume  des  douaniers 
qui  n'en  veulent  qu'à  l'argent. 
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déposé,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  le  levain  à  la  fois 
favorable  et  funeste.  Vous  pouviez  en  être  les 
victimes,  le  destin  vous  a  conservés,  et  dès  lors, 
c'était  de  vous,  législateurs  intrépides,  que  la 
Franco,  que  l'humanité  entière  avait  droit  d'at- 
tendre les  plus  salutaires  réformes. 

Le  grand  coup  est  porté,  la  régénération  est 
avancée;  hâtez- vous  d'en  compléter  le  grand 
œuvre.  Vous  n'avez  plus  à  guérir  un  corps  usé 
de  vieillesse  :  le  colosse  antique  et  dévorant  est 
abattu,  il  va  être  anéanti;  mais  il  reste  quelques 
ossements  fétides  que  vous  devez  écarter  du 
corps  robuste  que  vous  y  avez  substitué. 

Ces  derniers  ossements,  dont  vous  devez  net- 
toyer notre  territoire  restauré  et  affranchi,  sont 
les  douanes  nationales. 

Je  vais  vous  soumettre.  Messieurs,  tous  les 
avantages  que  j'ai  envisagés  dans  la  suppression 
que  je  crois  indispensable  de  prononcer  solen- 
nellement. 

Le  premier  rapport  sous  lequel  on  doit  la  con- 
sidérer, c'est  le  plan  irréfragable  d'une  liberté 
indéfinie,  d'une  égalité  absolue  de  droits  et  de 
charges  dont  la  Constitution  ne  nous  permet  pas 
de  faire  incliner  la  balance. 

La  conservation  des  barrières,  incompatible 
d'abord  avec  la  liberté,  détruit  en  même  temps 
cette  égalité  qui  doit  être  rigoureuse  dans  la 
levée  des  contributions  publiques.  Elle  offre  l'in- 
justice d'une  taxe  qui  se  perçoit  presque  arbi- 
trairement sur  des  classes  particulières  sur  des 
cantons-frontières  qui  ont  cependant  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  franchises  à  exercer  et  à  pré- 
tendre que  ceux  de  l'intérieur. 

Dans  un  Etat  libre  et  bien  policé,  l'on  ne  doit, 
l'on  ne  peut  exiger  des  citoyens  que  des  contri- 
butions proportionnelles  et  directes,  soit  fon- 
cières sur  leurs  propriétés  réelles,  soit  person- 
nelles sur  leurs  facultés  apparentes.  Tels  sont 
vos  principes  en  matière  de  finance  :  l'impôt 
indirect  et  partiel  est  absolument  inadmissible 
dans  le  nouveau  système,  il  doit  être  proscrit 
sans  retour. 

Mais  la  plus  tyrannique,  la  plus  odieuse  de 
toutes  les  institutions  de  la  fiscalité,  qui  a  cons- 
tamment entretenu  la  guerre  la  plus  cruelle 
entre  ceux  qui  payent  et  ceux  oui  reçoivent,  a 
toujours  été  celle  des  douanes.  Eh!  sur  quelles 
classes.  Messieurs,  cette  abominable  institution 
a-t-elle  le  plus  pesé? Sur  quelle  classe  pèset-elle 
aujourd'hui  particulièrement?  sur  celle  des  ci- 
toyens de  la  frontière  qui  vous  défendent  contre 
l'invasion  des  esclaves  enrégimentés;  sur  celle 
des  navigateurs,  qui,  sans  cesse,  exposent  leurs 
jours  pour  procurer  l'abondance  aux  nations 
qu'ils  unissent  parles  liens  si  doux  des  échanges 
et  du  commerce;  sur  celle  des  négociants  qui 
livrent  à  l'incertitude  des  événements,  à  la  mo- 
bilité des  lois  réglementaires  surprises  par  les 
accapareurs,  dignes  associés  des  douaniers,  à  la 
fureur  des  flots  et  des  vents,  toutes  leurs  for- 
tunes, toutes  leurs  espérances.  Certes,  messieurs, 
si  un  fardeau  extraordinaire,  et  qui  tendrait  à 
détruire  la  balance  de  l'égalité,  à  gêner  la  liberté 
devait  peser  sur  des  classes  particulières,  ce  ne 
devrait  point  être  sur  celles  qui  procurent  tant 
de  bienfaits  au  monde  et  qui  versent  leur  sang 
pour  la  cause  même  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Récompenser  et  punir  sont  deux  moyens  que 
le  Créateur  a  mis  dans  la  main  de  ceux  qui  pré- 
sident aux  destinées  des  Empires.  Or,  il  est,  des 
hommes  qui,  parleur  consécration  seule,  méritent 
les  récompenses  de  la  patrie.  Pourrait-on  ne  pas 
compter  parmi  ces  hommes,  ceux  dont  tous  les 
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instants  de  la  vie  se  passent  dans  les  périls,  qui 
se  privent  de  toutes  les  jouissances  et  dont  les 
travaux  tendent  toujours  à  de  grands  résultats 
et  de  grandes  découvertes? 

Le  marin  surtout,  déjà  vexé  par  le  régime  des 
classes,  captif  et  enchaîné  sur  le  livre  qu'on 
appelle  la  matrice  des  rôles,  prisonnier  à  son  bord 
pendant  tout  le  cours  de  la  navigation,  n'est-il 
donc  pas  juste  qu'il  jouisse  de  la  liberté  dans  le 
peu  de  temps  qu  il  peut  passer  sur  notre  élément? 
Faut-il  qu  il  soit  traité  en  tributaire  au  milieu 
d'un  peuple  libre!  Faut-il  que  son  habitation 
flottante  soit  violée  dans  tous  nos  ports,  par  des 
visites  domiciliaires  d'autant  plus  accablantes 
quelles  ont  pour  prétexte  les  soupçons  les  plus 
injurieux? 

Considéré  comme  homme,  le  navigateur  ne 
peut  être  avili,  il  ne  peut  être  opprimé;  et  il  le 
serait,  Messieurs,  par  les  douanes,  spécialement 
dirigées  contre  lui.  Ce  serait  la  plus  criante  in- 
justice, le  plus  sanglant  outrage  que  l'on  puisse 
faire  à  la  déclaration  des  droits,  à  la  fraternité 
des  peuples,  à  la  franche  loyauté  de  l'homme  de 
mer. 

Je  ne  distinguerai  pas  ici  le  navigateur  ni  le 
négociant  étranger  :  cette  distinction  implique- 
rait avec  nos  principes  :  elle  serait  injurieuse 
aux  nations,  en  qui,  par  nos  lois  dégénératrices, 
nous  ne  voulons  voir,  nous  ne  voulons  contempler 
qu'une  seule  famille. 

Tels  sont,  tels  doivent  être  les  éléments  inva- 
riables de  notre  nouvelle  politique,  et  de  nos 
relations  au  dehors.  Mais,  lors  même  que  des  mo- 
tifs apparents,  car  il  ne  saurait  en  exister  de 
réels,  porteraient  à  en  modifier  l'application 
dans  les  temps  calmes  et  paisibles,  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons,  en  commandent 
impérieusement  la  promulgation  dans  toute  leur 
plénitude.  C'est  le  second  point  de  vue  sous  le- 
quel je  m'empresse  d'envisager  la  question. 

Ah!  pourquoi  se  fait-il  qu'un  peuple  qui  a  con- 
sacré un  aussi  grand  principe,  trouve  dans  son 
sein  des  rebelles?  pourquoi  la  dispersion  de  ses 
enfants  que  poursuit  à  regret  la  patrie?  pourquoi 
l'obstination  de  ceux  qui  veulent  méconnaître 
les  bienfaits  de  la  Constitution  française  et  les 
résultats  heureux  qu'elle  doit  nécessairement 
amener? 

Etendre  à  tous  les  peuples  la  gloire  du  nom 
franc,  réaliser  ce  titre  dans  toute  son  énergie, 
sur  toute  la  surface  du  globe,  n'est-ce  donc  pas 
pour  eux,  comme  pour  nous,  le  plus  beau  des 
triomphes?  Hé!  que  pourront  dire  ces  fiers  con- 

auérants,  ces  superbes  généraux?  que  pourront 
ire  surtout  les  despotes  !  le  fléau  des  guerres  ces- 
sera, oui.  Messieurs,  le  fléau  des  guerres  cessera, 
si  nous  aflranchissons  le  commerce;  ils  n'auront 
plus  le  cruel  et  barbare  plaisir  des  combats, 
mais  ils  ne  descendront  pas  pour  cela  de  leur 
rang;  car,  ferait-on  entendre  aujourd'hui  aux 
potentats  de  l'Europe  qu'ils  cesseront  d'être  rois, 
parce  qu'ils  n'auront  plus  l'éternel  et  frivole  pré- 
texte des  intérêts  commerciaux  compromis  pour 
faire  le  malheur  de  la  terre! 

Quel  est  donc  l'insensé  qui  gémit  el  qui  pleure 
quand  il  est  encore  le  plus  grand,  le  plus  heu- 
reux des  hommes,  quand,  d'un  seul  mot,  il  peut 
assurer  le  bonheur  du  monde  entier? 

Forcez  leur  inhumanité,  faites  tomber  devant 
vous.  Messieurs,  ces  fatales  barrières  que  la 
haine  des  tyrans  avait  établies  de  peuple  à 
peuple  :  l'égoïsme  et  la  fiscalité  combattront 
pour  les  défendre  contre  la  raison  et  la  philo- 
sophie; mais  il  est  digne  de  vous  ce  nouveau 
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triomphe;  VOUS  donnerez  encore  ce  grand  exemple 
à  toutes  les  nations  de  l'univers. 

Placés  entre  les  égoïstes,  ces  agents  cupides 
d'une  fiscalité  odieuse  et  ces  heureux  génies  qui 
ont  fait  briller  sur  notre  hémisphère  l'astre  bien- 
faisant de  la  raison  éternelle,  arbitres  souverains 
des  uns  et  des  autres,  pour  qui,  Messieurs,  pro- 
noncerez-vous?  Ah  !  que  le  doute  serait  injurieux. 
Mais, Messieurs, votredécision doit  être  prompte, 
si  vous  voulez  qu'elle  soit  efficace,  sous  ce  rap- 
port, les  circonstances  nous  pressent,  le  mo- 
ment est  décisif. 

Ils  viennent  sur  nous  les  despotes  :  nous  sa- 
vons aujourd'hui  qu'ils  veulent  réaliser  leurs 
menaces  si  longtemps  retardées  par  la  crainte.  Dé- 
jouezleurconcert;etsi  nousne  pouvons  désarmer 
un  soldat  esclave,  unissons  au  moins  tous  les 
hommes  libres.  Que  tous  les  peuples  à  la  fois  frap- 
pent l'oreille  des  rois  des  cris  qu'excitent  leurs 
armements  injustes  et  révoltants;  que  tous  ces 
hommes  qui  ont  un  cœur,  qui  sentent  leur  di- 
gnité, soient  saisis  d'horreur  et  d'indignation  en 
voyant  une  ligne  formée  pour  perpétuer  la  ty- 
rannie, non  par  l'effet  d'une  volonté  raisonnée, 
d'un  intérêt  bien  entendu,  mais  par  l'empire  de 
l'habitude  ou  le  travers  d'un  sot  orgueil. 

Réalisons  autant  qu'il  est  en  nous  ce  plan 
qu'un  beau  génie  peut  concevoir  et  que  l'on 
avait  traité  de  rêve,  parce  qu'on  n'avait  point 
percé  le  voile  des  temps  qui  cachait  cette  énergie, 
cette  magnanimité  que  vous  avez  montrée. 

Appelons,  proclamons  cette  paix  perpétuelle  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre;  et  si,  ce  que  ce  serait  un 
crime  de  penser,  le  destin  de  la  guerre  du  mo- 
ment trahissait  nos  espérances,  au  moins  les 
tyrans  auraient  un  motif  de  plus  de  rougir  et 

de  craindre 

Si  de  ces  vues  générales  et  extérieures  nous 
passons  dans  l'intérieur,  nous  verrons  que  l'effet 
indubitable  du  maintien  des  douanes  serait  l'avi- 
lissement et  bientôt  l'anéantissement  du  gouver- 
nement représentatif.  La  force  ouverte  ou  la 
corruption,  voilà  les  deux  moyens  qui  seront 
incessamment  employés  pour  le  détruire.  Or  le 
régime  des  douanes  les  réunissant  tous  les  deux, 
leur  combinaison  serait  d'un  succès  infaillible 
dans  les  mains  d'un  ministre  entreprenant. 

Sans  doute,  tant  qu'un  roi  des  Français  serait 
convaincu  de  la  majesté  de  sa  couronne,  tant  qu'il 
aurait  des  ministres  patriotes  et  vertueux,  dignes 
de  l'aider  à  en  supporter  l'honorable  fardeau,  on 
n'aurait  rien  à  craindre  de  la  corruption  et  le 
nombre  des  agents  pourrait  n'être  envisagé  que 
du  côté  de  la  partie  économique.  Mais,  Messieurs, 
vous  le  savez,  les  siècles  roulent  et  balottent 
avec  trop  d'indifférence  les  vertus  et  les  vices; 
les  grands  hommes  sortent  trop  difficilement  de 
l'urne  du  temps,  toujours  avare  de  les  produire; 
et  la  corruption  étant  le  partage  ordinaire  de  la 
petitesse,  gardons-nous  d'en  laisser  subsister  les 
éléments. 

Eh  quoi  !  n'est-ce  pas  assez,  n'est-ce  pas  déjà 
beaucoup  trop  qu'une  liste  civile,  qu'elle  seule 
égale,  surpasse  même  la  masse  des  revenus 
publics  de  plusieurs  gouvernements  respec- 
tables? N'est-ce  pas  assez,  n'est-ce  pas  déjà 
beaucoup  trop  que  la  nomination  à  tous  les  em- 
plois civils  et  militaires  qui  assurent  un  état 
fixe  et  brillant  aux  élus  favorisés.  Voulez-vous 
laisser  encore  dans  les  mains  d'un  pouvoir  usur- 
pateur par  essence,  le  choix  perjpétuel  de 
15  à  20,000  individus  préposés  à  la  levée  d'un 
impôt  destructeur?  Voudriez-vous  laisser  à  sa 
disposition  le  produit  toujours  inconnu  de  cet 


impôt,  produit  qu'il  pourrait  grossir  à  sa  vo- 
lonté par  des  décisions  arbitraires,  par  des 
exactions,  que  la  souplesse  et  la  violence  arra- 
cheraient tour  à  tour  du  crédule  et  timide  rede- 
vable? Voudriez-vous  enfin  voir  constamment  dé- 
pouiller le  franc  marin,  l'honnête  et  paisible 
commerçant  des  frontières,  ceux-là  même  qui 
vous  défendent  aujourd'hui  pour  asservir  tous 
les  hommes  libres  de  l'intérieur. 

N'en  doutez  pas.  Messieurs,  si  vous  maintenez 
les  douanes,  vous  conserverez  un  impôt  oppres- 
seur et  tyrannique,  vous  entretiendrez  contre  la 
patrie  une  armée  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle 
ne  vit  pas  sous  la  tente,  mais  qui  toujours  mêlée 
et  confondue  avec  les  citoyens,  les  dispose  et  les 
façonne  à  la  corruption,  ou  les  induit  dans  les 
funestes  erreurs  qui  préparent  les  fers  de  leur 
esclavage. 

L'Assemblée  constituante  avait  mis  tous  ses 
soins  à  organiser  cette  armée.  Vous  devez  mieux 
faire.  Messieurs,  elle  vous  en  a  laissé  la  faculté; 
de  là  j'ose  dire  qu'elle  vous  en  a  imposé  le  de- 
voir. Quand  on  peut  purger  une  terre  des  ser- 
pents qui  l'infestent,  on  ne  s'arrête  point  à 
chercher  le  remède  qui  guérit  leurs  morsures. 
Anéantissez  les  douanes,  vous  détruirez  une 
armée  ennemie  par  devoir  de  la  propriété  indi- 
viduelle, de  la  liberté  civile  et  politique.  Vous 
n'aurez  plus  à  craindre  qu'un  ministre  ambitieux 
et  despote  la  fasse  servir  à  ses  desseins  coupables, 
et  ne  l'emploie  à  renverser  un  édifice  pour  le- 
quel vous  avez  su  braver  toutes  les  vengeances, 
édifice  brillant  et  solide,  que  la  hardiesse  de 
quelques-unes  de  ses  colonnes  ne  servira  qu'à 
rendre  plus  majestueux. 

Considérée  sous  le  rapport  de  la  morale, 
combien  cette  suppression  n'intéresse-t-elle  pas 
les  cœurs  vertueux,  combien  ne  mérite-t-elle  pas 
toute  votre  sollicitude!  Hommes  sages,  hommes 
justes,  faites  disparaître  à  jamais  ce  germe 
hideux  de  tromperie  et  de  mensonge;  effacez  de 
notre  idiome  les  mots  mêmes  de  fraudeurs,  de 
prohibiteurs.  Faites  oublier  ces  maximes  abomi- 
nables, en  vertu  desquelles  les  vils  suppôts  de  la 
fiscalité  emploient  la  ruse  et  Fartifice  pour  dé- 
couvrir la  fraude  qu'ils  présument  chez  les  re- 
devables dont  ils  outragent  constamment  et  sans 
distinction  la  bonne  foi  et  la  sincérité. 

D'autre  part,  il  n'est  que  trop  vrai  que  les 
peines  quelque  sévères  qu'elles  soient,  ne  suffi- 
sent pas  pour  retenir  les  coupables.  L'indigent 
cherchera  dans  la  contrebande  les  moyens  de 
vivre.  La  fraude  exigeant  peu  de  talent,  il  y  aura 
toujours  des  hommes  qui  n'y  livreront  sans  être 
épouvantés  de  ses  dangers.  Le  besoin  leur 
fera  braver  tous  les  châtiments,  et  ils  devien- 
dront vicieux  par  occasion  et  par  nécessité. 

Celui  donc  qui  imagine  ou  qui  tolère  un  impôt 
de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit,  élargit,  per- 
pétue la  liste  des  crimes  et  alimente  le  Gode 
pénal,  loi  sanguinaire  dont  on  ne  devrait  pas 
avoir  besoin  chez  un  peuple  libre.  Cette  idée  est 
horrible  ;  elle  seule  doit  suffire  à  votre  sagesse 
pour  proscrire  un  établissement  qui  sert  à  la 
dégradation  de  l'homme  civilisé.  Daignez  consi- 
dérer encore  que  les  fraudeurs  se  livreraient  à 
ce  brigandage  avec  d'autant  moins  de  répugnance, 
que  le  régime  des  douanes  choquerait  davantage 
les  principes  élémentaires  d'une  Constitution  li- 
bre, dont  nous  avons  fait  Févangiledes  Français. 
Détruisez  la  cause  de  la  contrebande,  vous  ne 
verrez  plus  cette  classe  oisive  s'armer  contre  les 
percepteurs;  la  nécessité  de  se  procurer  une 
existence  tournera  son  industrie  vers  des  tra- 
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Faux  utiles  ;  ces  hommes,  tant  les  percepteurs  que 
les  fraudeurs  reviendront  aux  arts,  au  com- 
merce, à  la  navigation,  à  l'agriculture,  et  ce  se- 
ront autant  de  cœurs  rendus  à  toutes  les  vertus 
sociales. 

Mais  indépendamment  de  ces  deux  espèces 
avilies  que  vous  aurez  régénérées,  envisagez 
avec  satisfaction  ces  nombreux  négociants,  ces 
armateurs,  ces  navigateurs,  et  en  général,  tous 
les  habitants  de  nos  frontières,  que  vous  aurez 
délivrés  des  vexations  et  de  la  tyrannie  sous  les- 

auelles  ils  gémissent.  Plus  de  violation,  au  nom 
e  la  loi,  des  propriétés  individuelles;  plus 
d'avances,  plus  de  ressentiments,  plus  de  lar- 
cins, plus  de  gaspillage  ni  de  maltôte  dans  la 
visite  et  le  déballage  des  marchandises;  enfin 
plus  de  hauteurs  insultantes,  plus  de  dédains  à 
essuyer  de  la  part  des  douaniers. 

Ces  vampires,  ces  parasites  subalternes,  façon- 
nés depuis  trop  longtemps  à  la  doctrine  vexante 
des  traitants,  ne  sauraient  se  corriger  de  cette 
arrogance,  de  cette  dureté  insupportable  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  qui  cependant,  sous 
tous  les  aspects,  sont  les  plus  avilissantes  de  la 
société,  et  c'est  à  votre  bienfaisante  morale  qu'il 
appartient  de  les  proscrire  à  jamais. 

Nous  ne  pouvons  manquer.  Messieurs,  de  con- 
sidérer ce  grand  sujet  dans  ses  rapports  avec  les 
colonies,  mais  quelques  considérations  générales 
suffiront  pour  démontrer  que  l'intérêt  pressant 
de  la  métropole  commande  la  suppression  du 
régime  douanier. 

Ah!  sans  doute,  si  tous  les  peuples  étaient 
également  mûrs  pour  la  liberté,  si  nous  étions 
au  temps  où,  entraînés  par  ce  grand  mouvement, 
les  despotes  préféreront  à  l'orgueil  de  com- 
mander, la  douceur  de  porter  des  regards  tran- 
quilles sur  des  contrées  heureuses,  si,  dis-je, 
nous  étions  à  cette  époque  que  doivent  néces- 
sairement amener  votre  constance  et  votre  cou- 
rage, où  nous  pourrons  éteindre  jusqu'au  nom 
de  domination,  un  seul  mot  suffirait  en  parlant 
de  ces  contrées  éloignées. 

Elle  avance,  sans  doute,  cette  époque  glo- 
rieuse, mais  elle  n'est  pas  arrivée;  et  jusqu'à  sa 
manifestation  ce  serait  peut-être  une  erreur  de 
nous  isoler,  de  nous  resserrer  dans  notre  conti- 
nent, en  privant  notre  Empire  de  la  partie  qui 
paraît  la  plus  nécessaire  à  sa  marine,  mais  nous 
devons  craindre  surtout  de  voir  passer  sous  le 
joug  d'une  puissance  rivale,  nos  riches  posses- 
sions de  l'Amérique  et  de  l'Inde. 

Or,  Messieurs,  quel  moyen  plus  sur  de  retenir 
dans  les  liens  de  leur  dépendance  nos  colonies, 
dont  les  alTreux  malheurs  ont  ébranlé  la  fidélité, 
et  qui  sont,  n'en  doutons  pas,  un  objet  de  con- 
voitise pour  nos  voisins.  Quel  moyen  plus  efficace 
de  les  attacher  à  la  mère  patrie,  ae  leur  faire 
aimer  et  chérir  la  domination  de  l'Empire  fran- 
çais! quel  attrait  pour  elle  que  l'abolition  des 
douanes,  que  le  renversement  de  ces  infernales 
barrières,  dont  les  cerbères  leur  ont  paru  dans 
tous  les  temps  beaucoup  plus  redoutables  que 
les  cannibales  et  les  ennemis  étrangers!  vou- 
draient-elles jamais  se  séparer  d'une  terre  libre 
et  franche?  Non,  Messieurs,  elles  auraient  même 
élevé  l'édifice  de  leur  indépendance,  qu'elles 
nous  donneraient  librement  la  préférence  dans 
leurs  échanges  et  dans  tous  leurs  rapports  com- 
merciaux. 

L'expérience  vient  ici  à  l'appui  de  la  raison,  de 
la  vérité  et  de  la  plus  saine  politique.  Jamais  le 
commerce  des  anglais  dans  le  continent  septen- 
trional n'a  été  si  paisible  ni  si  avantageux  aux 


deux  peuples,  que  depuis  que  les  américains  ne 
sont  plus  sous  le  régime  d'un  système  exclusif, 
et  qu'ils  ont  la  liberté  de  commercer  avec  toutes 
les  nations.  Jamais,  sans  doute,  les  insurgents 
n'ont  cherché  à  secouer  le  joug  de  la  métropole, 
si,  plus  sages  et  plus  réservés  dans  leurs  taxes 
arbitraires,  les  membres  du  parlement  d'Angle- 
terre eussent  adopté,  même  en  partie,  le  système 
de  liberté  que  je  propose  à  des  législateurs  fran- 
çais. 

Eclairés  par  l'exemple  d'un  peuple  commer- 
çant sachons  donc  mettre  à  profit  les  événe- 
ments de  la  guerre  d'Amérique,  événements  que 
nous  avons  dirigés  nous-mêmes,  et  qui  ont  beau- 
coup mieux  servi  la  nation  anglaise  que  la  poli- 
tique de  son  gouvernement. 

En  délivrant  ainsi  nos  colonies  d'un  joug  op- 
presseur, promulguons  en  même  temps  notre 
acte  de  navigation,  dont  la  surveillance  écono- 
mique sera  confiée  aux  administrateurs  civils  de 
la  marine,  et  aux  tribunaux  de  commerce;  et 
en  assurant  à  notre  pavillon  le  cabotage  et  le 
long  cours  de  France  à  France,  nous  aurons 
concilié,  de  la  manière  la  plus  douce  et  la  plus 
heureuse  sous  tous  les  rapports,  l'intérêt  natio- 
nal avec  la  liberté  indéfinie  que  réclame  le  com- 
merce. 

Je  viens  de  vous  parler,  Messieurs,  des  échanges 
pour  lesquels  nos  colonies,  rendues  même  à  l'in- 
dépendance, nous  donneraient  la  préférence  sur 
toutes  les  nations,  si  une  fois  nous  avions  net- 
toyé notre  heureuse  patrie  des  derniers  dé- 
combres de  la  fiscalité.  Ces  échanges  avec 
l'étranger  sont  encore  un  objet  de  la  plus  haute 
considération  pour  déterminer  vos  suffrages  ;  et 
nous  devons  les  examiner  avec  d'autant  plus  de 
soin,  que  c'est  ici  que  nous  aurons  à  réfuter  les 
sophismes  et  les  erreurs  dangereuses  de  nos  an- 
tagonistes. 

Pour  y  parvenir,  il  est  essentiel  de  bien  fixer 
nos  idées  sur  les  deux  systèmes  de  liberté  et  de 
prohibition.  Je  vous  supplie.  Messieurs,  de  m'ac- 
corder  quelques  minutes  d'attention. 

On  fait  consisterîla  liberté  à  laisser  produire 
indistinctement  dans  une  nation,  tous  les  objets 
de  l'industrie  qui  peuveut  être  le  résultat  des 
talents  de  ses  individus,  à  n'admettre  d'autres 
encouragements  à  ce  sujet,  que  les  lumières  que 
les  nationaux  peuvent  recevoir  des  établisse- 
ments publics  et  particuliers  destinés  à  l'ins- 
truction; à  admettre  indistinctement  dans  les 
échanges,  tous  les  objets  de  l'industrie  humaine, 
de  quelques  pays  qu  ils  viennent,  sans  que  les 
règlements  du  pays  qui  les  admet,  interviennent 
pour  faire  donner  aucune  préférence  les  uns  sur 
les  autres,  soit  à  ceux  du  même  pays,  soit  à 
ceux  des  pays  différents. 

Le  système  prohibitif  consiste  à  modifier,  par 
des  règlements  particuliers,  les  développements 
de  l'industrie  nationale,  et  en  conséquence  à 
accorder  des  faveurs  particulières  à  certains 
hommes,  à  certaines  classes  d'hommes,  à  certains 
genres  d'industrie,  de  préférence  à  d'autres;  à 
restreindre,  à  prohiber  certains  autres  genres 
d'industrie,  et  entre  les  moyens  employés  à  cet 
effet,  se  servir  principalement  des  suivants  : 

1"  Rendre  la  sortie  des  objets  nationaux  d'au- 
tant plus  facile  qu'ils  ont  plus  reçu  de  main- 
d'œuvre  nationale,  et  d'autant  plus  difficile  qu'ils 
peuvent  encore  en  recevoir  davantage  avant  de 
sortir  ; 

2°  Rendre  l'introduction  des  objets  étrangers 
d'autant  plus  facile,  qu'ils  sont  plus  susceptibles 
de  recevoir  de  main-d'œuvre  nationale,  et  qu'ils 
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ont  moins  reçu  de  main-d'œuvre  étrangère;  et 
réciproquement,  d'autant  plus  difficile  qu'ils  ont 
plus  reçu  de  main-d'œuvre  étrangère,  et  qu'ils 
ont  moins  à  recevoir  de  main-d'œuvre  nationale; 

3°  Ecarter  d'autant  plus  les  objets  étrangers 
que  nous  avons  plus  de  moyens  de  les  remplacer 
par  des  objets  nationaux; 

4°  Prohiber  entièrement  ceux  dont  nous  pou- 
vons nous  passer  et  dont  l'introduction  nuirait 
à  quelques  branches  actuelles  de  notre  indus- 
trie; 

5°  En  un  mot,  rendre  nos  rapports  avec 
l'étranger  les  plus  faibles  possibles  pour  ce  que 
nous  achèterons  de  lui  et  les  plus  grands  pos- 
sibles pour  ce  que  nous  lui  vendrons. 

Je  ne  m'attribue  point,  Messieurs,  le  mérite 
de  cette  définition  et  de  ces  lois  générales  du 
système  prohibitif.  Mais  je  pense,  avec  les  plus 
dignes  écrivains  de  la  Révolution,  avec  les  plus 
dignes  défenseurs  de  la  liberté  du  commerce, 
que  les  effets  de  ces  deux  systèmes,  nécessités 

f)ar  leur  essence,  nous  éclaireront  davantage  sur 
a  préférence  qu'il  faut  leur  accorder,  que  mille 
faits  de  détail  aussi  favorables,  ou  aussi  op- 
posés en  apparence  à  l'un  qu'à  l'autre,  desquels 
faits  néanmoins  on  ne  conclut  que  trop  souvent 
contre  les  plus  simples  règles  du  raisonnement 
du  particulier  à  l'universel,  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  privé  ou  la  paresse  de  l'intelligence  dé- 
terminent à  précipiter  des  jugements. 

En  principe,  on  ne  pouvait  définir  le  système 
prohibitif,  sans  définir  en  même  temps  le  sys- 
tème de  liberté,  parce  que  dans  les  contraires, 
l'un  est  nécessairement  ce  que  l'autre  n'est  pas. 

Les  douanes  appartiennent  donc  au  système 
prohibitif,  puisqu'on  prétend  s'en  servir  comme 
d'un  régulateur  nécessaire  pour  obtenir  les  cinq 
résultats  que  je  viens  de  ramener. 

Mais,  quel  est  dans  le  vrai,  l'effet  de  ces  résul- 
tats sur  les  échanges?  c'est  de  les  faire  avec  les 
autres  nations  au  moins  avantageux  possible; 
disons  mieux,  au  plus  grand  préjudice  de  la 
presque  totalité  du  peuple  français,  tributaire 
sous  ce  rapport,  de  l'ignorance  et  de  la  cupidité 
de  quelques  individus,  c'est  ce  que  je  vais  es- 
sayer de  prouver. 

Une  nation  prohibitrice  établit  sur  ses  propres 
sujets,  étend  sur  tous  les  étrangers  une  sorte  de 
proscription,  lorsqu'elle  lève  sur  eux  un  tribut 
qui  réduit  à  rien  le  fruit  qu'ils  auraient  pu  se 
promettre  de  leur  peine  et  de  leur  industrie.  Ils 
ne  peuvent  se  rapprocher,  ils  ne  peuvent  se  dé- 
dommager, qu'en  alternant  respectueusement 
les  matières  qu'ils  échangent,  et  c'est  ainsi  que 
la  fraude  prend  la  place  de  la  confiance  et  de  la 
bonne  foi,  sans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  de 
commerce. 

De  là  vient  que  nous  sommes  obligés  d'aller 
chez  l'étranger,  tant  pour  nos  achats  que  pour 
nos  ventes;  de  là  vient  que  nous  enrichissons 
leur  pays  par  la  consommation  qui  eût  enrichi 
le  nôtre;  car,  au  lieu  qu'ils  fussent  venus  chez 
nous,  qu'ils  y  eussent  pris  des  marchandises  en 
retour,  nous  sommes  réduits  à  aller  les  leur 
offrir  nous-mêmes  ;  et  dans  l'incertitude  de  sa- 
voir si  elles  pourront  leur  convenir,  nous  sommes 
forcés  d'entretenir  des  commis-voyageurs,  dont 
les  maisons  les  plus  considérables  sont  à  peine 
capables  de  soutenir  les  dépenses. 

Or,  entretenir  chez  l'étranger  des  facteurs  pour 
nos  achats  et  nos  ventes,  c'est  acheter  les  mar- 
chandises étrangères  au-dessus  de  ce  qu'elles 
valent;  c'est  vendre  nos  productions  nationales 
au-dessous  de  ce  qu'elles  devraient  produire  sur 


les  lieux.  C'est  donc  détruire  sourdement  l'ali- 
ment de  notre  commerce  extérieur,  c'est  porter 
une  atteinte  funeste  à  notre  agriculture;  c'est, 
en  un  mot,  dessécher  toutes  les  sources  de  la 
prospérité  nationale,  de  la  félicité  publique. 

Hé  quoi  !  les  partisans  du  système  contre  lequel 
je  viens  armer  votre  justice  voudraient -ils 
s'aveugler  sur  les  effets  désastreux  du  nouveau 
tarif,  et  de  cette  multitude  de  décrets  contradic- 
toires qu'ils  ont  déjà  surpris  à  la  religion  du 
Corps  législatif?  Voudraient-ils  faire  prendre  le 
change  en  attribuant  la  baisse  ruineuse  de  nos 
changes  avec  l'étranger,  au  seul  discrédit  des 
assignats?  Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  là  la 
seule  cause  du  déficit  de  notre  balance. 

Ceux  qui  ont  le  plus  approfondi  la  matière 
des  échanges  sous  le  double  rapport  de  la  liberté 
ou  de  la  prohibition,  ceux  qui  (1)  depuis  la  Ré- 
volution ont  le  plus  médité  sur  le  système  actuel 
de  nos  douanes,  pour  en  faire  la  comparaison 
avec  les  principes  de  liberté,  ont  encore  observé 

3ue  nous  sommes  précisément  dans  la  position 
es  nations  prohibitrices  qui  perdent  constam- 
ment sur  les  changes  et  rechanges,  soit  à  raison 
de  la  mobilité  des  règlements,  soit  à  raison  des 
gains  et  des  périls,  des  douanes  et  des  fraudeurs. 

Et  en  effet.  Messieurs,  en  achetant  chez 
l'étranger,  le  loyal  négociant,  le  franc  naviga- 
teur se  mettent  en  concurrence  avec  le  fraudeur 
qui  achète  dans  la  confiance  d'échapper  au  tarif 
et  à  la  confiscation. 

Mais,  outre  cette  concurrence,  toujours  à 
craindre,  le  commerçant  honnête  est  de  plus 
exposé  aux  lois  désastreuses  de  circonstance, 
que  les  intrigants  savent  si  bien  préparer  dans 
les  bureaux  des  ministres,  et,  de  là,  dans  le  co- 
mité de  commerce. 

Je  pourrais  citer  à  l'appui  de  mon  raisonne- 
ment plusieurs  faits  importants  et  plusieurs 
décrets  surpris  par  des  accapareurs,  de  conni- 
vence avec  les  agents  subalternes  du  pouvoir 
exécutif.  Je  pourrais  rappeler  les  décrets  con- 
tradictoires sur  les  laines  et  les  cotons  en  laine, 
décrets  où  l'on  n'a  nullement  parlé  des  cotons  du 
Levant,  pour  conserver,  dans  toute  sa  latitude,  le 
privilège  révoltant  de  la  place  de  Marseille,  pri- 
vilège odieux,  qui  met,  pour  ainsi  dire,  le 
royaume  sous  la  dépendance  d'une  seule  ville, 
comme  les  derniers  actes  de  sa  commune  ne  le 
prouvent  que  trop  (2)  ;  je  pourrais  surtout  ré- 
veiller vos  regrets  sur  celui  des  10  millions 
employés  en  achats  de  grains  dans  l'étranger, 
par  les  soins  dévorants  du  bureau  central  de 
commerce,  dans  le  département  du  ministre 
de  l'intérieur;  mesure  à  la  fois  ruineuse  et  dé- 
sastreuse, toujours  propre  à  appeler  la  disette 
au  lieu  de  la  prévenir  ;  car,  du  moment  que  le 


(1)  Que  l'on  veuille  bien  consulter  sur  c«t  objet  M.  Du- 
pont de  Nemours,  M.  Rœderer  et  plusieurs  autres  per- 
sonnes instruites  dans  ces  matières,  l'on  sera  convaincu 
que  la  cause  principale  de  l'avilissement  de  nos  changes 
étaient  au  régime  douanier,  ou  ce  qui  est  la  même  chose, 
au  commerce  interlope. 

(2)  Je  démontrerai  incessamment,  n'en  déplaise  au 
prête-nom  officieux  du  rapport  des  ports  francs,  que  le 
salut  de  la  patrie  exige  des  lazarets  sur  toutes  les  côtes 
où  l'on  pourra  en  établir,  et  les  isoler  d'une  manière 
sûre  et  commode,  où  le  commerce  du  Levant  s'exploi- 
tera avec  plus  d'avantage  pour  la  France,  que  par  la 
seule  ville  dominatrice  contre  laquelle  on  n'ose  pas 
prononcer,  parce  que  des  intrigants  perfides  osent  ins- 
pirer des  craintes  sur  la  peste,  en  même  temps  qu'ils 
agissent  sous  main  pour  s'opposer  à,  la  pluralité  des 
lazarets,  question  ajournée  par  l'Assemblée  constituante. 
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gouvernement  intervient  dans  les  opérations  de 
ce  genre,  tout  se  fait  au  détriment  des  contri- 
buables et  de  la  classe  la  plus  nécessiteuse. 

Une  nation  franche  est  a  l'abri  de  ces  incon- 
vénients, de  cette  malversation,  et  la  stabilité 
de  sa  législation  assure  ses  succès  dans  toutes 
ses  opérations  commerciales.  Une  nation  libre 
trouve  autant  de  facilités  que  l'autre  rencontre 
d'obstacles;  tout  est  profit  pour  elle,  tout  se  fait 
à  son  avantage,  elle  ne  connaîtra  jamais  la  di- 
sette. 

Malgré  la  guerre  opiniâtre  et  cruelle  des  bar- 
baresqucs,  la  République  de  Gênes  offre  un 
exemple  frappant  de  cette  vérité  ;  non  seulement 
elle  concourt  avec  les  autres  nations  pour  le 
transport,  la  vente,  l'achat  et  les  échanges,  mais 
même  toutes  les  nations  concourent  entre  elles 
pour  voiturer  dans  ses  ports  et  transporter  dans 
ses  places  commerçantes  le  produit  de  leur  soi 
et  le  fruit  de  leur  industrie.  La  République  de 
Gênes  possède  d'immenses  richesses,  et  elle  les 
accroît  annuellement  par  ce  régime  de  liberté. 
Frappés  de  cet  exemple,  si  vous  placez.  Mes- 
sieurs, dans  la  balance  de  vos  opinions  ce  que 
perd  une  nation  qui  possède  un  aussi  vaste  ter- 
ritoire, dont  la  population  est  aussi  immense, 
dans  les  échanges  de  productions  de  son  sol, 
perfectionné  par  les  arts  et  l'industrie;  si  vous 
considérez,  dis-je,  ce  qu'une  nation,  favorisée 
comme  nous  le  sommes,  doit  perdre  quand  elle 
est  entravée  par  des  gênes  et  des  prohibitions 
de  toute  espèce,  vous  reconnaîtrez  que  le  con- 
cours des  nations  entre  elles  pour  nous  vendre 
nous  serait  inflnimentplus  utile  parce  qu'il  nous 
procurerait  un  plus  grand  nombre  d'enchéris- 
seurs pour  nos  productions  de  tout  genre. 

La  loi  de  la  liberté  n'est  susceptible  d'objec- 
tion de  la  part  des  esprits  superficiels  que  par 
rapport  au  droit  de  réciprocité,  ou  de  repré- 
sailles, à  l'égard  des  autres  nations  qui  auraient 
adopté  le  système  prohibiteur.  Mais,  dans  cette 
hypothèse,  un  autre  exemple  célèbre,  contre 
nous,  tranche  encore  le  nœud  en  faveur  de  la 
liberté  ;  elle  seule,  en  effet,  assure  la  préférence, 
parce  que  seule,  elle  pousse  toutes  les  produc- 
tions de  la  nature  et  des  arts  vers  le  degré  de 
perfection  dont  elles  sont  susceptibles. 

Vous  prévoyez  déjà.  Messieurs,  que  je  veux 
parler  des  toiles  peintes  de  la  Suisse,  qui  avaient 
acquis  tant  de  supériorité  qu'on  crut  devoir  éta- 
blir un  droit  prohibitif  pour  mettre  nos  impri- 
meries d'indienne  en  concurrence  avec  celles 
d'un  pays  si  voisin  du  nôtre. 
Pourquoi    ces  ouvrages   de  l'art  avaient-ils 

acquis  cette   prépondérance?  Pourquoi ah! 

Messieurs,  pourquoi  ?  vous  le  sentez  vivement; 
ce  n'est  pas  que  le  génie  français  le  cède  au  gé- 
nie helvétique;  mais  celui-ci  est  fécondé  par  la 
liberté,  dont  le  germe  ne  fait  que  d'éclore  parmi 
nous. 

Continuez,  Messieurs,  de  protéger,  d'encoura- 
ger le  développement  de  cet  heureux  germe,  et 
bientôt  vous  verrez  la  toile  et  le  pinceau,  forcer 
la  Suisse  et  même  l'Inde,  à  envier  le  dessin  et  le 
coloris  de  nos  manufactures  et  de  nos  artistes. 
Ne  craignez  rien  du  système  prohibiteur  que 
pourraient  conserver  ou  adopter  certaines  na- 
tions. Si  elles  se  refusent  d'entrer  dans  la  grande 
association  à  laquelle  nous  les  invitons  toutes, 
le  plus  grand  mal  que  nous  puissions  leur  faire, 
la  vengeance  la  plus  signalée  que  nous  puis- 
sions tirer  de  leur  refus  de  contribuer  au 
bonheur  du  monde,  c'est  de  leur  léguer  le  génie 
destructeur  de  la  fiscalité. 


Ne  pensez  pas  surtoutquele  système  financier 
d'impuissance  rivale  puisse  contrarier  celui  que 
je  propose  ;  vous  ne  sauriez  disconvenir  que  nous 
n'ayons  à  cet  égard  une  existence  réelle  et  so- 
lide, tandis  que  l'Angleterre  n'a  qu'une  existence 
idéale  et  précaire  comparable  à  ces  maisons  de 
commerce  qui  sont  au-dessous  de  leur  actif,  elle 
ne  maintient  son  crédit  que  par  son  exactitude  ; 
mais  elle  ne  peut  alimenter  cette  rigoureuse  exac- 
titude, seul  et  unique  ressort  de  la  confiance  qui 
la  soutient,  que  par  le  produit  forcé  de  ses 
douanes,  sous  lesquelles  la  liberté  des  peuples  est 
étouffée. 

Si  donc  l'on  voulait  arguer  d'après  le  régime 
douanier  des  Anglais,  il  serait  facile  de  démon- 
trer, par  la  raison  des  contraires,  que  la  France 
est  obligée  de  suivre  une  méthode  opposée  à  celle 
de  l'Angleterre.  Car  sans  me  traîner  péniblement 
dans  des  détails  inexacts  et  mensongers,  mais 
vous  prémunissant  contre  les  exagérations  des 
prolîibiteurs  qui  mentent  à  leur  propre  cons- 
cience, je  rétorquerai  leurs  arguments  par  une 
seule  réflexion,  que  la  comparaison  déjà  faite, 
m'a  inspirée. 

La  France  est  une  maison  solide  ;  l'Angleterre 
une  maison  ruinée;  ce  qui  soutient  momentané- 
ment, ce  qui  recule  la  chute  de  celle-ci,  amène- 
rait nécessairement  la  ruine,  et  par  conséquent 
la  chute  de  celle-là. 

Votre  prévoyance  daignera  apprécier  cette 
réflexion  ;  quelque  simple  qu'elle  puisse  paraître 
au  premier  coup  d'œil,  je  ne  la  crois  pas  indigne 
de  vos  méditations,  relativement  à  l'objet  qui 
nous  occupe;  j'ose  croire  qu'elle  frappera  tous 
les  bons  esprits  que  l'intérêt  personnel  n'aura 
pas  aveuglés.  Et  quant  aux  faits  et  détails  sur 
notre  commerce  avec  l'étranger,  je  renvoie  aux 
opinions  présentées  à  l'Assemblée  constituante, 
dont  la  notice  vous  a  été  distribuée.  (1) 

Nous  avons  pu  voir  quels  pourront  être  les  ré- 
sultats heureux  ou  funestes,  ou  de  la  liberté  qui 
élève  le  génie  au  pair  de  lui-même  ou  de  la  pro- 
hibition qui  le  plonge  dans  un  léthargique  som- 
meil, vous  avez  pu  juger  de  ce  qui  doit  s'en 
suivre  pour  les  échanges  dans  l'étranger. 

Mais  le  succès  de  nos  manufactures  et  de  nos 
fabriques,  de  même  que  celui  de  l'agriculture  et 
des  arts,  pourraient-ils  être  contrariés?  pour- 
raient-ils être  indépendants  de  la  facilité  de  ces 
échanges?  Vous  ne  le  pensez  pas,  Messieurs, 
puisque  sans  cette  ressource,  le  débouché  de  nos 
productions  territoriales  et  industrielles,  serait 
réduit  à  ce  qu'exigent  la  consommation  de  l'in- 
térieur, et  les  besoins  réels  et  de  fantaisie  des 
nationaux. 

Or  vous  savez  que  ce  sont  les  relations  exté- 
rieures qui  font  la  gloire  et  le  bonheur  d'une  na- 
tion ;  vous  savez  que  ce  n'est  que  par  ces  rela- 
tions dégagées  de  toutes  les  entraves  qu'elle  peut 
s'élever  au  plus  haut  degré  de  puissance  et  de 
prospérité. 

Les  bornes  d'une  opinion,  nécessairement  cir- 
conscrites, me  font  regretter  de  ne  pouvoir  m'é- 


(1)  Notamment  celle  de  M.  do  Boislandry,  de  Ver- 
sailles, qui  a  traité  la  question  en  négociant  éclairé, 
ami  des  principes  et  de  la  liberté.  J'en  avais  un  exem- 
plaire que  M.  Camus  avait  bien  voulu  me  procurer;  je 
n'ai  pu  le  retrouver  au  moment  où  j'ai  travaillé  sur  la 
même  question.  Privé  de  ce  guide,  j'ai  dû  m'abstenir 
de  tout  développement  de  détail.  L'on  verra  bien  que 
je  n'ai  pas  assez  de  méthode  pour  rédiger  un  traiié  do 
ce  genre,  qui  d'ailleurs,  à  mon  sens,  néclaircirait  pas 
mieux  le  véritable  point  de  la  question. 


2   4  ^ 


1"  Sékie.  t.  L. 
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tendre  sur  un  objet  si  intéressant  et  si  vaste. 
Chaque  proposition  fournirait  la  matière  d'un 
traité.  Mais  malheureusement,  Messieurs,  ces  ma- 
tières ne  sont  pas  nouvelles  pour  nous.  En  pré- 
sentant à  votre  sagacité  le  premier  germe  des 
idées,  votre  esprit  en  a  bientôt  fait  le  dévelop- 
pement. 

Peut-être  d'ailleurs  suffirait-il  d'observer  qu'il 
est  constaté  que  le  commerce  libre  et  extérieur 
procure  à  l'industrie  nationale  la  plus  grande 
quantité  possible  d'objets,  qu'il  enfante  de  nou- 
veaux arts,  qu'il  fait  ériger  de  nouveaux  ate- 
liers dans  tous  les  genres;  tandis  que  le  com- 
merce intérieur,  borné  pour  ainsi  dire,  à  un  mi- 
sérable jeu  de  place,  dégénère  en  agiotage  et  en 
monopole,  alimente  la  basse  cupidité,  aux  dépens 
de  la  classe  la  moins  fortunée  et  rétrécit  toutes 
les  idées  de  l'homme  d'Etat  et  du  hardi  spécula- 
teur forcément  concentré. 

Pour  vous  en  convaincre,  Messieurs,  je  vous 
supplie  de  consulter  et  de  méditer  un  ouvrage 
rédigé  (1)  sous  le  titre  de  questions  constilution- 
nelles  sur  le  commerce  et  l'industrie,  présentées  à 
V Assemblée  constituante  ;  j'en  ai  un  exemplaire 
dont  j'offre  la  communication  à  tous  mes  col- 
lègues. 

Les  principes  qui  y  sont  développés  de  la  ma- 
nière à  la  fois  la  plus  simple  et  la  plus  lumineuse 
eussent  triomphé  devant  vos  prédécesseurs,  sans 
les  infâmes  manœuvres  de  ces  intrigants,  de  ces 
vils  suppôts  de  l'aristocratie  financière,  qui, 
pour  se  conserver  dans  un  emploi,  pour  se  créer 
des  places  lucratives,  ont  la  barbarie  de  sacrifier 
le  bonheur  et  la  gloire  d'une  nation  dont  ils 
déshonorent  le  gouvernement. 

Ces  vampires,  ces  lâches  et  froids  égoïstes, 
éternels  ennemis  du  bien  public,  fléaux  de  la  so- 
ciété, combinant  leurs  démarches  perfides  avec 
quelques  fabricants  intéressés  et  ignorés,  n'ont 
cessé  d'intriguer  auprès  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  du  corps  constituant,  où  ils  ont 
eu  constamment  des  travailleurs  salariés  (2)  et 
sont  parvenus  à  étouffer,  quelques  instants,  la 
voix  de  la  raison,  de  la  vérité  et  du  patriotisme. 
Mais  assez  et  trop  longtemps  la  France  a  gémi 
du  concert  qui  a  régné  entre  la  fiscalité  et  la 
médiocrité  cupide  et  jalouse,  qui  avait  ravi  au 
génie  la  matrice  des  arts,  en  comprimant  tout 
germe  de  liberté  et  d'émulation. 

Que  le  manufacturier  et  le  fabricant  ne  vien- 
nent plus  dire  pour  excuser  leur  inertie  et  leur 
ignorance  :  le  sol  où  sont  nos  établissements  est 
ingrat,  il  nous  est  impossible  de  soutenir  la 
concurrence  avec  l'étranger  favorisé  par  la  na- 
ture et  l'abondance  des  matières.  Ou  empêcJiez 
1  introduction  de  leurs  marchandises,  ou  sou- 
mettez-les à  une  taxe  si  considérable,  à  des  for- 
malités si  gênantes,  à  des  tarifs,  à  des  règlements 
si  variésd'où  résultent  des  confiscations  fréquentes, 
qu'ils  ne  soient  pas  tentés  d'aborder  sur  nos  terres,' 
et  que  les  nationaux,  ne  pouvant  en  atteindre  le 
prix,  soient  forcés  de  se  fournir  dans  nos  ate- 
liers, et  deviennent  ainsi  tributaires  de  notre 
vieille  routine  et  de  notre  stupidité. 

L'on  serait  indigné  d'un  semblable  discours 
qui  cependant  a  toujours  été  favorablement 
accueilli  par  le  fisc,  instrument  favori  des  des- 


(1)  Par  M  Farcot,  rue  Saint-Marlin,  n"  273,  chez  Le- 
chelle,  libraire. 

(2)  Nommément  le  sieur  Magnen,  le  même  personnage 
qui  aujourd  hui  travaille  de  toutes  ses  forces  à  nous  in- 
duire en  erreur  à  l'aide  de  quelques  lecteurs  complai- 
sants dont  il  sert  la  vanité  en  favorisant  la  paresse 


potes.  Mais  vons,  Messieurs,  vous,  sages  légis- 
lateurs, qui  tenez  dans  vos  mains  la  destinée 
du  plus  bel  empire  du  monde,  vous  rejetterez 
avec  mépris  les  réclamations  de  ces  stupides 
fabricants,  qui,  confondant  l'homme  avec  une 
production  végétale,  voudraient  que  les  res- 
taurateurs de  la  France  rapportassent  tout  à 
eux-mêmes,  et  ne  les  considérassent  que  par 
rapport  au  sol  où  tiennent  leurs  établissements. 
Quoi  donc!  pour  favoriser  la  paresse  et 
l'incurie  de  quelques  individus,  pour  assurer 
une  existence  gracieuse  et  brillante  à  une 
centaine  de  financiers,  restes  impurs  de  l'an- 
cien régime,  oserait-on  vous  proposer  de  ren- 
verser à  cet  égard,  le  seul  principe  proprement 
"dit  des  conventions  sociales!  Oserait-on  vous 
proposer  de  consacrer  une  loi  oppressive,  évi- 
demment dirigée  contre  la  masse  des  citoyens 
français,  sous  prétexte  de  favoriser  les  manu- 
facturiers dont  l'intérêt  bien  entendu  serait 
d'appuyer  mon  système! 

L'on  tenterait  en  vain  de  surprendre  votre  re- 
ligion, vous  rendrez  un  hommage  solennel  au 
pacte  social;  vous  rendrez  une  justice  éclatante 
a  25  millions  de  consommateurs,  contre  un  très 
petit  nombre  de  fabricants  qui  n'ont  que  trop 
longtemps  joui  d'une  protection  monstrueuse  et 
absorbante  qui  les  a  énervés. 

Il  était  digne  de  nos  prédécesseurs,  il  est  digne 
de  vous,  Messieurs,  de  considérer  l'homme  dé- 
veloppant ses  facultés,  exerçant  ses  droits  ina- 
liénables, non  pas  sur  une  terre  isolée  et  cir- 
conscrite, mais  sur  toute  la  surface  du  globe  des- 
tiné à  être  le  domaine  de  son  génie. 

Que  ferions-nous  si  nous  cherchions  à  encou- 
rager, par  des  privilèges  quelconques,  des  éta- 
blissements d'industrie  sur  un  sol  où  ils  ne 
pourraient  se  soutenir  sans  cela?  Nous  ferions 
ce  que  ferait  un  père  de  famille,  qui,  aveuglé 
par  sa  tendresse  paternelle  ou  par  1  intérêt  mal 
conçu  du  moment,  retiendrait  ses  enfants  près 
de  lui,  dans  la  crainte  de  les  voir  s'éloigner  de 
ses  possessions  et  que  le  développement  de  leur 
intelligence,  qui  ferait  sa  gloire  et  leur  bonheur 
ne  fût  en  même  temps  profitable  à  d'autres  fa- 
milles. 

Que  le  fabricant  qui  ne  peut  réussir  par  rap- 
port à  l'ingratitude  du  sol  où  il  désirerait  de  se 
fixer,  aille  en  chercher  un  plus  prospère  ;  par- 
tout où  il  se  transportera,  nous  saurons  l'attein- 
dre. Portés  sur  les  ailes  du  commerce  libre  nous 
irons  le  dédommager  des  frais  de  son  déplace- 
ment, nous  saurons  le  récompenser  de  ses  peines 
et  de  ses  travaux.  Lors  même  qu'il  serait  obligé 
de  sortir  du  royaume,  son  émigration  ne  serait 
point  celle  d'un  ennemi  ni  d'un  concurrent  dan- 
gereux; elle  serait  un  nouveau  hen  entre  la 
nation  qui  l'aurait  reçu  dans  son  sein,  et  la 
nation  française  dont  il  honorerait  l'éclat  et  le 
génie  dans  une  terre  étrangère. 

Le  système  de  liberté  ne  peut  donc  être  qu'a- 
vantageux au  fabricant  lui-même  et  au  déve- 
loppement de  son  industrie,  dont  le  système 
contraire  paralyse  les  ressorts. 

Examinons  maintenant  les  effets  de  cette  li- 
berté sur  l'agriculture  et  l'exportation  des  grains. 
Tous  les  arts  se  tiennent  par  un  heureux  en- 
chaînement. Vous  ne  pouvez  faire  prospérer  l'un 
sans  assurer  la  prospérité  de  l'autre. 

Protéger  les  arts  de  toute  l'influence  de  la  li- 
berté, (?est  multiplier  les  moyens  d'existence  ; 
c'est,  par  conséquent,  augmenter  la  population. 
Or,  l'homme  naissant  avec  des  goûts  différents, 
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un  art  profite  de  la  surabondance  des  sujets  qui 
sont  nés  à  la  faveur  d'un  autre. 

Aussi,  Messieurs,  favoriser  les  échanges,  c'est 
favoriser  le  commerce  en  général  qui  est  l'agent 
et  l'intermédiaire  universel.  Mais,  comme  l'on  ne 
peut  contester  que  ce  ne  soit  le  commerce  qui  a 
tiré  l'agriculture  de  sa  léthargie;  il  s'en  suit 
que  la  liberté  des  échanges  favorise  spéciale- 
ment l'agriculture.  Sous  quelle  foule  de  préjugés 
n'a-t-elle  pas  langui?  Et  quoique  sortie  de  sa 
longue  enfance,  qui  ne  voit  pas  qu'elle  a  encore 
besoin  de  toute  l'énergie  d'une  liberté  qui  ne  soit 
plus  gênée  dans  ses  mouvements. 

11  y  a  moins  d'un  siècle  que  l'agriculture  était 
réduite  en  France,  à  ne  nourrir  que  les  natio- 
naux. Tout  transport  à  l'étranger  était  regardé 
comme  un  larcin.  Le  laboureur  qui  ne  défri- 
chait, qui  ne  cultivait  qu'à  raison  du  besoin,  et 
qui  se  trouvait  pauvre  au  milieu  de  l'abondance 
par  un  effet  de  la  vilité  du  prix  des  denrées,  li- 
vrait le  royaume  aux  horreurs  de  la  famine,  s'il 
éprouvait  plusieurs  mauvaises  récoltes  succes- 
sives. 

Le  commerce  a  beaucoup  élargi  la  sphère  des 
idées,  mais  les  préjugés  ne  sont  pas  encore  en- 
tièrement détruits.  Nombrejde  terres  incultes  ont 
été  défrichées  et  sont  en  rapport;  mais  des 
terres  cultivées  ne  sont  pas  des  terres  perfection- 
nées, et  les  observateurs  qui  ont  comparé  à  cet 
égard  nos  résultats  avec  ceux  de  l'Angleterre  st 
de  la  Flandre,  savent  ce  qui  nous  reste  encore  à 
faire,  pour  que  notre  culture  soit  au  pair  de 
celle  de  nos  voisins. 

Or,  Messieurs,  d'après  ces  savants  observa- 
teurs, il  est  certain  que  c'est  là  ce  que  nous  ob- 
tiendrons, que  c'est  là  ce  que  nous  pouvons  nous 
promettre  de  l'heureuse  impulsion  d'un  com- 
merce actif  dont  rien  ne  gênera  les  opérations. 

Mais  peut-être  entendrez-vous  encore  les  cris 
séditieux  que  suscitent  la  malveillance  et  l'inci- 
visme contre  vos  lois  régénératrices.  La  voix 
glapissante  de  vos  ennemis  essaiera  de  retenir 
les  fatales  barrières  qui  montrent  le  fouet  et  le 
fer  de  l'esclavage,  au  premier  pas  que  l'on  veut 
faire  dans  la  patrie  de  la  liberté  ;  triste  enseigne 
d'un  pays  où  cette  liberté  paraît  renaître  pour 
tout  1  univers. 

Ces  ennemis  publics  chercheront  sans  doute  à 
alarmer  le  peuple  bon  et  crédule;  les  agents  du 
fisc  uniront  leur  cupidité  à  ses  inquiétudes  na- 
turelles et  bien  pardonnables  ;  car  le  besoin  est 
toujours  le  premier  maître  dont  ce  bon  peuple 
entend  les  leçons;-tout  ce  qui  est  science  fatigue 
son  intelligence  et  le  rebute. 

Ces  agents  perfides  feront  donc  envisager  les 
barri'^res  comme  un  mur  qui  sert  à  défendre  la 
sortie  des  subsistances  dans  les  temps  difficiles, 
mais  un  seul  mot  fera  tomber  cette  objection 
malveillante  et  dissipera  toutes  les  inquiétudes. 
Nous  observerons  que  les  douanes  ont  été  re- 
connues insuffisantes  pour  empêcher  le  trans- 
port des  grains  chez  l'étranger;  nous  rappelle- 
rons que  vous  avez  été  obligés  d'en  confier  le 
soin  aux  municipalités,  aux  magistrats  du  peuple, 
gardiens  infiniment  plus  sûrs  et  plus  fidèles  que 
les  suppôts  d'une  fiscalité  avide  et  corruptrice, 
dont  l'inexactitude  et  la  malversation  vous  ont 
été  plusieurs  fois  dénoncées. 

Nous  observerons  encore  que,  quoique  l'expé- 
rience de  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux,  nous 
ait  démontré  que  la  liberté  féconde  sans  cesse 
le  sol  où  elle  est  respectée,  que  quoique  jamais 
la  disette  ne  puisse  habiter  où  elle  règne,  nous 
continuerons  néanmoins  de  charger  les  muni- 


cipalités-frontières de  veiller  contre  l'exporta- 
tion des  denrées  dans  les  temps  calamiteux. 

Que  pourront,  après  cela,  nous  opposer  les 
partisans  des  douanes,  pour  retarder  la  chute 
de  ces  restes  de  notre  ancienne  barbarie  et  de 
notre  esclavage?  Allègueraient-ils  la  nécessité 
de  maintenir  nos  finances  et  la  crainte  de  les 
aflaiblir? 

Voyons  isolément  quels  sont  les  immenses  re- 
venus que  nous  rend  la  fiscalité,  pour  le  droit 
que  nous  lui  donnons  de  vexer  les  classes  les 
plus  laborieuses,  les  plus  utiles,  les  plus  méri- 
tantes de  la  société. 

Messieurs,  ce  tribut  est  une  vraie  dérision  ; 
malgré  les  exactions  de  tout  genre,  malgré  de 
véritables  concussions  attestées  par  une  foule 
de  pétitions  entassées  dans  vos  comités,  il  est  à 
peine  de  5  millions.  On  accuse  à  peu  près 
14  millions  de  perceptions,  c'est-à-dire  que  les 
douanes  rendent  environ  le  tiers  de  ce  qu'un 
génie  étroif  et  malfaisant  leur  permet  de  prendre. 

Certainement,  Messieurs,  le  déficit  que  nous 
éprouverions,  si  réellement  il  devait  en  résulter 
une  diminution  dans  les  revenus  de  l'Etat,  ne 
nous  réduirait  pas  à  des  économies  bien  gênantes. 
Vous  sentez  d'ailleurs  qu'un  souverain  qui  donne 
14  millions  pour  en  obtenir  5  de  produit  net, 
n'est  pas  déjà  un  merveilleux  économe. 

Mais  bien  loin  qu'il  en  résulte  une  diminution, 
c'est  une  augmentation  que  vous  allez  obtenir  à 
la  suite  de  la  suppression  des  douanes,  et  ob- 
servez, je  vous  prie,  que  je  n'entends  même  pas 
parler  de  l'accroissement  du  produit  des  droits 
de  timbre  d'enregistrement  et  de  patentes,  objet 
majeur  que  la  liberté  indéfinie  du  commerce  doit 
porter  au  plus  haut  péripde. 

Je  me  borne  à  indiquer  ici  le  seiil  chapitre  des 
primes  combinées  avec  le  système  prohibitif.  Or, 
les  primes  qui  coûtent  annuellement  10  à  12  mil- 
lions au  Trésor^  public,  demeureront  supprimées 
de  droit,  parce  qu'elles  seront  sans  objet,  comme 
sont  aujourd'hui  sans  fruit  pour  la  nation,  sans 
utilité  réelle  pour  la  classe  des  navigateurs,  qu'on 
a  eu  en  vue  de  favoriser,  puisqu'elles  ont  tou- 
jours été  la  proie  des  intrigants  et  des  adminis- 
trations centrales. 

Ainsi,  en  admettant  mon  projet,  vous  aug- 
mentez les  revenus  de  l'Etat  par  une  diminution 
considérable  dans  les  dépenses,  et  dès  lors  vous 
détruisez  dans  ses  bases  ce  système  dépréda- 
teur; système  favori  de  tous  les  agents  d'un 
pouvoir  tyrannique,  de  beaucoup  recevoir,  de 
beaucoup  dépenser,  car,  il  faut  le  déclarer  hau- 
tement, voilà  en  deux  mots  le  secret  d'un  gou- 
vernement corrupteur. 

Observez  encore  que  je  ne  parle  pas  de  la  di- 
minution des  dépenses  sur  les  armements  et 
l'entretien  ruineux  d'une  marine  militaire,  dont 
un  peuple  ami  et  allié  de  tous  les  peuples  n'aura 
pas  plus  besoin  que  d'une  armée  permanente, 
i^os  successeurs  pourront,  avec  le  temps,  licen- 
cier l'une  et  l'autre,  et  je  vous  laisse  à  calculer 
la  somme  de  bonheur  que  vous  aurez  préparée 
à  la  France  par  la  grande  mesure  que  je  vous 
propose  d'adopter  aujourd'hui. 

En  récapitulant  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
non  seulement  rien  ne  saurait  s'opposer  au  ren- 
versement des  barrières  hérissées  aux  frontières, 
mais  même  tout  sollicite  votre  patriotisme  de  les 
faire  disparaître  à  jamais.  Ainsi  donc,  politique 
extérieure  et  intérieure,  contributions  publiques, 
morale,  colonies  et  marine,  échanges,  manufac- 
tures, fabriques  de  tout  genre,  relations  com- 
merciales, système  financier,  changes   et   rc- 
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changes,  agriculture,  circulation  des  grains,  enfin 
tous  les  rapports  possibles  sous  lesquels  Ton  peut 
considérer  le  régime  des  douanes  en  exigent 
irrévocablement  Tabolition,  et  tels  sont  les  mo- 
tifs pressants  du  décret  que  j'ai  à  soumettre  à 
votre  délibération. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  cette  suppression 
absolue  est  de  nature  à  occasionner  une  secousse 
fâcheuse  aux  manufactures  nationales;  que  pour 
en  prévenir  les  dangereux  effets,  il  faut  y  pré- 
parer nos  fabricants  et  n'accorder  que  succes- 
sivement la  liberté  indéfinie,  sans  laquelle  on 
convient  que  nos  relations  extérieures  seraient 
bientôt  paralysées. 

Cette  objection  sera  détruite  par  une  simple 
observation.  Elle  suffira  pour  dissiper  toutes  les 
craintes,  et  l'on  jugera,  j'espère,  que  dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  est  impossible  que  le  ren- 
versement des  barrières  puisse  occasionner  la 
moindre  secousse,  soit  à  nos  fabriques,  soit  à 
notre  système  commercial. 

Messieurs,  il  existe  aujourd'hui  une  barrière 
beaucoup  plus  difficile  à  franchir  que  celle  des 
douanes  nationales,  et  qui  repousse  tontes  les 
productions  étrangères  dont  on  croit  avoir  in- 
térêt d'écarter  la  concurrence.  Cette  barrière 
insurmontable  qui,  sans  doute,  ne  s'aplanira  que 
successivement  par  l'heureux  effet  de  la  sup- 
pression dont  il  s'agit,  est  celle  du  cours  actuel 
de  nos  changes  avec  l'étranger.  11  suffit  d'énoncer 
cette  observation  pour  en  faire  sentir  toute  la 
force  et  faire  disparaître,  je  le  répète,  toutes  les 
craintes  que  l'on  voudrait  vous  inspirer  pour 
retarder  la  promulgation  de  la  loi  de  liberté  que 
je  réclame  au  nom  de  la  Constitution,  au  nom 
de  l'humanité. 

Les  grands  principes  que  j'ai  remis  sous  vos 
yeux  devraient  seuls  déterminer  votre  opinion; 
mais  vous  aurez  reconnu  avec  satisfaction  que 
la  position  de  la  France,  que  sa'  politique,  que 
son  immense  population,  que  son  intérêt  bien 
entendu  s'accordent  et  se  concilient  parfaite- 
ment avec  l'esprit  philosophique  et  bienfaisant 
qui  leur  sert  de  base.  Une  dernière  considé- 
ration vous  en  convaincra. 

Le  seul  passage  des  nations  commerçantes  sur 
nos  terres  doit  devenir  une  source  inépuisable 
de  richesses.  Elles  ne  peuvent  voyager  .sans  con- 
sommer. Or,  la  consommation  a  toujours  été 
mise  au  nombre  des  moyens  qui  contribuent  le 
plus  à  la  splendeur  d'une  nation.  Tous  les  ob- 
servateurs sont  convenus  qu'il  n'y  avait  pas  de 
manière  plus  avantageuse  de  vendre  aux  étran- 
gers les  produits  de  l'agriculture,  de  cette  mère 
nourrice  qu'il  faut  protéger  par-dessus  tout. 

La  navigation  qui  a  rapproché  toutes  les  dis- 
tances ne  nous  permet  plus  de  voir  dans  l'Amé- 
rique et  l'Asie  des  continents  à  part  et  isolés. 
Leur  découverte  devait  faire  de  notre  heureux 
pays  le  centre  du  monde.  Nous  devons  consé- 
quemment  en  être  l'entrepôt.  Nos  canaux  per- 
fectionnés peuvent  joindre  la  Manche  et  la  Mé- 
diterranée, et  préserver  le  négociant  des  risques 
qu'il  court  sur  ces  deux  mers,  comme  le  canal 
du  Languedoc  le  garantit  déjà  de  la  navigation 
périlleuse  du  golfe  de  Gascogne. 

Rendus  à  la  liberté,  les  rapports  de  passage 
par  la  France  seront  donc  immenses  :  et  c'est 
alors  que  dans  ce  beau  royaume  tout  y  sera 
porté  au  plus  haut  degré  de  splendeur  et  d'uti- 
lité ;  c'est  alors  qu'il  deviendra  véritablement  le 
point  central  de  tous  les  peuples  de  la  terre. 

L'âme  s'agrandit  et  s'élève  en  traitant  ces  ma-  i 
tieres  importantes  et  bien  dignes  de  fixer,  Mes- 


sieurs, toute  votre  attention,  bien  dignes  d'oc- 
cuper une  plume  mieux  exercée  que  la  mienne. 
Mais  c'est  par  cela  même  qu'une  réflexion  dou- 
loureuse la  déchire.  Comment  se  rappeler  en 
effet,  sans  éprouver  un  sentiment  pénible,  qu'on 
ait  privé  jusqu'ici  ce  bel  Empire  des  précieux 
avantages  qu'il  doit  tirer  de  sa  position  naturelle? 
Gomment  contempler  sans  regret  ses  routes  su- 
perbes, ses  rivières,  ses  canaux  qui  en  embel- 
lissent et  en  découvrent  la  surface,  et  dont  la 
grande  utilité  devrait  cependant  être  la  princi- 
pale destination?  Gomment  envisager  l'indéci- 
sion, le  doute,  l'alternative  où  l'on  est  encore 
de  savoir  si  l'on  rendra  notre  patrie  ce  qu'elle 
eût  dû  toujours  être,  la  terre  des  délices,  ou  si 
l'on  continuera  d'en  faire  une  citadelle  mena- 
çante, entourée  de  pirates  prêts  à  courir  sus  aux 
étrangers  qui  voiturent  leurs  marchandises  sur 
notre  territoire  et  dans  nos  ports. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  le 
droit  de  confisquer  n'est  autre  chose  que  le  droit 
de  piller.  Or,  ce  droit  est  celui  du  forban,  car, 
pour  enlever  et  retenir  au  voyageur  sa  propriété, 
il  faut  qu'il  ait  commis  un  crime,  et  celui-là  qui 
vient  paisiblement  et  de  bonne  foi  vous  offrir  sa 
marchandise  ne  fait  rien  de  semblable.  Vous 
lui  devez  protection  et  sûreté;  vous  lui  devez 
même  secours  et  asile  s'il  le  réclame. 

Faites  donc  cesser,  Messieurs,  un  tel  brigan- 
dage; et,  avec  cette  magnanimité  courageuse 
qui  ne  s  est  jamais  démentie,  ne  réglez  pas  à 
demi  les  destinées  d'un  grand  peuple,  fait  pour 
servir  de  modèle  à  tout  le  genre  humain. 

Vous  êtes  dignes  d'être  son  organe,  votre  ima- 
gination a  embrassé  l'univers,  non  pour  l'en- 
chaîner, comme  fit  ce  conquérant  qui  ne  désirait 
voir  les  bords  de  l'indus  et  du  Gange  que  pour 
augmenter  le  nombre  de  ses  esclaves,  mais  au 
contraire  pour  y  faire  connaître  les  droits  de 
l'homme  et  y  montrer  le  citoyen  dans  toute  sa 
dignité. 

Ordonnez  donc  que  l'on  apporte  à  vos  pieds  les 
chaînes  dont  on  a  déjà  très  heureusement  nettoyé 
l'enceinte  des  villes  et  les  routes  de  l'intérieur,  et 
que  ce  soit  pour  les  consolider  dans  les  lieux  où 
elles  existent  actuellement,  et  où  doivent  tomber 
vos  regards  régénérateurs.  Anéantissez  enfin  jus- 
qu'aux mots  effroyables  de  douanes  et  de  doua- 
niers; et  s'il  faut  que  celui  de  frontière  inspire 
encore  quelque  terreur,  que  ce  soit  pour  nos 
ennemis  et  non  pour  nos  alliés  et  nos  conci- 
toyens. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans 
un  Etat  libre  et  bien  policé,  il  ne  peut  être  exigé 
des  citoyens  que  des  contributions  proportion- 
nelles et  directes,  soit  foncières  sur  leurs  pro- 
priétés réelles,  soit  personnelles  sur  leurs  fa- 
cultés présumées  ;  que  l'impôt  indirect  est  incom- 
patible avec  le  système  économique  de  liberté  et 
d'égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  et 
la  levée  des  contributions  publiques;  que  les 
frais  de  perception  d'un  impôt  de  cette  nature 
absorbent  les  produits  et  qu'enfin  la  forme  ré- 
glementaire qu'on  est  obligé  d'adopter  pour  pré- 
venir, empêcher  et  punir  la  fraude  entretient 
une  véritable  guerre  intestine  entre  les  percep- 
teurs et  les  redevables,  décrète  qu'à  compter  du 
1"  octobre  prochain,  les  droits  qui  se  perçoivent 
actuellement  aux  frontières  du  royaume,  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  sortie  des  marchandises  et  den- 


'1^ 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Aîinexes.] 


373 


s  qui  vont  à  l'étranger  et  en  viennent,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  et  que  ce 
puisse  être,  seront  et  demeureront  abolis,  et,  en 
conséquence,  les  douanes  nationales,  ainsi  que 
tous  les  régisseurs  et  employés,  commis  à  la 


levée  desdits  droits,  seront  et  demeureront  sup- 
primés à  compter  de  la  même  époque,  sauf  à  être 
statué,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  pensions  de  retraite 
dont  quelques-uns  d'entre  eux  seront  suscep- 
tibles. » 


LE  VŒU  DES  HABITANTS  DES  CAMPAGNES  (1)  OU  PÉTITION 

d'un  cultivateur  à  V Assemblée  nationale  législative,  par  BILLION,  cultivateur  et  procureur 
la  commune  de  Janneriat,  du  canton   de    Yillette,  district   de  Vienne,  département   de  l'hère. 


Lorsque  l'Assemblée  nationale  vient  de  re- 
prendre en  considération  le  mode  du  rachat  des 
droits  féodaux,  il  est  temps  et  bien  juste  qu'un 
cultivateur  manifeste  leur  vœu;  ce  qui  est  d'au- 
tant plus  pressant,  que  le  9  mai  prochain  est 
le  terme  de  rigueur  pour  jouir  des  avantages 
que  doit  procurer  le  rachat  des  droits  casuels. 

Si  la  paix  et  la  prospérité  des  campagnes,  si 
le  bonheur  de  ses  habitants  sont  regardés  avec 
intérêt  par  nos  nouveaux  législateurs,  ah!  sans 
doute  ils  seront  exaucés,  et  pour  lors  la  féoda- 
lité sera  vraiment  détruite. 

En  effet  l'Assemblée  constituante,  remplie  de 
propriétaires  de  fiefs,  n'a  pu  faire  de  règlements 
impartiaux  à  ce  sujet,  et  l'intérêt  qu'ils  avaient 
à  conserver  leur  prédominance  a  fait  attacher 
un  prix  immense  à  leur  rachat,  et  j'ose  dire, 
l'ont  rendu  presque  impraticable. 

Trois  choses  contribuent  essentiellement  à 
rendre  le  rachat,  sous  le  mode  actuel,  vexa- 
toire. 

La  première  est  la  conservation  des  droits  de 
mutation,  nommés  lods,  mi-lods,  quint  et  re- 
quint, etc. 

La  seconde,  d'avoir  fait  une  différence  entre 
le  rachat  des  servitudes  en  argent  et  de  celles 
en  grains. 

La  troisième  d'avoir  décrété  le  rachat  indivi- 
duellement, tandis  qu'il  aurait  dû  être  fait  par 
commune. 

Je  vais  discuter  ces  trois  articles  l'un  après 
l'autre,  et  j'espère  démontrer  que  leur  mode  de 
rachat  actuel  est  absolument  contraire  à  la  des- 
truction de  la  féodalité,  décrétée  le  4  août  1789 
et  le  15  mars  1790. 

Droit  de  lods. 

Depuis  que  la  liberté  d'écrire  est  rendue,  il 
n'y  a  pas  un  feiidiste  qui  n'ait  écrit,  qui  n'ait 
prouvé  que  le  droit  de  lods  était  un  droit  per- 
sonnel, c'est-à-dire  une  permission  accordée 
pas  le  seigneur  à  son  serf  ou  vassal  de  quitter 
sa  terre,  et  que  jamais  ce  droit  n'a  été  repré- 
sentatif de  la  valeur  du  fonds,  mais  la  preuve, 
d'une  sujétion  au  seigneur;  cela  est  si  vrai,  que 
les  actes  d'inféodation  plus  modernes,  qui  con- 
tiennent les  réserves  des  lods,  ces  réserves  .«ont 
par-dessus  le  marché,  et  l'introge  ou  deniers 
d'avance  que  se  faisaient  payer  les  seigneurs 
avec  les  cens  qu'ils  imposaient  sur  les  fonds,  en 
représentent  au  delà  de  la  valeur;  de  manière 
que  s;uis  la  facilité  qu'ils  accordaient  aux  pau- 
vres  habitants  des  campagnes,  en  ne  faisant 


(I)  Bibliothcqne  nationale  :  Assemblée  Icgislalivp, 
LV^,  n»  10500.  La  date  i]ui  se  trouve  à  la  (in  de  la 
pétition,  a  été  lo  seul  indice  qui  nous  a  permis  de  pla- 
cer co  document  au  24  mars  1792;  il  n'en  est  pas  ques- 
tion dans  les  procès-verbaux  de  Camus. 


payer  qu'une  modique  somme  d'entrée,  ils  n'au- 
raient pu  trouver  de  ses  fonds  la  même  valeur 
en  capital  qu'ils  en  retiraient  de  revenus,  et 
l'impossibilité  de  se  procurer  des  terres  autre- 
ment, forçait  les  cultivateurs  de  souscrire  ces 
actes  iniques.  Et  en  effet,  comment  veut-on  que 
des  hommes  instruits,  comme  devaient  être  les 
feudistes  et  les  seigneurs,  missent  une  valeur  à 
une  chose  qui,  quelquefois  ne  leur  produisait 
rien  pendant  plusieurs  siècles  ?  D'après  cela  il 
est  clair  gue  les  droits  de  mutation  devraient- 
être  abolis  sans  indemnité,  comme  un  droit  pu- 
rement personnel,  tendant  à  gêner  la  liberté  des 
propriétaires  fonciers.  Mais  dans  le  cas  où  l'As- 
semblée nationale  voulût  en  conserver  le  rachat, 
elle  ne  peut  se  dispenser  de  réformer  l'ar- 
ticle 42  (1)  de  la  loi  sur  le  rachat  des  droits  féo- 
daux, du  3  mai,  car  cet  article  conserve  le  droit 
de  lods  dans  toute  sa  force,  tandis  que,  selon  la 
justice,  le  simple  rachat  de  ce  droit  doit  suffire, 
autrement  les  droits  féodaux  ne  sont  pas  dé- 
truits, et  par  cette  conséquence,  tout  propriétaire 
doit  être  autorisé  à  vendre  son  fonds  quand  et 
comment  il  lui  plait,  à  la  simple  charge  du  ra- 
chat, et  cette  réforme  est  d'autant  plus  urgente, 
que  le  9  mai  prochain  est  le  terme  fatal,  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut,  pour  le  droit  de  mutation. 

Différence  du  prix  du  rachat  des  droits  fixes. 

La  différence  que  la  loi  du  3  mai,  article  21  (2), 
met  dans  le  prix  du  rachat  des  droits  fixes,  est 
absolument  contraire  à  ce  qu'elle  devrait  être, 
et  prouve  avec  évidence  la  partialité  de  l'As- 
semblée constituante,  en  faveur  des  proprié- 
taires de  fiefs  :  il  ne  faut  que  bien  peu  de  rai- 
sonnement et  de  bon  sens  pour  le  prouver. 

11  est  certain  que  les  cens  payables  en  argent 
sont  devenus  extrêmement  modiques  par  la  rai- 
son que  les  denrées  ont  constamment  pris  une 
plus  grande  valeur  à  mesure  que  la  masse  du 
numéraire  a  augmenté;  et  par  conséquent  un 
servis  de  2  sous,  qui  se  rachèterait  aujourd'hui 
pour  2  livres,  représentait-il  il  y  a  quatre  siècles, 
une  mesure  de  cinquante  livres  de  froment,  qui 


(1)  Si  le  même  propriétaire  qui  aura  racheté  les  drois 
seigneuriaux,  casuels  et  autres  dont  son  fonds  est  chargé, 
vend  ce  même  fonds  ou  l'aliène  dans  les  deux  années 
postérieures  au  rachat,  par  un  acte  volontaire  quel- 
conque, sujet  au  droit  ae  mutation,  le  droit  sera  dû, 
nonobstant  le  rachat. 

Seront  néanmoins  exceptés  do  la  présente  disposition, 
ceux  qui  se  rachèteront  dans  le  cours  de  deux  années, 
à  compter  du  Jour  do  la  publication  du  présent  décret. 

(2)  Le  rachat  de  la  somme  à  laquelle  aura  été  liquidé 
le  produit  annuel  d^s  droits  de  redevances  fixes  et  an- 
nuelles, se  fera,  savoir  :  pour  les  revenus  en  argent  et 
corvées,  et  pour  le  produit  des  banalités,  au  denier 
vingt;  et  quant  aux  revenus  en  grains,  volailles,  denrées 
et  fruits  do  récoltes,  au  denier  vingt-cinq. 
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vaut  aujourd'hui  environ  5  livres,  dont  le  rachat 
coûterait,  suivant  le  mode  actuel,  une  somme 
de  125  livres  ?  ce  qui  fait  cent  vingt-trois  fois 
plus  de  profit  pour  ceux  qui,  plus  astucieux,  ou 
si  l'on  veut  plus  prévoyants,  ont  eu  soin  de  pas- 
ser leurs  actes  d'inféodation  payables  en  den- 
rées, ont  eu  l'adresse  de  convertir  en  grains  à 
de  nouvelles  reconnaissances,  les  servis  qui  leur 
étaient  dûs  en  argent  ;  et  quand  même  ils  au- 
raient dans  le  temps  fait  quelque  modération 
aux  débiteurs  de  ces  servis,  pour  les  engager 
à  ce  changement,  ils  auraient  toujours  extrême- 
ment gagné  dans  cette  conversion,  et  il  est,  je 
crois,  Dien  inutile  de  les  favoriser  encore  dans 
le  rachat,  en  le  fixant  au  denier  vingt-cinq. 
C'est  réellement  récompenser  la  ruse  et  punir 
la  franchise  ou  l'ignorance  de  ceux  qui,  plus 
loyaux,  ont  laissé  subsister  les  redevances  qui 
leur  étaient  dues  en  argent.  Il  est  donc  bien 
évident  que  le  rachat  doit  être  fait  au  même 
taux,  et  le  denier  vingt,  comme  le  plus  modéré, 
est  celui  qui  convient  le  mieux. 

Fixation  du  prix  des  denrées. 

Mais  le  prix  moyen  de  ces  denrées  doit  être 
modéré,  et  l'Assemblée  constituante  par  l'ar- 
ticle 14  (1)  de  la  loi  du  3  mai,  a  pris  un  moyen 
tout,  puisque  sur  quatorze  années,  elle  fait  dis- 
traire les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  fai- 
bles, ce  qui  produit  réellement  un  prix  de  ri- 
gueur; et  je  crois  que  pour  avoir  un  prix  mo- 
déré, il  aurait  fallu  distraire  sur  ces  quatorze 
années  les  quatre  plus  fortes,  d'autant  plus  que 
les  prix  des  denrées,  dans  ces  derniers  temps, 
ont  extrêmement  varié  par  les  troubles  et  acca- 
parements qui  sont  assez  connus,  et  qui  n'ont 
l'ait  le  profit  que  des  marchands  et  des  riches, 
qui  avaient  de  quoi  conserver  leurs  denrées  ;  et 
par  contre,  le  mal  des  pauvres,  qui  ont  besoin 
de  racheter  leurs  servis. 

D'ailleurs,  les  redevances  en  nature  se  payent 
ordinairement  au  chef-lieu  du  fief,  et  sont  sou- 
vent quérables,  c'est-à-dire  que  les  préposés  des 
seigneurs  sont  obligés  de  les  aller  chercher  ;  et 
pour  lors,  le  prix  du  blé  du  marché  le  plus  voi- 
sin, qui  est  souvent  à  cinq  ou  six  lieues  de  dis- 
tance, et  avec  de  mauvais  chemins,  doit  bien 
diminuer  le  prix  des  denrées,  et  il  n'est  pas 
juste  que  les  propriétaires  de  ces  rentes  profitent 
de  cette  différence  qui  est  en  leur  faveur.  11  est 
donc  indispensable  si  l'on  prend  pour  base  du 
prix  des  denrées,  celui  du  marché  le  plus  pro- 
chain, de  déduire  préalablement  sur  ledit  prix 
les  frais  que  doivent  occasionner  le  transport  de 
ces  denrées  audit  marché. 

Enfin,  le  denier  du  pauvre  lui  est  extrêmement 
précieux,  et  l'on  doit  autant  qu'il  est  possible,  et 
sans  blesser  la  justice,  le  favoriser,  surtout 
dans  le  rachat  de  ces  droits,  avec  lesquels  il  fut 
sî  cruellement  vexé. 

Rachat  i7idividnel. 
Enfin,  la  troisième  et  dernière   difficulté  qui 

(1)  A  l'égard  des  revenus  en  grains,  il  sera  formé 
une  année  commune  de  leur  valeur,  d'après  le  prix  des 
grains  do  même  nature,  relevé  sur  les  registres  du 
marché  du  lieu,  ou  du  marché  le  plus  prochain.  S'il 
n'y  en  a  pas  dans  le  lieu  pour  former  l'année  commune, 
l'on  prendra  les  quatorze  années  antérieures  à  l'époque 
du  rachat;  on  retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les 
deux  plus  faibles,  et  l'année  commune  sera  formée  sur 
les  dix  années  restantes. 


s'oppose  à  la  destruction  du  régime  féodal,  est  le 
rachat  individuel  et  payable  en  argent  comptant, 
tandis  qu'il  devrait  être  effectué  par  communes 
et  par  anuités. 

11  est  certain  que  la  majeure  partie  des  habitants 
des  campagnes,  surtout  ceux  qui  sont  chargés  de 
redevances,  sont  pauvres  et  ignorants;  en  consé- 
quence, il  ne  savent  pas  mêmecorament  s'y  pren- 
dre pour  effectuer  le  rachat.  Userait  donc  à  propos 
que  la  commune,  par  l'organe  de  sa  municipalité, 
pût  faire  une  offre  au  propriétaire  des  cens  et 
servis  de  toute  la  commune,  d'une  somme  dé- 
terminée, sauf  à  parfaire  et  de  nommer  un  expert 
pour  liquider  ledit  rachat  conjointement  avec 
celui  qui  serait  nommé  par  le  propriétaire  des 
cens  ;  et  une  fois  la  liquidation  faite,  vue  et  ap- 
prouvée par  le  conseil  général  de  la  commune 
et  les  administrations  supérieures,  il  serait  fait 
un  rôle  payable  en  douze  annuités,  au  capital 
desquelles  il  serait  joint  l'intérêt  et  chaque  cen- 
sitaire payerait  au  sou  la  livre  de  sa  redevance, 
les  droits  qu'il  devrait  à  sa  part. 

Dès  ce  moment,  et  par  ce  moyen  simple  et 
facile,  ces  rentes  seraient  détruites  et  les  pro- 
priétaires pourraient  vendre  et  échanger  libre- 
ment leurs  héritages;  ce  qui  caractériserait  par- 
faitement la  destruction  du  régime  féodal  et 
augmenterait  le  revenu  national  par  la  fréquence 
du  droit  d'enregistrement.  Ce  serait  là  une  véri- 
table caisse  d'épargne  par  les  habitants  des 
campagnes,  et  il  ne  serait  pas  possible  d'en  éta- 
blir une  plus  efficace. 

Je  suis  même  convaincu  que  les  propriétaires 
de  fiefs  gagneraient  à  cette  opération,  puisqu'ils 
seraient  sûrs  de  recevoir  une  somme  fixe  dont 
il  pourraient  faire  un  emploi  déterminé,  au  lieu 
que  les  rachats  partiels  se  consomment,  et  la 
dépense  nécessaire  pour  leur  rachat  leur  de- 
viendra à  la  fin  très-onéreuse. 

Je  prie  instamment  l'Assemblée  nationale  de 
prendre  en  considération  l'exposé  ci-dessus, 
d'autant  plus  urgent  que  le  terme  du  9  mai 
prochain,  est  de  rigueur,  et  que  sans  une  loi 
bienfaisante  en  faveur  des  haoitants  des  cam- 
pagnes, ils  gémiront  encore  longtemps  sous  les 
charges  des  redevances  féodales. 

Tel  est  le  vœu  de  tous  les  cultivateurs  ;  et  si, 
malgré  ma  faiblesse,  j'ose  être  leur  interprète, 
mon  excuse  est  dans  la  justice  de  leur  cause. 

A  Janneriat,  ce  24  mars  1792,  du  canton  de 
Villette,  district  de  Vienne,  département  de 
l'Isère. 

Signé  :  BILLION,  cultivateur,  et  procureur  de  la 
commune  dudit  lieu. 


P.  S.  Plusieurs  contestations  se  sont  élevées 
depuis  peu  entre  les  ci-devant  seigneurs  et  leurs 
redevables  sur  le  sujet  suivant  : 

L'on  sait  que  sous  le  règne  de  Louis  XV,  il  fut 
un  moment  question  du  rachat  des  droits  féo- 
daux. Les  plus  adroits  eurent  alors  la  témérité 
d'insérer  dans  les  actes  d'inféodation  qu'ils  for- 
mèrent dans  ce  moment,  des  renonciations  aux 
bienfaits  de  cette  loi,  et  une  peine  pécuniaire 
en  leur  faveur,  payable  par  les  redevables,  au 
cas  que  ces  derniers  voulussent  exciper  des  lois 
qui  seraient  faites  à  l'avenir  en  faveur  du  ra- 
chat. Ces  clauses  insolites  méritent  toute  l'indi- 
gnation des  législateurs  comme  uue  rébellion 
prévue  et  préméditée  à  la  loi. 
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EXAMEN 

des  principes  de  la  constitution  civile  du  clergé  (1)  par 

évêque  de  Viviers.] 


M.  Lafont  de  Savines  (Charles), 


I. 

Des  biens  du  clergé. 

La  nouvelle  constitution  du  clergé  fonde  la 
subsistance  des  ministres  de  la  religion  sur  des 
pensions  payées  par  le  Trésor  public,  et  leur 
retire  les  londs  et  les  dimes  dont  ils  jouissaient. 

Depuis  longtemps  l'inégalité  de  distribution 
parmi  les  différents  membres  d'un  même  corps, 
leur  partage  fortuit,  la  triste  nécessité  où  nous 
étions  de  recueillir,  sur  les  biens  des  plus  pauvres 
habitants  des  campagnes,  la  contribution  qui  nous 
était  assignée  :  l'imperfection  et  l'incertitude  des 
lois  qui  devaient  régler  nos  différends;  les  con- 
testations que  nous  étions  obligés  d'avoir  avec 
les  fidèles  confiés  à  nos  soins;  eiiHnune  multitude 
innombrable  de  peines  et  de  sollicitudes  accompa- 
gnaient la  possession  de  nos  biens.  Les  chajrges 
et  fondations  qui  nous  étaient  imposées  étaient 
très-imparfaitement  acquittées,  soit  parce  que  la 
longue  suite  des  siècles  avait  fait  disparaître 
les  titres,  soit  parce  que  la  multiplication  indis- 
crète de  ces  charges  en  avait  rendu  l'acquit  pres- 
que impossible.il  serait  infini  de  parcourir  tous 
les  inconvénients  attachés  à  nos  possessions;  et 
je  ne  prétends  qu'ouvrir  à  cet  égard  une  route  à 
vos  pensées.  Si  d'un  côté  des  fortunes  considé- 
rables et  quelquefois  énormes,  étaient  atta- 
chées aux  grandes  places,  de  l'autre,  les  ser- 
vices les  plus  laborieux  du  saint  ministère  re- 
cevaient à  peine  un  salaire  suffisant.  Qui  ne 
déplorait  l'abus  des  bénéfices  simples,  des  abbayes 
coramendataires,  du  nombre  immense  de  béné- 
fices établis  dans  les  églises  cathédrales  et  collé- 
giales, sans  autre  utilité  que  la  récitation  des 
offices,  à  laquelle  le  peuple  ne  prenait  presque 
jamais  aucune  part?  Combien  étaient  incertaines 
et  litigieuses  les  lois  qui  réglaient  la  perception 
des  dîmes?  les  lois  faites  dans  des  temps  d'i- 
gnorance ,  auxquelles  pourtant  les  préjugés 
avaient  donné  pendant  longtemps  une  sanction 
divine,  étaient  usées  par  le  cours  des  siècles. 
Modifiées  par  raille  usages  divers,  interprétées 
contradictoirement  par  une  foule  d'arrêts,  elles 
ne  reposaient  sur  aucune  base  fixe  et  détermi- 
née; de  là  naissaient  une  multitude  de  procès  ; 
et  les  ecclésiastiques  se  croyant  liés  par  des 
)rincipes  de  conscience  à  la.  conservation  de 
eurs  biens,  se  trouvaient  toujours  placés  entre 
un  coupable  abandon  et  l'apparence  de  la  cupi- 
dité. L'incertitude  des  lois  faisait  que  souvent 
ces  procès  ne  pouvaient  être  sollicités  que  par 
l'intrigue  et  décidés  que  par  la  faveur  ou  le  ca- 
price. Ainsi,  les  jugements  laissaient  à  ceux 
qui  en  étaient  favorisés,  l'apparence  de  l'injus- 
tice, et  imprimaient  une  haine  profonde  et  sou- 
vent irréconciliable  dans  le  cœur  de  ceux  qui 
succombaient. 

Parlerai-je  de  ces  principes  vagues,  d'après 
lesquels  nous  ne  savions  si  nous  étions  adminis- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Ld*  3850.  (Voy.  Archives  parlemenlaires,  1"  série, 
tome  40,  séance  du  25  mars  1792,  page  478,  la  présen- 
tation de  ce  mémoire.) 
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trateurs  ou  propriétaires?  Aucune  ligne  de 
démarcation  ne  séparait  la  portion  qui  devait 
former  notre  salaire  et  celles  qui  étaient  desti- 
nées à  l'entretien  des  choses  saintes  ou  au  sou- 
lagement des  pauvres.  Le  désintéressement  le 
plus  sévère  n'était  pas  à  l'abri  des  reproches  ; 
les  bienfaits  regardés  comme  l'acquit  d'une  dette, 
n'inspiraient  pas  de  reconnaissance;  les  plus 
justes  et  les  plus  nécessaires  refus  étaient 
regardés  comme  d'odieuses  rigueurs.  Entre  l'o- 
pinion qui  nous  soumettait  aux  frais  souvent 
exorbitants  d'une  représentation  honorable, 
entre  les  devoirs  qui  réclamaient  nos  biens  pour 
l'honneur  de  la  religion  et  les  dons  de  la  cha- 
rité, entre  le  soin  juste  et  raisonnable  de  nos 
propres  intérêts,  et  l'appréciation  du  prix  dû  à 
nos  travaux  souvent  fatigants  et  pénibles,  nous 
étions  sans  cesse  dans  le  péril  d'offenser  les 
regards  publics  et  notre  propre  conscience, 

Parlerai-je  de  l'incertitude  que  ces  mêmes 
principes  portaient  dans  la  fixation  de  nos  con- 
tributions aux  impositions  publiques  ?  On  se  sou- 
viendra toujours  qu'il  fut  un  temps  où  le  clergé 
se  refusa  à  toute  espèce  de  contribution.  Ses 
immunités  Quoique  le  cours  des  siècles  les  eût 
réduites  à  aes  privilèges  plus  apparents  que 
réels,  l'exposaient  sans  cesse  à  la  haine  publique, 
et  aux  plus  fâcheuses  contestations  avec  l'admi" 
nistration  générale  de  l'Etat.  Les  pères  du  peuple, 
les  ministres  du  Dieu  de  justice  et  de  charité 
étaient  accusés  de  n'être  pas  même  citoyens;  et 
leurs  plus  généreux  sacrifices  étaient  ternis  par 
les  formes  sous  lesquelles  ils  se  présentaient.  On 
croyait  toujours,  et  on  aurait  toujours  cru  que 
la  liberté  de  leurs  dons  était  plus  faite  pour  les 
restreindre  que  pour  les  honorer;  toujours  le 
peuple  assujetti  à  des  contributions  nécessaires 
aurait  vu  d'un  œil  jaloux  ses  pasteurs  jouir  d'un 
privilège  qui  lui  était  refusé;  toujours  on  aurait 
cru  voir  les  artifices  de  l'intérêt  sous  l'apparence 
de  l'honneur  de  la  religion;  toujours  on  aurait 
considéré  ces  immunités  comme  l'apanage  de 
l'amour-propre  et  de  l'intérêt,  lorsque  nous  les 
réclamions  au  nom  des  pauvres  et  des  autels. 

Et  quelle  triste  commission  que  celle  qui  nous 
était  déférée  au  nom  de  ces  immunités  !  Nous, 
évêques,  premiers  pasteurs  des  âmes,  premiers 
ministres  de  la  religion  et  de  la  chanté,  c'est 
nous  qui  étions  chargés  de  fixer  et  de  répartir 
les  impositions  supportées  par  nos  coopérateurs. 
Assistés  d'un  conseil  qui  ne  fut  jamais  formé  au 
gré  des  contribuables,  nous  étions  obligés,  à  tra- 
vers les  incertitudes,  à  travers  les  connaissances 
imparfaites,  à  travers  les  sollicitations  impor- 
tunes et  les  intérêts  opposés,  de  fixer  vaguement 
vos  tributs;  et  combien  d'odieux  soupçons,  com- 
bien d'injustes  murmures,  combien  même  aussi 
de  justes  réclamations  pouvaient  éloigner  de 
nous  vos  cœurs  et  votre  confiance  ! 

Parlerai-je  de  l'usage  si  humiliant  et  jusqu'à 
présent  si  indestructible  des  droits  casuels  ?  Quels 
sentiments  amers  naissaient  dans  le  cœur  des 
peuples,  lorsqu'ils  voyaient  d'un  côté  des  minis- 
tres de  la  religion  jouissant  d'une  fortune  im- 
mense, et  de  l'autre  des  ministres  de  la  même 
religion  réclamant  un  salaire  pour  les  fonctions 
les  plus  sacrées  et  les  plus  indispensables  !  Vous 
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les  avez  souvent  entendues,  vous  les  avez  souvent 
éprouvées,  ces  plaintes,  et  vos  cœurs  en  ont  été 
souvent  blessés.  Souvenez-vous  qu'aucun  moyen 
suggéré  par  le  zèle  des  Pontifes,  n'avait  pu  encore 
détruire,  ou  même  circonscrire  ce  triste  usage; 
et  voyez  avec  joie  et  reconnaissance  la  nouvelle 
Constitution  faite  par  vos  représentants,  qui  doit 
les  anéantir  pour  toujours.  Oh  !  que  jamais  un 
abus  si  déshonorant  ne  puisse  renaître  !  Puisse- 
t-il  être  arraché  jusque  dans  ses  dernières 
racines  !  Puisse  la  générosité  et  la  pure  charité 
des  ministres  environner  à  jamais  le  culte  sacré 
de  la  religion  ! 

Que  dirai-je  de  ces  partages  de  dîmes 
entre  différents  décimateurs,  d'où  naissaient  tant 
de  contestations  et  tant  de  difficultés  pour  l'ac- 
quit des  charges  dont  ils  étaient  redevables  au 
service  divin  ?  Combien  de  fois  les  peuples  ont 
vu  avec  scandale  les  éclats  et  les  longueurs  de 
ces  tristes  divisions,  d'où  naissaient  souvent 
l'abandon  et  l'indécence  de  tout  ce  qui  était 
relatif  au  service  public  de  la  religion  !  Des  corps 
étaient  souvent  aux  prises  avec  des  particuliers 
dans  ces  contestations;  et  l'on  sait  combien  d'en- 
traves, de  longueurs,  et  même  de  mauvaise  foi, 
apportaient  les  premiers  dans  la  discussion  de 
leurs  affaires.  Parlerai-je  de  ce  partage  si  mal 
établi  par  les  lois,  des  frais  du  culte  entre  les 
décimateurs  et  les  communautés?  A  quelles  mi- 
nutieuses contestations,  à  quelles  jalouses  divi- 
sions exposaient-elles  le  service  des  paroisses  ! 

Aussi  la  négligence  du  culte  sacré  paraissait- 
elle  aux  plus  saf^es  préférable  à  Temoarras  des 
contestations  qui  s'élevaient  aux  moindres  de- 
mandes de  ce  genre  ;  aussi  le  culte  sacré  était-il, 
surtout  dans  les  églises  de  campagne,  d'une  in- 
décence que  l'habitude  seule  pouvait  rendre 
supportable.  L'avarice,  les  sordides  calculs  des 
décimateurs  ou  de  leurs  représentants,  se  pei- 
gnaient sans  cesse  à  côté  des  objets  les  plus  ma- 
jestueux de  la  religion.  Les  ordonnances  des 
évêques  restaient  sans  effet,  et  les  peuples 
voyaient  les  riches  dépouillés  de  la  dîme  sortir 
de  leurs  mains  avec  abondance,  et  ne  revenir 
payer  le  juste  tribut  qu'elle  devait  à  l'ornement 
des  temples  et  au  service  des  autels,  qu'avec  la 
plus  sévère  parcimonie.  Avouons-le  !  la  dîme 
était  un  impôt;  et  rien  n'est  plus  odieux  qu'un 
impôt  qu'absorbe  l'intérêt  personnel;  il  ne  peut 
être  justifié  que  par  une  éclatante  destination  à 
l'utilité  publique  :  sans  cela  il  est  l'objet  de  la 
haine  universelle;  et  c'est  de  l'oubli  de  ce  prin- 
cipe qu'est  né,  en  grande  partie,  le  aiscrédit  du 
clergé,  et  la  dégradation  où  il  paraissait  depuis 
longtemps  tombé  dans  l'opinion  publique,  et 
qui  vient  de  se  manifester  dans  ces  derniers 
temps  avec  un  si  grand  éclat. 

Je  n'ai  fait  que  présenter  en  abrégé  les  incon- 
vénients attachés  à  la  dîme.  Les  biens-fonds 
possédés  par  le  clergé  en  entraînaient  beaucoup 
d'autres.  D'abord  il  paraît  contraire  au  bon  sens 
qu'un  service  public  soit  payé  par  des  propriétés 
foncières,  soit  parce  qu'elles  ne  présentent  au- 
cune mesure  de  proportion  appréciable  entre  le 
service  et  le  salaire;  soit  parce  que  les  soins 
de  l'Administration,  attachés  à  ces  propriétés, 
sont  peu  compatibles  avec  un  état  consacré  à 
des  fonctions  publiques; soit  parce  que  le  carac- 
tère particulier  des  fonctions  du  clergé  paraît 
répugner  à  l'esprit  de  propre  intérêt  et  de  désir 
des  richesses  attachés  à  la  propriété  ;  soit  parce 
qu'il  n'est  aucun  autre  état  dévoué  au  service 
public  dans  le  royaume,  soit  militaire,  soit  ma- 
gistrature, soit  administration,  qui  soit  salarié 


autrement  que  par  des  pensions  fournies  par  le 
Trésor  public.  Aussi  les  lois  avaient  circonscrit 
les  propriétés  des  ecclésiastiques  dans  des  en- 
traves qui  en  rendaient  la  jouissance  pénible, 
et  en  quelque  sorte  honteuse;  ne  pouvant  ni 
aliéner,  ni  acquérir,  ni  disposer  de  leurs  fonds, 
ils  étaient  sans  cesse  surveillés  par  des  lois  de 
rigueur  et  de  défiance,  et  ils  paraissaient  être 
devenus  les  ennemis  de  la  chose  publique,  par 
le  même  titre  de  propriétaire  qui  lie  avec  elles 
tous  les  autres  citoyens  :  aussi  une  administra- 
tion négligente  distinguait  presque  partout  ces 
propriétés  de  toutes  les  autres;  jamais  elles  ne 
se  vivifiaient  par  les  soins  vigilants  et  suivis  qui 
accompagnent  la  propriété  héréditaire.  La  vente 
actuelle  des  biens  du  clergé  va  manifester  plus 
que  jamais  cette  vérité:  déjà  les  prix  portés 
presque  partout  au  double  de  l'estimation,  an 
noncent  que  la  valeur  future  des  terres  va  aug- 
menter dans  la  même  et  peut-être  dans  une  plus 
grande  proportion.  La  patrie  souffrait  de  nos 
richesses;  elle  va  s'enrichir  de  nos  pertes.  Com- 
bien nous  rappellerions  vers  nous  de  cœurs 
aliénés,  si,  pleins  des  nobles  sentiments  que  la 
religion  inspire,  nous  applaudissions  unanime- 
ment à  une  sage,  quoique  rigoureuse  opération, 
3ui  fait  cesser  tant  d'abus,  et  qui  fait  naître  tant 
'espérances  ! 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  rappeler  ici  les  sin- 
guliers privilèges  que  les  propriétés  foncières 
avaient  données  au  clergé.  Nos  ancêtres  peu 
éclairés,  et  dont  la  magnificence  connaissait 
mieux  la  profusion  que  le  choix  des  bienfaits, 
avaient  donné  à  l'Eglise  leurs  terres  telles  qu'ils 
les  possédaient  eux-mêmes,  des  droits  de  justice, 
des  droits  de  chasse,  des  services  militaires,  des 
redevances  seigneuriales,  des  banalités,  des 
péages,  une  multitude  de  prérogatives  nobles, 
relatives  à  la  profession  des  armes  ou  à  la  pro- 
tection que  les  seigneurs  devaient  à  leurs  vas- 
saux. Quel  contraste  bizarre  formaient  ces  dis- 
tinctions séculières  avec  l'état  paisible  des  ecclé- 
siastiques, et  avec  leurs  fonctions  dont  l'humilité 
et  la  charité  sont  la  base  !  On  voyait  des  prélats, 
des  chapitres,  des  bénéfîciers  nés  dans  les  plus 
humbles  conditions,  des  séminaires,  des  hôpitaux 
mêmes,  décorés  de  toutes  les  enseignes  de  la 
vanité  et  de  l'ambition. 

Forcés  par  leur  état  de  vivre  éloignés  des  lieux 
où  ils  possédaient  ces  droits  seigneuriaux,  la 
plupart  des  ecclésiastiques  étaient  obligés  de 
laisser  à  leurs  fermiers  ou  à  leurs  gens  d'affaires, 
le  recouvrement  des  droits  utiles,  et  l'exercice 
des  droits  honorifiques.  Ainsi  l'intérêt  substitué 
à  l'honneur  rompait  tous  les  liens  nationaux  par 
lesquels  les  seigneuries  ne  devaient  être,  entre 
les  seigneurs  et  les  vassaux,  qu'un  échange  de 
services  et  de  protection,  de  respect  et  de  bien- 
veillance :  sans  doute,  c'est  une  des  causes  qui 
a  rendu  si  odieuses  dans  nos  nouvelles  mœurs, 
les  seigneuries  autrefois  si  respectables;  ainsi, 
l'erreur  des  lois,  bien  plus  que  la  faute  des 
hommes,  est  la  source  des  maux  dont  nous 
sommes  affligés,  lorsqu'une  législation  toujours 
active  ne  s'occupe  pas  continuellement  à  en  ré- 
parer l'édifice,  et  a  le  conformer  aux  change- 
ments des  temps  et  des  circonstances. 

Enfin,  dans  le  double  aspect  que  présentaient 
les  biens  ecclésiastiques,  considérés  tantôt 
comme  un  objet  sacré,  tantôt  comme  la  proie 
de  l'intérêt  et  de  la  cupidité,  les  lois  flottantes 
et  incertaines  les  marquaient  tour  à  tour  du 
sceau  de  l'honneur  et  de  celui  de  la  réproba- 
tion. Ainsi,  à  côté  des  plus  honorables  privi- 
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lèges,  on  voyait  les  plus  soupçonneuses  dé- 
fiances; ainsi,  les  propriétaires  ecclésiastiques, 
tandis  qu'ils  paraissaient  élevés  au-dessus  des 
autres  par  des  faveurs  et  des  distinctions,  étaient 
en  même  temps  asservis  dans  les  chaînes  d'une 
perpétuelle  minorité  et  humiliés  par  la  qualifi- 
cation de  gens  de  mainmorte. 

Un  ordre  clair  et  précis,  une  distribution  gra- 
duelle de  traitements  proportionnés  à  la  na- 
ture des  services,  l'assurance  d'une  honnête 
subsistance  pour  tous  les  ministres  de  la  reli- 
gion, l'exemption  de  toute  espèce  de  discussion 
d'intérêts  avec  les  fidèles  confiés  à  leurs  soins, 
une  égalité  parfaite  dans  le  traitement  de  tous 
ceux  qui  remplissent  les  mêmes  fonctions!  voilà 
une  partie  des  avantages  que  la  nouvelle  Cons- 
titution substitue  à  l'ordre  ancien  et  abusif  de 
la  plus  inégale  et  de  la  plus  fortuite  distribution. 

Les  fonctions  publiques  de  la  religion  seront 
à  la  charge  de  l'Etat,  comme  toutes  les  autres 
fonctions  relatives  à  l'ordre  public.  La  raison 
aperçoit  déjà  les  avantages  de  ce  nouvel  ordre 
de  choses,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  temps 
les  développera  de  plus  en  plus. 

Je  crois  devoir  insister  particulièrement  sur 
un  des  bienfaits  les  plus  sensibles  de  la  nou- 
velle Constitution.  Qui  ne  voyait  avec  douleur 
et  même  avec  scandale,  le  médiocre  traitement 
assigné  aux  vicaires  des  paroisses?  Nous  les 
avons  vus  bien  plus  médiocres  encore;  et  lorsque, 
dans  l'ancien  ordre  des  choses,  après  de  longues 
réclamations,  on  s'occupait  d'augmenter  seule- 
ment de  50  livres  ce  traitement,  on  croyait  voir 
un  trouble  général  dans  le  clergé;  il  semblait 
que  toutes  les  fortunes  étaient  bouleversées,  il 
semblait  que  tout  le  système  des  contributions 
allait  tomber  en  ruine;  et  cependant,  après 
qu'on  a  surmonté  deux  fois  avec  tant  de  peine 
toutes  ces  difficultés,  ce  traitement  est  resté 
encore  bien  au-dessous  de  ce  que  la  plus  com- 
mune industrie  rapporte  aux  hommes  qui  l'exer- 
cent. La  nouvelle  Constitution  double  les  pen- 
sions de  tous  les  vicaires  du  royaume  :  elle  leur 
assigne  des  traitements  proportionnés  à  la  na- 
ture et  à  l'importance  de  leurs  services;  et  cette 
portion  si  estimable  du  clergé,  jusqu'à  présent 
la  moins  favorisée,  qui,  soumise  à  1  amovibilité 
la  plus  arbitraire,  à  la  dépendance  la  plus  dure, 
portait  presque  tout  le  fardeau  du  ministère,  et 
en  recueillait  les  moindres  salaires;  cette  por- 
tion du  clergé,  en  faveur  de  laquelle  il  s'était 
élevé  si  peu  de  voix,  et  qui  voyait  les  pasteurs 
du  premier  et  du  second  ordre  obtenir,  ou  du 
moins  se  disputer  des  {)rééminences,  sans  avoir 
été  jamais  appelée,  ni  à  les  partager,  ni  même 
à  y  prétendre  ;  c'est  cette  portion  du  clergé  qui 
obtient  les  principaux  bienfaits  de  la  nouvelle 
Constitution.  J'ose  le  dire  :  ce  seul  changement 
me  parait  plus  avantageux  et  plus  honorable  au 
clergé,  que  toutes  ses  pertes  ne  sont  dignes  de 
regret;  et  quand  la  Révolution  qui  s'est  faite 
dans  l'ordre  ecclésiastique,  n'aurait  produit  que 
cet  heureux  effet,  il  me  semble  qu'elle  devrait 
être  applaudie  et  bénie  des  amis  de  la  religion 
et  de  l'humanité. 

C'est  surtout  par  la  protection  que  les  lois 
accordent  aux  plus  humbles  et  aux  plus  pauvres 
citoyens,  qu'elles  manifestent  leur  justice  et  leur 
sagesse;  c'est  surtout  à  la  Providence,  envisagée 
comme  la  protectrice  de  l'égalité,  que  s'adressent 
les  bénédictions  dont  sont  remplis  nos  cantiques 
sacrés.  «  Notre  Dieu  a  donné  des  biens  à  ceux 

3ui  étaient  dans  la  disette;  il  a  retiré  une  partie 
e  leurs  richesses  à  ceux  qui  étaient  dans  l'abon- 


dance; il  a  élevé  les  pauvres  de  la  poussière;  il 
les  a  rapprochés  des  princes  de  son  peuple  ;  le 
grand  est  descendu  de  son  élévation  trop  su- 
perbe; le  petit  s'est  élevé  du  sein  de  l'obscurité; 
ils  se  sont  rencontrés  près  du  niveau  où  les  avait 
placés  la  nature  ;  ils  se  sont  reconnus  pour  frères, 
et  ils  ont  béni  ensemble  le  Père  commun.  » 

IL 

De  la  hiérarchicy  de  la  juridiction  et  de  la  . 
législation  ecclésiastiques. 

Il  est  deux  points  essentiels  et  incontestables 
dans  l'ordre  du  ministère  ecclésiastique  :  le  pre- 
mier, c'est  la  nature  du  ministère  épiscopal,  con- 
sistant dans  le  pouvoir  qu'ont  les  évêques  de  con- 
férer les  ordres  sacrés,  et  d'exercer  une  autorité 
de  confiance,  et  de  vigilance  paternelle,  sur  tout 
ce  qui  concerne  le  culte  de  la  religion;  le  se- 
cond, c'est  la  charge  qu'ont  les  évêques  de  dé- 
clarer hautement  la  foi  et  le  privilège,  de  la  té- 
moigner d'une  manière  infaillible,  lorsque  tout, 
ou  du  moins  le  plus  grand  nombre  des  suffrages 
se  réunissent  dans  l'unanimité.  C'est  comme  té- 
moins plutôt  que  comme  juges,  que  les  évêques 
exercent  ce  ministère  d'enseignement;  car  telle 
est  l'authenticité,  telle  est  l'unanimité  de  croyance 
des  dogmes  qui  ont  été  primitivement  enseignés 
par  les  apôtres,  que,  lorsque  les  évêques  re- 
cueillent la  voix  de  la  tradition  universelle,  et 
la  déclarent  en  présence  de  cette  même  tradition, 
ils  ne  peuvent  la  déclarer  que  telle  qu'elle  est 
universellement  reçue.  Or,  ce  qui  est  univer- 
sellement reçu  ne  peut  venir  que  de  la  première 
prédication  apostolique,  et,  par  conséquent,  de 
Jésus-Christ  lui-même,  qui  en  est  l'auteur  et  le 
garant. 

Ces  pouvoirs  n'ont  jamais  été  contestés  dans 
l'Eglise  catholique.  Ils  ont  été  également  recon- 
nus dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  ; 
ils  sont  reconnus  par  la  nouvelle  Constitution  du 
clergé,  comme  ils  Vont  toujours  été  ;  leur  immo- 
bilité au  milieu  des  variations  des  opinions  et 
des  siècles,  prouve  leur  origine  divine,  et  les 
distingue  de  tous  les  autres  privilèges  et  pouvoirs 
qui  ont  varié  avec  les  temps,  et  qui,  dans  les 
circonstances  présentes,  ont  été  soumis  à  un 
nouvel  examen,  et  seront  régis  par  de  nouvelles 
formes. 

Le  pouvoir  de  régler  par  des  lois  tout  ce  qui 
concerne  l'exercice  extérieur  de  la  religion,  la 
gradation  des  autorités  dont  émanent  ces  lois, 
ou  qui  sont  chargées  de  les  promulguer,  de  les 
exécuter,  de  les  maintenir,  de  les  interpréter, 
c'est  l'autorité  de  la  discipline  :  autorité  d'une 
nature  absolument  différente  de  celle  qui  se  rap- 
porte au  témoignage  de  la  foi  et  à  l'administra- 
tion des  sacrements  ;  et  qui,  ayant  été  assimilée 
et  confondue  avec  elle,  a  obscurci  les  idées  et 
environné  le  ministère  de  la  religion  de  difficul- 
tés et  d'incertitudes. 

Le  temps,  enfin  arrivé,  où  une  raison  exacte 
et  sévère  porte  la  clarté  et  la  distinction  dans 
les  idées,  sépare  les  pouvoirs,  assigne  leurs  li- 
mites, détermine  leur  étendue,  peut  devenir 
l'époque  la  plus  heureuse  pour  la  religion,  si 
l'on  pose  enfin  des  bornes  précises  entre  la  foi  et 
l'opinion,  entre  les  institutions  divines  et  l'édifice 
humain  destiné  à  les  soutenir;  si  les  dogmes  di- 
vins, placés  dans  le  sanctuaire  qui  doit  les  sépa- 
rer de  tout  ce  qui  est  humain,  ne  paraissent  plus 
vaciller  au  milieu  des  agitations  des  opinions 
qu'on  leur  a  inconsidérément  associées;  si  la  di' 
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gnité  de  la  révélation  n'est  plus  compromise  par 
le  mélange  de  ce  qui  lui  est  étranger. 

Pour  parvenir  à  des  idées  précises,  considé- 
rons l'état  actuel  de  la  hiérarchie  et  de  la  légis- 
lation ecclésiastique,  soit  quant  à  la  distribution 
des  pouvoirs  dans  le  sein  même  de  l'Eglise,  soit 
quant  à  ses  rapports  avec  la  puissance  tempo- 
relle. 

Lalégislation  et  l'administration  ecclésiastiques 
tiennent  en  partie  de  la  forme  monarchique,  et 
en  partie  de  la  forme  aristocratique.  L'ordre  qui 
se  rapporte  à  la  première  forme  est  l'autorité  du 
pape,  celle  des  patriarches,  des  primats,  des 
métropolitains,  des  évêques  et  des  curés.  L'ordre 
qui  se  rapporte  à  la  seconde  forme,  c'est  l'auto- 
rité des  conciles  généraux,  des  conciles  natio- 
naux, des  conciles  provinciaux  et  des  synodes. 

On  peut  demander  d'abord  à  laquelle  de  ces 
deux  formes  existantes  tout  à  la  fois  dans  le 
sein  de  la  même  société,  appartient  l'autorité  lé- 
gislative. Tantôt,  je  la  vois  revendiquée  par  l'au- 
torité aristocratique  résidant  dans  les  conciles 
généraux,  nationaux,  provinciaux  et  dans  les 
synodes;  tantôt  par  l'autorité  monarchique  rési- 
dant dans  le  souverain  pontife,  les  patriarches, 
primats,  métropolitains,  évoques  et  curés. 

Où  sont  les  titres  qui  établissent  clairement 
l'une  ou  l'autre  de  ces  autorités  ?  Où  sont  les 
accords  par  lesquels  ils  sont  convenus  d'en 
exercer  la  totalité  ou  quelques  parties?  Où  est 
le  code  qui  détermine  leurs  droits  et  leurs  par- 
tages respectifs  ?  Je  ne  vois,  depuis  bien  des 
siècles,  que  des  entreprises  de  ces  autorités  l'une 
sur  l'autre,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  selon 
que  les  opinions  des  siècles  ou  le  secours  des 
puissances  temporelles  les  ont  diversement 
aidées  ou  combattues. 

Est-ce  que  l'orgueil,  qui  se  repait  de  l'honneur 
de  la  puissance  monarchique,  est-ce  que  l'esprit 
de  liberté,  qui  appartient  aux  puissances  popu- 
laires, peuvent  s'adapter  au  gouvernement  tout 
spirituel  et  étranger  aux  passions  humaines,  par 
lequel  l'Eglise  doit  être  administrée  ? 

Loin  que  ces  deux  autorités  se  soient  jamais 
accordées  entre  elles,  les  différentes  parties  qui 
composent  l'une  et  l'autre  n'ont  même  jamais 
reconnu  de  principes  constants  sur  la  séparation 
et  la  dépendance  de  leurs  pouvoirs.  Dans  la 
forme  aristocratique,  ni  les  synodes  n'ont  re- 
connu expressément  l'autorité  des  conciles  pro- 
vinciaux, ni  ceux-ci  l'autorité  des  conciles 
nationaux,  ni  ceux-ci  l'autorité  des  conciles 
généraux.  Dans  la  forme  monarchique,  ni  les 
curés  n'ont  jamais  reconnu  clairement  l'autorité 
des  évêques,  ni  les  évêques  celle  des  métropo- 
litains, ni  les  métropolitains  celle  des  primats, 
ni  les  primats  celle  des  patriarches,  ni  les 
patriarches  celle  du  souverain  pontife. 

S'il  était  une  autorité  qui  parût  clairement 
revêtue  de  la  puissance  législative  dans  l'ordre 
aristocratique,  ce  serait  celle  des  conciles  géné- 
raux représentatifs  de  l'Eglise  universelle,  et 
investis  de  tous  ses  pouvoirs.  Cependant,  les 
lois  de  discipline  portées  dans  les  conciles  géné- 
raux ont  été  souvent  rejetées  par  les  églises 
particulières,  et  la  discipline  du  concile  de 
Trente  n'a  jamais  été  reçue  en  France. 

Et  s'il  était  une  autorité  qui  parût  clairement 
revêtue  du  pouvoir  législatif  dans  l'ordre  monar- 
chique, ce  serait  celle  du  souverain  pontife. 
Cependant,  ses  lois  ne  sont  nulle  part  clairement 
reconnues  :  combattues  par  les  privilèges  ouïes 
libertés  de  presque  toutes  les  églises,  ce  n'est 
qu'à  la  faveur  des  opinions  dominantes,  ou  à 


l'aide  de  quelque  accord  secret  avec  les  puis- 
sances temporelles,  que  les  lois  pontificales  ont 
eu  quelque  autorité.  Dans  ce  chaos  d'autorités 
incertaines  et  opposées,  quelle  est  donc  la  puis- 
sance qui  présidait  à  l'ordre  de  l'Eglise  dans  la 
discipline  ?  C'était  l'usage  et  l'opinion,  puissances 
aveugles,  qui,  soumises  aux  interprétations 
diverses,  aux  exceptions  arbitraires,  aux  excès 
du  faux  zèle,  à  l'exagération  ou  à  la  circons- 
cription de  tous  les  préjugés,  ne  présentaient 
trop  souvent  que  des  incertitudes  à  la  raison, 
et  des  illusions  à  la  piété.  Faibles,  incertaines, 
vacillantes,  les  lois  ecclésiastiques  ne  trouvaient 
d'appui  que  dans  le  secours  de  la  puissance  tem- 
porelle ;  elles  asservissaient  par  le  pouvoir  de  la 
terre,  lorsqu'elles  semblaient  ne  commander 
qu'au  nom  du  ciel. 

Si  l'autorité  ecclésiastique  était  distribuée 
d'une  matière  vague  et  incertaine  dans  le  sein 
même  de  l'EgHse,  elle  n'était  pas  moins  indéter- 
minée dans  ses  rapports  avec  la  puissance  tem- 
porelle. On  l'a  vue  en  effet  tantôt  s'élever  au- 
dessus  de  tous  les  pouvoirs  humains,  tantôt  ne 
réclamer  que  l'équilibre  avec  eux,  tantôt  leur 
être  presque  entièrement  asservie.  On  ne  sera 
pas  surpris  de  ces  vicissitudes,  si  on  considère 
avec  attention  la  répugnance  évidente  du  con- 
cours de  deux  puissances  souveraines,  indépen- 
dantes, ayant  un  droit  égal  de  décider  des 
mêmes  objets. 

La  puissance  souveraine  est  unique  par  la 
nécessité  absolue  des  choses.  Elle  peut  être  plus 
simple  ou  plus  composée  dans  les  éléments  ; 
mais  soit  que  la  loi  émane  d'une  seule  volonté, 
soit  qu'elle  se  forme  du  concours  et  de  la  com- 
binaison de  plusieurs  volontés,  elle  ne  peut 
souffrir  l'action  d'une  autre  volonté  souveraine, 
du  moment  qu'elle  est  formée. 

La  doctrine  d'une  seconde  puissance  égale  à 
la  première,  qui  peut  anéantir  son  ouvrage,  est 
une  absurdité  palpable  :  car  dans  cette  division 
des  deux  puissances,  aucune  autre  ne  pouvant 
terminer  leurs  différends;  il  en  résulte,  ou  une 
suspension  de  toute  action,  ou  un  combat  dans 
lequel  la  force  ou  la  ruse  peuvent  seules  décider 
la  victoire,  et  où  la  justice  et  la  vérité  n'ont 
rien  à  prononcer. 

En  vain  dit-on  que  les  deux  puissances  jugent 
des  mêmes  objets  sous  différents  aspects.  Cette 
distinction  est  dans  les  mots,  et  ne  présente 
aucune  idée  que  la  raiso.n  puisse  saisir;  les  deux 
aspects  appartenant  à  une  seule  et  même  chose, 
la  puissance  qui  la  détermine  à  être  ou  à  ne  pas 
être  la  gouverne  dans  toute  son  étendue.  Qu  on 
prenne  pour  exemple  une  question  qui  a  vive- 
ment agité  les  esprits  dans  ces  derniers  temps, 
et  qui,  comme  toutes  les  questions  de  ce  genre, 
ne  s'est  terminée  que  par  des  entreprises  vio- 
lentes, ou  l'art  des  conciliations  secrètes,  l'ad- 
ministration publique  des  sacrements. 

L'administration  publique  des  sacrements,  en 
même  temps  qu'elle  est  une  grâce  spirituelle, 
intéresse  le  repos  de  la  société  et  l'honneur  de 
ses  membres.  Ainsi,  la  puissance  qui  juge  de 
l'administration  publique  des  sacrements,  juge 
aussi  du  repos  de  la  société  et  de  l'honneur  des 
citoyens  ;  et  par  une  raison  semblable,  la  puis- 
sance établie  pour  juger  du  repos  de  la  société, 
et  de  l'honneur  des  citoyens,  juge  de  l'adminis- 
tration publique  des  sacrements.  Il  en  est  de 
même  de  toutes  les  matières  qu'on  appelle 
mixtes  ;  et  quelle  matière  ne  l'est  pas,  si  les 
droits  spirituels,  ainsi  que  les  temporels,  s'éten- 
dent non  seulement  sur  les  formes  extérieures 
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du  culte,  mais  encore  sur  tout  ce  qui  intéresse 
la  morale  ? 

Toute  action  publique  de  religion  renferme 
en  ellemêine  deux  choses  indivisibles  :  un  rap- 
port qui  intéresse  l'Etat,  et  un  rapport  qui  inté- 
resse l'Eglise;  donc  s'il  y  a  deux  puissances  sou- 
veraines et  indépendantes  toute  action  publique 
de  religion,  quelque  simple  et  individuelle 
qu'elle  soit,  est  soumise  à  deux  puissances  sou- 
veraines et  indépendantes.  Or,  l'absurdité  de  ce 
principe  est  telle,  qu'elle  paraît  suffire  aux  yeux 
de  la  raison,  pour  démontrer  l'unité  de  la  puis- 
sance qui  a  créé  et  qui  gouverne  l'univers. 

Quel  est  donc  le  pouvoir  que  Jésus-Christ  a 
donné  à  ses  ministres?  11  leur  en  a  donné  un 
qui  me  paraît  plus  noble,  plus  grand,  plus  effi- 
cace, que  celui  de  se  faire  obéir  :  celui  de  refuser 
leur  ministère,  lorsqu'ils  le  croient  incompatible 
avec  les  institutions  de  la  puissance  temporelle, 
et  celui  d'agir  contre  les  ordres  mêmes  de  la 
puissance  temporelle,  celui  d'obéir  à  Dieu  plutôt 
qu'aux  hommes,  lorsqu'ils  croient  y  être  obligés 
par  leur  ministère,  en  offrant  pour  gage  de  leur 
bonne  foi  et  de  leur  désintéressement,  leur  for- 
tune, leur  liberté  et  leur  vie.  Ce  n'est  pas.  une 
puissance  humaine,  c'est  une  indépendance  di- 
vine. C'est  la  puissance  excercée  dans  les  pre- 
miers temps,  c'est  la  faiblesse  de  l'homme,  c'est 
là  folie  de  la  croix,  suivant  le  langage  de  saint 
Paul,  qui  a  conquis  le  monde  à  la  religion.  Eh! 
pourquoi  les  moyens  qui  l'ont  si  glorieusement 
établie,  n'auraient-ils  pas  la  même  force  pour 
la  perpétuer?  Sans  doute  les  âmes  sont  deve- 
nues moins  fortes  et  moins  généreuses  depuis 
que  l'état  ecclésiastique  a  été  regardé  comme  un 
état  humain,  à  qui  les  richesses  et  les  honneurs 
étaient  attachés.  La  puissance  a  paru  devoir  sup- 
pléer alors  au  courage  et  au  désintéressement  ; 
cependant  la  moindre  attention  sur  les  premiers 
temps  du  christianisme  fera  voir  clairement  qu'il 
ne  fut  jamais  plus  fort  que  dans  le  temps  de  sa 
faiblesse,  et  qu'il  n'a  cessé  de  s'affaiblir  depuis 
les  jours  de  sa  force  et  de  sa  puissance. 

Qu'on  lise  l'histoire  de  tous  les  peuples,  et  l'on 
verra  que  ce  prétendu  concours  de  deux  puis- 
sances n'a  existé  nulle  part.  Partout  où  les  peu- 
ples, soitéclairés  parla  révélation,  soit  guidés  par 
la  tradition  de  leurs  pères,  ont  reconnu  une  ouis- 
sance  dans  l'ordre  de  la  religion,  elle  a  été  placée 
au-dessus  de  toutes  les  autres  puissances.  Ainsi, 
dans  le  gouvernement  du  peuple  de  Dieu,  ainsi, 
en  Egypte,  ainsi,  à  Rome,  ainsi,  dans  l'empire 
de  Mahomet,  la  puissance  sacerdotale  a  toujours 
été  élevée  au  premier  rang.  Et  qu'y  a-t-il  en 
effet  de  plus  évident  que  la  supériorité  d'une  au- 
torité qui  commande  au  nom  de  Dieu  sur  toutes 
les  puissances  de  la  terre?  Aussi,  dans  la  sup- 
position qu'il  y  ait  une  puissance  souveraine 
dans  la  religion  de  Jésus-Christ,  le  seul  système 
raisonnable  est  celui  qui  avait  remis  au  souve- 
rain pontife  la  supériorité  sur  les  rois  et  les 
Empires.  C'est  la  force  de  ces  conséquences  qui 
pendant  longtemps  a  donné  tant  d'éclat  à  cette 
doctrine,  et  qui  lui  avait  attaché  les  meilleurs 
esprits,  ainsi  que  les  plus  saints  personnages 

3ui  l'ont  si  ardemment  défendue.  Or,  que  penser 
e  la  doctrine  des  deux  puissances,  si  les  con- 
séquences les  plus  certaines  qu'on  en  déduit, 
aboutissent  au  système  reconnu  aujourd'hui 
presque  généralement  pour  le  plus  absurde? 

Mais  à  la  place  d'une  puissance  qui  lui  appar- 
tienne en  propre,  et  qu'elle  exerce  au  nom  du 
ciel,  combien  l'Eglise  trouvera  de  secours  et 
d'appui  dans  la  puissance  temporelle,  si  elle  se 


réduit  à  n'exercer  d'autorité  que  celle  qui  lui 
sera  ainsi  transmise.  Quand  on  voit  de  combien 
d'honneurs,  de  dignités  et  de  richesses,  la  piété 
des  souverains  et  des  peuples  a  comblé  les  mi- 
nistres de  la  religion,  peut-on  craindre  que  ja- 
mais ils  soient  dépourvus  des  secours  nécessaires 
au  succès  de  leur  ministère?  Non,  rien  ne  leur 
sera  refusé,  lorsque  toute  idée  de  combat  et  de 
rivalité  aura  disparu.  Leur  autorité  sera  plus 
ferme,  lorsque  la  source  en  sera  clairement 
connue,  et  lorsqu'elle  sera  la  même  que  celle  de 
tous  les  pouvoirs  par  lesquels  est  formé  et  main- 
tenu l'ordre  public. 

Tel  est  l'esprit  de  la  nouvelle  constitution. 
Déjà  le  respect  des  peuples  pour  la  religion,  déjà 
leur  confiance  dans  ses  ministres,  paraissent  re- 
naître des  ruines  mêmes  de  l'ancienne  dignité  et 
de  l'ancienne  richesse  du  clergé.  Sans  doute,  la 
nation  perfectionnera  son  ouvrage  ;  sans  doute, 
il  sera  établi  un  ordre  de  surveillance  propre  à 
maintenir  la  dignité  du  culte  et  la  décence  des 
ministres;  sans  doute,  il  sera  soutenu  par  des 
lois  modérées  mais  fermes,  et  dont  l'exécution 
ne  sera  plus  éludée.  On  se  rappellera  que  le 
clergé,  gouverné  jusqu'à  présent  par  des  lois 
souvent  excessives  dans  leur  sévérité  n'en  voyait 
maintenir  l'e.xécution  qu'à  l'aide  des  ordres  ar- 
bitraires. La  raison,  la  piété,  l'expérience  des 
maux  passés,  dicteront  une  législation  ecclésias- 
tique où  la  douceur  et  la  sagesse  seront  réunies  : 
l'ordre  se  rétablira  dans  toutes  les  parties  du  mi- 
nistère, lorsque  les  réformes  seront  sollicitées 
par  les  pasteurs,  déterminées  et  maintenues  par 
les  représentants  du  peuple.  Car  je  ne  puis  avant 
de  terminer  cet  article,  omettre  une  observation 
importante.  La  discipline  ecclésiastique  intéres- 
sant le  peuple  fidèle  autant  que  le  clergé,  on  a 
peine  à  concevoir,  comment,  depuis  si  longtemps, 
le  clergé  seul  en  a  disposé.  La  religion  n'est-elle 
pas  le  bien  commun  de  tout  le  genre  humain? 
L'honneur  du  culte,  la  conduite  des  ministres, 
ne  sont-ils  pas  un  objet  d'utilité  publique  du 
premier  ordre?  et  les  peuples,  à  qui,  suivant 
rexpression  de  saint  Paul,  appartiennent  et  les 
bienfaits  de  Dieu  et  ceux  qui  les  dispensent,  ne 
doivent-ils  pas  participer  à  une  législation  à  la- 
quelle sont  attachés  de  si  grands  intérêts  ? 

Et  à  cette  époque  unique  dans  l'histoire  de 
l'univers,  où  le  plus  humain  de  tous  les  rois 
vient  de  remettre,  sans  aucune  réserve,  aux  re- 
présentants de  son  peuple,  le  soin  de  la  régéné- 
ration entière  de  l'Empire;  où,  consentant  au 
plus  noble  et  au  plus  grand  des  sacrifices,  il  a 
déposé  entre  leurs  mains  l'autorité  suprême,  que 
tant  de  rois  ses  aieux  lui  avaient  transmise;  où 
il  leur  a  remis  les  destinées  d'un  trône  qui  pa- 
raissait, depuis  des  siècles,  gouverner  celles  de 
l'univers;  dans  ce  temps  à  jamais  mémorable, 
où  toute  grandeur  s'est  abaissée  et  a  disparu 
devant  la  majesté  du  peuple;  où  la  nature  et  la 
raison  ont  paru  seules  s'élever  au-dessus  du  ni- 
veau général  de  l'humanité,  le  clergé  serait-il  le 
seul  à  réclamer  des  distinctions  et  des  privilèges  ? 
Parlera-t-il  de  réserves  et  de  droits,  lorsque  le 
souverain  ne  parle  que  d'abandon,  et  de  sacri- 
fices? Ne  doit-il  pas  jeter  avec  joie  toutes  ses 
anciennes  prérogatives  dans  l'abîme  immense 
où  tout  doit  périr,  et  où  tout  doit  renaître? 
Chargés  de  la  régénération  de  l'Empire,  à  la- 
quelle le  ministère  ecclésiastique  est  si  étroite- 
ment lié,  les  représentants  du  peuple  auraient- 
ils  à  reprocher  au  clergé  de  s'opposer  seul  aux 
espérances  de  la  félicité  publique?  Les  peuples 
nous  accuseront-ils  d'arrêter  le  mouvement  de 
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cette  grande  Révolution,  de  nous  interposer  entre 
le  temps  passé  et  le  temps  présent  et  de  ménager, 
par  la  conservation  de  nos  privilèges,  une  ou- 
verture au  retour  de  tant  d'abus  qui  paraissaient 
avoir  formé  avec  eux  une  étroite  alliance  et  qui 
sont  frappés  aujourd'hui  de  l'anathème  de  l'opi- 
nion publique? 

III. 

De  la  nouvelle  forme  des  élections  ecclésiastiques. 

Avant  de  prononcer  sur  la  bonté  absolue  des 
nouvelles  formes  établies  pour  les  élections  aux 
places  ecclésiastiques,  il  faut  d'abord  examiner 
leur  bonté  relative,  en  les  comparant  aux  an- 
ciennes formes  qu'elles  remplacent. 

Il  paraît  clairement  que,  conformément  au 
vœu  de  la  justice  et  de  la  raison,  les  premières 
élections  ont  été  faites  par  le  consentement  gé- 
néral des  fidèles,  ou  réel,  ou  du  moins  pré- 
sumé. Les  institutions,  dans  le  moment  de  leur 
naissance,  se  conforment  d'elles-mêmes  aux  idées 
les  plus  simples  et  les  plus  naturelles;  et  qu'y 
a-t-il  de  plus  simple  et  de  plus  naturel  que  le 
principe  qui  appelle  au  choix  des  ministres  de 
toute  lonction  publique,  le  suffrage  de  tous  ceux 
qu'elles  intéressent? 

A  la  vérité,  la  difficulté  de  consulter  tous  les 
suffrages  a  forcé  souvent  de  se  prêter  à  des 
formes  qui  n'en  présentaient  que  la  présomption. 
Ainsi,  on  voit  dans  les  premiers  siècles,  tantôt 
un  évêque  généralement  respecté,  tantôt  une 
portion  plus  ou  moins  considérable  du  clergé  et 
du  peuple,  tantôt  le  vœu  subit  et  l'acclamation 
d'un  certain  nombre  de  fidèles,  proférés  en  pré- 
sence d'un  plus  grand  nombre  d'autres,  tantôt 
le  choix  des  princes  et  des  grands,  que  les  peu- 
ples pouvaient  regarder  comme  leurs  interprètes, 
déterminer  l'élection  des  pasteurs.  En  vain  cher- 
cherait-on dans  l'antiquité  des  formes  générale- 
ment adoptées;  on  y  voit  partout  des  diversités 
de  temps  et  de  lieux;  l'uniformité  n'est  que 
dans  l'aspect  général  de  piété  et  de  simplicité 
qui  animait  ces  premiers  siècles,  et  qui  faisait 
que  toutes  les  élections,  dans  quelques  formes 
qu'elles  fussent  faites,  paraissaient  n'avoir  qu'un 
seul  principe,  la  gloire  de  Dieu  et  l'utilité  pu- 
blique. 

Lorsque  les  choses  spirituelles  se  sont  mêlées 
avec  les  temporelles,  par  l'adoption  solennelle 
que  les  princes  ont  faite  de  la  religion,  on  a  vu 
une  plus  grande  influence  de  l'autorité  séculière 
sur  l'élection  des  pasteurs.  Les  bienfaits  des 
rois,  les  rangs  attribués  aux  différents  sièges, 
les  prérogatives  temporelles  qui  leur  ont  été 
accordées,  leur  association  à  l'administration 
générale  des  Etats  les  ayant  assimilés  à  beau- 
coup d'égards  aux  dignités  séculières,  rintluence 
que  ces  places  devaient  avoir  sur  le  gouverne- 
ment, a  dû  déterminer  les  souverains  à  s'en 
réserver  le  choix.  Enfin,  le  progrès  de  ce  nouvel 
ordre  de  choses  a  été  tel  en  France  que  le  roi 
seul  disposait  de  tous  les  évêchés  et  de  tous  les 
bénéfices  considérables  du  royaume. 

Des  lois  antiques,  faites  dans  des  temps  d'igno- 
rance, modifiées  par  mille  usages  divers  et  tel- 
lement détournées  de  l'esprit  de  leur  origine 
qu'on  n'y  voyait  plus  que  l'autorité  de  l'usage  et 
les  privilèges  de  l'intérêt  personnel,  réglaient 
toutes  les  autres  élections.  Elles  étaient  tellement 
pliées  en  tout  sens  par  le  cours  des  siècles  et  les 
interprétaiions  diverses,  que  quelques-unes  de 
ces  formes  éiaiont  parvenues  au  plus  haut  degré 
d'absurdité,  le  droit  de  prévention,  par  exemple 


en  vertu  duquel  la  rapidité  de  la  course  était  un 
titre  incontestable  à  un  bénéfice,  quelque  im- 
portant qu'il  fût,  est  bien  évidemment  de  ce 
genre.  On  peut  en  dire  autant  du  droit  de  rési- 
gnation, en  vertu  duquel  tout  bénéficiaire  pou- 
vait choisir  son  successeur,  sans  être  comptable 
à  personne  des  motifs  qui  le  déterminaient.  La 
permutation  présentait  un  échange  dicté  par 
des  vues  personnelles  et  une  espèce  de  trafic. 
Les  expectatives,  solennellement  prescrites  par 
la  discipline  du  Concile  de  Trente,  n'étaient  pas 
moins  en  vigueur.  Des  brevets  de  régale,  de 
joyeux  avènement,  des  induits  dont  disposaient 
les  magistrats  du  conseil  et  du  Parlement  do 
Paris,  des  certificats  donnés  par  les  Universités, 
sans  autre  mérite  de  la  part  de  ceux  qui  les  ob- 
tenaient, que  d'avoir  assisté  à  quelques  leçons  et 
d'avoir  rempli  quelques  vaines  formalités,  étaient 
autant  de  titres  qui  assuraient  à  leurs  posses- 
seurs les  bénéfices  vacants,  et  même  le  choix  de 
ceux  qui  leur  convenaient  davantage|;  ajoutez 
à  cela  une  multitude  infinie  de  nominations 
attribuées  à  des  abbés,  prieurs,  religieux,  sei- 
gneurs, qui  absorbaient  presque  tous  les  béné- 
fices du  royaume,  ajoutez  le  ridicule  droit  de 
dévolu  qui  semblait  n'avoir  été  inventé  que 
pour  favoriser  l'avidité  et  la  subtilité;  ajoutez  le 
mélange,  l'incertitude  et  les  combats  de  tous 
ces  différents  droits,  qui  donnaient  presque  tou- 
jours plusieurs  nominateurs  au  même  bénéfice 
et  faisaient  dépendre  la  préférence  des  intrigues 
delà  chicane  ou  des  plus  bizarres  accords.  Voilà 
l'abrégé  de  la  jurisprudence  ecclésiastiqne  dans 
l'ordre  des  élections. 

Les  évêques  à  qui  seuls  de  pareils  choix  pa- 
raîtraient devoir  appartenir,  lorsque  le  peuple 
en  est  privé,  ne  disposaient  de  presque  aucune 
nomination,  et  dans  le  peu  de  choix  qui  leur 
restait,  ils  n'avaient  guère  à  accorder  que  le 
droit  de  plaider  à  ceux  qui  en  étaient  favorisés. 
Il  faut  l'avouer  même  :  le  malheur  des  temps  et 
la  décadence  des  mœurs  n'étaient  pas  sans  in- 
fluence sur  les  nominations  faites  par  les  évêques  ; 
il  est  peu  de  diocèses  qui  les  vît  avec  satisfac- 
tion, La  qualité  de  seigneur  temporel,  ajoutée  à 
l'épiscopat,  les  richesses  et  le  crédit  qui  l'accom- 
pagnaient ordinairement,  avaient  formé  autour 
des  évêques  une  espèce  de  cour  composée  de 
grands  vicaires,  d'officiers  de  justice,  secrétaires, 
agents,  fermiers,  serviteurs,  dont  les  sollicita- 
tions absorbaient  le  peu  de  grâces  qui  restaient 
à  leur  disposition. 

En  vain  la  liberté  du  choix  paraissait-elle  ré- 
tablie en  faveur  des  évêques,  par  le  droit  de  con- 
firmation ou  d'institution  :  ce  droit  était  aussi 
illusoire  entre  leurs  mains,  que  les  nominations 
ou  confirmations  attribuées  au  souverain-pon- 
tife. 11  suffit,  disait  la  jurisprudence,  dans  un 
langage  qui  paraissait  dérisoire,  il  suffit  de 
frapper  l'oreille  du  pape;  il  suffisait  aussi  de 
frapper  l'oreille  des  évêques:  les  uns  et  les  autres 
semblaient  des  idoles  parées  de  riches  orne- 
ments, sur  l'autel  desquelles  tout  intrigant  a 
droit,  tout  solliciteur  avide  venait  prendre  des 
titres  imposants,  pour  colorer  son  invasion.  Les 
jurispruuences,  les  chicanes  n'avaient  laissé 
presque  aucun  motif  au  refus  de  l'institution. 
La  facilité  de  se  mettre  en  possession  du  tem- 
porel des  bénélices,  attirait  par  nécessité  le  titre 
spirituel;  les  appels  simples,  appels  comme 
d'abus,  possessions  civiles  étaient  autant  d'armes 
rangées  autour  des  évêques,  pour  forcer  leur 
adhésion  aux  nominations  les  moins  canoniques. 

Simplifier  le  ministère  en  le  réduisant  aux 
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fonctions  d'évêques  et  de  pasteurs  de  second 
ordre,  les  seules  d'institution  divine,  et  rétablir 
les  élections,  étaient  les  premiers  bienfaits  que 
les  lois  devaient  accorder  au  ministère  de  la  re- 
ligion. En  rétrogradant  jusqu'aux  premiers  siè- 
cles du  christianisme,  c'était  à  l'esprit  qui  les 
dirigeait,  plutôt  qu'aux  formes  diverses,  suivant 
les  temps  et  les  lieux,  qu'on  devait  recourir. 
Cet  esprit  était  évidemment  d'accorder  les  élec- 
tions au  vœu  le  plus  général.  Le  moment  d'une 
grande  réforme  n'est  pas  celui  des  restrictions 
et  des  modifications;  en  renversant  l'édifice  im- 
mense des  abus,  on  ne  pouvait  laisser  que  les 
bases  primitives.  C'est  au  temps,  à  l'expérience, 
et  à  une  législation  toujours  active  et  éclairée, 
qu'il  appartient  de  modifier  son  propre  ouvrage, 
ci  le  premier  essor  qui  l'a  porté  aux  vues  les 
plus  simples  et  les  plus  générales  demande  dans 
la  suite  d'être  soumis  à  de  nouvelles  réfiexions, 
et  de  se  prêter  à  de  nouvelles  formes. 

La  réforme  de  tant  d'abus  qu'un  long  cours 
de  siècles,  le  sommeil  des  lois,  l'inaction  ou  les 
combats  des  deux  puissances  avaient  accumulés 
sur  la  discipline  ecclésiastique,  relativement  au 
choix  des  pasteurs,  aurait  sans  doute  été  géné- 
ralement applaudie,  si  l'on  n'avait  cru  voir  dans 
les  nouvelles  formes  établies,  de  plus  grands  in- 
convénients encore  gue  dans  les  anciennes. 

C'est  dans  les  intrigues  inséparables  de  l'élec- 
tion populaire,  c'est  surtout  dans  l'admission 
des  citoyens  qui  ne  professent  pas  la  religion 
catholique,  dans  les  assemblées  électorales, 
qu'on  trouve  la  matière  des  reproches  les  plus 
graves  qu'on  fait  à  la  nouvelle  constitution. 

Mais  outre  que  ces  reproches  ne  peuvent  avoir 
de  force,  qu'autant  qu'on  prouverait  que  les  in- 
convénients de  la  nouvelle  constitution  sur- 
passent ceux  qui  étaient  attachés  aux  anciennes 
formes;  outre  que  l'essai  de  ces  formes  nou- 
velles est  joint  à  la  surveillance  continuelle 
d'une  autorité  simple  et  active  qui  pourra  en 
apercevoir  et  en  réprimer  les  a^bus,  à  mesure 
que  le  temps  les  développera;  ces  inconvénients 
sont-ils  aussi  graves  qu'ils  le  paraissent? 

Partout  où  1  intérêt,  où  l'amour-propre  sont 
excités  par  quelque  avantage  ou  quelque  hon- 
neur, on  doit  s'attendre  à  l  abus  inévitable  des 
sollicitations  et  des  intrigues;  elles  ne  pour- 
raient être  entièrement  étrangères  aux  places 
ecclésiastiques,  que  dans  le  cas  où  aucun  revenu 
et  aucune  distinction  personnelle  ne  leur  serait 
attachée.  Elles  avaient  lieu  dans  l'ancien  ordre 
des  choses;  l'art  de  les  exercer  et  de  les  combi- 
ner était  ouvertement  pratiqué;  et  nos  regards 
y  étaient  tellement  accoutumés,  que  la  manière 
de  parvenir  aux  places  ecclésiastiques  ne  pa- 
raissait avoir  aucune  différence  d'avec  celle  qui 
portait  à  toutes  les  places  civiles. 

Mais  ce  qui  paraît  à  l'avantage  des  nouvelles 
formes,  c'est  que  l'art  de  i  intrigue  est  plus 
odieux  et  plus  dangereux,  lorsqu'il  n'a  à  saisir 
qu'une  volonté  particulière,  que  lorsqu'il  est 
employé  à  capter  une  multitude  de  suffrages. 
En  vain  s'en  assurerait-elle  un  certain  nombre; 
là  où  plusieurs  décident  de  la  même  chose,  il 
est  toujours  quelçjue  motif  généreux,  il  est  tou- 
jours quelque  principe  pur  et  libre  qui  balance 
l'influence  des  sollicita! ions  et  des  intrigues. 

Hien  n'était  plus  vil  et  en  même  temps  plus 
puissant  que  l'obscur  et  artificieux  manège  qui 
décidait  si  souvent  de  la  nomination  aux  plus 
grandes  places;  mais  l'intrigue  qui  agit  auprès 
(l'un  nombre  considérable  crélecteurs,  est  tou- 
jours plus  circonspecte,  plus  surveillée,  plus  ré- 
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servée  dans  ses  démarches,  et  plus  aisément 
balancée  par  l'influence  de  la  piété  et  de  la  jus- 
tice. Lorsque  les  pasteurs  seront  élus  par  ceux 
mêmes  qui  doivent  être  les  objets  de  leur  minis- 
tère, n'y  a-t-il  pas  lieu  de  croire  qu'ils  seront 
choisis  avec  plus  de  soin  et  de  délicatesse,  que 
lorsqu'envoyés  à  une  grande  distance  du  lieu  où 
ils  étaient  nommés,  ils  devenaient  souvent  étran- 
gers et  inconnus  pour  toujours  à  ceux  qui  avaient 
décidé  de  leur  élection? 

La  difficulté  qui  a  paru  la  plus  grave  est  celle 
qui  porte  sur  la  composition  des  assemblées  élec- 
torales, où  sont  admis  les  citoyens  qui  ne  pro- 
fessent pas  la  foi  catholique.  Mais  d  abord  celte 
difficulté  doit  paraître  bien  moins  grave  dans  ce 
siècle  où  la  profession  publique  de  la  foi  catho- 
lique est  devenue  un  garants!  peu  certain  de  sa 
croyance  intérieure.  Lorsque  l'élection  des  pré- 
lats et  des  pasteurs  était  remise  au  choix  de 
tant  de  nominateurs  différents  et  soumise  à 
l'influence  d'un  nombre  bien  plus  grand  de  sol- 
liciteurs, était-on  bien  assuré  de  la  foi  de  ceux 
qui  en  disposaient?  Les  apparences  sont-elles  si 
préférables  à  la  réalité,  qu'on  doive  avoir  toute 
sorte  de  droits  par  la  religion  qu'on  paraît  avoir, 
et  qu'on  n'en  perde  aucun  par  celle  qu'on  n'a 
pas  ?  Parmi  ceux  qui  aspiraient  avec  tant  d'ardeur 
aux  bénéfices,  et  qui  montrent  à  présent  tant  de 
délicatesse  sur  les  moyens  qui  doivent  y  con- 
duire, quel  est  celui  qui  se  serait  fait  scrupule 
de  n'employer  un  solliciteur  puissant,  qu'après 
s'être  assure  de  la  pureté  de  sa  foi?  L'influence 
des  non-catholiques  dans  les  nouvelles  élec- 
tions, sera-t-elle  plus  grande  que  n'était,  dans 
les  précédentes,  l'influence  de  ceux  qui  n'avaient 
aucune  religion? 

Mais  une  considération  plus  puissante,  et  à  la- 
quelle il  me  semble  qu'on  ne  fait  pas  assez  d'at- 
tention, c'est  que  la  religion  catholique  et  le 
ministère  qui  la  sert,  n'appartiennent  pas  seu- 
lement à  ceux  qui  la  croient  et  la  professent; 
elle  appartient  à  tout  l'Univers  :  elle  appartient 
à  tous  ceux  qui  peuvent  un  jour  être  éclairés  de 
sa  lumière. 

Si  le  sein  de  l'Eglise  catholique  est  ouvert  à 
tous  les  hommes;  s'ils  peuvent  venir,  suivant 
les  expressions  de  Notre -Seigneur  lui-même,  de 
l'Orient  et  de  l'Occident,  pour  s'asseoir  à  la  table 
du  père  de  famille;  si  des  pierres  même  Dieu 
peut  susciter  des  enfants  à  Abraham;  pourquoi 
ceux  qui,  par  l'effet  des  instructions  de  leurs 
pères,  ou  par  l'égarement  de  leurs  propres  pen- 
sées, ne  sont  pas  encore  éclairés  des  lumières 
de  la  foi,  ne  pourraient-ils  pas  discerner  et 
choisir  le  pasteur  qui  serait  le  plus  digne  de  leur 
confiance,  dans  le  cas  où  ils  ouvriraient  les 
yeux  à  la  vérité?  Dans  cette  triste  et  déplorable 
séparation  des  opinions  religieuses,  qui  partage 
en  tant  de  familles  différentes  les  enfants  d'un 
même  père,  pourquoi  la  religion  catholique, 
sanctuaire  inviolable  de  la  vérité,  dépositaire 
du  feu  le  plus  pur  de  la  charité  divine,  ne  con- 
serverait-elle pas  quelque  lien  avec  ceux  même 
qui  rejettent  ou  méconnaissent  sa  doctrine? 
iN'est-ce  pas  un  premier  pas  pour  se  rapprocher 
d'elle,  que  de  participer  à  l'élection  de  ses  mi- 
nistres? Les  obscures  controverses,  la  dure  in- 
tolérance sont -elles  plus  propres  à  ramener  les 
errants,  que  ce  commencement  d'unité  qu'éta- 
blissent la  participation  aux  mêmes  élections, 
un  sermeut  unanime,  une  réunion  générale 
dans  une  action  religieuse?  Avouons-le  :  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  à  cet  égard  paraissent 
ressembler  un  peu  à  la  hauteur  et  a  l'intolé- 
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rance  pharisaïque,  et  la  vocation  de  tous  les 
citoyens,  quelque  religion  qu'ils  prolessent,  à 
réiection  des  pasteurs  catholiques,  a  quelque 
analogie  avec  la  charité  si  vaste  et  si  indulgente 
du  Sauveur  du  monde,  qui  accueillait  avec  tant 
de  douceur  les  hommages  des  infidèles  :  qui  a 
attesté  même  qu'il  ne  trouvait  pas  autant  de  foi 
en  Israël;  qui  parut  si  touché  de  l'humble  de- 
mande de  celle  qui,  se  jugeant  indigne  de  s'as- 
seoir à  la  table  des  enfants,  n'aspirait  qu'à  en 
recueillir  les  miettes  qui  en  tombaient;  qui  appe- 
lait à  lui  tous  ceux  qui  étaient  dans  la  peine. 
Terreur  et  rinquiétudfe;  qui  choisit  pour  apôtres 
et  pour  confidents  des  hommes  si  faibles  dans 
la  foi  et  si  incertains  dans  la  vertu;  entin,  dont 
la  divine  éloquence  ne  parait  jamais  si  élevée 
au-dessus  de  tout  langage  humain,  que  lors- 
qu'elle exprime  l'espèce  d'inquiétude  paternelle 
avec  laquelle  Dieu  poursuit  de  ses  regards  et  de 
ses  soins  ceux  qui  paraissent  s'éloigner  davan- 
tage de  lui.  Que  les  institutions  humaines  se 
conforment  à  ces  pensées  divines;  que  l'Eglise 
catholique  étende,  s'il  se  peut,  jusqu'aux  extré- 
mités du  monde,  les  liens  de  sa  charité;  qu'elle 
multiplie  ses  rapports  avec  les  hommes  les  plus 
étrangers  à  sa  foi  :  peut-être  c'est  par  là  que  se 
préparera  la  conquête  de  l'Univers,  qui  lui  est 
promise  par  son  divin  fondateur,  et  la  réunion 
de  tous  les  hommes  dans  une  même  foi,  un 
même  culte,  et  une  même  espérance. 

IV. 

De  la  tolérance. 

La  Constitution  française  admet  la  tolérance 
de  tous  les  cultes,  de  toutes  les  opinions  reli- 
gieuses, pourvu  que  leur  manifestation  ne  trou- 
ble pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  Ce  prin- 
cipe appartient  à  la  constitution  civile  du  clergé, 
qui  est  liée  avec  la  Constitution  générale  de 
rEtat.  Ainsi,  adopter  la  constitution  du  clergé, 
c'est  reconnaître  la  justice  et  l'utilité  d'une  to- 
lérance générale.  Ce  principe,  contraire  à  des 
opinions  anciennes  accréditées  et  presaue  con- 
sacrées par  l'usage  et  la  possession,  aemande 
d'être  examiné  avec  une  attention  particulière. 

La  douceur  et  la  tolérance  appartiennent  tel- 
lement à  la  religion  chrétienne  et  au  caractère 
de  son  divin  auteur,  qu'il  semble  que  les  idées 
de  christianisme  et  de  tolérance  se  confondent 
d'elles-mêmes  en  une  seule  idée.  Voici  mon 
serviteur,  dit  le  Seigneur  dans  Isaïe;  voici  celui 
en  qui  j'ai  mis  mes  complaisances;  voici  celui  à 
qui  j'ai  donné  mon  esprit,  et  qui  annoncera  ma 
justice  aux  nations  :  c'est  dans  le  silence  qu'il 
exercera  son  ministère;  sa  voix  ne  sera  pas  en- 
tendue au  dehors;  il  ne  brisera  pas  le  roseau 
fêlé;  il  n'éteindra  pas  la  mèche  qui  fume  en- 
core :  ces  paroles,  proférées  longtemps  avant 
la  naissance  de  notre  Seigneur,  paraissent  l'his- 
toire fidèle  de  son  ministère.  Environné  d'er- 
reurs et  pressé  souvent,  soit  par  les  objections, 
soit  par  les  persécutions  de  ceux  qui  les  pro- 
fessaient, on  ne  voit  en  lui  que  douceur  et  in- 
dulgence pour  les  opinions.  Les  infidèles,  les 
samaritains  schismatiques  ne  reçoivent  de  lui 
que  des  paroles  de  consolation  et  de  paix. 

Tantôt  il  paraît  leur  révéler  d'une  manière 
plus  intime  les  secrets  de  sa  mission  divine; 
tantôt  il  les  place  dans  ses  paraboles  comme 
les  exemples  des  vertus  qu'il  recommande;  il 
arrête  l'essor  du  zèle  dans  ses  apôtres,  lorsqu'il 
va  se  porter  à  des  rigueurs  :  il  leur  dit  qu'ils 


ignorent  l'esprit  qui  doit  les  diriger.  Si  Ton 
trouve  quelque  véhémence  dans  ses  enseigne- 
ments divins,  elle  s'élève  plutôt  contre  l'orgueil 
qui  peut  se  joindre  à  la  connaissance  de  la  vé- 
rité, que  contre  l'erreur  qui  n'exclut  pas  la  bonne 
foi.  Dans  les  sublimes  conseils  qu'il  donne  à  ses 
apôtres  sur  la  manière  de  prêcher  et  de  propa- 
ger l'évangile,  il  ne  prescrit  de  rigueur  qu'à 
ceux  qui  doivent  l'annoncer,  et  non  contre  ceux 
qui  le  méconnaîtront  ou  même  le  rejetteront. 
C'est  sous  l'emblème  d'un  agneau  que  son  dis- 
ciple le  plus  chéri  aime  à  le  peindre,  et  sous  la 
figure  d'un  agneau  immolé,  et  dont  le  sang  doit 
couler  même  pour  ceux  qui  le  répandront.  La 
Divinité  toute  puissante  et  déployant  sa  gran- 
deur dans  les  merveilles  de  la  création,  est  l'ob- 
jet de  la  religion  naturelle;  c'est  la  'Divinité 
anéantie  par  son  amour  pour  les  hommes,  qui 
est  l'objet  du  culte  chrétien  ;  car  le  Dieu  fait 
homme  a  paru  dépouiller  tout  ce  que  la  Divinité 
a  de  fort,  d'imposant  et  de  terrible,  pour  ne 
faire  paraître  que  ce  qu'elle  a  de  doux,  de  tou- 
chant et  de  miséricordieux,  comme  pour  ensei- 
gner qu'aucune  force,  aucune  autorité  humaine 
ne  doit  être  employée  en  faveur  de  la  religion, 
contre  les  hommes  qui  lui  sont  opposés  ou  étran- 
gers, puisque  son  instituteur  lui-même  n'a  pas 
employé  la  force  et  l'autorité  divine  dont  il  était 
revêtu. 

A  son  exemple,  on  ne  voit  dans  ses  apôtres 
aucune  entreprise  contre  les  différents  cultes 
qu'ils  venaient  détruire.  Saint  Paul  paraît  féli- 
citer les  Athéniens  idolâtres  sur  ce  qu'ils  étaient 
plus  religieux  que  les  autres  peuples.  Le  zèle 
trop  humain  de  quelques-uns  des  premiers  fidèles 
fut  blâmé,  lorsqu'il  les  porta  à  insulter  l'idolâ- 
trie et  à  briser  les  idoles. 

Ainsi  s'est  étendue,  par  la  seule  force  de  la 
vérité,  sur  presque  toute  la  terre  connue,  cette 
religion  aussi  humble  que  sublime.  Dépourvue 
des  secours  humains,  en  bute  à  toutes  les  con- 
tradictions, soutenue  par  la  seule  vertu  et  la 
simplicité  de  ses  disciples,  qui  tombaient  sous 
le  glaive  de  leurs  ennemis,  elle  s'est  élevée  peu 
à  peu  au-dessus  des  puissances  conjurées  pour 
la  détruire;  et  le  monde  qui  s'était  déclaré  son 
ennemi,  a  été  étonné  de  se  voir  soumis  à  son 
empire  par  l'effet  même  des  violences  qu'il  avait 
employées  contre  elle. 

C'est  avec  ce  caractère,  merveilleux  dans  son 
origine  et  sa  propagation,  que  la  forme  du  mi- 
nistère ecclésiastique  a  présenté  un  contraste 
bien  choquant,  lorsqu'il  s'est  maintenu,  lors- 
qu'il s'est  étendu,  lorsqu'il  a  combattu  les  reli- 
gions étrangères  par  les  mêmes  moyens  qui  lui 
avaient  été  si  longtemps  opposés.  La  confiance 
filiale  des  fidèles  a  longtemps  tenu  lieu  de  sou- 
mission, et  l'autorité  paternelle  des  pontifes  ne 
paraissait  pas  une  puissance  ;  cependant  peu  à 
peu,  soit  par  le  mélange  de  la  force  temporelle 
accordée  par  les  princes  au  gouvernement  ecclé- 
siastique, soit  par  la  tendance  naturelle  que 
toute  inspection,  toute  surveillance  remise  entre 
les  mains  des  hommes  acquiert  par  le  temps 
vers  l'autorité  et  la  domination,  le  caractère  du 
gouvernement  ecclésiastique  s'est  assimilé  à 
celui  du  gouvernement  civil.  Il  a  commencé  à 
peser  sur  la  tête  de  ceux  qui  lui  étaient  sou- 
mis; il  est  devenu  menaçant  contre  ceux  qui  lui 
étaient  rebelles  :  car  lorsque  l'inquiétude  des 
esprits  eût  commencé  à  porter  les  discussions  et 
les  subtilités  dans  l'examen  des  objets  de  la 
foi;  lorsque  les  richesses  et  les  dignités  atta- 
chées au  ministère  ecclésiastique  eurent  inté- 
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ressé  les  passions  humaines  au  sort  de  ces  dis- 
cussions; lorsque  les  sectes,  les  schismes,  les 
partis  divisèrent  l'Eglise,  alors  s'établit  le  sys- 
tème de  la  rigueur  et  de  l'intolérance,  si  op- 
posé à  l'esprit  des  premiers  siècles.  Au  nom 
d'une  religion  de  douceur,  de  paix  et  d'humilité, 
on  vit  se  déployer  une  autorité  menaçante;  des 
arrêts  de  sang  fusent  portés;  la  guerre  et  le  ra- 
vage furent  appelés  à  défendre  la  cause  de  la 
vérité. 

Telle  est  la  nature  des  choses  humaines,qu'elles 
ont  besoin  à  quelques  égards  d'être  gouvernées 
par  des  lois,  ouvrage  de  la  faible  intelligence 
des  hommes,  et  quelquefois  même  de  leurs  pas- 
sions et  de  leurs  erreurs,  produisant  souvent  plus 
de  maux  qu'elles  n'en  réparent  ou  qu'elles  n'en 
préviennent,  donnent  une  apparence  de  gran- 
deur et  de  supériorité  à  ceux  qui  les  portent 
ou  les  exécutent.  Or,  partout  où  est  la  grandeur 
et  la  puissance,  l'intolérance  est  leur  compagne 
nécessaire.  Tout  pouvoir,  par  sa  nature,  est  en- 
nemi de  ce  qui  le  contrarie,  et  même  de  ce  qui 
lui  échappe  ;  mais  la  force  par  laquelle  il  se  sou- 
tient, ou  réprime  ce  qui  lui  est  opposé,  laisse 
toujours  dans  l'incertitude  s'il  s'exerce  en  fayeur 
de  celui  qui  en  est  le  dépositaire,  ou  en  faveur 
de  ceux  qui  lui  sont  soumis. 

Ainsi,  ce  qui  paraît  le  plus  grand  parmi  les 
hommes,  est  peut-être  ce  qui  fait  le  mieux  pa- 
raître ou  supposer  leur  petitesse  et  leur  injus- 
tice. Ainsi,  dans  la  force  des  maîtres  du  monde, 
dans  l'exercice  de  leur  autorité,  on  croit  voir 
sans  cesse  transpirer  la  faiblesse  et  l'erreur  de 
leurs  passions,  et  ressortir,  plus  que  partout 
ailleurs,  par  le  contraste  qu'elles  forment  avec 
les  brillantes  apparences  auxquelles  elles  se 
joignent. 

Tels  paraissent  être  les  desseins  généraux  de 
la  Providence,  rappeler  l'homme  à  1  humiliation 
par  la  grandeur,  au  sentiment  de  sa  misère  par 
celui  de  son  bonheur  au  souvenir  de  son  néant 
par  l'expérience  de  sa  force  ou  de  sa  gloire. 
Ainsi,  elle  n'a  pas  permis  qu'aucune  puissance 
pût  justifier  clairement  de  la  légitimité  de  son 
origme.  H  semble  qu'elle  a  opposé  comme  un 
contre-poids  à  l'éclat  de  son  usage,  la  nécessité 
de  dissimuler  sa  source.  Toute  puissance  res- 
semble à  cette  statue  dont  la  tête  était  d'or,  et 
dont  les  pieds  étaient  d'argile. 

Etait-ce  sur  ce  modèle  que  devait  se  former 
le  ministère  ecclésiastique?  L'extrême  différence 
des  choses  spirituelles,  dont  siège  est  dans  le 
cœur  et  dans  la  conscience,  avec  les  choses  tempo- 
relles gouvernées  par  la  force  ou  l'opinion  ;  la 
nature  de  tous  les  grands  sentiments  humains 

a  ni  repoussent  l'empire  des  lois,  et  s'indignent 
e  leur  devoir  leur  origine,  n'avertissaient-elles 
pas  de  la  différence  des  moyens  par  lesquels 
elles  doivent  être  gouvernées?  La  dignité,  ainsi 
que  la  douceur  de  la  religion  ne  devait-elle  pas 
repousser  une  institution  si  peu  digne  d'elle,  et 
si  peu  conforme  à  son  caractère?  Cependant  la 
société  ecclésiastique,  ainsi  que  la  société  ci- 
vile, a  reconnu  ses  lois,  ses  maîtres,  ses  tribu- 
naux, ses  armes,  et  même  ses  vengeances. 
Peut-être  même  ses  rigueurs  ont  surpassé 
toutes  les  rigueurs,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  donné 
au  monde  ces  affreux  spectacles  qui  joignent  le 
ridicule  à  l'horreur,  soit  par  l'association  cho- 
quante des  sentiments  de  la  religion  avec  ceux 
qui  lui  sont  le  plus  opposés,  soit  par  le  carac- 
tère en  quelque  sorte  infini  que  la  religion  donne 
aux  maux,  comme  aux  biens  dont  elle  est  la 
source. 


C'est  dans  l'existence  d'une  puissance  ecclé- 
siastique que  l'intolérance  religieuse  a  ses  pre- 
mières racines.  Ces  deux  choses  sont  si  étroite- 
ment liées,  qu'il  est  impossible  que  l'intolérance 
ne  renaisse  tant  qu'on  reconnaîtra  la  puissance; 
et  cette  remarque  est  d'autant  plus  importante, 
qu'en  remarquant  le  point  où  doivent  aboutir 
les  lois  pour  déraciner  entièrement  l'intolérance, 
elle  montre  aussi  que  les  plus  grands  crimes  en 
apparence  ont  souvent  pour  origine  une  erreur 
innocente.  Car  dès  que  l'opinion  publique  s'est 
écartée  de  la  vérité,  et  qu'elle  a  consacré  l'er- 
reur par  sa  sanction,  c'est  avec  la  simplicité  de 
la  bonne  foi,  c'est  quelquefois  avec  l'énergie  des 
plus  généreux  sentiments,  que  les  passions  et 
les  vertus  même  des  hommes,  en  se  plaçant  sur 
cette  ligne,  aboutissent  aux  actions  qui  parais- 
sent les  plus  détestables.  C'est  donc  donner  un 
nouveau  jour  aux  principes  que  nous  avons 
exposés  au  second  chapitre  sur  la  nature  du 
ministère  ecclésiastique,  que  de  montrer  com- 
bien toute  sorte  d'intolérance  religieuse  est  aussi 
injuste  envers  ceux  qui  en  sont  l'objet,  que  nui- 
sible à  la  religion  même,  en  faveur  de  laquelle 
elle  croit  s'exercer. 

La  religion  n'est  pas  la  profession  extérieure 
d'une  opinion  commandée  par  les  lois;  son  siège 
est  dans  l'âme  des  hommes  ;  c'est  dans  la  raison 
et  le  sentiment  qu'elle  est  établie.  La  solidité 
de  ses  motifs,  la  grandeur  de  ses  espérances, 
l'analogie  de  ses  pensées  avec  tout  ce  qui  peut 
élever  l'esprit,  ou  toucher  le  cœur  par  l'admira- 
tion et  l'amour,  voilà  les  seuls  moyens  par  les- 
quels elle  peut  s'emparer  de  l'âme  humaine. 

Or,  qu'ont  de  commun  avec  ces  moyens  les 
actes  d'autorité  par  lesquels  s'exerce  l'intolé- 
rance. Les  lois  et  les  armes  ne  régnent  que  sur 
les  actions  extérieures,  et  le  royaume  de  Dieu 
est  tout  entier  dans  les  cœurs. 

Si  l'on  considère  l'origine  commune  de  toutes 
les  opinions  religieuses  dans  l'esprit  des  hommes, 
on  y  trouve  une  conformité,  une  espèce  de  fra- 
ternité, qui  rend  bien  révoltante  la  supériorité 
que  l'une  prétend  réclamer  sur  l'autre,  par  tout 
autre  moyen  que  celui  de  la  raison  et  de  la  per- 
suasion. C'est  de  la  disposition  naturelle  de  l'es- 
prit humain  à  rechercher  et  à  adorer  la  cause 
invisible  des  merveilles  qui  nous  environnent, 
c'est  du  vide  du  cœur  humain,  qui,  aspirant  à 
un  bonheur  infini,  en  saisit  avidement  les  images 
mais  qui  est  forcé,  tantôt  par  la  nécessité  des 
privations,  tantôt  par  l'erreur  des  espérances, 
de  s'élancer  sans  cesse  vers  un  bonheur  inconnu 
auquel  il  ne  peut  jamais  atteindre;   c'est  du 
malheur  de  la  condition  humaine,  qui  cherche 
un  appui  dans  sa  faiblesse,  une  consolation  dans 
ses  misères,  une  grande  espérance  dans  l'affreuse 
nuit  du  tombeau,  que  naît  le  sentiment  de  la 
religion;  et  c'est  de  l'instruction  paternelle,  de 
l'exemple  des  idées  et  des  pratiques  environ- 
nantes, que  se  forment  les  principes  sur  les- 
quels se  fixent  les  sentiments  de  la  religion. 
Quels  que  soient  ces  principes,  quelque  faux  ou 
même   absurdes,   qu'ils   puissent  paraître  aux 
yeux  de  l'expérience  et  de  la  raison  éclairée,  ils 
s'emparent  de  la  crédulité  nécessaire  du  pre- 
mier âge;  et  ils  régnent  sur  l'esprit  jusqu'au 
développement,  si  tardif  et  peut-être  nul  pour  la 
plupart  des  hommes,  d'une  raison  qui  ait  la  force 
d'examiner  ces  premières  impressions,  et  de  leur 
commander  le  silence  jusqu  à  ce  qu'elles  aient 
reçu  son  aveu  :  elles  y  restent  environnées  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  puissant  et  de  plus 
aimable  dans  les  idées  de  la  divinité,  dans  l'af- 
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fection  filiale,  dans  l'autorité  de  l'opinion  pu- 
blique. Ce  ne  peut  être  que  par  une  disposition 
miraculeuse  des  voies  de  la  Providence,  ou  par 
un  elTort  de  raison,  impossible  à  la  plupart  des 
hommes,  que  ces  premières  idées  peuvent  être 
changées.  L'effort  nécessaire  à  un  tel  change- 
ment serait  plus  propre  à  porter  les  hommes  à 
l'incrédulité,  qu'à  changer  les  bases  de  leur 
croyance  ;  car,  quelle  main  humaine  peut  tout 
à  la  fois  arracher  des  opinions  qui  tiennent  à 
tant  d'idées,  de  sentiments  et  d'habitudes,  et 
environner  toutes  celles  qui  doivent  être  mises 
à  leur  place,  de  ces  ornements  de  l'imagination 
et  du  sentiment,  qui  n'appartiennent  qu'à  l'in- 
nocence du  premier  âge,  et  dont  les  premières 
institutions  religieuses  ont  été  investies?  Que 
penser  donc  des  efforts  de  l'autorité  qui  com- 
mande ce  changement  d'une  manière  hautaine, 
ou  gui  jette  le  mépris,  la  persécution  et  la  répro- 
bation sur  ces  premières  opinions  entourées 
d'apparences  si  respectables?  Si  le  changement 
du  cœur  en  matière  de  religion  n'est  pas  l'ou- 
vrage immédiat  de  Dieu,  il  ne  peut  être  que 
l'effet  d'une  opération  humaine,  si  délicate  et  si 
éclairée,  que  ce  n'est  qu'à  la  plus  sublime 
raison,  ainsi  qu'à  la  plus  ingénieuse  et  à  laplus 
charitalîle  méthode,  qu'elle  peut  appartenir. 
Mais  si  l'autorité  se  met  à  la  place  de  la  raison, 
elle  attaque  la  liberté  dans  le  sanctuaire  le  plus 
sacré  et  le  plus  inviolable  :  elle  arme  la  résis- 
tance d'une  haine  et  d'une  force  infinie,  parce 
qu'elles  se  forment  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grand  et  de  plus  touchant  dans  les  idées  reli- 
gieuses et  morales. 

A  la  vérité,  rarement  l'intolérance  a-t-elle  pré- 
tendu agir  immédiatement  sur  les  esprits.  Son 
argument  le  plus  spécieux  est  celui  par  lequel 
elle  prétend  régler,  par  l'autorité  seule,  les 
formes  du  culte  public,  et  entraîner  ainsi  les 
esprits  vers  la  vérité,  en  soumettant  les  hommes 
à  un  service  unique  du  culte  sacré  qui  semble 
devoir  les  amener  peu  à  peu  à  l'unanimité  des 
opinions. 

Mais  d'abord  il  paraît  bien  injuste  d'ordonner 
des  actions  publiques  dans  l'ordre  de  la  reli- 
gion, nécessairement  liées  avec  les  opinions 
qu'elles  expriment,  lorsqu'on  ne  peut  ordonner 
les  opinions  elles-mêmes.  Rien  ne  paraît  plus 
choquant  que  l'alliage  du  culte  religieux  avec 
des  pensées  qui  lui  sont  contraires;  et  la  religion 
n'est  pas  moins  compromise  que  l'autorité  qui 
croit  la  servir,  lorsqu'on  ordonne  une  déclara- 
tion publique  des  sentiments  qu'on  n'a  pas,  et 
lorsque  toute  la  majesté  des  autels  est  repoussée 
par  les  sentiments  intérieurs  de  ceux  qui  sont 
prosternés  à  leurs  pieds. 

D'ailleurs,  l'intolérance  paraîtrait  moins  dé- 
raisonnable si  tout  l'univers  était  soumis  à  une 
seule  autorité;  mais  dans  la  multitude  infini- 
ment variée  des  sociétés  politiques,  l'exemple  de 
l'intolérance  dans  l'une  en  excite  nécessaire- 
ment l'imitation  dans  toutes  les  autres.  L'hon- 
neur du  culte  approuvé  et  solennel  s'attache 
ainsi  à  toutes  les  erreurs,  ainsi  que  la  persécution 
et  la  réprobation  poursuit  la  vérité  partout  où 
elle  est  étrangère,  par  le  même  principe  qui  lui 
réserve,  dans  un  seul  lieu,  une  protection  exclu- 
sive. Ce  qu'on  peut  appeler  la  contagion  de  l'in- 
tolérance étend  la  protection  de  l'autorité  pu- 
blique sur  mille  erreurs,  lorsqu'elle  ne  le  fixe 
que  sur  une  vérité. 

Rien  n'est  plus  honorable  à  la  seule  religion 
véritable,  à  la  seule  qui  a  ses  racines  dans  le 
ciel,  que  de  donner  le  premier  exemple  d'une 


tolérance  universelle,  et  rien  ne  lui  sera  plus 
avantageux.  C'est  lorsque  aucune  puissance  hu- 
maine ne  8'inter|)ose  entre  la  vérité  et  l'esprit 
des  hommes,  qu'elle  agit  dans  toute  sa  force, 
et,  si  les  exemples  doivent  être  appelés  au  se- 
cours de  la  raison,  c'est  lorsque  toutes  les  reli- 
gions jouissaient  du  culte  public,  que  l'Evangile 
s'est  étendu  sur  toute  la  terre;  c'est  depuis  qu'il 
est  investi  de  la  protection  des  souverains,  que 
se  sont  arrêtées  ses  conquêtes;  et,  si  l'on  en  croit 
le  bruit  public,  c'est  depuis  que  l'Assemblée  natio- 
nale de  France  a  établi  dans  son  sein  la  tolérance 
de  tous  les  cultes,  que  le  Parlement  d'Angleterre 
a  aboli  les  lois  de  rigueur  portées  depuis  long- 
temps contre  la  foi  catholique. 

La  qualité  de  religion  dominante  accordée  à 
la  vérité  avertit  les  partisans  de  l'erreur  de  lui 
donner  le  même  privilège.  Lorsque  l'Assemblée 
nationale  lui  a  refusé  ce  titre,  elle  a  reconnu 
qu'elle  n'appartenait  pas  à  une  nation  et  à  un 
royaume,  mais  à  l'univers  entier,  et  c'est  de  la 
bouche  d'un  de  ses  plus  célèbres  orateurs  qu'on 
a  entendu  sortir  cet  hommage  éclatant,  lorsque, 
comparant  sa  lumière  à  celle  du  soleil,  il  a  dit 
qu'il  serait  aussi  étrange  de  reconnaître  la  reli- 
gion catholique  pour  la  religion  nationale,  que 
d'appeler  le  soleil  un  astre  national  :  une  reli- 
gion humaine  peut  être  circonscrite  par  l'auto- 
rité, mais  la  religion  du  ciel  appartient  à  l'uni- 
vers. Dans  l'intolérance,  la  religion  ressemble 
au  feu  de  l'éclair  qui  ne  brille  que  dans  la  ligne 
qu'il  parcourt;  dans  la  tolérance  universelle, 
elle  ressemble  à  l'éclat  du  soleil,  qui,  sans  exer- 
cer aucune  violence,  se  répand  dans  l'immensité 
des  espaces,  qui  éteint  toutes  les  lumières  par  le 
seul  éclat  de  la  sienne,  et  n'exerce  d'empire  sur 
les  ombres  que  par  la  force  qu'il  a  de  les  dis- 
siper. 

Quand  on  se  rappelle  à  quel  degré  de  délire 
et  de  fureur  est  montée  autrefois  cette  fatale 
doctrine  de  l'intolérance  religieuse;  quand  on 
se  rappelle  le  sang  des  rois  versé,  les  mains  du 
zèle  innocent  et  trompé,  armées  du  fer  sangui- 
naire, et  ces  effroyables  tortures  par  lesquelles 
ont  été  expiées  des  fureurs  dont  tout  le  crime 
appartenait  à  ceux  qui  les  enseignaient;  quand 
on  pense  que  telle  est  la  nature  de  l'intolérance, 
que  tant  qu'elle  existe  au  moindre  degré,  elle 
peut  monter  jusqu'aux  derniers  excès,  parce 
que  le  sentiment  qui  lui  répond  tient  de  l'infini; 
quand  on  pense  que  ce  n'est  que  parce  que  la 
religion  n'avait  presque  plus  aucune  force,  que 
l'intolérance  avait  perdu  les  siennes,  et  qu'il  n'y 
avait  plus  qu'à  choisir,  ou  de  voir  la  religion 
tomber  et  s'affaiblir  de  degré  en  degré,  jusqu'à 
son  entière  destruction,  ou  l'intolérance  reprendre 
peu  à  peu  ses  forces  et  renouveler  ses  anciennes 
fureurs;  que  nous  ne  voyons  plus  ni  d'espérance 
de  la  part  des  ennemis  de  la  religion,  de  voir 
ralentir  leurs  attaques,  ni  delà  part  de  ses  amis, 
de  renoncer  à  leurs  fatals  préjugés,  et  qu'ainsi 
nous  étions  placés  désormais  entre  deux  préci- 
pices, oij  tout  allait  se  perdre  dans  l'incrédulité 
ou  dans  le  fanatisme,  peut-on  ne  pas  regarder 
comme  un  bienfait  de  la  Providence  la  sépara- 
tion de  la  religion  avec  l'intolérance? 

Il  est  une  considération  qui  fait  voir  l'intolé- 
rance sous  un  jour  encore  plus  défavorable.  C'est 
que  la  religion  n'est  pas  seulement  la  base  des 
espérances  immortelles  des  hommes  :  elle  l'est 
aussi  des  honneurs  et  de  la  fortune  de  ses  mi- 
nistres; elle  l'est  encore  des  opinions  et  des  doc- 
trines par  lesquelles  les  hommes  ont  voulu  la 
soutenir  et  l'éclairer.  Or,  l'intolérance  enveloppe 
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outes  ces  choses  sous  la  même  protection  avec 
la  religion  elle-même,  et  quel  spectacle  odieux 
et  ridicule  tout  à  la  fois  elle  présente  au  monde, 
lorsque  tout  Téclat  de  l'autorité  souveraine, 
toutes  les  rigueurs  des  supplices  se  joignant  aux 
anatlièmes  prononcés  au  nom  du  ciel,  il  reste 
douteux  si  c'est  en  faveur  de  la  révélation  di- 
vine, ou  en  faveur  de  quelque  privilège  du  clergé, 
ou  de  quelque  propriété  ecclésiastique,  on  de 
quelque  doctrine  tliéologique  plus  ou  moins  rai- 
ironnable,  plus  ou  moins  insensée,  que  se  dé- 
ploie un  appareil  si  majestueux  et  si  terrible!  et 
l'expérience  n'a-t-elle  pas  appris  que  ce  voisi- 
nage et  cette  alliance  qu'ont  contractés  des  inté- 
rêts humains,  ainsi  que  des  doctrines  humaines, 
avec  les  dogmes  de  la  religion,  ont  décidé  en 
leur  faveur  les  exécutions  les  plus  sanglantes,  et 
que  lorsque  le  sang  coulait  à  flots  sous  le  glaive 
de  l'intolérance,  on  pouvait  douter  si  c'était  à  la 
religion  elle-même,  ou  à  quelque  prétention  hu- 
maine, ou  à  quelque  commodité  personnelle,  ou 
à  quelque  doctrine  ridicule,  que  tant  de  victimes 
étaient  immolées? 

Oh!  que  toutes  les  religions  aient  plutôt  leurs 
autels,  tant  que  l'esprit  humain  sera  gouverné 
par  des  opinions  diverses;  que  la  faiblesse  hu- 
maine monte  de  degré  en  degré  jusqu'à  la  vé- 
rité, plutôt  que  d'être  repoussée  de  cette  grande 
hauteur  dans  l'abîme  de  l'incertitude  et  de  l'in- 
crédulité; que  la  vérité  se  repose  sur  ses  forces 
naturelles  et  qu'elle  laisse  l'erreur  s'user  par 
elle-même  :  elle  se  manifestera  partout,  lorsque 
aucune  passion,  aucune  discorde  n'environnera 
le  trône  où  elle  est  assise.  C'est  au  sein  d'une 
tolérance  universelle  que  la  foi  catholique  sera 
remise  dans  ce  temple  de  paix  et  de  majesté, 
où,  n'étant  plus  environnée  d'aucun  satellite, 
ne  brillant  que  de  son  propre  éclat,  elle  appel- 
lera tous  les  hommes  à  cette  montagne  sainte, 
où  elle  est  élevée  et  placée  par  la  main  de  Dieu 
même. 

C'est  alors  que,  comme  le  soleil,  qui  ne  sup- 
porte aucune  lumière  à  côté  de  la  sienne,  et 
engloutit  toutes  les  clartés  dans  sa  clarté;  sem- 
blable à  la  mer  où  se  perdent  toutes  les  dis- 
tinctions, et  tous  les  noms  des  rivières  et  des 
fleuves,  surmontant  toutes  les  opinions  humaines 
par  !a  foi,  et  tous  les  sentiments  par  l'espérance, 
elle  exercera  la  plus  douce,  la  plus  paisible  et 
en  même  temps  la  plus  insurmontable  intolé- 
rance. 


V. 


Des  ordres  religieux. 

Tous  les  grands  sentiments  cherchent  à  se 
renfermer  en  eux-mêmes  et  à  éteindre  tous 
ceux  qui  les  entourent;  les  privations  dont  ils 
s'environnent  ajoutent  à  leur  force.  Tout  ce  qui 
est  grand  dans  l'âme  humaine  aspire  à  être 
unique;  la  dispersion  des  pensées  et  des  senti- 
ments est  la  cause  de  leur  faiblesse,  de  leur 
imperfection  et  de  leur  médiocrité. 

Ainsi,  la  piété  qui  se  rapporte  à  ce  qu'il  y  a 
de  plus  aimable  et  de  plus  grand  doit  tendre 
sans  cesse  à  cet  empire  unique  sur  toute  l'âme, 
plus  que  tout  autre  sentiment.  Amie  de  la  soli- 
tude et  du  silence,  c'est  dans  les  déserts  qu'elle 
poursuit,  avec  plus  de  liberté,  l'objet  divin  de 
son  amour;  c'est  dans  la  souffrance  et  la  priva- 
tion qu'elle  aime  à  sacrifier  tout  ce  que  l'amour- 
propre  oppose  d'intérêts  et  de  jouissance  à  ces 
sublimes  sentiments  qui  nous  élancent  hors  de 
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nous-mêmes  et  nous  transportent  dans  la  sou- 
veraine perfection. 

De  tout  temps  la  piété  chercha  les  asiles  des 
retraites  et  des  solitudes.  L'imagination  ras- 
semble naturellement  les  idées  des  déserts  et  de 
la  fuite  de  toutes  les  choses  visibles,  avec  les 
idées  de  la  religion  et  les  embellit  Tune  par 
l'autre.  C'est  là  que  la  piété  se  nourrit,  loin  de 
toute  distraction,  des  sentiments  célestes  que  la 
religion  inspire;  c'est  là  que  se  renouvelle,  dans 
les  sages  et  libres  réflexions,  la  vertu  que  les 
passions  ont  égarée;  le  remords  y  cherche  des 
vengeances  volontaires;  l'innocence,  un  abri; 
les  hautes  contemplations,  un  moyen  libre  de 
s'élever  jusqu'au  ciel. 

La  vie  monastique  est  donc  inséparable  de  la 
religion  chrétienne.  Ce  n'est  pas  la  loi  humaine 
qui  l'a  instituée,  ce  n'est  pas  la  loi  humaine  qui 
peut  la  détruire;  si  des  formes  autorisées  lui 
manquent,  elle  en  choisira  de  volontaires.  Il  n'y 
eut  peut-être  jamais  tant  de  vertueux  solitaires, 
que  lorsqu'ils  ne  furent  ni  reconnus  parles  lois, 
ni  liés  par  des  vœux.  Le  sentiment  qui  élève  à 
la  perfection,  ainsi  que  tous  les  autres  senti- 
ments, a  d'autant  plus  de  force,  qu'il  ne  l'em- 
prunte que  de  lui-même. 

Plusieurs  siècles  se  sont  écoulés,  et  les  siècles 
les  plus  beaux  de  l'Eglise,  sans  qu'on  ait  connu 
cet  alliage  des  engagements  libres  de  la  piété 
avec  la  contrainte  extérieure  des  lois;  pourquoi 
le  fer  est-il  venu  s'unir  avec  l'or?  quel  rapport 
y  a-t-il  entre  les  mouvements  sublimes  de  la 
piété  et  l'autorité  coactive  des  puissances  de  la 
terre?  par  quelle  confusion  d'idées  les  actes  les 
plus  pénibles  de  la  vie  religieuse  ont-ils  pu  être 
commandés  comme  des  actions  civiles? 

C'est  dans  les  plus  profondes  solitudes  que  la 

fiiété  chercha  d'abord  ses  retraites  ;  c'était  pour 
uir  les  sociétés  qu'elle  habitait  les  déserts.  La 
vie  religieuse  commença  à  s'écarter  de  ses  prin- 
cipes, lorsqu'elle  se  forma  en  société  ;  car,  quel- 
que pure,  quelque  désintéressée  que  soit  une 
association,  le  trouble,  l'inquiétude,  la  division, 
les  passions  même,  renaissent  toujours  à  un 
certain  point  parmi  les  hommes  réunis. 

Mais  combien  la  vie  religieuse  s'écarta-t-elle 
plus  de  son  institution,  lorsqu'elle  se  transporta 
dans  les  villes,  dans  l'exercice  du  saint  minis- 
tère, dans  le  soin  même  des  choses  humaines  ; 
lorsque  une  multitude  de  diflTérents  corps  offrit 
l'Image  de  plusieurs  nations  rivales  et  opposées; 
lorsqu'elle  présenta  l'assemblage  bizarre  de  tous 
les  renoncements  de  la  piété  et  de  toutes  les  oc- 
cupations humaines,  de  l'abnégation  et  de  la 
richesse,  de  la  solitude  et  de  la  communication 
avec  le  monde,  de  tous  les  sacrifices  et  de  tous 
les  avantages  ? 

Pourquoi  cette  immense  diversité  de  plans  et 
d'instituts? pourquoi  un  même  but  était-il  pour- 
suivi par  des  voies  si  différentes?  pourquoi  tant 
de  variétés  dans  les  apparences,  là  où  le  fond 
devait  être  si  uniforme  ? 

Pourquoi  cette  recherche  bizarre  dans  les  vê- 
tements? Si  autrefois  de  tels  moyens  pouvaient 
avoir  quelque  effet  utile  sur  l'Imagination  simple 
et  sensible  des  hommes,  les  changements  qu'ont 
amenés  les  temps  et  l'expérience  avalent  rendu 
cet  extérieur  bien  insignifiant  ou  ridicule. 

Pourquoi  cette  variété  de  doctrines?  H  sem- 
blait que  quelque  opinion  célèbre,  inventée  dans 
un  ordre  religieux,  était  le  drapeau  autour  du- 
quel se  ralliaient  le  zèle  et  l'honneur  de  tous  ses 
membres. 

Dans  la  nuit  profonde  qui  environne  les  objets 
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adorables  de  la  Foi,  des  génies  hardis  avaient 
osé  placer  l'ouvrage  de  leur  imagination  !  Le 
temps  avait  divinisé  des  opinions  plus  ardem- 
ment défendues  par  leurs  sectateurs,  que  par 
leurs  auteurs  eux-mêmes  ;  et  c'est  de  l'oisiveté 
des  cloîtres,  des  rivalités  des  corps  et  de  l'hon- 
neur qu'ils  cherchaient  dans  les  seuls  combats 
qui  leur  fussent  permis,  que  se  sont  formées  ces 
disputes  qui  seront  à  jamais  la  honte  de  l'esprit 
humain  ;  disputes  également  invincibles  à  la 
puissance  des  rois  et  à  l'autorité  de  la  raison, 
et  qui,  compromettant  les  dogmes  les  plus  saints 
dans  des  interprétations  téméraires,  ont  ébranlé 
la  religion  jusque  dans  ses  fondements,  et  fait 
naître  l'orage  qui,  dans  tout  le  cours  de  ce  siècle, 
a  paru  la  menacer  d'une  entière  destruction. 

Qu'était-ce  que  ces  exemptions,  ces  privilèges, 
ces  hiérarchies  arbitraires,  qui,  attachant  les 
ordres  religieux  tantôt  au  souverain  pontife, 
tantôt  au  corps  épiscopal,  tantôt  aux  puissances 
séculières,  jetaient  tant  d'obscurité  sur  la  sépa- 
ration et  la  dépendance  des  pouvoirs,  et  nour- 
rissaient une  sourde  discorde  qui  divisait  sans 
cesse  le  ministère  ecclésiastique  avec  la  puis- 
sance civile,  et  avec  lui-même? 

Qu'était-ce  que  ce  mélange  de  la  vie  active  et 
de  la  vie  contemplative?  Les  anciens  avaient 
sagement  pensé  que  ces  deux  genres  de  vie  de- 
vaient être  séparés.  On  voyait  l'esprit  des  diffé- 
rentes institutions  monastiques  influer  sur  l'admi- 
nistration ;  la  morale  se  plier  à  leurs  principes 
plus  ou  moins  rigides,  et  les  fidèles  étonnés  de 
trouver  dans  une  même  foi,  des  opinions  diffé- 
rentes, et  dans  une  même  morale,  des  règles  de 
conduite  opposées? 

Qu'était-ce  que  ce  rapprochement  forcé  et  con- 
tinuel de  caractère  incompatibles,  d'où  nais- 
saient tant  de  haines,  qui  fermentaient  dans  la 
solitude,  loin  de  toute  distraction,  et  éclataient 
en  aigreurs,  en  commandements  despotiques,  en 
rébeliionscachéesououvertes;  désordres  presque 
toujours  impunis,  parce  que  l'autorité  intérieure 
ne  pouvait  les  réprimer  sans  tyrannie,  ni  l'au- 
torité extérieure  les  surveiller  sans  scandales? 

Qu'était-ce  que  ces  pratiques  dégénérées  en 
habitudes,  qui  entouraient  les  autels  de  l'ennui 
de  leurs  ministres,  des  spéculations  minutieuses 
de  l'intérêt,  des  inventaires  propres  à  attirer, 
dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre,  la  piété 
des  fidèles,  des  traditions  humaines  ajoutées  aux 
traditions  divines,  et  qui  semblaient  réclamer 
les  mêmes  hommages. 

Que  penser  de  ces  institutions  qui  avaient 
animé  de  l'esprit  de  chevalerie,  de  l'ardeur  de 
l'a^mbition,  de  l'amour  de  la  gloire  littéraire,  le 
ministère  le  plus  modeste  et  le  plus  humble  des 
états?  On  a  vu  les  intérêts  des  nations,  les  traités 
entre  les  rois,  les  destinées  du  monde,  reposer 
dans  les  mains  des  hommes  qui  faisaient  profes- 
sion d'être  étrangers  à  toutes  les  choses  hu- 
maines? 

Si  les  vœux  n'avaient  consacré  que  les  pra- 
tiques de  la  perfection,  on  aurait  pu  trouver 
trop  austère  la  sanction  des  lois  civiles  qui  en 
maintenait  la  perpétuité  ;  mais  lorsqu'ils  atta- 
chaient les  hommes  à  tant  de  pratiques  bizares, 
à  tant  d'abus  introduits  par  le  temps,  à  tant  de 
formes  dégénérées,  que  penser  de  la  rigueur  des 
lois  qui  en  garantissaient  l'immobilité? 

De  l'influence  des  monastères  sur  le  régime  de 
l'Eglise  sont  nés  plusieurs  des  maux  qui  l'ont 
affligée.  Ces  institutions  se  sont  communiquées 
au  clergé  séculier,  et  sa  discipline,  gouvernée  en 
partie  par  des  lois  empruntées  des  cloîtres,  a 


altéré  le  véritable  esprit  de  la  simplicité  et  de  la 
charité  évangélique,  en  y  substituant  des  formes 
plus  analogues  à  la  vie  solitaire  qu'à  l'activité 
d'un  ministère  public. 

C'est  par  l'influence  de  Tesprit  et  des  usages 
monastiques,  que  les  fonctions  du  saint  minis- 
tère sont  devenues  des  états;  que  des  habits  des- 
tinés à  rappeler  sans  cesse  les  idées  les  plus 
saintes, en  sont  devenus  inséparables;  usage  qui, 
peut-être  plus  que  tout  autre  cause,  a  produit 
l'affaiblissement  de  la  religion;  car,  rapprochant 
sans  cesse  les  idées  de  la  faiblesse  de  l'homme 
et  de  la  sainteté  du  ministère,  il  a  accoutumé  à 
juger  de  l'une  par  l'autre  :  il  a  fait  descendre  la 
religion  à  cette  familiarité  qui  est  de  tous  les 
sentiments  le  plus  opposé  à  la  profonde  vénéra- 
lion  qu'elle  doit  inspirer.  C'était  avec  raison  que 
les  anciens  reculaient  les  objets  de  la  religion 
loin  des  regards  habituels  des  peuples:  que  le 
silence  et  le  mystère  l'environnaient,  que  des 
cérémonies  éclatantes,  mais  rares,  surprenaient 
et  élevaient  en  même  temps  l'imaginalion,  en  la 
transportant  hors  de  l'enceinte  de  toutes  les  idées 
communes.  Ce  sont  les  ordres  monastiques  et 
leur  influence  sur  le  ministère  séculier,  qui  ont 
mêlé  les  idées  religieuses  avec  toutes  les  peti- 
tesses de  la  vie  humaine,  qui  ont  confondu  parmi 
les  préjugés,  les  erreurs,  les  vices,  parmi  les 
disputes  de  l'orgueil  entre  les  grands,  et  les  plus 
minutieuses  discussions  de  l'intérêt  enire  les 
petits,  ces  objets  divins  dont  la  dignité  ne  souffre 
aucun  mélange,  et  qui  ne  devraient  être  aperçus 
que  dans  l'horizon  de  l'infini. 

Comment  pouvait-on  supporter  que  des  spécu- 
lations humaines  changeassent  quelquefois  en 
victimes  de  l'avarice  des  familles,  les  victimes 
dont  la  piété  seule  pouvait  légitimer  et  honorer 
le  sacrifice? 

Etait-ce  une  protection  que  cette  sanction 
civile  que  les  lois  avaient  donnée  aux  vœux  reli- 
gieux? n'était-ce  pas  une  tyrannie,  et  ne  peut-on 
pas  dire  que  les  lois  ne  leur  ont  accordé  une  vé- 
ritable protection,  qu'alors  qu'elles  la  lui  ont 
retirée? 

C'est  à  la  conscience  seule  qu'il  appartient  de 
dicter  des  vœux  ;  c'est  à  elle  seule  qu'il  appar- 
tient de  juger  de  leur  liberté;  c'est  à  elle  seule 
qu'il  appartient  de  juger  de  leur  témérité;  ce 
n'est  donc  qu'à  la  conscience  qu'il  appartient  de 
les  rompre,  ainsi  que  de  les  former;  et  l'autorité 
extérieure  est  aussi  tyrannique,  lorsqu'elle  dé- 
fend de  s'y  soustraire,  que  si  elle  obligeait  à  les 
prononcer. 

Des  sentiments  plus  purs  et  plus  délicats  ap- 
pellent sans  doute  aussi  à  la  perfection,  un  sexe 
qui  trouve  moins  d'appui  dans  la  force  des  idées 
et  la  constance  du  caractère;  mais  des  vœux 
soutenus  par  la  force  de  l'autorité  devaient-ils 
l'enchaîner,  lorsque  la  nature  a  paru  vouloir  le 
dédommager  de  la  délicatesse  et  de  la  sensibi- 
lité des  organes,  par  la  mobilité  des  idées? 

Combien  de  cruautés  ont  été  exercées  au  nom 
de  la  piété,  et  ont  été  couvertes  par  la  nuit  de 
ces  demeures  solitaires  !  combien  de  larmes  ont 
été  répandues  sans  aucune  consolation  et  n'osant 
pas  même  couler  devant  Dieu,  aux  yeux  duquel 
ont  les  croyait  coupables  ! 

L'indiscrète  multiplication  des  ordres  religieux 
avait  été  remarquée  il  y  a  plusieurs  siècles. 
L'Eglise  même  avait  défendu,  dans  le  concile  de 
Latran,  qu'il  s'en  établit  de  nouveaux.  Cepen- 
dant, peu  de  temps  après  que  ce  concile  fut  sé- 
paré, on  vit  naître  une  foule  de  nouveaux  ordres, 
dont  l'esprit  d'abnégation  totale  a  paru  former 
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la  censure  perpétuelle  des  ordres  qui  se  permet- 
taient l'usage,  et  même  l'excès  des  richesses.  11 
semble  que  la  naissance  des  uns  ne  devait  pas 
subsister  avec  la  conservation  des  autres. 

Le  clergé  de  France  avait  sollicité  depuis  plu- 
sieurs années  la  réforme  des  ordres  religieux,  et 
une  commission  avait  été  formée  pour  y  pro- 
céder. Telle  a  été  la  résistance  des  ordres  reli- 
gieux, ou  le  peu  de  pouvoir  de  cette  commission, 
qu'un  mouvement  sans  effet,  une  inquiétude  gé- 
néralement répandue  et  la  multiplication  des 
abus  qu'on  se  proposait  de  détruire,  a  paru 
presque  le  seul  résultat  de  cette  entreprise. 

Placer  la  perfection  des  conseils  évangéliques 
et  la  vie  religieuse  hors  de  l'empire  des  lois; 
laisser  aux  engagements  que  la  piété  contracte 
avec  le  ciel,  la  seule  force  que  la  conscience  leur 
donne;  ne  reconnaître  dans  le  ministère  ecclé- 
siastique, que  les  formes  primitivement  établies 
par  son  divin  auteur,  c'est  ce  que  la  sagesse  et 
l'humanité  paraissaient  prescrire  aux  législa- 
teurs chargés  de  la  régénération  du  royaume. 

i 

^^De  l'exercice  public  des  pouvoirs  spirituels. 

Les  questions  de  la  circonscription  des  dio- 
cèses et  des  cures,  de  la  réforme  et  de  l'établis- 
sement des  évêchés  et  métropoles,  des  formes  de 
l'institution  canonique,  de  l'ordre  établi  pour 
l'approbation,  de  l'autorité  accordée  au  conseil 
épiscopal  dans  la  vacance  des  sièges,  ainsi  que 
du  droit  de  délibérer  conjointement  avec  les 
évégues,  tiennent  à  la  question  de  l'exercice 
public  des  pouvoirs  spirituels. 

Tout  le  monde  convient  que  les  pouvoirs  spi- 
rituels n'émanent  que  de  Dieu,  ne  se  rapportent 
qu'aux  âmes,  et  qu'ils  sont  indépencfants  de 
toute  autorité  et  de  toute  loi  humaine;  mais 
l'exercice  public  des  pouvoirs  spirituels  est 
d'une  nature  différente  des  pouvoirs  spirituels 
eux-mêmes,  et  les  questions  qui  s'agitent  ne 
portent  que  sur  cet  exercice  public.  11  s'agit  de  sa- 
voir si  l'autorité  civile  a  le  droit  d'en  déterminer 
les  formes.  Si  elle  a  ce  droit,  il  s'ensuit  évidem- 
ment qu'aucune  autre  autorité  ne  peut  le  ré- 
clamer, rien  n'étant  plus  contradictoire  que 
l'autorité  de  deux  puissances  ayant  tout  à  la 
fois  le  droit  de  décider  des  mêmes  objets  :  je 
crois  en  avoir  exposé  des  raisons  évidentes  au 
second  chapitre  de  cet  ouvrage.  Or,  il  est  cer- 
tain que  l'autorité  civile  a  le  droit  de  déter- 
miner les  formes  de  l'exercice  public  des  pou- 
voirs spirituels. 

La  faculté  de  s'assembler,  de  parler  publique- 
ment, les  dépenses  qui  s'y  rapportent,  les  salaires 
qui  y  sont  attachés,  les  honneurs  et  les  distinc- 
tions qui  trouvent  leurs  places  partout  oii  des 
hommes  sont  assemblés,  le  local  où  l'on  s'as- 
semble, sa  destination  exclusive  à  un  tel  usage, 
les  rapports  de  toutes  ces  choses  avec  l'ordre 
général  ou  les  intérêts  particuliers,  sans  doute 
tous  ces  objets  sont  évidemment  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  civile. 

Or,  si  les  lois  civiles  ont  été  en  droit  et  en 
possession,  dès  le  commencement  des  choses, 
de  régler  l'ordre  public,  peut-on  croire  qu'à  la 
naissance  du  Christianisme,  elles  aient  perdu  ce 
droit  partout  où  il  est  lié  avec  l'exercice  du  mi- 
nistère ecclésiastique?  Un  tel  changement  dans 
l'ordre  des  choses,  une  telle  dérogation  à  l'auto- 
rité légitime,  une  telle  entreprise  sur  l'ordre 
politique  des  Etats,  aurait  eu  besoin  d'un  ordre 


exprès  de  Dieu,  et  il  aurait  dû  être  prononcé  de 
la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  ferme,  par 
le  divin  fondateur  de  la  religion  chrétienne. 

Bien  loin  que  nous  voyons  rien  de  semblable 
dans  l'institution  de  Notre-Seigneur,  il  a  paru 
exclure  toute  idée  de  puissance  du  ministère 
qu'il  remettait  à  ses  apôtres,  et  il  n'est  rien  qui 
paraisse  plus  clair  que  les  expressions  et  surtout 
l'esprit  de  l'Evangile  à  cet  égard. 

11  y  a  plus  :  du  moment  que  le  ministère 
ecclésiastique  s'unit  avec  l'ordre  civil,  par  la 
publicité  de  ses  fonctions,  il  était  nécessaire  de 
marquer,  non  seulement  que  l'autorité  de  régler 
l'exercice  extérieur  de  la  religion,  en  tant  qu'il 
se  lie  avec  l'ordre  civil,  allait  appartenir  désor- 
mais aux  apôtres  et  à  leurs  successeurs,  mais 
aussi  de  déterminer  les  limites  précises  qui  sé- 
parerait cette  nouvelle  autorité,  de  l'autorité 
ancienne  qui  reposait  dans  les  mains  de  la 
puissance  temporelle.  Il  est  aisé  de  voir  que  cet 
empire  sur  les  choses  publiques,  en  tant  qu'elles 
sont  liées  avec  l'exercice  des  pouvoirs  spirituels, 
peut  s'étendre  ou  se  resserrer  à  l'infini.  Il 
était  possible,  de  conséquence  en  conséquence, 
d'envahir  l'empire  du  monde  au  nom  de  cette 
nouvelle  autorité,  comme,  en  argumentant  en 
sens  contraire,  il  était  possible  à  l'autorité  ci- 
vile, de  conséquence  en  conséquence,  d'anéantir 
tout  à  fait  l'ouvrage  de  Dieu  :  c'est  ce  qu'a  prouvé 
l'exemple  des  siècles,  dans  lesquels  on  a  vu 
l'opinion  étendre  ou  resserrer  sans  bornes  les 
droits  respectifs  des  deux  puissances. 

Serait-il  possible  que  ce  soit  d'une  manière  si 
obscure  et  si  incertaine,  que  Notre-Seigneur  ait 
accordé  une  puissance  à  ses  disciples? 

Il  y  a  plus  encore  :  l'idée  de  puissance  entraîne 
avec  elle,  de  toute  nécessité,  celle  de  la  force  ; 
la  persuasion  n'est  pas  une  vraie  puissance;  le 
droit  de  commander  exige  le  pouvoir  de  forcer 
à  se  soumettre.  L'ordre  même  d'une  assemblée 
de  fidèles  dans  les  temples,  a  besoin  d'une  force 
qui  en  maintienne  la  décence,  et  qui  en  écarte 
le  tumulte  et  les  abus.  Or,  rien  ne  paraît  plus 
éloigné  de  l'institution  de  Jésus-Christ,  que  la 
force.  On  a  vu  que  la  faiblesse  revêtue  d'un  ca- 
ractère divin  et  de  la  profession  d'une  foi  divine, 
se  rendait  maîtresse  de  la  force;  mais  elle  ne 
peut  se  mettre  à  sa  place.  On  ne  voit  pas  com- 
ment, dans  les  premiers  siècles,  l'ordre  aurait 
pu  se  maintenir  dans  les  assemblées  chrétiennes, 
si  la  confiance  des  fidèles  et  leur  attachement 
pour  leur  pasteur,  n'avaient  tenu  lieu  d'autorité. 
Le  premier  désordre  qui  aurait  eu  lieu  dans  ces 
assemblées  aurait  été  impuni,  s'il  n'avait  pu  être 
réprimé  que  par  la  puissance  ecclésiastique,  et  si 
la  puissance  civile  ne  lui  avait  prêté  son  secours. 

Or,  si  la  puissance  civile  n'a  pas  pu  perdre, 
dans  les  premiers  temps  du  Christianisme,  le 
droit  qu'elle  a  d'influer  généralement  sur  tout  ce 
qui  intéresse  Tordre  public,  il  s'ensuit  que, 
quelque  égard  qu'elle  ait  eu  depuis  pour  les  mi- 
nistres de  la  religion,  quelque  portion  de  cette 
autorité  qu'elle  ait  pu  remettre  à  leur  libre  dis- 
position, quelque  longue  que  soit  la  possession 
dont  a  pu  jouir  à  cet  égard  le  ministère  ecclé- 
siastique, 1  autorité  civile  n'a  jamais  pu  aliéner 
ses  droits  souverains;  toujours  elle  a  pu  les  re- 
prendre :  elle  l'a  dû  particulièrement  dans  l'oc- 
casion où  le  pouvoir  souverain  s'est  exercé  de  la 
manière  la  plus  grande,  la  plus  solennelle  et  la 
plus  entière,  celle  de  la  régénération  totale  et 
de  la  constitution  nouvelle  d'un  grand  empire  : 
elle  a  du  atteindre  tout  de  suite  à  toutes  les 
extrémités  de  sa  puissance;  le  moindre  partage 
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l'aurait  affaiblie,  et  aurait  entraîné  d'autres  par- 
tages. Lorsque  l'autorité  des  rois  n'était  plus; 
lorsque  l'antique  noblesse  et  les  tribunaux  dis- 
paraissaient, pouvait-on  s'attendre  à  ce  que  l'au- 
torité souveraine  souffrît  des  partages,  des  ré- 
sistances et  des  parallèles? 

iN'est-il  pas  évident  même  que  cette  portion 
de  puissance  qui  aurait  été  laissée  aux  ministres 
de  la  religion,  dans  les  grandes  circonstances 
où  nous  sommes,  pouvait  rendre  inutiles  tous 
les  travaux  entrepris  pour  la  régénération  de 
l'Empire;  car  les  puissances  sont  alliées,  et  celle 
qui  aurait  été  maintenue  n'aurait-elle  pas  prêté 
son  secours  à  celles  qui  succombaient  par  la 
force  de  la  plus  grande  des  révolutions? 

Tous  les  siècles  ont  prouvé  que  l'usage  de  ce 
pouvoir,  de  régler  les  choses  extérieures  dans 
les  rapports  avec  la  religion,  a  été  souvent 
gouverné  par  les  passions  humaines;  que  le  sort 
des  Etats  s'y  est  trouvé  lié;  que  les  rois  et  les 
nations  ont  vu  leurs  destinées  en  dépendre. 
N'est-il  pas  évident,  aux  yeux  de  la  raison  et  de 
l'expérience,  que  telle  ou  telle  circonscription 
de  diocèse,  telle  ou  telle  forme  d'institution  ou 
d'investiture,  tel  ou  tel  exercice  public  de  la  juri- 
diction ecclésiastique,  peut  décider  du  sort  des 
Empires? 

Qu'un  diocèse  s'étende  dans  le  territoire  d'une 
puissance  étrangère,  ou  qu'un  évêché  dépende 
d'un  métropolitain  étranger,  il  est  certain  qu'il 
est  des  circonstances  politiques  où  il  pourrait 
en  résulter  les  plus  grands  inconvénients  pour 
l'Etat.  L'autorité  qui  gouverne  l'Etat  a  donc  le 
droit  de  le  défendre,  ou  il  faut  dire,  que  la 
puissance  ecclésiastique  est  établie  arbitre  du 
sort  des  Etats. 

Que  ceux  qui  ont  traité  les  affaires  où  le  con- 
cours des  deux  puissances  était  jugé  nécessaire 
dans  l'ancien  régime,  vous  disent  si  la  puissance 
séculière  n'exerçait  pas  en  secret  le  même  pou- 
voir absolu  que  l'Assemblée  nationale  réclame 
aujourd'hui  en  public;  qu'ils  disent  si  le  con- 
cours de  la  puissance  ecclésiastique  n'était  pas 
presque  toujours  réduit  à  une  vaine  forme,  et  si 
la  volonté  du  roi,  ou  celle  de  ses  ministres,  ne 
déterminait  pas  réellement  et  souverainement 
l'effet  auquel  elle  voulait  bien  ne  paraître  que 
concourir? 

En  vain  les  formes  couvraient  d'une  apparence 
honorable  la  nullité  du  pouvoir  ecclésiastique. 
Rien  n'était  plus  sensible  que  cette  nullité;  et  la 
franchise  de  l'Assemblée  nationale,  qui  réclame 
hautement  l'exercice  des  droits  souverains,  vaut 
mieux  que  la  fausse  condescendance  du  gouver- 
nement précédent,  qui,  reconnaissant  en  appa- 
rence les  droits  de  la  puissance  spirituelle,  les 
anéantissait  en  réalité;  qui  avilissait  ainsi  le 
ministère  ecclésiastique,  en  paraissant  lui  ac- 
corder tout  ce  qu'il  lui  refusait;  en  couvrant, 
par  de  vains  honneurs,  une  impuissance  en- 
tière; en  le  subjuguant  par  l'autorité  et  le  con- 
solant par  l'artifice. 

Et  dans  ces  derniers  temps  où  l'affaiblissement 
de  l'autorité  royale  est  devenu  si  sensible,  dans 
ce  royaume  où  l'honneur  de  commander  paraît 
être  la  passion  universelle,  lorsque  le  souverain 
pouvoir  qui  devait  contenir  et  régler  tous  les 
autres,  paraissait  seul  indifférent  et  inactif,  il 
s'était  formé  autant  de  puissances  que  de  pré- 
tentions; et  le  pouvoir  ecclésiastique,  trop  an- 
cien, trop  lié  au  pouvoir  royal,  trop  attaqué  par 
toutes  les  opinions,  pour  pouvoir  former  équi- 
libre avec  la  moindre  des  puissances  qui  l'envi- 
ronnaient, était  privé  de  tout  exercice,  ne  se 


liait  aux  actions  publiques  que  par  ses  condes- 
cendances, et  semblait  se  contenter  de  trouver 
dans  les  formes,  le  souvenir  et  l'image  de  son 
ancienne  existence,  et  la  vaine  espérance  de  la 
voir  renouveler. 

Tel  était  l'entier  dépérissement  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  que  le  dégoût  de  l'exercer 
avait  éloigné  de  leurs  sièges  presque  tous  les 
prélats  distingués  par  leurs  lumières,  leur  crédit 
et  leur  considération.  L'Administration  des 
choses  temporelles  pouvait  seule  fournir  quelque 
exercice  aux  talents  et  à  l'amour  du  bien  public. 
C'était  dans  les  faibles  mains  de  leurs  représen- 
tants gue  cette  juridiction,  attaquée  de  toutes 
parts,  flottait  au  gré  des  dispositions  arbitraires 
des  tribunaux  et  des  moindres  pouvoirs  popu- 
laires, et  tout  l'art  de  l'exercer  paraissait  se 
réduire  à  celui  de  la  cacher  et  de  maintenir 
son  inaction. 

11  existait  une  inégalité  choquante  dans  le 
partage  des  territoires;  on  n'y  voyait  aucune 
proportion  de  raison  et  d'utilité,  mais  l'ouvrage 
du  temps  et  du  hasard,  et  le  travail  plus  ou 
moins  actif  de  l'Administration  ou  de  l'intérêt 
personnel.  Les  diocèses  et  les  paroisses  étaient 
également  mal  partagés.  Une  foule  d'intérêts 
civils,  associés  avec  les  spirituels,  faisaient  que 
les  droits  des  décimateurs,  ceux  des  seigneurs, 
ceux  des  communautés,  où  le  système  des  im- 
positions étaient  entremêlés  avec  la  plus  ou 
moins  grande  circonscription  des  paroisses  ;  et 
la  difficulté  d'accorder  tous  ces  intérêts,  empê- 
chait les  entreprises  les  plus  nécessaires  à  cet 
égard  :  il  n'est  point  de  diocèse  qui  n'en  pré- 
sentât des  exemples  frappants.  Là,  un  curé  ne 
recevant  que  la  portion  congrue,  desservait  une 
paroisse  immense;  ici  des  revenus  considérables 
étaient  attachés  au  service  d'un  petit  nombre 
d'habitants;  le  hasard,  et  non  la  justice,  prési- 
dait à  ces  distributions. 

Les  métropoles,  dont  les  établissements 
s'étaient  réglés  sur  les  démarcations  civiles, 
restaient  pourvues  du  même  droit,  longtemps 
après  qu'avaient  cessé  les  raisons  de  les  leur 
attribuer.  Chacun  regardait  comme  un  devoir, 
et  presque  comme  un  principe  sacré,  de  main- 
tenir ou  d'augmenter  la  prérogative  de  sa 
place;  personne  n'était  chargé  de  soumettre  ces 
prétentions  à  des  vues  d'ordre  général. 

Des  restes  de  primatie  et  de  patriarchat,  tou- 
jours réclamés,  toujours  contestés,  attachaient 
à  quelques  sièges  des  titres  éclatants  et  des 
droits  incertains  ou  nuls.  Leur  étalage  pom- 
peux, lorsqu'ils  n'étaient  pas  contestés,  et  leur 
nullité,  lorsqu'ils  l'étaient,  présentaient  un  con- 
traste ridicule  et  associaient  à  la  plus  respec- 
table dignité  les  vaines  prétentions  de  la  vanité 
humaine.  Si,  de  temps  en  temps,  ils  paraissaient 
reprendre  une  nouvelle  vie,  c  était  par  quelque 
faveur  de  la  cour  ou  des  parlements  et  par  le 
crédit  des  prélats  qui  en  étaient  décorés.  Ainsi 
on  a  vu,  après  un  long  sommeil,  revivre  les 
droits  de  la  primatie  des  Gaules,  lorsque  des 
opinions  favorisées  parurent  en  rendre  l'exer- 
cice utile. 

Les  droits  des  métropolitains  étaient  à  peu 
près  aussi  illusoires.  Leur  privilège  le  plus  réel 
était  d'être  le  centre  de  réunion  des  provinces 
ecclésiastiques,  pour  les  affaires  relatives  à  l'as- 
semblée du  clergé,  dont  le  principal  et  presque 
l'unique  objet  était  les  affaires  temporelles. 

L'inégalité  des  revenus  était  aussi  choquante. 
Des  ministres  de  la  religion,  égaux  en  dignité, 
et  chargés  des  mêmes  sollicitudes,  devaient-ils 
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être  si  inégalement  partagés?  Comment,  dans  le 
plus  saint  des  ministères,  pouvait-on  supporter 
de  voir  ces  immenses  disproportions  de  fortune, 
qui,  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'étendue  des 
soins  et  du  travail,  paraissaient  visiblement 
livrées  au  hasard  de  la  faveur  et  à  l'habileté  de 
l'intrigue? 

Le  droit  général  qu'avaient  les  chapitres  ca- 
thédraux,  d'exercer  la  juridiction  épiscopale,  ne 
paraît  fondé  que  sur  un  usage,  et  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  qu'il  a  commencé  par  une  usur- 
pation, tant  les  fonctions  du  chapitre  et  l'esprit 
qui  les  animait  avaient  peu  d'analogie  avec  l'exer- 
cice de  cette  juridiction.  Si  c'était  l'Eglise  qui 
leur  eût  accordé  ce  privilège,  on  connaîtrait  les 
décrets  par  lesquels  elle  l'aurait  établie;  il  y 
aurait  eu  une  discussion  dans  laquelle  le  mé- 
tropolitain et  les  évêques  comprovinciaux,  à 
qui  cette  juridiction  paraissait  devoir  appartenir 
de  préférence,  auraient  été  entendus,  et  il  y  a 
lieu  de  croire  que,  dans  l'examen  des  titres  res- 
pectifs, les  chapitres  n'auraient  pas  eu  l'avantage. 

Les  institutions  canoniques,  soit  celles  qui 
étaient  attribuées  au  souverain  pontife  par  le 
Concordat,  soit  celles  que  donnaient  les  évêques 
ou  les  métropolitains,  étaient  presque  toujours 
forcées.  La  concession  des  bulles  pour  les  évêchés 
s'accordait  sans  aucun  examen,  et  n'était  pré- 
cédée que  de  quelques  formes  si  vaines,  que  les 
plus  indignes  sujets  dont  l'histoire  ait  conservé 
le  nom,  n'ont  trouvé  aucune  difficulté  à  les 
obtenir.  Jamais  il  n'y  a  eu  de  refus  ni  de  retard 
de  la  part  du  Saint-Siège,  qu'à  l'occasion  de 
quelques  intérêts  politiques,  comme  si  le  bon 
choix  des  évêques  n'était  pas  infiniment  plus 
important  que  le  soin  de  tels  intérêts;  comme  si 
ce  droit  avait  été  remis  au  souverain  pontife, 
pour  aider  à  la  conservation  des  siens.  Le  droit 
qui  lui  était  réservé  de  recevoir  le  revenu  d'une 
année  des  évêchés  dont  il  donnait  l'investiture, 
avilissait  encore  cette  forme  d'institution,en  même 
temps  qu'elle  exposait  les  nouveaux  évêques  à 
l'embarras  des  affaires,  à  la  crainte  de  mourir 
insolvables,  et  à  toutes  les  inquiétudes  insépa- 
rables des  dettes  qu'ils  étaient  forcés  de  con- 
tracter. 

Fallait-il  laisser  subsister  tant  d'abus?  fallait-il 
réserver  leur  examen  et  leur  réforme  à  la  puis- 
sance qui  les  a  si  longtemps  tolérés,  et  qui  même 
les  a  maintenus,  ou  par  son  suffrage,  ou  par  son 
silence!  11  est  de  ces  abus  qui  existent  depuis 
mille  ans,  et  tant  de  conciles  assemblés,  tant 
de  réclamations  de  la  part  des  fidèles,  tant  de 
schismes  et  d'hérésies  qui  ont  rompu  l'unité  catho- 
lique à  leur  occasion,  tant  de  plaintes  des  hommes 
les  plus  vertueux,  et  les  plus  éclairés,  n'avaient 
pu  en  obtenir  la  réforme.  N'avait-on  pas  assez 
éprouvé  que  le  clergé  se  refusait  à  se  réformer 
lui-même?  Peut-être  est-il  hors  de  la  nature  des 
choses,  qu'un  corps  délibérant  collectivement, 
détruise  entièrement  ses  propres  abus.  Le  senti- 
ment si  naturel  qui  unit  ensemble  des  confrères, 
la  douceur  et  l'aménité  des  mœurs  qui  caracté- 
risaient en  général  les  membres  du  clergé,  y 
étaient  un  obstacle  bien  plus  grand  encore  que 
leur  propre  intérêt. 

C'est  à  ceux  qui  voient  les  abus,  et  qui  n'en 
profitent  pas;  c'est  à  ceux  surtout  qui  en  souf- 
frent, qu'il  appartient  de  les  frapper  jusque  dans 
leurs  racines.  Cet  exemple  unique  que  voit  le 
monde  chrétien,  d'une  assemblée  oîi  les  abus  de 
l'ordre  ecclésiastique  ont  été  soumis  à  l'examen 
national,  doit  faire  regretter  qu'on  n'ait  pas  usé 
plus  souvent  d'une  telle  ressource  :  elle  | aurait 


été  aussi  efficace  et  plus  douce,  si  elle  avait  été 
plus  souvent  employée,  et  n'aurait  pas  eu  besoin 
de  l'extrême  violence,  et  même  de  la  dureté  qui 
a  paru  nécessaire  pour  extirper  des  maux  appuyés 
par  tant  de  siècles  d'existence. 

Il  paraît  qu'il  n'y  a  point  eu  de  démarcations 
de  territoire  dans  les  premiers  temps;  il  paraît 
que  les  apôtres  et  leurs  successeurs  exerçaient  à 
la  fois  et  partout  le  saint  ministère.  Saint  Paul 
remarque  que  dans  le  même  lieu,  quelques-uns 
écoutaient  Apollon,  et  les  autres  Céphas.  S'il  y 
eut  des  démarcations  dans  la  suite,  ou  elles  furent 
l'ouvrage  du  hasard  et  des  conventions  particu- 
lières, ou  tantôt  l'autorité  des  princes,  tantôt 
celle  qu'exerçait  l'Eglise,  tantôt  le  concours  de 
toutes  les  deux,  les  établirent.  Sans  doute,  ces 
démarcations  suivirent  d'autres  lois,  lorsque  le 
ministère  n'était  lié  à  aucun  avantage  particulier 
des  ministres,  ni  à  aucun  rapport  avec  l'admi- 
nistration publique,  que  lorsque  les  richesses  et 
les  dignités  accordées  aux  évêchés,  ainsi  que 
leur  influence  puissante  sur  le  gouvernement 
des  Etats,  lièrent  l'administration  de  l'Eglise  avec 
le  gouvernement  civil.  Plus  l'Eglise  fut  puissante 
et  riche,  plus  il  fut  naturel  que  l'étendue  des 
territoires,  et  leur  rapport  avec  les  affaires  pu- 
bliques, fussent  soumis  à  l'autorité  qui  les  gou- 
verne. Ainsi,  dans  les  premiers  temps,  aucune  in- 
fluence civile  n'y  concourut;  mais  aussi  aucune 
protection  civile  ne  les  garantit,  et  il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  vœu  des  peuples  en  disposa,  et  que 
leur  choix  pouvait  seul  les  déterminer  ou  les 
changer  avec  la  même  indépendance. 

Gomment  reconnaître  une  institution  divine 
au  milieu  de  ces  variations?  comment  ramener 
des  usages  si  divers  à  des  principes  uniformes? 
11  me  paraît  que  toutes  les  difficultés  sont  fran- 
chies par  cette  seule  considération.  Les  démar- 
cations des  diocèses  et  des  paroisses  intéressent 
l'Etat,  il  est  donc  juge  des  formes  qu'elles  doivent 
suivre.  Or,  la  religion  n'a  rien  distrait  de  l'auto- 
rité publique  qui  gouverne  les  Etats;  elle  n'a 
donc  pas  établi  une  seconde  puissance  qui  puisse 
s'opposer  à  son  ouvrage,  ou  le  détruire. 

Il  n'est  qu'un  moyen  de  remettre  aux  mains  de 
l'Eglise  la  pleine  et  entière  détermination  des 
démarcations,  c'est  de  renoncer  à  toute  richesse 
et  à  toute  dignité,  et  de  séparer  le  ministère 
ecclésiastique  de  tout  rapport  avec  l'ordre  poli- 
tique, ainsi  qu'il  était  au  commencement  des 
choses;  et,  j'oserai  le  dire,  telle  a  été  dans  tous 
les  temps  la  triste  conséquence  de  la  liaison  du 
ministère  de  la  religion  avec  les  richesses  et  les 
honneurs  qui  lui  ont  été  accordés  par  les  puis- 
sances de  la  terre,  qu'il  serait  à  désirer  que, 
rendu  à  toute  la  simplicité  de  son  institution 
primitive,  le  ministère  ecclésiastique  fût  exercé 
avec  un  entier  désintéressement,  on  ne  reçut  que 
les  secours  libres  et  entièrement  volontaires,  que 
la  piété  des  fidèles  voudrait  lui  accorder.  Ce  n'est 
que  dans  sa  pauvreté  et  son  humilité  qu'il  peut 
trouver  une  entière  et  véritable  indépendance  : 
les  richesses  et  les  honneurs  le  soumettent  à  la 
puissance  publique,  lorsqu'il  les  reçoit  d'elle,  çn 
le  force  à  des  combats  ou  à  des  disputes  de  puis- 
sance, qui  compromettent  également  l'honneur 
de  la  religion  et  la  tranquillité  publique. 

11  en  est  de  même  de  l  institution  ou  confirma- 
tion. Les  formes  ont  varié  dans  les  différents 
siècles,  et  l'autorité  civile  a  eu  autant  de  part 
que  l'autorité  ecclésiastique  à  ces  changements. 
Pour  qu'il  fût  démontré  que  les  lois  qui  règlent 
l'institution  ne  peuvent  émaner  que  de  l'Eglise, 
il  faudrait  qu'on  prouvât  que  l'Eglise  universelle, 
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seule  dépositaire  de  ce  pouvoir,  a  établi  elle- 
même  CCS  lois,  ou  qu'elle  a  constitué  des  délé- 
gués, pour  l'exercer  à  sa  place.  Or,  on  ne  croit 
pas  qu'elle  l'ait  exercé  elle-même,  ni  que  ceux 
qui  l'ont  exercé  aient  reçu  de  délégation  de  sa 
part.  C'est  la  faveur  des  circonstances,  les  opi- 
nions établies,  et  surtout  le  concours  des  puis- 
sances temporelles,  qui  ont  déterminé  les  formes 
de  l'institution  d'une  manière  plutôt  que  d'une 
autre.  Pour  éviter  des  difficultés  que  je  crois 
insurmontables,  on  ne  doit  regarder  l'institution 
que  comme  un  aveu  de  la  part  d'un  ministre  de 
la  religion,  de  la  bonté  d'un  choix  fait  pour  le 
même  ministère.  On  a  vu  les  institutions  données, 
tantôt  par  le  souverain  pontife,  tantôt  par  les 
métropolitains  ou  par  les  évêques,  les  chapitres, 
les  monastères,  les  simples  ecclésiastiques,  et 
quelquefois  par  personne.  Le  souverain  pontife 
qui  exerce  dans  l'Eglise  la  juridiction  la  plus 
étendue,  ne  reçoit  aucune  institution. 

On  a  regardé  comme  suspect,  parce  qu'il 
paraissait  nouveau  et  choisi  par  la  nécessité  des 
circonstances,  le  principe  qui  a  été  si  vivement 
défendu  dans  l'Assemblée  nationale,  que  tout 
pouvoir  spirituel  émane  de  l'ordination,  et  s'étend 
par  l'institution  divine,  à  toute  la  terre  ;  que  les 
formes  par  lesquelles  il  est  circonscrit  ne  sont 
que  des  formes  de  police  humaine,  qui,  soumises 
par  conséquent  aux  considérations  de  la  raison 
et  de  la  sagesse  humaine,  pouvaient  être  déter- 
minées soit  par  l'autorité  civile,  soit  par  l'autorité 
ecclésiastique,  qui  en  sont  également  les  inter- 
prètes. 

Rien  n'est  plus  vrai,  plus  simple  et  plus  propre 
à  repousser  des  difficultés  insurmontables,  dans 
toute  autre  supposition,  que  ce  principe.  J'ose 
assurer  que  quiconque,  écartant  pour  un  mo- 
ment les  difficultés  qui  naissent  de  la  longue 
habitude  qui  a  consacré,  en  quelque  sorte,  l'opi- 
nion contraire,  considérant  ce  principe  en  lui- 
même,  son  analogie  avec  l'ensemble  de  la  reli- 
gion, la  nécessité  dont  il  est  pour  fonder  sur 
une  base  uniforme  la  discipline  soumise  depuis 
des  siècles  à  tant  de  variations,  la  difficulté  qu'il 
y  a  de  concevoir  qu'un  pouvoir  surnaturel  ait 
une  autre  force  qu'une  action  surnaturelle,  telle 
que  celle  que  l'institution  divine  a  attachée  aux 
sacrements,  et  qu'il  puisse  être  subordonné  aux 
spéculations,  et  même  au  caprice  des  hommes  ; 
ainsi  qu'aux  vues  de  la  politique,  de  l'intérêt, 
des  préjugés  et  des  erreurs  ;  j  ose  assurer  qu'il 
le  trouvera  aussi  conforme  aux  lumières  de  la 
religion,  qu'à  celles  de  la  raison. 

Mais  il  est  des  difficultés  qui  doivent  paraître 
d'un  grand  poids  contre  ce  principe,  et  qui 
doivent  être  examinées  avec  la  plus  grande 
attention  ;  car  elles  tiennent  aux  limites  les 
plus  délicates  de  la  raison  et  de  l'opinion.  Il  me 
paraît  qu'elles  n'ont  pas  été  assez  exactement 
discutées  ;  elles  sont  le  vrai  point  de  séparation 
entre  ceux  qui  ont  adopté  la  nouvelle  constitu- 
tion et  ceux  qui  l'ont  rejetée.  11  faut  en  convenir  : 
elles  étaient  tellement  autorisées,  elles  étaient 
tellement  fondées  sur  l'enseignement  public  et 
presque  général,  elles  étaient  tellement  amal- 
gaiûées  avec  l'exercice  constant  du  ministère, 
que  les  ecclésiastiques  qui  les  ont  prises  pour 
règle  de  leur  conduite  dans  les  circonstances 
difficiles  où  nous  sommes,  m'ont  paru  plus 
dignes  d'estime  et  d'approbation,  que  ceux  qui 
les  ont  franchies,  parce  que  j'ai  peine  à  croire 
que  la  plupart  de  ces  derniers  y  aient  porté  un 
examen  assez  sévère  et  assez  exact,  pour  n'avoir 
pas  eu  quelque  violence  à  faire  à  leur  conscience, 


en  s'écartant  si  subitement  de  principes  qu'ils 
n  auraient  peut-être  cessé  de  professer  et  de 
défendre,  si  l'état  actuel  des  choses  politiques 
ne  leur  avait  fait  envisager  quelque  intérêt,  ou 
quelque  honneur  dans  le  parti  qu'ils  ont  adopté. 

La  règle  de  foi  catholique  est  dans  le  témoi- 
gnage universel  de  l'Eglise.  Ce  témoignage  re- 
cueilli, interprété  et  déclaré  solennellement  par 
le  plus  grand  nombre  des  évêques  ioints  au  sou- 
verain pontife,  est  reconnu  pour  la  seule  base 
ferme,  assurée  et  immobile,  sur  laquelle  repose 
la  connaissance  certaine  des  dogmes  primitive- 
ment révélés  par  Jésus-Christ.  C'est  par  la  voie 
des  conciles  que  se  forme  la  recherche  et  la 
déclaration  solennelle  de  la  croyance  publique 
et  universelle;  et  c'est  par  l'approbation  donnée 
à  ces  décrets  des  conciles,  que  se  déclare  le  juge- 
ment infaillible  de  tout  l'épiscopat,  qui  détermine 
les  objets  de  la  foi.  Ainsi,  lorsque  des  doctrines 
nouvelles  troublèrent  la  paix  de  l'Eglise  dans  le 
seizième  siècle,  un  concile,  convoqué  de  toutes 
les  parties  du  monde  catholique,  fut  assemblé  à 
Trente  ;  là  furent  déclarés  les  articles  essentiels 
de  la  foi,  et  ces  déclarations  dogmatiques  ayant 
été  reçues  par  toutes  les  églises  catholiques,  ont 
été  regardées  avec  raison,  comme  la  règle  cer- 
taine et  invariable  de  la  doctrine  chrétienne. 
Les  conciles  qui  l'ont  précédé,  et  qui  ont  été 
revêtus  de  la  même  acceptation  universelle  qui 
place  leurs  décrets  au  rang  de  la  règle  de  foi, 
remontent  à  la  plus  haute  antiquité. 

Leur  examen,  impossible  à  la  plupart  des 
fidèles,  est  très  difficile  à  ceux  mêmes  qui  sont 
les  plus  versés  dans  la  science  de  la  religion, 
et  le  concile  de  Trente  ayant  réuni  à  ses  déci- 
sions dogmatiques  les  anciennes  décisions  des 
conciles,  c'est  dans  ses  actes  seuls  qu'on  doit 
chercher  d'une  manière  exacte,  claire  et  parfaite, 
l'exposition  de  la  foi  ;  c'est  donc  ses  définitions 
qu'on  doit  consulter,  et  s'il  en  était  quelqu'une 
qui  fût  contraire  aux  principes  de  la  nouvelle 
constitution  du  clergé,  il  n'y  a  aucun  doute 
qu'on  ne  dût  les  rejeter. 

Or,  il  est  plusieurs  des  articles  définis  par  le 
Concile  de  Trente,  qu'il  paraît  d'abord  très 
difficile  d'allier  avec  les  dispositions  de  la 
constitution  civile  du  clergé.  Ce  n'est  que  par 
un  examen  très  approfondi  et  très  sévère,  qu'on 
peut  apercevoir  la  possibilité  de  leur  concilia- 
tion. Je  me  suis  attaché  à  son  étude  d'une  ma- 
nière particulière,  et  le  résultat  de  mes  re- 
cherches a  été  que  les  définitions  de  ce  Concile 
sont  susceptibles  d'interprétation,  qui  font  dis- 
paraître les  difficultés.  11  ne  me  sera  pas  possible 
d'exposer  ici  tout  le  travail  que  j'ai  fait,  et  je 
ne  puis  pas  me  flatter  de  produire  entièrement 
la  persuasion  que  j'ai  acquise. 

Il  est  une  multitude  de  considérations  qui  se 
réunissent  sur  un  même  point,  et  il  est  impos- 
sible de  les  exposer  toutes  en  détail,  et  de  faire 
sentir  en  même  temps  l'effet  qui  résulte  de  leur 
réunion.  Je  veux  seulement  faire  apercevoir  des 
vraisemblances,  diminuer  l'effet  des  opinions 
les  plus  générales  qui  leur  sont  contraires,  jus- 
tifier la  mienne  par  l'exposition  d'une  partie  des 
motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,  et  engager 
les  amis  de  la  religion  et  de  la  vérité,  à  porter 
leur  examen  sur  ces  grandes  questions,  dont  la 
parfaite  résolution  peut  fixer  le  sort  de  la  reli- 
gion en  France,  et  peut-être  dans  tout  l'univers. 

1°  J'ai  pensé  que  rien  n'était  si  important  pour 
le  ministère  de  la  religion  catholique,  que  de 
faire  voir  qu'il  se  concilie  facilement  avec  les 
principes  de  la  Constitution  française.  Les  grandes 
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^  iées  de  liberté  et  d'égalité  sur  lesquelles  elle 
"est  fondée,  sont  tellement  propres  à  saisir  l'âme 
liumaiae,  et  à  y  porter  une  impression  profonde 
et  ineffaçable,  qu'il  semble  que  c'est  une  nou- 
velle création,  et  qu'on  doit  penser  que  désor- 
mais l'ordre  politique  va  reposer  sur  ces  bases, 
et  s'y  affermit  de  i)lus  en  plus  dans  toutes  les 
parties  du  monde. 

11  est  surtout  deux  principes  qui  ont  retenti 
jusqu'au  fond  des  cœurs,  celui  de  l'égalité  uni- 
verselle, sans  autre  distinction  que  celle  des  ta- 
lents et  des  vertus,  et  celui  qui  est  la  consé- 
quence du  premier,  celui  qui  n  attribue  la  gran- 
deur attachée  à  l'autorité,  qu'au  choix  de  tous, 
qui  la  rend  étrangère  aux  personnes  qui  l'exer- 
cent, en  ne  la  leur  remettant  que  pour  un  temps 
déterminé,  et  les  rappelant  ensuite  dans  la 
classe  commune  des  citoyens.  On  a  vu  pour  la 
première  fois,  et  contre  une  opinion  à  peu  près 
universelle  dans  le  genre  humain,  que  la  puis- 
sance ne  vient  que  de  Dieu,  n'appartient  à  per- 
sonne, que  le  peuple  seul  en  dispose,  que  tout  à 
la  fois  souverain  et  sujet,  il  ennoblit  sa  dépen- 
dance, eu  disposant  du  pouvoir,  et  peut  aspirer 
au  pouvoir  sans  oublier  sa  dépendance.  La  gran- 
deur, la  puissance  n'appartenaient  qu'à  des  per- 
sonnes et  à  des  places;  on  en  héritait  de  ses 
pères,  on  les  obtenait  par  ses  intrigues,  on  se  les 
attribuait  comme  une  propriété,  et  l'amour-pro- 
pre  semblait  jouir  comme  d'un  bien  particulier, 
de  ce  qu'il  est  le  bien  et  la  grandeur  de  tous.  Le 
ministère  ecclésiastique  de  l'Eglise  catholique 
s'était  formé  sur  ce  modèle  commun,  et  l'auto- 
rité qui  exerçait,  et  qui  est  quelquefois  montée 
jusqu'au  niveau,  et  même  au-dessus  de  la  puis- 
sance souveraine,  s'acquérait  par  les  mêmes 
formes,  et  le  peuple  était  soumis  aveuglément  à 
l'influence  ainsi  qu'aux  divisions  des  puissances 
spirituelles  et  temporelles. 

Combien  il  serait  affligeant,  combien  il  serait 
nuisible  à  la  perpétuité,  ainsi  qu'à  la  propaga- 
tion de  la  foi,  que  nous  devons  soutenir  de 
toutes  les  forces  de  notre  esprit,  et  de  tout  le  dé- 
vouement de  notre  âme,  qu'en  même  temps  que 
les  principes  de  la  Constitution,  bien  plus  en- 
core que  la  Constitution  elle-même,  semblent 
marcher  à  la  conquête  du  monde,  l'opinion  pu- 
blique envisageât,  dans  le  ministère  de  la  foi 
catholique,  des  principes  opposés;  que  l'admira- 
tion et  l'enthousiasme  des  uns  se  répandît  en 
même  temps  que  la  défiance  et  la  haine  des 
autres. 

Les  idées  politiques,  en  s'étendant  au  dehors, 
porteraient  avec  elles  un  germe  d'opposition  et 
d'incompatibilité  avec  la  foi  catholique,  et  quels 
effets  malheureux  en  résulteraient  peut-être 
pour  tous  les  siècles?  Au  lieu  de  cela,  si  dans 
tout  ce  qui  appartient  à  l'ordre  politique  civil, 
on  ne  trouvait  dans  la  religion  que  douceur,  que 
désintéressement  et  un  soin  égal  de  rendre  les 
hommes  heureux  par  les  espérances  du  ciel,  et 
de  ne  troubler,  en  aucune  manière,  le  peu  de 
bonheur,  de  grandeur  et  de  puissance  qui  est 
accordé  à  la  terre;  si  l'on  pouvait  voir  dans  la 
religion  catholique  ce  qui  n'est  peutèlre  dans  au- 
cun autre,  et  ce  qui  lui  a  attiré  tant  d'hommage 
et  de  vénération  dans  les  premiers  temps,  une 
indépendance  entière  de  tout  appui  humain,  une 
parfaite  séparation  avec  tout  ce  qui  agile  les 
passions  humaines;  je  crois  que  sa  douceur  et 
sa  beauté  naïve  participeraient  au  triomphe  que 
la  grandeur,  la  nouveauté  et  la  fécondité  des 
idées  paraissent  devoir  assurer  à  la  Constitution 
françaisCi 


2°  C'est  surtout  à  la  suite  du  temps  qui  a  pré- 
cédé la  Révolution,  que  ces  considérations  ont 
une  grande  force.  Qu'on  se  rappelle  l'état  ofi 
était  l'opinion  publique  au  moment  qui  a  pré- 
cédé la  convocation  des  Etats  généraux.  D'un 
bout  de  l'Europe  à  l'autre,  tous  les  esprits  pa- 
raissaient pénétrés  de  haine  contre  le  pouvoir 
ecclésiastique;  les  écrivains  les  plus  célèbres  en 
avaient  peint  les  abus  avec  la  plus  grande  éner- 
gie ;  quelques  amis  de  la  religion  s'étaient  unis 
à  cette  cause.  Les  dogmes  de  la  foi  avaient  été 
ouvertement  attaqués.  Après  avoir  rompu  l'en- 
ceinte posée  par  la  main  de  Dieu  même  autour 
des  vérités  de  la  révélation,  on  avait  rompu  en- 
core toutes  les  barrières  dont  l'opinion,  la  dé- 
cence et  l'autorité  les  avaient  environnées.  La 
persuasion  où  l'on  était,  et  que  nous  ne  contri- 
butions que  trop  à  accréditer  que  la  foi  était  in- 
séparable de  la  puissance  ecclésiastique,  mena- 
çait la  religion  d'une  ruine  entière.  Déjà  elle  pa- 
raissait s'éteindre  dans  les  esprits  et  dans  les 
cœurs,  et  bientôt  on  pouvait  redouter  la  chute 
des  temples  et  des  autels;  il  ne  fallait  pour  y 
parvenir,  que  faire  contracter  au  peuple  les 
idées  que  les  gens  du  monde  et  les  gens  de 
lettres  avaient  presque  généralement  adoptées. 
Cette  fatale  propagation  faisait  des  progrès  me- 
naçants, et  tout  annonçait  que  la  religion  allait 
périr,  ou  ne  pouvait  être  secourue  que  par  le 
retour  de  la  plus  sévère  intolérance  ;  triste  res- 
source, que  l'esprit  public  aurait  rendue  aussi 
odieuse  qu'impuissante. 

Réunis  dans  une  circonstance  si  critigue  pour 
la  religion,  les  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise pouvaient  la  détruire,  et  combien  de 
craintes  ont  éprouvées  ceux  qui  connais- 
saient la  disposition  des  esprits  et  qui  aiment  la 
religion.  La  Providence  a  voulu  qu'une  si  grande 
puissance  et  une  si  grande  force,  auxquelles  a 
cédé  presque  tout  ce  qui  reposait  sur  les  bases 
du  temps  et  de  l'opinion,  ne  se  déployassent 
que  contre  le  pouvoir  ecclésiastique,  et  rendis- 
sent les  plus  éclatants  hommages  aux  dogmes 
de  la  foi  catholique,  pour  lesquls  seuls  ce  pou- 
voir était  établi.  11  paraît  que  la  religion  profite 
des  pertes  de  ses  ministres  ;  et,  en  supposant 
que  l'Assemblée  nationale  fut  composée  en 
grande  partie  de  philosophes  ennemis  de  la  re- 
ligion, il  semble  que  nous  assistons  à  l'exécu- 
tion d'un  de  ces  grands  desseins  de  la  Provi- 
dence, dans  l'ordre  surnaturel,  qui  a  voulu  que 
la  religion  s'agrandît  plus  par  ses  contradictions 
que  par  ses  avantages,  et  qu'elle  fût  mieux  ser- 
vie par  ses  ennemis  que  par  ses  amis.  Quelles 
puissantes  raisons  pour  remettre  généreusement 
tout  ce  qui  peut  se  sacrifier,  pour  ne  réclamer 
que  la  conservation  et  l'honneur  de  la  religion! 
au  nom  de  tous  les  dépouillements  que  nous 
souffrons,  au  nom  des  sacrifices  volontaires  que 
nous  pouvons  joindre  à  tant  de  sacrifices  forcés, 

3°  Lorsque  la  France  était  gouvernée  par  l'au- 
torité suprême  des  rois,  ils  avaient  accordé  au 
ministère  ecclésiastique  une  multitude  de  faveurs 
et  de  privilèges.  Une  partie  de  leur  autorité  avait 
été  souvent  remise  entre  les  mains  des  évêques, 
et,  s'il  était  des  droits  exercés  par  eux  en  vertu 
de  leur  mission  divine,  il  en  était  aussi  qu'ils  ne 
devaient  qu'à  la  concession  des  rois  :  ces  droits 
s'exerçaient  ensemble  et  se  confondaient  facile- 
ment. 11  était  difficile,  il  paraissait  inutile  ou 
dangereux,  de  marquer  clairement  {la  sépara- 
tion distincte  entre  les  principes  des  uns  et  des 
autres.  Ce  qu'on  appelait  juridiction  participait 
de  ces  deux  sources,  et  quoique  dans  les  discus- 
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sions  qui  se  présentaient  souvent  dans  le  cours 
des  affaires,  on  agitât  en  divers  sens  les  ques- 
tions qui  en  dépendaient,  jamais  une  disposi- 
tion générale  des  lois  n'avait  prononcé  cette  sé- 
paration, et  les  décisions  n'étaient  déterminées 
que  par  des  principes  particuliers,  par  des  sys- 
tèmes aussi  variables  que  les  opinions  publiques, 
ou  par  la  diverse  influence  ae  la  faveur  de  la 
cour  et  de  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Dans 
la  forme  nouvelle  qu'a  pris  le  gouvernement 
français,  lorsque  le  vœu  général  appelle  les  re- 
présentants de  la  nation  à  l'exercice  sans  borne 
et  sans  partage,  de  la  pleine  et  entière  souve- 
raineté, l'Assemblée  nationale  a  dû  marquer, 
d'une  main  hardie  et  puissante,  les  bornes  si 
longtemps  incertaines  du  ministère  ecclésias- 
tique et  de  la  puissance  humaine.  Ce  n'est  pas 
le  temps  de  réclamer  des  usages,  des  opinions, 
des  habitudes,  des  concessions  des  rois,  des  ju- 
risprudences. Nous  ne  pouvons  rien  réclamer 
qu'au  nom  du  ciel,  nous  ne  pouvons  rien  dé- 
fendre que  comme  évidemment  révélé,  nous  ne 
pouvons  demander,  pour  la  religion,  que  ce  qui 
lui  appartient  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  lieux;  nous  ne  pouvons  la  défendre  que 
comme  auraient  fait  les  apôtres,  sans  armes, 
sans  crédits,  sans  possession  préalable,  sans 
adoption  nationale,  dans  un  entier  dépouille- 
ment de  toute  prérogative  humaine. 

4"  L'opinion  est  une  des  bases  de  la  religion 
dans  l'esprit  des  hommes,  l'opinion  est  une  es- 
pèce de  croyance  qui,  n'étant  pas  déterminée 
par  la  vérité  évidemment  connue  de  son  objet, 
se  forme  d'une  multitude  de  clartés  qui  se  ré- 
fléchissent sur  lui,  |de  tous  les  objets  qui  l'en- 
tourent. 

C'est  un  concours  des  exemples,  de  l'empire 
de  l'imagination,  de  celui  des  affections  du  cœur, 
de  l'analogie  de  la  vérité  (ju'on  adopte,  avec 
les  vérités  plus  sensibles  qui  nous  environnent, 
que  se  forme  cette  persuasion  plus  forte  et  plus 
puissante  sur  l'esprit  humain, que  l'empire  même 
de  la  raison  et  de  l'évidence.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  jeter  un  regard  d'attendrissement  et 
de  regret  sur  des  temps  déjà  si  éloignés  de  nous, 
et  qui  en  sont  séparés  par  tant  d'agitations,  de 
controverses,  de  systèmes  opposés,  de  corrup- 
tion raisonnée,  de  conjectures  désespérantes  ; 
où  la  religion,  environnée  de  tous  les  secours, 
se  présentait  aux  hommes  sous  des  charmes  si 
puissants,  que  le  vice  et  l'erreur  lui  rendaient 
presque  autant  d'hommage  que  la  vertu  et  la 
raison  ;  où  les  regards  des  peuples  ne  se  por- 
taient de  toute  part,  que  sur  .des  objets  qui  lui 
en  rappelaient  le  respect  et  l'amour  ;  où  ils  se 
trouvaient,  et  dans  l'autorité  des  puissances  et 
dans  celle  des  lois,  et  dans  les  usages  et  les 
mœurs,  des  images  qui  les  environnaient  sans 
cesse  de  ses  hautes  pensées,  de  sa  douce  morale 
et  de  ses  immortelles  espérances;  car  la  raison 
qui  reste  seule  aujourd  hui  auprès  d'elle,  dans 
la  dispersion  générale  de  tous  les  autres  secours, 
la  raison  isole  l'esprit  de  ses  plus  doux  et  plus 
naturels  appuis  ;  elle  place  les  ombres  du  doute 
autour  delà  vérité  ;  elle  transporte  l'esprit  dans 
une  espèce  de  désert,  où  un  seul  point  lumineux 
brille  d'une  lumière  tremblante  au  milieu  d'une 
nuit  profonde.  En  nous  reportant  vers  des  temps 
si  différents  du  nôtre,  nous  verrons  que  la  dis- 
position qu'avait  alors  l'esprit  humain  à  adopter 
la  religion  sans  aucun  effort,  et  par  le  penchant 
naturel  de  la  crédulité,  qui  trouvait  une  nou- 
velle force  dans  la  crédulité  générale,  a  dû 
nécessairement  associer  aux  dogmes  de  la  reli- 


gion, tout  ce  qui  avait  avec  elle  une  analogie  et 
une  liaison  intime.  L'esprit  dirigé  par  la  raison 
est  sévère,  et  sépare  les  objets  qui  se  tiennent 
de  plus  près;  l'esprit  dirigé  par  l'opinion  s'étend 
de  lui-même  vers  les  pensées  voisines,  et  les 
associe  dans  une  même  adoption  :  ainsi  la 
la  croyance  publique  avait  d'elle-même  associé  à 
foi  ce  qui  ne  devait  que  lui  servir  d'appui.  Le 
respect  du  ministère  s'était  confondu  avec  celui 
de  la  religion,  la  puissance  des  ministres  sem- 
blait ne  s  élever  jamais  assez  haut,  au  gré  de 
ceux  qui  lui  étaient  soumis.  Les  systèmes  d'am- 
bition qu'on  suppose  aux  pontifes  qui  ont  paru 
acquérir  pendant  quelque  temps  l'empire  du 
monde,  était  peut-être  moins  leur  ouvrage  que 
celui  de  la  piété  publique,  qui  ne  voulait  avoir 
de  grandeur  que  là  où  elle  était  associée  avec 
la  religion.  11  y  a  donc  toujours  eu,  surtout  dans 
les  temps  où  l'opinion  régnait  presque  seule,  il 
y  a  toujours  eu  une  partie  de  l'exercice  public 
de  la  religion  qui  a  reposé  sur  ces  opinions  qui, 
placées  à  côté  oe  la  religion,  semblaient  en  faire 
partie,  et  les  égards  qui  leur  étaient  dûs  étaient 
un  des  devoirs  de  ses  ministres,  et  un  objet  se- 
condaire de  leur  enseignement.  Mais  le  temps 
arrive,  et  celui  où  nous  sommes  est  dans  ce 
genre  le  plus  extraordinaire,  et  peut-être  l'u- 
nique, où  tout  l'empire  de  l'opinion  est  ébranlé 
et  presque  détruit,  où  il  faut  que  la  religion  ne 
repose  que  sur  ses  bases  immuables  et  éter- 
nelles. C'est  lorsque  son  édifice  ne  portera  plus 
que  sur  ces  appuis,  que  les  ornements  de  l'opi- 
nion viendront  s'y  joindre  encore  ;  mais  la  sé- 
paration est  prononcée,  il  faut  qu'elle  aban- 
donne ce  qu'elle  devait  aux  opinions  anciennes, 
et  qu'elle  n'espère  plus  que  celles  que  les  siècles 
à  venir  pourront  lui  restituer. 
5°  L'enseignement  de  l'Eglise,  en  même  temps 


qu'il  ne  peut  s'écarter  des  vérités  essentielles 
de  la  foi,  devait,  par  la  nécessité  des  circons- 
tances, maintenir  les  opinions  qui  avaient  avec 


elle  des  liaisons  intimes.  Il  est  même  de  ces 
opinions  qui  appartenaient  aux  deux  puissances 
et  servaient  de  base  commune  à  l'autorité  des 
rois  et  au  gouvernement  de  l'Eglise.  C'est  en 
présence  des  ministres  et  des  ambassadeurs  des 
princes,  que  se  discutaient  les  affaires  de  la 
religion  au  Concile  de  Trente.  L'ancienne  al- 
liance de  deux  puissances  qui  se  fortifiaient 
l'une  par  l'autre,  et  qui  se  réunissaient  toujours 
vis-à-vis  des  peuples,  lors  même  qu'elles  se  sé- 
paraient entre  elles  ;  cette  opinion  si  antique 
qui  faisait  reposer  le  trône  des  rois  sur  l'autel, 
et  qui  rendait  nécessaire  à  leur  grandeur  celle 
des  premiers  ministres  de  la  religion  ;  cette  as- 
sociation intime  dont  nous  voyous  encore  au- 
jourd'hui les  effets,  lorsque  des  grands,  peu 
occupés  peut-être  auparavant,  de  la  religion, 
semblent  se  jeter  avec  ardeur  dans  ses  bras,  et 
y  chercher  les  dernières  espérances  de  leur  ré- 
tablissement :  toutes  ces  choses  jointes  à  beau- 
coup d'autres  considérations,  ne  permettent  pas 
que  les  vérités  évangéliques  se  présentassent 
toutes  seules,  et  réduites  uniquement  à  leur  pri- 
mitive et  naïve  simplicité.  11  fallait  que  TEglise, 
en  enseignant  la  foi,  usât  d'une  si  sage  circons- 
pection, que,  marquant  dans  ses  décrets  la  diffé- 
rence qui  se  trouve  entre  la  foi  et  l'opinion,  elle 
ne  les  séparât  pas  tellement,  qu'elle  parût  dé- 
créditer l'opinion,  en  marquant  trop  fortement 
les  limites  qui  la  séparent  de  la  foi. 

6°  Ceux  qui  étudieront  attentivement  les  dé- 
cisions dogmatiques  du  Concile  de  Trente,  qui 
le  comparant  avec  les  circonstances  du  temps 
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où  il  s'est  tenu,  observeront  les  mesures  de 

prudence  et  de  sagesse  délicates  avec  lesquelles 
il  s'est  exprimé  ;  ceux  gui  analyseront  ce  chef- 
d'œuvre  de  raison  éclairée  et  de  charité  pater- 
nelle, où  s'est  exécuté,  plus  parfaitement  peut 
être  que  jamais,  le  beau  conseil  donné  par 
Jésus-Christ  à  ses  disciples,  d'allier  dans  leur 
enseignement  la  prudence  du  serpent  avec  la 
simplicité  de  la  colombe,  ceux  qui  s'applique- 
ront à  peser  avec  scrupule  ses  expressions,  à 
apprécier  môme  son  silence,  à  sentir  les  diffé- 
rences et  les  nuances  pleines  de  discernement 
et  de  finesse,  par  lesquelles  il  a  distingué  les 
formes  de  ses  décisions,  ceux-là  ne  se  hâteront 
pas  de  croire  qu'ils  l'aient  parfaitement  entendu, 
et  se  détacheront  peut-être  beaucoup  d'opinions 
qu'ils  croient  évidemment  fondées  sur  son  au- 
torité. 

7°  Car  il  est  à  remarquer  que  les  disciples 
vont  bien  plus  loin  que  les  maîtres,  et  que  l'en- 
seignement des  écoles  est  bien  plus  hardi,  plus 
déga^'é  de  ménagement  et  de  circonspection 
"ue  1  enseignement  de  l'Eglise,  on  y  voit  la  même 

ifférence  qu'entre  le  sage  capitaine  qui  réflé- 
chit, qui  balance,  nui  temporise,  et  le  vaillant 
soldat  qui  se  hâte  d  agir  et  d'exécuter. 

Les  controverses  dont  la  nature  est  de  porter 
à  l'excès,  en  sens  contraire,  les  autorités  dont 
s'appuient  les  contendants,  agrandissent  tous 
les  principes  qui  peuvent  servir  à  l'une  ou  à 
l'autre  cause.  Ainsi  les  défenseurs  de  la  foi  ca- 
tholique, élevés  dans  ces  arènes  où  la  victoire 
est  quelquefois  plus  chère  que  la  vérité,  ont 
cru  généralement  ne  pouvoir  trop  étendre  le 
sens  des  définitions  de  l'Eglise;  ils  se  sont  per- 
mis de  rompre  les  mesures  de  circonspection  et 
de  sagesse  qu'elle  y  a  elle-même  posées,  afin  que 
cette  arme  qu'ils  voulaient  rendre  pleinement 
victorieuse  entre  (leurs  mains,  ne  perdît  rien  de 
sa  force  et  de  son  tranchant.  Ainsi  dans  les 
écoles  où  s'aiguise  avec  tant  de  zèle  le  fer  avec 
lequel  on  espère  percer  l'erreur  de  part  en  part, 
on  a  forcé  le  sens,  et  souvent  même  les  expres- 
sions du  Concile  de  Trente,  on  en  a  tiré  toutes 
les  conséquences  qu'on  a  crues  avantageuses  à 
l'Eglise;  bientôt  on  a  confondu  les  conséquences 
avec  les  principes  et  soit  qu'elles  aient  été  bien 
ou  mal  déduites,  on  n'a  pins  envisagé  les  prin- 
cipes que  dans  le  sens  que  leur  donnaient  les 
conséquences;  ceux  qui  connaissent  la  forme 
des  études  ecclésiastiques,  avoueront  que,  l'es- 
prit démonstratif,  la  nécessité  d'avoir  toujours 
raison,  la  force  de  la  présomption  qui  croit  si 
facilement  n'être  que  la  force  du  zèle,  ont  porté 
trop  souvent  à  des  interprétations  exagérées  les 
sages  décisions  de  l'Kglise. 

8"^  Si  ces  observations  sont  justes  dans  tout  ce 
qui  concerne  les  décisions  de  l'Eglise;  si  elles 
sont  frappantes  particulièrement  dans  les  ma- 
tières de  la  grâce  sur  lesquelles  l'Eglise,  bornant 
ses  décisions  aux  plus  simples  et  plus  claires 
maximes  du  bon  sens,  n'a  p;is  pu  prévenir  les 
orageuses  disputes  qui  ont  occupé,  depuis  deux 
siècles,  la  scène  du  monde  de  querelles  aussi 
ridicules  que  bruyantes,  et  qui  se  fondaient  de 
toutes  parts  sur  l'autorité  de  l'Eglise,  elle  sont 
bien  plus  remarquables  encore  dans  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction. 

Rien  ne  paraît  plus  beau,  sur  tout  dans  cette 
partie  du  monde  que  nous  habitons,  que  le  droit 
de  commander  aux  autres  hommes.  Quoique  ce 
soit  peut-être  une  des  erreurs  les  plus  insensées, 
et  même  les  plus  dupes  de  la  vanité  humaine, 
le  zèle  de  la  religion  a  été  entraîné  par  l'opinion 


générale,  à  agrandir  le  plus  qu'il  était  possible 
le  pouvoir  de  l'Eglise.  Les  opinions  qui  fondent 
des  droits  sont  bien  plus  sujettes  encore  à  s'exa- 
gérer que  celles  qui  fondent  des  croyances.  Dans 
les  premières,  ceux  qui  enseignent  et  ceux  qui 
agissent,  concourent  ensemble  à  reculer  les 
bornes;  c'est  ce  qu'atteste  l'histoire  de  l'Eglise, 
et  dans  les  grands  succès  et  dans  les  grands 
revers,  de  sa  puissance.  Les  zélateurs  de  l'auto- 
rité, toujours  plus  ardents  et  plus  inconsidérés 
que  ceux  mêmes  qui  l'exercent,  ont  cru  devoir 
donner  toute  l'extension  possible  aux  droits  qu'ils 
défendaient  sur  tout,  lorsque  l'Eglise  a  parlé  so- 
lennellement au  nom  du  ciel,  et  que  ses  décla- 
rations ont  été  reconnues  dans  tout  le  monde 
chrétien,  comme  l'exposition  infaillible  de  la  foi, 
avec  quelle  ardeur  n'ont  ils  pas  saisi,  dans  des 
décisions  si  respectables,  tout  ce  qui  pourrait  être 
favorable  à  l'autorité  !  avec  quel  zèle  l'a  t-on 
étendu  et  agrandi!  combien  n'a-t-on  pas  cherché 
dans  la  protection  des  rois  l'appui  des  lois  civiles, 
dont  l'observation,  placée  aussi  au  rang  des  de- 
voirs de  la  religion,  consacre  peu  à  peu  les  objets 
sur  lesquels  elles  ont  statué  ! 

Lorsque  le  désintéressement,  la  modération 
de  l'Eglise,  et  même  la  nécessité  où  elle  est  de 
n'enseigner  que  la  vérité,  lui  ont  prescrit  des 
sacrifices,  combien  a-t-on  mis  d'ardeur  à  les  com- 
penser! Bien  loin  de  reconnaître  les  exceptions, 
les  modérations,  les  limitations  qu'(  Ile-même  a 
posées  avec  tant  de  réserve,  on  n'a  fait  attention 
qu'à  ce  qui  a  paru  clair  et  positif;  on  s'est 
efforcé  de  rendre  à  l'ambition  ses  anciennes  es- 
pérances, en  établissant  sur  les  propres  décisions 
de  l'Eglise  les  bases  d'une  puissancetemporelle, 
dont  les  principes  sont  si  vivement  regrettées 
dans  une  partie  de  l'Eglise,  et  les  conséquences 
dans  presque  toute. 

9°  Au  lieu  de  chercher  avec  tant  d'ardeur  dans 
les  décisions  de  l'Eglise,  les  fondements  d'une 
autorité  arbitraire,  attribuée  à  l'épiscopat,  chose 
qui  paraît  si  formellement  réprouvée  par  l'évan- 
gile, on  aurait  dû  y  chercher,  et  on  y  aurait 
trouvé  bien  plus  facilement,  cet  esprit  évangé- 
lique,  ennemi  de  toute  domination  propre  à  dé- 
corer celui  qui  l'exerce,  et  particulièrement  celle 
qui  pourrait  avoir  rapport  à  la  dispensation  des 
biens  spirituels;  on  aurait  vu  que  des  ménage- 
ments d'expressions,  accordés  â  des  préjugés 
trop  puissants  et  d'une  trop  grande  influence 
sur  l'ordre  général  pour  qu'il  fût  permis  de  les 
braver,  ne  sont  pasdes  décisions  ;  qu'au  contraire 
ilsavertissent,  parleur  nature  même,  de  recourir 
à  un  esprit  plus  profond,  qui  est  l'esprit  évan- 
gélique,  dont  l'Eglise,  fidèle  à  retenir  les  subli- 
mes leçons  de  son  divin  maître,  n'a  pas  pu  s'é- 
carter. Les  rois  des  nations  dominent  sur  elles, 
et  ceux  qui  ont  de  la  puissance  sont  nommés 
bienfaisants.  Il  n'en  sera  pas  ainsi  de  vous  ;  mais 
que  celui  qui  est  le  plus  grand  parmi  vous  de- 
vienne comme  le  plus  petit,  et  que  celui  qui 
conduit  soit  comme  celui  qui  sert.  Ces  divines 
paroles  sont  le  fondement  de  l'égalité  de  tous 
les  hommes  dans  l'ordre  de  la  religion,  et  le 
ministère  qui  la  gouverne  y  est  évidemment 
établi,  non  comme  une  prééminence  mais  comme 
un  service. 

Sans  doute,  ce  divin  principe  a  attiré  vers  lui 
insensiblement  les  idées  politiques.  C'est  l'esprit 
évangélique  qui  porte  dans  la  divinité  seule  les 
idées  de  grandeur,  de  gloire  et  de  perfection,  et 
ne  voit  rien  de  grand  dans  les  hommes  que  la 
vertu  et  l'espérance;  c'est  l'esprit  évangélique 
qui  pénétrant  dans  tous  les  cœurs  droits  et  sen- 
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sibles,  a  travers  les  ténèbres  des  doctrines,  et 
jusqu'au  fond  même  de  la  corruption,  et  de  l'é- 
goïsme  philosophique,  à  réservé  tant  d'hommages 
au  divin  instituteur  de  la  religion,  et  a  fait  flé- 
chir tous  les  genoux  devant  lui  au  ciel,  sur  la 
terre  et  dans  les  enfers,  suivant  le  langage  de 
saint  Paul.  C'est  cet  esprit  dont  on  sent  le  res- 
pect dans  les  ouvrages  des  écrivains  même  les 
plus  déchaînés  contre  la  religion,  c'est  cet  es- 
prit qui,  pergant  à  travers  toutes  les  différences 
de  communion  et  toutes  les  oppositions  de  sys- 
tème, semble  réunir  encore  dans  un  point  unique 
tous  les  hommes  qui  connaissent  le  nom  de 
Jésus-Christ,  par  l'admiration  et  l'amour  ;  c'est 
l'esprit  évangélique  qui  a  miné  sourdement  les 
bases  de  la  grandeur  personnelle  et  de  l'orgueil 
de  la  domination,  et  qui  peu  à  |)eu  est  parvenu 
à  faire  tomber  les  idoles  de  l'ambition  et  de  la 
tyrannie,  comme  il  a  fait  tomber,  dans  les  pre- 
miers temps,  ceux  de  la  superstition  et  de  la 
crédulité;  c'est  cet  esprit  qui  au  milieu  de  tant 
d'inégalités  répandues  sur  la  surface  du  monde, 
a  fait  retentir  constamment  le  cri  de  l'égalité 
fraternelle;  c'est  cette  lampe  dont  parle  l'Ecri- 
ture, méprisée  par  les  passions  humaines,  mais 
préparée  pour  le  temps  déterminé,  qui,  allumée 
par  la  même  main  que  les  feux  du  soleil  et  des 
étoiles,  échauffe  et  éclaire  le  monde  moral,  et 
amène  d'une  manière  insensible  les  triomphes 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  C'est  lui  qui,  s'inter- 
posant  sans  cesse  entre  les  rois  et  les  peuples, 
assouplissant  les  esprits  par  ses  humbles  et  tou- 
chants mystères,  et  désarmant  les  passions  par 
ses  douces  inspirations,  avertissant  toujours  les 
grands  de  leur  faiblesse  et  les  petits  de  leur 
force,  à  préparé  ce  rapprochement  général  et  à 
jamais  mémorable,  où  la  France  donne  à  l'uni- 
vers le  premier  exemple  d'une  fraternité  univer- 
selle, et  semble  présenter  à  ses  hommages  la 
religion  divine  dans  laquelle  elle  a  puisé  les 
principes. 

10°  C'est  d'après  ces  observations  et  plusieurs 
autres  analogues  qu'elles  peuvent  faire  naître  ; 
c'est  en  étudiant  les  décisions  dogmatiques  du 
Concile  de  Trente  en  elles-mêmes;  c'est  en  les 
séparant  de  tout  ce  que  l'usage,  les  interpréta- 
tions et  l'autorité  des  lois  y  ont  ajouté  ;  c'est  en 
examinant  attentivement  jusqu'aux  moindres 
expressions  qui  ont  été  si  attentivement  nuan- 
cées; c'est  en  distinguant  surtout  l'autorité  très 
inégale  des  déclarations  de  la  foi  et  des  canons 
qui  les  suivent,  au  rebours  de  l'usage  des  écoles 
qui  ne  reconnaissent  d'autorité  que  dans  les  ca- 
nons et  qui  ne  font  presque  aucune  attention 
aux  déclarations,  parce  que  dans  les  écoles  on 
aime  la  force  plus  que  la  modération;  parce 
qu'elles  sont  composées  de  docteurs  et  de  jeunes 
gens  pressés  de  décider  et  ennemis  des  compo- 
sitions ;  parce  qu'on  y  goûte  particulièrement  le 
charme  de  Vanathema  sit,  si  prompt  et  si  com- 
mode pour  terrasser  un  adversaire  et  pour  éta- 
blir un  triomphe,  c'est  d'après  toutes  ces  prépa- 
rations qu'on  doit  peser  les  difficultés  qu'on 
déduit  des  décisions  dogmatiques  du  Concile  de 
Trente,  contre  les  principes  de  la  nouvelle  cons- 
titution du  clergé.  Je  vais  en  exposer  un  essai, 
en  invitant  à  l'étendre  ou  à  le  réformer  par  des 
recherches  plus  profondes,  plus  justes  et  plus 
détaillées. 

Je  ne  connais  que  trois  passages,  dans  les  dé- 
cisions dogmatiques  du  Concile  de  Trente,  qui 
puissent  former  des  difficultés  dans  la  ques- 
tion présente.  Il  est  généralement  reconnu  que 
les  articles  de    discipline  sont   étrangers  à  la 


foi.  On  sait  qu'ils  n'ont  jamais  été  reçus  en 
France,  ni  exécutés  que  dans  quelques  parties 
adoptées  par  les  lois  civiles. 

On  lit  ces  paroles  au  chapitre  septième  de  la 
quatorzième  session  : 

«  Comme'doncla  nature  et  la  raison  d'unjuge- 
ment  demandent  que  la  sentence  soit  portée  sur 
ceux  qui  sont  soumis,  on  a  toujours  été  persuadé 
dans  l'églisede  Dieu,  et  ce  synode  confirme  comme 
très  vrai,  que  cette  absolution  doit  n'être  d'au- 
cun poids,  qu'un  prêtre  profère  sur  celui  sur  qui 
il  n'a  de  juridiction  ordinaire  ni  subdéléguée.  » 

Ceux  qui  sont  opposés  à  la  nouvelle  constitu- 
tion du  clergé  croient  que  cette  définition  du 
Concile  de  Trente  ne  peut  se  concilier  avec  les 
dispositions  qui  autorisent  les  curés  à  choisir 
leurs  vicaires  sans  une  approbation  particulière 
de  l'évêque  :  ils  y  trouvent  aussi  une  difficulté 
contre  les  circonscriptions  nouvelles  ;  car,  pen- 
sant que  le  pouvoir  de  déléguer  la  faculté  d'ab- 
soudre y  est  uniquement  réservée  aux  évêques, 
et  les  évêques  ne  pouvant  recevoir  cette  juridic- 
tion des  mains  d'une  assemblée  laïque,  qui  n'a 
aucune  autorité  sur  le  ministère  de  l'absolution, 
ils  en  concluent,  avec  apparence,  qu'ils  ne  peu- 
vent l'exercer  sur  les  parties  de  diocèses  nouvel- 
lement ajoutées  au  leur. 

On  s'est  formé  dans  la  théologie  une  espèce 
d'image  de  la  source  de  l'émanation  et  du  cours 
de  la  juridiction.  On  aime  à  la  voir  dériver  tout 
entière  de  la  chaire  apostolique,  se  transmettre 
par  elle  à  tous  les  évêques,  et  par  les  évêques  à 
tous  les  prêtres.  Cette  image  peut  plaire  à  l'ima- 
gination, mais  elle  est  tellement  combattue  par 
la  raison  et  par  les  faits  historiques,  qu'elle  ne 
peut  soutenir  l'examen  et  la  discussion.  C'est  ce- 
pendant celte  image,  chère  aux  préjugés,  qui 
est  la  source  de  presque  toutes  les  objections 
qu'on  fait  contre  la  nouvelle  disposition  des  mé- 
tropoles, diocèses,  cures,  contre  les  formes  nou- 
velles d'institution,  contre  l'ordre  nouveau  éta- 
bli pour  l'approbation  des  prêtres. 

Mais  le  Concile  de  Trente,  en  se  servant  des 
mots  de  jugement,  de  soumission,  de  juridiction, 
les  a-t-il  employés  dans  le  sens  qu'on  y  atta- 
che arbitrairement,  et  que  l'on  fonde  sur  une 
analogie  apparente  avec  d'autres  genres  si  diffé- 
rents de  jugement,  de  soumission,  de  juridiction? 
Ne  peut-on  pas  être  soumis  dans  l'ordre  spirituel 
par  là  même  qu'on  se  soumet  avec  raison  et 
avec  connaissance  de  cause?  Pour  être  soumis, 
faut-il  absolument  qu'un  autre  vous  soumette? 
Tout  possesseur  d'une  juridiction  ordinaire  ne 
peut-il  pas  la  déléguer?  le  Concile  ne  s'explique 
pas  sur  cet  article.  Qu'est-ce  qu'une  juridiction? 
ne  peut-on  pas  la  définir? l'exercice  d'un  minis- 
tère public,  publiquement  reconnu  pour  légitime? 
Le  peuple  ou  ses  représentants  ne  peuvent-ils 
pas  établir  cette  juridiction?  Non,  certainement, 
quant  au  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  qui  ne 
peut  être  conféré  que  par  le  sacrement  de  l'or- 
dination, mais  quant  au  pouvoir  de  l'exercer 
publiquement.  Remarquez  que  le  Concile,  se  ser- 
vant d'une  expression  modérée,  n'emploie  pas 
le  mot  d'enseigner,  de  déclarer  ;  il  place  le 
principe  de  sa  décision  dans  une  persuasion,  ce 
qui  ne  paraît  pas  désigner  une  tradition  sacrée, 
remontant  sûrement  aux  premières  sources  de 
la  foi  ;  il  confirme  cette  persuasion  comme  très 
vraie,  ce  qui,  dans  les  nuances  précises  du  lan- 
gage de  l'Eglise,  ne  signifie  pas  clairement 
qu'elle  appartient  à  la  foi.  Ce  qui  est  bien  re- 
marquable, et  qui  me  paraît  un  de  ces  silences 
expressifs,  auxquels  on  ne  fait  pas  assez  d'atten- 
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tion  dans  les  décisions  de  l'Eglise,  c'est  que  le 
Concile  ne  demande  pas,  au  défaut  d'une  juri- 
diction ordinaire,  une  juridiction  déléguée  par 
l'évèque.  C'est  bien  à  dessein  qu'il  s'est  arrêté 
au  mot  déléguée,  et  qu'ainsi  il  laisse  dans  le 
doute,  au  moins,  que  ce  soit  à  lui  seul  à  délé- 
guer ce  que  cependant  tant  de  théologiens  pro- 
noncent fermement,  et  ce  que  l'édit  de  Louis  XIV, 
donné  en  1695,  avait  rendu  d'une  pratique  uni- 
verselle en  France  ;  car  il  est  bien  à  remarquer 
que  lorsque  les  interprétations  des  décisions  de 
1  église  se  sont  trouvées  appuyées  des  lois  de 
l'Etat,  la  pratique  générale  leur  a  donné  une 
autorité  qui  les  a  confondues  avec  les  décisions 
mêmes. 

Un  prêtre  revêtu  du  caractère  qu'il  tient  de 
l'ordination  n'aurait-il  pas  une  juridiction  ordi- 
naire partout  où  il  serait  reconnu  publiquement 
pour  prêtre,  quoique  l'éloignement  des  lieux  ou 
d'autres  circonstances,  ne  lui  permissent  pas  de 
demander  l'institution  àaucun  évêque?  Ne  pour- 
rait-il pas  déléguer  ce  pouvoir  et  se  faire  rem- 
placer par  un  autre  prêtre?  Le  Concile  a-til  eu 
d'autre  objet  que  de  prévenir  l'abus  d'un  minis- 
tère exercé  par  un  homme  sans  aveu  et. sans 
caractère  reconnu?  Cela  paraît  confirmé  en  quel- 
que sorte  par  la  liaison  des  paroles  que  nous 
examinons  avec  celles  qui  les  précèdent  immé- 
diatement, et  qui  semble  exprimée  par  le  mot 
donc.  Or,  dans  ces  paroles  qui  précèdent,  le  Con- 
cile ne  dédaigne  pas  de  remarquer  que  celui-là 
serait  bien  négligent  de  son  salut,  qui,  sachant 
qu'un  prêtre  l'absout  par  forme  de  badinage, 
n'irait  pas  s'adresser  à  un  autre  qui  agit  sé- 
rieusement. 

L'absolution  dont  parle  le  Concile,  et  qui  de- 
mande une  juridiction  ordinaire  ou  déléguée, 
ne  serait-elle  pas  aussi  relative  aux  censures? 
car  il  y  avait  un  'genre  d'absolution  qui  n'avait 
que  cet  objet.  La  doctrine  qui  attribuait  à  l'E- 
glise le  pouvoir  de  l'excommunication,  de  la 
suspense,  de  l'interdit,  etc.,  était  alors  généra- 
lement reçue  ;  il  est  possible  que  le  mot  absolu- 
tion, également  employé  pour  la  rémission  des 
péchés  et  pour  celle  des  censures,  ait  occasionné 
des  équivoques  dans  les  interprétations  des 
théologiens  ardents  à  saisir  tout  ce  qui  peut  être 
favorable  à  leurs  opinions.  Or,  cette  doctrine  du 
pouvoir  de  l'Eglise  d'infliger  des  peines  et  d'en 
relever  n'appartient  pas  à  la  loi  ;  c'est  une  de 
ces  opinions  qui  était  si  intimement  liée  avec 
l'exercice  public  de  la  religion,  qu'elle  devait 
être  respectée  et  maintenue;  mais  on  ne  voit 
pas  que  l'Eglise  s'attribue  ce  pouvoir  dans  ses 
décisions  dogmatiques,  comme  faisant  partie  de 
l'enseignement  de  la  foi.  Les  théologiens  croient 
en  trouver  les  fondements  dans  quelques  faits 
rapportés  dans  l'Ecriture;  mais  il  est  aisé  de  voir 
que  l'autorité  qu'exerçaient  les  apôtres  n'avait  de 
base  que  la  confiance  (iliale  des  fidèles,  et  n'était 
fondée  que  sur  la  persuasion  que  les  vertus  et 
les  merveilles  qui  accompagnaient  leur  minis- 
tère étaient  de  sûrs  garants  de  leur  justice  et 
de  leur  sagesse. 

Il  est  à  remarquer  encore  que  le  Concile  ne 
dit  pas  que  cette  absolution  donnée  par  un  prêtre 
qui  n'a  de  juridiction  ni  ordinaire,  ni  déléguée, 
est  nulle,  frappée  de  nullité,  comme  disent  les 
théologiens  amis  des  expressions  tranchantes, 
mais  qu'elle  doit  n'être  d'aucun  poids.  Ces  expres- 
sions adoucies  sont  pesées  par  la  prudence  et 
éloignent  l'idée  d'une  décision  absolue. 

Je  crois  devoir  déclarer  ici  que  je  ne  garantis 
pas  en  détail  la  justesse  parfaite  de  chacune  de 


ces  conjectures  que  je  présente;  mais  il  suffit 
que  quelques-unes  soient  fondées,  pour  donner 
ouverture  à  des  explications  propres  à  justifier 
les  principes  de  la  nouvelle  constitution. 

Voici  le  second  passage  qui  suit  immédiate- 
ment le  premier  dans  le  Concile  de  Trente,  et 
dont  on  tire  les  plus  fortes  inductions  contre 
les  principes  de  la  nouvelle  constitution  : 

«  Or,  il  a  paru  à  nos  très  saints  pères  qu'il 
appartient  grandement  à  la  discipline  du  peuple 
chrétien,  que  quelques  crimes  plus  atroces  et 
plus  graves  ne  soient  pas  absous  par  tout  prêtre, 
mais  seulement  par  les  premiers  prêtres.  D'oii, 
avec  raison,  les  souverains  pontifes,  par  l'au- 
torité suprême  qui  leur  est  donnée  dans  l'Eglise 
universelle,  ont  pu  réserver  à  leur  jugement 
parliculierquelquescauses  de  crimesplus  graves. 
Et  il  n'est  pas  à  douter,  puisque  les  choses  qui 
sont  de  Dieu  sont  ordonnées  que  la  même  chose 
ne  soit  permise  à  tous  les  évêques,  chacun  en 
son  diocèse  cependant  pour  l'édification,  non 
pour  la  destruction,  par  l'autorité  qui  leur  est 
donnée  sur  les  autres  prêtres  inférieurs,  sur- 
tout pour  les  choses  auxquelles  la  censure 
d'excommunication  est  attachée.  Or,  cette  ré- 
serve de  délits,  il  est  conforme  (ou  analogue)  à 
la  divine  autorité,  qu'elle  ait  force  non  seule- 
ment dans  la  police  extérieure,  mais  devant 
Dieu.  Toutefois,  il  a  toujours  été  observé  dans 
l'Eglise  de  Dieu,  de  crainte  qu'à  cette  occasion 
quelqu'un  ne  périsse,  qu'il  n'y  ait  aucune  réserve 
à  l'article  de  la  mort.  Et,  par  conséquent,  tous 
les  prêtres  pourront  absoudre  tous  pénitents 
de  tous  péchés  et  censures;  hors  duquel  article, 
les  prêtres,  ne  pouvant  rien  sur  le  cas  réservé, 
doivent  s'efforcer  seulement  de  persuader  aux 
pénitents  de  se  présenter  aux  supérieurs  et  aux 
juges  légitimes,  pour  le  bienfait  de  l'absolu- 
tion. •> 

C'est  de  ce  passage  qu'on  tire  les  plus  appa- 
rentes difficultés,  et  je  m'étonne  qu'il  soit  si  peu 
discuté  dans  les  ouvrages  qui  défendent  la  nou- 
velle constitution.  Ce  pouvoir  de  réserver  des 
cas  paraît  contraire  à  tout  changement  de  cir- 
conscription. Car  d'où  émanerait  le  pouvoir 
d'exercer  cette  réserve  sur  des  parties  de  diocèse 
nouvellement  ajoutées  aux  anciens?  Les  évêques 
destitués  ne  l'auraient  pas  perdue.  Comment  un 
nouvel  évêque  peut-il  donner  le  pouvoir  d'ab- 
soudre de  ces  cas  réservés  par  l'ancien  qui  n'a 
pas  levé  cette  réserve?  D'où  vient  au  nouvel 
évêque  cette  juridiction,  que  l'Eglise  ne  lui  a 
pas  donnée,  et  qu'une  assemblée  laïque  ne  peut 
pas  conférer?  Les  pénitents  seront-ils  véritable- 
ment absous,  lorsque  la  réserve  imposée  par 
l'ancien  évêque  n'est  levée  que  par  les  nou- 
veaux, lorsqu'elle  est  maintenue  par  son  prédé- 
cesseur ?  En  vain,  recourrait-on  au  principe  d'une 
juridiction  universelle,  émanée  de  l'ordination. 
Elle  peut  s'appliquer  à  un  ministère  de  grâces 
et  d'instruction,  mais  elle  ne  peut  pas  s'appli- 
quer à  un  ministère  d'autorité  et  de  rigueur. 
11  serait  absurde  que  tous  les  évêques  eussent 
le  droit  de  réserver  des  cas  dans  tout  l'univers 
et  celui  de  détruire  cette  réserve. 

Voilà,  je  crois,  la  difficulté  dans  toute  sa  force, 
et  comme  elle  résulte  d'une  pratique  univer- 
selle, liée  au  ministère  de  la  pénitence  par  des 
actes  journaliers,  je  la  crois  une  des  principales 
causes  du  soulèvement  d'une  si  grande  partie 
du  clergé.  Elle  ne  pout  être  levée  que  par  un 
examen  attentif  de  la  définition  du  Concile  sur 
laquelle  elle  est  fondée. 

Si  le  pouvoir  de  réserver  et  de  limiter  ainsi 
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le  ministère  de  la  rémission  des  péchés  attribué 
au  souverain  pontife  et  aux  évêques,  chacun 
dans  leur  diocèse,  appartient  à  la  foi,  il  est  clair 
que  ses  principes  ne  peuvent  se  concilier  ni  avec 
la  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  ni  avec 
Ja  faculté  accordée  aux  curés,  de  choisir  eux- 
mêmes  leurs  vicaires.  La  faculté  d'interdire  les 
prêtres,  et,  par  conséquent,  de  rendre  nul  le 
choix  des  curés,  en  suit  nécessairement,  et  reste 
au  pouvoir  des  anciens  évêques.  Car,  qui  peut 
réserver  quelques  cas  peut  les  réserver  tous, 
soit  en  général,  soit  en  particulier.  L'évêque 
peut  donc  réserver  à  lui  seul  l'entier  ministère 
de  la  pénitence,  soit  exclusivement  à  Tun  d'eux 
en  particulier. 

Mais  si  Ton  examine  attentivement  ce  passage, 
on  verra  clairement  qu'il  ne  renferme  pas  une 
délinition  de  foi.  Il  dit  qu'il  a  paru  aux  saints 
pères.  Cette  expression  annonce  qu'il  a  été  de  la 
sagesse  des  pères,  qu'il  leur  a  paru  utile  et  con- 
venable :  elle  ne  dit  pas  que  Jésus-Christ  a  dé- 
claré, que  les  apôtres  ont  enseigné  de  sa  part. 
Le  Concile  dit  :  il  n'est  pas  à  douter  puisque 
les  choses  qui  sont  de  Dieu  sont  ordonnées.  Voilà 
un  jugement  qui  est  présenté  comme  une  con- 
séquence ou  plutôt  comme  une  analogie,  avec 
les  paroles  de  saint  Paul,  qui  avertit  d'obéir  aux 
puissances  séculières,  parce  que  la  puissance 
vient  de  Dieu,  et  que  les  choses  qui  viennent 
de  Dieu  sont  ordonnées.  Le  Concile,  en  faisant 
une  application  de  ces  paroles  qu'il  écarte  de 
leur  sens  littéral,  présente  son  avis  comme  ana- 
logue au  plan  général  du  gouvernement  des  so- 
ciétés humaines,  mais  non  comme  émané  immé- 
diatement de  la  révélation  divine.  Il  ajoute  que 
les  évêques  doivent  user  de  ce  pouvoir  pour 
l'édification,  non  pour  la  destruction.  On  voit 
que  le  Concile  présente  ici  l'idée  d'une  institu- 
tion humaine  sujette  aux  considérations,  ainsi 
qu'aux  limites  de  la  prudence,  et  non  d'un  pou- 
voir divin  dont  la  mesure  est  dans  les  mains  de 
Dieu.  11  suppose  possible  que  les  évêques  en 
usent  pour  la  destruction,  et  dans  le  cas  où  cela 
arriverait,  on  ne  voit  pas  comment  on  pourrait 
garantir  ce  pouvoir  de  l'inspection  de  l'autorité 
civile,  qui  est  en  droit  de  s'opposer  à  la  destruc- 
tion, tandis  qu'un  pouvoir  surnaturel  et  divin 
est,  par  sa  nature,  hors  de  toute  atteinte  de  la 
puissance  séculière.  Ne  serait-il   pas   possible 

3ue  dans  l'erreur  des  préjugés,  ou  dans  l'ardeur 
es  partis,  un  évêque  réservât  le  cas  de  l'exé- 
cution aux  lois,  ou  tout  acte  civil  auquel  l'opi- 
nion attacherait  l'idée  de  péché?  N'aurait-on  pas 
pu  réserver  la  fidélité  au  prince,  dans  le  temps 
d'Henri  IV  protestant,  ou  de  l'empereur  Frédéric, 
déposé  par  le  pape? 

11  est  conforme,  ou  analogue,  consonum,  dit  le 
Concile,  à  la  divine  autorité,  que  cette  réserve 
ait  force,  non  seulement  dans  la  police  exté- 
rieure, mais  devant  Dieu.  On  sent  combien  le 
choix  de  ces  expressions  adoucies  dans  la  bouche 
des  interprètes  supprimés  delà  foi,  éloigne  l'idée 
d'un  enseignement  vraiment  dogmatique,  rela- 
tivement au  droit  de  réserve. 

11  suit  de  ces  conjectures,  que  la  réserve  des 
cas  est  une  institution  qui  n'appartient  pas  essen- 
tiellement à  la  foi.  Elle  était  au  rang  de  ces  opi- 
nions si  universelles,  si  utiles,  si  intimement 
liées  avec  l'exercice  public  de  la  religion,  dans 
ies  temps  où  l'opinion  publique  les  unissait  étroi- 
tement ensemble,  qu'il  était  de  la  sagesse  du 
Concile  de  la  maintenir  et  de  l'enseigner;  mais 
avec  les  nuances  et  les  ménagements,  qui  doi- 
vent la  distinguer  d'un  dogme  de  foi.  Cette  dis- 


cipline est  devenue  tellement  vaine,  par  la  dé- 
génération des  opinions  qui  étaient  liées  avec 
elle,  et  par  le  défaut  de  la  législation  ecclésias- 
tique, qui  n'avait  depuis  longtemps  aucun  or- 
gane reconnu  et  actif;  elle  est  tellement  réduite 
a  des  formes  d'usage,  que  son  entière  abrogation 
est  aussi  assortie  au  temps  présent,  que  son 
maintien  pouvait  être  utile  dans  le  temps  où  le 
Concile  de  Trente  était  assemblé,  il  y  a  plus  de 
deux  cents  ans.  L'arbitraire  a  trop  souvent  dis- 
posé de  ce  pouvoir.  Il  a  appliqué  la  réserve 
d'après  des  vues  d'administration,  plutôt  aue 
d'après  la  gravité  des  crimes  qui  paraissent  ae- 
voir  en  être  le  seul  objet.  La  facilité  extrême 
d'accorder  ce  pouvoir,  a  été  une  suite  nécessaire 
de  la  multiplication  sans  bornes  des  réserves. 
Cet  usage  ne  produisait  que  des  gênes,  des  in- 
quiétudes et  des  scrupules,  dévorants  pour  les 
prêtres  qui  exercent  le  saint  ministère,  surtout 
dans  les  diocèses  où  une  piété  minutieuse  et  om- 
brageuse a  pris  la  balance  dans  la  main  des  pré- 
lats, plutôt  que  la  sagesse  et  la  connaissance  des 
hommes.  Cette  discipline  a  perdu  toute  sa  di- 
gnité et  sa  véritable  utilité,  lorsqu'elle  a  perdu 
sa  liaison  avec  les  formes  d'une  pénitence  pu- 
blique qui  paraissait  si  propre  à  élever  et  à 
étendre  ies  idées  morales  et  les  sentiments  qui 
leur  répondent.  C'est  une  institution  devenue  si 
vaine  et  si  minutieuse,  qu'elle  se  réduisait  à  faire 
écrire  une  lettre  à  un  curé,  toujours  répondue 
par  un  billet  favorable  de  la  part  de  l'évêque,  ou 
d'un  de  ses  nombreux  grands  vicaires  ;  c'est  cette 
institution  qui  paraît  la  première  et  la  véritable 
racine  des  divisions  qui  semblent  dans  ce  mo- 
ment séparer  l'Eglise  et  l'Etat.  Tant  est  réelle 
l'union  des  plus  petites  choses  avec  les  grandes; 
tant  il  est  nécessaire  que  la  raison  descende 
jusqu'aux  plus  petits  détails,  pour  y  trouver  le 
principe  des  conciliations,  et  qu'elle  ne  se  tienne 
pas  dans  la  hauteur  des  principes  qui  n'atteignent 
pas  les  opinions  usuelles,  et  les  usages  qui  pa- 
raissent les  moins  imposants. 

On  doit  examiner  particulièrement  le  canon  Xl« 
de  la  même  session,  qui  se  réfère  à  la  définition 
que  je  viens  d'analyser,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 


Canon  XI. 

«  Si  quelqu'un  dit  que  les  évêques  n'ont  pas 
le  droit  de  réserver  des  cas,  si  ce  n'est  quant  à 
la  police  extérieure,  et  qu'ainsi  la  réserve  des 
cas  n'empêche  pas  que  le  prêtre  n'absolve  véri- 
tablement des  choses  réservées;  qu'il  soit  ana- 
Ihème.  » 

L'autorité  des  canons  est  très  grande  dans  les 
écoles  ;  leur  force  et  leur  brièveté  en  font  une 
arme  puissante  dans  les  mains  des  maîtres, 
prompts  à  décider,  et  de  cette  jeunesse  oisive  et 
ardente  à  qui  il  n'est  permis  d'exercer  son  cou- 
rage que  par  des  arguments.  Cependant  si  on 
fait  une  attention  particulière  au  style  et  aux 
formes  du  Concile  de  Trente,  on  verra  que  les 
condamnations  portées  par  les  canons  ne  sont 
pas  dirigées  essentiellement  contre  des  hérésies, 
c'est-à-dire  des  opinions  opposées  à  la  foi.  L'er- 
reur, la  témérité,  la  présomption  d'un  principe 
hérétique  dans  une  décision  qui  a  des  rapports 
avec  lui,  et  qui  entre  dans  l'ensemble  de  la  doc- 
trine condamnée;  le  défaut  de  respect  envers  les 
opinions  généralement  établies,  sont  souvent 
l'unique  objet  de  ces  condamnations;  on  peut  en 
présenter  beaucoup  d'exemples,  je  n'en  présen- 
terai ici  qu'un  petit  nombre  :  en  parcourant  le 
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Concile  de  Trente,  on  en  trouvera  peut-être  en- 
core de  plus  frappants. 

Il  est  un  canon  qui  déclare  anathème  quiconque 
dit  que  le  mariage  qui  n'est  que  ratiflé  par  le 
consentement  des  parties,  ne  peut  être  dissous 
par  le  vœu  de  religion. 

Or,  la  dissolution  du  mariage  par  le  vœu  de 
religion  n'appartient  pas  à  la  foi. 

11  en  est  un  qui  déclare  anathème  quiconque 
dit  que  les  causes  matrimoniales  ne  regardent 
pas  les  juges  ecclésiastiques. 

Or,  est-il  de  foi  qu'une  telle  cause  appartienne 
à  tel  juge?  Est-il  de  foi  même  qu'il  y  ait  des 
juges  ecclésiastiques? 

Il  en  est  un  qui  dit  anathème  à  celui  qui  con- 
damnera l'usage  de  réciter  à  voix  basse  une 
partie  de  la  messe. 

Sans  garantir  ces  conjectures  en  particulier  je 
ne  les  expose  que  comme  un  essai  de  celles  qu'on 
peut  faire  sur  beaucoup  d'autres  canons.  On  se 
convaincra  facilement  que  ces  canons  apposés 
par  le  Concile  à  la  suite  de  ses  décisions,  sont 
plutôt  des  remparts  élevés  par  la  sagesse  de 
l'Eglise,  pour  former  l'enceinte  de  la  foi,  pour 
écarter  toute  entreprise  téméraire  ou  dangereuse, 
pour  environner  la  foi  de  toute  la  protection  de 
l'opinion,  que  des  décisions  de  la  foi. 

Ces  principes  s'appliquent  au  Canon  XI,  sur  les 
cas  réservés.  D'ailleurs  les  canons  qui  proscri- 
vent les  erreurs,  sont  relatifs  aux  définitions  pré- 
cédentes, par  lesquelles  l'Eglise  expose  la  doc- 
trine. Or,  nous  avons  vu  au'il  y  a  heu  de  croire 
que  la  définition  à  laquelle  se  rapporte  ce  ca- 
non XI,  peut  être  regaraée  comme  ne  contenant 
g[u  une  vérité  d'opinion  et  de  convenance.  Il  est 
à  propos  de  remarquer  que  ce  canon  se  sert  du 
mot  clioses  réservées,  reservatis,  et  non  de  péchés 
réservés  :  ce  qui  laisse  en  doute  s'il  est  question 
d'autre  chose  que  de  l'absolution  des  censures, 
dont  l'usage  était  si  fréquent,  et  d'une  si  grande 
conséquence  alors  dans  le  gouvernement  de  l'E- 
glise et  de  l'Etat,  qu'Henri  IV  ne  put  être  assuré 
de  la  royauté,  qu'en  vertu  d'une  absolution  de 
ce  genre,  obtenue  par  lui  du  souverain  pontife, 
près  de  quarante  ans  après  le  Concile  de  Trente. 

L'exercice  public  des  pouvoirs  spirituels  est 
lié  avec  les  rapports  qui  unissent  toute  l'Eglise 
catholique  avec  le  Saint-Siège  apostolique  ;  on 
sait  que  de  tous  les  temps  l'Eglise  a  reconnu  un 
successeur  de  saint  Pierre,  héritier  des  pro- 
messes qui  lui  furent  faites  par  Notre-Seigneur, 
lorsqu'il  lui  dit  :  Vous  vous  appelez  Pierre  parce 
que  vous  êtes  la  pierre  sur  laquelle  j'édifierai 
mon  Eglise.  On  s'est  accoutumé  à  appeler  cette 
prééminence,  primauté  d'honneur  et  de  juridic- 
tion ;  ces  mots  vagues  ont  été  étendus  et  resser- 
rés arbitrairement;  les  deux  fameuses  écoles  des 
Jésuites  et  des  Oratoriens,  vraiment  maîtresses 
et  souveraines  du  monde  théologique,  dont  elles 
partageaient  et  se  disputaient  vivement  l'Empire, 
avaient  des  mesures  bien  inégales  dans  ces  in- 
terprétations. On  se  plaisait  dans  l'ombre  des 
écoles  à  faire  un  pape  à  sa  guise,  et  à  lui  accor- 
der ou  lui  refuser  des  couronnes.  Mais  ces  mots 
vagues  ne  peuvent  se  réunir  que  dans  une  idée 
claire.  C'est  un  honneur  que  d'être  regardé 
comme  le  centre  d'unité  dans  l'ordre  de  la  foi. 
C'est  une  juridiction  que  de  veiller  sur  la  foi  de 
ses  confrères,  et  d'avoir  le  droit  de  les  avertir, 
et  de  les  contirmer  lorsqu'ils  s'en  écartent,  ou 
qu'ils  lui  sont  fidèles.  Voilà  la  primauté  d'hon- 
neur et  de  juridiction  que  toute  l'Eglise  recon- 
naît dans  le  souverain  pontife,  et  que  reconnaît 
et  confirme  la  nouvelle  Constitution.  Si  l'on  y  fait 
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attention,  on  verra  gu'il  ne  jouissait  pas  en 
France  d'une  autre  primauté.  Car  la  concession 
des  bulles,  ou  de  quelques  dispenses  que  l'art  des 
banquiers  expéditionnaires  avait  assorties  des 
formes  les  plus  bizares,  et  qui  excitaient  tant 
d'humeur  et  de  d'araères  plaisanteries  de  la  part 
de  ceux  qui  étaient  obligés  de  s'y  soumettre,  ne 
peuvent  pas  être  regardées  comme  des  droits 
dont  la  source  soit  divine.  L'opinion  a  successi- 
vement agrandi  ou  resserré  les  droits  accessoires 
du  Saint-Siège.  La  foi  seule  et  la  raison  lui  en 
ont  donné  d'immuables;  et  ce  sont  ceux  qui  sont 
conservés. 

La  délibération  d'un  Conseil  épiscopal,  con- 
jointement avec  l'évêque,  dont  les  formes  ne 
sont  pas  encore  clairement  établies,  quelle  qu'elle 
soit,  ne  lui  ôte  rien  de  la  libre  faculté  de  ses  pou- 
voirs purement  spirituels  ;  il  peut  conférer  l'or- 
dination, la  confirmation,  diriger,  conseiller  ex- 
horter sans  aucune  consultation  ;  mais  aussitôt 
que  quelque  intérêt  civil  s'unit  à  l'exercice  pu- 
blicdes  pouvoirs  s  pirituels,  je  ne  vois  pas  qu'il  soit 
contraire  à  la  foi,  qu'il  soit  soumis  à  une  délibé- 
ration commune.  Ci-devant  les  évêques  ne  pou- 
vaient rion  dans  les  églises  cathédrales  sans  le 
consentement  des  chapitres.  Des  synodes,  des 
universités,  des  facultés  de  théologie,  des  assem- 
blées du  clergé  composées  en  plus  grande  partie 
de  simples  prêtres,  s'unissaient  sans  cesse  à 
l'exercice  de  leur  juridiction,  et  la  dominaient 
même  plutôt  qu'ils  ne  la  partageaient.  Je  vois 
plus  de  liberté  dans  les  fonctions  épiscopales 
qu'il  y  en  avait  auparavant.  Les  évêques  n'exer- 
çaient presqu'aucuiie  autorité  ;  la  connaissance 
des  détails  et  des  localités  ainsi  que  la  confiance 
du  clergé,  l'attribuaient  à  peu  près  toutes  à  leurs 
représentants.  On  voyait  dans  ce  petit  gouverne- 
ment ce  qu'on  apercevait  si  souvent  dans  le  gou- 
vernement suprême,  une  dignité  oisive  dans  les 
chefs,  une  puissance  absolue  dans  les  représen- 
tants. La  dépendance  des  prêtres  était  extrême,  et 
ils  ne  dépendaient  pas  de  leur  premier  pasteur. 
Un  despotisme  souvent  aveugle  et  dur  leur  fai- 
sait passer  des  ordres  sévères  ;  on  ne  pouvait 
s'en  prendre  ni  aux  agents  qui  se  couvraient  du 
nom  de  l'évêque,  ni  à  l'évêque  qui  ignorait  à 
quoi  l'on  employait  son  nom. 

L'habitude  fait  tout  oublier,  et  la  nouveauté 
fait  tout  remarquer.  Les  oppositions  d'intérêts  et 
d'opinions  donnent  de  la  consistance  à  une  mul- 
titude de  choses  qu'on  supportait  sans  peine  et 
sans  attention  dans  le  temps  du  calme  et  de  la 
paix.  Si  l'on  appelle  presbytérianisme  l'infiuence 
du  nouveau  conseil  du  gouvernement  sur  les  dio- 
cèses, assurément  le  gouvernement  précédent, 
en  était  au  moins  autant  infecté. 

Je  crois  devoir  ajouter  ici  quelques  réflexions 
pour  développer  entièrement  mon  opinion  sur 
les  principes  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
et  sur  la  Constitution  elle-même.  11  m'a  paru  que 
la  raison  avait  remporté  une  grande  victoire  sur 
les  préjugés,  en  renversant  des  abus  qui  repo- 
saient sur  des  siècles  d'habitude.  Voilà  à  quoi 
j'ai  applaudi,  voilà  à  quoi  j'ai  adhéré  par  le  mou- 
vement de  ma  conscience  et  la  force  de  la  con- 
viction. J'ai  examiné  les  principes  de  la  Consti- 
tution, et  je  les  ai  trouvés  plus  conformes  à 
l'institution  primitive  de  la  religiou,  que  les  prin- 
cipes de  l'ancien  gouvernement  de  1  Eglise.  J'ai 
vu  que  les  dispositions  qu'elle  établit  se  rappro- 
chant de  l'esprit  des  premiers  temps,  et  qu'on 
ne  peut  rien  reprocher  à  cet  ouvrage,  (prou  ne 
puisse  reprocher  avec  beaucoup  plus  de  raison 
a  la  forme  par  laquelle  le  clergé  était  ci-devant 
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gouverné.  Je  n'ai  rien  trouvé  dans  ces  disposi- 
tions qui  ne  fût  conforme  à  la  foi,  ainsi  qu'aux, 
droits  de  la  puissance  civile,  toutes  les  fois  que 
l'exercice  public  de  la  religion  se  lie  avec  l'or- 
dre des  choses  temporelles  qui  lui  sont  assujet- 
ties. J'ai  pensé  que  le  principe  fondamental  sur 
lequel  elle  portait,  c'est  qu'il  n'y  a  point  de  vé- 
table  puissance  ecclésiastique,  mais  qu'il  n'y  a 
point  aussi  de  puissance  civile  dans  l'ordre  de 
la  religion  ;  que  la  religion  ne  connaît  point  de 
lois  humaines  ;  qu'elle  règne  par  l'admiration, 
l'amour  et  l'espérance  ;  qu'elle  ne  connaît  au- 
cune contrainte  extérieure,  et  n'existe  que  sous 
l'empire  de  Dieu  ;  que  les  lois  civiles  écartant 
leurs  regards  et  leur  influence  de  tout  et  qui  ap- 
partient à  l'ordre  surnaturel,  devaient  exercer 
pleinement  et  souverainement  leur  autorité  sur 
ce  qui  est  de  leur  ressort,  sans  aucune  attention 
à  la  liaison  qu'il  peut  avoir  avec  telle  ou  telle 
religion,  et  ne  s'en  occuper  pas  plus  que  de 
l'air  qu'on  respire  ou  de  l'eau  qu'on  va  puiser 
dans  un  flenve. 

Or,  je  vois  dans  la  Constitution  une  très  grande 
dépense  publique  accordée  à  un  seul  culte  ;  je 
vois  des  lois  de  circonscription,  d'institution  hié- 
rarchique, je  vois  des  faveurs  et  le  titre  de  fonc- 
tionnaires publics  attachés  à  un  seul  culte  ;  j'a- 
voue que  les  conséquences  me  paraissaient  op- 
posées entièrement  aux  principes  et  Fadoption 
de  ceux-ci  me  force  à  réclamer  contre  celles-là. 

Sans  doute,  dans  tous  les  points  de  contact 
qu'a  l'exercice  d'une  religion  quelconque  avec 
l'ordre  pubhc,  c'est  à  la  puissance  civile  qu'il 
appartient  d'en  connaître  ;  mais  c'est  à  elle 
aussi  à  diminuer  autant  qu'il  est  possible,  et  à 
annuler  même  ces  points  de  contact,  parce  qu'il 
n'est  rien  de  plus  dangereux,  comme  de  plus 
nuisible,  et  peut-être  de  plus  injuste,  que  de 
mettre  aux  prises  les  lois  et  la  conscience. 

Les  bienfaits  de  la  puissance  civile  portent 
avec  eux  la  contrainte  et  toujours  la  religion  en 
souffrit  plus  que  de  ses  rigueurs;  c'est  ce  que 
l'église  catholique  éprouve  de  la  part  du  gouver- 
nement français,  comme  elle  l'a  éprouvé  dans 
tous  les  temps.  Toutes  religions  dont  l'exercice 
est  libre  en  France,  ne  reçoivent  aucune  loi  sur 
les  formes  de  leurs  culte,  et  la  religion  catho- 
lique en  reçoit  les  siennes.  Les  démarcations, 
ses  institutions,  sa  hiérarchie  sont  réglées  par 
lui.  11  semble  qu'elle  vend  son  assujettissement, 
et  que,  gouvernée  et  payée  tout  à  la  fois,  elle 
éprouve  tous  les  genres  d'humiliation.  Toutes  les 
autres  religions  conservent  à  la  fois  leur  hon- 
neur et  leur  liberté,  en  s'affranchissant  des  bien- 
faits de  l'autorité  publique. 

Il  est  impossible  que  les  choses  restent  dans 
cet  état.  L'intérêt  et  l'honneur  préparent  des 
combats  interminables.  La  religion  catholique 
reçoit  de  la  nation  les  frais  de  son  culte;  les  au- 
tres religions  réclameront  le  même  traitement  ; 
les  plus  puissantes  raisons  les  y  autoriseront. 
Une  imposition  commune  est  relative  à  une  uti- 
lité commune,  et  il  est  d'une  injustice  évidente 
que  tous  les  citoyens  ne  participent  pas  égale- 
ment à  l'usage  des  impositions  qu'ils  supportent 
également.  D'un  autre  côté,  les  autres  religions 
sont  plus  honorées,  puisqu'elles  déterminent 
elles  seules  les  formes  de  leur  culte.  Assurément 
l'église  catholique  réclamera  le  même  honneur 
si  ce  n'est  en  vertu  de  sa  puissance,  ce  sera  au 
nom  de  l'égalité  ;  car  toutes  les  faveurs  du  gou- 
vernement, ou  plutôt  tous  les  droits  de  la  liberté, 
appartiennent  également  à  tous  les  citoyens. 

Voilà  l'état  violent  où  nous  sommes,  et  l'on 


ne  peut  le  faire  cesser  gue  par  un  grand 
changement  dans  la  disposition  de  la  Constitu- 
tion. On  n'opposera  pas  sans  doute  l'autorité  de 
l'Acte  constitutionnel;  il  serait  trop  étrange 
qu'on  eût  rompu  toutes  les  entraves,  et  qu'on 
n'eut  respiré  l'air  de  la  liberté  que  pour  retom- 
ber sous  le  joug  d'une  pareille  superstition.  Or, 
il  est  impossible  que  la  faveur  d'un  traitement 
égal,  soit  accordée  à  toutes  les  religions.  Elle 
tient  à  des  dispositions  de  hiérarchie  qui  peu- 
vent varier  à  l'infini,  et  à  ses  proportions  dont 
ces  éléments  manquent  tout  à  fait  à  la  raison 
humaine.  Car,  au  nom  des  faveurs  accordées  aux 
métropolitains,  et  aux  évêques  des  grandes  vil- 
les, on  réclamera  des  traitements  assortis  aux 
dignités  qu'on  aura  la  liberté  de  créer.  Qui  peut 
calculer,  dans  l'ordre  hiérarchique,  le  traitement 
qu'il  faudrait  faire  à  un  successeur  d'Aaron,  à 
un  Muphti,  à  un  Lama,  ainsi  que  l'assorti- 
ment de  leur  service?  en  prendra-ton  les 
échelles  dans  le  sort  des  métropolitains,  évêques, 
vicaires  cathédraux,  etc.?  Qui  établira  les  pro- 
portions relatives  à  ces  honneurs,  ainsi  qu'au 
plus  ou  moins  grand  nombre  des  sectateurs  des 
difTérents  cultes,  et  à  l'étendue  des  territoires 
dont  les  démarcations  sont  évidemment  relatives 
à  une  religion  protégée  et  dominante? 

Cette  distribution  tient  à  une  dépense  immense 
et  il  est  trop  évident  que  les  nécessités  de  l'Etat 
forceront  tôt  ou  tard  l'administration  à  mettre 
une  contradiction  peu  honorable  pour  elle,  en- 
tre l'éclat  de  ses  promesses,  et  la  possibilité  de 
leur  exécution.  Qui  peut  calculer  tous  les  minu- 
tieux différents,  toutes  les  jalouses  apprécia- 
tions, qu'une  telle  distribution  entre  un  grand 
nombre  de  cultes  existants  ou  à  exister,  portera 
dans  les  prétentions  respectives.  Faudrait-il  voir 
renaître  dans  les  incertitudes  de  ces  calculs,  et 
dans  le  combat  des  vanités,  toutes  les  horreurs 
des  querelles  religieuses  ?Faudra-t-il  voir  encore 
le  nom  sacré  de  la  religion,  compromis  dans  de 
telles  agitations,  et  ses  sentiments  si  grands 
quand  ils  ne  se  portent  que  vers  le  ciel,  donner 
encore  le  scandale  d'amincir  et  de  colorer  les 
plus  petites  et  les  plus  tracassières  passions  de 
le  terre. 

11  est  de  l'absolue  nécessité  des  choses,  que 
toute  religion  devienne  pour  l'avenir  aussi  étran- 
gère aux  bienfaits  du  gouvernement,  qu'à  son 
inspection  ;  que  leur  ministère  soit  remis  entiè- 
rement à  la  générosité  libre  de  ceux  qui  l'exer- 
cent, ou  à  la  générosité  et  à  la  justice  de 
ceux  qui  le  reconnaissent.  Tels  furent  les 
temps  apostoliques,  et  dans  une  régénération 
universelle,  toutes  choses  doivent  être  rappelées 
à  leurs  premiers  éléments.  Les  démarcations 
auront  pour  mesure  le  zèle  et  la  confiance.  Les 
formes  hiérarchiques  seront  déterminées  parles 
seuls  principes  religieux.  La  fortune  des  minis- 
tres ne  sera  que  leur  subsistance,  et  beaucoup 
sans  doute,  se  trouveront  plus  heureux  et  plus 
honorés  de  remplir  les  fonctions  du  saint  mi- 
nistère, par  le  seul  mouvement  de  leur  foi  et  de 
leur  charité. 

C'est  à  l'Assemblée  nationale  actuelle,  qu'il 
appartient  d'achever  l'ouvrage  de  celle  qui  l'a 
précédée.  Elle  doit  terminer  des  divisions  déjà 
renaissantes,  et  que  la  question  du  serment  à 
fait  naître  :  divisions  où  la  minutieuse  activité 
de  la  piété  crédule,  ainsi  que  les  prétentions  et 
le  triomphe  puérile,  attaché  à  l'honneur  du  pri- 
vilège, reparaissent  au  milieu  du  retour  de  la 
raison  et  de  la  liberté,  et  par  lesquelles  l'Assem- 
blée constituante  elle-même  s'est  forcée  d'adop- 
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ter  des  principes  d'intolérance,  de  faveur  et  de 
de  rigueur,  qu'elle  avait  si  solennellement  et  si 
hautement  proscrits. 

Si  j'osais  prendre  un  ton  familier  dans  cette 
question  si  sérieuse,  je  dirais  que  le  résultat  de 
l'union  du  ministère  ecclésiastique  avec  la  puis- 
sance séculière,  dans  l'ancien  ordre  des  choses, 
ressemblait  à  la  tyrannie,  et  que  celui  de  cette 
union,  dans  l'ordre  nouveau,  ressemble  au  pé- 
dantisme.  La  raison  et  la  liberté  ne  font  que  de 
naître  en  s'élevant  par  tant  d'efforts  sur  les 
ruines  de  la  puissance  royale  et  des  ordres  qui 
la  soutenaient,  elles  n'ont  ()as  atteint  tout  à  coup 
ce  caractère  grand,  majestueux  et  paisible  qui 
leur  appartient,  et  qui  a  été  terni  par  l'orgueil 
bourgeois  et  par  la  férocité  populaire. 

C'est  de  la  hauteur  où  elles  doivent  s'élever, 
Qu'elles  s'occuperont,  avec  plus  de  modération  et 
de  justice,  du  sort  des  ministres  de  l'église  ca- 
tholique, que  la  nécessité  des  circonstances  a 
forcé  de  dépouiller  tout  à  la  fois  de  leur  état  et 
de  leur  fortune. 

Les  anciens  ministres  de  l'église  catholique  ne 
peuvent  être  regardés  et  traités  que  comme  des 
citoyens  respectables,  à  qui  les  lois  doivent  un 
dédommagement  équitable,  et  peut-être  complet, 
du  sacrifice  qu'elles  ont  commandé  d'une  fortune 
légitimement  acquise,  et  qui.  quelle  que  soit  la 
nature  des  biens  ecclésiastiques  relativement 
aux  générations  passées  et  aux  générations  fu- 
tures, était  certainement  pour  la  génération  pré- 
sente, une  véritable  propriété  aussi  sacrée  que 
toutes  les  autres,  puisqu'elle  était  le  prix  des 
travaux,  la  récompense  des  talents  et  des  vertus, 
la  base  d'un  état  pénible,  dont  les  obligations 
étaient  tellement  rigoureuses,  que  leur  observa- 
tion n'était  jamais  aperçue,  et  que  leurs  moindres 
infractions  paraissaient  des  crimes,  la  compen- 
sation légitime  du  sacrifice  de  leur  liberté,  de 
leur  industrie,  de  leurs  espérances  dans  le 
monde,  et  de  leur  patrimoine  abandonné. 

On  ne  doit  rien  au  clergé  futur,  et  les  lois 
peuvent  exercer  une  vaste  liberté  sur  ce  qui 
n'est  point  encore;  mais  on  doit  au  clergé  pré- 
sent le  plus  juste  dédommagement.  11  n'est  pas 
nécessaire  de  rappeler  à  une  assemblée  souve- 
raine la  noblesse  et  la  grandeur  des  pensées  qui 
doivent  l'animer;  mais  on  doit  remarquer  que 
les  calculs  étroits  et  les  conquêtes  sur  les  for- 
tunes particulières,  sont  bien  au-dessous  des 
grandes  vues  qui  ne  connaissent  l'économie  que 
dans  les  établissements  durables,  et  qui  aiment 
à  semer  la  magnificence  sur  tout  ce  qui  est  pas- 
sager et  individuel.  On  doit  aux  citoyens  les  plus 
respectables,  à  qui  on  ne  peut  reprocher  que 
d'avoir  suivi  des  lois  qui  ne  sont  plus,  et  sur  les- 
quelles reposaient  depuis  plus  de  mille  ans,  leurs 
opinions,  leurs  devoirs  et  leurs  droits,  à  des  ci- 
toyens qui  ont  entretenu  dans  ce  royaume,  non 
seulement  le  feu  sacré  de  la  pitié  et  de  la  vertu, 
mais  l'émulation  de  tous  les  talents,  des  sciences 
et  des  arts;  qui  ont  sollicité  par  leurs  vœux, 
décidé  par  leur  crédit  et  par  leurs  lumières,  le 
retour  de  la  liberté  et  la  régénération  de  l'Em- 
pire; sans  doute,  on  leur  doit  non  seulement  de 
justes  compensations,  mais  des  preuves  de  l'es- 
time et  de  la  reconnaissance  publique  à  laquelle 
ils  ont  acquis  plus  de  droits  que  jamais  par  la 
dignité  du  courage  dans  le  malheur;  on  leur 
don  des  témoignages  éclatants  des  regrets  qu'à 
dû  coûter  à  ses  auteurs,  une  des  plus  sévères 
opérations  politiques  dont  l'histoire  puisse  con- 
server le  souvenir. 

Je  crois  devoir  ajouter  ici  quelques  réflexions 


qui.  quoiqu'elles  soient  détachées  de  ce  qui  pré- 
cède immédiatement,  me  paraissent  nécessaires 
au  développement  de  plusieurs  idées  exposées 
ci-dessus,  et  qui  m'ont  semblé  assez  importantes 
pour  ne  pas  devoir  les  omettre. 

La  séparation  totale  de  l'inspection,  ainsi  que 
des  bienfaits  de  la  puissance  civile,  avec  toutes 
religions,  à  la  seule  exception  de  la  vigilance 
générale  sur  les  points  par  lesquels  elles  pour- 
ront, les  unes  et  les  autres,  toucher  à  l'Adminis- 
tration générale  de  l'ordre  public,  est  le  seul 
fondement  certain  de  la  liberté  dans  l'ordre  de 
la  religion.  Or,  la  liberté  dans  l'ordre  de  la  reli- 
gion est  le  fondement  de  la  liberté  politique;  car 
si  l'on  y  prend  garde,  on  verra  que,  dans  tous  les 
gouvernements  anciens  et  modernes,  le  caractère 
du  gouvernement  et  celui  de  la  religion  ont  tou- 
jours été  analogues.  11  est  un  rapport  essentiel 
entre  les  lois,  les  mœurs  et  la  religion;  il  faut 
que  la  majesté  du  ciel  s'unisse  à  tout  ce  qui  ap- 
partient à  l'ordre  moral  et  politique.  11  s'ensuit 
que  dans  un  Etat  où  l'on  veut  établir  au  plus 
haut  degré  l'égalité  et  la  liberté,  il  faut  en  poser 
les  fondements  sur  les  principes  qui  établissent 
la  liberté  et  l'égalité  dans  l'ordre  de  la  religion. 
La  majesté  et  l'autorité  des  rois  doivent  beaucoup 
à  la  majorité  et  l'autorité  du  ministère  ecclésias- 
tique; la  même  alliance  doit  se  former  entre  la 
liberté  civile  et  la  liberté  religieuse.  L'union 
entre  les  choses  du  ciel  et  celles  de  la  terre  est 
nécessaire,  et  prend  sa  source  dans  la  nature 
qui  ne  voit  et  ne  sent  rien  de  grand  que  là  où 
elle  trouve  quelques  caractères  divins.  La  plus 
haute  politique  est  celle  qui  dessine  sur  le 
même  plan  la  religion  et  l'Etat,  et  la  religion  vé- 
ritable ne  peut  qu'applaudir  à  une  telle  tolé- 
rance; car  si  jamais  l'unité  générale  s'établit 
dans  le  culte  sacré,  ce  ne  sera  que  par  l'effet  de 
la  liberté  générale. 

Lorsque  les  représentants  de  la  nation  ont  cru 
devoir  refuser  à  l'église  catholique  le  titre  et  les 
droits  de  religion  dominante,  ils  se  sont  engagés, 
par  une  conséquence  nécessaire,  à  détruire  toutes 
les  formes  qui  étaient  l'effet  et  l'expression  jour- 
nalière de  cette  prérogative,  dont  elle  a  joui  en 
France  pendant  tant  de  siècles.  Outre  qu'il  est 
juste  qu'un  si  beau  privilège  se  marque  par  tout 
ce  qui  peut  frapper  l'imagination,  commander  le 
respect  et  établir  la  supériorité  en  faveur  de  la 
religion  nationale,  l'orgueil  particulier  attire  à 
lui  insensiblement  beaucoup  d'avantages  qui  ne 
paraissent  accordés  qu'à  la  religion.  Il  est  aisé 
de  voir  que  le  culte  catholique  jouit  d'une  mul- 
titude de  ces  honneurs  nés  de  la  prééminence 
unique  qui  lui  était  accordée,  les  formes  restent 
presque  en  entier  :  elles  feraient  un  contraste 
choquant  avec  les  Ipis  nouvelles;  elles  main- 
tiendraient les  droits,  ainsi  que  les  abus  de  l'in- 
tolérance au  milieu  de  l'empire  de  la  liberté.  Je 
vais  en  présenter  quelques  exemples  qui  pour- 
ront fixer  l'attention  publique  sur  beaucoup 
d'autres  de  la  même  nature.  Ces  observations 
tiennent  à  des  détails  que  l'habitude  a  trop  ac- 
coutumé à  regarder  comme  minutieux,  c'est 
jusque  dans  les  plus  petits  détails  que  se  porte 
l'empreinte  de  l'esprit  du  gouvernement,  et  les 
moyens  qui  avertissent  à  chaque  instant  les 
peuples  de  leur  dépendance  ou  de  leur  liberté, 
sont  les  plus  puissants  pour  former  et  entretenir 
l'esprit  public. 

C  est  un  privilège  que  l'honneur  exclusif  des 
cloches,  qui  portent  si  haut  et  si  loin  l'ex- 
pression solennelle  et  plus  puissante  sur  l'ima- 
gination qu'on  ne  peut  l'exprimer,  de  la  distinc- 
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tion  et  de  l'honneur  de  l'Eglise  au  nom  de  la- 
quelle elles  retentissent.  On  a  tellement  estimé 
1  honneur  qui  leur  est  attaché,  qu'on  leur  a 
.  accordé  celui  d'une  cérémonie  appelée  du  même 
nom  que  le  sacrement  auguste  par  lequel  les 
hommes  reçoivent  la  première  grâce  ou  l'adop- 
tion divine.  La  vanité  populaire  y  ajoute  le  plus 
grand  prix.  Elles  ont  eu  leur  part  à  l'orgueil  de 
l'intolérance,  ainsi  qu'à  la  jalousie  des  commu- 
nions que  les  lois  réduisaient  à  un  humble  si- 
lence à  côté  d'un  bruit  si  éclatant.  Sans  con- 
tredit, celles-ci  réclameront  le  môme  honneur.  Il 
faudra  que  les  lois  commandent  le  silence  aux 
cloches  qui  sont  actuellement  en  possession  de 
se  faire  entendre,  ou  bien  l'égalité,  plus  chère  et 
plus  précieuse  lorsqu'elle  partage  les  honneurs 
que  lorsqu'elle  partage  les  intérêts,  sollicitera 
évidemment  l'usage  des  cloches  en  faveur  des 
synagogues,  des  mosquées,  des  temples  protes- 
tants, etc.  On  voit  a  quel  bruit  importun  et 
discordant,  le  zèle,  l'émulation,  la  prétention  de 
porter  plus  haut  l'honneur  de  chaque  société, 
va  exposer  la  tranquillité  publique.  On  n'a  con- 
sidéré jusqu'à  présent  la  réforme  des  cloches  que 
dans  son  rapport  avec  la  monnaie.  Les  rapports 
avec  la  tolérance  et  la  paix  publique  doivent 
fixer  l'attention  des  lois;  ils  doivent  en  réclamer 
la  réforme  générale,  ou  les  réserver  à  la  pro- 
clamation solennelle  de  ce  qui  intéresse  1  uni- 
versalité des  citoyens.  Peut-être  il  serait  heureux 
que  ces  bruits  éclatants,  auxquels  on  a  pu  re- 
procher trop  souvent  d'être  les  organes  du 
triomphe  d'une  église  associée  aux  honneurs 
de  la  royauté,  ou  de  la  vanité  particulière  qui 
aime  à  faire  retentir  au  loin  les  prétentions, 
plus  encore  que  les  regrets,  ne  fussent  plus 
employés  qu'au  nom  de  la  patrie  et  de  l'intérêt 
général,  et  que  les  airs  ne  retentissent  que  de 
la  joie  des  triomphes  de  la  liberté,  ou  de  la 
douleur  de  ses  pertes,  ou  des  alarmes  qui  doivent 
la  faire  accourir  de  toute  part  aux  dangers  qui 
la  menacent. 

Ces  cérémonies  solennelles  qui  se  célèbrent 
hors  de  l'enceinte  des  temples  et  qui  paraissent 
s'emparer  à  la  fois  d'une  ville  entière,  sont  en- 
core un  privilège  émané  de  la  qualité  de  religion 
dominante.  L'appareil  noble  et  touchant  de  ces 
solennités  est  refusé  à  toutes  les  autres  sociétés 
religieuses  :  il  entraîne  avec  lui  la  nécessité  de 
réunir  des  hommages  extérieurs  de  tous  ceux 
qui  en  sont  les  témoins,  qu'elle  que  soit  leur 
croyance.  C'est  surtout  dans  ces  occasions  où 
l'objet  le  plus  sacré  est  présenté  à  l'adoration 
éclatantes  et  générales,  ainsi  que  par  la  plus 
universelle,  que  les  lois  imposent  l'obligation 
de  témoigner,  par  des  décorations  profonde 
vénération,  les  sentiments  de  foi  qui  s'y  rap- 
portent. 11  est  dans  ce  genre  de  cérémonie  un 
caractère  de  supériorité  qui  ne  peut  être  ac- 
cordé qu'à  un  seul  culte  :  des  formes  despo- 
tiques les  accompagnent  nécessairement  des 
serviteurs  innocemment  enorgueillis  de  l'éclat 
momentané  de  leur  ministère,  répriment  avec 
rigueur  et  avec  hauteur  l'indiscrétion  de  la  cu- 
riosité, la  légèreté  et  le  tumulte  qui  s'associe  à 
tout  ce  qui  a  le  caractère  de  spectacle  public,  et 
bien  plus  encore  les  expressions  d'une  croyance 
opposée  à  celle  qui  est  présentée  en  ce  moment 
aux  hommages  univels.  Bientôt  ce  privilège  serait 
l'objet  des  plus  vives  réclamations  des  religions, 
soit  celles  dont  le  culte  se  prête  à  des  cérémo- 
nies analogues,  soit  celles  qui  croiraient  devoir 
en  établir,  dans  la  vue  d'obtenir  les  mêmes 
honneurs,  solliciteront  avec  raison  une  parité. 


dont  le  mélange  et  les  abus  compromettraient 
également  l'honneur  du  culte  et  l'ordre  public; 
ou  bien  des  hommes,  réunis  sous  les  bannières 
de  la  religion,  les  prendraient  bientôt  pour  les 
étendards  des  discordes  et  des  guerres  civiles. 

Il  est  une  cérémonie  de  ce  genre  qui  porte 
d'une  manière  remarquable  le  caractère  de  la 
distinction  et  du  privilège,  et  oii  l'orgueil  s'est 
bien  prévalu  des  faveurs  que  les  lois  paraissaient 
ne  vouloir  accorder  qu'à  la  religion  dominante. 
Les  honneurs  funèbres,  destinés  à  adoucir  les 
plus  amères  douleurs,  et  à  éclairer  des  lumières 
de  l'espérance;  la  nuit  profonde  où  vont  se  per- 
dre les  tristes  restes  de  l'humanité,  sont  un  des 
devoirs  les  plus  chers  à  la  piété  et  à  la  nature. 
Verra-t-on  dans  l'empire  de  la  liberté  un  seul 
culte  accorder  à  ses  sectateurs  tout  ce  que  l'éclat 
de  la  religion,  et  l'expression  des  regrets  et  de 
la  considération  publique  peuvent  réunir  de 
pompe  et  d'hommages  pour  honorer  la  mé- 
moire de  ce  qui  n'est  plus  ?  ou  bien  permettra- 
t-on  que  dans  tous  les  cultes  les  douleurs  par- 
ticulières puissent  solliciter,  avec  autant  d'ap- 
pareil et  de  bruit,  la  douleur  publique  de  se  réu- 
nir avec  elles?  N'est-ce  pas  le  moment  de  séparer 
entièrement  de  la  religion  un  ministère  qui  lui 
est  étranger,  et  qui  est  devenu  si  peu  digne 
d'elle,  depuis  que  tant  d'usages  ridicules  ou  ré- 
voltants, tristes  restes  de  la  barbarie  de  tous 
les  siècles  qui  nous  ont  précédés,  ont  environné 
d'une  pompe  orgueilleuse  ou  des  formes  dégoû- 
tantes de  l'inditférence  et  de  l'intérêt,  le  plus 
touchant  et  le  plus  beau  des  devoirs  de  l'huma- 
nité? 

N'est-ce  pas  le  moment  où  les  lois  de  la  tolé- 
rance et  de  l'égalité  réclament  un  grand  chan- 
gement dans  cet  usage,  le  plus  puissant  peut- 
être  de  tous  sur  la  foi  et  sur  les  mœurs,  de  faire 
entendre  aussi  les  plaintes  de  la  religion,  de  la 
nature  et  de  l'humanité  outragées?  En  vain  vou- 
drais-je  exposer  toutes  les  pensées  et  tous  les 
sentiments  qui  s'offrent  en  foule  à  l'aspect  de 
cet  objet  qui  tient  à  tous  les  devoirs,  à  tous  les 
sentiments,  à  tous  les  intérêts.  Je  ne  peux  pré- 
senter que  des  aperçus,  et  inviter  les  esprits 
plus  profonds  et  surtout  les  cœurs  plus  sensibles, 
à  parcourir  toute  son  étendue.  Qu'on  observe 
si  les  formes  de  cette  dernière  scène  de  la  vie 
humaine,  à  laquelle  sont  attachées  les  plus  fortes 
impressions,  n'ont  pas  plus  contribué  que  toute 
autre  chose  à  la  dégénération  de  nos  mœurs, 
ainsi  qu'aux  révoltantes  inégalités  de  notre  ordre 
social.  Qu'on  réfléchisse  sur  l'effet  de  ces  hon- 
neurs funèbres  si  inégalement  et  si  aveuglement 
distribués,  que  leur  seule  mesure  paraissait  être 
entre  les  mains  de  la  vanité;  que  l'opulence  pou- 
vait librement  s'attribuer  les  mêmes  distinctions 
que  la  gloire  et  la  dignité;  que  la  religion  et 
les  honneurs  publics  paraissaient  à  leurs  gages; 
que  l'orgeuil  seul  se  montrait  là  où  l'on  ne  de- 
vrait apercevoir  que  la  douleur  et  la  foi,  que  tout 
y  était  destiné  par  son  triomphe,  et  surtout  pour 
agrandir  l'idée  de  ses  prétentions  que  celle  de 
ses  pertes.  Qu'on  observe  cette  affectation  de 
couvrir  les  maisons,  les  routes  publiques,  les 
édifices  sacrés,  et  l'autel  même  du  Dieu  vivant, 
autour  duquel  tout  devrait  respirer  la  vie  et 
l'espérance,  des  ombres  de  la  mort  et  du  deuil 
d'une  famille  privée.  Qu'on  examine  ces  dis- 
cours trop  fameux,  où  l'éloquence  des  Bossuet 
et  des  Fléchier  s'est  épuisée  à  faire  sentir  les 
grandeurs  des  distinctions  humaines,  par  leur 
contraste  avec  l'humiliation  où  la  mort  les  ré- 
duit, et  où  on  trouve  bien  plus  de  gémissements 
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^Ta  douleur  et  les  consolatious  de  la  foi.  Qu'on 
réfléchisse  sur  ces  apothéoses  élevées  sur  les 
tombeaux  des  souverains,  où  le  génie  et  la  ma- 
gnificence s'efforcent  d'élever  jusqu'au  ciel 
l'image  de  leur  grandeur  et  de  la  proportionner 
aux  profondeurs  du  néant.  Qu'on  observe  l'im- 
mense séparation  qu'établissent  de  tels  honneurs 
accordés  à  des  hommes  privilégiés,  et  la  dégoû- 
tante abjection  qui  accompagne  les  pauvres 
dans  le  tombeau,  où  ils  sont  conduits  avec  dé- 
dain, jetés  avec  indifférence,  et  où  l'on  paraît 
croire  ne  les  avoir  jamais  assez  tôt  engloutis  et 
égarés  dans  la  foule  des  morts.  Qu'on  observe 
que  c'est  du  sein  des  tombeaux  que  sortent  les 
idées  de  Tinfini,  et  que  nos  mœurs  venaient  les 
y  puiser  pour  les  attacher  aux  distinctions  qui 
séparent  la  grande  partie  du  genre  humain  qui 
souffre  et  qui  obéit,  de  la  petite  qui  jouit  et  qui 
commande.  Qu'on  observe  les  formes  dégoûtantes 
et  grossières  par  lesquelles  on  a  déshonoré  la 
mort,  par  lesquelles  on  l'a  séparée  de  la  pudeur, 
qui  descend  du  ciel  comme  le  lien  sensible  qui 
1  unit  avec  la  terre,  et  qui  a  été  accordée  dans 
sa  bonté  aux  deux  choses  humaines  qui  ont  les 
rapports  les  plus  intimes  avec  le  monde  invi- 
sible, à  l'amour  et  à  la  mort. 

On  doit  s'étonner  de  la  part  que  l'Assemblée 
constituante  a  prise  à  des  préjugés  et  à  des 
formes  si  contraires  aux  principes  et  aux  sen- 
timents qui  ont  animé  ses  décrets,  que  le  luxe 
des  honneurs  funèbres  ait  été  exagéré  par  elle, 
qu'elle  ail  destiné  un  des  plus  beaux  temples  de 
1  univers  à  devenir  le  séjour  de  la  mort.  Dans 
ces  temps  où  l'émulation  des  talents  et  l'essor  de 
la  liberté  doit  élever  tant  d'hommes  au  niveau, 
et  même  au-dessus  des  Voltaire  et  des  Mirabeau, 
il  faudra  faire  de  grandes  et  nombreuses  injus- 
tices, ou  il  faudra  que  le  chef-d'œuvre  du  génie 
et  de  la  magnificence  se  change  en  un  vaste  ci- 
metière, où  la  réunion  de  tant  d'hommes  sem- 
blables en  affaiblira  bientôt  l'éclat,  et  ne  laissera 
apercevoir  que  l'image  dégoûtante  des  débris  de 
l'humanité  entassés  et  confondus,  et  ce  spectacle 
de  vanité  éteinte  dans  les  ombres  de  la  mort, 
qui  attriste  si  sensiblement  le  temple  consacré 
à  la  sépulture  des  rois.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les 
Républiques  fameuses  par  la  gloire  de  la  liberté 
ont  honoré  leurs  héros.  Les  trois  cents  Spartiates 
qui  s'immolèrent  aux  Thermopyles  n  ont  pas 
regu  l'honneur  des  mausolées.  C'est  la  grandeur 
personnelle,  c'est  la  puissance  royale  qui  ont 
inventé  ces  formes  puissantes  sur  l'imagination 
humaine,  qui  commandent  encore  du  fond  des 
tombeaux  le  respect  et  l'obéissance. 

L'orgueil  des  morts  a  été  inventé  pour  fonder, 
pour  justifier  et  pour  consacrer  en  quelque  sorte 
l'orgueil  des  vivants.  Les  héros  de  la  liberté  ne 
doivent  vivre  après  leur  mort  que  dans  le  sou- 
venir de  leurs  concitoyens  et  dans  la  perpétuité 
des  lois  qu'ils  ont  provoquées  par  leurs  lumières 
ou  maintenues  par  leur  courage.  La  modestie  de 
la  mort,  ainsi  que  celle  de  la  vie,  appartiennent 
à  ceux  qui  ont  employé  leurs  talents  ou  leurs 
vertus  à  détruire  les  idoles  de  la  vanité  humaine, 
et  qui  n'ont  dû  connaître  d'autre  gloire  que  celle 
de  contribuer  à  restituer  à  l'humanité  entière  la 
grandeur  qui  n'appartient  qu'à  elle,  et  que  tant 
d'intérêts  particuliers  lui  ont  si  injustement 
usurpée. 

Rien  ne  serait  plus  utile  et  plus  honorable  à 
l'humanité,  rien  n'est  plus  fortement  réclamé 
'  par  l'esprit  d'égalité  et  de  tolérance,  que  de  re- 
mettre le  ministère  touchant  de  la  sépulture  à 
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la  piété  filiale,  à  l'amitié,  aux  soins  domestiques 
ou  à  la  charité  des  imitateurs  du  vertueux  Tobie. 
Les  lois  doivent  en  écarter  toute  pompe,  tout 
spectacle,  toute  attention  ou  honneur  public; 
elles  doivent  même  lui  commander  le  silence  et 
le  secret,  le  dérober  aux  regards  de  la  crainte 
pusillanime  et  de  la  froide  indifférence,  et  re- 
mettre ce  ministère  qui  touche  en  même  temps 
à  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  et  de  plus  abject  dans 
la  condition  humaine,  et  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
profond  dans  les  affections  de  la  nature  et  dans 
les  pensées  du  ciel,  à  ces  tendres  ou  à  ces  hum- 
bles sentiments,  seuls  dignes  de  l'exercer. 

Et  si  la  liberté  et  la  raison  doivent  régler  pour 
l'avenir  les  lois  de  la  mort,  elles  doivent  aussi 
venger  tout  ce  que  l'orgueil  humain  a  osé  atten- 
ter si  longtemps  et  si  impunément  contre  elles  ; 
elles  doivent  détruire  et  effacer  partout  ces  mo- 
numents superbes  ou  dégoûtants  qui  attristent 
de  toutes  parts  nos  temples  et  nos  villes;  elles 
doivent,  s'il  ae  peut,  rendre  la  mort  invisible  et 
ne  la  laisser  apercevoir  que  sous  les  traits  par 
lesquels  la  vertu,  le  courage  et  la  religion  l'em- 
bellissent ;  elles  doivent  réunir  et  confondre  aussi 
les  ordres  dans  la  nuit  du  tombeau,  triompher 
des  erreurs  de  tous  les  temps  comme  de  celles 
de  nos  jours,  et  se  présenter  aux  générations  fu- 
tures, dont  elles  doivent  régler  les  destinées, 
chargées  des  dépouilles  enlevées  aux  préjugés 
et  aux  passions  de  toutes  les  générations  passées, 
victorieuses  de  l'orgueil  des  tombeaux,  du  des- 
potisme des  mausolées,  et  surtout  de  la  honte 
outrageante  pour  l'humanité,  des  sépultures  po- 
pulaires. 

C'est  aux  lois  de  la  raison  et  de  la  liberté  à  sé- 
parer dans  ce  ministère  ce  qui  appartient  à  la 
religion  et  ce  qui  appartient  à  la  nature,  ou  à 
la  charité  qui  la  supplée;  c'est  à  celles-ci  adon- 
ner leurs  soins  et  leurs  larmes  aux  tristes  restes 
de  l'humanité  détruite  ;  c'est  à  la  religion  à  sol- 
liciter des  miséricordes  divines  en  faveur  de 
ceux  qui  ne  sont  plus,  et  à  consoler  ceux  qui  les 
regrettent;  c'est  à  la  religion,  au  nom  de  celui 
qui  a  dit  qu'il  était  la  résurrection  et  la  vie,  de 
celui  qui  a  dit  au  tombeau  :  je  suis  votre  vain- 
queur; à  la  mort,  je  suis  votre  mort;  au  nom  de 
celui  qui  s'est  rendu  semblable  à  nous  dans  les 
tortures  et  les  humiliations  de  la  croix,  et  qui 
nous  a  rendus  semblables  à  lui  dans  l'éclat  éter- 
nel de  sa  résurrection,  à  porter  jusqu'au  fond 
des  cœurs  affligés  et  jusqu'au  fond  de  la  nuit  des 
tombeaux  les  lumières  de  l'immortalité. 

L'habit  particulier  qui  distingue  les  ministres 
de  la  religion  dominante  hors  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions  sacrées  est  encore  un  privilège  : 
il  porte  avec  lui  l'expression  de  la  croyance, 
ainsi  que  l'honneur  accordé  au  culte  dont  ils 
sont  les  ministres;  c'est  une  distinction  du  même 
genre  que  celles  que  nous  venons  d'exposer,  et 
qui  paraît  ne  pouvoir  ni  être  accordée  à  un  seul 
culte  dans  une  disposition  de  tolérance  générale, 
ni  être  accordé  à  tous,  à  cause  de  l'extrême  bi- 
zarrerie dont  elle  serait  la  source,  des  rivalités 
qu'elle  entraînerait,  des  distinctions  si  multipliées 
et  si  variées  par  lesquelles  elle  interromprait  le 
spectacle  de  la  liberté  et  de  l'égalité  générale. 

il  en  est  de  même  du  droit  qu'auraient  les 
chefs  d'une  église,  et  non  ceux  d'une  autre,  de 
publier  des  ordonnances,  de  les  afficher  avec  des 
préambules  imposants,  de  mander  et  d'or- 
donner, concurremment  avec  les  décrets  émanés 
de  l'autorité  publique,  de  porter  hors  de  l'exer- 
cice du  culte  sacré,  des  marques  de  dignité. 

Il  en  est  de  même  de  l'assistance  solennelle 
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des  officiers  publics,  des  législateurs,  adminis- 
trateurs, juges  ou  défenseurs  de  l'Etat,  revêtus 
des  symboles  de  leur  autorité,  aux  exercices  d'un 
culte  exclusivement  aux  autres.  Ceux  qui  ap- 
partiennent à  l'universalité  des  citoyens  ne 
doivent  communiquer  l'éclat  de  leur  dignité  ou 
de  leur  ministère,  qu'à  ce  qui  intéresse  l'uni- 
versalité des  citoyens  ;  ils  ne  doivent  porter  que 
comme  particuliers  leurs  vœux  et  leurs  hom- 
mages dans  la  société  religieuse  à  laquelle  les 
attachent  leurs  pensées  et  leurs  sentiments  ; 
mais  ils  ne  peuvent  changer  en  faveur  particu- 
lière ce  qui  a  sa  source,  ainsi  que  sa  destination, 
dans  l'utilité  générale. 

C'est  à  une  législation  éclairée  qu'il  appartient 
de  poursuivre,  dans  toutes  ses  conséquences,  le 
système  politique  qu'elle  a  détruit,  et  à  établir 
jusque  dans  les  derniers  rameaux  de  l'organi- 
sation politique,  celui  qu'elle  a  cru  devoir  lui 
substituer.  L'autorité  suprême  des  rois  et  l'ordre 
gui  la  maintenait,  avaient  des  racines  cachées 
jusqu'au  fond  de  la  terre.  Il  faut  que  l'arbre  de 
la  liberté  qui  s'est  élevé  sur  ses  ruines,  étende 
les  siennes  à  la  môme  profondeur. 


vn. 


De  Vaiitorité  de  la  majorité  des  évèques  de  France 
et  du  souverain  pontife^  relativement  à  la  cons- 
titution civile  du  clergé. 

Telle  est  la  simplicité  de  la  foi  catholique, 
qu'elle  n'est  fondée  que  sur  la  connaissance  des 
faits  merveilleux  et  des  vertus  plus  qu'humaines 
qui  prouvent  la  vérité  de  la  mission  divine  de 
son  auteur,  et  sur  celle  du  témoignage  qui  a 
transmis  jusqu'à  nous  les  vérités  qu'il  a  portées 
du  ciel  sur  la  terre. 

Tout  le  christianisme  n'est  partagé  qu'en  deux 
sociétés.  Toutes  les  deux  reconnaissent  la  vérité 
des  faits  sur  lesquels  est  fondée  la  religion;  elles 
ne  se  séparent  que  relativement  au  témoignage 
qui  nous  transmet  la  connaissance  des  vérités 
célestes.  L'une  pense  que  cette  connaissance 
nous  est  transmise  par  la  voie  de  la  tradition, 
soit  orale,  soit  écrite,  que  chaque  génération  a 
reçue  de  celle  qui  Ta  précédée,  et  qu'elle  a  trans- 
mise à  celle  qui  l'a  suivie,  sous  la  garantie  du 
ministère  épiscopal,  chargé  d'en  entretenir  la 
croyance  et  la  pratique  dans  les  temps  de  paix, 
chargé  de  la  recueillir  dans  la  tradition  géné- 
rale, de  la  déclarer,  de  la  séparer  de  Terreur  et 
de  l'opinion,  dans  les  temps  de  trouble  et  de  di- 
vision, l'autre  pense  que  les  vérités  de  la  foi  ne 
sont  renfermées  que  dans  les  livres  dépositaires 
de  quelques  parties  de  l'histoire  et  des  monu- 
ments antiques  de  la  religion,  et  que  c'est  dans 
leur  lecture  et  leur  examen  seuls,  que  les  hommes 
doivent  les  puiser.  Ce  n'est  qu'au  sage  et  simple 
examen  de  ces  deux  principes,  dont  tant  de  pas- 
sions, d'habitudes  et  de  combats  occupent  depuis 
si  longtemps  les  avenues,  et  semblent  interdire 
l'accès  à  la  raison  calme  et  désintéressée,  que 
tient  la  réunion  générale  de  tous  les  chrétiens 
dans  une  seule  foi  et  dans  une  seule  commu- 
nion. 

Plus  la  voix  de  la  tradition,  garantie  par  l'au- 
torité, pour  établir  et  maintenir  la  connaissance 
des  vérités  de  la  foi,  est  simple,  conforme  aux 
dispositions  naturelles  des  hommes,  analogue 
aux  formes  sur  lesquelles  doit  se  reposer,  se  per- 
pétuer et  s'étendre  une  croyance  qui  appartient 
a  tout  le  genre  humain,  et  qui  doit  atteindre  à 


toutes  les  extrémités  des  lumières,  comme  à 
celles  de  la  plus  simple  crédulité;  plus  elle  est 
conforme  au  caractère  paisible  et  populaire  de 
la  foi  chrétienne,  si  éloignée  de  tout  ce  qui  tient 
à  la  division  des  esprits,  et  plus  encore  de  ce 
qui  tient  de  la  prétention  et  de  l'incertitude  des 
sciences,  plus  il  est  nécessaire  que  les  caractères 
de  cette  autorité  soient  exactement  tracés,  gé- 
néralement et  constamment  reconnus,  qu'elle 
soit  tellement  distinguée  de  toute  autorité,  que 
jamais  la  voix  du  ciel  ne  puisse  se  confondre 
avec  celle  des  opinions,  des  préjugés  ou  des 
partis;  car  dans  le  choix  arbitraire  des  auto- 
rités, la  foi  serait  exposée  aussi  à  des  partagesf 
et  à  des  incertitudes,  de  môme  que  dans  l'opi- 
nion de  ceux  qui  croient  ne  devoir  la  puiser  que 
dans  l'écriture,  on  la  voit  exposée  à  l'erreur  et 
au  caprice  des  interprétations,  car  telle  est  l'an- 
tiquité des  livres  qu'elle  renferme,  que  leur  sens 
primitif,  reculé  dans  la  profondeur  des  temps, 
semble  à  tout  moment  disparaître  sous  les  nuages 
des  opinions  et  des  explications  arbitraires  ;  de 
sorte  qu'il  n'y  a  que  la  raison  la  plus  éclairée, 
ainsi  que  la  plus  sage  critique,  qui  puisse  y 
puiser  quelques  vérités  pures  et  certaines,  comme 
si  elle  les  attirait  du  fond  d'un  abîme. 

Nous  assistons  au  plus  grand  des  événements. 
D'autres  révolutions  ont  offert  des  changements 
dans  les  lois  et  les  formes  d'un  Empire;  celle 
que  nous  voyons  paraît  se  faire  dans  la  nature 
humaine.  Les  principes  sur  lesquels  elle  pose 
sont  de  nature  à  communiquer  un  ébranlement 
général  aux  bases  des  sociétés.  Cette  hardiesse 
philosophique  qui  n'a  cessé  d'étonner  et  d'alar- 
mer notre  siècle,  cet  empire  si  fortement  ré- 
clamé par  tant  d'esprits  célèbres  en  faveur  de  la 
seule  raison,  et  qui  a  agité  tous  les  esprits,  pré- 
side à  présent  aux  mouvements  généraux  des 
Empires,  et  communique  à  leurs  ressorts  cette 
forte  et  profonde  impulsion  par  laquelle  elle 
avait  agité  si  longtemps  les  pensées.  Ces  grandes 
puissances  qui,  depuis  l'origine  des  choses,  les 
gouvernent  dans  toute  l'étendue  de  la  terre,  l'opi- 
nion, l'usage,  la  possession,  l'autorité  des  siècles 
ne  sont  plus  ;  tout  ce  qui  recevait  d'elles  son 
appui  et  semblait  devoir  les  éterniser,  les  trônes, 
les  tribunaux,  les  titres  toujours  respectés,  les 
dignités  entourées  d'hommage  et  d'obéissance, 
sont  évanouis.  Plus  dégradées  encore  par  ce  qui 
leur  reste  que  par  ce  qu'elles  ont  perdu,  les 
vaines  apparences  qui  présentent  encore  l'image 
de  ce  qu  elles  ne  sont  plus,  ne  semblent  que  des 
illusions  laissées  encore  pour  quelque  temps  à 
l'habitude,  ou  des  consolations  accordées  à 
l'amour-propre.  Une  entreprise  nouvelle  et  inouïe 
dans  tous  les  siècles  qui  nous  ont  précédés,  une 
régénération  universelle  dans  l'ordre  social,  une 
Constitution  renouvelée  sur  les  bases  de  la  raison 
et  de  la  nature,  fixe  sur  elle  l'attention  de  l'uni- 
vers. La  régénération  du  ministère  ecclésias- 
tique, si  étroitement  lié  avec  les  formes  anciennes 
de  l'Etat,  appelle  la  religion  à  l'examen  et  à  la 
discussion  la  plus  sévère  de  ses  titres  primitifs, 
et  la  replace  en  quelque  sorte  à  cette  époque  où, 
sortant  des  mains  de  son  divin  fondateur,  elle 
n'existait  que  sous  les  formes  qu'il  lui  avait  lui- 
même  données.  Dépourvue  de  tout  appui  hu- 
main, privée  de  tant  de  richesses,  de  distinctions 
et  de  pouvoir,  dont  les  siècles  l'avaient  chargée 
à  l'envi,  elle  n'a  plus  aucun  intérêt  humain  à 
défendre,  il  ne  lui  reste  plus  que  la  vérité.  Ces 
grandes  causes  s'agitent  en  présence  du  monde 
entier,  qui  paraît  en  attendre  ses  destinées.  Com- 
bien les  temps  où  nous  sommes  ont  de  ressem- 


[Assemblée  nationale  législative.     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Annexes.] 


u. ^_. 

"T)reraière  fois  I  L'édifice  de  plus  de  douze  siècles 
qui  nous  en  séparait  est  renversé  :  et  transportés 
dans  les  temps  heureux,  si  souvent  regrettés,  de 
sa  simplicité  et  de  sa  gloire  primitive,  il  semble 
que  nous  devenons  contemporains  et  compagnons 
de  ceux  qui  furent  envoyés  sans  force,  sans 
armes,  sans  aucun  secours  humain,  forts  et 
riches  du  seul  dépôt  de  la  foi.  Ramenés  au  ber- 
ceau de  la  religion  par  la-plus  puissante  des  ré- 
solutions, c'est  dans  ses  éléments  primitifs  que 
nous  devons  chercher  tous  ses  droits  et  ses  titres, 
et  n'attacher  qu'à  l'institution  divine  les  liens 
par  lesquels  elle  devait  attirer  et  fixer  à  jamais 
auprès  d'elle  la  foi  de  l'univers. 

S'il  fut  jamais  un  temps  où  l'on  doive  séparer 
avec  la  plus  grande  exactitude  les  caractères  de 
l'autorité  catholique,  d'où  émanent  les  décisions 
infaillibles  de  la  foi,  de  ces  autorités  provisoires 
et  humaines,  qui  ne  font  qu'indiquer  et  faire 
présumer  la  vérité,  qui  ne  servent  que  d'appui 
a  larprudenceetàlajuste  défiance  de  soi-même, 
dans  les  incertitudes  de  l'opinion,  c'est  sans 
doute  le  temps  où  nous  sommes. 

Dans  le  temps  de  la  paix  de  l'Eglise,  on  éten- 
dait librement  les  principes  de  l'autorité.  Tant 
de  théologiens  voulaient  étayer  des  systèmes; 
tant  de  corps  voulaient  soutenir  des  doctrines 
favorites;  tant  d'incertitudes  se  mêlaient  au 
combat  des  opinions  sur  les  conséquences  de  la 
foi,  qu'on  avait  confondu  facilement  le  poids  des 
diverses  autorités  sur  lesquelles  on  se  fondait. 
Un  comité  particulier,  un  passage  d'un  père  de 
l'Eglise  ou  d'un  auteur  célèbre,  une  décision 
particulière  d'un  pape,  des  décrets  de  la  faculté 
de  théologie,  et  jusqu'aux  lois  civiles,  tout  par- 
ticipait à  la  docilité  et  à  la  parfaite  confiance 
qui  n'est  due  qu'aux  décisions  de  l'Eglise  univer- 
selle. 

La  jeunesse  destinée  à  l'état  ecclésiastique 
trouvait  dans  les  livres  imparfaits  qu'on  remet- 
tait entre  ses  mains,  et  dans  lesquels  le  zèle  et 
les  préjugés  prenaient  si  souvent  la  place  des 
lumières  et  de  la  raison,  une  confusion  d'auto- 
rités diverses,  dont  les  poids  relatifs  n'étaient 
pas  déterminés.  Il  semblait  que  le  sage  principe 
qui  soumet  la  foi  catholique  à  une  seule  auto- 
rité devait  incliner  les  esprits  à  se  soumettre  à 
toutes  les  autorités.  On  y  voyait,  confusément 
présenté  en  preuve  décisive,  un  passage  de  l'Ecri- 
ture obscur  et  isolé,  par  les  mêmes  auteurs  qui 
soutenaient  avec  raison,  que  l'autorité  de  l'Ecri- 
ture est  toujours  incertaine,  lorsque  le  sens  n'en 
est  pas  interprété  et  déclaré  par  l'Eglise.  Les 
mêmes  traités  de  théologie  faisaient  valoir  avec 
la  plus  grande  force  l'obscurité  de  l'Ecriture, 
lorsqu'ils  combattaient  la  doctrine  protestante, 
et  s'appuyaient  en  même  temps  sur  la  clarté  de 
1  Ecriture,  lorsqu'ils  la  jugeaient  favorable  à  la 
doctrine  catholique.  iNulle  mesure,  nulle  propor- 
tion n'étaient  présentées  à  l'esprit  sur  la  valeur 
précise  de  l'autorité  des  écrivains  célèbres, 
appelés  arbitrairement  les  pères  de  l'Eglise;  ils 
étaient  successivement  élevés  au  rang  ^de  l'in- 
faillibilité, dès  qu'ils  confirmaient  une  doctrine 
chérie.  Saint  Augustin,  qui  a  reconnu  lui-même 
des  erreurs  dans  ses  écrits  et  dont  les  immenses 
compositions  présentent  une  foule  d'opinions  au 
moins  incertaines,  régnait  en  souverain  sur  cer- 
taines écoles.  Peu  à  peu,  il  s'était  élevé  à  une 
telle  hauteur,  qu'il  n'était  plus  permis  de 
s  écarter  de  ses  opinions.  Il  fallait  se  soumettre 
a  son  autorité,  ou  se  permettre  tout  au  plus  de 
1  éluder  par  les  artifices  si  familiers   dans  les 
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écoles.  Telle  était  la  forme  de  ces  études  que  les 
opinions  étaient  présentées  trop  souvent  avec  la 
même  autorité  que  les  vérités  mêmes  de  la  foi, 
qu'on  n'y  voyait  q_u'imparfaitement  établie  l'im- 
mense différence  de  ce  qui  a  été  révélé  par  Dieu 
même  et  de  ce  que  les  hommes  ont  imaginé 
pour  expliquer  ou  pour  défendre  la  doctrine 
divine;  que  dans  l'incertitude  et  le  mélange  des 
autorités,  les  systèmes  pouvaient  arbitrairement 
les  adopter  ou  les  rejeter  et  se  parer  tantôt  de 
la  protection  des  autorités  les  plus  imposantes, 
tantôt  des  honneurs  de  la  liberté.  Les  écoles 
étaient  devenues  plus  propres  à  troubler  qu'à 
éclairer  les  esprits,  depuis  surtout  que,  déposi- 


qui 


taires  de  tant  de  préjugés  et  de  "formes  ^^ 
leur  avaient  été  laissés  par  les  siècles  de  l'igno 
rance  et  des  controverses,  elles  formaient  à  cet 
égard  un  contraste  étrange  avec  la  liberté  et  la 
hardiesse  des  opinions  que  la  philosophie  répan- 
dait de  toute  part  dans  le  nôtre. 

C'est  surtout  de  l'imperfection  de  ces  études 
qu'est  né  l'état  d'inquiétude,  de  partage  et  de 
contradiction  où  se  trouve  aujourd'hui  le  clergé. 
Surpris  par  la  plus  étonnante  des  révolutions, 
dont  les  principes  ont  heurté  une  multitude 
d'opinions  sur  lesquelles  reposait  sa  croyance 
habituelle  et  ses  pratiques  journalières;  effrayé 
delà  liaison  que  l'habitude  et  les  premières  ins- 
tructions ont  donné  à  ses  opinions  avec  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  foi,  partagé  par  des  autorités 
diverses  et  contraires;  égaré  dans  les  immenses 
discussions  entreprises  pour  justifier  ou  pour 
attaquer  la  nouvelle  Constitution,  dans  les- 
quelles on  a  interrogé  tout  à  la  fois  les  traditions 
de  douze  siècles  et  où  on  a  trop  suivi  la  méthode 
familière  aux  théologiens  d'attirer  chacun  vers 
soi  tout  ce  qui  paraît  favorable  à  son  système, 
et  de  rejeter  ou  détruire  tout  ce  qui  lui  est  con- 
traire, le  clergé  n'a  eu  qu'à  choisir  entre  le  pen- 
chant juste  et  naturel  qui  l'attachait  à  ses  opi- 
nions habituelles,  ou  l'espèce  de  témérité  qui  les 
franchit,  sans  pouvoir  se  rassurer  parfaitement 
sur  les  obstacles  longtemps  respectés  qu'elle  a 
surmontés. 

Les  plus  imposantes  autorités  se  sont  déclarées 
contre  les  dispositions  des  nouvelles  lois.  Le 
souverain  pontife  les  a  condamnées;  presque  tout 
le  corps  épiscopal  de  France  a  manifesté  des 
opinions  conformes  à  la  sienne;  et  dans  com- 
bien de  traités  de  théologie  ne  voit-on  pas  qu'une 
cause  est  jugée  dès  que  la  voix  du  souverain 
pontife  se  joint  à  celle  du  plus  grand  nombre 
des  évoques  de  la  nation  où  l'opinion  condamnée 
a  pris  naissance.  A  la  vérité,  ce  principe  est  bien 
vague  et  bien  peu  éclairci  dans  les  ouvrages  qui 
le  présentent  comme  un  des  fondements  de  la 
foi;  car  ils  ne  disent  pas  commment  il  est  cer- 
tain, par  les  principes  mêmes  de  la  révélation 
divine,  que  l'infaillibilité  soit  attachée  à  une 
telle  autorité;  ils  ne  disent  pas  dans  quelle 
forme  doit  se  faire  cette  réunion  et  sur  quels 
objets  précis  elle  doit  porter  pour  devenir  entiè- 
rement décisive;  ils  n'expliquent  pas  com- 
ment une  nation  qui  n'aurait  qu'un  très  petit 
nombre  d'évêques,  et  même  un  seul  devrait,  par 
ce  principe,  reconnaître  l'infaillibilité  dans 
l'adhésion  de  ce  seul  évêque  à  la  décision  du  sou- 
verain pontife.  Dans  le  temps  des  controverses, 
ce  principe  favorable  à  un  parti  très  puissant, 
avait  acquis  un  grand  crédit  et  les  écoles  nom- 
breuses qu'il  dominait  l'avaient  adopté  non 
seulement  comme  un  sage  repos  pour  l'opinion 
dans  les  temps  de  division  et  d'incertitude,  mais 
comme  un  principe  lié  aux  bases  mêmes  de  la 
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foi,  et  applicable  à  tous  les  temps  et  à  toutes  les 
circonstances. 

Les  principes  de  la  juridiction  étaient  ceux 
sur  lesquels  les  écoles  donnaient  peut-être  les 
idées  les  moins  précises.  La  plupart  de  ceux  qui 
y  étaient  élevés,  destinés  toute  leur  vie  à  dé- 
pendre et  à  obéir,  n'étaient  formés  qu'au  plus 
profond  respect  pour  l'autorité  ecclésiastique, 
et  ce  respect  ne  permettait  pas  qu'on  se  livrât 
à  l'examen  impartial  de  ses  titres,  et  à  celui  de 
ses  rapports  avec  la  puissance  temporelle.  Un 
nuage  épais  environnait  ces  questions  regardées 
comme  sacrées.  Les  discussions  qui  l'intéres- 
saient étaient  agitées  plutôt  par  ceux  qui  l'exer- 
çaient que  par  ceux  à  qui  on  n'imposait  d'autre 
devoir  et  on  n'enseignait  d'autre  principe  que 
de  s'y  soumettre.  Or,  l'adoption  de  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  appelait  tous  ceux  qui  se 
sont  trouvés  dans  l'alternative  de  prêter  ou  de 
refuser  le  serment,  à  déplacer  tout  à  coup,  et  à 
poser  d'une  manière  nouvelle  ces  bases  antiques 
et  toujours  respectées  de  la  juridiction  spiri- 
tuelle, à  laquelle  les  ecclésiastiques  du  second 
ordre  étaient  d'autant  plus  attachés  et  plus  sou- 
mis, qu'ils  avaient  plus  de  piété,  de  délicatesse 
et  de  vertu. 

A  travers  les  systèmes,  les  opinions,  les  li- 
bertés différentes  des  églises,  et  les  autorités 
intermédiaires  et  provisoires  sur  lesquelles  peut 
s'appuyer  la  prudence  dans  les  temps  de  divi- 
sion et  d'incertitude,  ou  dans  lesquelles  la  piété 
particulière  peut  librement  puiser  des  pensées 
et  des  sentiments;  lorsqu'on  considère  l'autorité 
catholique  dans  les  principes  et  la  forme  de  son 
institution,  et  dans  ses  rapports  avec  la  foi  de 
l'univers,  on  ne  peut  s'arrêter  qu'à  ces  traits 
généraux  universellement  reconnus  par  toute 
l'Eglise,  pour  constituer  l'autorité  qui  prononce 
infailliblement  dans  l'ordre  de  la  foi. 

11  n'est  qu'une  seule  autorité  sur  laquelle  re- 
pose en  dernière  analyse  le  jugement  infaillible 
de  la  foi,  c'est  la  croyance  universelle  de  l'Eglise, 
il  n'est  qu'un  seul  organe  constamment  et  géné- 
ralement reconnu  par  lequel  nous  puissions  être 
instruits,  dans  les  temps  de  partage  et  de  divi- 
sion, de  la  croyance  universelle  de  l'Eglise, 
c'est  le  témoignage  de  la  totalité  du  corps  épis- 
copal  uni  au  souverain  pontife.  Je  dis  la  totalité, 
car  dès  que  la  pluralité  s'est  unie  dans  la  décla- 
ration d'une  même  foi  avec  le  souverain  pontife, 
elle  peut  séparer  d'elle  la  minorité  com.me  étran- 
gère à  la  foi,  et  par  là  elle  se  constitue  en  tota- 
lité. Or,  pour  que  puisse  se  former  cette  réu- 
nion de  tout  le  corps  épiscopal,  dans  la  déclara- 
lion  de  la  foi,  il  faut  que  l'objet  sur  lequel  il 
doit  prononcer  soit  simple,  clair,  réduit  à  une 
proposition,  ou  plusieurs  propositions  distinctes 
et  séparées,  sur  lesquelles  les  suffrages  puissent, 
sans  aucune  confusion,  se  réunir  ou  se  parta- 
ger ;  car  si  plusieurs  objets  sont  présentés  à  la 
fois  et  collectivement,  leur  admission  ou  leur 
rejection  portant  sur  plusieurs  objets  considérés 
en  général,  laissent  dans  l'incertitude  les  points 
précis  sur  lesquels  se  réunit  l'unanimité. 

11  faut  que  ces  objets  soient  présentés  comme 
appartenant  à  la  foi,  c'est-à-dire  comme  éma- 
nant de  la  révélation  primitive  faite  par  Jésus- 
Christ  lui-même,  ou  par  ses  apôtres,  en  son  nom 
et  de  sa  part,  et  non  comme  des  opinions  acces- 
soires, plus  ou  moins  utiles  à  la  conservation 
du  dépôt  de  la  foi,  qui  ne  sont  l'objet  que  d'une 
décision  humaine,  et  sont  soumises  aux  calculs 
de  la  raison,  ainsi  qu'à  ses  incertitudes  et  à  ses 
erreurs. 


Il  faut  que  ces  points  précis  étant  déterminés, 
tous  les  évoques  soient  appelés  à  donner  leur 
suffrage;  il  faut  qu'ils  soient  appelés  dans  tout 
le  monde  catholique,  il  faut  que  les  suffrages 
soient  recueillis,  comparés  et  comptés;  il  faut 
qu'un  jugement  solennel  déclare  l'adhésion  uni- 
verselle du  corps  épiscopal  :  alors  seulement  la 
foi  est  évidemment  déclarée. 

Or,  il  est  évident  qu'aucun  de  ces  caractères 
ne  se  trouve  dans  les  jugements  qui  ont  été 
rendus  jusqu'à  présent  sur  la  constitution  civile 
du  clergé.  Les  points  clairs  et  précis  sur  les- 
quels doit  porter  la  délibération  et  la  décision 
des  évêques  ne  sont  point  fixés.  On  n'a  vu  qu'une 
invasion  subite  de  la  raison  et  de  la  liberté  sur 
le  territoire  occupé  depuis  plusieurs  siècles  par 
la  possession  et  l'habitude  sous  l'abri  de  toutes 
les  lois  et  de  la  protection  royale,  et  une  répul- 
sion presque  générale,  dans  laquelle  se  sont 
mêlées  confusément  les  plaintes  et  les  réclama- 
tions de  tous  les  intérêts  et  de  toutes  les  préven- 
tions offensés. 

On  ne  voit  pas  quels  sont,  parmi  les  objets  de 
la  condamnation,  ceux  qui  appartiennent  à  la 
foi  et  ceux  qui  n'appartiennent  qu'à  l'opinion, 
et  qui  sont  sujets  aux  considérations  et  aux  lois 
humaines.  On  a  entendu  retentir  les  mots  d'hé- 
résie et  de  schisme,  mais  on  n'a  pas  marqué  avec 
précision  quelles  sont  les  nouvelles  lois  sur  les- 
quelles porte  cette  imputation.  La  disposition 
des  biens  du  clergé  est  enveloppée  sous  le  même 
anathème  dans  une  partie  de  ces  censures  ;  elle 
en  est  séparée  dans  d'autres.  Les  limites  de 
l'influence  de  l'autorité  civile,  à  qui  on  ne  peut 
refuser  quelque  part  dans  l'ordre  extérieur  des 
choses  ecclésiastiques,  ne  sont  pas  tracées.  On 
ne  dit  pas  où  commence  son  invasion  injuste  et 
où  se  trouve  son  légitime  usage.  Les  lois  rela- 
tives aux  biens  temporels  du  clergé,  à  ses  rap- 
ports divers  et  multipliés  avec  le  saint-siège,  aux 
religieux,  aux  chapitres,  aux  élections,  aux  cir- 
conscriptions, sont  taxées  d'erreur  avec  plus  ou 
moins  de  sévérité.  Quelques-unes  de  ces  lois  pa- 
raissent même  approuvées  et  adoptées  par  une 
partie  de  ceux  qui  condamnent  les  autres.  Les 
autorités  sur  lesquelles  on  se  fonde,  particuliè- 
rement celles  qui  sont  employées  par  le  souve- 
rain pontife,  ne  sont  pas  puisées  aux  sources  de 
la  foi,  qui  sont  les  décisions  de  l'Eglise  univer- 
selle, mais  dans  des  conciles  particuliers,  dans 
quelque  passage  isolé  des  pères  et  des  écrivains 
célèbres,  dans  les  opinions  des  écoles  et  même 
dans  les  anciennes  lois  civiles.  11  paraît  qu'on 
regarde  les  questions  présentes  comme  tenant  à 
la  discipline  plutôt  qu'à  la  foi.  Or,  les  lois  qui 
règlent  la  discipline,  à  la  seule  exception  de 
celles  qui  concernent  la  forme  et  les  rites  des 
sacrements,  choses  qui  n'ont  aucune  espèce  de 
rapport  avec  aucun  intérêt  ou  ordre  civil,  sont 
toutes  du  ressort  de  la  raison  et  de  la  sagesse 
humaine,  et  non  du  ressort  de  la  foi. 

Ou  n'a  pas  consulté  le  vœu  de  tous  les  évêques 
du  monde;  on  ignore  entièrement  quel  est  leur 
avis  sur  des  questions  si  vastes  et  si  multipliées. 
Bien  loin  qu'il  y  ait  un  jugement  prononcé  dans 
l'univers  catholique,  la  discussion  y  est  à  peine 
commencée;  bien  loin  qu'on  connaisse  l'avis 
des  évêques  étrangers  à  la  France,  il  ne  paraît 
pas  qu'ils  aient  été  encore  interrogés. 

11  suit  de  ces  réflexions,  que  l'autorité  catho- 
lique ne  s'est  pas  manifestée  encore  relativement 
à  la  constitution  civile  du  clergé;  que  les  juge- 
ments qui  la  condamnent  ne  sont  pas  des  déci- 
sions, mais  seulement  des  avis;  qu'en  consé- 


r 


^AssLMiiblt'c  nationale  logislative.j    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [Annexet.] 


403 


uiience,  ils  sont  sujets  à  l'examen,  et  que  ce 
n'est  que  sur  la  solidité  des  motifs  par  lesquels 
ils  sont  appuyés,  qu'on  doit  se  déterminer  ou  à 
les  suivre,  ou  à  s'en  écarter,  ou  à  suspendre  sa 
détermination. 

C'est  surtout  aux  évêques  honorés  du  minis- 
tère de  l'enseignement  de  la  foi  et  de  la  con- 
fiance du  monde  entier,  qu'est  imposé  le  devoir 
indispensable  d'examiner  ces  grandes  questions 
avec  l'atiention  la  plus  profonde  et  la  plus  im- 
partiale, avant  de  déclarer  leur  suffrage.  L'au- 
torité n'inspire  jamais  autant  de  confiance  que 
lorsqu'elle  est  précédée  de  la  plus  grande  liberté, 
et  lorsqu'il  parait  qu'elle  ne  s'appuie  pas  elle- 
même  sur  des  autorités  particulières. 

L'opinion  des  évêques  de  France  s'est  mani- 
festée d'abord  par  quelques  mandements  pu- 
bliés dans  leurs  diocèses  respectifs,  soit  avant, 
soit  depuis  la  publication  du  décret  sur  la  cons- 
titution civile  du  clergé.  Ce  n'est  que  le  hasard 
qui  m'a  procuré  la  connaissance  de  quelques- 
uns  de  ces  mandements.  Un  ou  deux  seulement 
m'ont  été  adressés  par  leur  auteur.  iN'ayant  pu 
les  connaître  tous,  je  ne  puis  juger  de  leur  nom- 
bre, ainsi  que  de  leur  doctrine;  mais  il  m'a 
paru  qu'il  y  a  plus  d'évêques  qui  ont  cru  devoir 
garder  le  silence,  que  de  ceux  qui  ont  déclaré 
par  celte  voie  leur  opinion.  Au  moins  il  paraît 
que  beaucoup  de  ces  mandements  ne  se  sont 
pas  répandus  hors  des  diocèses  à  l'instruction 
desquels  ils  étaient  destinés. 

L'ouvrage  le  plus  célèbre  par  lequel  s'est  ma- 
nifestée l'opinion  des  évêques  de  France  est 
celui  qui  a  été  publié  sous  le  titre  d'Expositmi 
des  principes  sur  la  constitution  du  clergé,  par 
les  évoques  députés  à  l'Assemblée  nationale.  Cet 
ouvrage  présente  beaucoup  d'observations  et  de 
difficultés  contre  les  nouvelles  lois  ;  il  est  sous- 
crit par  trente  évêques  députés  aux  Etats  géné- 
raux; il  est  terminé  par  ces  paroles  : 

«  Nous  pensons  que  notre  premier  devoir  est 
d'attendre  avec  confiance  la  réponse  du  succes- 
seur de  saint  Pierre,  qui,  placé  dans  le  centre 
de  l'unité  catholique  et  de  la  communion,  doit 
être  l'interprète  et  l'organe  du  vœu  de  l'Eglise 
universelle.  » 

Tous  les  évêques  de  France,  à  l'exception  de 
quatre  ou  cinq  seulement,  et  même  les  évêques 
étrangers  dont  les  diocèses  s'étendent  dans  le 
territoire  de  France,  ont  adhéré  à  l'ouvrage  de 
l'exposition  des  principes;  on  en  compte  envi- 
ron cent  quarante.  Leur  adhésion  paraît  pure  et 
simple,  et  déclarée  par  leur  seule  signature. 

Le  souverain  pontife  a  répondu  à  la  demande 
des  évêques  députés  à  l'Assemblée  nationale,  par 
une  lettre  intitulée  :  Bref  du  pape  Pie  VI  à  Son 
Eminence  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucaud, 
M.  l'arcbevêque  d'Àix  et  les  autres  archevêques 
et  évêques  de  l'Assemblée  nationale  de  France, 
au  sujet  de  la  constitution  civile  du  clergé,  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale.  Le  souverain 
pontife,  dans  ce  bref,  daté  du  10  mars  1791, 
condamne  entièrement  et  sans  aucune  excep- 
tion la  constitution  civile  du  clergé,  et  déclare 
que  ce  décret,  sous  prétexte  de  n'établir  qu'une 
constitution  civile  du  clergé,  renverse,  en  effet, 
les  dogmes  les  plus  sacrés  et  la  discipline  la 
plus  solennelle  de  l'Eglise,  détruit  les  droits  du 
premier  siège  apostolique,  ceux  des  évêques, 
des  prêtres,  des  ordres  religieux  des  deux  sexes 
et  de  toute  la  communion  catholique,  abolit  les 
cérémonies  les  plus  saintes,  s'empare  des  do- 
maines et  des  revenus  ecclésiastiques,  et  en- 
traîne de  telles  calamités  qu'on  aurait  peine  à 


les  croire  si  on  ne  les  éprouvait.jTout  le  bref  du 
pape  est  employé  à  prouver  par  diverses  auto- 
rités la  vérité  de  ces  assertions. 

Un  second  écrit  du  souverain  pontife  qui  n'est 
qualifié  ni  de  bref,  ni  de  bulle,  et  qui  porte 
pour  seul  intitulé  :  Aux  cardinaux,  archevêques, 
évêques,  chapitres,  clergé  et  peuple  du  royaume 
de  France,  Pie  VI,  pape,  daté  du  13  avril  1791, 
a  été  adressé  aux  évêques,  et  j'en  ai  reçu  un 
exemplaire  de  la  part  au  souverain  pontife,  par 
l'entremise  de  M.  l'archevêque  de  Vienne. 

Cet  écrit  se  réfère  au  bref  du  10  mars,  qui 
cependant  n'a  pas  été  adressé  à  tous  les  évêques 
de  la  part  du  souverain  pontife,  et  dont  le  ba- 
sai d  seul  m'a  procuré  la  connaissance.  Consé- 
quemment  aux  principes  exposés  dans  ce  pre- 
mier bref,  il  déclare  que  tous  les  ecclésiastiques 
qui  ont  prêté  purement  et  simplement  le  ser- 
ment, source  et  origine  empoisonnée  de  toutes 
les  erreurs,  et  principale  cause  de  la  douleur 
de  l'Eglise  catholique  de  France,  seront  suspen- 
dus de  tout  exercice  de  leur  ordre,  et  irréguliers 
s'ils  continuent  à  l'exercer,  à  dater  du  quaran- 
tième jour  après  le  13  avril.  Ce  même  écrit  ren- 
ferme plusieurs  autres  dispositions  de  rigueur, 
toutes  relatives  à  la  principale  que  je  viens 
d'exposer. 

Voilà  les  différents  écrits  qui  doivent  être  exa- 
minés avec  la  plus  exacte  et  lapins  impartiale  at- 
tention. S'ils  n'ont  pas  atteint  à  beaucoup  près  les 
caractères  d'une  décision  de  foi,  comme  il  ré- 
sulte des  principes  exposés  ci-dessus,  toutes  les 
lumières  doivent  se  réunir  pour  les  apprécier 
avec  une  parfaite  justesse,  et  c'est  par  cet  exa- 
men général  fait  dans  toute  l'Eglise  catholique, 
que  les  opinions  qui  y  sont  exposées,  comparées 
avec  les  principes  de  la  foi,  pourront  devenir 
l'objet  d'une  décision  dans  l'ordre  de  la  foi,  si 
véritablement  elles  lui  appartiennent. 

Je  suis  bien  loin  de  me  croire  capable  d'un 
tel  examen.  J'exposerai  mes  réflexions,  et  j'in- 
vite tous  ceux  qui  dévouent  leur  zèle  et  leurs 
talents  au  service  de  la  religion  et  de  la  patrie, 
et  surtout  ceux  qui  président  à  l'enseignement 
de  l'Eglise,  à  les  étendre,  à  les  suppléer,  à  les 
réformer,  à  les  porter  au  degré  de  lumière  et 
de  clarté  auquel  je  ne  puis  pas  me  flatter  de 
pouvoir  atteindre. 

Je  ne  crois  pas  devoir  examiner  les  mande- 
ments et  lettres  pastorales  qui  ont  été  publiés 
par  plusieurs  évêques  dans  leurs  diocèses,  soit 
parce  que  la  plupart    me   sont  inconnus,  soit 
parce  que  ces  ouvrages,  destinés  à  l'instruction 
particulière  des  diocèses,  ne  sont  pas  adressés  à 
toute  l'Eglise;  soit  parce  que  les  motifs  qu'ils 
contiennent  se   trouvent   clairement  expliqués 
et  développés  dans   YExposition  des   principes, 
publiée  et  répandue  dans  toute  la  France  au  nom 
des  évêques  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
Je  ne  parlerai  pas,  par  la  même  raison,  d'une 
multitude  d'écrits  d'auteurs  inconnus,  ou  sans 
caractère  public.  Le  désir  d'éclairer  et  d'ensei- 
gner a  beaucoup  trop  prodigué  ce  genre  d'écrits, 
et  la  dignité  des  grandes  questions  qui  s'agitent 
a  été  souvent  compromise  dans  des  ouvrages 
qui  ressemblent  trop  à  des  pamphlets,  et  sur- 
tout dans  les  journaux  périodiques,  dont  les 
auteurs,  asservis  pour  le  temps  et  la  mesure,  par 
des  engagements  pris  avec  leurs  lecteurs,  sont 
obligés  trop  souvent  de   remplir  à  la  hâte  des 
pages  convenues  et  payées  d'avance. 

L'Exposition  des  principes  doit  être  regardée 
comme  le  dépôt  le  plus  complet,  le  plus  auto- 
risé, ainsi  que  le  plus  sagement  et  le  plus  clai- 
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rement  rédigé,  de  l'opinion  des  évêques  de 
France.  La  juste  réputation  de  son  auteur  et 
l'adhésion  à  peu  près  générale  qui  lui  a  été  don- 
née paraissent  l'élever  de  beaucoup  au-dessus  de 
tous  les  écrits  de  ce  genre,  et  son  examen  rend 
superflu  l'examen  de  tous  les  autres. 

Le  principe  général  d'où  dérivent  tous  les  dé- 
veloppements et  toutes  les  applications  particu- 
lières au  décret  de  la  constitution  civile  du 
clergé,  est  exposé  en  ces  termes  aux  pages  3  et  4 
de  l'Exposition.  En  voici  les  termes  : 

«1  11  est  une  juridiction  propre  et  essentielle  à 
l'Eglise,  une  juridiction  que  Jésus-Christ  lui  a 
donnée,  qui  se  soutint  par  elle-même  dans  les 
premiers  siècles,  sans  le  secours  de  la  puissance 
séculière,  et  qui,  se  contenant  dans  ses  bornes, 
avait  pour  objet  l'enseignement  de  la  doctrine 
et  l'administration  des  sacrements. 

«  L'Eglise  conservait  sa  doctrine,  soit  en  éta- 
blissant ceux  qui  doivent  la  perpétuer  dans  tous 
les  siècles,  soit  en  réprimant  ceux  qui  voulaient 
en  altérer  la  vérité. 

«  L'Eglise  exerçait  sa  juridiction  par  l'institu- 
tion des  ministres  de  la  religion,  et  par  les  cen- 
sures et  les  peines  spirituelles  qui  sont  en  son 
pouvoir. 

«  Une  autre  partie  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique, et  peut-être  la  première,  dit  l'auteur  de 
l'histoire  ecclésiastique,  était  le  droit  de  faire 
des  lois  et  des  règlements,  ce  droit  essentiel  de 
toute  société.  Les  apôtres,  en  fondant  les  églises, 
leur  donnèrent  des  règles  de  discipline,  qui  fu- 
rent longtemps  conservées  par  la  simple  tradi- 
tion. » 

Tout  le  développement  des  idées  renfermées 
dans  V Exposition  des  principes  tient  au  principe 
présenté  dans  le  passage  que  je  viens  de  citer. 
C'est  ce  principe  qu'il  faut  nécessairement  ad- 
mettre ou  rejeter,  si  l'on  admet  ou  si  l'on  re- 
jette la  nouvelle  constitution.  S'il  est  vrai,  il  est 
évident  que  la  nouvelle  constitution  est  entiè- 
rement destructive  de  la  foi  catholique,  et  que 
tous  ceux  qui  s'y  conforment  et  les  peuples  qui 
s'y  laissent  entraîner,  tombent  dans  l'erreur, 
l'hérésie  et  le  schisme,  de  la  même  manière  que 
les  protestants  et  les  autres  communions  sépa- 
rées. Si  on  admet  la  nouvelle  constitution  comme 
conforme  à  la  foi  catholique,  on  doit  attaquer  et 
même  abandonner  ouvertement  ce  principe.  11 
me  semble  que  ceux  qui  croient  ce  principe  vrai, 
ne  sont  pas  assez  sévères  envers  la  constitution 
nouvelle,  et  que  ceux  qui  embrassent  la  consti- 
tution nouvelle  n'ont  pas  assez  réfléchi  à  la  né- 
cessité où  ils  sont  d'abandonner  ce  principe. 
C'est  sur  son  examen  seul  que  doit  se  fonder  le 
parti  qu'on  prend  pour  ou  contre  la  nouvelle 
constitution. 

Une  seule  idée  à  laquelle  toutes,  sans  excep- 
tion, se  rapportent  dans  cette  cause,  est  ren- 
fermée dans  ces  paroles  :  L'EGLISE  A  LE  POU- 
VOIR DE  FAIRE  DES  LUIS;  car,  quoique  dans  le 
passage  cité  le  droit  de  faire  des  lois  et  des  rè- 
glements soit  exposé  comme  une  autre  partie 
de  la  juridiction  ecclésiastique,  et  peut  être  la 
première,  ainsi  que  la  seule  base  de  toute  juri- 
diction, administration  et  pouvoir. 

La  différence  des  mots  présente  des  différences 
apparentes  dans  des  choses  semblables,  et  la  dis- 
tinction des  idées,  ainsi  que  les  rapports  avec  une 
seule  idée  générale,  ne  sont  pas  assez  observés 
dans  les  paroles  que  nous  avons  citées.  Juridic- 
tion, pouvoir  d'établir  et  de  destituer,  pouvoir 
de  réprimer  ceux  qui  altèrent  la  vérité,  d'in- 
fliger des  censures  et  peines  spirituelles,  on 


verra,  si  l'on  observe  attentivement,  que  tout 
cela  n'est  autre  chose  que  le  pouvoir  de  faire 
des  lois. 

La  question  se  réduit  à  savoir  si  l'Eglise  a  le 
pouvoir  de  faire  des  lois.  11  est  à  remarquer 
d'abord  que  ce  principe  si  grand,  si  vaste  dans 
ses  conséquences,  auquel  aboutit  toute  doctrine 
pour  ou  contre  la  constitution  du  clergé,  et  sur 
lequel  doivent  se  fixer  tous  les  regards,  est  pré- 
senté dans  VExposilion  d'une  manière  bien  ra- 
pide :  il  est  placé  dans  une  phrase  isolée,  tandis 
qu'il  devrait  dominer  tout  l'ouvrage,  l'éclairer 
dans  toutes  ses  parties,  comme  l'idée  vraiment 
mère  et  générale,  à  laquelle  toutes  les  autres  se 
rapportent  et  dont  elles  ne  sont  que  des  répéti- 
tions ou  des  conséquences. 

Il  n'est  appuyé  que  de  deux  preuves  présentées 
en  peu  de  mots;  l'une  est  l'autorité  de  M.  Fleury, 
auteur  d'une  histoire  ecclésiastique;  l'autre  est 
renfermée  dans  ce  peu  de  mots  :  «  Droit  essen- 
tiel de  toute  société  ». 

On  sait  que  M.  Fleury,  auteur  d'une  histoire 
ecclésiastique,  semblable  aux  philosophes  cé- 
lèbres de  l'antiquité,  unissait  en  lui  les  deux 
extrêmes  de  la  force  et  de  l'indépendance  de 
l'esprit,  avec  la  plus  simple  et  la  plus  naïve  cré- 
dulité. Tous  ses  ouvrages  attestent  que  s'il  a 
porté,  dans  l'examen  des  préjugés  et  des  abus 
les  plus  autorisés  dans  le  temps  où  il  écrivait, 
une  force  et  une  liberté  qui  lui  est  propre,  il 
semblait  vouloir  expier  cette  audace  apparente, 
en  ne  portant,  dans  l'examen  de  plusieurs  faits 
ou  opinions,  que  la  plus  humble  simplicité. 

Il  est  résulté  de  ses  écrits  ce  qui  est  bien  re- 
marquable dans  l'usage  qui  se  fait  trop  souvent 
de  l'autorité  des  noms  célèbres.  Les  plus  justes 
observations  sur  les  abus,  tels  que  la  forme  des 
études,  l'inconvénient  des  vœux  multipliés,  l'abus 
de  la  puissance  et  de  la  richesse  ecclésiastique, 
les  règles  arbitraires  des  ordres  religieux,  sont 
restées  absolument  sans  effet,  et  ont  même  été 
l'objet  des  censures  les  plus  sévères,  particuliè- 
rement delà  part  du  Saint-Siège;  mais  l'autorité 
qu'on  lui  a  refusée  sur  tous  ces  points,  a  été 
transportée  à  tous  les  aveux  et  les  égards  qu'il 
a  marqués  pour  les  opinions  autorisées,  et  aux- 
quelles il  se  soumettait  peut-être  avec  plus  de 
modestie  que  d'examen  et  de  réflexion. 

11  suit  de  là  que  le  témoignage  de  M.  Fleury 
ne  peut  pas  être  regardé  comme  une  autorité 
décisive,  et  que  son  opinion  sur  le  droit  de 
l'Eglise  de  faire  des  lois,  doit  être  approfondie 
avant  qu'on  l'adopte. 

Le  peu  de  mots  cités  de  M.  Fleury  à  l'appui  de 
ce  principe,  droit  essentiel  de  toute  société,  de- 
mande le  plus  grand  développement;  il  est  le 
centre  de  toutes  les  discussions  relatives  aux 
principes  de  la  constitution. 

S'il  est  essentiel  à  toute  société  qu'il  existe  en 
elle  un  droit  de  faire  des  lois,  lorsqu'elle  est  con- 
sidérée dans  l'ensemble  et  la  généralité  la  plus 
absolue,  et  il  est  aussi  certain  que  ce  droit  soit 
essentiel  à  une  société  pariielle,  fondue  dans  la 
grande  société,  et  dont  le  régime  peut  ne  s'étendre 
qu'à  une  partie  des  membres  de  la  grande  so- 
ciété, ainsi  qu'à  une  partie  des  objets  sur  les- 
quels les  lois  doivent  statuer. 

Ne  répugne-l-il  pas  même  que  dans  les  points 
essentiellement  mixtes,  où  la  société  religieuse 
se  rencontre  avec  la  société  politique,  l'une  et 
l'autre  aient  à  la  fois,  et  sur  les  mêmes  points 
indivisibles,  le  droit  d'exercer  l'autorité  législa- 
tive? Le  droit  de  faire  des  lois  n'exige-t-il  pas 
une  institution  claire  et  précise,  qui  détermine 
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^aIlS  aucune  confusion  les  personnes  à  qui  ap- 
partient le  droit  de  les  faire,  et  celles  à  qui  est 
uuposé  le  devoir  de  les  exécuter?  Cette  même 
institution  ne  doit-elle  pas  lixer  avec  précision 
les  objets  sur  lesquels  doit  s'exercer  l'autorité 
législative,  et  en  écarter  de  la  manière  la  plus 
claire,  toute  influence  d'un  pouvoir  étranger, 
comme  elle  doit  écarter  l'influence  du  pouvoir 
établi  par  elle,  de  tout  objet  qui  n'est  pas  com- 
pris dans  son  ressort. 

Des  lois  qui  obligent  les  consciences  deman- 
dent bien  encore  plus  une  institution  claire  et 
précise,  ainsi  qu'un  ressort  et  des  limites  dis- 
tinctement marquées,  que  les  lois  civiles,  qui, 
par  leur  nature,  ne  commandent  qu'au  nom  de 
la  force  ou  de  l'opinion. 

Quel  trouble  s'est  répandu  dans  les  esprits, 
lorsque  le  ministère  ecclésiastique  ayant  pré- 
tendu au  droit  de  faire  des  lois,  et  ayant  fondé 
sur  le  même  principe  que  le  sien  le  pouvoir  des 
puissances  temporelles  d'exiger  l'obéissance,  il 
a  établi  les  combats  dans  la  conscience  même, 
et  il  a  commandé,  au  nom  de  Dieu,  d'obéir  à  deux 
puissances  souveraines  et  opposées! 

Ne  serait-il  pas  très  important  de  fixer  aussi 
parfaitement  la  clarté  de  l'expression  dans  une 
question  si  importante?  L'Eglise  a-t-elle  le  droit 
cie  faire  des  lois,  ou  seulement  de  transmettre 
aux  hommes  les  lois  divines?  peut-elle  faire  des 
lois  plus  que  des  dogmes?  n'est-elle  pas  la  voix 
qui  fait  retentir  dans  l'univers  la  parole  de  Dieu, 
et  non  la  voix  qui  revêt  ses  propres  commande- 
ments de  toute  l'autorité  qui  n'appartient  qu'à 
la  parole  de  Dieu? 

Les  lois  diffèrent  beaucoup  des  règlements.  Il 
parait  que  des  règlements  ne  sont  que  des  con- 
seils et  des  précautions  de  la  prudence  humaine, 
qui  tendent  à  faciliter  l'observation  des  lois. 
L'Eglise  ne  pourrait-elle  pas  avoir  le  droit  de 
faire  des  règlements,  sans  avoir  celui  de  faire 
des  lois?  On  voit  que  beaucoup  de  sociétés  for- 
mées au  nom  de  la  piété,  subsistent  par  des  rè- 
glements ou  des  conventions  dictés  par  le  zèle, 
obéis  par  la  confiance,  mais  qui  n'ont  pas  le  ca- 
ractère souverain  qui  appartient  aux  lois,  et  qui 
ont  peut-être  d'autant  plus  de  force  et  d'effica- 
cité, qu'ils  n'entraînent  pas  des  obligations. 

Lorsque  les  règlements  donnés  par  les  apôtres 
aux  premières  églises  ne  portaient  que  sur  le 
plus  simple  et  le  plus  innocent  exercice  des 
œuvres  de  la  piété,  celte  e:=pèce  de  législation 
humble  et  charitable  peut -elle  se  comparer  à 
des  lois  qui,  em.brassant  tout  à  la  fois  les  formes 
du  culte,  et  les  devoirs  généraux  et  universels 
de  la  morale,  lorsque  la  société  chrétienne  est 
devenue  la  société  générale  et  unique,  donne- 
raient à  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  porter,  un 
empire  immédiat  ou  médiat,  direct  ou  indirect 
sur  les  choses  humaines,  dont  tous  les  rayons 
vont  aboutir  aux  lois  morales,  et  par  conséquent 
à  leurs  souverains  interprètes? 

L'usage  d'un  peu  d'eau,  de  pain,  de  vin  et 
d'huile,  et  de  quelques  paroles  déterminées,  qui 
en  expriment  et  en  complètent  l'effet  surnaturel, 
voilà  à  quoi  se  réduit  la  part  qu'a  prise  aux 
choses  temporelles  l'institution  divine  des  sa- 
crements, aussi  humble  dans  ses  formes  que  su- 
blime dans  son  origine  et  dans  ses  effets.  Ainsi 
le  culte  extérieur  relatif  aux  sacrements,  en 
même  temps  qu'il  s'élève  au-dessus  de  tout  pou- 
voir humam  par  l'esprit  qui  l'anime,  se  dérobe 
à  tout  pouvoir  humain  par  la  petitesse  de  ses 
formes.  Sans  doute,  c'est  aux  premiers  ministres 
de  la  religion  à  les  régler,  ou  plutôt  à  les  main- 


tenir dans  leur  invariable  simplicité.  Une  tra- 
dition constante  et  uniforme,  exprimée  tous 
les  jours  et  en  tous  lieux  par  une  multitude  in- 
finie d'actes  semblables,  nous  place  dans  l'ab- 
solue et  heureuse  nécessité  de  n'y  porter  jamais 
ni  changement,  ni  disposition  arbitraire.  11  est 
si  clair  qu'aucun  intérêt,  aucune  puissance  ne 
peut  s'immiscer  dans  les  règlements  de  cette 
nature,  qu'on  doit  voir  avec  étonnement  qu'on 
ait  pu  conclure  du  droit  indubitable  qu'a  l'Eglise 
d'en  disposer  seule,  et  sans  aucune  influence  de 
toute  autorité  étrangère,  à  celui  de  faire  des 
lois  qui  influent  sur  l'es  plus  grands  intérêts  des 
rois  et  des  nations. 

Ce  qu'on  appelle  lois  de  l'Eglise  ne  doit  son 
origine  qu'à  la  piété  libre  et  volontaire  des 
fidèles.  Des  pratiques  adoptées  par  elle  dans  la 
vue  de  fixer  par  des  actions  particulières  l'ob- 
servation des  sublimes  conseils  de  l'Evangile  ont 
été  observées  longtemps  avant  que  l'opinion  les 
ait  érigées  en  lois.  Telle  est  l'abstinence  des 
viandes,  la  privation  de  quelques  repas,  l'assis- 
tance déterminée  à  certains  jours  aux  offices  di- 
vins, le  renoncement  au  mariage  dans  certains 
Etats,  la  récitation  fixée  à  des  jours  et  à  des 
heures  de  quelques  prières,  toutes  ces  choses 
sont  l'ouvrage  de  la  piété.  L'exemple  et  l'ému- 
lation qui  en  est  la  suite  en  a  étendu  l'usage  et 
l'a  rendu  presque  général.  Alors  l'opinion  pu- 
blique les  a  érigées  d'elle-même  en  lois  ;  car  il 
est  naturel  que  ce  qui  est  observé  par  le  plus 
grand  nombre  des  hommes,  quand  il  s'agit 
d'usages  pénibles  et  rigoureux,  prenne  de  soi- 
même  le  caractère  d'obligation,  et  que  les  pre- 
mières instructions  les  posent  sur'  cette  base, 
dans  l'âge  surtout  où  l'image  de  l'autorité  est  si 
puissante,  et  l'empire  du  devoir  est  si  sacré.  Le 
ministère  ecclésiastique  doit  sans  doute  laisser 
prendre  à  l'opinion,  le  cours  qui  paraît  le  plus 
favorable  à  l'exercice  de  la  religion  et  à  la  pra- 
tique des  œuvres  qui  ont  le  plus  d'analogie  avec 
l'esprit  qui  l'anime  ;  il  doit  la  favoriser  de  son 
approbation  et  l'appuyer  même  des  dispositions 
pénales  que  les  lois  civiles  ont  pu  remettre  entre 
ses  mains,  ou  l'environner  de  la  protection  des 
puissances  temporelles  qui  reçoivent  de  lui  des 
lumières  et  des  conseils.  C'est  ainsi  qu'il  est  ar- 
rivé que  l'Eglise  a  paru  avoir  fait  des  lois  qu'elle 
n'avait  pas  faites  ;  c'est  ainsi  qu'elles  ont  été 
observées  longtemps  avant  d'être  commandées, 
et  qu'elles  n'ont  paru  commandées  que  parce 
qu'elles  étaient  observées  :  c'est  ainsi  que  s'est 
établie  dans  l'opinion  l'idée  d'une  puissance  ec- 
clésiastique vraiment  législative,  égale  ou  supé- 
rieure à  l'autorité  temporelle,  souveraine  dans 
son  ressort,  et  par  conséquent  souveraine  dans 
l'autre  ressort  sur  les  choses  où  elles  sont  étroi- 
tement et  indivisiblement  unies.  11  est  certain 
que  si  l'Eglise  a  le  pouvoir  de  faire  des  lois  de 
ce  genre,  et  celui,  qui  en  est  la  conséquence 
nécessaire,  celui  d'en  maintenir,  d'en  presser 
l'exécution,  ainsi  que  de  réprimer  ceux  qui  l'en- 
freignent, les  bases  de  l'empire  du  monde  repo- 
sent sur  son  autorité.  En  vain  l'opinion  s'effor- 
cera de  séparer  de  cette  autorité  une  véritable 
puissance  temporelle.  Si  l'Eglise  peut  réclamer 
au  nom  de  l'institution  divine  un  pouvoir  légis- 
latif de  ce  genre,  la  puissance  temporelle  s'y  lie 
nécessairement;  et  la  doctrine  ultramontaine,  si 
chère  à  une  grande  partie  de  l'Eglise,  et  parti- 
culièrement à  l'Eglise  romaine,  qui  n'en  a  jamais 
abandonné  les  principes,  et  qui  la  professe  de 
nos  jours  si  constamment,  quoique  avec  plus 
de  précaution,  cette  doctrine  qui  admet  la  puis- 
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sance  temporelle  comme  aussi  nécessaire  au 
ministère  ecclésiastigue  que  la  puissance  spiri- 
tuelle, est  aussi  vraie  et  conséquente  que  l'est 
peu  la  doctrine  gallicane,  qui  retient  les  prin- 
cipes dont  elle  rejette  les  conséquences. 

Le  premier  concile,  et  le  seul  tenu  par  les  apô- 
tres, a  servi  de  fondement  à  la  doctrine  qui  at- 
tribue à  l'Eglise  un  pouvoir  législatif.  Quelques 
passages  rapidement  et  quelquefois  aveuglément 
adoptés  sont  admis  presque  sans  contestation, 
comme  preuves  évidentes  de  celte  doctrine.  Il 
serait  peut-être  facile,  en  s'en  tenant  à  l'examen 
du  récit  de  l'Ecriture,  et  en  faisant  taire  les  com- 
mentaires et  les  docteurs,  de  trouver  dans  ce  récit 
des  principes  plus  clairs  de  la  doctrine  contraire. 
Dans  le  concile  de  Jérusalem,  les  apôtres  joints 
aux  anciens  et  aux  frères,  délibérant  et  con- 
cluant avec  eux,  sans  aucune  distinction,  décla- 
rent que  la  loi  mosaïque  est  abrogée.  Saint  Pierre 
la  présente  comme  un  joug  que  ni  nos  pères,  ni 
nous,  dit-il,  n'ont  pu  porter.  Seulement  le  concile 
avertit  les  fidèles  de  s'abstenir  des  nourritures 
offertes  aux  idoles,  du  sang,  de  la  chair  étouffée 
et  de  la  fornication.  On  voit  dans  ces  disposi- 
tions des  lois  détruites,  mais  on  n'en  voit  pas 
d'établies.  Les  ménagements  indiqués  par  le  con- 
cile, pour  ne  pas  choquer  les  rigides  observa- 
teurs de  la  loi  mosaïque,  sont  de  simples  con- 
seils; et  la  preuve  en  est  que  saint  Paul,  qui 
était  animé  du  Saint-Esprit,  ainsi  que  les  autres 
apôtres,  et  qui  assista  à  ce  concile  de  Jérusalem, 
a  présenté  a  ses  disciples  Tobservation  de  ces 
choses  recommandées  par  le  concile,  comme 
n'étant  fondées  sur  aucune  loi,  mais  seulement 
sur  les  considérations  de  la  prudence  et  de  la  cha- 
rité. Lisez  le  chapitre  VllI  ae  la  première  épître 
aux  Corinthiens.  Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est 
que  des  lois  qui  seraient  si  respectables,  si  elles 
avaient  eu  les  apôtres  pour  auteurs,  n'ont  été 
observées  que  dans  quelques  temps  et  dans  quel- 
ques lieux,  que  leur  observation  a  cessé  partout 
sans  aucune  abrogation,  qu'elles  ont  été  telle- 
ment regardées  comme  des  observations  de  bien- 
séance et  d'égards  pour  des  opinions  autorisées, 
que  c'est  de  là  qu'est  né  ce  proverbe  si  généra- 
lement connu,  qu'on  a  dû  enterrer  la  synagogue 
avec  honneur. 

Il  est  bien  remarquable  que  le  premier,  le  plus 
saint  des  conciles,  celui  où  brille  le  plus  émi- 
nemment la  simplicité  et  la  candeur  évangé- 
lique,  n'a  fait  de  disposition  que  pour  la  des- 
truction des  lois,  et  que  tous  ceux  qui  l'ont  suivi, 
animés  d'un  esprit  où  les  préjugés  et  les  intérêts 
humains  n'ont  pas  été  si  étrangers,  ne  se  sont 
presque  plus  occupés  qu'à  en  faire. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  premier  concile  a 
exprimé  un  vœu  et  une  convention  unanime 
entre  les  apôtres,  les  anciens  et  les  frères,  et 
que  les  autres  conciles,  se  réduisant  à  la  repré- 
sentation apostolique,  n'ont  imposé  que  des  obli- 
gations aux  anciens  et  aux  frères,  sans  croire 
devoir  les  consulter. 

Je  sens  que  la  force  et  les  lumières  me  man- 
quent également  pour  traiter  et  pour  développer 
dignement  cette  grande  question.  Je  la  présente 
à  la  religion  et  à  la  philosophie  comme  le  point 
central  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  nou- 
velle constitution.  Je  remarquerai  seulement,  en 
me  servant  d'une  expression  que  l'usage  paraît 
avoir  adoptée,  que  cette  question  n'a  pas  encore 
été  abordée;  qu'il  semble  que  les  personnes  op- 
posées à  la  nouvelle  constitution  craignent  de 
n'y  pas  trouver  assez  de  certitude,  et  que  ses 
partisans  craignent  d'en  trouver  trop.  Ainsi  le 


principe  général  reste  suspendu.  On  se  divise, 
et  on  combat  au  milieu  des  conséquences,  et  les 
combats  seront  interminables  si  on  ne  fixe  clai- 
rement les  regards  sur  le  principe.  Je  remar- 
querai que  l'esprit  de  la  religion  chrétienne,  tel 
qu'il  se  présente  dans  les  premiers  temps,  paraît 
répugner  à  s'allier  avec  des  lois  positives;  que  la 
doctrine  de  saint  Paul  paraît  ne  séparer  la  nou- 
velle alliance  de  l'ancienne,  que  par  le  caractère 
propre  à  chacune  de  les  reconnaître  ou  de  les 
rejeter;  que  la  simplicité,  l'humilité  même  des 
mystères  de  la  foi  chrétienne,  paraît  contraster 
entièrement  avec  un  ministère  puissant  et  sou- 
verain, tel  que  celui  qui  est  attaché  au  pouvoir 
législatif.Je  remarquerai  que  les  pertes  de  l'Eglise 
catholique,  que  les  doctrines  nouvelles  qui  ont 
rompu  son  unité  n'ont  pris  leur  source  que 
dans  la  haine  des  lois,  l'amour  de  la  liberté,  ou 
le  désir  de  partager  l'autorité  ;  que  l'hérésie  n'a 
rejeté  des  dogmes  que  parce  qu  elle  voulait  re- 
jeter des  maîtres,  ou  les  choisir;  que  l'ambition 
des  princes  a  pris  trop  souvent  pour  base  ses  al- 
liances avec  les  puissances  ecclésiastiques,  soit 
avec  celle  qui  est  attachée  au  ministère  catho- 
lique, soit  avec  celles  qui  se  sont  formées  de  ses 
débris.  Je  remarquerai  que  dès  le  premier  âge 
de  la  vie,  la  religion  se  présente  sous  des  formes 
qui  asservissent,  effraient  et  révoltent  bientôt 
après  l'imagination;  que  la  foi  enseignée  d'une 
manière  pédantesque  ne  se  maintient  dans  les 
esprits  dociles  que  par  la  servitude  et  la  crainte, 
et  qu'elle  est  repoussée  des  esprits  énergiques 
par  le  sentiment  du  courage  et  de  la  liberté, 
lorsqu'on  la  voit  associée  a  tant  de  lois  aussi 
sévères  que  minutieuses,  toutes  garanties  par  la 
sanction  divine  et  les  menaces  de  l'éternité;  que 
toute  la  vie  ces  tristes  impressions  restent  insé- 
parables de  la  religion,  et  que  la  crainte  presque 
seule  fixe  auprès  d'elle  les  deux  extrémités  de 
la  vie  qui  en  sont  le  plus  susceptibles. 

Je  remarquerai  que  ce  sont  les  lois  portées 
par  le  ministère  ecclésiastique  qui  ont  le  plus 
servi  la  puissance  absolue  et  arbitraire,  et  ré- 
primé les  plus  justes  réclamations  de  la  liberté  ; 
car  ces  lois  une  fois  établies  et  consacrées  par 
l'opinion  pubhque,  le  ministère  ecclésiastique  a 
pu  transiger  avec  les  puissances  temporelles,  en 
cédant  à  celles-ci  quelque  part  de  son  autorité 
sur  les  consciences,  en  échange  de  la  force  qu'il 
recevait  d'elles  ;  ainsi  s'est  formée  une  étroite 
alliance  entre  la  religion  et  le  despotisme,  entre 
la  piété  et  la  servitude.  Je  remarquerai  que 
c'est  l'entrelacement  des  lois  ecclésiastiques  avec 
les  lois  civiles  qui  ont  associé  la  religion  avec 
les  agitations  et  les  révolutions  des  Empires  et 
qui  ont  rompu  l'unité  chrétienne  toutes  les  fois 
que  s'est  rompue  l'unité  politique. 

Peut-être  la  réunion  de  tout  le  christianisme 
en  une  seule  communion,  peut-être  l'appel  de 
toutes  les  nations  de  la  terre  à  une  seule  foi,  ne 
tient  qu'à  la  chute  entière  du  pouvoir  législatif 
de  l'Eglise,  Peut-être  le  temps  est  arrivé,  lorsque 
les  puissances  les  plus  souveraines  et  les  plus 
respectées,  avec  lesquelles  le  pouvoir  ecclésias- 
tique semblait  s'être  uni  par  une  alliance  éter- 
nelle, disparaissent  à  la  voix  de  l'égalité  et  de 
la  liberté,  qu'il  tombe  avec  elles  d'une  chute 
commune,  que  la  raison,  libre  de  toute  dépen- 
dance, remonte  à  l'origine  des  choses,  et  rap- 
pelle la  religion  au  caractère  primitif  par  lequel 
elle  a  obtenu  tant  de  succès  et  d'hommages. 

Peut-être  sommes-nous  au  moment  marqué 
par  la  divine  Providence,  pour  que  tant  de  com- 
munions séparées  de  l'Eglise  catholique  enten- 
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dent  la  voix  maternelle  qui  les  rappelle  à  l'u- 
nité ;  pour  que,  ne  voyant  plus  entre  elles  et 
l'Eçlise  la  domination  et  l'intolérance  qui  sem- 
blaient en  défendre  les  avenues,  elles  n'enten- 
dent que  la  voix  de  leurs  pères  qui  crient  du 
fond  de  leurs  tombeaux,  que  c'est  dans  la  foi 
catholique  qu'ils  placèrent  leurs  espérances  et 
gue  c'est  dans  ses  bras  qu'ils  ont  rendu  leur 
dernier  soupir. 

Et  s'il  est  vrai  que  dans  tout  l'univers  les 
religions  inventées  ou  falsifiées  par  les  hommes 
n'ont  servi  qu'au  malheur  du  genre  humain,  à 
fortifier  la  tyrannie,  à  opprimer  la  liberté,  à 
exagérer  l'orgueil  national,  à  revêtir  les  plus 
injustes  passions  des  apparences  de  l'autorité 
divine,  la  seule  religion  à  qui  appartienne  la 
sainteté,  la  simplicité,  la  vérité  et  l'innocence, 
la  seule  qui  n'a  aucune  alliance  avec  les  puis- 
sances ou  les  lois  politiques  et  civiles,  qui  ne 
tient  qu'au  ciel  et  ne  réclame  sur  la  terre  que 
la  gloire  de  Dieu  et  la  paix  parmi  les  hommes, 
touche  peut-être  à  l'exécution  de  ces  grandes 
promesses  qui  lui  ont  été  faites  du  sein  des  hu- 
miliations et  des  douleurs  qui  l'ont  enfantée  sur 
la  croix,  qu'elle  atteindrait  jusqu'aux  extré- 
mités du  monde,  et  que  tous  les  confins  de  la 
terre  doivent  lui  appartenir. 

Il  est  temps  que  la  doctrine  qui  attribue  un 
pouvoir  législatif  à  l'Eglise,  plutôt  supposée  ou 
présumée  que  prouvée  par  ceux  qui  en  admet- 
tent les  conséquences,  plutôt  évitée  ou  éludée 
que  combattue  ou  détruite  par  ceux  qui  les  re- 
jettent, soit  enfin  présentée  dans  toute  sa  clarté 
à  l'opinion  publique,  et  soumise  dans  cette 
forme  au  jugement  de  la  foi.  11  est  temps  de 
renoncer  à  ces  usages  trop  longtemps  adoptés 
par  la  théologie,  cjui  attribuent  1  autorité  infail- 
lible de  l'Eghse  à  des  jugements  généraux  et 
obscurs,  à  des  adhésions  données  à  des  livres 
tout  entiers,  et  renfermées  dans  d'autres  livres 
où  elles  sont  mêlées  avec  une  multitude  d'opi- 
nions, sans  que  leurs  auteurs  sachent  bien  eux- 
mêmes  sur  quoi  ils  se  réunissent  et  sur  quoi  ils 
se  séparent.  Rien  n'a  établi  un  despotisme  plus 
odieux  et  plus  vague.  Il  s'est  placé  entre  les 
mains  des  interprètes  et  des  commentateurs  ;  il 
a  posé  à  côté  de  la  sage  soumission  l'aveugle- 
menl  ou  la  révolte. 

Lorsque  l'autorité  de  l'Eglise  catholique  s'ex- 
pliquait dans  les  premiers  siècles,  ses  décisions 
Siortaient  sur  les  propositions  les  plus  simples. 
ésus-Ghrist  est  Dieu,  voilà  tout  ce  qu'a  prononcé 
le  concile  de  Nicée.  11  n'y  a  en  Jésus-Christ 
qu'une  seule  personne  tout  à  la  fois  divine  et 
humaine,  voilà  ce  qu'ont  prononcé  les  con- 
ciles généraux  qui  l'ont  suivi.  C'est  alors  que  l'au- 
torité de  l'Eglise  s'est  déployée  d'une  manière 
aussi  grande  que  claire  et  simple.  La  majesté 
du  plus  saint  et  du  plus  unanime  témoignage 
ressortait  par  la  simplicité  de  l'objet  qui  lui  était 
soumis,  mais  la  complication  que  les  sciences 
et  les  disputes  ont  portée  dans  l'étude  de  la  re- 
ligion a  fait  naître  une  autre  sorte  de  jugement 
trop  usitée  dans  ces  derniers  siècles.  Ce  sont 
ceux  qui,  portant  à  la  fois  sur  une  multitude 
d'objets  réunis,  vagues  et  généraux,  ne  laissent 
apercevoir  l'unanimité  ni  la  pluralité  sur  aucun 
en  particulier.  De  là  sont  nées  ces  déplorables 
contestations,  où  le  penchant  des  uns  à  exercer 
ou  à  exiger  une  soumission  sans  bornes  et  le 
goût  des  autres  pour  l'indépendance  ont  trouvé 
à  peu  près  également  de  quoi  se  satisfaire. 

Pour  se  conformer  à  l'usage  des  premiers 
temps,  ainsi  qu'aux  principes  les  plus  solides  du 


bon  sens,  il  faut  que  les  objets  de  controverse 
actuels  soient  soumis  à  l'examen  et  au  jugement 
de  l'Eglise,  sous  la  forme  la  plus  claire  et  la 
plus  simple.  Voici  les  principales  questions  qui 
me  semblent  devoir  être  proposées  : 

1°  L'Eglise  de  Jésus-Christ  a-t-elle  reçu  de  son 
divin  auteur  le  pouvoir  de  faire  des  lois  qui 
obligent  la  conscience  ? 

2°  L'Eglise  de  Jésus-Christ  a-t-elle  reçu  seule- 
ment le  pouvoir  de  transmettre  les  lois  faites 
par  Jésus-Christ  et  déclarées  de  sa  part? 

3°  Est-il  des  lois  de  cette  sorte?  Jésus-Christ 
a-t-il  ajouté  des  lois  positives  à  celles  de  la  na- 
ture ou  à  celles  qui  se  déduisent  d'elles-mêmes 
des  principes  de  la  foi  qu'il  a  portée  sur  la  terre, 
et  la  conscience  humaine  en  est-elle  la  seule  in- 
terprète? 

4°  Si  l'Eglise  a  reçu  le  pouvoir  de  faire  des  lois, 
à  qui  a-t-il  été  confié?  Est-ce  à  l'épiscopat  seul? 
est-ce  à  l'épiscopat  réuni  avec  le  clergé?  est-ce 
à  l'épiscopat  réuni  avec  le  clergé  et  le  peuple 
fidèle  ? 

5°  Comme  un  tel  pouvoir,  s'il  existe,  n'a  pu 
évidemment  être  remis  qu'à  un  corps,  attendu 
qu'il  est  impossible  que  le  pouvoir  législatif 
appartienne  en  même  temps  à  une  multitude 
d'hommes  qui  puisse  ordonner  et  dispenser  par- 
tout, et  sur  toutes  choses,  ce  n'est  que  par  délé- 
gation de  ce  corps  que  des  particuliers  peuvent 
exercer  un  pouvoir  législatif;  y  a-t-il  eu  des  dé- 
légations claires  et  précises  du  Corps  législatif 
en  faveur  des  papes  ou  des  conciles,  ou  des 
évêques? 

6"  Si  l'on  peut  supposer  une  délégation  de 
cette  espèce,  c'est  sans  doute  en  faveur  des  con- 
ciles généraux  qui  renferment  la  plus  grande 
représentation  de  l'Eglise.  Gomment  donc  les 
lois  portées  dans  le  concile  de  Trente  peuvent- 
elles  être  rejetées  par  des  églises  catholiques, 
ainsi  que  par  le  souverain  pontife? 

7°  L  Eglise  a-t-elle  reçu  de  Jésus-Christ  cette 
autre  espèce  d'autorité  souveraine  qui  s'exerce 
par  elle-même,  et  n'a  pas  besoin  d'attendre 
l'obéissance,  telle  que  le  pouvoir  de  circons- 
crire des  territoires,  de  déterminer  des  empla- 
cements et  des  enceintes,  de  leur  ôter  toute 
destination  civile,  ou  de  fixer  les  formes  dont 
dépendent  les  dignités,  les  fortunes,  d'influer 
même  sur  le  sort  général  des  Empires,  lorsqu'il 
se  trouve  lié  à  ces  dispositions? 

8"  Quels  sont  les  objets  sur  lesquels  doit 
s'e.xercer  l'autorité  législative?  \]n  pouvoir  divin 
doit  trouver  dans  son  institution  même  des 
règles  précises  qui  le  mettent  à  l'abri  de  se 
compromettre  par  des  usurpations  ou  par  des 
sacrifices  également  indignes  de  lui. 

Je  ne  prétends  pas  à  beaucoup  près  exposer 
la  totalité  des  principes  à  discuter  et  à  juger 
dans  la  cause  présente,  ni  les  développer  dans 
l'ordre  le  plus  clair,  le  plus  simple  et  le  plus 
étendu.  Je  ne  veux  que  proposer  un  exemple 
de  la  forme  dans  laquelle  peuvent  être  présen- 
tées les  propositions  qui  doivent  être  soumises 
au  jugement  de  la  foi,  relativement  aux  ques- 
tions qu'a  fait  naître  la  nouvelle  constitution. 

Ce  rrest  que  lorsque  la  pluralité  des  suffrages 
se  sera  réunie  clairement  et  évidemment  sur 
chaque  point  qu'on  pourra  reconnaître  un  ju- 
gement infaillible  de  l'Eglise. 

Jusqu'à  présent  les  évoques  de  France  ont  fait 
ou  adopté  un  livre;  le  pape  a  exprimé  son  opi- 
nion dans  un  livre;  les  évêques  paraissent  adhé- 
rer au  livre  du  pape  ;  le  pape  parait,  quoique 
avec  moins  de  précision,  adhérer  au  livre  des 


410     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Annexes.] 


évêques  ;  les  évêques  écrivent  au  pape  qu'ils  at- 
tendent son  jugement  pour  se  décider  ;  le  pape 
répond  aux  évêques  qu'il  attend  leurs  conseils 
pour  se  décider.  Pendant  que  se  préparent  ainsi 
de  loin  les  examens,  les  conciliations  et  que 
l'état  de  la  question  n'est  pas  même  encore  posé, 
mille  voix  crient  de  toute  part  que  tout  est  fini, 
que  tout  est  jugé;  et  voilà  comment  la  théologie 
subalterne  a  toujours  voulu  mettre  ses  décisions 
à  la  place  de  celles  de  l'iîglise;  et  tel  est  l'em- 
pire que  les  écoles  ont  acquis,  que  les  évêques 
eux-mêmes,  soit  comme  fidèles,  soit  comme 
théologiens,  se  croient  enveloppés  dans  des  ju- 
gements qu'ils  n'ont  pas  prononcés  comme 
évêques. 

Il  suit  de  ce  que  je  viens  d'exposer,  que  les 
questions  principales  ne  sont  qu'indiquées  pas- 
sagèrement dans  l'ouvrage  de  ÏExposition  des 
principes,  par  les  évêques  députés  à  l'Assemblée 
nationale  ;  il  s'ensuit  qu'elle  ne  renferme  pas  un 
jugement,  mais  seulement  un  avis  dont  l'examen 
est  à  peine  commencé,  bien  loin  qu'il  soit  ter- 
miné par  une  décision  à  laquelle  on  soit  obligé 
de  se  soumettre. 

L'adhésion  donnée  et  exprimée  par  une  simple 
signature  des  évêques  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  à  cette  Exposition  composée  par  l'un 
d'entre  eux,  ainsi  que  de  presque  tous  les  évê- 
ques du  royaume,  ou  de  ceux  dont  le  diocèse 
s'étend  sur  son  territoire,  ne  peut  être  regardée 
que  comme  un  projet  ou  un  premier  acte  de 
ralliement  dans  une  cause  commune,  de  la  part 
de  tous  ceux  qui  sont  appelés  par  leur  état  à 
l'examiner  et  à  la  détendre  :  elle  éloigne  l'idée 
d'un  jugement  doctrinal  par  sa  nature  même. 
Si  on  trouve  dans  cet  ouvrage  le  ton  du  doute; 
si  on  y  attend  une  décision  plutôt  qu'on  ne  la 
porte;  si  le  vœu  de  l'Eglise  y  est  plutôt  sollicité 

3u'exprimé,  si  le  style  même  éloigne  l'idée  d'une 
écision  dogmatique;  si  on  y  trouve  l'art  de 
presser  une  multitude  d'idées  en  peu  de  mots, 
de  les  faire  ressortir  par  le  contraste  piquant  et 
les  oppositions  tantôt  de  la  pensée,  tantôt  de 
l'expression,  genre  plus  propre  à  exciter  qu'à 
fixer  les  pensées;  si  on  y  trouve  les  demi-clartés 
et  les  délicatesses  de  l'art  oratoire,  une  multitude 
d'observations  fines  et  déliées,  mais  détachées 
les  unes  des  autres,  et  dont  chacune  paraissant 
se  renfermer  dans  une  place  isolée,  ne  laisse 
apercevoir  qu'avec  beaucoup  de  réflexion  les 
principes  généraux  dont  elles  dérivent;  si  la 
multitude  des  objets  qui  y  sont  traités,  ainsi  que 
le  choix  des  motifs  et  des  principes,  présente  un 
vaste  champ  à  la  variété  des  opinions  ;  sans 
doute  cet  ouvrage  n'est  pas  de  nature  à  servir 
de  base  à  une  adhésion  pure  et  simple,  ainsi 
qu'à  un  jugement  vraiment  unanime  et  définitif. 
Un  tel  jugement  ne  peut  porter  que  sur  des 
objets  simples,  clairs  et  précis,  et  ne  peut  être 
la  suite  que  d'une  libre  et  générale  discussion. 
On  doit  remarquer  encore  que  l'adhésion  des 
évêques  étrangers  à  l'Assemblée  nationale  n'est 
connue  que  par  le  bruit  public,  qu'il  y  en  a  peut- 
être  parmi  les  prélats  étrangers  qui  n'entendent 
pas  la  langue  française,  et  qui  ont  donné  leur 
signature  plutôt  comme  une  marque  d'intérêt  et 
d'affection,  que  comme  l'expression  d'un  juge- 
ment. 11  y  a  lieu  de  croire  aussi  que  ces  adhé- 
sions ont  été  plus  ou  moins  étendues  et  diverse- 
ment modifiées,  et  que  tandis  qu'une  simple  si- 
gnature présente  1  apparence  d'une  adhésion 
pure  et  entière,  on  ignore  quelles  sont  les  excep- 
tions qui  ont  pu  les  accompagner.  M.  l'évêque 
d'Orange,  dont  la  piété  et  la  candeur  sont  si  con- 


nues, m'a  marqué  que  son  adhésion  ne  portait 
que  sur  quelques  points  de  l'Exposition,  et  qu'il 
en  avait  formellement  excepté  une  très  grande 
partie  des  dispositions  de  la  constitution  civile 
du  clergé,  qu'il  approuve  et  même  qu'il  admire. 
11  en  est  de  même  vraisemblablement  de  beau- 
coup d'autres,  dont  les  signatures  sont  plutôt 
l'expression  du  zèle  et  de  l'affection  fraternelle 
qui  unit  ensemble  les  membres  d'un  même  corps, 
et  les  rassemble  sous  les  mêmes  drapeaux  au 
premier  bruit  des  entreprises  ennemies,  qu'une 
réunion  réfléchie  et  déterminée  d'opinions,  et 
bien  moins  encore  de  jugements  unanimes, 
auxquels  on  puisse  reconnaître  les  caractères  de 
l'autorité  qui  juge  les  causes  de  la  foi. 

Une  observation  très  remarquable,  et  qui  me 
semble  avoir  échappé  à  l'attention  de  tous  ceux 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  c'est  que  les  évo- 
ques, membres  de  l'Assemblée  nationale,  ont,  dès 
le  commencement  de  cette  Assemblée,  renoncé 
a  tout  droit  de  réclamer  contre  ses  décrets. 

Ils  étaient  députés  aux  Etats  généraux  du 
royaume  par  le  seul  ordre  du  clergé,  avec  l'in- 
jonction expresse  de  ne  délibérer  que  dans  l'an- 
cienne forme  de  la  séparation  des  ordres  sur 
tout  ce  qui  concerne  les  choses  ecclésiastiques, 
et  particulièrement  ce  qui  appartient  à  la  juri- 
diction attachée  à  l'épiscopat.  C'était,  sans  con- 
tredit, la  seule  forme  qui  put  réserver  au  clergé 
la  connaissance  et  le  jugement  des  choses  spiri- 
tuelles, ainsi  que  des  choses  temporelles  qui  leur 
sont  nécessairement  unies. 

Lorsque  le  roi  se  crut  forcé  par  des  circons- 
tances impérieuses  d'engager  le  clergé  à  se 
réunir  aux  deux  autres  ordres,  peu  de  jours 
après  qu'il  en  avait  commandé  la  séparation  de 
la  manière  la  plus  solennelle,  les  évêques  de- 
vaient se  retirer,  n'ayant  aucun  caractère  et 
aucun  pouvoir  pour  délibérer  dans  cette  forme. 
L'activité  de  l'Assemblée  nationale  n'en  aurait 
pas  souffert,  puisqu'elle  était  déjà  constituée,  et 
qu'elle  avait  arrêté  de  n'avoir  aucun  égard  à 
l'absence  des  autres  membres  des  Etats  géné- 
raux, qui  se  croyaient  obligés  de  ne  délibérer 
que  dans  la  forme  des  ordres  séparés.  Ce  sont 
les  évêques  eux-mêmes  qui,  contre  le  vœu  exprès 
de  leurs  commettants,  ont  soumis  la  connais- 
sance de  tout  ce  qui  intéressait  la  réforme  du 
clergé,  à  la  délibération  d'une  assemblée  dont 
les  trois  quarts  étaient  composés  de  députés  laï- 
ques. En  s'unissant  à  cette  assemblée,  en  lui 
remettant  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  ils 
ont  déclaré,  par  là  même,  qu'ils  se  soumettaient 
à  tout  ce  qui  serait  délibéré  par  elle  sur  tout  ce 
qui  en  était  l'objet.  11  est  dans  la  nature  absolue 
et  évidente  des  choses,  que  quiconque  s'aggrège 
à  une  assemblée  délibérante,  reconnaît  d'avance 
la  loi  dans  le  vœu  de  la  pluralité.  La  régénéra- 
tion du  clergé,  ainsi  que  celle  du  royaume,  était 
réclamée  par  tous  les  cahiers,  et  ne  pouvant  se 
faire  dans  l'ordre  particulier  du  clergé,  il  était 
de  toute  nécessité  qu'elle  se  fît  dans  l'Assemblée 
nationale.  Les  évêques,  par  leur  union  volontaire 
à  cette  assemblée,  lui  ont  donc  remis  le  juge- 
ment de  tout  ce  qui  concernait  la  régénération 
du  clergé.  Quelle  que  pût  être  la  sanction  royale, 
dans  quelque  étendue  ou  dans  quelque  liberté 
qu'elle  put  s'exercer,  il  est  certain  que  tout  de- 
vait être  soumis  à  l'autorité  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  à  celle  du  roi,  et  qu'ainsi  toutes  les 
questions  renfermées  dans  les  cahiers  se  termi- 
neraient par  l'autorité  séculière.  Les  évêques  du 
dehors  avaient  conservé  seuls  la  liberté  des 
réclamations;  mais  les  évêques   qui  n'avaient 
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été  députés  qu'aux  Etats  généraux  par  leurs 
commettants,  et  qui  n'ont  été  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  que  par  eux-mêmes,  avaient  re- 
connu, et  même  établi  dès  ce  moment,  l'autorité 
contre  laquelle  ils  ont  depuis  réclamé. 

11  suit  de  ce  qui  vient  d'être  exposé,  il  suit 
de  la  déclaration  expresse  de  l'auteur  de  l'Expo- 
sition, qui  déclare  que  le  premier  devoir  des 
évêques  est  d'attendre  le  jugement  du  pape,  ce 
qui  ne  peut  se  concilier  avec  l'idée  qu'ils  aient 
cru  déclarer  le  leur;  il  s'ensuit,  dis-je,  que  tout 
ce  qui  a  paru  au  nom  des  évêques  de  France 
avant  la  réponse  du  pape,  ne  renfermait  que  des 
opinions,  des  vœux  et  une  attente.  Lorsque  la 
réponse  du  pape  a  été  connue,  c'est  alors  que 
ceux  des  évêques,  à  qui  elle  est  adressée,  ont  dû 
en  faire  l'examen  et  s'occuper  à  donner,  ou  à 
refuser,  ou  à  suspendre  leur  adhésion  à  la  doc- 
trine qui  y  est  renfermée.  Ce  serait  abuser 
étrangement  de  la  versatilité  souvent  reprochée 
aux  principes  des  écoles,  que  de  prétendre  que 
les  ouvrages  par  lesquels  les  évêques  ont  solli- 
cité la  réponse  du  pape  avant  qu'elle  fût  faite, 
peuvent  tenir  lieu  d'adhésion  à  cette  réponse. 
On  ne  peut  adhérer  qu'à  ce  qu'on  connaît.'D'ail- 
leurs,  le  pape  n'a  pas  adressé  son  bref  aux 
évêques  qui  ne  sont  pas  membres  de  l'Assemblée 
nationale  :  il  n'appartient  jusqu'à  présent  qu'à 
sa  correspondance  particulière,  et  qui  devait 
peut-être  rester  secrète,  avec  ces  prélats.  L'in- 
titulé du  bref  marque  expressément  que  ce  n'est 
qu'à  eux  qu'il  est  adressé.  Or,  on  ne  peut  pas 
douter  qu'un  jugement  doctrinal  du  Saint-Siège, 
tendant  à  proposer  à  l'Eglise  une  discussion 
générale  et  à  préparer  un  jugement  de  la  foi, 
ne  doive  être  adressé  à  tous  les  juges  de  la  foi. 

Ainsi  la  plupart  des  juges  de  la  foi,  soit  en 
France,  soit  dans  tout  le  monde  catholique,  bien 
loin  d'avoir  prononcé  un  jugement  infaillible, 
ne  sont  pas  même  encore  saisis  de  la  connais- 
sance de  l'objet  des  discussions  et  du  jugement. 
C'est  un  principe  généralement  reconnu  en 
France,  et  soutenu  particulièrement  par  l'épis- 
copat  depuis  l'adoption  des  quatre  articles  en 
1682,  que  le  jugement  du  pape  n'est  définitif 
que  lorsque  le  consentement  de  l'Eglise  s'y  est 
joint.  Comment  donc  annonce-t-on  un  jugement 
définitif  dans  la  matière  présente,  lorsqu'il  n'y 
a  encore  ni  jugement  doctrinal  authenliquement 
connu  et  préparatoire  de  la  part  du  pape,  ni,  par 
conséquent,  aucun  commencement  d'adhésion 
authentique  de  la  part  de  l'Eglise  ? 

C'est  comme  docteur  particulier  que  le  pape  a 
présenté  ses  opinions  dans  son  bref  du  10  mars; 
il  les  a  revêtues  de  preuves  tirées,  pour  la 
plupart,  des  auteurs  qu'il  cite,  ou  de  quelques 
raisonnements.  11  est  clair  que  le  pape  a  voulu 
qu'on  examine  son  ouvrage,  qu'on  pèse  ses 
preuves,  et  qu'on  ne  leur  donne  son  ass^-nlimenl 
qu'en  vertu  de  leur  force  et  de  leur  justesse. 
Celui  qui  raisonne  prétend  éclairer  et  non  sou- 
mettre. Si  le  pape  avait  cru  pouvoir  trancher  les 
questions  par  son  autorité  seule,  il  n'invoquerait 
pas  tant  d'autres  autorités.  Développer  les  motifs 
de  son  opinion,  c'est  inviter  les  lecteurs  à  les 
adopter,  par  les  mêmes  raisons  qu'on  a  eues  de 
les  adopter  soi-même  ;  c'est  les  mettre  sur  la 
voie  de  proposer  leurs  difficultés;  c'est  établir 
une  libre  discussion  par  laquelle  doivent  se  pré- 
parer la  lumière  générale  et  les  résolutions 
définitives. 

C'est  donc  entrer  dans  les  vues  du  souverain 
pontife  lui-même,  que  d'examiner  le  poids  des 
preuves  par  lesquelles  il  établit  ses  opinions.  Je 


vais  présenter  un  essai  de  cet  examen,  trop  vaste 
pour  que  je  ne  sois  forcé  de  me  réduire  à 
quelques  observations  propres  seulement  à  en 
faire  naitre  de  plus  solides  et  de  plus  étendues. 

En  cherchant  avec  la  plus  grande  attention  à 
me  former  une  idée  précise  de  l'espèce  de  philo- 
sophie et  de  la  forme  de  raisonnement  qui  règne 
dans  cet  ouvrage,  il  m'a  paru  que  la  conviction 
y  prévient  la  preuve,  et  que  celle-ci,  quoique 
appelée  pour  répandre  la  lumière,  ne  fait  que 
la  recevoir  de  la  persuasion  déjà  complète  qui 
l'a  précédée.  Il  suit  de  là  que  les  plus  simples, 
les  plus  faibles,  et  presque  les  plus  nulles  ana- 
logies sont  présentées  comme  des  preuves  con- 
vaincantes. Telle  est  la  ressemblance  qui  se 
trouve  dans  l'ordre  de  l'opinion  entre  la  distance 
des  lieux  et  celle  des  temps,  qu'en  lisant  le  bref 
du  10  mars,  on  se  croit  transporté  au  temps 
d'Albert  le  Grand,  d'Alexandre  de  Halès,  de 
Pierre  Lombard.  Il  semble  qu'un  député  du 
viiF  siècle  élevé  dans  cette  philosophie  naïve, 
dont  les  principes  sont  puisés  dans  la  vertu  et 
l'innocence,  qui  craint  le  doute  et  même  la 
preuve  qui  le  suppose,  vient  conférer  avec  les 
disciples  de  la  philosophie  profonde  et  hardie 
de  ia  fin  du  xviir  ;  il  semble  qu'il  oppose  le 
repos  qu'on  goûte  dans  l'empire  de  l'opinion, 
lorsque,  dans  la  sincérité  d'un  cœur  simple  et 
vertueux  et  dans  la  disposition  à  la  crédulité 
qui  s'y  associe  si  naturellement,  on  saisit  la 
vérité  et  tout  ce  qui  paraît  la  servir  ou  lui  res- 
sembler, par  l'attrait  du  sentiment,  de  l'imagi- 
nation et  de  l'habitude,  à  ces  efforts,  à  ces 
pénibles  inquiétudes  d'une  raison  sévère  et  diffi- 
cile qui  veut  ne  se  rendre  qu'à  l'évidence,  qui 
la  poursuit  à  travers  l'incertitude  et  le  danger 
de  toutes  les  erreurs,  et  qui  n'y  parvient  trop 
souvent  que  sur  les  débris  des  images  les  plus 
chères,  ainsi  que  des  affections  les  plus  douces 
de  la  nature  humaine. 

C'est  ainsi  que  le  pape  oppose  aux  principes 
de  la  constitution  civile  du  clergé,  un  concile 
tenu  à  Sens  en  1527,  une  décision  du  pape 
Benoît  XIV  en  1755  et  un  arrêté  du  conseil  au 
roi  Louis  XV  en  1731.  Il  ne  marque  pas  en  quoi 
consiste  précisément  la  ressemblance  ou  la  diffé- 
rence des  principes  de  l'Assemblée  nationale 
avec  ceux  de  Marsile  de  Padoue,  ou  du  père  de 
la  Borde,  ni  quels  sont  les  points  précis  sur 
lesquels  a  porté  leur  condamnation,  ni  quel  est 
le  degré  d'autorité  attachée  aux  décrets  d'un 
concile  particulier,  ou  au  jugement  particulier 
d'un  pape,  ou  à  la  décision  d'un  roi,  âgé  pour 
lors  de  vingt  et  un  ans.  De  là,  le  pape  passe  sans 
intervalle  à  la  censure  des  principes  de  l'As- 
semblée nationale,  touchant  la  liberté  de  parler, 
d'écrire  et  d'imprimer  ;  principes  absolument 
étrangers  à  ceux  qu'elle  a  pu  adopter  sur  la 
juridiction  ecclésiastique,  et  sur  lesquels  sa 
compétence  est  évidente,  puisqu'elle  exerce 
l'autorité  législative  et  souveraine.  Les  mêmes 
lois  qui  peuvent  restreindre  la  liberté  ont  le 
droit  de  retendre. 

S'il  est  ordonné  d'obéir  aux  puissances,  il  est 
libre  aux  puissances  de  dispenser  d'obéir.  La 
faible  analogie  puisée  dans  l'histoire  des  pre- 
miers jours  de  la  création  et  dans  le  précepte 
donné  au  premier  homme,  est  tellement  éloignée 
qu'on  a  peine  à  apercevoir  le  lien  par  lequel  elle 
peut  s'unir  aux  principes  politiques,  qui  restrei- 
gnent ou  étendent  la  liberté;  il  en  est  de  même 
de  la  condamnation  des  Vaudois  et  des  Begouardes 
par  le  pape  Clément  V,  avec  l'approbation  du 
concile  général  de  Vienne.  Il  a  pu  juger  l'abus 
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(le  la  liberté  par  les  hérétiques,  et  non  la  liberté 
elle-même.  On  doit  s'étonner  que  le  pape  déclare, 
à  cette  occasion,  que  ce  serait  une  calomnie  de 
supposer  qu'il  désire  le  rétablissement  de  l'an- 
cien régime  en  France;  et  que  ni  lui,  ni  les 
évêques,  ne  travaillent  qu'à  préserver  de  toute 
atteinte  les  droits  sacrés  de  l'Eglise  et  du  siège 
apostolique.  Quant  à  la  différence  de  la  liberté 
entre  les  peuples  étrangers  à  l'Eglise  et  ceux  que 
la  régénération  du  baptême  a  soumis  à  ses  lois, 
le  pape  l'établit  sans  la  prouver.  11  est  à  remar- 
quer que  cette  question  la  plus  profonde,  la  plus 
aélicate,  et  dont  les  conséquences  s'étendent  à 
toute  doctrine  pour  ou  contre  la  nouvelle  cons- 
titution, celle  sur  laquelle  il  était  le  plus  impor- 
tant de  s'expliquer  dans  les  conjonctures  pré- 
sentes, est  renvoyée  par  le  pape  à  la  discussion 
interminable  de  l'opinion,  ainsi  que  de  l'auto- 
rité de  saint  Tbomas-d'Aquin,  de  Terlulien,  de 
Benoît  XIV  et  de  saint  Augustin,  dans  ses  épitres 
à  Vincent,  évoque  de  Cartenne,  et  au  comte 
Boni  face. 

Le  pape  traite  ensuite  de  la  primauté  de  son 
siège.  11  se  plaint  de  ce  que  la  constitution  porte 
que  l'évoque  ne  pourra  s'adresser  au  pape  pour 
eu  obtenir  aucune  confirmation,  mais  qu'il  lui 
écrira  comme  au  chef  visible  de  l'Eglise  univer- 
selle, en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la 
communion  qu'il  doit  entretenir  avec  lui.  Le 
pape  se  plaint  encore  de  ce  que,  dans  le  serment 
que  prêtera  l'évêque,  on  ne  voit  pas  le  nom  du 
pontife  romain;  il  conclut  de  ce  que  les  évêques 
ne  pourront  lui  demander  la  confirmation,  que 
par  là  même  toute  puissance  lui  est  ôtée,  et 
qu'ainsi  les  ruisseaux  sont  séparés  de  la  source, 
les  rameaux  de  l'arbre,  le  peuple  du  premier 
pontife. 

Or,  la  moindre  connaissance  de  l'histoire  ecclé- 
siastique démontre  que,  pendant  des  siècles,  les 
évêques  n'ont  pas  demandé  de  confirmation  au 
pape  :  elle  démontre  aussi  qu'ils  n'ont  pas  tou- 
jours prêté  ce  serment  qui  a  été  uni  à  la  céré- 
monie de  l'ordination  ;  serment  qui  renferme  les 
clauses  les  plus  éloignées  de  l'esprit  des  premiers 
temps  et  des  promesses  si  peu  susceptibles  d'exé- 
cution, qu'il  a  contribué  peut-être  plus  que  toute 
autre  chose,  à  faire  regarder  comme  illusoires 
les  engagements  contractés  par  les  serments,  et 
à  les  faire  envisager  comme  de  simples  forma- 
lités. 

Le  pape  a-t-ii  pu  croire  que  des  dispositions  si 
importantes,  liées  à  la  régénération  entière  d'un 
grand  royaume,  aient  pu  se  fonder  sur  des  motifs 
qui  lui  soient  personnels?  On  n'a  eu  aucune 
raison,  on  n'a  pu  avoir  aucune  intention  de  re- 
procher des  péchés  ni  à  Pie  VI  ni  à  saint  Pierre. 
Les  relations  de  l'église  de  France  avec  le  Saint- 
Siège  appartenant  au  gouvernement  de  l'Etat,  il 
était  indispensable  qu'elles  fussent  déterminées 
et  fixées  dans  leur  rapport  avec  les  choses  tem- 
porelles, lorsqu'on  renouvelait  la  Constitution 
générale  de  1  Empire.  C'est  par  la  nature  des 
choses,  et  non  par  des  considérations  person- 
nelles, que  de  telles  lois  devaient  être  dictées; 
mais  si  quelque  ressentiment  avait  pu  se  mêler 
à  de  si  grandes  considérations,  on  doit  convenir 
que  les  troubles,  trop  souvent  introduits  en 
France  par  les  entreprises  des  papes,  par  Boni- 
face  Vlll,  par  Grégoire  XIII,  les  longs  et  orageux 
débats  élevés  à  l'occasion  de  la  réaale  et  des 
quatre  articles  délibérés  dans  l'Assemblée  de  1682, 
et  celte  division  qui  n'a  jamais  cessé  d'exister 
entre  les  principes  de  l'église  gallicane  et  ceux 
du  Saint-Siège  sur  la  doctrine  des  deux  puis- 


sances, pourraient  autoriser  quelque  défiance, 
et  prescrire  quelques  précautions. 

On  voit  avec  étonnement  à  quel  point  les  formes 
de  la  théologie  romaine  s'éloignent  des  plus  sages 
libertés  qu'admettent  en  France  les  partisans  les 
plus  sincères  des  droits  du  Saint-Siège,  lorsque 
le  pape  réduit  toute  discussion  sur  la  question 
présente  à  l'examen  de  l'opinion  de  deux  papes 
qui  ont  paru  différer  en  quelque  chose  sur  le 
devoir  de  notifier  au  souverain  pontife  les  élec- 
tions épiscopales.  Le  pape  saint  tlorinisdas,  dans 
sa  lettre  à  Epiphianius,  patriarche  de  Gonstanti- 
nople,  paraît  réduire  à  un  égard  de  bienséance 
l'annonce  de  l'élection  à  l'épiscopat;  le  pape 
saint  Léon  IX  paraît  la  réclamer  comme  absolu- 
ment nécessaire.  Le  pape  Pie  VI  croit  qu'on  ne 
doit  pas  balancer  entre  la  supériorité  de  l'avis 
du  second  sur  celui  du  premier;  il  pense  même 
qu'il  est  possible  d'interpréter  celui-ci  de  ma- 
nière à  le  rapprocher  de  l'autre.  Quoi  qu'il  en 
soit,  dans  la  détermination  des  prérogatives  tem- 
porelles du  Saint-Siège,  ou  dans  leur  union  avec 
ses  prérogatives  spirituelles,  on  ne  peut  pas  re- 
garder comme  entièrement  décisif  l'avis  des  pon- 
tifes qui  l'occupent.  On  sait  combien  ils  se  sont 
trop  souvent  étendus  au  delà  de  leur  juste  me- 
sure; on  sait  même  que  les  plus  saints  pontifes 
sont  peut-être  ceux  qui  leur  ont  donné  le  plus 
d'étendue,  parce  que  la  conscience,  qui  se  croit 
obligée  de  soutenir  ou  de  défendre  des  droits,  les 
exagère  bien  plus  encore  que  l'intérêt  personnel. 
On  peut  mettre  en  doute,  non  seulement  la  supé- 
riorité de  l'autorité  du  pape  saint  Ilormisdas,  et 
la  plus  ou  moins  grande  clarté  de  leur  avis, 
mais  même  l'autorité  entièrement  décisive  de 
l'un  et  de  l'autre. 

Le  pape  entre  ensuite  dans  la  discussion  des 
questions  relatives  à  la  discipline  ecclésiastique 
considérée  en  général,  et  il  traite  à  la  fois  ces 
deux  questions  :  à  savoir  si  les  la'iques  peuvent 
y  avoir  quelque  part,  et  s'il  est  à  propos  que  les 
changements  qu'on  y  fait  soient  fréquents  ou 
rares.  11  déclare  d'abord  que  parmi  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  relatifs  à  la  discipline, 
il  en  est  plusieurs  destructifs  du  dogme  et  des 
principes  immuables  de  la  foi,  comme,  dit-il, 
nous  l'avons  démontré.  Or,  on  ne  voit  pas  où  le 
pape  a  démontré  cela.  Dans  les  questions  précé- 
dentes, il  a  établi,  par  quelques  autorités,  qu'on 
avait  attenté  à  quelques  parties  accessoires  de 
la  juridiction  ecclésiastique,  ou  de  la  juridiction 
et  primauté  du  Saint-Siège;  mais  il  n'a  pas  dé- 
montré qu'on  attentât,  par  là,  aux  dogmes  et  aux 
principes  immuables  de  la  foi.  Ici,  il  avance  qu'il 
n'est  pas  un  catholique  qui  ose  soutenir  que  la 
discipline  ecclésiastique  puisse  être  changée  par 
des  laïques.  Cette  assertion  si  générale  et  si  im- 
portante est  appuyée  sur  quelques  aveux  de  M.  de 
Marca,  et  sur  un  décret  de  la  faculté  de  théo- 
logie de  Paris,  en  1560,  contre  François  Grimau- 
det,  avocat  du  roi.  On  s'étonne  de  voir  une  si 
grande  autorité  s'appuyer  sur  celles  qui  lui  sont 
si  inférieures.  Tout  ce  qui  appartient  à  la  disci- 
pline ecclésiastique  n'est  pas  de  la  même  nature; 
et  s'il  est  des  parties  de  cette  discipline  aux- 
quelles les  laïques  ne  peuvent  pas  toucher,  il 
n'est  pas  aussi  clair  qu'elles  soient  toutes  hors 
du  ressort  du  pouvoir  laïque.  La  détermination 
de  la  place,  ou  de  l'étendue  d'une  église,  ou  d'un 
cimetière,  peut  bien  être  regardée  comme  appar- 
tenant à  la  discipline  ecclésiastique;  dira-t-on 
que  les  laïques  n'ont  aucun  pouvoir  à  cet  égard? 
on  doit  remarquer  que  le  pape,  accoutumé  à 
exercer  tout  à  la  fois  l'une  et  l'autre  puissance, 
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ne  doit  faire  attention  liabituellement  qu'aux 
principes  qui  les  confondent,  et  non  à  ceux  qui 
les  séparent. 

Tout  le  monde  conviendra  facilement  que  la 
discipline  ne  peut  être  changée  témérairement 
et  arbitrairement;  et  les  maximes  des  deux  plus 
brillantes  lumières  de  l'église,  saint  Augustin  et 
saint  Thomas-d'Aquin,  rapportées  par  le  pape,  sont 
tellement  générales,  qu'il  est  aussi  impossible  de 
les  contester  en  général,  que  difficile  de  les  ap- 
pliquer en  particulier,  et  qu'ainsi  elles  n'éclairent 
qu'imparfaitement  et  ne  terminent  pas  la  discus- 
sion présente. 

Sans  doute,  la  discipline  doit  être  rarement 
changée,  mais  elle  doit  l'être  quelquefois,  et  la 
détermination  des  occasions  où  elle  doit  l'être 
ne  peut-elle  pas  appartenir,  à  quelques  égards, 
aux  puissances  laïques,  ainsi  que  le  mode  même 
de  ces  changements? 

Lorsque  la  discipline  touche  à  l'essence  même 
du  dogme,  telle  que  celle  qui  concerne  les  formes 
et  les  rites  essentiels  des  sacrements,  l'autorité 
laïque  n'a  sûrement  aucun  pouvoir  à  réclamer; 
mais  lorsque  la  discipline  enveloppe  dans  ses 
dispositions  les  intérêts  politiques  et  civils,  l'au- 
torité laïque,  à  qui  en  appartient  la  connaissance 
et  le  jugement,  a-t-elle  pu  perdre  les  droits  que 
la  nature  des  choses  paraît  lui  attribuer  à  cet 
égard  imprescriptiblement? 

Que  les  conciles,  soit  généraux,  soit  particu- 
liers, ainsi  que  le  pape  ou  les  évoques  séparé- 
ment, aient  porté  des  décrets  sur  la  discipline, 
c'est  un  fait  que  personne  ne  peut  contester  ; 
mais  que  ces  décrets  touchent  ae  plus  près  ou 
de  plus  loin  aux  dogmes;  qu'ils  puissent  lui  être 
même  tout  à  fait  étrangers;  que  les  menaces 
d'excommunication  qui  y  sont  attachées  soient 
plus  ou  moins  justes,  plus  ou  moins  entrelacées 
avec  les  droits  de  la  puissance  temporelle,  ce 
sont  de  grandes  et  vastes  questions  qui  ne  sont 
pas  résolues,  ni  même  examinées  dans  le  bref  du 
pape.  11  cite  confusément  des  autorités  bien  iné- 
gales, et  des  décrets  sur  des  choses  de  nature  bien 
différente.  Ainsi,  le  concile  particulier  de  TruUe 
est  cité  à  côté  du  concile  général  de  Trente. 
Des  décrets  relatifs  à  la  défense  de  manger  le 
sang  des  animaux,  au  précepte  de  la  communion 
pascale,  aux  cérémonies  de  la  messe,  aux  in- 
sultes et  aux  sarcasmes  des  impies  contre  ces 
cérémonies,  à  l'usage  de  réciter  une  partie  de  la 
messe  à  voix  basse,  et  de  la  célébrer  en  langue 
latine,  aux  empêchements  dirimants  du  mariage, 
à  l'interdiction  du  mariage  aux  prêtres  et  reli- 
gieux, à  la  défense  de  la  bénédiction  nuptiale  en 
avent  et  en  carême,  ainsi  que  la  décision  du 
pape  Alexandre  Vil,  sur  une  traduction  française 
du  missel  romain,  et  les  opinions  et  dispositions 
contraires  du  pape  Pie  IV  et  du  pape  Saint-Pie  V, 
touchant  la  communion  des  laïques  sous  les  deux 
espèces,  et  quelques  avis  vagues  et  généraux  de 
Saint-Léon-le-Grand,  toutes  ces  choses  sont  con- 
fondues comme  du  même  genre  et  ne  différant 
d'aucune  manière  entre  elles,  soit  dans  l'autorité 
dont  elles  émanent,  soit  dans  la  nature  des  objets 
auxquels  elles  s'étendent.  Ne  voit-on  pas  dans 
cette  manière  de  présenter  les  objets,  quelque 
souvenir  de  cette  ancienne  prétention  si  re- 
prochée aux  souverains  pontifes,  qui,  en  invo- 
quant des  autorités  inégales,  croyaient  les  élever 
toutes  au  même  rang  par  leur  adoption,  et  de- 
vant qui  devaient  disparaître  tous  les  doutes, 
toutes  les  discussions,  ainsi  que  tous  les  pou- 
voirs. 

Un  des  articles  les  plus  répréhensibles  de  la 
2  7 


constitution  du  clergé,  dit  le  pape,  est  sans  doute 
celui  qui  anéantit  les  anciennes  métropoles, 
supprime  Quelques  évêchés,  en  érige  de  nou- 
veaux, et  change  toute  la  distribution  des  dio- 
cèses. Notre  intention,  ajoute-t-il,  n'est  pas  de 
faire  ici  une  dissertation  critique  sur  la  descrip- 
tion civile  des  anciennes  Gaules,  sur  laquelle 
l'histoire  a  laissé  une  grande  obscurité,  pour 
vous  montrer  que  les  métropoles  ecclésiastiques 
n'ont  point  suivi  l'ordre  des  provinces,  ni  pour 
le  temps,  ni  pour  le  lieu,  il  suffit  au  sujet  que 
nous  traitons  de  bien  établir  que  la  distribution 
du  territoire,  fixée  par  le  gouvernement  civil, 
n'est  point  la  règle  de  l'étendue  et  des  limites 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  Le  pape  prouve 
cette  assertion  d'abord  par  l'avis  de  saint  Inno- 
cent l*"",  qui  refuse  son  consentement  à  ce  qu'un 
évêché  fut  érigé  en  métropole,  parce  que,  dit-il, 
il  faut  que  le  nombre  des  évêques  métropolitains 
reste  conforme  à  l'ancienne  description  des  pro- 
vinces. Il  la  prouve  ensuite  par  l'avis  de  Pierre 
de  Marca,  qui  pensait  qu'il  ne  fallait  pas  suivre 
l'opinion  de  Niarc-Antoine  de  Dominis,  qui  at- 
tribue au  roi  le  pouvoir  d'ériger  des  évêchés. 

On  est  surpris  de  voir  une  si  grande  question 
décidée  d'une  manière  absolue,  et  traitée  tout  à 
la  fois  d'une  manière  imparfaite.  La  dissertation 
critique  qu'on  pourrait  faire  sur  la  description 
civile  des  anciennes  Gaules  ne  montrerait  pas 
sûrement  que  les  métropoles  ecclésiastiques 
n'aient  point  suivi  l'ordre  des  provinces;  car  il 
est  évident  dans  l'histoire,  et  je  crois  que  per- 
sonne ne  l'a  nié  jusqu'à  présent,  que  les  métro- 
poles civiles  et  ecclésiastiques  ont  été  formées 
en  général  sur  un  plan  commun.  Le  siège  même 
le  plus  éminent  dont  parle  à  présent  Pie  VI  pa- 
raît une  preuve  bien  sensible  que  les  premières 
dignités  ecclésiastiques  ont  été  placées  là  où 
étaient  les  premières  dignités  séculières.  Le  pas- 
sage d'Innocent  1"  ne  prouverait  que  l'avis  de  ce 
pontife,  mais  il  est  clair  qu'il  parle,  non  de  la 
première  distribution  des  territoires  métropoli- 
tains, mais  seulement  de  la  forme  dans  laquelle 
devaient  se  faire  les  changements  que  la  néces- 
sité des  temps  pouvait  exiger;  et  il  est  vrai  que 
les  territoires  une  fois  établis  n'ont  pas  suivi 
nécessairement  les  variations  arrivées  dans  les 
démarcations  civiles.  Quanta  M.  de  Marca,  il  n'a 
qu'une  autorité  très  privée,  et  on  peut  librement 
admettre  ou  rejeter  son  avis,  ainsi  que  celui  de 
Marc-Antoine  de  Dominis.  On  ne  peut  s'empêcher 
de  remarquer  que  si  le  souverain  pontife  ne  croit 
pas  que  ses  décisions  aient  besoin  d'être  sou- 
tenues par  des  preuves,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
il  en  emploie;  ou  que  s'il  croit  qu'elles  en  aient 
besoin,  on  ne  voit  pas  comment  il  peut  en  em- 
plover  de  si  peu  concluantes. 

La  grande  difficulté  de  cette  question,  et  celle 
dont  le  pape  ne  parle  pas,  consiste  à  établir  la 
part  que  la  puissance  temporelle  doit  avoir  dans 
les  dispositions  relatives  aux  suppressions,  érec- 
tions et  circonscriptions  d'évêcnés.  On  ne  peut 
douter  en  France  qu'elle  n'en  ait  une,  quoiqu'on 
la  lui  refuse  en  Italie,  et  celui-là  ne  peut  en  dé- 
signer les  limites,  qui  pense  qu'il  n'y  en  a 
point.  Ainsi  le  silence  du  pape  sur  cet  article 
est  nécessaire,  et  par  conséquent  sa  décision 
nulle;  car,  nous  qui  reconnaissons  si  hautement 
l'indépendance  absolue  des  rois,  et  par  consé- 
quent des  nations  dans  les  choses  temporelles, 
lors  même  qu'elles  sont  unies  aux  choses  spiri- 
tuelles, nous  ne  pouvons  nous  réunir  ni  dans  la 
même  doctrine,  ni  dans  le  même  langage  avec 
le  souverain  pontife  qui  ne  la  reconnaît  pas.  On 
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nous  a  demandé,  dit-il,  notre  approbation  sur 
la  division  des  diocèses.  Cette  demande  n'a  pas 
été  faite  par  l'Assemblée  nationale,  qui  exerçait 
la  plénitude  de  l'autorité  souveraine  et  unique 
dans  tout  ce  qui  était  déclaré  appartenir  à  la 
Constitution. 

L'origine  infecte  dont  le  pape  assure  qu'émane 
cette  nouvelle  division,  ne  serait-elle  pas  la  doc- 
trine même  du  clergé  de  France,  consignée  dans 
les  quatre  articles,  et  dont  les  entreprises  de 
l'Assemblée  nationale  sont  une  conséquence 
peut-être  nécessaire  des  reproches  d'Innocent  III 
au  patriarche  d'Antioche,  ressemblent  plus  à 
une  réflexion  familière  qu'à  une  décision  impo- 
sante, lorsque  parlant  du  changement  peu  im- 
portant qu'on  avait  fait  de  quelques  archevêques 
en  évêques,  il  se  sert  de  ces  expressions  si  bi- 
zarres :  vous  avez  rapetissé  le  plus  grand,  et 
vous  l'avez  en  quelque  sorte  diminué,  en  osant 
épiscopiser  un  archevêque  ou  plutôt  le  désar- 
cniépiscopiser. 

Une  supplique  d'Yves  de  Chartres  au  pape 
Paschal  II  est  érigée  ici  en  autorité.  Il  est  éton- 
nant de  voir  un  pape  adopter  comme  une  décision 
ce  qui  a  été  présenté  à  un  autre  pape,  par  un 
simple  particulier,  comme  une  humble  représen- 
tation. 

Que  saint  Innocent  I,  désapprouvant  l'élection 
de  quelques  nouveaux  évêques,  déclare  qu'ils  ne 
doivent  pas  occuper  la  place  de  leurs  prédéces- 
seurs; ces  sortes  de  décisions  relatives  au 
temps,  aux  circonstances,  susceptibles  même 
dans  les  temps  où  elles  ont  été  données,  d'ob- 
servations, d'exceptions,  et  peut-être  même  de 
résistances,  ne  peuvent  être  invoquées  tant  de 
siècles  après,  qu'autant  qu'on  en  démontrerait 
la  juste  application  aux  circonstances  présentes, 
ainsi  que  leur  parfaite  conformité  avec  la  justice 
et  la  raison. 

Une  objection  du  pape,  digne  de  remarque, 
c'est  que  pour  la  division  des  diocèses,  on  doit 
consulter  auparavant  le  peuple,  à  qui  l'on  peut 
ravir  l'avantage  d'être  plus  près  de  son  pasteur, 
et  plus  à  portée  des  secours  spirituels.  Il  est 
étonnant  que  cette  objection  soit  opposée  à  la 
seule  opération  de  ce  genre  qui  ait  été  faite  de- 
puis 1,000  ans  par  les  représentants  des  peuples, 
les  seuls  qu'ils  aient  eux-mêmes  choisis  et  re- 
vêtus de  leur  confiance. 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  nouvelle  forme 
des  élections,  le  pape  la  considère  comme  un 
renversement  de  discipline,  attendu  qu'elle  est 
contraire  à  celle  qui  était  établie  par  un  traité 
mutuel  et  solennel,  connu  sous  le  nom  de  con- 
cordat, passé  entre  Léon  X  et  François  I".  Le 
pape  présente  le  concordat  sous  un  aspect  impo- 
sant, en  déclarant  qu'il  a  été  approuvé  par  le 
cinquième  concile  général  de  Latran.  L'Eglise  de 
France  ne  reconnaît  cependant  que  quatre  con- 
ciles généraux  de  Latran,  et  le  cinquième  n'y  a 
jamais  obtenu  ce  nom  ni  cette  autorité.  Il  est  à 
remarquer  que  l'Italie  et  la  France,  gouvernées 
par  des  lois  de  disciplines  différentes,  se  parta- 
gent sur  la  nature  en  plusieurs  conciles  qui  ont 
traité  de  la  discipline,  et  que  les  uns  donnent  le 
titre  de  concile  général  à  ceux  à  qui  il  est  refusé 
par  les  autres. 

Le  pape  ajoute  que  le  concordat,  observé  pen- 
dant 250  ans,  devrait  être  regardé  comme  une 
loi  de  la  monarchie.  Mais  les  lois  que  détruisit 
le  concordat  avaient  été  observées  bien  plus 
longtemps,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  le 
temps  ait  donné  au  concordat  un  caractère  im- 
muable, lorsqu'il  ne  s'est  établi  lui-même  que 


sur  les  débris  des  lois  de  la  même  nature,  et  au 
moins  de  la  même  antiquité. 

Un  reproche  plus  grave  que  fait  ici  le  pape  à 
l'Assemblée  nationale,  c'est  qu'elle  semble,  dit-il, 
avoir  voulu  par  là  embrasser  les  erreurs  de  Lu- 
ther et  Calvin,  adoptées  depuis  par  l'apostat  de 
Spalatro,  qui  soutenaient  que  l'élection  des  évê- 
ques par  le  peuple  était  de  droit  divin. 

Mais  il  paraît  évident  au  contraire  que  l'As- 
semblée nationale  n'a  considéré  l'élection  des 
évêques  par  le  peuple,  que  comme  un  droit 
humain;  car  ce  n'est  que  comme  droit  humain 
qu'il  est  sujet  aux  variations;  ce  n'est  que  parce 
qu'il  est  un  droit  humain  qu'il  a  pu  être  exercé 
par  les  rois,  et  ce  n'est  que  parce  qu'il  est  un 
droit  humain  qu'il  peut  être  exercé  par  les  peu- 
ples. L'épiscopat  unissant  un  ministère  divin 
avec  des  fonctions,  des  pouvoirs,  des  richesses, 
des  dignités  humaines,  le  droit  divin  se  rapporte 
au  ministère  principal  émané  de  l'ordination,  et 
le  droit  humain  à  l'accessoire  qui  est  d'origine  et 
de  nature  humaine.  Lorsque  le  pape  présente  une 
suite  d'exemples  d'ordinations  épiscopales  faites 
par  les  seuls  ministres  de  la  religion,  les  preuves 
qui  en  résultent  restent  à  côté  de  la  question. 
Personne  ne  peut  nier  que  Moïse,  que  Notre- 
Seigneur,  que  les  apôtres,  que  les  souverains 
pontifes,  que  les  évêques  eux-mêmes  n'aient  pu 
conférer  seuls,  et  sans  aucune  consultation  du 
peuple,  le  caractère  épiscopalou  sacerdotal,  avec 
la  faculté  qui  y  est  attachée  de  l'exercer  partout 
où  il  peut  servir  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  salut 
des  âmes;  mais  tous  les  siècles  prouvent  avec  la 
plus  grande  évidence,  qu'à  ce  droit  d'ordination 
émané  de  Dieu  même  s'est  joint  presque  tou- 
jours un  droit  d'élection,  attribué  tantôt  au 
clergé,  tantôt  au  peuple,  tantôt  aux  rois,  en 
vertu  de  laquelle  le  saint  ministère  s'est  exercé 
dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre,  avec  des 
privilèges  humains  et  des  fonctions  publiques 
plus  ou  moins  étendus,  avec  des  dignités  et  des 
prérogatives  émanées  de  la  puissance  séculière, 
et  dont  elle  ne  peut  abandonner  entièrement  la 
disposition. 

Les  différences  des  temps  en  ont  entraîné  de 
nécessaires  dans  les  formes;  si  saint  Grégoire  II 
put  consacrer  saint  Boniface,  évêque  en  Alle- 
magne, lorsque  les  Allemands  n'en  savaient  rien, 
et  même  ne  s'en  doutaient  pas,  les  papes  ses  suc- 
cesseurs n'auraient  pas  pu  élire  de  même  un  arche- 
vêque de  Narbonne,  ou  un  évêque  de  Strasbourg 
à  l'insu  de  la  nation  française.  Il  était  bien  simple 
que  les  évêques  fussent  élus  sans  consulter  le 
peuple^  ou  les  princes  leurs  interprètes,  lorsqu'ils 
n'exerçaient  que  des  fonctions  purement  spiri- 
tuelles, lorsqu'ils  les  exerçaient  avec  le  plus 
grand  désintéressement,  sans  aucun  droit  tem- 
porel, sans  aucune  obligation  imposée  aux  peu- 
ples de  les  reconnaître;  lorsque  ceux-ci  étaient 
aussi  libres,  de  ne  pas  les  recevoir  ou  de  les  ren- 
voyer, que  le  pape  l'était  de  les  envoyer  et  de 
prescrire  leur  destination;  lorsque  tous  les  titres 
et  tous  les  droits  étaient  dans  le  zèle,  le  courage, 
l'enseignement  de  la  foi  et  la  disposition  au 
martyre.  Mais  les  formes  ont  dû  changer,  lorsque 
des  souverainetés,  des  principautés,  des  pairies, 
des  administrations  générales  de  province,  des 
droits  de  sacrer  les  rois,  une  autorité  établie  sur 
les  peuples,  et  garantie  par  toutes  les  lois,  et 
une  multitude  de  privilèges  humains  se  sont 
unis  à  répiscopat.' 

L'Assemblée  nationale  s'est  réglée  dans  le 
nouvel  ordre  qu'elle  a  établi  sur  les  formes  par 
lesquelles  était  gouverné  l'ordre  précédent.  Ce 
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n'est  qu'au  nom  des  peuples,  et  comme  leurs 
représentants,  que  les  rois  pouvaient  élire  les 
évêques.  L'Assemblée  nationale  n'a  fait  que  rap- 
procher du  peuple  ses  représentants,  et  leur  en 
conlier  le  choix. 

Dans  le  régime  précédent  le  roi  aurait  bien 
çu  déclarer  qu'il  ne  nommerait  désormais  aux 
évéchés  que  ceux  qui  lui  seraient  présentés  par 
l'élection  populaire;  il  pouvait  honorer  de  la 
feuille  des  bénéfices  des  électeurs  choisis  dans 
tout  le  royaume,  au  lieu  d'un  seul  ministre  qui 
en  était  ci-devant  chargé.  C'est  ce  qu'a  fait 
l'Assemblée  nationale  lorsqu'elle  a  exercé  les 
droits  souverains  que  le  roi  exerçait  seul  aupa- 
ravant. 

Le  pape  loue  beaucoup  l'empereur  Valenti- 
nien  d'avoir  répondu  aux  prélats  qui  lui  défé- 
raient l'élection  de  l'évêché  de  Milan  ;  ce  choix 
est  au-dessus  de  mes  forces;  mais  vous  que 
Dieu  a  rempli  de  la  grâce,  qui  êtes  pénétrés  ue 
son  esprit,  vous  choisirez  beaucoup  mieux  que 
moi.  Si  Valentinien  pensait  ainsi,  ajoute  le  pape, 
à  plus  forte  raison  les  districts  de  la  France  de- 
vraient-ils avoir  la  même  modestie,  et  la  con- 
duite de  cet  empereur  devrait  être  suivie- de 
tous  les  souverains,  législateurs  et  magistrats 
catholiques.  Comment  concilier  ces  paroles  avec 
les  traités  faits  par  les  papes  eux-mêmes  avec 
les  rois,  qui  ont  déféré  a  ceux-ci  pour  tous  les 
siècles,  cette  même  élection  que  Valentinien  avait 
refusé  une  fois;  en  quoi,  dit  le  pape,  il  devait 
être  imité  par  tous  les  souverains?  Gomment  un 
exemple  proposé  par  le  pape  à  tous  les  souve- 
rains est-il  précisément  le  contraire  des  con- 
ventions solennelles  passées  entre  les  papes  et 
les  rois? 

On  doit  ajouter  que  le  pape  lui-même  confère 
des  évéchés  sur  l'élection  ou  nomination  des 
princes  hérétiques  ;  que  l'influence  d'un  nombre 
d'électeurs  non  catlioliques,  qui  pourrait  être 
en  France  d'un  sur  vingt,  est  bien  moindre  que 
l'influence  d'un  hérétique  qui  nomme  seul  un 
évêque. 

Ceux  qui  se  sont  occupés  particulièrement  de 
l'histoire  de  l'Eglise  et  de  la  discussion  des  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane,  peuvent  juger  si  les 
autorités  que  le  pape  cite  dans  son  bref,  relati- 
vement à  l'influence  réclamée  par  plusieurs  de 
ses  prédécesseurs  sur  les  élections  épiscopales, 
établissent  leurs  droits  ou  seulement  leurs  en- 
treprises. On  y  voit  cité  Innocent  111,  si  fa- 
meux entre  tous  les  autres  pontifes  par  son 
zèle  pour  les  prérogatives  souveraines  clu  Saint- 
Siège. 

Car  ce  n'est  pas  dans  ce  moment  de  liberté  géné- 
rale, que  le  clergé  oubliera  ses  libertés  particu- 
lières. S'il  se  réunissait  subitement  avec  le  pape 
dans  une  môme  doctrine,  louchant  l'exercice 
respectif  des  deux  puissances,  sur  laquelle  ils 
furent  toujours  séparés  à  plusieurs  égards,  ne 
croirait-on  pas  que  la  nécessité  des  circons- 
tances, et  non  l'amour  de  la  vérité,  ont  décidé 
cette  réunion.  Le  zèle  qui  a  toujours  animé  le 
clergé  pour  l'indépendance  des  rois  dans  l'ordre 
temporel  n'est  pas  moindre  pour  l'indépendance 
des  nations  :  ce  n'est  même  que  pour  celle-ci 
qu'on  pouvait  réclamer  celle-là  ;  et  des  entre- 
prises toujours  noblement  combattues,  lors- 
qu'elles menaçaient  la  liberté  des  rois,  ne  le  se- 
ront pas  moins,  lorsqu'elles  menacent  la  liberté 
des  peuples. 

Je  remarquerai  ici  qu'en  général  les  formes 
de  la  nouvelle  constitution  du  clergé  sont  cal- 
quées sur  l'ancienne.  Après  avoir  renversé  l'an- 


tique édifice  de  l'état  temporel  du  clergé,  l'As- 
semblée nationale  s'est  pressée  de  reconstruire 
à  la  hâte  et  d'une  manière  provisoire,  le  nouvel 
édifice  avec  les  matériaux  mêmes  de  celui 
qu'elle  a  détruit.  11  est  à  observer  que  les  cen- 
seurs de  la  nouvelle  constitution  et  le  pape  lui- 
même  attaquent  plus  souvent  la  nouvelle  cons- 
titution sur  les  points  par  lesquels  elle  ressemble 
à  l'ancienne  que  sur  les  points  par  lesquels  elle 
en  diffère. 

Les  formes  de  l'institution  ou  confirmation 
épiscopale  ont  souvent  varié.  La  nouvelle  cons- 
titution établit  que  les  évêques  élus  la  recevront 
du  métropolitain,  et  à  son  refus  d'un  des  évêques 
de  l'arrondissement.  Dans  le  cas  de  refus  suc- 
cessifs, elle  établit  l'appel  comme  d'abus  aux 
juges  laïques.  L'institution  donnée  dans  cette 
forme  aura-t-elle  plus  ou  moins  d'inconvé- 
nients que  celle  que  les  évêques  recevaient  du 
souverain  pontife?  A  la  distance  où  il  est  de  la 
France,  il  ne  pouvait  connaître  le  mérite  ou  la 
doctrine  des  sujets  élus  ;  et  le  tribut  qu'il  rece- 
vait d'une  année  de  revenu  de  l'évêché  dont  il 
accordait  l'institution,  donnait  à  cette  grâce 
l'apparence  de  l'intérêt,  comme  le  défaut  de 
connaissance  du  mérite  personnel  de  l'élu  lui 
donnait  l'apparence  de  la  nécessité. 

On  sait  que  l'appel  comme  d'abus  était  d'un 
usage  général  en  France.  11  n'était  pas  appli- 
cable aux  évéchés,  parce  qu'étant  nommés  par 
le  roi,  ils  n'étaient  pas  sujets  aux  litiges,  et  parce 
que  l'institution  étant  réservée  au  pape,  qui  ne 
la  refusait  jamais  que  par  des  raisons  de  poli- 
tique qui  ne  pouvaient  être  agitées  dans  le  con- 
seil des  souverains,  elle  ne  donnait  jamais  ou- 
verture au  recours  à  la  justice  civile  ;  mais  dans 
la  possibilité  du  litige  ou  du  refus  de  l'institu- 
tion, il  est  inévitable  dans  un  royaume  où  l'ap- 
pel comme  d'abus  est  établi,  qu'il  s'applique  aux 
évéchés  comme  aux  autres  bénéfices.  Les  avan- 
tages temporels  unis  aux  places  ecclésiastiques 
ressortissent  par  leur  nature  aux  juges  des 
choses  temporelles.  Ce  n'est  que  dans  un  état 
comme  celui  du  pape,  où  les  deux  pouvoirs  sont 
réunis  dans  les  mêmes  mains,  qu'on  peut  dé- 
truire entièrement  Fappel  comme  d'abus  ;  mais 
il  existera  toujours  partout  où  les  deux  pouvoirs 
sont  divisés,  et  où  les  avantages  temporels  sont 
réunis  aux  fonctions  ecclésiastiques. 

11  faut  que  le  pape  ignore  à  quel  point  était 
asservi  et,  pour  ainsi  dire,  anéanti,  le  pouvoir 
des  évêques  en  France,  lorsqu'il  regrette  leur 
indépendance  précédente,  et  la  compare  avec  les 
nouvelles  entraves  que  peut  lui  donner  le  con- 
seil de  vicaires,  établis  pour  délibérer  avec  eux 
sur  le  gouvernement  des  diocèses.  Le  vrai  pou- 
voir est  dans  ce  qu'on  fait  et  non  dans  ce  qu'on 
paraît.  Or,  depuis  longtemps  en  France,  le  pre- 
mier était  presque  tout  entier  entre  les  mains 
du  second  ordre  ou  des  tribunaux  laïques  ;  le 
second  était  réservé  aux  évêques.  Leur  juridic- 
tion était  à  peu  près  nulle  dans  les  églises  cathé- 
drales, et  ce  n'était  pas  ordinairement  les  évêques 
qui  nommaient  les  chanoines.  Ils  avaient  donc 
dans  les  chapitres,  comme  ils  peuvent  avoir  à 
présent  dans  le  conseil  des  vicaires,  des  coopé- 
rateurs,  et  même  des  maîtres  qu'ils  ne  s'étaient 
pas  donnés  eux-mêmes.  Des  archidiacres  et 
d'autres  dignitaires,  sous  dift'érents  noms,  parta- 
geaient le  gouvernement  des  diocèses,  quoiqu'ils 
ne  fussent  pas  nommés  par  les  évêques,  et  ils 
y  avaient  bien  autant  d'influence  qu  en  auront 
les  nouveaux  vicaires,  parmi  lesquels  une  ou 
deux  places  seulement,  dans  la  première  forma- 
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tion  de  ce  conseil,  ne  sont  pas  remises  au  choix 
libre  des  évoques. 

Il  en  est  de  même  du  gouvernement  des  sémi- 
naires. La  plupart  de  ces  maisons  étaient  con- 
fiées à  des  sociétés  et  congrégations.  C'était  le 
régime  de  ces  sociétés  qui  disposait  du  choix 
des  sujets,  ainsi  que  de  l'ordre  observés  soit 
quant  aux  exercices  de  la  piété,  soit  quant  à 
ceux  des  études.  On  a  vu  plusieurs  fois  les 
évêques  succomber  dans  les  procès  auxquels  ils 
étaient  obligés  d'avoir  recours,  lorsqu'ils  vou- 
laient réclamer  leur  autorité  sur  les  séminaires; 
et  l'expérience  prouvera  sûrement  que  leur  pou- 
voir leur  a  été  rendu,  plutôt  qu'il  n'a  été  cir- 
conscrit par  les  nouvelles  lois,  dans  ce  qui  est 
relatif  à  l'éducation  ecclésiastique. 

Les  évêques  payés  par  une  pension  sur  le  Tré- 
sor public,  ne  sont  pas  avilis,  par  là,  comme  le 
pape  le  pense,  puisque  le  roi,  les  législateurs, 
les  généraux,  les  administrateurs,  les  magistrats 
reçoivent  des  traitements  du  même  genre.  Les 
évêques  pouvaient  peut-être  paraître  avilis,  lors- 
qu'environnés  de  fraude,  de  litiges  et  de  mur- 
mures, ils  recueillaient  leurs  anciens  revenus, 
et  les  consommaient  dans  une  espèce  de  malé- 
diction publique;  lorsqu'ils  étaient  obligés  de  se 
défendre  contre  les  innombrables  attaques  qu'ils 
éprouvaient,  de  descendre  pour  leur  défense  aux 
mêmes  moyens  par  lesquels,  ils  étaient  attaqués, 
de  compromettre  la  dignité,  ainsi  que  la  candeur 
de  leur  ministère,  dans  les  antres  des  procu- 
reurs, ou  dans  les  audiences  des  hommes  puis- 
sants; ou  lorsque,  préférant  d'abandonner  leurs 
biens  à  l'avidité  ou  à  la  ruse,  trop  favorisée  par 
l'opinion  publique,  ils  se  réduisaient  à  gémir  et 
à  se  taire,  comme  l'agneau  sous  le  ciseau  qui  le 
tond.  Les  curés,  respectables  coopérateurs  des 
évêques,  presque  leurs  égaux  dans  le  saint  mi- 
nistère, ne  recevaient-ils  pas  ci-devant  des  por- 
tions congrues,  payables  par  quartier?  Les  croyait- 
on  avilis  ?  N'est-il  pas  juste  et  décent  que  le  même 
ministère  reçoive  des  traitements  semblables? 
Si  la  forme  nouvelle  des  traitements  est  avilis- 
sante, j'ose  le  dire,  le  clergé  est  impardonnable 
de  l'avoir  autorisée  et  exercée  si  lontemps  en- 
vers les  curés,  et  dans  ce  cas  l'assujétissement 
des  évêques  à  recevoir  un  revenu  semblable,  en 
serait  une  juste  expiation. 

Doit-on  regretter  avec  le  pape  ces  grandes  for- 
tunes consommées  dans  une  représentation 
vaine,  dans  des  usages  abusifs,  dans  les  prodi- 
galités d'une  charité  trop  souvent  aveugle,  ou 
réglée  par  les  regards  publics  ?  Si  les  pauvres 
sont  secourus  par  l'Etat,  les  évêques  ne  doivent 
pas  regretter  ce  pénible  et  trop  impuissant  mi- 
nistère. Il  était  bien  plus  fécond  en  amertume 
qu'en  consolation;  il  excitait  bien  plus  de  mur- 
mures que  de  reconnaissance;  il  était  bien  plus 
souvent  réclamé  par  des  demandes  importunes, 
par  les  besoins  de  la  modeste  pauvreté  ;  il  sem- 
blait plutôt  servir  à  acquitter  des  consciences 
timorées,  ou  à  payer  un  tribut  réclamé  par  les 
bienséances,  qu'à  exercer  les  véritables  soins  de 
l'humanité  et  les  vues  d'une  raison  éclairée  qui, 
en  étendant  au  loin  les  soins  de  la  bienfaisance 
prévient  le  malheur  plus  encore  qu'elle  ne  le 
soulage  et  prépare  les  biens  plus  qu'elle  ne  gué- 
rit les  maux. 

Une  question  sur  laquelle  le  pape  excède  les 
demandes  qui  lui  ont  été  faites  par  les  évêques 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  et  paraît 
même  tromper  ou  compromettre  le  sage  et  noble 
silence  qui  les  accompagnait  ;  une  question  qui, 
par  la  manière  dont  elle  est  résolue  dans  le  bref 


du  pape,  suffît  pour  prouver  que,  non  seulement 
l'adhésion  des  évêques  ne  lui  a  pas  été  encore 
donnée,  mais  même  qu'elle  ne  peut  pas  l'être 
(car  le  rapprochement  entière!  parfait  du  clergé 
de  France  avec  le  nape  sur  cette  doctrine,  de- 
manderait des  explications,  des  modifications 
relatives  non  seulement  au  temps  présent,  où 
le  clergé  a  cru  devoir  se  résigner  aux  plus  gé- 
néreux sacrifices,  mais  même  au  temps  précé- 
dent, où  la  doctrine  gallicane,  ainsi  que  l'opinion 
des  politiques  et  des  philosophes  chrétiens,  s'en 
éloignait  à  tant  d'égards);  une  question  qu'on 
ne  peut  lire  dans  le  bref  du  pape  sans  être  ému 
de  surprise  et  de  douleur,  en  voyant  se  repro- 
duire au  nom  de  l'autorité  et  de  la  vertu  la  plus 
imposante  qu'il  y  ait  dans  le  monde,  ces  opi- 
nions surannées  qui  ont  suscité  tant  d'ennemis 
à  l'Eglise,  tant  d'ombrages  de  la  part  du  gouver- 
nement, tant  de  reproches  de  la  part  de  la  phi- 
losophie ;  en  voyant  qu'au  moment  où  la  raison 
humaine  paraît  s'être  élevée  au  plus  haut  degré 
ou  lumière,  la  religion  semble  se  replonger  dans 
les  épaisses  ténèbres  des  siècles  les  plus  reculés  : 
c'est  la  question  relative  à  la  disposition  des 
biens  ecclésiastiques,  réclamée  et  exercée  par 
l'Assemblée  nationale. 

Les  évêques,  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  plusieurs  autres  évêques  de  France, 
ainsi  que  les  écrivains  qui  paraissent  être  les 
organes  de  l'opinion  publique  du  clergé,  ont  dé- 
claré plusisurs  fois  que,  depuis  que  les  intérêts 
de  la  juridiction  ecclésiastique,  dans  lesquels 
ceux  de  la  foi  même  paraissent  engagés,  sollici- 
taient la  réunion  de  tout  leur  zèle  et  de  tous 
leurs  efforts  vers  un  seul  objet,  ils  renonçaient 
sans  regret  à  toute  plainte,  ainsi  qu'à  toute  ré- 
clamation sur  la  perte  de  leurs  possessions  tem- 
porelles. On  ne  peut  pas,  on  ne  veut  pas  revenir 
sur  des  sacrifices  déjà  oubliés.  On  ne  peut  donc 
pas,  sans  avoir  obtenu  des  restrictions  et  des 
explications  nécessaires,  adhérer  au  bref  du 
pape  dans  la  forme  où  il  a  été  adressé  ;  car  il 
est  à  remarquer  que  dans  ce  bref  la  question  des 
biens  ecclésiastiques  paraît  liée  à  la  même  de  la 
foi,  et  en  faire  partie.  Le  pape  s'y  est  servi  des 
mêmes  expressions,  il  a  employé  les  mêmes  au- 
torités que  celles  dont  il  s'est  servi  sur  les 
points  auxquels  il  paraît  avoir  attaché  l'im- 
putation d'hérésie,  particulièrement  dans  la 
doctrine  de  Marsite  de  Padoue,  dont  il  dit  que 
la  seconde  erreur  est  relative  à  la  disposition 
des  biens  ecclésiastiques  par  les  puissances 
temporelles,  comme  la  première  était  relative  à 
leurs  entreprises  sur  la  juridiction.  L'adhésion 
des  évêques  à  ce  bref  serait  donc  un  engage- 
ment pris  par  eux  de  désavouer  à  jamais  et 
dans  tous  les  siècles,  au  nom  de  la  foi  même, 
les  généreux  abandons  qui  ont  prouvé  leur  piété 
et  leur  désintéressement,  autant  que  leurs  lu- 
mières. 

Il  me  semble  que  cet  article  seul  suffit  pour 
conclure  que  si  l'ouvrage  de  l'exposition  des  prin- 
cipes ne  présente  qu'un  vœu,  des  observations  et 
une  attente,  le  but  du  pape  ne  présente  que  l'o- 
pinion du  souverain  pontife, dénuée  du  consente- 
ment nécessaire,  non  seulement  des  évêques  de 
toutle  monde  chrétien,  mais  même  de  celui  des 
évêques  de  France.  Il  en  résulte  qu'il  n'est  émané 
encore  de  la  part  de  l'Eglise  aucun  jugement 
qui  puisse  lier  la  liberté  des  opinions;  et  cette 
observation  seule,  à  laquelle  tant  d'autres  peu- 
vent s'ajouter,  détruit  cette  opinion  qui  s'est  si 
promptement  et  indiscrètement  établie,  que  l'u- 
nion du  Saint-Siège  avec  l'épiscopat  avait  déjà 
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élevé  au  rang  des  dogmes  la  réprobation  de  la 
nouvelle  constitution  du  clergé. 

Il  est  étonnanl  qu'une  si  grande  question  sur 
laquelle  se  sont  lorniés  depuis  longtemps  tant 
d'opinions,  tant  de  doutes,  tant  de  pratiques  di- 
verses, tant  de  puissants  arguments  de  la  part 
de  la  raison  et  de  la  politique,  tant  d'aveux  et 
de  sacrifices  de  la  part  de  rinlérôt,  de  la  pos- 
session et  des  préjuges  ;  une  question  qui  ap- 
partient tout  entière  à  la  philosophie,  puisqu'au- 
cune  lumière  surnaturelle,  puisée  dans  la  révé- 
lation ne  peut  l'éclairer,  et  par  conséquent  ne 
peut  être  traitée  que  par  des  discussions  qui 
éclairent  l'esprit,  et  par  des  preuves  d'autant 
plus  rigoureuses  qu'elles  sont  présentées  par 
ceux  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  la  voir  ré- 
soudre en  leur  faveur;  il  est  étonnant,  dis-je, 
qu'une  telle  question  ne  soit  défendue  par  le 
pape,  dans  le  sens  le  plus  extrême  qu'elle  peut 
ottrir  en  faveur  de  la  cause  particulière  du 
clergé,  que  |)ar  les  autorités  les  plus  sujettes 
à  être  contestées,  par  des  moyens  qui  auraient 
trouvé  de  puissants  contradicteurs,  dans  les 
siècles  mêmes  les  plus  enfoncés  dans  la  nuit 
de  la  simplicité  et  de  l'ignorance,  dans  les  siè- 
cles où  l'opinion,  régnant  en  souveraine,  rédui- 
sait la  raison  à  peu  près  au  même  rang  de  fai- 
blesse et  de  timidité  où  la  raison  réduit  l'opi- 
nion dans  le  nôtre. 

Une  constitution  du  pape  Jean  XXII  contre 
Marsile  de  l'adoue  et  Jean  de  Jandun,  et  une 
autre  plus  ancienne  de  saint  Boniface  I",  sont 
les  premières  preuves  apportées  par  le  pape,  et 
fondées  sur  le  nom  seul  de  leur  auteur;  car  les  dis- 
positions de  ces  constitutions  ne  sont  pas  citées. 
Il  rapporte  ensuite  un  canon  du  sixième  concile 
de  Tolède,  dont  le  ton  et  l'esprit  sont  si  étran- 
ges, qu'il  doit  être  exposé  tout  entier  ici.  «  Il 
n'est  permis  à  personne  d'ignorer,  dit  ce  con- 
cile, que  tout  ce  qui  est  consacré  à  Dieu,  homme, 
animal,  champ,  en  un  mot  tout  ce  qui  a  été  dé- 
dié une  fois  au  seigneur,  est  au  nombre  des 
choses  saintes  et  appartient  à  l'Eglise.  C'est 
pourquoi  quiconque  enlève  et  ravage,  pille  et 
usurpe  l'héritage  appartenant  au  seigneur  et  à 
l'Eglise,  doit-être  regardé  comme  un  sacrilège 
tant  qu'il  n'aura  pas  expié  son  crime  et  satisfait 
à  l'Eglise;  s'il  persiste  dans  son  usurpation, 
qu'il  soit  excommunié.  »  Ce  Concile  a  été  tenu 
en  Espagne,  en  l'an  638;  ainsi  cette  autorité  est 
puisée  dans  le  siècle  ainsi  que  dans  la  région 
les  plus  célèbres  par  leur  soumission  aveugle 
aux  préjugés.  On  y  voit  consacré  jusqu'à  l'escla- 
vage, et  accusé  de  sacrilège  jusqu'à  la  liberté. 

L'opinion  singulière  d'une  propriété  apparte- 
nant au  seigneur,  et  sa  confusion  avec  celles 
qui  appartiennent  à  l'Eglise,  y  présente  ce  mé- 
lange d'idées  qui  ont  porté  tant  de  troubles  dans 
tous  les  siècles.  L'Eglise  y  est  établie  juge  et 
souveraine  dans  sa  propre  cause.  Les  propriétés 
ecclésiastiques  y  sont  présentées  comme  garan- 
ties par  un  litre  particulier  et  bien  supérieur  à 
celui  qui  garantit  toutes  les  autres  propriétés. 
On  n'y  distingue  pas  l'action  des  lois  et  de  la 
puissance  souveraine,  des  attentats  de  l'injustice 
et  de  la  cupidité.  Ce  canon  est  appuyé  ou  éclairci 
dans  le  bref  du  pape,  par  les  observations  d'un 
jurisconsulte  nommé  Loïse  ou  Loiseau,  qui,  en 
expliquant  ce  texte,  ussure  que  l'Empereur  Basile 
attribua  les  maux  qui  désolaient  l'Empire  à  ce 
que  Nicephore  Phocas,  son  prédécesseur,  avait 
défendu  que  les  ecclésiastiques  jouissent  de 
biens-immeubles,  et  les  leur  rendit  pour  pré- 
server désormais  ses  sujets  de  tant  de  maux.  Le 

2  7  ^  l"  Série.  T.  L. 


pape  ajoute  une  requête  présentée  à  Charlema 
gne,  en  803,  fondée  sur  les  mêmes  motifs,  ainsi 
que  la  réponse  de  ce  prince  qui  paraît  avouer 
qu'on  ne  peut  espérer  la  prospérié  d'un  Empire, 
si  les  biens  ecclésiastiques  ne  sont  à  l'abri  de 
toute  perte,  de  toute  aliénation,  et  même  de 
tout  tribut.  Le  pape  termine  l'exposition  de 
ces  preuves  par  le  récit  de  la  vengeance  céleste 
et  miraculeuse  qui  fut  exercée  à  Jérusalem 
contre  le  grossier  et  farouche  conquérant  Hélio- 
dore,  qui  voulait  s'emparer  du  trésor  déposé  dans 
le  temple  en  faveur  des  veuves  et  des  orphe- 
lins, pour  en  enrichir  une  nation  ennemie  et 
peut-être  lui-même.  Enfin  ,  le  pape  rapporte 
qu'au  récit  de  Saint-Âmbroise,  l'empereur  Théo- 
dore fut  tellement  intimidé  de  l'exemple  d'Hé- 
liodore,  qu'il  renonça  au  dessein  de  s'emparer 
d'un  dépôt  conlié  par  une  veuve  à  l'Eglise  de 
Pavie. 

Je  suis  incapable  de  traiter  les  grandes  ques- 
tions qui  doivenl-être  développées  pour  établir 
les  principes  de  cette  doctrine.  Je  ne  peux  que 
remarquer  qu'elles  ne  sont  nullement  entamées 
dans  le  bref  du  pape,  et  les  proposer  à  résoudre 
à  la  haute  politique  et  à  la  saine  philosophie. 
Je  remarquerai  à  cette  occasion  que  dans  l'or- 
dre des  pensées  il  y  a  la  môme  différence 
entre  ce  qui  appartient  à  la  raison,  que  dans 
l'ordre  politique  il  y  a  entre  la  puissance  spiri- 
tuelle et  la  puissance  temporelle;  que  là  où  la 
raison  peut  juger,  les  interprèles  de  la  foi  n'ont 
d'autre  caractère,  ni  d'autre  autorité  que  celle 
qui  leur  est  commune  avec  tous  les  hommes,  de 
combiner  ensemble  leurs  pensées,  et  de  n'élever 
les  unes  au-dessus  des  autres  qu'à  raison  de  la 
justesse,  de  la  profondeur  et  de  la  clarté;  que 
c'est  par  un  long  abus  et  une  longue  confusion 
de  principes  qu'on  a  attribué  aux  ministres  de 
la  religion  quelque  apparence  et  quelque  droit 
(le  cette  autorité  par  laquelle  ils  prononcent  sur 
les  choses  de  la  foi,  lorsqu'ils  prononcent  sur 
les  choses  qui  appartiennent  à  la  raison;  qu'en 
tout  ce  qui  concerne  l'origine,  l'usage  ou  le  droit 
de  propriété,  en  quelques  mains  qu'elles  soient, 
et  à  quelque  usage  qu'elle  soient  destinées, 
aucune  lumière  surnaturelle  n'a  éclairé  les 
hommes,  et  par  conséquent  aucun  pouvoir  de 
décider  n'appartient  à  ceux  qui  ne  sont  distin- 
gués des  autres  hommes  dans  le  pouvoir  qu'ils 
exercent  sur  les  esprits,  que  lorsqu'ils  répan- 
dent les  lumières  surnaturelles  qui  prennent 
leur  source  dans  la  révélation,  et  sont  transmi- 
ses par  la  tradition  universelle  qui  remonte  à 
cette  source;  qu'ainsi  dans  cette  question  on  ne 
peut  réclamer  en  faveur  du  souverain  pontife 
ou  des  évoques,  d'autre  autorité  que  celle  qui 
résulte  des  preuves  sur  lesauelles  ils  fondent 
leur  opinion;  que  la  piété  elle-même,  qui  n'a 
d'autre  intérêt  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  que 
la  vérité,  doit  être  aussi  attentive  à  n'écouter 
que  la  raison  dans  ce  qui  est  de  son  ressort,  qu'à 
l  écarter  do  ce  qui  lui  est  étranger  et  supérieur. 

1"  Toute  propriété,  quelle  qu'elle  soit,  n'esl- 
elle  pas,  au  moins  à  plusieurs  égards,  dans  la 
dépendance  et  par  conséquent  dans  la  disposi- 
tion de  la  loi?  Le  principe  fondamental  de  tout 
ordre  politique,  qui  est  que  le  bien  général  est 
la  suprême  loi,  ne  lui  subordonne-t-il  pas  tout 
bien  particulier  et  individuel,  et  par  conséquent 
toute  propriété,  comme  toute  personne  particu- 
lière? Les  bornes  qu'on  peut  supposer  à  cet 
égard  au  pouvoir  souverain,  sont-elles  posées 

mr  la  justice,  ou  seulement  par  l'humanité  et 

a  prudence? 
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2"  Est-il  d'autre  base  de  la  propriété  que  la 
loi?  S'il  en  est  une  qui  paraisse  établie  par  la 
nature,  et  plus  sacrée  que  la  loi  même,  ce  ne 
peut  être  tout  au  plus  que  le  résultat  immédiat 
du  travail  et  de  l'industrie;  car  le  droit  du  pre- 
mier occupant,  ainsi  que  la  matière  sur  laquelle 
s'exerce  le  travail  et  l'industrie,  ne  sont  qu'une 
possession,  et  la  possession  ne  devient  un  droit 
que  par  la  loi.  Or,  toutes  les  propriétés  étant 
composées  en  plus  grande  partie  de  ce  qui  n'est 
pas  le  résultat  immédiat  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie, ne  sont-elles  pas  aussi  fondées  en  plus 
grande  partie  sur  le  bienfait  de  la  loi,  et  les 
bienfaits  de  la  loi  ne  sont-ils  pas  toujours  en  sa 
dépendance  et  en  sa  disposition? 

3"  Si  la  propriété  en  elle-même,  et  à  raison  de 
quelques-unes   de   ses    parties    qui    paraissent 
fondées  sur  le  droit  naturel,  peut  réclamer  l'in- 
dépendance de  la  loi,  en  est-il  de  même  de  la 
transmission  de  la   propriété?  Ce   n'est  qu'en 
vertu  de  la  loi,  ce  n'est  que  par  la  loi  seule  que 
la  propriété  d'un  homme  qui  n'est  plus,  devient 
la  propriété  d'un  autre  homme,  soit  que  la  loi 
attache  sa  sanction  à  la  volonté  déclarée  d'un 
testateur,  soit  qu'elle  se  charge  seule  d'appeler 
et  d'indiquer  les  héritiers,  la  propriété  trans- 
mise n'est-elle  pas  un  pur  bienfait  de  la  loi?  Or. 
la  loi  ne  règne-t-elle  pas  toujours  sur  les  objets 
sur  lesquels  elle  a  régné  une  fois,  et  qui  n'ont 
eu  dans  leur  origine,  comme  ils  n'ont  dans  leur 
cours,  d'autre  existence  que  celle  qu'ils  reçoi- 
vent d'elle?  Ce  qui  est  ainsi  transmis  par  la  loi 
ne  peut- il  pas  cesser  de  l'être?  ne  peut-elle  pas 
retirer  la  protection  qu'elle  a  une  fois  donnée? 
La  révocation  qu'elle  [)eut  faire  de  la  protection 
qu'elle  a  donnée  à  la  transmission  des  proprié - 
lés,  ne  les  remet-elle  pas  dans  le  vague  où  la 
nature  les  a  placées,  et  ne  les  soumet-elle  pas 
par  conséquent  à  l'ordre  nouveau  que  la  loi  peut 
librement  leur  donner? 

4°  Si  la  nature  paraît  établir  elle-même 
quelques  droits  relativement  à  la  transmission 
des  propriétés;  si  elle  paraît  réclamer  l'unité  de 
possession  et  de  fortune  là  où  elle  a  placé  l'unité 
de  sentiment  et  d'affection,  son  vœu  à  cet  égard 
est  trop  vague  pour  ne  pas  laisser  encore  une 
grande  carrière  à  la  libre  disposition  de  la  loi. 
Ainsi  le  partage  entre  ks  époux,  les  enfants,  les 
collatéraux  n'est  déterminé  que  par  la  loi,  et 
reste  toujours  en  sa  disposition.  A  plus  forte 
raison  lorsque  les  volontés  particulières  qui 
transmettent  les  propriétés,  les  transportent  au 
delà  de  l'enceinte  des  familles;  lorsqu'elles  sont 
déterminées  par  des  opinions  et  des  vues  arbi- 
traires, ce  n'est  que  par  la  seule  protection  de 
la  loi  qu'elles  peuvent  obtenir  et  conserver  leur 
effet,  et  la  loi  peut  toujours  retirer  librement 
l'appui  qu'elle  leur  a  librement  donné. 

5''  C'est  surtout  lorsque,  embrassant  tous  les 
siècles  à  venir  dans  leurs  dispositions,  les  vo- 
lontés particulières  ont  été  autorisées  à  les  fixer 
par  des  fondations  perpétuelles,  qu'elles  ont 
reçu  de  la  loi  une  immense  faveur  qui,  par  son 
excès  même,  avertit  sans  cesse  du  pouvoir 
qu'elle  n'a  pu  perdre  de  la  révoquer.  Qu'y  a-t-il 
ae  plus  étrange  que  de  voir  la  volonté  d'un 
simjjle  particulier,  souvent  guidée  par  des  pré- 
jugés populaires,  par  des  craintes  pusillanimes, 
par  les  séductions  qui  entourent  la  faiblesse  des 
derniers  moments,  commander  du  sein  des  lan- 
gueurs, et  quelquefois  du  délire,  un  etfet  éternel 
à  ce  qu'elle  détermine  sur  le  sort  des  propriétés 
que  la  mort  va  lui  ravir?  Qui  ne  voit  aussi  qu'à 
travers  les  variations   infinies   que  le    temps 


amène,  ce  ciui  a  pu  paraître  utile  et  sage  dans 
un  siècle,  devient  évidemment  inutile,  nuisible 
et  même  insensé  dans  un  autre;  et  que  la  com- 
plaisance de  la  loi  qui,  recevant  les  vœux  de  la 
bouche  d'un  mourant,  s'engage  à  les  effectuer, 
ne  peut  être  compensée  que  par  le  droit  qu'elle 
conserve  toujours  de  juger  de  l'utilité  de  ces 
dispositions  et  de  les  maintenir,  de  les  modifier 
ou  de  les  détruire?  l/œil  de  la  loi  doit  toujours 
veiller  sur  ce  que  son  bras  soutient.  Aucun 
siècle  n'a  pu  asservir  ceux  qui  le  suivent.  La 
puissance  législative  conserve  toujours  toute 
l'étendue  de  son  pouvoir,  et  les  lois  des  siècles 
passés,  en  remettant  leur  ouvrage  aux  mains  de 
celles  qui  suivent,  leur  remettent  aussi  une 
disposition  aussi  souveraine  et  aussi  absolue 
que  celle  qu'elles  ont  exercée.  Les  volontés  par- 
ticulières, si  sujettes  à  être  aveugles  et  séduites, 
auraient  un  empire  supérieur  à  toutes  les  puis- 
sances et  à  toutes  les  lois,  si  leur  vœu  une  fois 
proféré  devait  régner  sur  tous  les  temps,  et  si 
la  destruction  générale  du  monde  pouvait  seule 
marquer  une  borne  aux  fondations  même  les 
plus  bizarres  et  les  plus  indiscrètes. 

6°  S'il  est  un  genre  de  propriété  qui  doive  être 
plus  particulièrement  et  plus  entièrement  sous 
la  dépendance  et  la  disposition  de  la  loi,  c'est 
la  propriété  attribuée  à  des  corps,  possédée  et 
exercée  par  eux  collectivement.  Uien  n'est  plus 
soumis  à  la  volonté  de  la  grande  société  que  les 
associations  qui  se  forment  dans  t-on  sein;  rien 
n'est  plus  dépendant  des  lois  générales  que  les 
lois  particulières;  car  la  propriété  possédée  col- 
lectivement forme  dans  l'Etat  une  société  qui  se 
gouverne  par  des  intérêts  et  des  lois  qui  lui  sont 
propres.  C'est  là  que  l'intérêt  personnel  prend 
les  formes  et  la  prétention  de  la  vertu;  c'est  là 
qus  le  zèle  concentré  dans  un  corps  est  sans 
cesse  armé  contre  tout  ce  qui  lui  est  étranger 
ou  opposé,  et  surtout  supérieur;  c'est  là  que  se 
forme  l'esprit  le  plus  ennemi  du  grand  patrio- 
tisme qui  est  la  vie  de  l'Etat,  le  patriotisme  con- 
centré et  rétréci  dans  les  bornes  d'une  société 
particulière. 

7°  Si  la  propriété  est  attribuée  à  un  corps  des- 
tiné à  des  fonctions  publiques,  elle  doit  être  en- 
core plus  dépendante  de  la  loi  :  c'est  à  elle  à 
juger  du  rapport  qui  doit  exister  entre  les  ser- 
vices et  le  prix  qui  leur  est  accordé,  do  la  pro- 
portion que  des  générosités  particulières  et  qui 
n'ont  été  soumises  à  aucune  vue  d'ordre  général, 
ont  pu  excéder,  dans  le  désir  de  contribuer  à 
l'utilité  générale,  de  l'exactitude  avec  laquelle 
sont  remplis  les  devoirs  prescrits,  des  change- 
ments utiles  qui  peuvent  être  faits,  soit  dans  le 
service,  soit  dans  les  avantages  qui  y  sont  attri- 
bués. 

8°  Si  la  propriété  appartient  à  des  corps  des- 
tinés à  l'utilité  publique  dans  l'ordre  d'un  service 
religieux,  elle  devient  encore  bien  plus  impor- 
tante aux  yeux  de  la  loi,  et  plus  particulièrement 
soumise  à  sa  libre  disposition.  La  fatale  diversité 
des  opinions  religieuses,  la  grande  conséquence 
qui  y  est  attachée  et  qui  les  a  si  souvent  rendues 
le  pivot  des  sociétés  humaines  et  les  arbitres  du 
sort  du  genre  humain,  réclame  sans  doute  à  cet 
égard  la  vigilance  de  la  loi,  ainsi  que  son  auto- 
rité. Les  richesses  possédées  par  une  société  re- 
ligieuse peuvent  lui  donner  un  avantage  dans 
l'équilibre  des  opinions,  qui  fasse  prendre  le 
change  sur  les  vrais  motifs  par  lesquels  doivent 
se  déterminer  les  préférences  dans  un  ordre  de 
choses  si  supérieur  à  tout  ce  qui  est  humain.  11 
peut  arriver  un  temps  où  il  soit  essentiel  pour 
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le  bonheur  du  monde,  ainsi  que  pour  les  intérêts 
de  la  venté,  qu'aucun  avantage  humain  ne  dis- 
linfrue  les  sociétés  religieuses,  afin  que  la  vérité 
seule  élève  Touvrage  de  Dieu  sur  l'ouvrage  des 
préjugés  et  des  passions  humaines.  C'est  à  la 
vérité  de  la  religion  qu'il  appartient  d'attirer  les 
esprits  et  les  consciences  libres  de  toute  con- 
trainte extérieure,  et  c'est  à  la  loi  humaine  à 
juger  du  sort  des  religions  dans  l'ordre  des  avan- 
tages humains  qui  leur  ont  été  accordés  dans 
la  richesse,  le  crédit,  l'influence  de  ses  minis- 
tres sur  les  affaires  publiques.  Or,  la  propriété 
étant  la  principale  base  de  ces  avantages  hu- 
mains, il  s'ensuit  nécessairement  qu'elle  ne  peut 
être  soustraite  à  la  libre  et  souveraine  disposition 
de  la  loi. 

9"  Si  les  mœurs,  première  base  du  repos  des 
Empires  et  du  bonheur  des  hommes,  reposent 
sur  la  religion  ;  si  une  opinion  universelle  s'est 
accoutumée  à  juger  de  la  religion  par  les  qua- 
lités de  ses  ministres,  et  à  mesurer  son  respect 
pour  lune  à  sa  considération  pour  les  autres; 
81  les  lois  oui  gouvernent  les  propriétés,  qui  en 
posent  les  bases  et  en  règlent  les  distribuiioiis, 
ont  la  plus  grande  influence  sur  les  vertus  et  les 
vices  des  hommes;  si  telle  était  la  nature  des 
propriétés  accordées  depuis  tant  de  siècles  au 
cierge  catholique,  que  l'imperfection,  l'incohé- 
rence, l'incertitude  des  lois,  l'inégalité,  le  hasard 
des  distributions  y  étaient  plus  sensibles  que 
dans  tout  autre  genre  de  propriété;  si  par  l'effet 
de  ces  lois,  trop  souvent  créées  par  l'ignorance 
et  le  faux  zèle,  ou  usées  et  dénaturées  par  le 
temps  (car  les  mauvaises  lois  ont  bien  plus  de  tort 
que  les  hommes,  et  combien  de  fois  accuse-t-on 
injustement  ceux  qui  sont  innocemment  égarés 
par  elles-?)  on  voyait  dans  le  clergé  plus  que  par- 
tout ailleurs,  les  caprices  aveugles  de  la  laveur, 
1  émulation  de  l'intrigue,  l'excès  le  plus  révol- 
tant des  disproportions,  l'oisiveté  à  côté  des  ri- 
chesses, la  jouissance  à  litre  de  réforme,  la  dis- 
sipation à  titre  de  conservation,  l'opulence  à 
titre  de  renoncement;  si  l'antiquité  et  le  crédit 
enninent  attaché  au  ministère  catholique  v  avait 
tellement  entassé  les  richesses  et  les  dignités, 
que,  par  le  plus  étrange  dos  contrastes,  les  com- 
munions séparées  de  l'Eglise  universelle  étaient 
servies  par  des  mœurs  plus  simples,  i)lus  pures, 
plus  evangehquesque  l'Eglise  même  dépositaire 
et  interprète  de  la  foi  primitive,  à  qui  seule  est 
remis  le  dépôt  entier  des  vérités  et  des  grâces 
célestes;  si  l'espèce  de  législation  qui  gouvernait 
ces  propriétés,  tantôt  dépendante  de  Tune  ou  de 
1  autre  puissance,  tantôt  des  deux  ensemble, 
et  tantôt  d'aucune,  livrées  aux  systèmes  de  la 
jurisprudence  et  aux  subtilités  de  la  chicane, 
nottrait  dans  un  amas  immense  de  canons  de 
décrétâtes,  de  lois  civiles,  d'usages,  qu'un  chaos 
ou  Ion  voyait  tant  de  décisions  qui  ne  tenaient 
à  aucune  loi,  et  tant  de  lois  qui  ne  tenaient  à 
aucun  législateur;  si  toutes  ces  propriétés  cou- 
vertes a  la  fois  d'un  des  mêmes  privilèges,  et 
enveloppées  dans  une  consécration  générale, 
semblaient  réclamer  le  même  respect  pour  les 
choses  divines  et  pour  les  erreurs  humaines,  et 
présentaient  toute  la  majesté  de  la  religion  invo- 
quée pour  la  protection  des  abus  qu'elle  con- 
damne :  sans  doute,  les  lois  qui  veillent  sur  les 
mœurs  publiques  ne  sont  pas  étrangères  à  la 
vigilance,  ainsi  qu'à  la  disposition  des  choses 
gui  ont  sur  elles  une  si  vaste  et  si  puissante  in- 
fluence. 

10"  Dans  un  siècle  de  lumière  où  la  raison 
humaine  réclame  tous  ses  droits,  il  est  temps 
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d'expliquer  enfin,  et  de  fixer  d'une  manière  pré- 
cise le  sens  de  ces  expressions  antiques  et 
obscures  qui  sont  employées  dans  le  bref  du 
pape  par  lesquelles  on  enseigne  que  les  biens 
du  clergé  sont  consacrés  à  Dieu  ;  qu'on  ne  peut 
y  attenter  sans  sacrilège  ;  que  tout  usage  profane 
leur  est  interdit;  que  l'injustice  qui  les  viole  est 
dune  autre  nature  et  plus  coupable  que  celles 
qui  attentent  aux  autres  propriétés;  qu'ils  sont 
garantis  par  deux  -puissances,  protégés  par  une 
double  loi,  vengés  par  un  double  supplice;  que 
les  peines  spirituelles  doivent  punir  sans  déduc- 
tion des  peines  temporelles;  qu'un  commande- 
ment particulier  a  été  ajouté  en  leur  faveur  au 
commandement  général  qui  défend  de  violer  le 
bien  d'autrui.  Ces  expressions  et  ces  idées  em- 
pruntées des  notions  obscures  qui  nous  restent 
de  la  législation  divine,  par  laquelle  était  gou- 
verné le  peuple  de  Dieu,  lorsque  la  loi  gravée 
sur  la  pierre  figurait  celle  qui  devait  n'être  écrite 
que  dans  les  cœurs,  ces  idées  et  ces  expressions 
sont  inapplicables  à  l'ordre  de  la  religion  dans 
1  alliance  évangélique,  dont  toutes  les  pensées 
et  tous  les  rapports  ne  sont  dirigés  que  vers  le 
ciel.  Elles  ont  confondu  les  doctrines  et  les  lan- 
gages; elles  ont  mêlé  de  l'obcurité  dans  l'ensei- 
gnement de  la  foi,  et  donné  l'apparence  de  l'in- 
térêt et  de  l'artifice  au  ministère  qui  la  sert.  La 
garantie  de  la  justice  divine  est  sans  doute  uni- 
forme et  universelle.  Tous  les  hommes  comme 
toutes  les  propriétés,  reposent  également  sous 
la  protection  du  Père  commun.  Rien  n'est  plus 
consacré  à  Dieu  dans  l'ordre  des  propriétés  et 
des  biens  terrestres  d'une  manière  particulière; 
tout  lui  est  consacré  en  général  :  car  il  est  le 
garant  du  bonheur  de  tous  les  hommes  et  de  la 
justice  universelle  qui  en  est  la  base. 

11°  On  est  convenu  d'attribuer  aux  biens 
ecclésiastiques  trois  destinations  différentes  : 
1  ornement  des  temples,  le  soulagement  des  pau- 
vres, et  la  subsistance  des  ministres.  Dans  celte 
triple  destination,  quelles  .sont  les  parties  de  ces 
biens  qu'on  pourrait  regarder  comme  sacrées  et 
hors  de  toute  atteinte  des  lois  civiles?  Celle  qui 
concerce  la  subsistance  des  ministres  acquiert 
par  là  même  un  caractère  civil  et  temporel,  et 
on  ne  voit  pas  comment,  ayant  le  même  usage 
que  les  autres  biens,  sujette  aux  mêmes  abus, 
étant  un  objet  de  cupidité,  d'émulation,  de  jouis- 
sance personnelle,  se  transmettant  par  héritage 
aux  personnes  séculières,  servant  au  rétablisse- 
ment, ainsi  qu'à  la  fortune  des  familles,  elle  ne 
pirticiperait  pas,  comme  toute  autre  posses- 
sion, à  la  dépendance  commune  de  la  loi  souve- 
raine. Celle  qui  concerne  les  pauvres  est  par  sa 
nature  soumise  à  la  même  loi.  Les  pauvres  sont 
des  citoyens.  S'il  est  un  patrimoine  destiné  à  leur 
soulagement  dans  les  revenus  publics,  le  souve- 
rain a  sans  doute  le  droit  de  s'informer  s'il  est 
employé  à  sa  destination  ;  de  l'y  rappeler,  s'il 
s'en  écarte;  d'en  déterminer  des  usages  plus 
avantageux,  plus  généralement  utiles;  d'attacher 
aux  dons  trop  réservés  et  iroi)  particuliers  delà 
charité,  le  caractère  des  institutions  de  bienfai- 
sance générale.  La  partie  des  biens  ecclésiasti- 
ques qui  concerne  1  ornement  des  temples  et  des 
autels,  est  celle  que  l'opinion  pourrait,  avec  plus 
de  raison,  regarder  comme  consacrée  à  Dieu  et 
inviolable;  et  c'est  du  respect  qu'elle  a  obtenu, 
que  se  sont  couvertes  les  autres  parties  de  ces 
mêmes  biens  qui  ont  une  destination  humaine. 
Mais  ce  revenu  des  temples  et  des  autels  n'est 
pas  exempt  lui-même  de  l'empire  de  la  loi. 
N'est-il  pas  un  objet  d'utilité  commune  ?  n'est-il 
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pas  sujet  à  des  abus,  à  dos  excès,  à  des  usages 
qui  le  détQurneni  de  sa  desliiialion  ?  Les  fonda- 
tions qui  en  sont  la  source  n'ont-elles  pas  obtenu 
leur  elfet,  et  ne  le  conservent-elles  pas  encore 
par  le  seul  bienfait  de  la  loi  ?  D'ailleurs  cette 
triple  destination  des  biens  ecclésiastiques  néces- 
sitant un  partage  de  la  totalité,  sujet  par  sa  nature 
à  des  dispositions  vagues  et  arbitraires,  doit-il 
être  fait  uniquement  par  les  intéressés,  ou  soumis 
à  la  volonté  générale  et  importante  de  la  loi? 
12°  Combien  d'autres  réflexions  seraient  néces- 
saires au  développement  de  cette  grande  ques- 
tion ?  Je  ne  puis  en  indiquer  que  quelques-unes, 
et  d'une  manière  trop  rapide.  11  y  a  une  extrême 
dilTéreiice  entre  la  forme  qu'avait  depuis  plu- 
sieurs siècles  le  minisire  ecclésiastique,  et  celle 
qui  lui  a  été  donnée  par  son  institution.  Si  son 
divin  auteur  n'a  cru  devoir  revêtir  que  de  pau- 
vreté, d'humilité  et  de  courage  la  première 
annonce  de  la  plus  sainte  et  de  la  plus  sublime 
doctrine  qui  ait  été  entendue  sur  la  terre;  si 
après  plusieurs  siècles,  les  rois  et  les  nations 
ayant  adopté  la  foi  comme  le  premier  de  leurs 
biens  et  le  plus  précieux  héritage  de  leurs  pères, 
ont  prodigué  les  richesses  et  les  grandeurs  à  ses 
ministres;  si  la  dilîerence  des  temps  a  pu  justi- 
lier  et  rendre  utile  un  si  grand  changement,  ne 
peut-il  pas  arriver  aussi  que  d'autres  temps 
réclament  le  retour  aux  premières  formes  ?  Entre 
ce  que  Dieu  a  fait  d'abord  et  ce  que  les  hommes 
ont  fait  après  lui,  n'y  aurait-il  que  leur  ouvrage 
d'immuable?  Si  les  formes  modestes  du  ministre 
primitif  l'ont  rendu  si  fort  contre  les  antiques 
erreurs  et  les  puissances  qui  les  soutenaient,  ne 
pourraient-elles  pas  lui  donner  la  même  force 
contre  cette  raison  devenue  aussi  tièreet  despo- 
tique que  hardie  et  sublime,  qui,  prétendant 
s'emparer  du  domaine  delà  foi,  et  régner  sur  les 
esprits,  y  porte  souvent  l'incertitude  et  la  déso- 
lation, au  lieu  de  la  lumière  et  de  l'espérance? 
L'Eglise  ne  peut  pas  se  rappeler  seule  à  son  état 

grimitif,  car  il  est  de  la  nature  de  toute  société 
umaine,  de  n'avoir  de  volonté  et  de  force  que 
pour  le  maintien  et  l'accroissement  de  ses  avan- 
tages; mais  les  lois  civiles  ne  peuvent-elles  pas 
réclamer  et  même  ordonner  ce  retour  à  l'état 
primitif,  dans  lequel  la  foi  chrétienne,  aux  jours 
de  sa  naissance,  demanda  si  humblement  l'hos- 
pitalité aux  Empires  qui  la  reçurent  dans  leur 
sein?  N'est-ce  pas  pour  rappeler  le  souvenir  de 
cette  origine  tout  à  la  fois  si  humble  et  si  géné- 
reuse, et  peut-être  pour  préparer  son  retour, 
qu'on  voyait  dans  le  ministère  ecclésiastique  les 
deux  extrémités  des  choses  humaines,  lorsqu'il 
était  servi  tout  à  la  fois  par  des  souverains  et  par 
des  mendiants. 

13''  On  doit  encore  remarquer  l'influence 
qu'ont  eu  sur  la  discipline  du  clergé  les  richesses 
et  les  dignités  dont  il  a  joui.  Une  partie  de  ses 
devoirs  tes  plus  austères  servait  à  la  conserva- 
tion ou  à  la  justification  de  ses  biens  temporels. 
La  compensation  des  immenses  avantages  qu'on 
y  trouvait  était  dans  ces  lois  rigoureuses  qui 
semblaient  le  séparer  de  la  nature  et  de  la 
société;  mais  les  lois  étaient  uniformes,  et  les  a 
avantagés,  inégalement  partagés.  Par  une  injus- 
tice, môme  trop  ordinaire  aux  sociétés  humaines, 
c'était  sur  ceux  qui  participaient  le  moins  aux 
avantages  que  tombait  le  plus  pesant  fardeau  de 
ces  lois  si  rigoureusement  garanties  par  des 
opinions  où  la  méchanceté  humaine  pouvait 
prendre  si  facilement  les  formes  du  zèle  et  le 
ton  de  la  haute  morale.  Ces  cruelles  inquisitions 
paraissaient  même  exagérées  envers  les  plus 


petits  et  les  plus  pauvres,  tandis  que  les  riches 
et  les  grands,  seuls  possesseurs  des  avantages 
qui  en  étaient  la  compensation,  se  croyaient 
moins  obligés  à  s'y  soumettre,  et  obtenaient  ou 
achetaient  si  facilement  l'indulgence  de  l'opi- 
nion. 

14°  Il  résulte  de  ces  réflexions  et  de  beaucoup 
d'autres  qui  seraient  nécessaires  au  développe- 
ment de  ces  grandes  questions,  que  les  autorités 
citées  par  le  pape  sont  bien  loin  de  les  terminer. 
Elles  ne  sont  pas  un  témoignage  de  la  foi;  car 
cette  question  est  étrangère  à  la  foi,  et  les  au- 
torités citées  n'ont  pas  le  caractère  des  décisions 
qui  sont  dans  l'ordre  de  la  foi;  elles  ne  sont 
pas  un  témoignage  de  la  raison,  car  elles  ne 
présentent  ni  discussion  ni  lumière  :  elles  ten- 
draient plutôt  à  les  écarter  et  à  les  interdire; 
elles  ne  sont  que  le  témoignage  de  l'opinion  de 
quelques  personnes  qui  ont  vécu  dans  les  siècles 
de  la  simplicité  et  de  l'ignorance  :  opinions  qui, 
liées  alors  avec  les  mœurs  et  les  formes  géné- 
rales de  la  religion  et  des  gouvernements,  pou- 
vaient paraître  dans  ces  temps  reculés,  aussi 
sages  et  aussi  utiles  qu'elles  le  seraient  peu  de- 
puis les  révolutions  qui  ont  amené  les  pro- 
grès de  la  philosophie  et  de  la  politique. 

11  y  aurait  une  multitude  d'observations  à  faire 
sur  les  raisons  par  lesquelles  le  pape  condamne 
la  destruction  des  chapitres.  Sans  doute,  ces  éta- 
blissements d'origine  humaine  sont  soumis  aux 
variations  des  temps,  aux  considérations  de  la 
raison  et  de  la  politique,  à  l'empire  des  autori- 
tés. Leur  sort  ne  peut  participer  à  l'immobilité 
attachée  par  Dieu  même  au  ministère  ecclésias- 
tique, lorsqu'il  est  considéré  en  général  et  dans 
ses  seuls  rapports  avec  l'institution  divine.  Je 
ne  peux  présenter  que  quelques  réflexions  sur 
tant  d'objets  devenus  si  vastes,  depuis  qu'on  est 
obligé  de  soumettre  à  l'examen  de  la  raison  ce 
qui  était  si  promptement  et  si  facilement  décidé 
auparavant  par  la  possession  et  l'habitude. 

Le  pape  peu  instruit  peut-être  de  la  situation 
ou  étaient  les  chapitres  en  France,  et  les  anti- 
ques abus  qui  sollicitaient  des  réformes,  ne  con- 
sidère les  chapitres  que  dans  le  premier  objet 
de  leur  institution,  exprimé  par  le  nom  même 
de  chanoine.   Les  autorités  qu'il  cite,  puisées 
dans  le  troisième  concile  d'Orléans  tenu  en  538, 
le  concile  d'Arras,  tenu  en  1025,  ainsi  que  l'opi- 
nion de  dom  Mabillon  et  du  père  Gerbert,  abbé 
du  monastère  de  Saint  Biaise,  ne  portent  que 
sur  l'utilité  du  chant  dans  la  solennité  des  fonc- 
tions du  culte  sacré.  On  sait  qu'elle  a  été  l'objet 
d'une  grande  question  dans  les  premiers  siècles. 
On  voit  dans  le  livre  des  confessions  de  Saint- 
Augustin  combien  il  hésitait  à  la  résoudre,  et 
qu'il  n'avait  incliné  qu'avec  beaucoup  de  peine 
à  l'approuver.  Quoiqu'il  en  soit,  l'usage  en  a 
tellement   prévalu,  et  il  est  appuyé  sur  de  si 
puissantes  considérations,    qu'il    parait    qu'on 
doit  maintenir  ce  moyen  d'exciter  et  d'exprimer 
le  sentiment  de  la  piété,  quelque  allaibli  qu'il 
soit  par  de  longs  abus,  d'antiques  habitudes,  et 
par  le  mauvais  goût  qui  l'ont  fait  dégénérer  de 
son  expression  et  de  son  elFet  si  puissant  sur  les 
sentiments  de  l'âme  humaine.  Aussi  la  destruc- 
tion des  chapitres  n'entraîne-t-elle  pas  celle  du 
chant,  ainsi  que  des  cérémonies.  Au  contraire, 
il  y  a  lieu  d'espérer  qu'on  l'alfranchira  des  en- 
traves de  l'habitude,  si  puissantes  sur  les  hommes 
réunis  en  corps,  qu'on  associera  les  fidèles  à  la 
célébration  de  ces  fêtes  solennelles,  où  l'éclat 
de  tous  les  arts  vient  se  confondre  avec  la  ma- 
jesté et  l'onction  de  la  religion,  et  où  la  terre 
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semble  présenter  pour  quelques  moments  l'image 
du  ciel,  qu'on  verra  peut-être  renaître  le  zèle 
qui  attirait  autrefois  les  fidèles  dans  les  temples, 
et  se  ranimer  ces  heureux  senliments  que  tant 
de  causes  ont  affaiblis  dans  ce  siècle  à  jamais 
célèbre,  où  la  destruction  progressive  de  toutes 
les  choses  anciennes  semble  avoir  préparé,  pour 
les  siècles  suivants,  leur  plus  heureux  renou- 
vellement. 

Mais  s'il  est  facile  de  remplacer  avec  avantage 
l'uiilité  primitive  de  l'institution  des  chapitres, 
il  est  certain  qu'ils  avaient  contracté  dans  le 
cours  de  leur  longue  existence  bien  d'autres 
rapports  avec  l'Eglise  et  avec  l'Etat,  et  que  dans 
une  régénération  universelle,  ils  présentaient 
bien  des  al)us  à  réformer,  et  des  nouvelles  formes 
à  substituer  aux  anciennes.  11  serait  trop  long 
d'exposer  les  causes  d'une  dégénéralion  dont  les 
effets  étaient  si  connus.  La  principale  est  l'em- 
pire du  temps,  qui  écarte  toujours  les  institutions 
publiques  de  l'esprit  de  leur  origine,  si  une  lé- 
gislation toujours  active,  si  une  autorité  toujours 
puissante,  exercée  hors  des  corps  mêmes  qui 
en  sont  l'objet,  ne  les  ramène  constamment 
vers  les  principes  de  leur  établissement. 

11  paraît  que  les  chapitres  ont  été  soumis  dans 
leur  naissance  à  des  institutions  uniformes.  La 
décoration  du  culte  sacré,  le  chant  et  les  céré- 
monies en  étaient  l'objet.  Bientôt  les  distinctions 
entre  les  chapitres  cathédraux,  primatiaux, 
métropulitains  et  les  collégiales  ;  entre  les  cha- 
pitres nobles  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas;  entre 
ceux  qui  exerçaient  par  eux-mêmes  la  juridic- 
tion à  laquelle  ils  étaient  soumis,  et  ceux  qui 
reconnaissaient  ou  paraissaient  reconnaître  la 
juridiction  épiscopale;  des  distinctions  nées  dans 
le  sein  de  ces  corps  mêmes,  et  qui  les  séparaient 
en  classes  nobles  et  en  classes  populaires,  en- 
traînaient une  infinité  de  diversités,  d'abus,  de 
combats,  contre  lesquels  la  raison  et  la  piété 
n'ont  cessé  de  réclamer. 

Les  chapitres  cathédraux,  établis  ainsi  que  les 
autres  pour  l'ornement  et  la  décoration  du  culte 
sacré,  n'avaient  pas  été  destinés  dans  leur  ori- 
gine à  l'exercice  de  la  juridiction  sur  les  dio- 
cèses. Ce  qu'on  appelait  le  sénat  de  l'évêque  ne 
s'était  formé  de  l'union  des  chapitres  avec  lui 
que  par  l'effet  du  voisinage.  Il  aurait  été  bien 
plus  juste  que  ce  sénat  fut  le  corps  entier  des 
prêtres  du  diocèse,  ou  des  députés  choisis  par 
eux  ou  des  coopérateurs  élus  par  l'évêque  et 
maintenus  par  sa  seule  confiance. 

Les  chapitres  formaient  une  espèce  de  hiérar- 
chie d'institution  humaine  et  arbitraire,  bien 
contraire  à  la  simplicité,  à  l'égalité,  à  l'union 
qui  est  le  plus  bel  ornement  du  ministère  ecclé- 
siastique. Une  multitude  d'offices  sans  fonctions, 
de  dignités  sans  pouvoir,  y  multipliait  les  pré- 
tentions et  les  inégalités;  et  dans  aucune  autre 
instiiution  la  vanité  iiumaine  qui  fonde  ses 
droits  sur  de  simples  apparences,  et  qui  élève 
quelques  hommes  au-dessus  des  autres  sans 
qu'on  sache  pourquoi,  ne  se  faisait  apercevoir 
(l'une  manière  plus  sérieuse  et  plus  puérile  tout 
à  la  fois. 

Rien  n'était  plus  rare  que  l'union  et  l'accord 
entre  les  évêques  et  les  chapitres.  L'entrelusse- 
ment  de  leurs  droits  utiles  et  honorifiques  met- 
tait sans  cesse  aux  prises  ces  deux  grands  res- 
sorts des  inimitiés  humaines,  la  dignité  et 
l'esprit  de  corps.  De  là  naissaient  des  divisions 
aussi  remarquables  par  l'aigreur  qui  les  accom- 
pagnait, que  par  la  petitesse  de  leur  objet.  On 
voyait  de  longs,  sérieux  et  dispendieux  procès 


vivement  soutenus,  et  appelant  toutes  les  puis- 
sances à  leur  secours,  pour  quelques  cérémonies, 
pour  une  crosse  portée  plus  haut  ou  plus  bas, 
pour  une  bénédiction  à  recevoir  à  genoux  ou 
debout,  pour  le  privilège  d'une  antienne  ou 
d'une  oraison,  pour  quelque  repas  d'usage,  et 
pour  une  infinité  de  ces  minutieuses  rivalités 
qu'entraîne  le  partage  des  honneurs  publics, 
surtout  lorsque  l'autel  qu'ils  entourent  paraît 
leur  communiquer  quelque  part  de  sa  majesté. 

Tel  était  le  dégoût  de  ces  combats  aussi  ardents 
que  puérils,  qu'une  partie  de  l'opinion  publique 
exigeait  comme  nécessaires,  tandis  que  l'autre 
partie  les  poursuivait  con)me  ridicules,  que  les 
évênues,  réduits  à  l'alternative  d'être  querelleurs 
ou  aupes,  sans  cesse  menacés  dans  leurs  plus 
modestes  et  leurs  plus  utiles  entreprises,  par 
ces  antiques  et  épouvantables  archives,  que 
rendait  plus  redoutable  l'art  singulièrement  ap- 
profondi dans  les  chapitres  de  les  déchiffrer  et 
de  les  expliquer,  croyaient  pourvoir  à  la  paix 
publique,  ainsi  qu'à  leur  propre  tranquillité,  par 
leur  éloignement  de  leurs  diocèses. 

H  est  bien  à  remarquer  que  le  pape,  répondant 
dans  son  bref  à  l'exposition  des  principes,  faite 
par  les  évêques,  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ne  fait  aucune  attention  à  ce  que  ceux-ci 
regrettent  principalement  dans  la  destruction 
des  chapitres,  à  savoir  l'exercice  de  la  juridic- 
tion épiscopale  pendant  la  vacance  des  sièges. 
Le  pape  considérant  cet  inconvénient  comme  de 
peu  d'importance,  et  le  vide  qu'il  fait  dans  la 
juridiction  comme  très  facile  à  remplir,  n'en 
fait  aucune  mention,  et  ne  considère  les  cha- 
pitres que  dans  leur  rapport  avec  le  chant  et 
les  cérémonies.  On  voit  à  cet  égard  comme  à 
beaucoup  d'autres,  que  le  pape  et  les  évêques 
de  France  ne  sont  pas  réunis  sur  tous  les  points, 
même  dès  les  premières  démarches  d'union  et 
de  conciliation  qui  doivent  préparer  les  juge- 
ments. 

11  est  encore  à  remarquer  que  le  vœu  des 
peuples,  si  solennellement  exprimé  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  sur  la  suppression  de  la 
dîme,  ou  du  moins  sur  une  nouvelle  législation 
à  cet  égard,  obligeait  l'Assemblée  nationale  de 
s'occuper  des  chapitres  et  de  prononcer  sur  leur 
sort,  puisqu'ils  n'existaient  à  peu  près  que  par 
ce  tribut. 

Les  collégiales  qui  favorisaient  quelques 
églises  privilégiées  d'un  exercice  plus  éclatant, 
et  appelaient  aux  honneurs  du  canonicat  et  à 
l'espèce  de  noblesse  qui  y  était  attachée,  tant 
de  personnes  dont  la  naissance,  l'éducation  et 
le  ton  avaient  beaucoup  de  peine  à  s'y  assortir, 
formaient  aussi  un  contraste  choquant  avec  la 
simplicité  et  même  les  formes  négligées  et  gros- 
sières dont  le  culte  sacré  était  revêtu  dans  les 
églises  champêtres.  La  religion  paraissait  aussi 
par  ces  établissements,  distribuer  des  faveurs 
inégales  et  arbitraires,  et  partager  la  partialité 
des  préjugés  humains.  Combien  était  pénible 
pour  les  pauvres  habitants  des  campagnes,  la 
rétribution  des  dîmes  qui  sortaient  de  leurs 
mains  pour  aller  enrichir  et  décorer  des  églises 
étrangères  et  lointaines,  où  elles  payaient  souvent 
le  droit  de  mépriser  ceux  de  qui  on  les  recevait! 

11  est  un  point  de  vue  sous  lequel  le  sort  des 
chapitres  était  lié  particulièrement  à  la  régéné- 
ration et  à  la  nouvelle  constitution  de  l'Etat; 
objet  principal  de  la  convocation  des  états  gé- 
néraux et  des  délibérations  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Les  honneurs  et  les  hommages  qui,  dans  les 
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temples  surtout,  ne  doivent  s'élever  que  vers 
celui  à  qui  seul  appartient  la  grandeur,  la  puis- 
sance et  la  gloire,  ont  été  peu  à  peu  attirés  vers 
les  homiiies  qui  transmettent  au  ciel  les  vœux 
des  peuples,  et  à  la  terre  les  grâces  du  ciel. 
Ainsi  s'était  formé  par  les  distinctions  qu'avaient 
obtenues,  on  ne  sait  pas  pourquoi,  les  ecclésias- 
tiques qui  formaient  les  chapitres,  sur  tout  le 
reste  de  leurs  confrères  dans  le  saint  ministère, 
une  espèce  de  noblesse  dans  le  clergé.  Quoique 
ce  genre  de  noblesse  |)ijt  sembler  bien  étrange, 
soit  par  son  contraste  avec  la  simplicité  et 
l'humilité  attachée  par  la  main  de  Dieu  même 
au  saint  ministère,  soit  par  l'égalité  que  récla- 
ment des  fonctions  semblables,  toutes  si  grandes 
par  leur  rapport  avec  le  ciel,  toutes  si  humbles 
dans  les  mains  humaines  qui  en  sont  les  dépo- 
sitaires, soit  par  la  nature  d'un  état  paisible, 
doux  et  désarmé,  qui  s'allie  si  peu  avec  les  bril- 
lantes qualités  par  lesquelles  la  noblesse  semble 
devoir  toujours  maintenir  dans  des  dispositions 
guerrières,  les  honneurs  qui  furent  mérités  dans 
la  carrière  des  dangers  et  du  courage,  celte 
noblesse  ecclésiastique  avait  fini  par  contracter 
une  alliance  étroite  avec  la  noblesse  de  l'Etat. 
C'est  même  dans  son  sein  que  se  discutaient 
avec  la  délicatesse  la  plus  ombrageuse,  les  titres 
éclatants  et  les  origines  antiques,  les  monuments 
des  souvenirs  et  surtout  la  dignité  de  l'oubli. 
C'est  là  que  s'étaient  multipliés  les  croix,  les 
cordons,  les  décorations  de  toute  espèce,  qui, 
après  avoirété longtemps  le  partage  delaseuleiio- 
blesse  prouvée,  commençaient  à  le  devenir  de  la 
noblesse  présumée,  et  qui  peu  à  peu  aurait  élevé 
à  un  rang  éminent  tous  les  chapitres,  parce  que 
la  noblesse  paraissait  s'y  allier  avec  la  religion 
et  s'honorer  d'une  origine  ainsi  que  d'une  préé- 
minence émanée  du  ciel  même. 

Quels  que  soient  les  degrés  successifs  et  im- 
perceptibles par  lesquels  a  été  amené  à  cet 
égard  la  plus  grande  et  la  plus  étonnante  des 
révolutions,  on  doit  convenir  d'abord  que  le 
grand  mot  de  régénération,  prononcé  par  le  roi 
même,  confié  par  lui  aux  représentants  de  la 
nation,  dont  les  représentants  du  peuple  for- 
maient la  majeure  partie,  soumettait  la  noblesse 
qui  formait  un  des  principaux  ressorts  de  l'an- 
cienne constitution  de  l'Etat,  à  un  examen  par- 
ticulier et  aux  hasards  d'une  grande  réforme. 

Une  constitution  nouvelle,  réclamée  tout  à  la 
fois  par  le  roi  et  par  la  nation,  ne  pouvait  se 
faire  sans  la  possibilité  d'un  changement  au 
moins  partiel  dans  toutes  les  parties  consti- 
tuantes de  l'ancien  gouvernement. 

On  doit  convenir  aussi  que  la  noblesse  était 
dégénérée  de  ses  antiques  mœurs;  qu'on  était 
étonné  de  voir  la  noblesse  croître  lorsque  la 
vertu  et  les  mœurs  diminuaient;  que  la  facilité 
extrême  de  l'acquérir  faisait  oublier  la  né- 
cessité de  la  mériter;  que  les  alliances,  affran- 
chies des  anciennes  entraves  qui  leur  avaient 
été  si  sagement  imposées,  confondaient  les  états 
et  les  rangs  ;  car  tel  était  l'effet  de  ces  alliances 
disparates,  que  les  uns  y  gagnaient  toujours,  et 
que  les  autres  n'y  perdaient  jamais.  L'oubli  des 
étiquettes  et  des  formes  par  lesquelles  les  dis- 
tinctions devenaient  sensibles,  et  qui  devaient 
rappeler  sans  cesse  aux  peuples  le  respect  qu'ils 
devaient  à  la  noblesse,  et  plus  encore  à  la  no- 
blesse le  respect  qu'elle  devait  à  sa  haute  des- 
tination, avait  fait  disparaître  les  dehors  sans 
lesquels  les  idées  morales  ne  peuvent  se  soute- 
nir. La  familiarité  avait  abordé  le  trône  lui- 
même,  et  en  avait  éclipsé  la  dignité.  Dans  cet 


état  la  noblesse  devenait  nécessairement  l'objet 
de  l'examen  national,  et,  soit  que  son  résultat 
fût  de  rappeler  ce  corps  illustre  et  puissant  aux 
pures  vertus  de  son  origine,  et  de  le  séparer  de 
l'alliage  des  adoptions,  des  formes  et  quelquefois 
des  sentiments  populaires,  soit  que  par  une  vue 
plus  juste  peut-être  et  plus  sublime,  on  dût  ou- 
vrir la  voie  de  l'honneur  et  du  courage  à  tous 
les  citoyens,  rendre  la  carrière  de  la  noblesse 
universelle,  appeler  tous  les  Français  à  l'obtenir, 
et  ne  la  reconnaître  que  dans  ceux  qui  l'auront 
personnellement  méritée,  il  est  certain  que  le 
sort  des  chapitres,  qui  participaient  tous  de  plus 
près  ou  de  plus  loin  à  ces  privilèges,  devait  être 
soumis  à  l'examen  et  aux  formes  qui  régéné- 
raient l'Empire,  et  qu'ils  devaient  subsister  ou 
périr  avec  le  corps  dont  ils  recevaient  et  à  qui 
ils  prêtaient  leur  appui. 

Le  pape  termine  l'examen  de  la  constitution 
civile  du  clergé  par  celui  des  dispositions  des 
nouvelles  lois  relativement  aux  ordres  religieux. 
Il  dit  que  l'Assemblée  nationale  s'est  attribuée 
leurs  biens,  prétextant  un  titre    moins  odieux, 
c'est-à-dire  leur  disposition.  Or,  dit-il,  combien 
peu  la  disposition  diffère-t-elle  de  la  propriété  ? 
A  moins  qu'on  ne  conforme  le  plus  énorme  abus 
avec  l'usage,  rien  ne  diffère  tant  que  la  dispo- 
sition et  la  propriété.  La  disposition  est  relative 
à  l'utilité  générale;   la  propriété  l'est  à  l'utilité 
particulière.   La  disposition  est    l'exercice   de 
l'autorité   souveraine,    par    qui    seule  existent 
presque  toutes  les  propriétés;  la  propriété  est  la 
jouissance  individuelle  des  biens  qui  y  sont  at- 
tachés. Le  traducteur  s'est  écarté  du  sens  du 
bref  lorsqu'il  le  rend  ainsi  :  La  disposition,  ex- 
pression moins  odieuse,  et  qui  présente  en  effet 
un  sens  un  peu  différent.    Un  sens  un  peu  dif- 
férent est  une  expression  bien  singulière;  car 
le  sens  est  immensément  dift'érent,  ou  il  ne  l'est 
pas  du  tout.  Ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  le  tra- 
ducteur s'est  permis  de  changer  le  sens  du  bref. 
J'en  apporterai   un  autre   exemple,  et  on  doit 
remarquer  cette  familiarité  trop  ordinaire   aux 
théologiens,  qui,  en   réclamant  le   plus  grand 
respect  pour  les  décisions  du  pape,  croient  pou- 
voir les  réformer  lorsqu'elles  ne  leur  convien- 
nent pas,  appuyer  leurs  opinions   par  celles  du 
pape,  ou  corriger  celles  du  pape  par  les  leurs. 
Le  pape  rapportant  un  grand  nombre  de  té- 
moignages d'une  autorité  bien  inégale,  qui  pa- 
raissent ne  s'élever  à  un  niveau  commun  que 
par  son    adoption,   cite  d'abord   le  concile  de 
Trente  dans  ses  décrets  de  discipline,  puis  saint 
Jean  Chrysostome,  saint  Grégoire  le  grand,  Ale- 
xandre lY,  qui  a  condamné  Guillaume  de  Saint- 
Amour;  saint  Thomas  d'Aquin,  le  pape  Léon  X, 
un  concile  tenu  à  Rouen  en  1582,  l'opinion  de 
saint  Louis,  roi  de  France,  qui  aurait  désiré  que 
deux  des   princes  ses  enfants   entrassent  l  un 
dans  Tordre  des  dominicains,  l'autre  dans  celui 
des  cordeliers;  celle  des  pères  bénédictins,  au- 
teurs du  nouveau   traité  de  diplomatique;  de 
Jean  de    Polemar,    qui   défendit  contre  Pierre 
Raine,  au  concile  deBâle,  la  cause  des  religieux. 
Il  résulte  de  tous  ces  témoignages,  et  il  serait 
même  évident  sans  eux,   que  la  pratique  des 
conseils  évangéliques  et    les  institutions  reli- 
gieuses, sagement  établies  par  les  hommes  les 
plus  vertueux,  pour  en  faciliter  et  eu  fixer  l'ob- 
servation, sont  dignes  de  respect  et  méritent  les 
éloges  de  la  piété,  ainsi  que  de  la  raison.  Il  est 
possible  aussi  que  les  vœux  majeurs,  conformé- 
ment à  l'avis  de   saint  Thomas  d'Aquin,  soient 
réservés  au  souverain  pontife.  Les  vœux  sont 
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justes  et  salutaires,  coufonncment  au  passage 
du  psaume  vovele  et  reddile  domino  Deo  veslro  : 
quoique  l'exameu  de  ce  texte  dans  la  langue 
originale  put  le  l'aire  entendre  dans  un  autre 
sens.  11  paraît  certain  aussi  que,  dans  le  cas  où 
ils  sont  réservés  au  [)ape,  il  ne  peut  les  casser 
par  sa  puissance,  et  seulement  par  voie  de  dé- 
claration, maison  ne  peut  adopter  sans  quelque 
examen  les  assertions,  ou  plutôt  les  pieuses 
conjectures  citées  par  le  pape,  l'une  de  saint 
Grégoire  le  grand,  qui  dit  :  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  religieuses  à  Itome,  aucun  de  nous,  depuis 
tant  d'années,  n'eut  échappé  au  glaive  des  Lom- 
bards; l'antre  de  Benoit  XIV,  qui  dit  :  la  ville 
de  Boulogne,  accablée  de  tant  de  calamités  de- 
puis plusieurs  années,  ne  subsitlerait  plus  au- 
jourd'hui si  les  prières  de  nos  religieuses  n'eus- 
sent apaisé  la  colère  de  Dieu. 

La  question  qui  est  à  traiter,  et  qui  ne  l'est 
pas  sans  le  bref  du  i)ape,  c'est  de  savoir  si  dans 
les  Etats  où  le  ministère  spirituel  et  le  pouvoir 
temporel  sont  séparés,  celui-ci  ne  peut  pas  libre- 
ment accorder  ou  refuser  les  eiïets  civils,  ainsi 
que  la  protection  de  la  loi  aux  engagements  reli- 
gieux. A  la  différence  de  l'opinion  du  pape  â  cet 
égard,  les  évéques  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale avouent  dans  l'exposition  des  principes 
la  compétence  de  l'autorité  civile,  et  n'en  con- 
testent que  la  sagesse. 

L'utilité  des  institutions  religieuses,  ainsi  que 
leur  analogie  avec  les  sentiments  de  ceux  qui 
s'y  soumettent,  et  les  engagements  par  lesquels 
ils  s'y  consacrent,  ne  peut  être  jugée  que  par  la 
conscience.  C'est  à  elle  à  dicter  des  vœux:  c'est 
à  elle  à  juger  si,  dans  le  cas  où  ils  ont  été  dé- 
pourvus de  la  liberté  nécessaire,  ou  indiscrète- 
ment et  témérairement  proférés,  ou  devenus  im- 
praticables, c'est  au  souverain  pontife,  ou  aux 
évoques,  ou  à  un  sage  directeur,  ou  au  senti- 
ment intérieur  et  sincère  de  celui  môme  qui  a 
contracté  ces  engagements,  àjuger  de  leur  liberté 
et  à  déterminer  la  durée  de  leur  exécution;  mais 
la  protection  extérieure  et  civile  qui  en  garantit, 
qui  en  ordonne  même  l'observation,  qui  détruit 
au  dehors  tous  les  objets  dont  le  sacrifice  a  été 
fait  dans  la  pensée,  qui  accorde  des  propriétés, 
des  droits,  des  territoires,  des  rapports  civils  et 
politiques,  qui  se  sont  élevés  jusqu'à  la  souve- 
raineté, et  même  le  privilège  des  habits  particu- 
liers, appartient  à  la  puissance  civile,  partout  où 
son  exercice  n'est  pas  uni  avec  le  ministère  spi- 
rituel. 

Les  instituts  religieux  pourront  relleurir  sans 
la  protection  des  lois  qui  leur  fut  si  longtemps 
étrangère.  Combien  la  piété  et  la  charité  ont-elles 
formé  de  sociétés  libres,  où  l'on  ne  distingue  pas 
la  fidélité  à  la  pratique  des  œuvres  saintes  et 
charitables  auxquelles  on  s'y  dévoue,  d'avec  celle 
qui  est  fixée  par  des  engagements  publics  et 
solennels?  Si  la  loi,  en  retirant  sa  contrainte 
extérieure,  n'empêche  pas  de  sortir  de  l'enceinte 
des  monastères  ceux  qui  n'en  sont  pas  dignes, 
c'est  la  paille  qui  se  sé[)are  du  bon  grain,  e"t  qui 
la  sert  mieux  par  sa  séparation  que  par  son  mé- 
lange. Ceux-là  seuls  cesseront  de  les  habiter, 
dont  le  cœur  en  était  déjà  éloigné.  La  piété  restera 
seule  dans  les  asiles  chéris,  où  elle  est  fixée  par 
son  bonheur  plus  encore  que  par  ses  promesses. 
Si  l'on  a  paru  retrancher  quelques  branches 
morti's  de  cet  arbre,  il  lui  reste  ses  saines  qui 
tiennent  au  ciel,  et  qui  ne  sont  pas  au  pouvoir 
des  hommes  :  il  en  naîtra,  de  nouveaux  rejetons 
dans  tous  les  siècles,  et  l'ordre  religieux  re- 
prendra les  formes  qui  l'ont  rendu  si  respec- 


table dans  les  jours  heureux  de  son  institution 
primitive. 

Tout  ce  qui  suit  dans  le  bref  du  pape  ne  ren- 
ferme que  des  conséquences  de  ce  qui  précède. 
Je  crois  cependant  qu'il  est  susceptible  de  quelques 
observations. 

Une  lettre  de  M.  l'ancien  évêque  d'Autun,  dans 
laquelle  il  expose  d'une  manière  légère  et  peu 
solide,  les  principes  oui  établissent  les  droits  de 
la  puissance  temporelle  dans  la  démarcation  des 
rivières,  est  l'objet  d'une  censure  rigoureuse  de 
la  part  du  pape.  11  y  a  lieu  de  croire  que  M.  l'an- 
cien évêque  d'Autun  n'avait  pas  destiné  cet  écrit 
au  grand  jour,  et  surtout  qu'il  n'avait  pas  pensé 
qu'il  dut  être  soumis  au  jugement  du  souverain 
pontife.  Il  doit  sans  doute  à  son  état,  à  son 
illustre  nom  (car  l'honneur  et  les  obligations 
attachés  aux  grands  ncms  n'est  pas  détruit  avec 
les  vains  litres  qui  les  décoraient);  il  doit  surtout 
à  sa  position,  qui  l'a  séparé  de  la  presque  totalité 
de  ses  confrères  dans  les  plus  grandes  circons- 
tances, de  justifier  son  opinion  d'une  manière 
beaucoup  plus  développée  et  plus  concluante. 

Le  pape  compare  en  général  les  opérations  de 
l'Assemblée  nationale  à  celles  de  Henri  II  et  de 
Henri  Vlll,  rois  d'Angleterre.  Tous  les  points  de 
réunion  avec  ceux  qui  ont  été  abusés  par  des 
erreurs  et  des  hérésies,  ne  sont  pas  des  erreurs 
et  des  hérésies.  Les  comparaisons  vagues  n'éclai- 
rent pas,  si  les  points  fixes  et  précis  où  se  trouve 
l'objet  d'une  juste  condamnation,  ne  sont  pas 
exactement  déterminés. 

Le  pape  propose  pour  exemple  aux  évêques  de 
France  la  conduite  noble  et  courageuse  de  saint 
Thomas  de  Gantorbéri;  mais  la  vertu  et  la  fer- 
meté de  cet  homme  respectable  se  trouvaient 
uniesàdesopinions  qui,  justifiées  dans  son  temps 
par  la  grande  autorité  qui  semblait  les  garantir 
et  les  associer  à  la  foi,  seraient  très  funestes 
dans  le  siècle  où  nous  vivons,  à  la  tranquillité 
de  riîglise  et  de  l'Etat. 

Le  pape,  en  citant  le  grand  Bossuet,  avertit 
qu'il  est  très  célèbre  parmi  nous,  ce  qui  indique 
qu'il  ne  l'est  pas  de  môme  en  Italie  :  il  ajoute 
qu'il  est  auteur  non  suspect.  On  sait  en  effet 
combien  Bossuet  accorde  d'inOuence  à  la  puis- 
sance temporelle.  On  le  reconnaît  même  dans 
les  paroles  citées  par  le  pape  à  l'appui  de  son 
opinion.  L'éloge  que  donne  Bossuet  à  la  conduite 
de  saint  Thomas  de  Gantorbéri  renferme  des  res- 
trictions bien  remarquables  relativement  à  la 
cause  présente.  H  dit  que  saint  Thomas  acheta 
la  glorieuse  liberté  de  dire  la  vérité,  comme  il 
la  croyait.  Il  dit  qu'il  soutint  les  prérogatives  et 
les  moindres  droits  de  l'Kglise,  tant  ce/les  que 
Jésus  Christ  lui  a  acquises  par  son  sang,  que 
celles  que  les  rois  pieux  lui  avaient  données. 

La  distinction  que  fait  Bossuet  entre  la  vérité 
et  ce  que  saint  Thomas  de  Gantorbéri  croyait  la 
vérité,  ainsi  qu'entre  les  prérogatives  que  Jésus- 
Christ  a  données  à  l'Eglise  et  celles  qu'elle  tient 
des  rois  pieux,  est  bien  digne  de  remarque.  La 
solution  des  dilTicultés  présentes  y  est  attachée. 
11  serait  intéressant  et  peut-être  aisé  de  faire 
voir  que  la  doctrine  du  grand  Bossuet,  qualifié 
par  cette  raison  d'auteur  non  suspect  dans  ses 
égards  pour  les  droits  temporels  de  l'Eglise,  et 
d'écrivain  très  célèbre  seulement  parmi  nous, 
conduit  bien  plus  à  l'approbation  do  la  nouvelle 
constitution  qu'à  sa  réprobation. 

Si  l'on  examine  attentivement  la  grande  con- 
troverse qui  s'éleva  dans  l'Eglise,  lorsque  le 
grand  Bossuet  eut  fait  adopter  au  clergé  de 
France  les  quatre  fameux  articles  qui  sont  l'ex- 
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pression  générale  de  toutes  ses  libertés;  si  l'on 
observe  que  c'est  Bossuet  qui  en  fut  le  rédacteur 
.  et  le  défenseur  le  plus  zélé;  que  les  papes  sentant 
profondément  les  conséquences  de  cette  doctrine 
lui  en  firent  les  plus  grands  reproches,  lui  pré- 
disant très  clairement  que  ces  conséquences  se- 
raient précisément  et  littéralement  celles  que 
nous  voyons  se  réaliser  aujourd'hui  ;  que  Bossuet 
n'a  pu  s'empêcher  do  le  reconnaître,  et  qu'il  no 
les  a  pas  défendus  avec  moins  de  zèle;  qu  il  était 
évident  pour  le  génie  profond  et  pénétrant,  de 
Bossuet  comme  il  l'osi.  pour  la  raison  .^cule,  lors- 
qu'elle est  simple  et  conséquente,  que  les  droits 
des  puissances  s'étendent  par  une  force  néces- 
saire sur  tout  ce  qui  a  été  reconnu  une  fois 
comme  appartenant  à  leur  ressort,  que  les 
quatre  articles  ont  remis  entre  les  mains  des  rois 
de  France  tous  les  pouvoirs  qu'exerce  aujourd'hui 
l'Assemblée  nationale,  et  que  ce  n'est  que  par 
l'effet  de  leur  piété,  de  leur  modération,  de 
l'éloignement  où  ils  ont  toujours  été  de  donner 
à  leurs  droits  souverains  toute  l'étendue  dont  ils 
étaient  susceptibles,  que  nous  n'avons  pas  vu 
l'autorité  des  rois  s'étendre  sur  tout  ce  que  le 
clergé  de  France  lui  avait  soumis  par  cette  dé- 
claration; que  cependant  ces  conséquences,  plus 
fortement  pressées  par  les  magistrats  et  par  les 
ministres  de  l'autorité  souveraine,  commençaient 
à  s'étendre  sur  tous  les  rapports  qui  liaient  en- 
semble l'action  des  deux  puissances;  que  l'in- 
lluence  à  peu  près  unique  de  l'autorité  du  roi 
était  aussi  réelle,  quoique  moins  apparente,  que 
celle  qui  vient  d'être  établie  par  la  nouvelle 
constitution;  que  quelque  nouveau  et  quelque 
effrayant  qu'ait  paru  le  mot  de  constitution  ci- 
vile du  clergé,  la  constitution  précédente  du 
clergé  de  France  était  tout  aussi  civile  que  la 
constitution  actuelle,  et  que  des  formes  hono- 
rables étaient  le  seul  voile  léger  et  transparent, 
qui  couvrait  la  main  séculière  qui  la  dominait; 
que  telle  a  toujours  été  l'opinion  du  Saint- 
biège;  que  le  pape  Innocent  XI  le  déclara  à 
Bossuet,  et  que  le  pape  actuel  Ta  déclaré  de 
même  à  la  première  nouvelle  qu'il  a  reçue 
des  entreprises  présentes  :  on  doit  conclure 
que  l'autorité  et  le  nom  du  grand  Bossuet,  si 
souvent  invoqués  aujourd'hui  contre  les  nouvelles 
lois,  leur  est  au  contraire  très  évidemment  favo- 
rable. Quelles  que  soient  les  brillantes  images 
par  lesquelles  le  plus  sublime  de  tous  les  ora- 
teurs a  su  concilier  sa  doctrine  avec  l'opinion 
qu'il  savait  si  bien  dimner  par  son  langage  en- 
chanteur, j'ose  le  dire,  et  je  crois  que  le  pape  le 
dirait  aussi  haut,  le  grand  Bossuet  est  le  vrai 
fondateur  de  la  constitution  civile  liu  clergé. 

Il  y  a  des  observations  très  importantes  à  faire 
sur  le  second  écrit  du  pape,  daté  du  13  avril  1791, 
et  intitulé  :  «  A  nos  chers  fils  les  cardinaux,  et 
vénérables  frères  les  archevêques  et  évoques,  et 
à  nos  chers  (ils  les  chapitres,  le  clergé  et  le 
peuple  du  royaume  de  France.  » 

Au  rapport  du  pape  lui-même  dans  ce  second 
écrit,  les  cardinaux  assemblés  le  24  septembre 
et  le  15  décembre  1790,  ayant  examiné  les  prin- 
cipaux articles  de  la  constitution,  proposés  à 
l'examen  du  pape  par  le  roi  de  France,  et  à 
celui  des  cardinaux  par  le  pape,  ont  pensé  d'un 
consentement  unanime,  qu'il  fallait  demander 
l'avis  des  évêques  de  France,  afin  qu'ils  indiquent 
eux-mêmes,  s'il  est  possible,  quelque  moyen  ca- 
nonique, que  l'intervalle  des  lieux  empêche  de 
trouver  à  Rome. 

Hi  porro  {sanctce  romance  ecclesiœ  cardinales) 
cum   simul    convenissent   die   2'i    septembris,  et 


1G  decembris,  ut  primas  et  alteros  arliculos  ex- 
penderent,  habita  rerum  omnium  diligeniiuimo 
examine,  unanimi  consensione  putarunt,  senlen- 
tias  GalLicanorum  episcaparum  super  propositis 
arliculis  esse  exquirendas,  ut  canonicam  quan- 
dam,  si  jieri  posset,  rationem  ipsi  indigilare?it, 
quam  hïc  apte  excogitari  passe  lacorum  intervalia 
velabant. 

Gonséquemment  à  l'avis  des  cardinaux  et  au 
sien  propre,  le  pape  dans  son  bref  du  10  mars, 
écrivant  aux  évoques  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  leur  dit  :  «  Nous  vous  conjurons  de 
nous  faire  connaître  comment  nous  pourrions 
parvenir  à  concilier  les  esprits.  La  grande  dis- 
tance des  lieux  ne  nous  permet  pas  de  juger 
quels  sont  les  moyens  les  plus  convenables  ;  mais 
vous,  placés  au  centre  des  événements,  vous 
trouverez  peut-être  quelque  expédient  qui  ne 
blesse  point  le  dogme  catholique  et  la  discipline 
universelle  de  l'Eglise.  Nous  vous  prions  de  nous 
les  communiquer,  pourquenous  puissions  l'exa- 
miner avec  soin,  et  le  soumettre  à  une  mûre 
délibération.  » 

Vos  obsecramus  ut  nabis  exponere  ac  declarare 
velilis  quidnam  esse  judicetis,  quod  nunc  prœstan- 
dum  a  nobis  sit  ad  assequendam  animarum  con- 
ciLlalionem  :  quod  nos  certè  in  lantâ  lacorum  dis- 
lantia  nori  possumus.  Vobis  vera,  qui  in  re  prœ- 
senti  estis,  accurrere  fartasse  poterit  aliquid  à  ca- 
Iholico  dagmate  disciplinâque  universali  minime 
dissentaneum,  quod  nobis  proponatis  in  nos  tram 
deliberationem,  atque  examen  adducendum. 

Le  pape  ayant  déclaré  dansson  bref  du  10  mars, 
ainsi  qu'il  le  rappelle  dans  l'écrit  du  13  avril, 
que  conformément  à  l'avis  des  cardinaux,  il  ne 
prendrait  aucun  parti  sans  avoir  reçu  l'avis  des 
évêques  de  France,  on  doit  être  étonné  de  voir 
qu'après  un  mois  et  trois  jours  seulement,  à 
compter  depuis  le  10  mars,  intervalle  à  peine 
suffisant  physiquement  pour  le  voyage  des  cour- 
riers, et  par  conséquent  bien  évidemment  insuf- 
fisant pour  que  les  évoques  de  France  aient  pris 
et  rédigé  un  avis  commun,  et  pour  que  le  pape 
l'ait  examiné  avec  une  mûre  délibération,  il  pa- 
raisse le  13  avril  un  jugement  de  sa  part  telle- 
ment rigoureux  et  décisif,  que,  s'il  avait  été  exé- 
cuté par  le  clergé,  il  supprimait  à  l'instant  dans 
toute  la  France  tout  exercice  public  de  la  reli- 
gion catholique.  Celle  extrême  rigueur  d'un  in- 
terdit général  lancé  sur  tout  un  royaume,  ri- 
gueur qui  dans  les  temps  anciens  fut  si  ora- 
geuse, et  qui  dans  le  nôtre  est  si  décriée,  fermait 
tous  les  tem|)les  catholiques,  réduisait  le  service 
à  ne  s'exercer  que  dans  il'obscures  et  i)rol'ondes 
retraites,  au  moment  même  où  l'exercice  public 
et  solennel  était  accordé  à  toutes  les  religions. 
Ce  n'est  qu'à  la  résistance,  à  l'indocilité  d'une 
partie  du  clergé,  à  la  hardiesse  avec  laquelle, 
soit  par  zèle  pour  la  patrie,  soit  par  amour  de  la 
paix,  soit  par  le  soin  de  ses  propres  intérêts,  elle 
a  franchi  des  obstacles  longtemps  respectés,  et 
avec  lesquels  on  avait  perdu  l'habitude  de  se 
mesurer,  que  nous  avons  l'obligation  de  voir  que 
le  nom  catholique  n'est  pas  ouvertement  et  so- 
lennellement proscrit  d'un  seul  coup  dans  tout 
ce  vaste  royaume.  11  a  fallu  que  cet  obstacle  fi'it 
franchi  par  une  espèce  de  témérité,  ou  qu'à  la 
faveur  de  l'accord  qui  s'est  établi  entre  la  sub- 
tilité théologique  et  les  complaisances  munici- 
pales, ou  mit  en  œuvre  ces  iormules  oratoires 
par  lesquelles  on  a  |)U  concilier  les  intentions 
contradictoires  du  pape  et  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  prêter  le  serment  en  ne  le  prêtant  [)as. 
Sans  cela  on  aurait  vu  se  renouveler,  dans  un 
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siècle  nourri  de  la  haine  et  du  mépris  de  ces 
anciennes  entreprises,  et  avec  un  éclat  et  une 
étendue  peut-être  plus  universelle  qu'ils  ne 
l'aient  jamais  obtenu,  ces  actes  de  la  puissance 
ecclésiastique,  dont  le  souvenir  est  lié  dans 
notre  mémoire  avec  celui  de  la  déposition  des 
rois,  des  discordes  des  peuples,  des  scènes  san- 
glantes exécutées  au  nom  de  la  religion,  et  dont 
la  piété  gémit  depuis  le  renouvellement  des  lu- 
mières, plus  encore  peut-être  que  la  raison  et  la 
saine  politique. 

Gomment  concilier  les  aveux  faits  par  le  pape 
et  les  cardinaux,  si  clairement  consignés  dans 
le  bref  du  10  mars  et  dans  l'écrit  du  13  avril, 
qu'il  faut  être  au  centre  des  événements  et  en 
faire  partie,  qui  in  re  prœsenti  estis,  pour  aviser 
à  prendre  un  parti  convenable  ;  que  le  pape  est 
à  une  trop  grande  distance  pour  en  juger  ;  qu'il 
a  besoin  des  lumières  des  évêques  de  l'Assemblée 
nationale,  ce  qui  suppose  aussi  évidemment  le 
concours  de  tous  les  autres  évoques  de  France, 
puisque  aucune  raison  ne  doit  les  séparer  de 
leurs  confrères  dans  une  cause  commune,  qui, 
loin  d'avoir  délibéré  à  ce  sujet,  n'ont  pas  même 
reçu  le  bref  du  pape  de  sa  part  ;  le  souverain 
pontife  se  détermine  tout  à  coup  à  une  démarche 
a'une  si  grande  et  si  vaste  conséquence? 

Mais  si  cette  précipitation  et  son  contraste 
frappant  avec  les  dispositions  clairement  énon- 
cées par  le  pape,  sont  inexplicables,  les  censures 
mêmes  renfermées  dans  cet  écrit  du  13  avril, 
souffrent  aussi  les  plus  grandes  difQcultés. 

Quel  est  ce  droit  de  suspense  et  cette  dénon- 
ciation d'irrégularité  qne  le  pape  exerce  aujour- 
d'hui ?  Ce  droit  n'a  jamais  été  fondé  que  sur 
l'usage  et  sur  la  force  extérieure  des  lois  civiles 
qui  en  ordonnaient  l'exécution.  11  n'y  a  plus  ni 
usage,  ni  force  extérieure  pour  le  soutenir;  quelle 
idée  |)eut-on  en  avoir?  Des  siècles  se  sont  écoulés 
depuis  que  les  papes  ont  cessé  d'exercer  ce  droit  ; 
l'usage  a  donc  cessé.  Les  lois  civiles,  loin  de  lui 
donner  un  appui,  le  rejettent  entièrement,  au 
moins  avant  beaucoup  de  formes  préalables. 
Lorsque  l'usage  et  la  force  ne  sont  plus,  que  de- 
vient un  droit  qui  leur  devait  son  seul  appui? 

Les  libertés  de  l'Eglise  de  France  rejetaient 
tout  droit  de  censure  de  la  part  du  pape,  parti- 
culièrement à  l'égard  des  évêques,  si  elles 
n'étaient  soumises  à  une  multitude  d'examens 
et  de  formes.  Ces  libertés  n'étaient  pas  con- 
traires à  la  foi,  puisque  l'Eglise  de  France  était 
bien  certainement  catholique.  Par  quelle  autorité 
ont  cessé  tout  à  coup  ces  libertés?  Pourquoi 
chaque  particulier  ne  peut-il  pas  réclamer  indi- 
viduellement des  libertés  qu'il  réclamait  en  corps 
si  hautement,  si  constamment,  et  sous  la  direc- 
tion des  plus  grands  prélats  que  la  France  ait 
eus  dans  son  sein?  Par  quel  changement  subit 
des  censures  qui,  il  y  a  trois  ans,  auraient  été 
généralement  regardées  comme  sans  effet,  l'au- 
raient-elles tout  à  coup  recouvré,  sans  qu'aucune 
discussion,  ni  aucun  jugement  par  conséquent, 
ail  changé  en  aucune  manière  l'état  des  choses? 

Les  évêques  sont  juges  ou  interprètes  de  la  foi 
concurremment  avec  le  pape  .  Comment  pour- 
raient-ils exercer  ce  ministère,  si,  dès  l'ouver- 
ture de  la  discussion,  le  pape  élaiten  droit  d'as- 
surer une  pleine  et  exclusive  autorité  à  son  avis, 
en  suspendant  de  leurs  fonctions  tous  les 
évêques  qui  ne  le  partagent  pas?  Peut-on  leur 
fermer  la  bouche  avant  qu'ils  aient  pu  se  faire 
entendre?  Peuvent-ils  cesser  d'être  juges  avant 
d'être  jugés  ?  En  supposant  même  qu'ils  s'écartent 
de  la  vérité  dès  le  premier  pas,  perdent-ils  dès 


ce  moment  leur  autorité  ?  Dans  la  discussion  des 
grandes  affaires  de  l'Eglise,  on  doit  entendre  la 
discussion  môme  des  erreurs.  C'est  un  moyen  de 
donner  plus  d'éclat  à  la  vérité  et  d'assurer  son 
triomphe,  que  d'entendre  d'abord  tout  ce  qui 
peut  être  produit  pour  ou  contre  elle.  La  vérité 
a-t-elle  oublié  les  égards  qu'elle  doit  au  doute, 
ou  à  l'erreur  innocente?  La  charité  a-t-elle  perdu 
sa  longanimité  et  cette  indulgente  patience  que 
réunit  d'autant  mieux  les  cœurs,  qu'elle  a  souf- 
fert les  premières  divisions,  ou  plutôt  les  pre- 
mières surprises  des  esprits  dans  l'agitation  im- 
mense des  questions  les  plus  vastes  et  les  plus 
difficiles? 

La  plus  saine  théologie,  ainsi  que  la  plus  saine 
raison,  distingue  entre  le  matériel  et  le  formel 
du  péché,  ainsi  que  de  l'erreur.  Le  matériel  est 
l'action  elle-même;  le  formel  est  l'intention  qui 
s'y  joint,  l'action  n'est  coupable  qu'en  vertu  de 
l'intention.  Gomment  le  pape  pourrait-il  infliger 
les  peines  les  plus  graves,  l'orsqu'il  ignore  abso- 
lument les  intentions  elles  motifs  de  ceux  qu'il 
conilainne?  Ne  doivent-ils  pas  être  admis  au 
moins  à  les  manifester? 

Les  prêtres  ne  sont  pas  soumis  en  France  à  la 
rigueur  des  censures  émanées  du  saint  siège, 
sans  la  participation  de  leur  évêque.  Comment 
le  pape  pourrait-il  suspendre  les  évêques  et  les 
prêtres  en  même  temps,  et  supprimer  tout  à  coup 
l'intermédiaire  qui  doit  servir  de  protection 
entre  lui,  qui  dans  l'immense  éloignement  où  il 
est,  peut  SI  facilement  prendre  le  change  sur  les 
intentions,  ainsi  que  sur  les  détails  et  les  cir- 
constances de  l'action  elle-même,  et  les  prêtres 
immédiatement  défendus  par  son  ministère? 

Où  trouve-t-ondans  les  décisions  dogmatiques 
de  l'Eglise,  ou  dans  les  sources  plus  reculées  et 
moins  claires  de  la  foi,  savoir  l'écriture  et  la 
tradition,  le  fondement  et  la  théorie  de  ce  droit 
de  censure?  La  confiance  et  la  simplicité  avec 
laquelle  les  premiers  fidèles  se  soumettaient  aux 
décisions  des  apôtres,  n'ont  aucune  analogie 
avec  ces  droits  si  divers  d'excommunicatioti, 
d'irrégularité,  de  suspense,  d'interdits,  tantôt 
ipso  fado,  tantôt  senlenlïœ  l-atœ,  tantôt  sentenlice 
ferendœ,  qui  portent  si  clairement,  soit  dans  leurs 
variétés,  soit  dans  leurs  nuances,  soit  dans  la 
forme  même  de  leurs  noms,  le  caractère  de  leur 
origine  commune  avec  les  actes  émanés  des 
chancelleries.  Par  qui,  sur  qui,  dans  quelles  for- 
mes ces  censures  peuvent-elles  être  légitimement 
exercées?  Est- ce  au  pape,  est-ce  aux  conciles  ou 
aux  évêques,  ou  aux  prêtres,  où  même  à  la  so- 
ciété des  fidèles  que  ces  pouvoirs,  en  tout  ou 
eu  partie,  ont  été  attribués  ? 

Des  décrets  célèbres  ont  été  rendus  dans  la 
fameuse  cause  de  Jansénius.  L'adhésion  de  tout 
l'épiscopat  y  était  bien  plus  clairement  pro- 
noncée que  dans  la  cause  présente.  Plusieurs 
évoques  de  France  refusèrent  constamment  d'y 
adhérer  ;  le  pape  ne  prononça  contre  eux  aucune 
suspense,  ou  du  moins  aucune  n'eut  son  effet. 
Le  seul  prélat  qui  subit  un  jugement,  et  qui  fut 
choisi  dans  une  condition  commune,  pour  servir 
d'exemple  à  ses  confrères  plus  accrédités,  ne 
fut  suspendu  de  ses  fonctions  qu'en  vertu  du 
jugement  d'un  concile.  Cet  exemple  même  fut 
perdu  pour  ceux-ci,  et  rien  ne  troubla  l'exercice 
de  leur  ministère.  Quel  progrès  subit  aurait  fait 
en  France  la  puissance  pontificale  !  Quel  con- 
traste avec  l'ancienne  prudence  et  les  sages 
ménagements  I  Comment  les  libertés  de  l'Eglise 
de  France  auraient-elles  tout  à  coup  disparu? Si 
elle  adhérait  aux  dispositioDs  des  derniers  écrits 
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(lu  pape  ;  tandis  que  le  vœu  des  peuples  la  rap- 
pelle a  la  pure  simplicité  du  ministère  évangé- 
lique,  elle  semblerait  reculer  au  fond  des  ténè- 
bres de  la  doctrine  ultramontaine. 

Je  crois  devoir  quelque  explication  sur  les 
motifs  attribués  par  le  pape  au  petit  nombre  des 
évêques  de  France  qui  ont  cru  devoir  adopter  la 
consiitution  civile  du  clergé,  en  prêtant  le  ser- 
ment civique.  Voici  ces  paroles  : 

«  Les  ennemis  de  la  religion  ont  bien  senti 
que  tous  leurs  mauvais  projets  seraient  sans 
succès  s'ils  ne  s'emparaient  de  l'esprit  de  quelque 
évêque,  ou  guidé  par  l'ambition,  ou  imbécile 
(ou  laible)...  Parmi  ces  évêques  vaincus  par  la 
fraude  ou  la  malice  des  autres,  le  premier  a  été 
Charles,  évêque  d'Autun,  déténseur  le  plus  ar- 
dent de  la  Constitution  ;  le  second  Jean-Joseph, 
évêque  de  Lidda;  le  troisième  Louis,  évêque 
d'Orléans  ;  le  quatrième  Charles,  évêque  de  Vi- 
viers; le  cinquième  le  cardinal  de  Loménie,  ar- 
chevêque de  Sens  ». 

Je  ne  puis  répondre  à  cette  inculpation  qu'en 
déclarant  que  je  n'ai  eu  aucune  relation  avec 
ceux  qui  sont  présentés  dans  ces  paroles  comme 
les  ennemis  do  la  religion  ;  que  je  ne  connais 
même  aucun  de  ceux  qui  ont  eu  part  à  l'établis- 
sement de  la  constitution  civile  du  clergé,  et 
qu'ainsi  je  n'ai  pu  être  vaincu  par  leur  fraude 
ou  par  leur  malice.  Je  déclare  qu'aucune  espèce 
d'ambition  n'est  entrée  dans  mes  motifs;  qu'au 
contraire  je  ne  me  suis  résolu  au  parti  que  j'ai 
pris  qu'après  m'être  assuré  du  plus  entier  et  du 
plusparfaitdésintéressementen  toutgenre. Quant 
à  l'imbécilité  ou  la  faiblesse  (car  le  mot  latin 


exprime  l'un  et  l'autre),  je  déclare  que  c'est  en 
conséquence  des  plus  profondes,  des  plus  lon- 
gues et  des  plus  exactes  réflexions  dont  j'ai  été 
capable,  après  avoir  puisé  des  lumières,  autant 
qu'il  a  été  en  mon  pouvoir,  et  dans  la  foi  divine, 
et  dans  les  autorités,  et  dans  la  raison,  et  dans 
les  conversations  les  plus  franches  avec  tous 
ceux  qui  ont  bien  voulu  en  conférer  avec  moi, 
que  j'ai  pris  le  parti  auquel  j'ai  cru  devoir  me 
décider. 

Enfin,  je  déclare  que  si  la  position  difficile  où 
nous  placent  les  circonstances  actuelles  et  la 
nécessité  d'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  et  loin  de  toute  considération  hu- 
maine, des  questions  si  intéressantes  pour  la 
religion  et  l'Etat,  m'ont  forcé  de  discuter  les 
écrits  du  pape  avec  une  liberté  qui  peut  paraître 
téméraire,  je  n'en  suis  que  plus  pénétré  de  res- 
pect pour  la  vertu  de  ce  vénérable  pontife,  qu'il 
est  si  aisé  de  reconnaître  à  la  candeur  et  a  la 
sincérité  empreintes  dans  ses  ouvrages.  On  re- 
grette en  les  lisant  ces  temps  heureux  ou  l'uni- 
formité des  mœurs  et  des  opinions  donnaient 
aux  causes  les  plus  simples  les  plus  grands  eflets, 
temps  si  différents  d'un  siècle  ou  l'éclat  des 
sciences  et  des  arts  a  produit  peut-être  plus  d'in- 
certitude, de  trouble  et  de  partage,  que  d'utiles 
clartés  ;  mais  la  religion  paraît  exiger  dans  les 
grandes  circonstances  où  nous  sommes,  que  la 
raison  la  plus  sévère  soit  seule  employée  à  la 
défendre,  et  qu'on  éloigne  d'elle  tous  les  pré- 
jugés qui  ne  sont  jamais  si  puissants  et  si  fu- 
nestes, que  lorsqu'ils  sont  associés  à  une  si  haute 
dignité  et  à  une  si  haute  vertu. 


RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (1), 

présenté  par  M.  Ifionèdc,  député  de  la  Haute-Garonne,  au  nom  du  comité  de  Vexamen  des  comptes, 
sur  le  compte  d'ordonnateur  de  M.  BSerlraiitl,  ex-ministre  de  la  marine. 

de  parties  qu'il  y  a  de  villes  où  s'acquittent  les 
dilférentes  dépenses.  Ces  villes  sont  les  princi- 
paux ports  de  France,  tels  que  Brest,  loulon, 
Marseille,  Lorient,  Saint-Malo,  Rochefort,  le 
Havre,  Dunkerque,  Nantes  et  Paris. 

Le  payeur  de  la  marine  a  dans  ces  ports  des 
préposés  qui  acquittent  les  dépenses  qui  y  sont 
faites,  et  fournissent  des  fonds  pour  celles  des 
colonies;  et  en  cas  d'insufdsance  ou  de  retard, 
les  ordonnateurs  des  colonies  tirent  des  lettres 
de  change  sur  le  caissier  de  la  marine. 

La  comptabilité  de  la  marine,  surtout  pour  ce 
qui  regarde  les  colonies,  est  naturellement  fort 
obscure,  et  les  dépenses  de  cette  partie  ne  peuvent 
pas  toujours  être  acquittées  au  moment  où  elles 
sont  faites;  comme,  par  exemple,  celles  occa- 
sionnées par  le  relâche  des  vaisseaux  dans  les 
ports  étrangers,  soit  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
prévues  par  les  états  de  distribution,  soit  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  payeurs  sur  les  lieux  ;  et 
alors  on  y  supplée  par  des  lettres  de  change, 
qui  ne  sont  souvent  acquittées  qu'un  ou  deux 
ans  après  que  les  dépenses  ont  été  faites;  aussi 
trouverez-vous  que  M.  Bertrand,  qui  n'est  entré 
au  ministère  que  le  4  octobre  1791,  a  ordonné 
.des  payements  pour  l'exercice  de  1789;  ce  qui 
vous  annonce  qu'il  faut  pour  cette  comptabilité 
des  délais  plus  longs  que  pour  les  autres  dépar- 
tements. Mais,  sous  ce  prétexte,  il  existe  de  grands 
abus  ;  et  vous  apprendrez  avec  indignation  qu'il 


Messieurs, 

Pour  se  conformer  à  vos  décrets,  le  sieur  Ber- 
trand, ex-ministre  de  la  marine,  a  adressé  à 
l'Assemblée  nationale  le  compte  de  l'emploi  des 
fonds  du  département  de  la  marine  pendant  son 
administration,  et  le  relevé  des  marchés,  adju- 
dications et  soumissions  qui  avaient  eu  lieu 
pendant  son  ministère.  Dans  l'examen  que  votre 
comité  a  fait  de  ce  compte,  il  a  reconnu  que  le 
département  de  la  marine  se  divise  en  plusieurs 
branches  : 

1°.  Le  service  de  la  marine,  proprement  dit; 

2°.  Le  service  des  colonies  d'Amérique; 

3°.  Celui  des  îles  de  France  et  de  Bourbon; 

4°.  Celui  des  établissements  français  établis 
dans  l'Inde. 

Les  recettes  et  dépenses  relatives  à  chacun  de 
ces  services  forment  une  comptabilité  séparée, 
et  qui  se  trouve  encore  sous  divisée  en  autant 


(1)  Bibliothèque  nalionale  :  Assemblée  législative, 
Comptabilité,  w  12.  Ce  rapport  ne  figure  pas  daus  la 
table  de  Camus  et  n'a  pas  été  présenté  à  l'Assem- 
blée. Nous  le  donnons  à  la  date  du  27  mars  1792, 
pour  le  rapprocher  de  la  reddition  de  comptes,  faite 
à  la  séance  do  ce  jour  par  M.  Bertrand.  (Voy.  Archives 
parlementaires,  l"  série,  tome  40,  séance  du  27  mars 
1792,  p.  543.) 
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y  a  des  comptes  arriérés  depuis  dix-huit  années. 
Ces  abus  sont  intolérables;  et  j'ai  l'bonneur  d'an- 
noncer à  l'Assemblée  que  le  bureau  de  conifita- 
bilité  s'occupe  à  préparer  un  travail  relatif  à  pré- 
venir pour  l'avenir  de  pareils  abus,  et  à  corriger 
les  précédents. 

Mais  vous  ne  pouvez  juger  la  réalité  et  la  lé- 
gitimité de  ces  dépenses  que  par  l'opération  du 
bureau  de  comptabilité,  lors  de  la  reddition  des 
comptes  du  trésorier  général  de  lamarine,  appuyés 
sur  pièces;  et  jusqu'alors  les  ministres  sont  tou- 
jours responsables. 

M.  Bertrand  vous  présente  l'état  des  distribu- 
tions des  fonds  et  des  payements  qu'il  a  ordon- 
nés; mais  il  n'énonce  pas  (et  il  paraît  ne  le 
pouvoir)  la  totalité  des  dépenses  réelles  faites 
dans  les  colonies  ou  ailleurs,  ce  qui  met  les  mi- 
nistres de  la  marine  hors  d'état  de  présenter  la 
situation  exacte  de  leur  département  lorsqu'ils 
le  quittent;  ils  peuvent  tout  au  plus  présenter 
l'état  de  la  caisse;  et  c'est  ce  qui  mène  à  vous 
rappeler  comment  se  font  les  fo'ids  de  lamarine, 
leur  fixation,  et  leur  destination;  et,  suivant  la 
loi,  le  ministre  ne  peut  excéder  les  fonds  décré- 
tés, ni  en  cbanger  la  destination,  sous  peine  "de 
responsabilité. 

Pour  parvenir  avec  ordre  à  la  vérification  de 
ce  compte,  votre  comité  a  cru  devoir  le  suivre 
dans  sa  contexture.  Le  sieur  Bertrand  l'a  divisé 
en  exercices  de  1789,  1790,  1791  et  1792;  il 
annonce  que  le  4  octobre  1791,  jour  de  son  entrée 
au  ministère,  il  a  trouvé  en  caisse  pour  l'exercice 
de  la  marine,  et  sur  le  service  de  1789, 466,946  li- 
vres sur  35,958,024  livres,  qui  étaient  les  fonds 
faits  pour  ladite  année. 

Suivant  M.  Bertrand,  ses  prédécesseurs  avaient 
ordonné  des  payements  pour  35,491,077  liv.  12  s. 
7  d.;  suivant  M.  Thevenard,  ministre  immédiat 
avant  le  sieur  Bertrand,  lui  Thevenard,  et  ses 
prédécesseurs,  avaient  ordonné  des  payements 
pour  35,505,310  liv.  18  s.  5  d.,  ce  qui  réduisait  les 
fonds  de  cette  caisse  à  452,713  liv.  1  s.  7  d.  Ce 
n'est  pas  ici  une  malversation  du  sieur  Bertrand, 
mais  une  faute  d'exactitude,  qui  n'est  pas  la 
seule. 

Cet  ex-ministre  porte  les  payements,  par  lui 
ordonnés  sur  les  fonds,  à  22,763  liv.  16  s.  11  d. 

Bour  acquit  des  lettres  de  change  tirées  de  Saint- 
omingue,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
du  Sénégal,  de  Pondichéry  ;  mais  il  a  oublié  dans 
cet  exercice  de  porter  en  dépense  944  liv.  13  s. 
4  d.  pour  l'acquittement  de  deux  lettres  de  change 
j)our  les  dépenses  de  l'Amérique,  dont  l'une  de 
601liv.6s.8d.,aétéacquiltéeendécembre1791  ; 
et  l'autre  de  333 liv.  G  s.  8  d.,  en  janvier  1792,  tirée 
de  laMartinique  pour  dépenses (lecetle  colonie;  et 
cependant  la  trésorerie  nationale  ne  les  a  acquit- 
tées, suivant  la  vérification  que  j'en  ai  faite,  que 
sur  les  états  ordonnancés  par  ce  ministre;  en 
sorte  que  la  dépense  de  ladite  année  doit  être 
augmentée  de  ladite  somme  de  944  liv.  13  s.  4  d. 
Cet  ex-ministre  porte  encore  en  dépense  sur 
le  môme  exercice,  pour  le  service  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon,  77,956  liv.  2  d.;  et  pour 
l'Inde,  207,531  liv.  15  s.  1  d.  Sur  la  première 
somme,  votre  comité  n'a  aucune  réflexion  à  vous 
faire  ;  mais,  sur  la  dernière,  il  vous  observe  que 
le  capital  de  cette  somme  était  de  115,095  liv. 
4  s.  8  d.,  et  que  le  surplus  est  pour  intérêts  et 
différences  de  change;  ce  qu'il  faudra  vérifier 
sur  les  pièces  qui  seront  remises  par  le  caissier 
général  de  la  marine,  lors  de  son  compte;  et 
jusqu'à  ce,  la  responsabilité  du  ministre  doit  être 
entière. 


RÉCAPITULATION  DE  L'EXERCICE  DE   1789. 


Comate  du  ministre. 


Pour  la  ma-         1.      s.  d. 
rine 22,763  16  11 

Iles  de  Fran- 
ce et  Bour- 
bon      77,956    »    2 

L'Amorique  . 

L'Inde 207,o31  15    1 


308,231  12    2 


Relevé  de  la  Trésorerie 
nationale. 

Pour  la  ma-  l.      s.  d. 

rine 22,763  1611 

Iles  de  Fran- 
ce et  Bour- 
bon   77,936    »    2 

L'Amérique  .  944  13    4 

L'Inde 207,531  15    1 


Ce  qui  fait  que  la  dé- 
pense réelle  ordonnée  par 
le  sieur  Bertrand  se  porte  à. , 


.309,106    5    6 


Les  deux  dernières  sommes  ont  été  payées  au 
moyen  des  fonds  faits  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Les  pièces  qui  justifient  les  dépenses  des  exer- 
cices antérieurs  à  1790  ont  continué  d'être  en- 
voyées au  liquidateur  général  pour  fixer  l'arriéré. 

EXERCICE  DE  1790. 

Les  fonds  pour  le  service  de  la  marine  et  des 
colonies,  pour  l'année  1790,  ont  été  fixés  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  1"  septem- 
bre 1790,  à  la  somme  de  47,662,855  livres  ;  sa- 
voir :  30  millions  pour  les  fonds  ordinaires  de  la 
marine;  10,500,000  livres  pour  l'ordinaire  des 
colonies;  et  7,162,855  livres  pour  les  dépenses 
extraordinaires. 

Par  undécretantérieur,endatedu  21  août  1790, 
il  a  été  accordé  un  supplément  des  fonds  au  port 
de  Toulon  pour  le  payement  des  ouvriers,  de  la 
somme  de  214,000  livres. 

Enfin,  et  par  autre  décret  du  6  décembre  1790, 
il  a  été  accordé  189,735  livres  deux  tiers  de  de- 
niers pour  huit  mois  d'augmentation  de  solde, 
accordée  aux  troupes  de  la  marine,  à  compter 
du  l*--  mai  1790. 

La  somme  de  117,865  liv.  1  s.  1  d.  pour  la  dé- 
pense des  députés  de  la  marine  à  la  fédération 
générale. 

La  somme  de  195,100  livres  pour  l'augmenta- 
tion des  dépenses  occasionnées  par  l'armement 
en  guerre  des  vaisseaux  destinés  pour  les  stations 
des  îles  de  l'Amérique. 

La  somme  de  144,212  liv.  1.  s.  8  d.  pour  les 
dépenses  faites  pour  le  détachement  du  régiment 
de  la  Guadeloupe,  arrivé  de  Tabago  au  Havre,  et 
les  envois  extraordinaires  ordonnés  pour  cette 
colonie. 

La  somme  de  299,786  liv.  13  s.  4  d.  pour  huit 
mois  d'augmentation  de  solde  accordée  aux 
troupes  dos'colonies,  à  compter  du  1"  mai  1790. 

Ce  qui  forme  un  total  de  48,823,553  liv.  16s.  1d.; 
et  suivant  une  note  mise  en  marge  du  compte  de 
M.  Bertrand,  le  fonds  de  la  caisse  doit  être  aug- 
menté de  730,059  liv.  12  s.  4  d.  provenant  des 
recettes  extraordinaires  faites  dans  les  ports  ; 
mais  le  ministre  n'ayant  à  sa  disposition  que  les 
fonds  fixés  par  les  décrets  ci-dessus  cités,  votre 
comité  a  cru  qu'il  ne  pouvait  suivre  d'autres 
bases  ;  aussi,  c'est  sur  les  48,823,553  liv.  16  s.  1  d. 

au'il  a  opéré.  Sur  cette  somme,  il  a  été  ordonné 
es  dépenses  par  les  minisires  qui  ont  précédé 
M.  Bertrand  : 
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Savoir  : 


Suivant  M.Ber- 
trand  46,430,458  2 


Et  par  M.  Ber- 
trand, suivant 
lui-même 


3,383,628  2 


1. 


Suivant  les 
commissaires 
à  ia  Trésore- 
rie nationale, 
ci 46,431,133  811 

Et  par  a.  Ber- 
trand, suivant 
les  commis- 
saires à  laTré- 
sorerie  natio- 
nale, ci 3,382,35214   7 


Cette  différence  de  675  liv.  8  s.  vient  de  ce  que 
dans  son  compte  M.  Bertrand  porte  les  dépenses 
pour  le  service  de  l'Inde  à  8,026  liv.  8  s.  ;  et  ia 
trésorerie  nationale  porte  n'avoir  payé,  et  n'a 
réellement  payé  que  7,351  livres  dont  1,500  livres 
au  sieur  Chemel,  aide-major,  ci-devant  employé 
dans  l'armée  de  l'Inde,  pour  son  traitement  pen- 
dant l'année  1791 ,  acquittée  le  1"  novembre  1791  ; 
et  5,851  livres  pour  l'acquittement  des  lettres  de 
change  tirées  de  Pondichéry  pour  déi)ensesde  la 
colonie,  acquittées  le  1"  février  179?;  lesquelles 
dépenses  le  sieur  Bertrand  a  confondues  avec 
celles  ordonnées  par  ses  prédécesseurs,  et  qui 
cependant  se  trouvent  les  premières  au  cha- 
pitre 111  des  appointements  d'officiers;  et  les  se- 
condes au  chapitre  IX  des  lettres  de  change  de 
l'état  détaillé,  coté  n°  4  de  l'exercice  de  1790. 

On  y  trouve  aussi  une  dépense  de  pareille 
somme  que  celle  qui  fait  la  différence  ci-dessus 
au  chapitre  6,  des  journées  des  malades  dans  les 
hôpitaux  à  la  case  du  Havre;  mais  la  trésorerie 
nationale  n'en  ayant  pas  fait  le  payement,  cette 
somme  ne  peut  être  portée  en  dépense  effective. 

Il  reste  toujours  que  la  dépense  effective  faite 
par  les  prédécesseurs  de  M.  Bertrand  demeure 
fixée,  d'après  les  registres  des  payeurs,  à  la 
somme  de  46,431,133  1.  8  s.  11  d.  :  il  res- 
tait à  employer  par  M.  Bertrand  la  somme 
de  2,392,420  1.  7  s.  2  d.;  mais  il  a  ordonné,  et  il 
a  été  payé,  suivant  l'état  de  la  trésorerie  natio- 
nale, 3,382,952  1.  14  s.  7  d.,  en  sorte  que  M.  Ber- 
trand, dernier  ordonnateur,  a  fait  payer  par  le 
Trésor  national  990,532  1.  7  s.  5  d.  en  sus  des 
fonds  fixés  par  le  décret  du  1"  septembre  1790. 

Cependant,  Messieurs,  l'arlicle  2  du  même  dé- 
cret du  1"  septembre  1790  porte  «  que,  sous 
aucun  prétexte,  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
ne  pourront  excéder  la  quotité  des  fonds  qui  se- 
ront assignés  aux  dépenses  ordinaires,  et  sous 
l'obligation  expresse  de  rendre  compte,  sans 
délai,  de  toute  espèce  de  dépenses  extraordi- 
naires, dont  ils  demeureront  responsables.  » 

Et  Tarticle  29  du  décret  du  27  avril  1791  porte 
que  «  les  ministres  seront  responsables  de  tout 
emploi  de  fonds  publics,  sans  un  décret  du  Corps 
législatif  >.  L'ex-rainistre  Bertrand  paraît  avoir 
formellement  contrevenu  à  l'article  2  du  premier 
décret  et  devrait  supporter  la  peine  de  l'ar- 
ticle 29  qui  vient  d'être  cité. 

La  lecture  de  ce  même  décret  vous  mettra  à 
même  de  décider  que  cet  ex-ministre  a  négligé 
d'exécuter  l'article  1''^  en  manquant  de  vous 
rendre  compte  mois  par  mois  des  dépenses 
faites  dans  les  ports  et  arsenaux,  de  manière 
qu'il  n'y  eût  jamais  qu'un  mois  d'arriéré. 

Mais  M.  Bertrand  observe  qu'à  l'époque 
du  15  décembre  dernier,  lorsqu'il  a  rendu 
compte  de  la  situation  des  finances  de  son  dé- 
partement, il  annonça  qu'il  y  avait  un  déficit 
connu  de  2,169,221  1.  16  s.  5  d.,  et  qui  pourrait 
être  augmenté  par  les  lettres  de  change  tirées 
des  colonies,  et  dont  il  faudrait  faire  les  fonds 
à  l'échéance  :  il  cita  même  deux  lettres  de 
M.  Thévenard,  son  prédécesseur,  adressées  à 


l'Assemblée  nationale  les  16  juin  et  16  septem- 
bre 1791,  par  lesquelles  il  attribuait  le  déficit: 

1°  A  la  non-perception  des  impositions  dans 
les  colonies; 

2°  A  l'augmentation  du  prix  des  piastres 
achetées  en  France  pour  être  envoyées  aux  co- 
lonies; 

3°  A  diverses  dépenses  imprévues  que  les 
troubles  des  colonies  ont  occasionnées; 

4°  A  la  dépréciation  du  papier-monnaie  envoyé 
à  rile  de  France. 

Aussi  votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
vous  a  proposé,  et  vous  avez  décrété  que  la  tréso- 
rerie nationale  tiendrait  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine  une  somme  de  13,131,353  li- 
vres pour  acquitter  ces  différents  déficits. 

Votre  comité  n'a  pas  pu  dans  ce  moment  s'oc- 
cuper de  la  vérification  de  ces  causes,  et  ne  le 
peut  que  sur  celle  qui  sera  faite  par  les  commis- 
saires de  la  comptabilité,  sur  le  compte  des  re- 
ceveurs et  payeurs  sur  pièces  com|)tal)les;  mais 
jusqu'alors, cependant,  il  a  pensé  que  la  respon- 
sabilité devait  être  et  demeurer  intacte. 

Quel  empressement  eût  eu  votre  comité 
d'éclairer,  sur  cette  partie,  l'administration  du 
ministre  ;  mais  il  no  lui  est  possible  que  lors  de  la 
représentation  du  compte  sur  pièces  qui  vous 
parviendra  par  le  canal  des  commissaires  de  la 
comptabilité.  Et  jusque-là,  l'e.vministre  Bertrand 
est  à  découvert  pour  990,532  1.  7  s.  5  d.,  dont  sa 
responsabilité  est  chargée. 

Service  extraordinaire  de  l'exercice  de  1790. 

Les  fonds  accordés  pour  la  dépense  des  arnie- 
mentsextraordinaires  ordonnés  en  1790  s'élèvent 
à  la  somme  de  15,933,512  1.  6  s.  4  d.,  d'après  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale, 


Savoir  .- 

Décret  du  31  juin  1790 

Du  26  juillet 

Du  15  septembre 

Du  10  octobre 

Du  6  décembre 


3,000,000  1. 
1,000,000 
4,600,000 
4,9.58,218 
2,375,294  1. 6  s.  4  d. 

15,933,512  1.6  s.  4d. 

Sur  laquelle  somme  les  ministres  qui  ont  pré- 
cédé M.  Bertrand  avaient  ordonné  des  dépenses 
jusques  et  compris  le  mois  d'octobre  1792,  pour 
celle  de  14,074,588  1.  2  s.  4  d.;  et  le  dernier, 
jusqu'au  1"  avril  1792,  pour  370,768  1.  8  s.  5  d.; 
ce  qui  porte  le  total  des  payements  ordonnés  et 
faits  pour  le  service  extraordinaire  de  la  marine 
de  1790  à  la  somme  de  14,445,356  1.  10  s.  9  d. 
Les  fonds  faits  étaient  de  15,933,512  I.  6  s.  4  d. 
Beste  de  dépense  à  ordonner  au  l*'  avril  dernier, 
1,488,155  1.  15  s.  7  d.  Tous  ces  détails  et  résultats 
sont  concordants  avec  les  états  fournis  par  la 
trésorerie  nationale. 

L'ex-ministre  Bertrand  vous  annonça  le  15  dé- 
cembre que  par  l'examen  des  états  envoyés  par 
les  ordonnateurs  des  ports,  on  s'était  assuré  que 
les  fonds  qui  leur  ont  été  remis  excédaient  leurs 
dépenses  effectives  de  263,163  1.  7  s.  5  d.,  qu'il 
se  proposait  de  faire  rentrer  incessamment  au 
Trésor  public.  En  partant  de  ces  données,  il  res- 
tait à  disposer  sur  lesdites  dépenses, au  l*""  avril 
dernier,  de  1,751,319  1.  3  s. 

EXERCICE  DE  1791. 

Service  ordinaire. 
Les  fonds  accordés  pour  le  service  ordinaire 
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de  la  marine  et  des  colonies,  pour  la  dépense  de 
l'exercice  de  1791,  sont  fixés  : 


Savoir  : 

Par  décret  du  18  février  1791 
Autre  du  14  mars 


40,500,000  1. 
30,000 


Total 40,530,000  1. 

Sur  celte  somme  les  ministres  qui  ont  précédé 
M.Bertrand  ont  ordon  [lé 
des  dépenses  pour —     22,.524,180  1.  10  s.  10   d. 

Et  M.  Bertrand t5,74'2,o75      18        4 

Ce  qui  forme  un  total 
de 38,266,756  1.   9  s.    2  d.; 

restait  donc  au  l^''  avril  dernier  la  somme  de 
2,263,243  1. 10  s.  10  d.;  mais  il  faut  l'augmenter 
de  celle  de  36,100  livres  pour  le  prix  de  la  vente 
de  la  corvette  la  Cérès,  laite  au  port  de  Brest  le 
15  octobre  1791  ;  ce  qui  porte  le  fonds  de  la  caisse, 
au  1"  avril  dernier,  à  la  somme  de  2,299,343  1. 
10  s.  10  d. 


Expédition  des  lies  du  Vent, 

Les  fonds  accordés  pour  la  dépense  de 
l'expédition  des  îles  du  Vent  s'élèvent,  d'après 
le  décret  du  11  février  1791,  à  la  somme  de 
8,91  l,2i8  livres. 

Il  a  été  ordonné  des  dépenses  par  les 
prédécesseurs  de  M.  Bertrand  pour  la  somme 
de  6,202,166  1.  17  s.  9  d.,  et  par  M.  Bertrand, 
celle  de  1,381,324  1.  11  s.  3  d.;  ce  qui  fait  en 
total  celle  de  7,583,491  l.  9  s. 

Ce  qui  porte  le  résidu  de  dépenses  à  ordonner, 
au  1"  avril  dernier,  à  1,407,756  1.  11  s. 

Expédition  de  M.  d'Entrecastaux. 

Les  fonds  accordés  pour  la  recherche  de  M.  de 
la  Pérouse,  sous  le  commandement  de  M.  d'En- 
trecastaux,  sont  fixés  par  le  décret  du  9  juin  1791 
à  la  somme  du  1,000,000  livres. 

Les  ministres  qui  ont  précédé  iM.  Bertrand  ont 
ordonné  des  dépenses  sur  cette  somme,  celle 
de 469,4681.  13  s.  »  d. 

Et  M.  Bertrand  pour 202,789      7      6 

Ce  qui  forme  le  total  de. .    672,258  1.  00  s.  6  d. 

Et  réduit  la  dépense  à  ordonner,  au  1"  avril 
dernier,  à  la  somme  de  327,741  1.  19  s.  6  d. 

Expédition  de  Saint-Domingue. 

Les  fonds  accordés  pour  les  secours  à  porter 
à  Saint-Domingue  s'élèvent,  suivant  le  décret  du 
14  novembrel791,àlasommede  10,370,912 livres. 

Sur  laquelle  iM.  Bertrand  aordonné  desdépenses 
pour 3,601,388  1. 16  s.  6  d. 

Bestait  de  dépense  à  or 

donner  au  1<"  avril  pour.    6,769,523  1.   3  s.  6  d. 

Le  total  des  fonds  accordés  pour  l'exercice 
de  1791  par  les  décrets  ci-dessus  cités  s'élève  à 
la  somme  de  60,892,160  livres,  à  laquelle  il  faut 
ajouter  420,000  livres,  versées  par  le  départe- 
ment de  la  guerre  pour  remboursement  des 
appointements  et  solde  des  troupes  employées 
à  l'expédition  des  Antilles,  plus  pour  le  montant 
des  recettes  extraordinaires  faites  dans  les  ports 
sur  le  service  ordinaire  de  la  marine,  15,175  1. 

2  8 


1  s.,  ce  qui  forme  un  total  de  61,327,335  1.  1  s., 
sur  lequel  il  a  été  ordonné  des  dépenses  pour 
50,123,895  1.  8  d.;  reste  à  la  caisse  du  service 
sur  l'exercice  de  1791,  11,203,440  1.  4  d. 

L'Assemblée  nationale  n'a  décrété  aucun  fonds 
pour  le  service  de  la  marine  en  1792;  et  quoique 
l'article  28  du  décret  du  27  avril  1791  porte  que 
les  ministres  sont  responsables  de  tout  emploi  de 
fonds  publics  sans  un  décret  du  Corps  législatif, 
votre  comité  a  pensé  que  sui  vaut  la  rigueur  de  la  loi 
l'ex-ministre  Bertrand  a  contrevenu  à  cet  article; 
mais  les  travaux  de  vos  comités  des  finances  ne 
vous  ayant  pas  permis  de  fixer  même,  jusqu'à 
ce  jour,  les  dépenses  des  divers  départements, 
il  était  du  devoir  de  cet  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif de  pourvoir  aux  dé[)enses  ordinaires,  sur- 
tout s'étant  conformé  à  vos  décrets  en  vous  pré- 
sentant le  tableau  des  did'érenles  dépenses  du 
département  de  la  marine.  D'après  ces  considé- 
rations,  votre   couiité   a  cru  que  vous  deviez 
allouer  les  dépenses  ordonnées  sur  les  fonds  à 
faire,  comme  s'ils  eussent  été  fixés  par  un  décret 
antérieur.  Cependant  il  n'a  pas  suivi  l'ex-mi- 
nistre dans  ses  bases  hypothétiques  et  n'a  pas 
cru  devoir  vous  présenter  des  fonds  de  reste,  là 
oîi  vous  n'en  aviez  fixé  aucuns.  En  conséquence, 
il  a  cru  devoir  borner  ses  opérations  à  vous 
présenter  les  dépenses  ordonnées  par  M.  Ber- 
trand, qu'il  dit  avoir  circonscrites  aux  travaux 
des    ports,    journées    d'ouvriers,    aux    achats 
des  approvisionnements  de  toutes  espèces,  aux 
payements  des  officiers  civils  et  militaires,  la 
solde  des  troupes,  à  l'armement  et  désarmement 
des  vaisseaux,  et  autres   dépenses  nécessitées 
par  l'entretien  des  arsenaux  et  des  divers  éta- 
blissements maritimes.  Ces  dépenses  ordonnées 
s'élèvent  à  la  somme  de  9,939,571  1.  17  s.  5  d., 
dont  7,263,502    l.   9   s.  7  d.  pour  la  marine, 
747,4261. 5s.  pourrAmérique,  1,928,1231. 13  s.8d. 
pour  les  îles  de  France  et  de  Bourbon,  et  519  1. 
9  s.  2  d.  pour  l'Inde. 

Je  dois  cependant  vous  observer  que  les  dé- 
penses n'ont  pas  atteint  la  proportion  de  celles 
qui  vous  ont  été  présentées  pour  être  autorisées. 

L'article  27  du  même  décret  porte  que  tous  les 
ministres  seront  tenus  de  rendre  compte,  en  ce 
qui  concerne  l'administration,  tant  de  leur  con- 
duite que  de  l'état  des  dépenses. 

Si  l'Assemblée  nationale  se  contente  de  rece- 
voir le  compte  d'ordonnateur,  l'article  de  cette 
loi  restera  sans  exécution,  et  la  responsabilité 
des  ministres  sera  illusoire;  car.  Messieurs,  peu 
de  ministres  se  trouveront  en  contradiction  avec 
les  payeurs,  par  le  soin  qu'ils  prendront  de  sur- 
veiller la  formation  de  leurs  comptes;  et  en 
raison  de  la  comptabilité,  vous  ne  les  atteindrez 
que  lors  de  la  vérification  et  apurement  des 
comptes  des  payeurs  sur  pièces. 

M.  Bertrand  a  senti  la  force  de  la  loi,  quand, 
dans  son  compte  rendu,  page  première,  il  a  dit 
que  la  partie  la  moins  importante  de  son  admi- 
nistration était  les  dépenses  qu'il  avait  dirigées 
pendant  cinq  mois;  mais  il  s  est  trompé  quand 
il  avance  que  c'est  sans  doute  l'objet  principal 
de  sa  responsabilité,  et  qu'il  aurait  pu  se  borner 
à  rendre  à  l'Assemblée  nationale  le  compte 
qu'elle  a  droit  d'exiger  de  lui.  H  a  feint  d'ignorer 
le  sens  littéral  de  l'article  ci-devant  cité;  mais 
l'Assemblée  nationale,  qui  ne  méconnaît  jamais 
ses  obligations,  doit  surveiller  et  surveillera, 
non  seulement  le  compte  de  l'emploi  des  fonds 
nationaux,  mais  encore  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'administration  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
leur  conduite,  le  détail  des  affaires  qu'ils  ont 
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traitées,  les  obstacles  qu'ils  ont  rencontrés,  les 
mesures  ,qu'ils  ont  prises  pour  l'exécution  des 
lois. 

M.  Bertrand  a  satisfait  à  partie  de  cette  loi  en 
présentant  son  compte  d'ordonnateur,  qui  est  le 
seul  dont  votre  comité  de  l'examen  des  comptes 
a  été  chareé  de  vous  présenter  le  résultat;  il 
resterait  à  M.  Bertrand  de  s'acquitter  de  la  se- 
ccnde  disposition  delà  lot,  non  moins  impérative 
que  la  première,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve 
acquitté  par  les  détails  de  certaines  insurrections 
qu'il  dit  s'être  manifestées  dans  les  [>orls;  mais 
vous  ne  les  trouverez  que  quand  il  vous  aura 
indiqué  les  mesures  qu'il  a  prises,  comme  agent 
du  pouvoir  exécutif,  pour  faire  réprimer  ces 
abus. 

Se  croit-il  acquitté  du  défaut  d'ordres  donnés 
pour  la  convocation  des  jurés,  par  limprobation 
qu'il  paraît  donner  à  leurs  décisions? 

Mais  je  m'écartais  de  la  comptabilité,  et  c'est 
à  cette  seule  partie  que  je  dois  me  borner. 

11  me  reste,  Messieurs,  à  vous  entretenir  des 
marchés  et  adjudications  passés  ou  approuvés 
par  M.  Bertrand,  suivant  le  relevé  fourni  par 
lui-même.  Ces  marchés,  soumissions  et  adjudi- 
cations se  portent  à  62,  dont  4  soumissions 
faites  à  Paris  ont  été  reçues  par  cet  ex-ministre. 
Le  peu  de  soin  porté  à  ce  relevé  a  engagé  votre 
comité  de  l'examen  descomptesàdesreclierciics 
scrupuleuses,  d'après  lesquelles  il  s'est  convaincu 
q_ue  tous  les  marchés,  soumissions  et  adjudica- 
tions sont  faits  dans  les  ditférents  ports  de  l'em- 
pire par  le  commissaire  général  ordonnateur,  ou 
par  le  sous-commissaire,  en  présence  du  conseil 
d'administration,  ou  sous  son  approbation,  et 
sont  ensuite  présentés  au  ministre  pour  être  par 
lui  approuvés. 

Votre  comité   s'est  assuré  que  pour  tout  ce 
qui  était  constructions  neuves  ou  entretiens  pré- 
vus, les  adjudications  ont  été  faites  au  rabais 
et  après  afnclies;  que  les  soumissions  des  four- 
nisseurs n'ont  été  acceptées  par   le   ministre, 
qu'autant  qu'elles  l'avaient  été  par  le  commis- 
saire général  ordonnateur  du  porl;  mais  j'ob- 
serve à  l'Assemblée  que  plusieurs  de  ces  sou- 
missions étaient  faites  pour  six,  quatre,  trois 
et  deux  ans,  et  que  presque  toutes  ont  été  ré- 
duites à  un  an  par  le  ministre.  Frappé  de  cette 
réduction,  votre  comité  en  a  approfondi  les  cau- 
ses; et  d'après  les  instructions  qui  lui  ont  été 
fournies  par  les  bureaux  de  la  marine,  il  résulte 
que  la  durée  des  marchés  a  été  réduite    par 
rapport  à  l'augmentation  demandée  et  exigée 
par  les  entrepreneurs,  et  sous  l'espoir  que  les 
causes  du  renchérissement  de  plusieurs  mar- 
chandises, ou  de  la  main  d'œuvre,  ne  subsiste- 
raient pas  longtemps.  Aussi  la  plupart  des  four- 
nisseurs se  croyant  dégagés  de  leurs  obligations 
par  la  réduction  de  la  durée  de  leurs  marchés, 
ont  demandé  ou  la  résiliation  totale,  ou  le  réta- 
blissement du  premier  terme  fixé  pour  la  durée 
de  leurs  traités.  Le  premier  parti  a  été  préféré, 
et  on  a  passé  depuis  de  nouveaux  marchés  pour 
pourvoir  aux  besoins  du  service;  et  suivant  les 
éclaircissements  qui  nous  ont  été  fournis  par 
les  bureaux  de  la  marine,  les  administrateurs 
ont  reçu  l'ordre  de  tirer  autant  qu'il  leur  serait 
possible   des  manufactures,  les  marchandises 
ouvrées,  alin  de  profiter  du  bénélice  que  ferait 
sur  l'état  un  fournisseur  intermédiaire.  11  a  paru 
à  votre  comité  que  l'entreprise  de  plusieurs 
fournitures  pouvait  être  faite  aux  enchères  et 
au  rabais,  et  que  cependant  les  administrateurs 
des  ports,  ainsi  que  le  ministre,  se  sont  contentés 


des  soumissions  des  fournisseurs.  Des  adjudica- 
tions pourraient  procurer  un  bénéfice  à  la  na- 
tion, mais  comme  il  n'y  a  point  de  loi  qui  pres- 
crive positivement  des  adjudications  pour  toutes 
les  fournitures,  votre  comité  a  pensé  que  le 
ministre  Bertrand  ne  pouvait  être  inculpé  :  il 
observe  même  que  si  certains  objets  peuvent 
être  soumis  aux  enchères,  certains  autres  con- 
nus sous  le  nom  de  quincaillerie,  fournitures 
de  ferblanterie,  papier,  imprimerie,  etc.,  ne 
sauraient  être  compris  dans  une  adjudication, 
à  moins  qu'on  ne  propose  la  diminution,  non 
sur  le  montant  de  chaque  article,  mais  à  tant 
pour  cent;  votre  comité  à  pensé  que  cette  voie 
serait  praticable:  mais  comme  les  lois  concer- 
nant l'administration  de  la  marine,  regardent 
plus  particulièrement  votre  comité  de  marine, 
celui  de  l'examen  des  comptes  vous  proposera 
de  lui  demander  un  projet  de  décret  sur  cette 
partie  essentielle  de  l'administration  des  minis- 
tres de  la  marine.  J'observe  que  dans  les  quatre 
marelles  faits  à  Paris  par  l'ex-ministre  lui-même, 
il  y  en  a  un  pour  la  fourniture  de  1,300  sabres 
d'artillerie  de  marine  de  la  fabrique  de  Klin- 
gental,  pour  dix  livres  pièce,  et  que  le  temps 
pour  la  fourniture  étant  illimité,  le  ministre 
aurait  dû  donner  cette  entreprise  par  adjudica- 
tion au  rabais. 

Même  observation,  sauf  que  le  temps  est  li- 
mité, pour  la  fourniture  de  300  milliers  pesant 
de  balles  de  fer-battu  des  forges  d'Hayange. 

Même  observation  que  la  dernière,  pour  ia 
fourniture  de  14,425  quintaux  pesant  de  fonte 
de  fer  en  saumons  pour  lest. 

Comme  il  n'est  pas  venu  à  la  connaissance  du 
comité  qu'il  y  ait  eu  des  soumissions  à  moindre 
prix,  il  a  cru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  improba- 
tion. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de 
l'examen  des  comptes  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'examen  des  comptes, 
sur  le  compte  d'ordonnateur  des  marchés,  sou- 
missions et  adjudications  approuvés  ou  acceptés 
par  M.  Bertrand,  ex-ministre  de  la  marine,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l"''. 

«  Le  sieur  Bertrand  a  satisfait  au  compte  au- 
quel il  était  tenu  en  conformité  du  décret  du 
10  mars  1792,  en  conséquence  la  prohibition  qui 
y  est  portée  de  quitter  Paris  ne  peut  plus  le  re- 
garder; mais  sa  responsabilité  restera  engagée 
pour  toutes  les  ordonnances  de  payement  qu'il 
a  souscrites,  et  principalement  pour  la  somme 
de  990,536  1.  13  s.  2  d.,  et  pour  les  intérêts  por- 
tés sur  l'exercice  de  1789  pour  le  service  de 
l'Inde,  jusqu'à  ce  que  les  commissaires  de  la 
comptabilité  aient  vérifié  les  pièces  comptables, 
et  que  l'Assemblée  nationale  y  ait  définitive- 
ment statué. 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
marine  de  lui  présenter  incessamment  le  mode 
des  marchés,  soumissions  et  adjudications  pour 
toutes  fournitures  dans  le  département  de  la 
marine.  » 
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VÉRITÉS 

en  réponse  à  des  impos lares  (I). 


On  a  distribué  cco  jours-ci  à  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale,  sous  le  nom  de  Pétition 
des  vorleurs  de  quittances  des  eaux  de  Paris,  un 
libelle  diffamatoire  contre  les  administrateurs 
gratuits  de  cet  établissement.  Gomme  les  injures 
ne  sont  pas  des  raisons,  comme  la  grossièreté 
n'est  pas  de  l'énergie,  comme  des  assertions  ne 
sont  pas  des  preuves,  et  comme  la  confusion 
perpétuelle  des  lieux,  des  temps  et  des  person- 
nes est  l'emblème  de  la  calomnie  et  le  symbole 
du  mensonge,  l'Administration  iic  répondra  à 
cet  écrit  méprisable,  que  par  une  citation  juri- 
dique de  son  auteur,  pardevant  les  tribunaux; 
mais  avertie  que  la  uialveillance  lui  prépaie 
d'autres  noirceurs,  elle  a  cru  devoir,  par  quel- 
ques notes  en  marge  des  principaux  articles  de 
la  prétendue  pétition,  prouver  aux  législateurs, 
combien  de  pièges  les  environnent  et  éloigner 
ainsi  de  leur  esprit,  pour  l'avenir,  des  préven- 
tions injustes,  qui,  pour  leur  être  présentées 
sous  des  auspices  plus  recommandablcs,  n'au- 
raient pourtant  pas  plus  de  fondement. 

Le  seul  titre  de  l'accusation  que  l'on  ose  in- 
tenter aujourd'hui  contre  leur  honneur,  est  la 
Pétition  des  porteurs  de  quittance  d'actions  des 
eaux.  11  importe  donc  de  constater  la  réalité  de 
la  pétition.  Or,  la  pétition  n'existe  pas,  si  elle 
n'est  pas  signée  par  des  porteurs  de  quittances. 
Kh  bien!  l'on  peut  affirmer  sans  crainte,  l'on 
peut  attester  avec  pleine  assurance  :  1°quo  la 
grande  majorité  des  250  signataires  de  l'adresse, 
n'existe  pas;  2°  que  par,  conséquent,  la  très 
grande  majorité  des  signatures  est  controuvée  ; 
3°  qu'aucun,  ou  presqu'aucun  de  ces  individus 
n'est  propriétaire  d'aucune  action  des  eaux. 

On  peut,  sur  ces  trois  points,  porter  hardiment 
le  défi  au  sieur  Pépin  de  Grouhette,  qui  se  dit  le 
conseil  des  actionnaires;  et  l'on  appuie  ce  défi 
sur  deux  motifs  :  le  premier,c'est  que,  dans  toutes 
les  entreprises  dont  les  actions  sont  au  porteur, 
et  par  conséquent  d'une  mobilité  qui  échappe  à 
toutes  les  recherches,  on  ne  connaît,  on  ne  re- 
connaît jamais  pour  actionnaires  que  ceux  qui 
ont  déposé  leurs  actions,  seuls  titres  qui  leur 
donnent  droit  de  se  mêler  des  affaires  aes  inté- 
ressés. Le  second  motif  c'est  que,  le  13  du  mois 
d'avril  dernier,  il  s'est  tenu  une  assemblée  gé- 
nérale de  tous  les  actionnaires  des  eaux,  annon- 
cée pendant  quinze  jours  dans  tous  les  papiers 
publics,  et  qu'à  celte  assemblée  où  chaque  indi- 
vidu a  déposé  ses  actions  et  donné  son  nom, 
suivant  l'usage  de  toutes  les  associations  sem- 
blables, il  s'est  trouvé  (par  hasard  sans  doute,) 
que  pas  un  seul  des  signataires  de  la  pétition, 
ne  s'est  présenté  pour  y  assister. 

Or,  on  peut  s'étonner  qu'une  coalition  si  nom- 
breuse, si  unie,  si  ardente,  n'ait  pas  imaginé 
d'aller  en  corps  à  une  assemblée,  où  elle  était 
sûre  de  dicter  la  loi  et  d'obtenir  tout  ce  qu'elle 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Le^',  152.  Cette  pétition,  présentée  à  l'Assemblée  le 
28  mars  1792,  fut  mise  à  1  ordre  du  jour  du  29,  mais 
ne  fut  pas  discutée.  Nous  n'avons  trouvé  sur  cet  objet 

3u'un   rapport  présenté   par  M.  Dieudonnc,  à  la  date 
u  26  juin  1792.  (Voy.  Archives  parlementaires,  V  sé- 
rie, tome  43,  séance  du  26  juin  1792,  page  .583.) 


aurait  demandé,  puisqu'elle  aurait  été  assurée 
d'une  majorité  toute  puissante. 

Il  est  donc  incontestable  :  t»  que  la  coalition 
des  pétitionnaires  est  un  être  de  raison;  2'  que 
les  noms  imprimés  au  bas  de  la  pétition  sont 
des  noms  imaginés  à  plaisir;  3°  que  les  signa- 
tures originales  sont  fausses;  4"  que  ces  signa- 
taires, vrais  ou  faux,  ne  sont  point  porteurs  de 
quittances. 

Donc,  il  n'y  a  point  de  pétition,  puisqu'il  n'y 
à  point  de  pétitionnaires;  donc  il  n'y  a  point 
d'accusation,  puisqu'il  n'y  a  point  d'accusateurs, 
ou  l'accusation  du  moins  est  bien  fortement 
atténuée  par  la  fraude  qui  a  malicieusement  et 
criminellement  pris  des  précautions  si  coupa- 
bles pour  s'environner  de  quelque  influence. 

Des  milliers  de  citoyens  indignement  trompés  et 
dépouillés  par  des  administrations  perverses  et 
des  ministres  déprédateurs...  Tel  est  le  début 
éclatant  de  Ci-t  écrit. 

Si  des  milliers  de  citoyens  ont  à  se  plaindre, 
pourquoi  250  seulement  se  présentent-ils  efFron- 
téraent  à  l'Assemblée  nationale?  Viennent-ils 
attaquer  les  délibérations  de  la  majorité  des  ac- 
tionnaires?... Ils  n'en  ont  pas  le  droit  et  doi- 
vent être  éconduits.  Ont-ils  l'aveu  de  cette  ma- 
jorité qui,  partout,  doit  donner  la  loi?...  lin  ce 
cas,  où  sont  leurs  pouvoirs? 

On  va  plus  loin  :  ces  milliers  de  citoyens  n'exis- 
tent pas  plus  que  les  250  signataires,  et  en  voici 
la  preuve  irrèplicable  :  toute  l'entreprise  des 
eaux  est  représentée  par  15,300  quittances  d'ac- 
iioHs.  LeTrésor  publicen  possède,  àlui  seul,  12,600. 
11  ne  reste  donc  plus  que  2,700  actions.  Or,  plu- 
sieurs dépôts  faits  à  la  caisse,  en  soustraient  à 
la  circulation  environ  1,200. 

Ainsi,  le  public  n'en  possède  que  1,500  tout 
au  plus;  mais,  si  ces  1,500  quittances  d'actions 
dont  le  prix  originaire  est  de  400  livres  chacune, 
sont  répandues  dans  1,500  mains,  que  faut-il 
penser  de  la  prière  emphatique  faite  au  Corps 
législatif,  d'arracher  à  la  misère  et  au  désespoir 
plusieurs  milliers  de  Français.  Groira-t-on  bonne- 
ment que  la  privation  de  20  francs  par  année, 
pour  des  gens  qui  s'adonnent  aux  effets  au  por- 
teur, soit  dans  le  cas  de  les  plonger  dans  le  dé- 
sespoir et  la  misère? 

ht  si,  au  contraire,  ces  1,500  quittances  aban- 
données au  public,  sont  réunies  par  lots  de 
quelque  importance,  dans  un  petit  nombre  de 
mains  (celles  des  pétitionnaires,  par  exemple) 
alors  où  trouvera-t-on  ces  milliers  de  citoyens 
français  noyés,  à  ce  qu'ils  disent,  dans  la  mau- 
vaise affaire  des  eaux? 

U  est  donc  absolument  faux  qu'il  soit  ici 
question  de  plusieurs  milliers  de  citoyens;  mais 
seulement  peut-être  de  deux  ou  trois  intrigants 
bien  payés,  mais  très  mal  instruits  et  encore 
plus  maladroits. 

Les  bons  esprits  sentiront  tout  le  poids  des 
deux  observations  précédentes  qui  détruisent 
de  fond  en  comble  tout  l'édifice  de  calomnies 
et  d'atrocités  élevé  par  les  acctisateurs. 

On  pourrait,  on  devrait  peut-être  s'en  tenir  là; 
mais  pour  n'être  pas  soupgonné  de  se  retrancher 
sur  des  fins  de  non-recevoir,  on  va  dissiper  avec 
la  même  facilité  et  la  même  clarté,  les  princi- 
pales impostures  dont  fourmille  leur  écrit. 
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Les  produits,  disent-ils,  firent  monter  la  valeur 
des  actions  jusqu'à  4,000  livres;  il  est  vrai  que 
l'agiotage  et  la  folie  des  joueurs  élevèrent  mo- 
mentanément les  actions  de  1,200  livres  jusqu'à 
4,000  livres,  mais  il  est  faux,  bien  faux,  que 
cette  hausse  excessive  fût  fondée  sur  les  pro- 
duits, puisqu'à  cette  époque  on  n'avait  encore 
distribué  qu'un  seul  dividende  de  18  livres  par 
action,  après  huit  années  de  privation  absolue 
de  toute  espèce  d'intérêt;  puisque  le  dividende 
de  Tannée  suivante  ne  fut  que  de  20  livres, 
puisque  enfin  ces  dividendes  mêmes  étaient  pris 
sur  les  capitaux. 

Donc  les  produits  n'excitèrent  jamais  à  payer 
4,000  livres  des  actions  de  1,200  livres.  Donc 
ceux  qui  les  achetèrent  à  ce  prix  étaient  des 
fous  ou  des  agioteurs  qui  espéraient  les  reven- 
dre 4,200  livres  le  lendemain.  Leur  cupidité 
d'alors  ne  saurait  faire  pitié  aujourd'hui. 

Les  pétitionnaires  reprochent  aux  administra- 
teurs de  s'être  coalisés  avec  les  minisires  pour 
s'emparer  de  l'établissement  des  eaux  ;  mais,  outre 
que  ce  reproche  serait  antérieur  de  plusieurs 
années  à  l' Administration  actuelle,  il  est  d'une 
fausseté  bien  évidente.  En  effet,  quand  M.  de 
Calonne  fut  mis  dans  les  intérêts  de  l'entreprise, 
elle  était  au  moment  d'être  écrasée;  les  actions 
étaient  avilies;  le  public  n'en  voulait  à  aucun 
prix,  la  Compagnie  ne  pouvait  payer  aucun  de 
ses  fournisseurs  et  ce  fut  dans  cet  embarras 
qu'on  détermina  le  gouvernement,  par  l'intérêt 
de  la  capitale,  à  prêter  1,200,000  livres  à  la  So- 
ciété, contre  un  dépôt  de  1,000  actions.  Le  dépôt 
fût  réalisé,  les  1,200,000  livres  furent  prêtées; 
elles  sauvèrent  l'entreprise  et  furent  réintégrées 
très  scrupuleusement  au  Trésor  royal,  qui  rendit 
à  l'ancienne  Administration  les  1,000  actions  dé- 
posées; ce  fut  alors  seulement,  que  cet  effet 
monta  avec  quelque  rapidité. 

Les  pétitionnaires  traitent  nominativement  les 
administrateurs,  nommés  par  le  roi,  confirmés 
par  les  actionnaires,  de  grands  intrigants,  enri- 
chis de  la  ruine  de  l^Etat,  engraissés  de  la  subsis- 
tance des  peuples;  voilà  de  grands  mots  et  de 
grandes  sottises  :  opposons-y  de  grandes  vérités. 

\°  M.  de  Gouy.  On  somme  les  calomniateurs  de 
prouver  qu'il  ait  jamais  eu  plus  de  20  actions 
de  1,200  livres,  ce  qui  faisait  un  capital  de 
24,000  livres;  les  registres  de  la  Compagnie  en 
feront  foi  ;  et  on  ne  peut  rien  répliquer  à  une  telle 
autorité. 

Donc  celui-là  n'était  pas  porteur  d'une  grande 
quantité  d'actions. 

2°  M.  de  Beaumarchais.  11  avait  de  même  déposé 
20  actions,  comme  administrateur;  et  si  l'on  veut 
maintenir  qu'il  en  eût  davantage,  il  ne  suffit  pas 
de  le  prétendre,  il  faut  le  prouver. 

3°  M.  le  Couteulx  de  la  Noraye.  On  croit  qu'il 
n'a  jamais  été  actionnaire,  mais  bien  certaine- 
ment il  n'a  jamais  été  membre  de  l'administra- 
tion. Troisième  mensonge. 

4°  M.  de  la  Fleurye.  Jamais  il  n'a  possédé  une 
seule  action;  jamais  il  n'a  assisté  à  aucune 
assemblée  de  la  société.  La  première  où  il  se 
trouva,  fut  celle  qui  suivit  sa  nomination  parle 
roi,  à  la  place  d'Administrateur;  or,  à  cette 
époque,  il  était  défendu  à  tout  administrateur 
d'avoir  des  actions. 

Donc,  il  ne  les  avait  pas  accaparées.  Quatrième 
mensonge. 

5°  M.  d'Arthenay.  Précisément  même  observa- 
tion que  pour  M.  de  la  Fleurye. 

Donc,  sur  cinq  personnes  citées,  le  rédacteur 


n'a  fait  que  cinq  mensonges  évidents;  ne  s'est 
permis  que  cinq  calomnies  grossières. 

Les  Administrateurs,  l'ijoulc-t-il,  avaient  fait 
faire  un  règlement.  Par  qui,  et  quand,  doit 
demander  un  homme  im[)artial  ?  Voici  la  ré[)onse  : 
Ce  règlement  fut  proposé  le  7  janvier  1788,  dans 
une  Assemblée  générale,  composée  de  164  action- 
naires, connus  par  un  dépôt  de  20  actions  chacun. 
Ces  164  actionnaires,  jugèrent  à  l'unanimité,  le 
règlement  nécessaire,  et  nommèrent  neuf  com- 
missaires, pris  dans  l'Assemblée,  pour  l'exa- 
miner. Ces  neuf  commissaires  mirent  un  mois 
à  cet  examen,  et  ensuite  le  règlement  fut  adopté, 
encore  à  l'unanimité,  dans  une  autre  Assemblée 
générale,  composée  de  1.56  actionnaires,  et  qui 
eut  lieu  le  15  février  suivant.  {Voyex,  les  procès- 
verbaux.) 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  amèrement  de 
ce  qu'il  fallait  être  propriétaire  de  50  actions,  et  par 
conséquent  avoir  200,000  livres  en  portefeuille, 
pour  être  admis  aux  Assemblées. 

Ah  !  comme  ils  mentent  impudemment!  le  nou- 
veau règlement  se  référant  absolument  au  traité 
primordial  de  société,  exigeait  le  dépôt  de 
20  actions  seulement,  pour  avoir  voix  délibéra- 
tive. 

Or,  ces  20  actions  ne  représentant  pour  les 
actionnaires,  véritables  fondateurs  de  l'entre- 
prise, qu'une  somme  de  24,000  livres,  les  péti- 
tionnaires en  cet  endroit,  n'ont  menti  que  des 
sept  huitièmes. 

Comment  se  permettent-ils  d'affirmer  que  les 
administrateurs  tinrent  une  Assemblée  générale 
ati  nom  de  la  compagnie  qui  n'en  savait  rie«;  voici 
comment  on  se  cachait  alors:  on  annonça  pon- 
dant trois  semaines  dans  tous  les  papiers  imblics, 
une  Assemblée  très  importante  :  elle  eut  lieu  le 
7  janvier  1788;  jamais  aucune  Assemblée  n'avait 
été  si  nombreuse;  (les  registres  en  font  foi)  un 
plan  régénérateur  fut  proposé;  164  actionnaires 
votèrent  pour  son  admission;  ils  nommèrent  à 
l'unanimité  neuf  commissaires,  pris  dans  leur 
sein,  pour  l'examiner. 

Ces  neuf  commissaires  en  rendirent  compte 
dans  une  seconde  Assemblée  générale,  convoquée 
avec  la  même  solemnité,  et  qui  eut  lieu  le 
15  février.  Le  premier  échevin  y  assista  au  nom 
du  corps  municipal,  et  le  procureur  du  roi,  au 
nom  du  gouvernement.  Le  projet  de  .soumission 
envers  la  ville  fut  lu,  goûté  et  upplaudi  à  l'una- 
nimité. On  nomma  pourtant,  toujours  au  scrutin, 
et  à  la  pluralité  absolue,  cinq  commissaires  géné- 
raux, auxquels  on  donna  tous  pouvoirs  de  modi- 
fier cette  soumission,  et  de  conclure  avec  le  roi 
et  la  municipalité. 

Voilà  ce  que  les  pétitionnaires  appellent  tra- 
vailler dans  l'ombre.  Gomment  ont-ils  l'impu- 
dence d'imprimer  que  la  compagnie  n'en  savait 
rien  ? 

Et  pour  jeter  du  louche  sur  l'authenticité  de 
cette  délibération,  ils  dorment  pour  preuve,  que 
le  7  février,  le  bureau  de  la  \ville  délibéia  de  sus- 
pendre son  arrêté:  11  le  fallait  bien,  puisqu'il 
n'eût  pas  été  décent  que  le  corps  municipal  se 
fût  engagé  le  premier  envers  la  compagnie, 
sans  savoir  si  elle  agréerait  le  travail  des  neuf 
commissaires  chargés  par  elle  de  se  concerter 
avec  la  ville.  Or,  ces  neuf  commissaires  ne  de- 
vaient rendre  compte  de  leur  mission  à  leurs 
commettants,  que  le  15  février.  Donc  le  bureau 
devait  prudemment  attendre  le  résultat  de  cette 
séance,  à  laquelle  il  prenait  tant  d'intérêt,  qu'il 
y  envoya  le  premier  échevin,  tandis  que  le  mi- 
nistre enjoignit  au  procureur  du  roi  d'y  assister. 
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Cette  fois,  les  accusateurs  n'ont  pas  menti  ;  ils 
ont  seulement  déduit  d'un  fait  vrai,  de  très 
fausses  conséquences. 

Forcés  de  convenir  que  la  municipalité  ac- 
cepta le  traité,  les  pétitionnaires  prétendent  que 
ce  fut  à  condition  qu'il  y  serait  inséré  une  clause 
secrète.  Pour  qui,  secrète,  deraandera-t-on?  Le 
voici  :  secrète  pour  tous  les  pétitionnaires  d'au- 
jourd'hui, dont  pas  un  n'était  actionnaire  alors; 
mais,  très  publique,  très  notoire  pour  tous  les 
actionnaires  de  ce  temps-là,  qui  ont  entendu  dix 
fois  la  lecture  entière  de  ce  traité,  l'ont  exa- 
miné, discuté  par  eux  et  leurs  commissaires,  et 
l'ont  solennellement  approuvé  dans  deux  as- 
semblées générales. 

Le  roi,  en  nommant  les  administrateurs,  a 
disposé  en  maître  de  l'entreprise;  il  a  agi  en  des- 
pote. Ce  mot-là  fait  un  grand  effet  aujourd'hui, 
mais  le  reproclie  tomb(î  à  faux,  si  le  roi  a  été 
autorisé  à  nommer  ces  administrateurs.  Or,  les 
procès-verbaux  les  plus  authentiques  prouve- 
ront, que  dans  trois  assemblées  générales,  la 
compagnie  en  corps,  a  chargé  ses  commissai- 
res de  faire  un  traité  avec  le  roi,  dont  un  des  ar- 
ticles serait  la  nomination,  par  lui  roi,  des  admi- 
nistrateurs futurs  de  l'entreprise.  Si  donc  le  roi 
a  nommé  ces  administrateurs,  d'après  le  vœu 
des  propriétaires  d'actions;  s'il  n'a  lait  usage 
que  d'un  pouvoir  délégué,  il  n'a  pas  agi  en  des- 
posle;  et  nul  doute  sur  ce  point,  puisque  la  no- 
mination royale  a  été  confirmée  dans  une  as- 
semblée générale  des  actionnaires,  qui  eut  lieu 
le  12  juin  1788,  et  que  les  pétitionnaires  igno- 
rent, ou  font  semblant  d'ignorer. 

On  reproche  aux  actionnaires  d'avoir  demandé 
que  tous  les  actionnaires  fussent  tenus,  dans  un 
temps  d^)iné,  d'échanger  leur  actions  contre  des 
quittances  de  fmance.  Cet  article  était  une  des 
causes  du  traité  fait  avec  la  ville,  et  avait  été 
spécialement  consenti  par  la  totalité  des  action- 
naires. 

Mais,  ajoute-t-on,  ils  n'entendaient  pas  être  ga- 
rants de  rien  envers  personne.  Celui-là,  sans 
doute,  a  bien  le  droit  de  se  soustraire  à  une 
garantie  onéreuse,  qui  a  la  délicatesse  de  re- 
noncer à  tout  maniement  de  deniers,  et  la  gé- 
nérosité de  se  charger  gratuitement  de  fonctions 
pénibles  ;  telle  était,  et  telle  est  encore  l'attitude 
des  administrateurs. 

Au  surplus,  si  la  municipalité,  et  les  ministres 
et  les  administrateurs  se  sont  emparés  des  fonds 
des  produits,  pourquoi  les  prétendus  action- 
naires s'adressent-ils  au  corps  législatif?  [que 
n'attaquent-ils  au  criminel,  ou  au  civil,  et  par- 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  ceux  qui  leur 

ont  fait  tant  de  torts  ? Ils  n'auront  pas  de 

peine,  aujourd'hui,  à  y  obtenir  justice  de  ces 
délits.  Les  administrateurs  les  y  attendent  avec 
beaucoup  de  tranquillité,  et  les  y  traîneront 
comme  calomniateurs,  si  l'assertion  contenue 
dans  cet  article,  n'est  pas  rigoureusement  prou- 
vée par  les  accusateurs. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  d'avoir  échangé 
une  action  de  4,000  livres  contre  trois  quittances 
de  1,200  livres  ;  mais  personne  ne  les  plaindra, 
auand  on  expliquera  que  ces  prétendues  actions 
de  400  livres  n'avaient  coûté  que  1,200  livres 
dans  l'origine,  aux  véritables  fondateurs  de 
l'entreprise,  et  qu'assurément  c'était  avoir  porté 
beaucoup  trop  loin  la  déférence  envers  les  agio- 
teurs qui  les  avaient  acheté  au-delà  de  ce  prix, 
dans  le  dessein  de  les  revendre  plus  cher,  que 
d'accorder  trois  quittances  de  1,200  livres  cha- 
cune, à  chaque  porteur  d'une  action,  qui  n'avait 
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coûté  d'origine  que  1,200  livres.  Par  cette  opé- 
ration, leur  propriété  fut  triplée;  et  ils  ss  plai- 
gnent!.... 

Voilà  l'imprudence  avec  laquelle  ces  Messieurs 
cherchent  à  en  imposer  aux  gens  peu  instruits 
de  l'affaire;  mais  il  n'est  pas  diliicife  de  les  dé- 
masquer. 

A  qui  persuadera-t-on  que  les  actionnaires  fu- 
rent expropriés  de  vive  force,  d'après  la  teneur 
d'un  traité  désiré  par  eux,  adopté  dans  une  as- 
semblée générale,  discuté  par  des  commissaires 
de  leur  choix,  ratifié  dans  une  seconde  assem- 
blée générale,  et  confirmé  à  l'unanimité  dans 
une  troisième. 

C'est  pourtant  ainsi  que  l'expropriation  dont 
on  se  plaint,  a  été  commise. 

Pour  mieux  tromper  les  actionnaires,  les  ad- 
ministrateurs  firent    afficher   des    analyses    des 

traités On  fit  ce  que  l'usage  invariable  de 

toutes  les  compagnies  de  commerce  a  prescrit 
lorsque  les  intéressés  sont  des  porteurs  inconnus. 
On  afficha,  par  délibération  des  commissaires, 
l'analyse  des  traités  faits  avec  le  gouvernement, 
attendu  que  leur  volume  ne  permettait  pas  d'en 
publier  l'intégralité. 

Mais  ils  furent  lus  en  entier  dans  deux  assem- 
blées générales,  approuvés,  ratifiés  et  cette  pu- 
blicité seu'e  eût  pu  dispenser  de  l'affiche. 

Ici,  bien  gratuitement,  les  actionnaires  dé- 
clarent, que  pour  tromper  le  public,  on  affecta  de 
donner  cours  sur  la  place  aux  quittances  des 
eaux.  Ne  semblerait-il  pas  que  jamais  on  n'avait 
donné  cours  à  d'autres  ellets  qu'à  des  effets 
royaux? 

Kh  bien  !  confondons  encore  les  calomnia- 
teurs, en  affirmant  que  les  actions  des  Indes, 
les  actions  de  la  Caisse  d'escompte,  les  recon- 
naissances de  bulletins,  etc.,  se  cotaient  à  la 
Bourse,  quoiqu'elles  ne  lussent  que  de  simples 
effets  de  compagnies  particulières,  et  pour  rendre 
le  démenti  plus  sensible,  affirmons  encore,  que 
de  tout  temps  les  anciennes  actions  des  eaux, 
elles-mêmes,  avaient  eu  un  cours  public,  qu'elles 
avaient  été  cotées  depuis  plusieurs  années  à  la 
Bourse,  et  qu'en  y  cotant  les  quittances  de 
finances,  on  ne  fit  que  suivre  un  usage  établi 
depuis  longtemps,  en  faveur  des  actions  des 
eaux. 

Qu'on  juge,  par  cette  dénégation,  de  la  vérité  de 
toutes  les  autres  inculpations  des  pétitionnaires. 

Les  administrateurs  s'emparèrent  de  tout  l'ar- 
gent des  actions,  des  produits,  et  en  versèrent  dans 
le  Frésor  public  une  grande  partie  pour  comp- 
tant, dont  ils  eurent  le  montant  en  espèces» 

Les  calomniateurs  ne  s'entendaient  pas  eux- 
mêmes,  quand  ils  ont  rédigé  cet  absurde  para- 
graphe. Quel  intérêt  auraient  donc  eu  les  admi- 
nistrateurs à  s'emparer  de  la  caisse,  pour  la  vider 
dans  le  Trésor  royal?  et  quel  intérêt  aurait  eu  le 
Trésor  royal  à  reverser  dans  leurs  mains  les 
sommes  qu'il  aurait  reçues  d'eux  ?  Heureusement 

aue  l'évidence  des  impostures  croît  en  raison 
e  leur  atrocité.  Au  surplus,  ce  fait,  dont  on  ne 
rapporte  aucune  preuve,  ne  se  peut  prouver  que 
devant  les  tribunaux  ;  c'est  là  où  les  adminis- 
trateurs outragés  attendent,  appellent,  défient 
la  malignité  de  leurs  adversaires. 

Les  porteurs  de  quittances  ne  sont  point  payés 
de  leurs  intérêts,  les  quittances  ne  sont  point  rem- 
boursées, et  cela  par  une  très  bonne  raison  :  c'est 
que  les  intérêts  ne  devaient  se  payer  que  sur 
les  revenus  et  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de 
revenu  ;  c'est  que  le  remboursement  ne  devait 
se  faire  que  sur  les  profits,  et  qu'il  n'y  a  point 
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de  profit,  puisque,  par  la  nature  même  des 
choses  et  le  très  mauvais  système  de  l'établisse- 
ment, il  y  a  tous  les  ans,  un  déficit  très  consi- 
dérable, qui  absorbe  peu  à  peu  le  reste  des  fonds. 
Les  pétitionnaires  ont  dénoncé  les  assemblées 
générales  des  actionnaires  comme   fausses;  le 
roi  comme  un  despote;  les  ministres  comme  des 
voleurs;  les  administrateurs  co;ume  des  pillards; 
le  comité  des  domaines  de  la  ville,  comme  un 
composé  de  fripons;  leur  commissaire  comme  un 
homme  vendu  ;  le  maire  de  Paris,  comme  un  homme 
inique  et  faux  ;  la  municipalité,  commue  un  corps 
rebelle  aux  décrets;  le  sieur  Le  Gouteulx,  admi- 
nistrateur, comme  ayant  influencé  le  comité  des 
finances^  dont  il  n'a  jamais  été  membre,  puisqu'il 
n'était  pas  député,  et  ils  finissent  par  dénoncer 
il.  Veinier,  leur  rapporteur,  qui  ne  les  a  jamais 
rapportés;  il  ne  leur  manque  plus  que  de  se 
dénoncer  eux-mêmes  ;  mais  ils  le  seront  aux 
tribunaux  et  au  public,  pour  toutes  les  calomnies, 
les  injures,  les  contradictions,  les  inepties,  les 
pauvretés  dont  est  rempli  leur  mémoire,  lequel, 
comme  on  sait,  doit  être  regardé  comme  non 
avenu,  puisqu'il  est  signé  par  des  êtres  de  rai- 
son,  dont  l'existence  est  aussi   impossible  à 
prouver,  que  leur  qualité  d'actionnaires  à  éta- 
blir. 

Ou  doit  fiuir  par  une  observation  importante, 
et  qui  seule  pulvérise  absolument  le  lifjelie  que 
l'on  a  eu  l'audace  de  distribuer  aux  représen- 
tants de  la  nation.  Les  prétendus  péiitionnaires 
se  plaignent  de  tous  les  actes,  conventions, 
traités  qui  ont  eu  lieu  en  1788  et  depuis. 

Or,  de  deux  choses  l'une,  ou  ils  étaient  action- 
naires alors,  ou  ils  ne  le  sont  devenus  que  pos- 
térieurement. 

S'ils  étaient  actionnaires  il  y  aqualre  ans,  com- 
ment ne  se  sont-ils  pas  opposés  à  toutes  ces  tran- 
sactions frauduleuses,  contre  lesquelles  ils  adres- 
sent aujourd'hui  de  tardives  et  stériles  réclama- 
tions ;  et  ils  l'auraient  fait  avec  d'autant  t)Ius  de 
succès,  que  leur  union,  au  nombre  de  250,  leur 
aurait  assuré  une  majorité  continuelle  ?  Com- 
ment se  fait-il  encore  que  pas  un  seul  de  leurs 
noms  ne  se  trouve  dans  aucun  temps  sur  les 
registres  de  la  Compagnie?  Certes,  leur  vivacité 
d'aujourd'hui  contraste  merveilleusement  avec 
la  froideur  de  ce  temps-là. 

Si  au  contraire,  ils  ne  sont  devenus  action- 
naires, que  postérieurement  à  la  passation  des 
actes  et  traités,  et  depuis  l'installation  de  l'Ad- 
ministration actuelle,  ils  ne  sont  pas  recevables  à 
se  plaindre  du  peu  de  succès  de  cette  affaire  déjà 
jugée  mauvaise  en  1788,  puisque,  dès  lors,  on 
avait  senti  l'urgence  d'une  restauration  ;  puisque 
tous  les  actionnaires  avaient  reconnu  et  signé 
que   cette  restauration  ne  pouvait  avoir  lieu, 

5 n'en  en  faisant,  pour  ainsi  dire,  une  affaire 
u  gouvernement;  et  puisque  enfin,  au  moment 
d'exécuter  cette  mesure,  elle  est  devenue  abso- 
lument impraticable  par  l'événement  de  la  Ré- 
volution. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  les  pétition- 
naires sont  inadmissibles  à  se  répandre  en  dé- 
clamations et  à  présenter  au  Corps  législatif, 
(contre  un  régime  auquel  il  se  sont  sciemment 
et  volontairement  affiliés)  des  plaintes  qui,  eu 
tout  état  de  cause,  ne  doivent,  ne  peuvent  avoir 
d'autres  juges  que  les  juges  établis  par  la  Cons- 
titution :  les  tribunaux. 

Pour  les  administrateurs  des  eaux  : 

Signé  :  DE  Saint-Martin, 
homme  de  loi. 


Suit  le  texte  de  la  pétition  des  administrateurs 
des  eaux  de  Paris  présentée  le  28  mars  1792. 

Monsieur, 

Nous  sommes  instruits  qu'une  affaire,  dans  la- 
quelle notre  honneur  et  nos  fortunes  se  trou- 
vent compromis,  est  à  l'ordre  du  jour,  à  la 
séance  de  demain  jeudi  soir  29.  Nous  le  sommes 
aussi  que  la  conclusion  du  rapport  qui  vous 
sera  lu,  sur  cette  affaire,  tend  à  faire  rejeter 
nos  réclamations  par  un  il  ny  à  lieu  a  délibérer. 

Au  milieu  des  grands  intérêts  qui  occupent 
l'Assemblée,  nous  devons  craindre  qu'un  projet 
de  décret,  qui  se  termine  ainsi,  ne  lui  paraisse 
fort  peu  important;  nous  devons  craindre  qu'on 
ne  le  regarde  comme  n'étant  point  susceptible 
des  trois  lectures  exigées  par  ia  Constitution. 

Cependant,  Monsieur,  ce  projet  de  décret  est, 
pour  nous,  de  la  plus  haute  importance,  et  sa 
disposition  négative,  en  ce  qui  nous  concerne, 
si  elle  était  adoptée,  serait  un  véritable  juge- 
ment, dont  les  conséquences  ne  pourraient  se 
calculer. 

Voici  en  effet,  et  en  très  peu  de  mots,  quelle 
est  notre  position. 

En  vertu  d'un  arrêt  contradictoire,  du  ci-de- 
vant parlement  de  Paris,  nous  avons,  en  notre 
qualité  d'administrateurs,  payé  à  MM.  Perrier 
quatre  cents  et  tant  de  mille  livres. 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, comme  le  résultat  d'une  fraude. 

Un  décret,  du  22  novembre  1790,  a  chargé  le 
pouvoir  exécutif  de  faire  rétablir,  dans  la  caisse 
de  la  compagnie  des  eaux,  les  sommes  que  nous 
avions  payées. 

Nous  nous  interdisons  ici,  quant  à  présent, 
toute  réflexion  sur  une  disposition  qui  contra- 
riait si  ouvertement  la  chose  jugée,  et  qui  la 
détruisait  arbitrairement,  sans  l'aire  usage  des 
formes  établies,  à  cet  effet,  par  la  Constitution. 

Mais  bientôt,  pour  donner  une  couleur  légale 
à  la  disposition,  purement  judiciaire,  du  décret, 
on  a  fait  demander,  par  l'organe  de  l'agent  du 
trésor  public,  la  cassation  de  l'arrêt  du  parle- 
ment. Le  conseil  du  roi  existait  encore  alors. 
M.  Delessart  a  reçu  ordre  de  signer,  et  il  a  signé, 
par  l'impulsion  des  promoteurs  du  décret,  un 
arrêt  qui  a  cassé,  sans  nous  entendre,  celui  du 
parlement,  et  qui,  en  ordonnant  suivant  le  vœu 
du  décret,  le  rétablissement  des  deniers,  a  en- 
core enchéri  sur  sa  disposition,  en  nous  y  con- 
damnant solidairement  et  par  corps. 

Nous  avons  formé  opposition  à  cet  arrêt;  nous 
sommes  en  instance,  sur  cette  opposition,  au  tri- 
bunal de  cassation  qui  a  remplacé  le  conseil. 

Cette  opposition  formée  à  un  arrêt  sur  requête, 
nous  a  rétablis,  suivant  toutes  les  règles  de 
l'ordre  judiciaire,  dans  l'état  où  nous  étions 
avant  que  cet  arrêt  eut  été  surpris. 

Or,  dans  cet  état,  il  n'existe  plus  qu'une  de- 
mande en  cassation  du  jugement,  en  vertu  du- 
quel nous  avons  payé.  Cette  demande  ne  doit  ni  ne 
peut  empêcher  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'exécute. 
C'est  le  texte  positif  de  l'article  16  du  décret  de 
l'organisation  du  tribunal  de  cassation,  (du 
27  novembre  1790). 

Si  l'arrêt  attaqué  doit  toujours  s'exécuter,  il 
est  clair  qu'on  ne  peut  nous  forcer  à  rétablir 
dans  la  caisse  des  eaux,  les  sommes  que  nous 
en  avons  tirées;  car  il  n'y  a  rien  de  si  contraire 
à  l'exécution  d'un  arrêt,  en  vertu  duquel  on  a 
payé,  que  de  forcer  à  rendre  ce  qu'il  ordonnait 
de  payer. 

Voilà  ce  que   nous  nous  bornerions  à  dire, 
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pour  prouver  que  nous  ne  pouvons  être  forcés, 
en  yertu  de  Parrêt  du  conseil,  auquel  nous 
sommes  opposants,  de  rendre  ce  que  nous  avons 
bien  payé,  si,  indépendamment  de  cet  arrêt,  il 
n'existait  pas  un  décret  qui  l'a  impérieusement 
dicte. 

11  ne  nous  suffit  donc  pas  d'être  opposants  à 
cet  arrêt,  et  d'avoir  à  soutenir  un  procès  sur 
notre  opposition,  pour  en  suspendre  l'effet;  il 
faut  encore  que  nous  fassions  cesser  l'effet  op- 
pressif du  décret  qui  en  a  été  la  base  et  le  mo- 
teur. 

C'est  pour  cela  que  nous  demandons  que  ce 
décret  soit  révoqué,  et  c'est  sur  cette  pétition 

3ue  nous  sommes  menacés  d'un  U  nij  a  lieu  à 
élibéror,  d'après  lequel  il  subsisterait  toujours 
un  décret  qui  porte  la  condamnation  dont  nous 
nous  plaignons,  condamnation  étrangère  au 
corps  législatif,  condamnation  puremmènt  judi- 
ciaire, anticipée  et  d'autant  plus  injuste  en  cela, 
qu'administrateurs  comptables,  offrant,  depuis 
trois  ans,  de  rendre  nos  comptes  à  l'auloritc 
qui  nous  a  créés,  prêts  à  les  rendre  encore 
tout  à  l'heure  aux  actionnaires  qui  ont  confirmé 
son  choix,  si  nous  avons  mal  payé  ce  que 
MM.  Perrier  ont  reçu  de  nous,  ce  sera  un  débat 
à  élever  sur  nos  comptes,  et  tous  nos  moyens 
doivent  être  entiers  pour  y  répondre  :  mais  il 
est  vexatoire,  il  est  criant  d'avoir  ainsi  jugé, 
comme  l'a  lait  le  décret  dont  nous  demandons 


le  rapport,  et  sans  nous  avoir  entendus,  un  ar- 
ticle de  nos  comptes,  et  davoir  ainsi  influencé 
les  tribunaux,  qui  seuls  doivent  les  juger. 

Vous  voyez,  Monsieur,  quel  est  notre  intérêt  à 
connaître,  à  discuter  môme  le  raiiport  qui,  dit- 
on,  ne  porte  à  notre  égard  et  dans  une  cause 
aussi  importante,  d'autre  conclusion  que  :  U  n'y 
a  lieu  à  délibérer. 

Cet  intérêt  sollicite  de  l'.Assembtéo  un  premier 
acte  de  justice  que  nous  lui  demandons  avec 
instance,  c'est-à-dire  un  ojoni-nement  au  moins 
de  huitaine,  pendant  lequel  nous  combattrons, 
nous  osons  nous  en  flatter,  avec  quelque  succès, 
ce  rapport  que  nous  ne  connaissons  que  par  son 
résultat;  mais  que  ce  résultat  môme  nous  an- 
nonce bien  être  entièrement  défavorable  à  notre 
cause. 

Comme  cet  ajournement  est  dans  la  Constitu- 
tion, comme  la  communication  d'un  rapport 
qui  nous  louche  de  si  près  sont  des  choses  infi- 
niment justes,  nous  espérons.  Monsieur,  que 
vous  voudrez  bien  donner  votre  suffrage  pour 
qu'elles  nous  soient  accordées.  La  défense  est 
(le  droit  naturel,  et  le  dernier  des  citoyens  a  le 
droit  de  se  faire  entendre. 

Les  administrateurs  de  la  compagnie 
des  eaux  de  Paris. 


Paris,  28  mars  179', 


LETTRE 

de  M.  MONTESQUIOU  à  M.  GlaviÈre  {\),sur  son  ouvrage  intitulé  t  De  la  Conjuration  contre  les  finances 
de  VÉlal  et  des  moyens  à  prendre  pour  en  arrêter  les  effets  ». 


Paris,  ce  1"  avril  1792. 

Vous  voilà  ministre.  Monsieur;  vous  voilà 
chargé  de  la  respons  ibilitô  que  vous  avez  tant 
invoquée.  Sans  être  ministre  des  finances,  parce 
que  ce  dangereux  emploi  n'existe  plus,  parce 
que  PAssemblée  constituante  n'a  pas  cru  sage 
d'attendre  constamment  du  hasard  un  homme 
de  génie  par  siècle  pour  réparer  les  sottises  de 
50  fripons;  sans  être  ministre  des  finances, 
dis-je,  vous  allez  avoir  la  plus  grande  inlluence 
sur  la  fortune  publique,  soit  par  votre  activité 
pour  le  recouvrement,  soit  par  vos  conseils  pour 
le  système  général  à  adopter  et  à  suivre.  Vous 
avez  beaucoup  travaillé  dans  la  partie  que  vous 
allez  diriger.  Vous  n'êtes  point  de  ceux  qui  ont 
suivi  les  sentiers  battus.  Vos  méthodes  en  gé- 
néral ont  toujours  été  claires;  vous  n'avez  point 
désespéré  de  la  chose  publique;  vous  arrivez  au 
ministère  armé  d'une  grande  autorité  d'opinion 
dans  le  parti  qui  règne.  11  est  naturel  que  les 
yeux  se  fixent  sur  vous,  et  qu'au  travers  des 
craintes  et  des  espérances,  vos  pensées,  vos  opi- 
nions et  surtout  votre  morale,  occupent  aujour- 
d'hui l'attention  publique. 

Votre  entrée  au  ministère  a  été  précédée  par 
la  publication  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre 
De  la  Conjuration  contre  les  finances  et  des  moyens 
à  prendre  pour  en  arrêter  les  effets.  Cet  écrit 
m'eût  intéressé  dans  tous  les  temps.  La  circons- 
tance de  votre  nomination,  déjà  annoncée  et 
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promptement  réalisée,  au  département  qui  a  le 
plus  de  rapport  avec  les  finances,  a  ajouté  beau- 
coup à  l'intérêt  de  cette  lecture.  Le  ministre  dont 
vous  parlez  dans  cet  ouvrage  ne  redoute  que  le 
poison  de  la  louange;  ainsi  vous  écouterez  avec 
patience  les  critiques  que  j'ai  à  vous  soumettre. 
Je  m'abstiendrai  même  dé  louer  h  division  de 
votre  travail,  votre  doctrine  sur  les  assignats  et 
votre  horreur  pour  l'agiotage.  Ce  n'est  qu'au  dé- 
veloppement de  vos  moyens  que  je  m'attache- 
rai; et  comme  c'est  le  choix  des  moyens  qui 
nous  importe,  surtout;  comme  l'avaniage  des 
plus  belles  théories  peut  disparaître  devant  les 
effets  d'une  pratique  dangereuse;  j'entreprends 
d'examiner  avec  vous  les  résultats  de  la  vôtre. 

Vous  prouvez  fort  bien  que  la  baisse  eff'royable 
du  change  est  tout  artificielle,  et  que  la  cou- 
pable avidité  des  financiers  et  des  agioteurs  a 
triomphé  des  causes  naturelles  qui  tendaient  à 
rendre  nos  changes  avantageux.  Tout  le  monde 
est  en  état  de  sentir  cette  vérité;  en  eff'et,  les 
opérations  nombreuses  de  ce  ^enre  portent  toutes 
le  caractère  de  la  crainte,  qui  accompagne  ceux 
qui  s'y  livrent.  Ils  se  iiàtent  de  réaliser,  bien 
silrs  que  la  force  des  choses  triomphera  tout  à 
coup  de  leur  criminelle  coalition,  et  qu'elle  écra- 
sera enfin  d'imprudents  spéculateurs.  Cette  par- 
tie de  votre  ouvrage  est  excellente;  le  mal  est 
évident,  mais  examinons  un  peu  les  remèdes  que 
vous  proposez. 

Notre  position  vis-à-vis  des  puissances  enne- 
mies de  notre  Constitution  est  sans  doute  une  des 
principales  causes  de  ces  alarmes  qui  servent  si 
bien  les  spéculations  dangereuses  que  vous  vou- 
lez déjouer.  Vous  avez  bien  raison  de  dire  qu'une 
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guerre  vive  vaudrait  mieux  qu'une  longue  at- 
tente qui   nous  mine  infructueusement.   Vous 
avez  encore  raison  de  penser  que,  si  nous  devons 
être  attaques  dans  six  mois,  il  serait  avantageux 
d'attaquer  demain.  Mais  je  ne  vous  comprends 
plus  lorsque  vous  mettez  cette  attaque  au  rang 
des  moyens  propres  à  relever  la   fortune  pu- 
blique, et  particulièrement  le  crédit  des  assignats 
et  le  change.  Ne  nous  ne  le  dissimulons  pas,  Mon- 
sieur, la  guerre  peut  devenir  un  mal  nécessaire, 
parce  que,  dans  aucun  cas,  la  nation  française 
ne  doit  capituler  avec  qui  que  ce  soit  sur  la 
Constitution  qu'elle  s'est  donnée,  et  que  nous 
devons  tous  périr  plutôt  que  de  supporter  au- 
cune  intervention  étrangère;  mais  la  guerre 
offensive  que  vous  conseillez,  est  la  seule  chose 
qu'aient  à  redouter  nos  finances  dans  la  posi- 
tion où  elles  sont.  Dès  que  nos  armées  seraient 
hors  du  royaume,  notre  monnaie  territoriale, 
que  j'estime  autant  que  vous  l'estimez,  ne  se- 
rait plus  monnaie  pour  l'armée;  l'argent,  dont 
toute  notre  administration  doit  tendre  à  rendre 
le  besoin  presque  nul,  serait  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité,  et  dès  lors  il  monteraità  un  prix 
incalculable.  Vous  sentez  bien  qu'alors  le  change 
suivrait  sa  progression,  et  assurément  il  n'y  a 
pas  de  moyen  de  ruine  plus  certain.  Sans  doute 
vous  ne  faites  pas  entrer  dans  le  calcul  de  vos 
ressources  les  contributions  du  pays  où  les  ar- 
mées françaises  séjourneraient.  Faire  la  guerre 
aux  souverains  et  bien  vivre  avec  les  peuples 
doit  être  votre  système,  et  ce  système  ne  s'ac- 
corde  pas  avec  l'usage  de  mettre   le  pays  à 
contribution.  La  sagesse,  et  surtout  la  sagesse 
financière,  devrait  donc  tenir  un   langage  très 
différent  du  vôtre;  et  elle  peut  le  tenir,  sans 
nous  faire  rien  perdre  de  notre  altitude  fière 
et  imposante.  Résister  à  l'univers  s'il  nous  at- 
taque, voilà  notre  devoir,  et  tout  bon  français  y 
sera  fidèle  ;  mais  provoquer,  mais  parler  d'atta- 
quer alors  que  notre  fortune  publique  repose 
sur  un  crédit  intimement  national,  et  sur  la  va- 
leur convenue  des   signes  qu'il   a  créés,  c'est 
vouloir  ruiner  à  la  fois  le  trésor  public  £[ui  ali- 
mentera les  armées  et  le  commerce  qui  pros- 
père par  ses  relations  étrangères. 

Vous  parlez  de  la  guerre,  Monsieur,  comme 
s'il  s'agissait  ici  d'une  expédition  de  deux  ou 
trois  mois.  Je  conçois,  en  effet,  que,  vue  de  cette 
manière,  on  serait  fondé  à  dire  qu'il  vaut  mieux 
faire  un  grand  effort  que  de  nous  ruiner  en  pré- 
paratifs. Mais  pouvez- vous  calculer  les  événe- 
ments dès  que  le  premier  coup  de  canon  aura 
été  tiré?  Notre  cause  sera  juste,  c'est  notre  li- 
berté que  nous  défendons,  et  ceux  qui  l'attaquent 
n'ont  aucun  droit  de  se  mêler  de  nos  affaires. 
Mais  les  passions,  la  vanité,  l'orgueil  n'ont-ils 

Eas  exciié  et  nourri  des  guerres  de  trente  ans  ? 
a  France  sortira  victorieuse  sans  doute  de  celle 
qui  la  menace;  mais  les  projets  d'amélioration 
pour  le  sort  du  peuple,  les  serments  de  fldélité 
que  nous  avons  faits  à  nos  créanciers,  que  de- 
viendront-ils, lorsque,  dans  une  guerre  longue, 
la  dépense  aura  été  double,  triple,  quadruple 
peut-être,  de  ce  qu'elle  a  été  dans  toutes  les 
guerres  connues? La  guerre  défensive  du  moins 
ne  présenta  pas  ces  chances  funestes.  En  effet, 
si  d'injustes  ennemis  attaquent  dans  ses  foyers 
la  nation  généreuse  qui  a  abjuré  les  conquêtes, 
tous  les  citoyens  sentiront  que  leurs  intérêts  les 
plus  chers  les  appellent  à  la  défense  commune; 
ils  y  voleront  tous;  déjà  ils  ont  peine  à  attendre 
le  signal  :  pénétrés  d'un  tel  sentiment  leurs 
succès  ne  seront  pas  douteux.  Quand  même  l'en- 


nemi en  obtiendrait  de  passagers,  ses  progrès 
dans  un  pays  entièrement  dévoué  à  la  plus  juste 
des  causes,  ne  rendront  sa  perte  que  plus  cer- 
taine. Harcelé  de  toutes  parts,  lors  même  qu'il 
ne  serait  pas  vaincu,  la  France  serait  pour  lui 
ce  que  l'Amérique  a  été  pour  les  Anglais.  Pen- 
dant la  durée  de  ces  calamités,  que  tout  Français 
supporterait  avec  d'autant  plus  de  résignation 
et  de  courage  qu'il  serait  plus  fondé  à  les  juger 
inévitables,"  notre  monnaie  territoriale  conser- 
verait tous  ses  droits,  l'argent  ne  serait  pas  plus 
nécessaire  qu'en  temps  de  paix;  et  l'or  de  nos 
ennemis  coulerait  dans  le  pays  même  qu'ils  au- 
raient eu  l'intention  de  dévaster.  Je  pense  donc, 
Monsieur,  qu'il  faut  rayer  le  projet  d'attaque  du 
nombre  des  moyens  réparateurs  que  vous  indi- 
quez. 

Le  projet  d'alliance  avec  l'Angleterre,  que  vous 
liez  à  votre  plan  d'attaque,  me  semble  très  sage 
et  également  utile  aux  deux  nations.  Mais  vous 
est-ïl  démontré  que  l'esprit  public  ait  fait  en 
Angleterre  tous   les   progrès   nécessaires   pour 


fautre?  Si  l'Angleterre,  jurant  comme  nous  la 
paix  à  l'univers,  faisait  avec  la  France  un  traité 
d'alliance  contre  tous  les  agresseurs  de  l'un  ou 
de  l'autre  peuple,  je  conçois  qu'il  en  résulterait 
une  grande  utilité  réciproque,  et  que  dans  le 
moment  ce  serait  pour  nous  un  avantage  im- 
mense. Mais  enfin  cette  alliance  n'existe  que  sur 
votre  papier;  ce  Pitt  que  vous  injuriez  à  plaisir, 
jouit  encore  de  la  majorité  dans  le  parlement, 
et  ce  n'est  pas  par  des  imprudences  que  nous 
parviendrons  à  la  lui  faire  perdre.  La  vieille  po- 
litique n'a  pas  encore  fini  de  régner  en  Europe; 
et  parce  qu'une  nation  sera,  dans  20  ans  peut- 
être,  la  plus  forte  nation  de  l'univers,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  l'on  recherche  son 
alliance  dans  l'âge  qui  précède  cette  époque. 
Observer  et  attendre,  telle  a  été  la  politique 
mesquine  des  hommes  d'Etat  les  plus  célèbres 
jusqu'ici,  telle  elle  sera  longtemps;  ainsi,  mon- 
sieur, tout  en  approuvant  votre  système  d'al- 
liance avec  l'Angleterre,  je  le  trouve  inappli- 
cable à  notre  situation  présente.  C'est  un  beau 
rêve,  il  ne  faut  pas  perdre  l'espérance  de  le 
voir  réaliser,  mais  ce  n'est  pas  au  mois  de  mars 
1792,  ce  n'est  pas  au  moment  d'entrer  en  cam- 
pagne, qu'il  faut  établir  la  conduite  de  l'année 
sur  une  base  aussi  incertaine. 

Je  poursuis,  Monsieur  ;  après  avoir  provoqué 
l'attaque  la  plus  prompte  contre  ceux  qui  ont 
l'air  de  nous  menacer,  quoique  peut-être  ils  ne 
songent  qu'à  se  défendre  ;  après  avoir  parlé  de 
notre  alliance  avec  l'Angleterre,  comme  si  elle 
était  faite,  vous  passez  à  des  moyens  de 
finances,  et  vous  ne  me  paraissez  ni  plus  cer- 
tain de  vos  faits,  ni  plus  heureux  dans  vos  con- 
séquences. 

Votre  première  opération  est  de  vendre  pour 
50  millions  d'obligations  de  nos  acquéreurs  de 
domaines  nationaux,  et  de  brûler  les  assignats 
qui  en  proviendront.  Je  conviens  avec  vous  de 
l'utilité  dont  il  serait  de  diminuer  la  masse  des 
assignats  en  circulation  :  mais  de  bonne  foi 
qu'est-ce  qu'une  réduction  de  50  millions,  tant 
que  chaque  mois  des  dépenses  publiques  exi- 
gera un  secours  de  40  à  50  millions  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  Parvenir  à  diminuer  la  masse 
des  assignats  par  un  système  général  de  réduc- 
tion successive,  c'est  une  très  bonne  vue,  très 
digne  du  gouvernement;  mais  il  est  inutile  d'y 
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penser,  tant  que  d'une  part  les  revenus  ne  ren- 
treront pas  à  jour  fixe,  et  que  de  l'autre  les  dé- 
penses extraordinaires  ne  seront  pas  aussi  exac- 
tement calculées  que  les  autres.  D'ailleurs,  Mon- 
sieur, est-ce  une  bonne  mesure  de  mettre  en 
vente  les  obligations  que  des  acquéreurs  ont 
contractées  avec  l'Etat  ?  Etes-vous  bien  sûr 
qu'elles  trouveront  des  acheteurs,   et  surtout 

au'elles  en  trouveront  au  pair?  Ces  effets  sans 
oute  sont  d'une  sollidité  incontestable,  puisque 
le  territoire  en  répond;  mais  la  solvabilité  facile 
de  ceux  qui  les  ont  souscrits  est-elle  démontrée? 
Quel  est  le  capitaliste  qui  voudra  s'exposer  à  un 
proci'is,  à  l'événement  d'une  folle  enchère?  Ne 
nous  abusons  pas.  Les  annuités  des  acquéreurs 
sont  très  bonnes  pour  l'Etat,  mais  elles  ne  se- 
ront achetées  qu'à  perte  par  des  particuliers.  Un 
semblable  projet  ne  servirait  qu'à  former  un 
nouveau  genre  de  spéculations.  On  avilirait  ainsi 
la  plus  précieuse  de  nos  ressources;  et  ce  mal- 
heureux essai  produirait  une  réduction  si  faible 
dans  la  masse  des  assignats,  qu'on  ne  doit  en 
espérer  q_u'un  avantage  bien  peu  sensible.  Un 
membre  du  comité  des  finances  a  déjà  fait  une 
proposition  semblable  à  l' Assemblée  nationale, 
mais  il  lui  donnait  plus  d'étendue,  puisqu'il  ré- 
duisait par  là  les  assignats  à  900  millions.  11  ne 
manque  à  cette  proposition  que  d'être  exécu- 
table, car  elle  serait  avantageuse.  Mais  en  fait 
de  conventions  il  faut  deux  contractants;  je 
vois  bien  le  vendeur  et  la  marchandise,  mais 
je  ne  vois  pas  d'acheteurs. 

L'opération  d'un  emprunt  serait  plus  propre 
que  toute  autre  à  produire  le  rétablissement  du 
change.  Dès  longtemps  ce  moyen  de  balancer 
puissamment  les  opérations  désastreuses  qui  se 
font  journellement  contre  nous,  a  été  proposé  et 
discuté  dans  des  comités. 

M.  de  Condorcet,  dans  l'opinion  qu'il  a  portée 
à  l'Assemblée  le  12  mars,  propose  aussi  un  em- 
prunt. 11  est  certain  que  si  les  étrangers  nous 
faisaient  des  remises  considérables,  le  papier  sur 
Paris  serait  aussi  recherché,  qu'on  est  par- 
venu à  l'avilir.  11  est  certain  que  le  papier  sur 
l'étranger  tomberait,  aussitôt  que  les  envois  de 
fonds  aii-dehors  ne  seraient  plus  nécessaires. 
Mais  quelle  espèce  d'emprunt  avez-vous  en  vue? 
Bien  des  gens  ont  pensé  qu'une  opération  se- 
crète, dirigée  par  de  fortes  maisons  de  banque, 
en  Angleterre  et  en  Hollande,  sur  le  crédit  as- 
suré, mais  non  public,  de  notre  gouvernement 
pourrait  tout  à  coup  déjouer  nos  désastreux 
spéculateurs;  mais  ce  n'est  pas  ce  que  vous 
proposez.  M.  de  Condorcet  indique  des  emprunts 
publics  sans  en  désigner  exactement  le  mode. 
Vous,  Monsieur  vous  proposez  l'établissement 
d'une  banque  avec  un  privilège  de  dix  ans, 
quoique  ce  mot  banque  soit  déguisé  sous  le 
nom  de  caisse  d'escompte,  sous  un  nouveau  ré- 
gime, prenant  la  place  de  l'ancienne,  et  rece- 
vant des  avantages  que  l'autre  n'a  jamais  pré- 
tendus, entre  autres  la  recette  du  droit  de  mu- 
tation que  vous  établissez  sur  les  effets  publics. 
Je  vois  que  vous  rendez  la  nation  garante  des 
opérations  de  celte  banque,  et  que  vous  substi- 
tuez ainsi  le  crédit  national  à  celui  d'une  com- 
pagnie particulière.  Je  suis  loin  d'être  l'ennemi 
d'une  opération  qui  entretiendrait  l'usage  du 
crédit;  je  ne  serais  pas  même  éloigné  de  réta- 
blissement sage  et  bien  combiné  d'une  banque 
nationale  :  mais  je  voudrais  avant  tout  que  le 
crédit  existât,  et  je  trouve  que  vous  vous  placez 
dans  un  cercle  vicieux,  lorsque  pour  amener  le 
crédit  vous  faites  un  établissement  auquel  le 


crédit  est  indispensable.  Commencez  par  fonder 
ce  crédit  d'une  manière  solide;  les  moyens  en 
sont  très  simples,  et  alors  vous  pourrez  songer 
à  l'étendre  et  à  l'appliquer  utilement;  mais 
croire  que  vous  le  ferez  naître  tout  à  coup 
en  ouvrant  des  emprunts  et  en  renversant 
un  établissement  de  banque  pour  en  créer 
un  autre,  au  lieu  d'améliorer  celui  que  vous 
avez;  croire  qu'une  compagnie  particulière 
comme  la  caisse  d'escompte  n'inspirera  pas 
longtemps  encore  plus  de  confiance  que  votre 
caisse  d'em()runt,  qui  ne  sera  qu'une  espèce 
de  régie  insaisissable,  puisque  la  nation  sera 
derrière,  lorsque  cette  nation  ne  jouit  pas 
elle-même  du  crédit  qu'elle  espère  communi- 
quer; ce  sont  des  chimères,  et  le  temps  est 
passé  011  des  chimères  peuvent  avoir  un  succès 
durable.  Je  ne  défends  pas  l'Administration  de 
la  caisse  d'escompte;  elle  aurait  besoin  d'être 
perfectionnée,  et  surtout  d'une  plus  grande  in- 
fluence de  la  part  de  ses  actionnaires,  mais 
toutes  les  bases  d'un  grand  crédit,  elle  les  réu- 
nit. Gomme  votre  caisse  d'emprunt,  elle  peut  re- 
cevoir des  souscriptions,  des  emprunts  en  es- 
pèces métalliques,  donner  part  à  ses  bénéfices, 
escompter  des  bons  de  la  Trésorerie  nationale, 
contrecarrer  les  opérations  funestes  de  l'agio- 
tage sur  les  lettres  de  change,  tenir  une  caisse 
de  virement,  remettre  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire les  assignats  qu'elle  recevrait,  avec  le 
droit  de  les  y  reprendre  ;  elle  peut  faire  tout  ce 
que  vous  confiez  à  votre  caisse  d'emprunt;  et, 
comme  elle,  votre  caisse  n'aura  de  longtemps 
un  crédit  fondé  sur  un  capital  de  140  millions, 
et  ce  qui  est  encore  beaucoup,  un  crédit  d'ha- 
bitude. Mais,  à  se  servir  de  ce  qu'on  a,  on  perd 
le  mérite  de  l'invenlion.  Analysons  cependant 
votre  projet,  Monsieur;  quelle  est  la  différence 
entre  votre  caisse  d'emprunt  elle  Trésor  public? 
Je  n'en  vois  point  :  il  n'y  a  de  différence  ici  que 
dans  les  mots.  Aucun  capital  fourni  par  des  ci- 
toyens, et  déposé  à  votre  caisse,  ne  garantit  la 
fidélité  des  engagements  contractés  par  elle.  Si 
les  finances  de  l'Etat  se  trouvaient  mal  admi- 
nistrées, comment  pouvez-vous  garantir  la  soli- 
dité de  celles  de  votre  nouvelle  régie?  Elle  n'a 
pour  bases  que  les  mêmes  sûretés  de  toutes  les 
créances  publiques.  Elle  ne  peut  donc  acquérir 
de  crédit  qu'autant  que  le  Trésor  national  en 
aurait  lui-même  un  inébranlable.  Mais  si  ce  der- 
nier existait,  l'autre  serait  inutile.  Vous  n'assu- 
rez à  vos  emprunts  qu'un  intérêt  de  4  0/0,  au- 
quel, à  la  vérité,  vous  ajoutez  une  part  dans  les 
bénéfices;  mais  sur  quoi  sont  fondés  ces  bé- 
néfices? Sur  les  escomptes,  sans  doute,  puis- 
que vous  ne  lui  permettez  aucun  commerce.  En 
cela  je  ne  vois  que  les  opérations  de  la  Caisse 
d'escompte.  Sera-t-on  séduit  par  l'idée  de  ce  que 
produira  votre  droit  de  mutation  sur  les  effets 
publics?  Mais  d'après  l'exemple  que  vous  pro- 
posez de  donner,  qui  me  répondra  que  ceux 
qui  vous  succéderont  ne  regarderont  pas  les 
bénéfices  éventuels  de  votre  caisse  d'emprunt 
comme  l'élément  d'un  agiotage  danj^ereux,  et  ne 
changeront  pas  cette  disposition?  Qui  me  ré- 
pondra qu'ils  ne  feront  pas  le  calcul  fort  simple, 
qu'il  vaut  mieux  faire  jouir  le  Trésor  public 
d'un  droit  entier  que  vous  estimez  de  30  à 
36  millions  (1),  que  de  n'en  recueillir  pour  lui 

(1)  Ce  calcul  d'un  produit  de  30  à  36  millions  est  fait 
sur  la  supposition  de  trois  mutations  par  an.  (ioux  qui 
ont  examine  le  mouvomenl  des  rentes  constituées,  sa- 
vent à  quel  point  cette  évaluation  est  exagérée. 
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que  cinq  parts  et  demie.  Ainsi,  monsieur,  vous 
ne  ferez  pas  illusion  pardes  mots,  vous  ouvrirez 
une  caisse  d'emprunt  où  l'on  ne  portera  point, 
vous  serez  obligé  de  replâter  une  mauvaise  opé- 
ration, une  opération  sans  base,  pour  d'autres 
opérations  pires  que  la  première  ;  et  vous  aurez 
achevé  de  diffamer  notre  crédit  prêt  à  renaître 
par  le  peu  de  succès  des  combinaisons  que  vous 
aurez  choisies  pour  le  relever. 

Ceci  me  conduit  naturellement  à  l'opération 
principale  que  vous  avez  imaginée  pour  détruire, 
dites-vous,  l'agiotage,  et  pour  soumettre  à  l'impôt 
les  fortunes  mobilières. 

Examinons  d'abord  ce  projet  en  lui-même. 
Quelle  est  l'origine  des  effets  au  porteur?  Je 
parle  ici  de  ceux  qui  sont  dus  par  l'Etat.  Ne 
sont-ils  pas  le  résultat  d'une  convention  libre 
faite  entre  le  gouvernement  qui  avait  des  besoins 
et  des  particuliers  qui  avaient  des  capitaux? 
Ces  particuliers  étaient-ils  les  maîtres  de  porter 
ou  de  ne  pas  porter  leur  argent  au  Trésor  public? 
Les  conditions  qui  leur  étaient  offertes  pou- 
vaient-elles être  résiliées  sans  leur  consente- 
ment, lorsqu'une  fois  Ton  aurait  été  en  posses- 
sion de  leur  argent?  Voilà  des  questions  simples 
auxquelles  la  réponse  ne  peut  être  équivoque. 
Je  vous  demanderai  ensuite  si  la  justice  des 
nations  est  d'un  autre  genre  que  la  justice  des 
particuliers;  si  les  transactions  faites  entre 
deux  parties  de  force  inégale  peuvent  être  rom- 
pues par  celle  qui  est  toute-puissante,  sans 
qu'au  préalable  les  parties  soient  remises  dans 
l'état  où  elles  étaient  au  moment  du  traité  ?  Si, 
aux  termes  de  la  Constitution,  la  nation  peut, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit  d'utilité  publique, 
iemparer  d'une  propriété  particulière,  sans  une 
juste  et  préalable  indemnité.  Les  administrateurs 
de  la  force  nationale  n'hésiteront  certainement 
pas  dans  leur  réponse  à  ces  trois  dernières  ques- 
tions, sans  quoi  je  ne  serais  pas  surpris  de  voir 
tout  propriétaire  fuir  un  repaire  de  brigands 
pour  qui  la  loi  publique  ne  serait  qu'un  jeu. 

J'en  suis  bien  sûr,  Monsieur,  vous  désavoue- 
rez vous-même  l'idée  qui  vous  avait  séduit  par 
de  bons  motifs,  sans  doute,  mais  qui  ne  peut 
résister  à  l'examen  de  ses  conséquences.  Vos 
sentiments  me  sont  connus  depuis  longtemps. 
Je  me  rappelle  qu'il  y  a  deux  ans,  pour  diminuer 
l'aliment  de  l'agiotage,  je  proposais  à  l'Assemblée 
constituante  de  rembourser  les  emprunts  de 
125  et  de  80  millions,  sans  attendre  leur 
échéance.  Je  croyais  y  trouver  l'avantage,  i»  d'une 
épargne  considérable  sur  l'accroissement  futur 
des  capitaux;  2°  d'une  plus  grande  masse  de 
fonds  portés  à  l'acquisition  des  domaines  natio- 
naux ;  3"  d'une  diminutiou  dans  l'intérêt  de 
l'argent,  chose  si  essentielle  au  commerce  et  à 
l'agriculture.  Je  fus  combattu  avec  succès  par 
vos  amis  d'alors.  Ils  invoquaient  contre  mol  la 
loi  des  traités,  ils  contestaient  à  la  nation  le 
droit  de  faire  cesser  à  son  gré  des  engagemenis 
usuraires  ;  je  proposais  cependant  de  payer 
tout  ce  qui  était  rigoureusement  dû,  et  aujour- 
d'hui vous  proposez  de  dénaturer  les  titres 
mêmes  des  créanciers,  titres  sans  la  faveur 
desquels  l'argent  dont  vous  aviez  besoin  n'eût 
pas  été  versé  au  Trésor  public.  Vous  n'offrez 
point  le  remboursement,  seul  moyen  juste  de 
résilier  un  contrat,  et  cela,  sous  le  prétexte  tant 
de  fois  allégué  de  même  par  les  despotes,  sous 
le  prétexte  de  l'intérêt  public,  qui  exige  que 
toutes  les  fortunes  participent  à  l'impôt.  Quelle 
est  donc  cette  élrange  morale,  pourrait  vous 
dire  avec  raison  tout  créancier  de  cette  dette 


qu'il  vous  convient  de  changer  de  nature,  tout 
étranger  surtout  possesseur  de  ces  effets,  qui 
n'ont  d'autre  propriétaire  que  celui  qui  les 
représente?  Je  dérobe,  dites-vous,  ma  fortune  à 
l'impôt.  Mais  n'en  avez-vous  pas  fait  la  base  de 
votre  traité  avec  moi?  Mais  ne  l'y  aurais-je  pas 
dérobée  avec  plus  de  désavantage  encore  pour 
la  France,  si  j  avais  placé  mes  fonds  en  Angle- 
terre, en  Hollande  ou  ailleurs?  De  quel  droit 
venez-vous  porter  le  trouble  dans  ma  possession 
et  dans  mes  jouissances  ?  Si  j'ai  des  engagements 
à  remplir,  si,  comptant  sur  la  foi  que  vous 
avez  jurée,  j'ai  cru  que  je  pourrais  toujours, 
sans  aucune  des  formalités  qu'entraînent  les 
contrats  ordinaires,  réaliser  à  chaque  instant 
mes  capitaux,  pouvez- vous  m'ôler  cette  faculté? 
en  auriez-vous  le  droit,  si  vous  n'étiez  pas  le 
plus  fort  ?  Et  c'est  ainsi  que  vous  prétendez  ob  • 
tenir  du  crédit  ;  vous  voulez  que  je  me  lie  désor- 
mais à  vos  promesses!  Non,  Monsieur,  l'Assem- 
blée nationale,  ainsi  que  Mirabeau  le  disait  si 
énergiquement  à  ses  prédécesseurs  dans  une 
question  pareille,  l'Assemblée  nationale  ne  sera 
point  voleuse,  et  elle  le  serait,  si  elle  adoptait  un 
semblable  projet.  Là  où  commence  l'injustice, 
là  finit  sa  puissance.  M.  de  Gondorcet,  dont 
l'avis  ne  vous  sera  pas  suspect,  dans  cette 
même  opinion  du  12  mars  que  je  vous  ai  citée, 
propose  comme  vous  d'ouvrir  des  emprunts  en 
numéraire,  avec  la  stipulation  du  rembourse- 
ment en  même  matière,  parce  que,  dit-il,  page  27, 
il  doit  être  libre  à  celui  qui  donne  une  chose 
quelconque  de  stipuler  qu'on  lai  rendra  une  autre 
chose  quelconque.  Or,  l'argent  a  été  fourni  par 
les  porteurs  de  tel  ou  tel  emprunt,  à  la  condi- 
tion de  recevoir  des  effets  au  porteur,  et  de  les 
conserver  tels  jusqu'au  remboursement  effectif. 
L'état  emprunteur  et  détenteur  des  fonds  a 
bien  le  droit  d'anticiper  l'époque  du  rembourse- 
ment, si  les  conditions  de  l'emprunt  ne  lui  con- 
viennent plus;  mais  il  n'a  pas  celui  de  garder 
l'argent  et  de  changer  à  son  gré  les  conditions 
du  prêt  qui  lui  a  été  fait,  sans  la  participation 
de  ses  créanciers.  Une  semblable  proposition 
doit  être  repous^ée  par  une  nation  loyale,  qui, 
si  souvent,  a  fait  sa  profession  de  foi  sur  tous 
les  engagements  contractés  en  son  nom.  Cette 
doctrine  est  celle  de  tous  les  honnêtes  gens. 
J'en  appelle  de  M.  Clavièro  de  1792  à  M.  Cla- 
vière  de  1790:  j'en  appelle  surtout  à  la  justice 
universelle,  la  première  loi  de  toute  société. 

Parmi  les  effets  au  porteur  que  vous  compre- 
nez tous  sous  le  même  analhème,  il  en  existe 
qui  proviennent  du  premier  emprunt  que  la 
nation  ait  voté  par  l'organe  de  ses  représen- 
tants, l'emprunt  d'août  1789.  Est-il  un  engage- 
ment plus  solennel?  Y  a-t-il  quelque  chose  de 
certain  en  France,  si  les  conditions  d'un  sem- 
blable traité  ne  sont  pas  inviolables?  Eh  bien  I 
Monsieur,  tous  les  autres  engagements  ratiliés 
avec  la  même  solennité  ont  acquis  un  carac- 
tère aussi  sacré,  et  l'admiration  de  la  France  et 
de  l'Europe  entière  ont  été  le  prix  de  cette  ho- 
norable fidélité,  dont  le  serment  a  précédé  tous 
les  calculs  de  la  finance,  et  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  y  être  soumis.  Si  l'on  pouvaitjamais  le  vio- 
ler, quel  serait  le  terme  du  parjure  ?  Où  ne  con- 
duirait pas  l'abus  de  ce  grand  mot  d'intérêt 
public?  Bientôt  il  réclamerait  des  retenues  sur 
les  rentes,  bientôt  des  réductions  sur  les  capi- 
taux ,•  leur  suppression  entière  pourrait  aussi 
paraître  un  vœu  patriotique,  et  ce  que  le  plus 
effronté  despote  n'eût  osé  concevoir  serait  le 
crime  d'un  peuple  libre  I  Non,  sans  doute,  un 
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tel  opprobre  ne  souillera  pas  ce  qu'il  y  a  de 
plus  auguste  au  monde,  le  corps  des  représen- 
tants d'une  grande  nation  réintégrée  dans  tous 
ses  droits,  et  vous  reconnaîtrez  avec  elle  que 
son  empire  n'est  inviolable  qu'autant  qu'il  est 
fondé  sur  la  justice.  Vous  laisserez  là  ces  vaines 
redondances  sur  l'agiotage  qui  n'eu  iui posent 
plus  à  personne.  On  n'a  Jamais  tant  agiolé  que 
depuis  six  mois,  et  à  peine  s'est-on  occupé  aes 
effets  publics  français.  Les  lettres  de  change,  la 
variation  dans  le  prix  des  métaux  ont  occupé 
sans  relàclie  l'avidité  de  nos  spéculateurs.  C'est 
en  rétablissant  l'ordre  dans  les  finances  et  en 
inspirant  de  l'estime  pour  les  travaux  utiles  que 
vous  dissiperez  cette  cohorte  de  vampires,  qui 
vivent  de  nos  désastres.  Mais  ce  ne  sera  pas 
l'exemple  de  la  mauvaise  foi  qui  rétablira 
parmi  nous  les  mœurs  et  qui  assurera  notre 
considération  en  Europe. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  l'extension  que  vous 
prétendez  donner  à  vos  dispositions  en  les  faisant 
porter  sur  les  engagements  privés,  tels  que  ceux 
de  la  Caisse  d'escompte,  de  la  Compagnie  des 
Indes,  etc.  Quel  droit  avez-vous  sur  mes  rela- 
tions avec  tel  ou  tel  particulier?  Pouvez-vous 
changer  mes  conventions  avec  lui?  Convenez-en, 
monsieur,  l'excès  du  patriotisme  vous  a  conduit 
bien  loin  de  vos  principes. 

Je  croirais  vous  faire  injure  si  je  cherchais 
d'autres  moyens  de  réfuter  un  système  dont  je 
crois  vous  avoir  démontré  l'injustice.  Heureu- 
sement qu'il  existe  d'autres  moyens  avoués  par 
la  morale,  la  justice  et  la  politique,  pour  arriver 
au  but  que  vous  vous  proposez,  celu  i  de  rétablir  les 
changes,  dont  la  baisse  est  si  désastreuse,  de 
rendre  aux  assignats,  dans  l'opinion,  la  valeur 
qu'ils  ont  dans  la  réalité,  et  de  ranimer  la  con- 
fiance contre  laquelle  tant  de  malveillants  réu- 
nissent les  plus  coupables  efforts.  Commençons 
par  assigner  la  véritable  cause  du  mal. 

Ici,  Monsieur,  il  faut  considérer  attentive- 
ment la  base  do  tout  l'édifice  des  finances,  le 
rapport  exact  eiître  les  revenus  de  l'Etat  et  ses 
dépenses  ordinaires.  Cette  base  nous  manque 
encore,  et,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  affermie,  vai- 
nement chercherons-nous  à  élever  un  édifice 
solide.  Elle  ne  nous  manque  cependant  que  par 
le  défaut  de  répartition  et  de  perception.  Si  les 
revenus  étaient  en  plein  recouvrement,  ils  suffi- 
raient à  la  dépense  ordinaire  de  cette  année 
et  aux  intérêts  de  la  dette  publique,  et  l'on  au- 
rait besoin  que  d'un  extraordinaire  d'environ 
100  millions  pour  la  guerre.  Un  simple  exposé 
suffit  pour  le  prouver. 

La  dépense  réglée,  comme  dépense  annuelle, 
monte  à  582  millions. 


Les  revenus  décrétés  consistent  : 

1°  Dans  les  deux  contributions  foncière  et  mo- 
bilière     300,000,000  1. 

2°  Dans  les  droits  d'enregis- 
reinent,  de  timbre  et  d'hypotnè- 
ques,  les  patentes,  les  douanes, 
les  postes  et  messageries,  les 
poudres  et  salpêtres,  les  mon- 
naies, les  affinages,  la  marque 
d'or  et  d'argent,  les  salines  et 
salins,  et  les  loteries.  Ces  divers 
revenus,  tous  frais  faits,  doi- 
vent rendre,  suivant  les  éva- 
luations adoptées 142,000,000 


3"  Dans  le  produit  des  forêts 
nationales  évalué 15,000,000 

Total  des  impositions  ou  re- 


venus ordinaires 457,000,000 

Autres  revenus  assurés  pour  1792. 

1"  Produit  des  domaines  nationaux,  versé  mois 
par  mois  par  la 
caissedel'extraor- 
din;iire 60,000,0001. 

2"  Le  3«  terme 
de  la  contribution 
patriotique 35,000,000 

3°  La  vente  des  [  129,000,000  liv. 
sels  et  tabacs  es- 
timée    30,000,000 

4"  Rembourse- 
ments des  Améri- 
cains et  du  duc  de 
Deux-Ponts 4,000,000 

Total 586,000,000  liv. 

L'Assemblée  constituante  a  donc  fait  ce  qu'elle 
devait  pour  fournir  aux  dépenses  de  1792. 
C'était  sa  seule  obligation;  et  si  elle  y  a  employé 
des  ressources  momentanées,  elle  le  devait  en- 
core pour  ménager  le  peuple.  Dira-t-on  comme 
les  malveillants,  et  certains  calculateurs  ne  ces- 
sent de  le  répéter,  que  les  contributions  fon- 
cière et  mobilière  sont  trop  fortes.  Je  ne  répon- 
drai qu'un  mot.  La  taille,  la  capitation  et  les 
vingtièmes,  perçus  dans  l'ancien  régime  par  les 
receveurs  généraux,  rendaient  au  Trésor  public 
182,600,000  livres.  La  dime  rendait  au  clergé, 
de  son  aveu,  100  millions,  et  en  coûtait  plus 
de  120.  Le  comité  de  contributions  de  l'Assem- 
blée constituante  l'a  même  estimée  133;  ainsi 
les  300  millions  montant  des  deux  contributions 
foncière  et  mobilère  sont  à  peine  égaux  aux 
impôts  réels  et  personnels  de  l'ancien  régime; 
et  la  gabelle,  les  aides,  les  droits  réservés,  le 
tabac,  les  entrées,  etc.  sont  en  pur  bénéfice  pour 
le  peuple. 

Mais  il  est  temps  de  penser  au  moment  très 
rapproché  où  l'on  n'aura  plus  de  revenu  à  espérer 
des  domaines  nationaux,  où  il  ne  restera  plus 
de  sels  et  de  tabacs  à  vendre,  où  la  contribution 
patriotique  sera  finie,  à  l'année  prochaine  enfin  ; 
il  faut,  plus  tôt  que  plus  tard,  soit  par  des  réduc- 
tions sur  la  dépense,  soit  par  des  taxes  nouvelles, 
empêcher  qu'en  1793  il  existe  un  déficit  de 
125  millions.  11  eût  été  barbare  de  demander, 
en  1792,  aux  peuples  ce  qui  n'était  pas  néces- 
saire à  la  dépense  qui  pouvait  être  alimentée 
par  d'autres  moyens  :  mais  on  ne  sera  tranquille 
que  quand  l'Assemblée  nationale  s'occupera  sé- 
rieusement d'assurer  les  revenus  des  années 
suivantes,  et  je  ne  comprends  pas,  je  vous 
l'avoue,  que  vous  regardiez  un  déficit  aussi  con- 
sidérable comme  une  chose  si  peu  importante; 
je  ne  comprends  pas  que  l'emploi  de  130  mil- 
lions pris,  pendant  plusieurs  années,  sur  les  ca- 
pitaux, vous  paraisse  sans  inconvénient.  Le  public 
de  toute  l'Europe  pensera  sur  ce  point  autrement 
que  vous. 

Rien  cependant  n'est  encore  perdu.  Je  dirai 
plus,  l'Assemblée  nationale  ne  mérite  aucun  re- 
proche. Le  travail  de  ses  comités  tient  à  tant  de 
combinaisons;  il  est  si  important  que  ce  travail 
soit  bien  fait,  qu'on  aurait  tort  de  se  plaindre 
de  sa  durée  :  mais  on  pourrait,  à  bon  droit,  être 
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alarmé  d'entendre  le  ministre  des  contributions 
publiques  mettre  au  rang  des  cboses  inditrérentes 
l'infériorité  des  recettes  aux  dépenses;  on  peut 
craindre  qu'un  tel  boni  me  veuille  pousser  les 
ménagements  pour  le  peuple  jusques  dans  les 
recouvrements,  et  alors  le  mal  serait  extrême. 

L'Assemblée  nationale  sent  bien  cette  néces- 
sité du  recouvrement;  elle  n'a  cessé  de  stimuler 
les  ministres  et  les  corps  administratifs  :  les  So- 
ciétés des  amis  de  la  Constitution  méritent  aussi 
des  éloges  à  col  égard.  Leurs  exhortations  réité- 
rées, l'exemple  que  leurs  membres  y  joignent 
sans  doute  ne  peuvent  être  que  fort  utiles  à 
l'établissement  régulier  des  receltes;  et  aujour- 
d'hui que  les  deux  pouvoirs  ne  peuvent  manquer 
de  marcher  d'accord,  c'est  à  vous.  Monsieur, 
qu'il  appartient  de  vaincre  enfin  les  innombra- 
bles dilticultés  attachées  à  l'établissement  d'un 
système  d'imposition,  nouveau  dans  ses  élé- 
ments, nouveau  dans  ses  instruments,  et  troublé 
sans  cesse  par  des  influences  funestes.  C'est  là 
le  grand  œuvre.  Monsieur;  établissez  la  percep- 
tion qui  vous  est  confiée,  assurez  les  revenus 
de  1793,  et  tous  vos  problèmes  sont  résolus. 
Alors,  ne  craignez  rien  des  ennemis  du  dehors; 
ils  ne  viendront  pas  briser  leurs  efforts  contre 
la  France  aussi  riche  que  puissante;  contre  la 
France  ayant  un  peuple  immense,  enthousiaste 
de  la  liberté,  des  revenus  clairs  et  liquides  exac- 
tement perçus,  et  le  prodigieux  crédit  qui  en 
est  la  suite.  Alors,  laissez  vos  banquiers  s'agiter 
dans  un  vain  espoir  qui  leur  échappera  bientôt, 
et  ne  craignez  pas  que  nos  assignats  perdent 
une  valeur  qu'attestent  tous  les  jours  ceux  mêmes 
qui  cherchent  à  les  déprécier,  puisque  sans  cesse 
il  les  échangent  contre  des  métaux,  que  sans 
doute  ils  n'abandonneraient  pas  pour  un  signe 
trompeur  et  sans  garantie. 

11  n'est  pas  étranger  à  mon  sujet  d'observer 
ici  combien  l'on  abuse  étrangement,  môme  dans 
des  écrits  raisonnables,  du  mot  déficit,  en  lui 
donnant  une  autre  acception  que  celle  qu'il  doit 
avoir.  J'ai  démontré  qu'il  n'en  existait  pas  dans 
la  com[)araison  de  la  recette  et  de  la  dépense 
ordinaire  :  c'est  tout  ce  que  l'on  a  droit  de  de- 
mander. Chacun  sent  qu'il  eût  été  insensé  de 
mesurer  les  contributions  des  peuples  sur  les 
circonstances  du  moment.  C'est  donc  très  im- 
proprement que  l'on  applique  le  mot  déficit  à 
ce  que  coijle  notre  état  de  guerre,  comme  si  ce 
devait  être  notre  état  habituel.  Si  cet  état  était 
durable,  il  serait  sans  doute  alarmant;  mais  ou 
toutes  les  apparences  sont  trompeuses,  ou  nous 
devons  croire  que  ces  précautions  ruineuses 
cesseront  bientôt  d'être  nécessaires,  parce  qu'en- 
fin les  puissances  étrangères,  sans  intéiôt  réel 
dans  nos  affaires,  n'ont  pas  plus  que  nous  des 
finances  inépuisables  et  que,  si  elles  faisaient 
la  guerre  offensive,  elle  leur  coûterait  infiniment 
plus  qu'à  nous.  Ainsi,  rendus  bientôt  à  nos  soins 
domestiques,  notre  armée  réduite  à  de  justes 
proportions,  le  traitement  de  nos  fonctionnaires 
publics  modéré,  l'administration  antérieure  per- 
fectionnée, les  impôts  indirects  améliorés,  la 
perception  rendue  exacte  nous  laisseront  un 
vide  bien  faible  à  remplir  pour  porter  la  recette 
au  niveau  exact  de  la  dépense.  Déjà,  sans  doute, 
vous  avez  combiné  des  moyens  simples  dont  le 
poids,  insensible  pour  la  classe  laborieuse,  ne 
portera  que  sur  les  citoyens  aisés.  J'entends  par- 
ler d'un  droit  sur  les  successions  collatérales, 
de  l'extension  du  droit  de  timbre  sur  des  ou- 
vrages de  luxe  et  sur  des  marchandises  d'usage 
ordinaire.  On  a  lieu  d'espérer  que  le  droit  d'en- 


registrement s'accroîtra  sensiblement  lorsque  la 
vente  des  domaines  nationaux  sera  terminée. 
Ainsi  je  vois  bien  des  manières  de  porter  les  re- 
venus du  Trésor  public  à  la  somme  de  ses  be- 
soins, et  ce  ne  sera  pas  la  tâche  la  plus  difficile 
que  l'Assemblée  ait  à  remplir. 

Cette  première  difficulté  vaincue,  il  ne  restera 
qu'une  crainte  à  faire  évanouir;  c'est  celle  qui 
porte  sur  la  valeur  du  gage  de  notre  monnaie 
territoriale.  Vous  avez  bien  raison  de  dire  que 
les  domaines  nationaux  appartiennent  exclusi- 
vement aux  assignats;  que  ce  n'est  pas  de  la 
dette  qu'ils  répondent,  mais  de  la  valeur  réelle 
du  signe  qui  sert  à  l'acquitter,  ainsi  que  les 
autres  dépenses  publiques.  Cependant,  nos  cal- 
culs de  1  avenir  et  les  engagements  que  nous 
avons  pris  en  faisant  tant  de  suppressions,  se- 
raient fort  dérangés,  si  la  vente  des  domaines 
nationaux  ne  rendait  pas  ce  qui  est  nécessaire 
pour  y  faire  face.  S'il  re'stail  en  définitif  des  ca- 
pitaux considérables  qu'il  fût  impossible  de  rem- 
bourser autrement  que  par  des  emprunts,  l'in- 
térêt de  ces  emprunts  serait  une  charge  perma- 
nente qui  augmenterait  nécessairement  les 
impôts.  iVlais  sommes-nous  dans  le  cas  de  le 
craindre?  C'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 

Vous  pensez  que  mes  calculs  sur  la  valeur  des 
domaines  nationaux  sont  exagérés  de  400  mil- 
lions, et  supérieurs  de  cette  somme  à  ceux  de 
M.  Amelot.  Je  vous  crois  dans  l'erreur.  Son  der- 
nier rapport,  qui  n'est  pa-  encore  complet,  en 
porte  la  valeur  à  2,337,000,000  livres.  Mais,  dans 
ce  calcul,  tout  ce  qui  est  à  vendre  n'est  porté 
qu'au  prix  de  l'évaluation,  et  la  plus-value  que 
j  ai  fait  entrer  en  ligne  de  compte  surpassera  la 
différence  apparente  entre  son  calcul  et  le  mien. 
J'observerai  d'ailleurs  que  la  dette  que  nous 
nommons  exigible  est  inférieure  à  l'évaluation 
que  j'en  avais  faite.  La  dernière  édition  du  compte 
qu'en  rend  la  trésorerie  nationale  démontre  ce 
fait.  Suivant  cet  état  que  nous  pouvons  prendre 
pour  base  de  nos  calculs,  les  remboursements  de 
tout  genre  qui  nous  restent  à  faire,  montaient  au 
1"  mars,  à  1,507,000,000  livres,  et  se  prolongent 
bien  loin  dans  l'avenir. 

La  somme  d'assignats  employés  jusqu'ici  est 
de  deux  milliards  :  ainsi,  pour  que  les  assignats 
soient  sans  risque,  et  pour  que  le  payement  de 
toute  la  dette  remboursable  soit  assuré,  il  faut 
que  nous  ayons  à  y  appliquer  pour  3,500,000  de 
valeur.  Or,  "les  domaines  nationaux  vendus  ou  à 
vendre  monteront  au  moins  à  2,700,000  livres;  il 
ne  faut  donc  plus  que  800,000,000  livres  pour 
atteindre  le  but. 

Le  rachat  des  mouvances  féodales  et  la  re- 
vente des  domaines  engagés  monteront  au 
moins  à  500  millions  ;  les  créances  dues  au  Tré- 
sor public  à  100  millions  :  on  n'aurait  donc  be- 
soin de  prendre  sur  les  forêts  réservées  que  2  à 
300  millions  au  plus,  c'est-à-dire,  moins  du  quart 
de  leur  valeur;  et,  si  l'on  est  obligé  de  pousser 
plus  loin  le  sacrifice  des  forêts,  ce  sera  parce 
que  les  dépenses  extraordinaires  auraient  été 
prolongées,  ou  parce  que  la  perception  n'aurait 
pas  été  bien  établie,  ou  enlin  parce  que  leur 
aliénation  totale  aurait  été  jugée  plus  utile  que 
leur  conservation.  Vous  voyez  que,  dans  cette 
manière  de  calculer,  je  compte  pour  rien  la  ren- 
trée des  contributions  arriérées. 

Cet  exposé,  qui  est  certain,  et  dont  on  pourra 
bientôt  rendre  la  vérité  palpable,  répond  à  tou- 
tes les  craintes  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  altérer  la 
solidité  par  de  nouveaux  décrets,  que  de  fausses 
idées  de  popularité  pourraient  dicter.  Un  bruit 
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alarmant  se  propage  depuis  quelques  jours  :  ou 
assure  que  le  comité  des  finaucesde  l'Assemblée 
nationale  doit  lui  proposer  la  suppression,  sans 
indemnité,  des  droits  utiles  dont  l'Assemblée 
constituante  avait  autorisé  le  rachat.  Ces  droits, 
dont  la  majeure  partie  consiste  dans  le  droit  at- 
taché aux  mutations,  sont  un  objet  immense 
pour  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aujourd'hui 
que  la  nation  possède  la  mouvance  entière  des 
anciens  domaines  de  la  Couronne  et  du  clergé. 
Cette  valeur  totale,  que  je  crois  estimée  beau- 
coup trop  bas  à  2  ou  300  millions,  appartient 
aux  assignats  :  si  on  la  leur  enlevait,  ce  serait 
un  des  plus  sûrs  moyens  de  les  discréditer.  Je 
conçois  qu'on  ait  pu  se  laisser  séduire  par 
l'idée  d'anéantir  tout  à  coup  les  restes  d'un  ré- 
gime odieux,  quoiqu'il  ait  été  proscrit  dans  tout 
ce  qu'il  avait  de  llétrissant  pour  l'espèce  hu- 
maine; mais  ce  qu'il  en  reste  n'est  qu'une  va- 
leur numérique  et  non  une  servitude  person- 
nelle :  c'est  d'ailleurs  une  concession  nationale, 
puisque,  depuis  deux  ans,  le  Trésor  public  re- 
çoit journellement  des  rachats  considérables. 
Serait-il  possible  de  ne  pas  restituer  à  ceux  qui 
ont  eu  confiance  dans  la  loi  et  d'accorder  gra- 
tuitement le  même  avantage  à  ceux  qui  n  ont 
Eas  voulu  s'y  soumettre?  L'avarice  aurait  donc 
rave  avec  succès  la  [)eine  encourue  par  ceux 
qui  ne  sont  pas  rachetés  dans  les  deux  premières 
années! 

Rien  n'est  plus  dangereux,  monsieur,  que  ces 
variantes  dans  la  législation  qui  règle  la  fortune 
des  citoyens  et  la  fortune  publique.  Si  chaque 
législature  présente  la  même  versatilité  de 
principes  qui  marquait  jadis  chaque  change- 
ment de  ministère,  la  confiance  que  vous  in- 
voquez sera  impossible  à  obtenir  :  l'intrigue 
espérera  toujours  d'échapper  à  la  loi  ;  les  fi- 
nances, plus  que  toute  autre  partie,  y  seraient 
sujettes,  et  celte  instabilité  jetterait  bien  loin 
les  idées  d'ordre,  de  crédit  public  qu'embrasse- 
raient avec  transport  lous  les  bons  citoyens. 
Dans  ce  projet  d'aifranchissement  subit,  on  re- 
connaît bien  l'impatience  française.  A  peine  faut- 
il  dix  ans  pour  atteindre  au  but  que  l'on  se  pro- 
pose :  et  ne  vaut-il  pas  mieux  les  attendre  que 
(l'adopter  une  mesure  qui  compromettrait  es- 
sentiellement le  crédit  si  précieux  des  assignats, 
qui  consacrerait  autant  d'injustices  qu'il  y  au- 
lait  de  traitements  dififérenls,  qui,  aux  dépens 
des  patriotes,  favoriserait  les  mauvais  citovens, 
ou  qui  chargerait  le  Trésor  public  de  nombreuses 
restitutions,  et  qui  enfin  permettrait  des  doutes 
sur  la  solidité  des  lois  nouvelles  par  l'exemple  de 
l'instabilité  des  autres? 

11  reste  sans  doute  des  réformes  à  faire  aux 
lois  en  vertu  desquelles  on  peut  ?e  rédiraer.  Tou- 
tes les  entraves  doivent  disparaître  devant  la  li- 
berté, tout  rachat  partiel  doit  être  autorisé. 

11  serait  juste  de  diviser  les  cens  et  rentes  des 
droits  casuels,  et  de  permettre  aux  débiteurs  des 
deux  espèces  de  droits  le  rachat  des  uns,  sans 
être  obligé  de  faire  en  même  temps  le  rachat 
des  autres  ;  ce  sont  les  cens  et  les  rentes  qui, 
comme  charges  annuelles,  sont  véritablement 
onéreux  :  tant  qu'ils  resteront  incorporés  aux 
droits  qui  ne  sont  dus  qu'au  moment  des  ventes, 
et  qu'ils  ne  pourront  se  racheter  que  simulta- 
nément, le  sort  du  pauvre  ne  changera  jamais  ; 
et,  faute  d'être  en  état  de  racheter  les  droits  ca- 
suels qui  ne  lui  pèsent  pas,  il  ne  pourra  se  ré- 
dimer  des  cens  qui  le  gênent.  Voilà  des  entraves 
qu'il  est  juste  de  briser. 

Peut-être  faudrait-t-il  encore,  pour  faciliter  le 


rachat,  prolonger  l'époque  fixée  par  l'Assemblée 
nationale  constituante  et  permettre  d'en  faire 
le  payement  de  plusieurs  termes,  de  trois,  qua- 
tre ou  cinq  ans,  môme  par  une  constitution  en 
rentes  rachelabies,  à  un  intérêt  modéré.  Si  ce 
moyen  était  adopté,  il  n'est  pas  un  débiteur  qui 
ne  s'empressât  de  faire  liquider  ce  qu'il  doit,  et 
qui  ne  vît  pour  lui  un  grand  intérêt  à  affran- 
chir sa  propriété. 

Mais  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  suppres- 
sion de  ces  droits  sans  indemnité  serait  tout 
ensemble  injuste  et  impolitique,  et  l'Etat  per- 
drait ensemble  un  revenu  considérable  et  une 
propriété  sur  laquelle  repose  la  confiance  des 
assignats,  tout  autant  que  sur  tous  les  autres 
biens  nationaux. 

D'après  ces  différentes  observations,  je  me  ré- 
sume et  je  soutiens  que  les  moyens  de  restau- 
rer nos  finances  se  bornent  :  1°  à  bien  établir  la 
perception,  et  cela  vous  regarde  personnelle- 
ment ;  2°  à  former  les  revenus  de  1793,  et  votre 
influence  très  marquée  dans  l'Assemblée  vous 
donne  pour  cela  de  très  grands  avantages  ;  3°  à 
écarter  toute  innovation,  toute  apparence  d'in- 
fidélité aux  engagements,  seul  moyen  d'inspirer 
la  confiance  qui  nous  est  si  nécessaire  ;  c'est  en- 
core un  effet  que  votre  influence  peut  produire, 
si  vous  aimez  mieux  le  bien  réel  de  votre  nou- 
velle patrie  que  la  réputation  d'inventeur  ;  4°  à 
démontrer  jusqu'à  l'évidence  que  le  gage  des 
assignats  surpassera  leur  quotité  et  atteindra 
au  montant  de  la  dette  remboursable  ;  5°  à  éta- 
blir un  mode  de  remboursement  moins  préci- 
pité, et  tel  à  peu  près  que  l'avait  réglé  le  décret 
du  7  novembre  1790. 

J'oserais  affirmer  que,  dès  le  premier  mois  où 
la  recette  ordinaire  montera  à  48  millions,  la 
Révolution  paraîtra  terminée  à  ceux  même  qui 
ont  encore  l'espérance  de  la  faire  rétrograder, 
et  que  ce  sera  le  termi^  de  nos  peines. 

Je  ne  vous  ferai  point  d'excuses  sur  la  lon- 
gueur de  cette  lettre,  ni  sur  la  sévérité  de  ma 
censure.  Plus  vous  vous  êtes  montré  patriote  et 
instruit,  plus  vos  erreurs  ont  droit  d'influer  sur 
ropiiiion  ;  c'est  donc  un  devoir  de  rBlever  celles 
qui  paraissent  appuyées  de  votre  nom.  Je  ne  vois 
rien  à  0|)[)Oser  à  votre  système  monétaire,  aussi 
ingénieux  que  simple.  Je  désirerais  seulement 
qu'il  ne  fût  établi  qu'au  moment  de  la  fixation  des 
nouvelles  mesures  et  des  nouveaux  poids,  afin 
qu'on  ne  fût  jamais  dans  le  cas  de  recommencer 
une  opération  qui  influe  toujours  un  peu  sur  les 
relations  commerciales. 

Au  reste.  Monsieur,  soyez  bien  sûr  qu'en  dé- 
pit de  mes  critiques,  je  vous  rends  justice  ;  j'ai 
été  à  portée  de  vous  observer  dans  le  cours  de 
la  Révolution,  et  je  vous  ai  vu  constamment  sec- 
tateur de  la  bonne  doctrine,  raisonnable  dans 
vos  plans,  et  lumineux  dans  vos  aperçus  de  l'a- 
venir. Je  suis  convaincu  que  vous  pouvez  ren- 
dre les  plus  grands  services  à  la  chose  publiaue, 
et  que  vous  n'avez  à  vous  défendre  que  de  1  es- 
prit de  système.  Les  objets  vus  de  près  doivent 
aujourd'hui  prendre  à  vos  yeux  une  face  nou- 
velle ;  vous  avez  à  raffermir  un  grand  royaume 
ébranlé  par  une  secousse  salutaire,  mais  que 
quelques  fautes  pourraient  rendre  destructive  : 
notre  premier  besoin,  c'est  du  calme,  de  la  sa- 
gesse et  de  la  stabilité  dans  l'administration. 
Votre  ministère  sera  brillant,  s'il  nous  rend  tous 
ces  biens,  dont  nous  sommes  depuis  longtemps 
privés.  Prétendre  à  une  autre  gloire,  ce  serait 
ne  connaître  ni  les  hommes  dont  l'estime  et  la 
confiance  ne  s'achètent  que  par  de  véritables 
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services,  ni  les  choses  sur  lesquelles  l'opinion 
vacillante  finit  toujours  par  se  fixer  au  point 
marqué  par  là  raison,  la  justice  et  l'utilité.  Votre 
bon  esprit  vous  garantira  des  pièges  de  l'amour- 
propre  ;  et  vous  recueillerez  alors,  non  des  ap- 


plaudissements d'un  jour,  mais  la  reconnaissance 
publique,  seule  récompense  qui  puisse  flatter 
un  homme  d'Etat  patriote. 

Signé  :  A. -P.    MONTESQUIOU. 


LETTRE 

de  J.  G.  ZoLLiKOFER  (1)  à  rassemblée  nationale,  sur  les  billets  au  porteur  (2), 


Paris,  ce  3  avril  1792. 


Messieurs, 


«  Gomme  vous  allez  vous  occuper  des  billets 
au  porteur  (3)  voulez-vous  bien  agréer  qu'un 
étranger,  suisse  de  nation,  vous  présente  aussi 
en  peu  de  mots  son  opinion  à  ce  sujet. 

«  L'émission  de  ceux  des  billets  qui  peuvent 
être  considérés  comme  des  espèces  de  papier- 
monnaie,  doit  être  expressément  défentlue  par 
la  loi,  attendu  que  l'émission  de  toute  espèce  de 
papier-monnaie  est  un  acte  de  souveraineté 
dont  l'exercice  n'appartient  qu'à  ses  représen- 
tants. 

«  Mais  la  loi  ne  doit  jamais  défendre  l'émission 
de  ceux  des  billets  qui  ne  peuvent  point  être 
considérés  comme  des  espèces  de  papier-mon- 
naie, oar  la  raison  que  chacun  a  le  droit  incon- 
testable de  faire  et  de  donner  de  tels  billets  à 
quiconque  veut  les  recevoir  en  paiement. 

«  On  peut  considérer  comme  des  espèces  de 
papier-monnaie  tous  les  billets  qui,  en  raison 
de  la  modicité  des  sommes  qu'ils  représentent, 
passent  par  les  mains  de  tout  le  monde.  De  ce 
nombre,  sont,  par  exemple,  les  billets  de  la 
Maison  de  secours  :  il  n'y  a  peut-être  pas  un  seul 
habitant  de  Paris,  qui,  s'il  a  jamais  manié  du  nu- 
méraire, n'ait  reçu  et  donné  de  ces  billets  en 
paiement. 

«  On  ne  peut  point  considérer  comme  des  es- 
pèces de  papier-monnaie,  les  billets  qui,  en 
raison  de  l'importance  des  sommes  qu'ils  repré- 
sentent, restent  toujours  entre  les  mains  d'un 
petit  nombre  de  personnes.  Les  bons  de  mille 
livres  de  la  Caisse  d'Escompte  sont,  par  exemple, 
de  ce  nombre  :  la  multitude  loin  d'avoir  jamais 
possédé  de  ces  bons,  ne  les  connaît  seulement 
pas. 

«  Vous  avez  donc  très  bien  fait.  Messieurs, 
d'interdire,  par  votre  décret  du  28  du  mois 
passé,  toute  nouvelle  émission  de  billets  tels 
que  ceux  de  la  Maison  de  Secours,  et  vous  ferez 
également  bien  de  décréter  encore  : 

«  1"  Que  tous  les  billets  qui,  sous  diverses  dé- 
nominations, circulent  actuellement,  tant  à  Paris 
que  dans  les  départements,  et  qui  peuvent  être 
considérés  comme  des  espèces  de  papier-mon- 
naie, seront  retirés  de  la  circulation  dans  l'es- 
pace    (11  sera  bon  de  régler  cet  espace  de 


(1)  Bibliothèque  iiationalo  :  Assemblée  législative, 
Lb^'\  n"  5849.  (Voy.  Archives  parlementaires,  V  série, 
tome  41,  séance  du  3  avril  179:2,  le  rapport  do  M.  Garez 
sur  le  même  objet  et  la  discussion  qui  s'en  est  suivie. 

(2)  Celle  lettre  a  été  envoyée  en  manuscrit  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale;  mais  la  discussion 
de  l'objet  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  encore  commencée, 
l'auteur  a  pris  le  parti  de  li  înive  parvenir  également 

chacun  de  ses  membres  par  la  voie  do  l'impression. 

(3)  Ce  que  je  dis  des  billots  est  applicables  aux  bom. 


temps  d'après  celui  qu'il  faudra  pour  remplacer 
ces   billets   par  des  coupures   d'assignats,  afin 
qu'il  ne  manque  jamais  du  numéraire  de  détail; 
et  il  ne  faudrait  pas  plus  excepter  de  cette  dis- 
position les  billets  des  corps  administratifs  que 
ceux  d'aucune  autre  espèce,  puisqu'il   ne  doit 
circuler   désormais  en  France  comme   papier- 
monnaie  que  les  assignats). 

«  2°  Que  non  seulement  les  corps  administra- 
tifs, mais  aussi  les  sections,  les  caisses  particu- 
lières et  tous  les  individus,  qui  ont  émis  desdits 
billets,  pourront  les   retirer  eux-mêmes  de  la 
circulation  dans  ledit  espace  de  temps,  en  prou- 
vant toutefois  dès  à  présent  aux  administrations 
publiques,   dont  il   dépendent,   qu'ils    ont   les 
moyens  de  les  rembourser,  et  en  donnant  cau- 
tion valable  et  suffisante  de  leurs  engagements 
à  cet  égard,  de  manière  que  les  porteurs  des 
billets  n'aient  rien  à  risquer  en  attendant  le 
remboursement. 

•<  3°  Que  les  émetteurs  de  billets  qui  ne  pour- 
raient donner,  ni  la  preuve,  ni  la  caution  re- 
quises au  précédent  article,  seront  mis  en  état 
d'arrestation,  pour  être  punis  s'ils  sont  coupa- 
bles :  leurs   biens  quelconques   seront  saisis, 
pour  servir  au  remboursement  de  leurs  billets; 
et  ces  billets  seront  déclarés  billets  nationaux 
adoptifs,  pour  être  remboursés  par  les  adminis- 
trations publiques,  desquelles  les  émetteurs  dé- 
pendent, d'abord  les  deniers  des  biens  saisis,  et 
ensuite,  si  ces  biens  ne  suffisaient  pas,  des  de- 
niers du  Trésor  national.  (Cette  dernière  mesure 
est  absolument  nécessaire  pour  éviter  des  mou- 
vements populaires,  toujours  dangereux  et  quel- 
quefois funestes;  et  elle  est  parfaitement  juste, 
parce  que  s'il  s'agissait  de  pertes  sur  ces  tran- 
sactions, cette  perte  doit  être  supportée,  non 
pas  par  les  porteurs  des  billets,  qui  les  ont  pris 
de  confiance  comme  monnaie  courante,  mais 
par  la  nation  dès  que    ses  représentants,  vos 
prédécesseurs,  ont  fait  la  faute  de   permettre 
rémission  de  tels  billets  au  lieu  d'en  faire  émet- 
tre eux-mêmes.) 

«  4°  Que  ceux  des  billets  qui  ne  peuvent  pçint 
être  considérés  comme  des  espèces  de  papier- 
monnaie,  mais  qui  portent  que  leur  rembour- 
sement se  fera  en  assignats,  seront  également 
retirés  de  la  circulation  dans  l'espace   de...... 

mais  pourront  être  remplacés  par  d'autres  où  il 
ne  sera  plus  question  d'assignats.  (Si  cette  dis- 
position ne  paraît  pas  absolument  nécessaire, 
du  moins  est-elle  toujours  convenable  pour  évi- 
ter les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  émetteurs  et  les  porteurs  de  ces  billets,  au 
cas  que,  je  ne  sais  par  quel  événement,  les  assi- 
gnats qui  sont  censés  ne  devoir  rester  dans  lacir- 
culalion  que  pour  un  temps,  vinssent  à  en  être 
retirés  avant  que  les  billets  fussent  remboursés.) 
«  Mais  permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  le 
dire  franchement,  vous  feriez  très  mal  si,  en 
ordonnant  l'échange  dont  je  viens  de  parler, 
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vous  interdisiez  en  même  temps  toute  nouvelle 
émission  de  ceux  des  billets  qui  ne  peuvent 
point  être  considérés  comme  des  espèces  de  pa- 
pier-monnaie. J'aime  à  croire  que  plus  vous  y 
réfléchirez,  plus  vous  serez  convaincus  que  cela 
ne  peut  et  aoit  pas  se  l'aire;  et  il  est  inconce- 
vable, comment  avec  un  esprit  sain,  des  lumières 
sur  cette  matière,  et  des  bonnes  intentions,  l'on 
peut  faire  ou  appuyer  une  telle  proposition. 

«  Quant  au  timbre,  rien  n'est  plus  juste  que 
d'y  assujettir  tous  les  billets  ou  bons  au  porteur 
dont  l'émission  est  permise,  puisque  ceux  à 
ordre  y  sont  également  assujettis;  à  cet  égard, 
les  uns  doivent  être  exactement  traités  comme 
les  autres;  toute  préférence  serait  à  la  fois  in- 
juste et  ridicule. 

«  Mais  quant  au  droit  d'enregistrement  à 
chaque  mutation,  vous  sentez  bien,  Messieurs, 
qu'il  est  impossible  d'y  assujettir  des  billets  ou 
bons  au  porteur  :  chacun  éluderait  cette  loi;  et 
si,  malgré  ce  que  je  viens  de  dire  en  faveur  des 
billets  qui   ne   peuvent  point  être   considérés 


comme  des  espèces  de  papier-monnaie,  vous 
vouliez  absolument  interdire  l'émission  de  tels 
billets,  il  serait  aussi  bizarre  qu'injuste  d'assu- 
jettir à  ce  droit  Iles  billets  à  ordre  qui  seraient 
émis  par  certains  établissements,  tels  que  la 
Caisse  d'escompte,  tandis  que  les  billets  à  ordre 
faits  par  des  négociants  ou  autres,  et  circulant 
dans  tout  le  royaume,  en  sont  exempts. 

«  Voilà  des  vérités  qui  me  paraissent  incon- 
testables. La  brièveté  du  temps  ne  me  permet  pas 
de  les  dévelop|)er  dans  ce  moment  comme  elles 
le  mériteraient.  D'ailleurs,  la  plupart  d'entre 
vous.  Messieurs,  en  sont  sans  doute,  déjà  assez 
pénétrés  pour  n'avoir  pas  besoin  de  ce  dévelop- 
pement. Cependant  si  vous  le  vouliez,  je  suis 
tout  prêt  à  les  développer;  et  j'ose  présumer 
pouvoir  le  faire  de  manière  à  ne  rien  laisser  à 
désirer. 

«  En  attendant,  je  suis,  Messieurs,  votre  très 
humble  serviteur. 

(.  Sic/né  :  J.  G,  ZOLLIKOFER.  » 


OPINION 

de  Jean-Pierre  Couturier  (1),  député  du  département  de  la  Moselle,  président  du  comité  des  péti- 
tions, sur  les  moyens  de  présenter  la  contrefactïon  des  assignats  et  d'accréditer  leur  émission  de 
manière  à  les  mettre  au  pair  avec  le  numéraire,  en  exécution  du  décret  du  27  février  1792  (2). 


Plusieurs  opinions  se  sont  manifestées  à  ce 
sujet  et  aucune  ne  présente  les  mesures  propres 
à  extirper  ces  inconvénients. 

Gela  n'est  pas  surprenant;  là  où  il  n'y  a  pour 
ainsi  dire  pas  de  moyens,  il  est  bien  difticile  de 
présenter  une  mesure. 

Quand  j'ai  vu  la  loi  relative  à  la  fabrication 
des  assignats,  et  qu'ils  devaient  servir  à  tout 
autre  emploi  qu'à  l'acquisition  passagère  des 
biens  nationaux;  quand  j'ai  vu  la  loi  sur  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  celle  qui  a  rendu  le  nu- 
méraire commerciable  et  quelques  autres,  j'ai 
dit  :  «  tout  est  perdu  ou  en  danger  de  l'être.  -> 

Je  n'étais  pas  si  épouvanté  de  l'effet  des  attri- 
buts démesurés  du  pouvoir  exécutif,  parce  que, 
dans  un  bon  roi,  ils  ne  peuvent  servir  qu'à  illus- 
trer le  trône  de  la  plus  grande  nation  du  monde, 
et  à  faire  de  bonnes  œuvres  envers  les  malheu- 
reux. 

Ge  n'est  pas  la  guerre  qui  est  à  craindre,  les 
ennemis  de  la  liberté  se  garderont  bien  d'atta- 
quer un  peuple  libre  et  invincible  chez  lui  ;  mais 
ce  sont  les  prêtres  et  le  contrebalencement  du 
numéraire  avec  les  assignats  que  nous  avons  à 
redouter;  ce  sont  là  les  seuls  moyens  des  contre- 
révolutionnaires. 

Les  premiers  séduisent  les  coeurs  et  corrom- 
pent les  esprits,  et  le  contrebalancement  inégal 
de  l'or  avec  du  papier  ruine  l'Etat. 

Les  ravages  de  l'un  donnent  une  force  à  l'autre, 
et  l'accaparement  général  du  numéraire  est  la 
rocambole  de  la  portion  cordiale  que  les  ennemis 
de  la  constitution  administrent  à  leurs  frères. 

Le  salut  de  l'Etat  consiste  donc  dans  les  moyens 
de  présenter  une  mesure  qui  puisse  extirper 
trois  maux  capitaux,  parce  que  j'ajoute  le  mal 

(1)  Bibliotlièqne  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  t 'me  581,  n°  27. 

('i)\oy.  Arcliives parlementaires,  l" série,  t.  XXXIX, 
séance  du  27  février  1792,  pajfe  135.  le  décret  rendu 
sur  la  motion  de  M.  Marbot. 


occasionné  par  les  prêtres  comme  le  plus  grand 
et  l'atlisonnement  des  autres. 

Le  pouvoir  exécutif  a  paralisé  une  première 
mesure  prise  à  l'égard  des  prêtres  factieux  ;  il 
faut  donc  en  trouver  une  autre  qui  ne  puisse 
être  atteinte  par  ce  formidable  veto,  si  l'on  per- 
siste à  y  assujettir  un  décret  de  police  intérieure, 
momentanée  et  d'urgence. 

Se  passer  entièrement  de  prêtres,  sauf  à  ceux, 
qui  veulent  en  faire  usage,  à  s'en  procurer  à 
leurs  frais,  n'est  point  une  mesure  propice  aux 
circonstances. 

Autoriser  les  paroisses  à  se  choisir  leurs  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques  à  leur  gré  est  une 
mesure  très  constitutionnelle  qu'il  faut  adopter, 
mais  elle  ne  remplit  pas  encore  le  but. 

Il  faut  donc  recourir  aux  moyens  indiqués  par 
la  loi  pour  atteindre  les  prêtres  insermentés  qui 
séduisent  et  égarent  les  peuples;  je  conviens, 
comme  tout  le  monde,  qu'ils  n'auraient  pas  tant 
fait  de  prosélites,  malgré  la  simp'icité  des  gens 
de  campagne,  si  ceux  assermentés  avaient  tous 
été  des  hommes  capables,  édiliants,  et  d'une  vertu 
exemplaire.  Mais  hélas!  l'expérience  prouve  que 
plusieurs  districts  ont  eu  tort  de  vouloir  opérer 
un  remplacement  général,  quoique  manquant  de 
sujets  capables  de  soutenir  le  choc  d'un  moment 
aussi  critique. 

Le  mal  est  fait,  il  faut  y  remédier;  et  voici  ma 
mesure. 

Personne  ne  disconvient  que  la  séduction, 
l'imposture,  la  calomnie  et  la  désobéissance  à  la 
loi  sont  des  crimes  d'Etat,  que  la  loi  doit  sévè- 
rement réprimer. 

Personne  n'ignore  que  pour  ainsi  dire,  tous 
les  prêtres  non  assermentés  sont  coupables  de 
ces  crimes,  que  coiiséquemment  presque  tous 
méritent  d'être  mis  en  état  d'accusation;  mais 
comme  il  n'y  aurait  pas  assez  de  prisons  à  Or- 
léans pour  les  renfermer,  et  que  la  mesure,  la 
plus  sage  est  toujours  la  plus  modérée,  et  qu'il 
suffit  dans  une  première  épreuve  d'atteindre  les 
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plus  coupables,  c'est-à-dire,  les  chefs  de  contro- 
verse ;  il  est  instant  de  décréter  que  les  départe- 
ments, sur  l'avis  des  districts,  fourniront  dans  le 
mois  l'état  nominatif  de  ceux  desdits  prêtres  qui 
se  sont  acquis  la  plus  hautti  réputation  dans  leur 
district  en  cette  matière,  soit  par  leurs  prônes, 
leurs  actions^  leurs  insinuations,  leurs  exemples, 
et  leurs  signes,  ou  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  être,  et  de  suite,  les  mettre  en  état  d'ac- 
cusation, décréter  subsidiairement  que  les  pa- 
roisses éliront  à  l'avenir,  leurs  fonctionnaires 
ecclésiastiques  à  leur  gré. 

Seconde  mesure  pour  prévenir  la  contrefaçon  des 
assignats. 

Tout  ce  qu'un  artiste  fait  un  autre  peut  le 
faire,  conséquemment  nul  moyen  existe  pour 
parer  à  l'inconvénient  de  la  contrefaçon;  il  n'y 
a  donc  que  le  seul  déjà  indiqué  du  renouvelle- 
ment et  de  l'échange. 

Toutes  les  précautions,  les  marques,  les  points 
secrets  qu'on  emploierait  pour  éluder  un  incon- 
vénient aussi  dangereux,  n'en  rendrait  pas  la 
contrefaçon  impossible,  et  ne  garantirait  pas 
non  plus  le  public  d'être  trompé,  car  plus  les 
signes  seraient  difficiles  à  imiter,  moins  ils  se- 
raient apparents,  conséquemment  moins  le  pu- 
blic serait  en  état  de  les  remarquer. 

Ce  renouvellement  est  coûteux,  mais  quand  il 
n'y  a  pas  de  choix  dans  les  moyens,  on  est  forcé 
d'employer  celui  qu'on  a. 

On  pourrait  bien  prendre  la  précaution  de 
l'endossement,  mais  ce  moyen  présente  tant  de 
difficultés,  qu'il  devient  également  impraticable. 

Nous  sommes  donc  réduits  à  la  nécessité  de 
renouveler  très  souvent  la  forme  des  assignats, 
et  de  retirer  ceux  émis,  en  les  échangeant. 

TrosiyÀème  mesure  pour  rétablir  le  crédit  dû  aux 
assignats. 

Plusieurs  moyens  semblent  se  présenter  na- 
turellement : 

L'impression  du  tableau  qui  indiquerait  la 
masse  et  le  détail  des  assignats  et  de  leur  numéro, 
celui  qui  présenterait  la  masse  des  annuités  duos 
pour  les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  celui 
des  biens  nationaux  encore  existants,  qui  excè- 
dent infiniment  la  somme  des  assignats  mis  en 
émission,  et  la  garantie  desquels  ces  biens  sont 
affectés;  celui  qui  présenterait  la  masse  des  biens 
des  conspirateurs  mis  sous  la  main  de  la  nation 
pour  lui  garantir  les  dépenses  et  les  frais  qu'ils 
lui  occasionnent,  outre  la  contrefaçon  des  assi- 
gnats, censée  être  du  nombre  des  moyens  qu'ils 
ëmployent  pour  bouleverser  l'Etat  et  la  Consti- 
tution; et  celui  des  biens  des  ordres  de  Malte  et 
Teutoniques  qui  offrent  la  possibilité  de  répé- 
ter encore  souvent  une  nouvelle  émission  d'assi- 
gnats sans  danger. 

Ces  tableaux  envoyés  dans  toutes  les  munici- 
palités, rétabliraient'la  confiance  du  public,  étant 
impossible  de  se  refuser  à  l'évidence,  malgré  la 
séduction  et  la  calomnie,  du  fanatisme  et  de 
l'hypocrisie. 

2°  La  reddition  d'un  décret  qui  ordonnerait 
que  les  assignats  faux  qui  pourraient  se  ren- 
contrer, et  qui  ne  sont  pas  nombreux,  malgré 
ce  que  nos  ennemis  veulent  astucieusement  sug- 
gérer, seront  représentés  et  déposés  par  les  por- 
teurs ou  leurs  fondes  de  pouvoir,  au  comité  dos 
assignats,  pour  par  eux  en  récupérer  le  montant, 
lors  de  la  vente  des  biens  des  rebelles. 


A  ces  mesures  on  pourrait  ajouter  une  loi  sé- 
vère contre  l'agiotage,  la  vente  et  l'accaparement 
de  l'argent;  elle  est  nécessaire,  mais  elle  ne  rem- 
plit pas  encore  la  mesure  suffisante  pour  rétablir 
le  crédit  des  assignats  dans  toute  sa  réalité,  parce 
que,  ce  que  Ton  fait  aujourd'hui  ouvertement, 
on  le  ferait  dans  les  ténèbres. 

D'un  autre  côté  le  payement  des  troupes,  qui 
nécessairement  doit  être  en  numéraire,  si  on  ne 
se  hâte  d'augmenter  sa  solde  en  assignats,  à  pro- 
portion de  la  perte  qu'elles  souffrent,  exige  de  la 
part  de  la  nation  même,  le  besoin  d'acheter  du 
numéraire,  que  le  maltôtier,  l'agioteur  et  l'usu- 
rier lui  refuseraient  alors,  parce  que  le  but  de 
l'accaparement  est  celui  de  discréditer  les  assi- 
gnats et  d'opérer  une  contre-révolution  inévi- 
table. 

Il  est  donc  question  de  rien  moins,  il  faut  le 
dire  franchement,  que  de  voir  ce  but  rempli  sans 
coup-férir,  si  la  mesure  pour  rendre  le  crédit 
aux  assignats  est  insuffisante. 

Toutes  colles  présentées  le  sont,  conséquem- 
ment il  n'en  existe  point  d'autre  que  celle  de 
rendre  infructueux  l'accaparement  du  numé- 
raire par  la  prohibition  de  l'usage  du  numéraire 
en  or  et  argent  dans  l'Empire  français,  excepté 
seulement  une  petite  monnaie  de  métal  de  cuivre 
ou  d'alliage  pour  le  payement  des  soldats. 

11  y  a  de  quoi  en  France  pour  la  fabrication 
d'une  masse  considérable  de  cette  petite  mon- 
naie, qui  toutefois  ne  doit  avoir  que  la  moitié  du 
[)oids  de  la  monnaie  de  cuivre  actuelle. 

La  fonte  des  cloches  et  des  statues  colossales 
de  bronze  et  de  métal,  qui  ne  servent  qu'à  rap- 
peler le  souvenir  d'un  régime  échafaudé  sur  les 
abus  et  les  préjugés,  au  "détriment  de  la  vertu, 
servirait  bien  fructueusement  la  patrie  dans  cette 
occasion. 

La  Constitution  est  basée  sur  les  principes 
éternels  d'une  sage  philosophie  ;  pour  que  ces 
principes  puissent  subsister,  il  faut  savoir  pra- 
tiquer les  conséquences  qui  en  dérivent,  et  qui 
consistent  dans  une  vie  sage  et  frugale,  exempte 
du  luxe  et  de  la  vanité,  que  l'or  et  l'argent  pro- 
curent. 

La  France  produit  tout  ce  qu'il  faut  pour 
vivre  en  honnête  citoyen  et  en  sage;  prohibez 
donc  l'usage  du  numéraire  d'or  et  d'argent  en 
France,  et  vous  avez  sauvé  la  Constitution. 

Rousseau ,  dont  l'Assemblée  constituante  a 
consacré  le  Contrat  social  dans  les  principes  de 
la  Constitution,  était  non  seulement  philosophe 
dans  la  théorie,  mais  encore  dans  la  pratique  : 
fSi  vous  voulez  l'un,  il  faut  encore  vouloir  l'autre, 
ou  prendre  la  résolution  de  laisser  renaître,  si- 
non tout,  du  moins  une  grande  partie  des  abus 
de  l'ancien  régime,  choisissez.  » 

Le  résumé  de  mon  opinion  tend  donc  : 

1"  A  prohiber  l'usage,  le  commerce,  et  la  cir- 
culation du  numéraire  en  or  et  argent  en  France  ; 

2°  A  décréter  l'impression  du  tableau  général 
des  annuités  de  la  vente  des  biens  nationaux, 
celui  des  biens  encore  subsistants,  sous  la  main 
de  la  nation,  et  de  tous  les  assignats  qui  sont 
en  émission,  avec  l'envoi  de  ce  tableau  aux 
83  départements,  aux  districts  et  municipalités; 

3°  A  ordonner  que  les  départements  fourni- 
ront la  liste  des  prêtres  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués en  fomentation  ; 

4°  A  ddcréter  le  renouvellement  des  assignats, 
toutes  les  fois  que  la  nécessité  paraîtra  le  com- 
mander; 

5°  La  fonte  des  cloches  et  statues  pour  la  fa- 
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brication  d'une  petite  monnaie  pour  la  solde 
des  troupes,  et  pour  les  petits  détails; 

6°  A  décréter,  non  seulement  la  confiscation 
de  l'or  et  de  l'argent  qu'on  mettrait  en  usage, 
ou  en  circulation,  mais  encore  des  peines  cor- 
porelles contre  les  marchands  d'argent  et  agio- 
leurs; 

7°  A  décréter  que  le  choix  des  prêtres,  fonc- 
tionnaires publics,  appartiendra  aux  paroisses; 

8°  Enfin,  à  décréter  en  faveur  des  porteurs 
d'assignats  faux,  qui  seront  de  bonne  foi,  une  in- 
demnité sur  les  biens  des  ennemis  de  la  patrie. 

Ces  mesures  opéreront  tout  l'effet  qu'on  doit 
attendre  d'une  Constitution  fondée  sur  les  prin- 
cipes de  la  philosophie;  je  soutiens  même  que 


le  commerce  avec  l'étranger  dont  on  tire  tant 
d'arguments  anti-constitutionnels  n'en  souffrira 
pas  ;  l'étranger  a  autant  besoin  de  nos  marchan- 
dises pour  le  moins,  que  nous  avons  besoin  des 
siennes;  il  faudra  donc  bien  qu'il  fasse  des 
échanges,  ou  qu'il  reçoive  nos  assignats  sans 
aucune  perte;  et  quand  cela  ne  serait  pas,  vi- 
vons en  philosophes,  nous  ferons  l'admiration 
du  monde  entier,  notre  Constitution  deviendra 
bientôt  celle  de  l'univers. 

La  liste  civile,  qu'on  soupçonne  tant  d'acca- 
parement et  d'émigration,  sera  un  être  imagi- 
naire, ou  si  l'émigration  des  assignats  est  bien 
accueillie,  ce  sera  la  preuve  de  l'efticacité  de  ces 
mesures. 


PÉTITION  (1) 

de  Louis-Mathurin  Huard-Duport,  sur  la  liquidation  de  son  office  de  lieutenant  particulier 
de  l'amirauté  de  Vannes,  à  la  résidence  de  Lorient. 


La  ville  de  Lorient,  soumise  autrefois  à  la 
juridiction  de  l'Amirauté  de  Vannes,  ayant  ré- 
clamé en  1782  l'établissement,  dans  son  sein, 
d'un  siège  d'Amirauté,  devenu  nécessaire  par 
l'accroissement  prodigieux  de  son  commerce,  le 
gouvernement  jugea  à  propos  de  déférer  à  cette 
réclamation  ;  mais  il  fallait  éviter  le  reproche 
trop  justement  l'ait  aux  agents  de  l'ancien  régime, 
de  multiplier,  outre  mesure,  les  créations  d'of- 
fices. Un  démembrement  de  l'Amirauté  de  Vannes 
parut  au  Conseil  le  moyen  le  plus  convenable  de 
remplir  ce  but.  11  existait,  dans  ce  siège,  un 
office  de  lieutenant  particulier,  possédé  par  le 
lieutenant  général  du  même  siège,  qui  l'avait 
évalué  en  1771  à  la  somme  de  2,U00  livres. 

11  y  avait  également  un  office  de  substitut  du 
procureur  du  roi,  mais  qui  était  resté- invendu 
aux  parties  casuelles. 

Ces  deux  offices  furent  les  éléments  dont  le 
Conseil  imagina  de  former  le  nouveau  siège  ré- 
clamé par  la  ville  de  Lorient.  Des  lettres  patentes 
du  12  avril  1782  ordonnèrent  la  translation  et 
l'établissement  dans  cette  ville,  du  lieutenant 
particulier  et  du  substitut  du  procureur  du  roi 
de  l'Amirauté  de  Vannes,  pour  y  exercer  toutes 
les  fonctions  attribuées  par  les  ordonnances  aux 
officiers  des  autres  amirautés  du  royaume. 

D'autres  lettres  patentes,  du  12  janvier  1783, 
fixèrent  les  limites  de  la  nouvelle  Amirauté  de 
Lorient,  et  attribuèrent  aux  officiers  de  ce  siège 
les  mêmes  droits,  salaires  et  vacations  dont 
jouissaient  tous  les  lieutenants  généraux  et  pro- 
cureurs du  roi  des  autres  Amirautés. 

Ces  deux  lois  dénaturaient  entièrement  les 
offices  auxquels  elles  s'appliquaient,  et  en  fai- 
saient deux  offices  absolument  nouveaux,  et  par 
la  nature  de  leurs  fonctions,  et  par  les  émolu- 
ments y  attachés. 

Aussi  l'office  de  substitut  du  procureur  du  roi, 
qui,  depuis  sa  création,  était  resté,  faute  d'ac- 
quéreurs, aux  parties  casuelles,  fut  acquis  aussi- 
tôt par  le  sieur  le  Guevel,  au  prix  de  14,000  liv. 

A  l'égard  de  l'office  de  lieutenant  particulier, 
destiné  à  former  celui  de  lieutenant  général  à 
Lorient,  le  sieur  lluard-Duport,  sur  la  foi  des 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Lr',  161.  (Voy.  Archives  parlementaires.,  1"  série, 
tome  41,  séance  du  1  avril  1792,  page  298,  le  rapport 
de  M.  Deb ranimes  sur  cet  objet.) 


deux  lois  ci-dessus  énoncées,  en  fit  l'acquisition 
au  prix  de  50,000  livres  dont  30,000  seulement 
furent  stipulées  dans  le  contrat  d'acquisition,  en 
date  du  l^"-  septembre  1783,  et  les  20,000  livres 
restant  furent  payées,  savoir  :  18,000  livres,  sur 
simple  quittance  sbus-seing  privé,  et  2,000  livres 
sans  quittance,  et  à  titre  de  pot-de-vin. 

Le  sieur  lluard-Duport  fut  pourvu  le  28  octobre 
suivant,  et,  quoique  bien  éloigné  alors  de  prévoir 
les  événements  qui  donnent  lieu  aujourd'hui  à 
sa  liquidation,  il  s'empressa  de  demander  lui- 
même  la  réforme  de  l'ancienne  évaluation  de 
son  office,  comme  n'étant  plus  applicable  à  l'état 
dudit  office  devenu,  comme  on  l'a  déjà  dit,  un 
office  absolument  nouveau  par  l'étendue  de  ses 
limites,  l'importance  de  ses  fonctions  et  de  ses 
droits. 

Cette  demande,  après  avoir  langui,  près  d'un 
an,  dans  les  bureaux  du  ministre  des  finances, 
fut  renvoyée  à  M.  l'intendant  de  Bretagne,  qui, 
après  des  renseignements  exacts  sur  le  produit 
de  l'office,  donna  une  évaluation  provisoire  de 
32,000  livres.  Ce  magistrat  renvoya  ensuite  les 
pièces  de  l'affaire  à  M.  de  Galonné,  dans  les  pre- 
miers jours  de  mai  1786. 

Le  sieur  Huard-Duport  a  fait,  depuis  cette 
époque,  diverses  tentatives  pour  engager  le  mi- 
nistre à  terminer  cette  affaire  qui  ne  pouvait 
lui  présenter  la  plus  légère  difficulté  ;  mais  tou- 
jours repoussé  par  l'insouciance  ou  la  paresse 
des  agents  du  gouvernement,  la  Révolution  est 
survenue  et  la  vénalité  des  offices  a  été  sup- 
primée, avant  qu'il  ait  pu  obtenir  une  décision. 
Le  désordre  même  qui,  surtout  sous  le  ministère 
de  M.  de  Calonne,  régnait  dans  les  bureaux  de 
son  département;  l'inapplication  du  ministre  sur 
cet  objet,  les  déplacements  des  papiers  et  la 
subversion  de  ces  bureaux,  occasionnés  par 
l'établissement  du  nouvel  ordre  de  choses,  ont 
fait  perdre  les  traces  de  la  correspondance  qui 
a  eu  lieu  sur  cette  affaire,  et  les  pénibles  et 
infructueuses  recherches  que  le  sieur  lluard- 
Duport  a  faites  à  cet  égard,  n'ont  servi  qu'à 
constater  l'existence  de  sa  demande  en  réforme 
d'évaluation,  et  d'un  renvoi  fait  par  le  ministre 
à  M.  de  Forges,  alors  intendant  des  finances, 
d'une  partie  des  papiers  relatifs  à  cette  affaire. 
On  observe  que,  pendant  le  cours  de  cette 
sollicitation,  le  sieur  lluard-Duport  craignant  de 
se  préjudicler  à  lui-même  en  payant  le  centième 
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denier  sur  le  pied  de  l'ancienne  évaluation,  avait 
cru  devoir  s'abstenir  de  payer  ce  droit,  et  que 
ce  n'a  été  qu'en  décembre  1788  que,  voyant  la 
décision  toujours  éloignée,  il  se  détermina,  [)our 
satisfaire  à  la  loi  et  éviter  les  rigueurs  do  la 
casualiié,  à  payer  loiis  les  arrérages  de  ce  droit 
échu  jusqu'à  ce  jour. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  6  no- 
vembre 1790  ordonne  que  les  offices  d'Amiraulé, 
soumis  à  l'évaluation  de  1771,  seront  liquidés 
sur  le  pied  de  cette  évaluation;  et  d'après  la  te- 
neur littérale  de  cette  loi,  M.  le  commissaire  du 
roi,  directeur  en  celte  partie,  a  liquidé  à  2,000  li- 
vres seulement  Toflice  de  lieutenant  de  l'Ami- 
rauté de  Lorient. 

Mais  le  simple  exposé  des  faits  qu'on  vient  de 
parcourir,  ne  permet  pas  au  sieur  Huard-Duporl 
de  croire  que  l'Assemblée  nationale  veuille  anéan- 
tir dans  ses  mains  la  presque  totalité  d'une  pro- 
priété importante  qui  forme  la  majeure  partie 
de  sa  fortune,  et  dont  la  perte  entraînerait  in- 
failliblement sa  ruine  absolue;  il  espère  que 
l'équité  de  nos  législateurs  ne  confondra  point 
avec  un  ancien  office  nul  dans  ses  fonctions, 
comme  dans  ses  produits,  un  office  absolument 


nouveau,  un  office  qui  doit  son  existence  tout 
entière  aux  lettres  patentes  des  12  avril  1782  et 
12  janvier  1783,  et  qu'il  n'a  acquis  que  sur  la 
foi  de  ces  deux  lois.  11  ose  leur  rappeler  avec 
confiance,  qu'en  vertu  du  même  décret  du  6  no- 
vembre 1790,  les  officiers  des  autres  amirautés  du 
royaume  sont  remboursés  sur  le  pied  de  leurs 
contrats  d'acquisition;  que  la  seule  différence 
entre  eux  et  lui,  est  d'avoir  exercé  ses  fonctions 
dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  où  l'éva- 
luation des  offices  a  eu  lieu  en  1771;  mais  que 
son  office,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  n'ayant 
réellement  pas  été  évalué,  doit  au  moins  être 
rangé  dans  la  même  classe  que  ceux  des  ami- 
rautés des  autres  provinces,  et  liquidé  comme 
eux  sur  le  pied  du  contrat  d'acquisition,  si 
l'Assemblée  nationale  ne  juge  pas  à  propos  d'al- 
louer en  iius  au  sieur  Huard  Duport,  les  20,000  li- 
vres non  énoncées  dans  son  contrat.  Au  reste, 
le  sieur  Huard  Duport  observe  que  son  espèce 
est  absuluuienl  unique,  et  que  les  bureaux  de  la 
liquidation  n'en  offrent  aucun  exemple. 

Signé  :  Huard-Duport. 


RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (1), 

sur  différentes  pétitions  adressées  par  des  médecins  (2),  professeurs,  agrégés  aux  collèges  et  aux  univer- 
sités de  l'Empire,  pour  être  exempts  du  droit  de  patentes;  présentés  par  F.  K.  A.  llallnruic, 
député  du  département  de  la  Meurthe,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances. 


Messieurs, 

Les  différentes  pétitions  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées par  des  médecins,  professeurs,  agrégés 
à  des  collèges,  et  notamment  celle  des  médecins 
de  Lyon,  tendant  à  obtenir  l'exemption  du  droit 
de  patente,  établi  par  l'article  7  de  la  loi  du 
17  mars  1791,  sur  tout  particulier  qui  voudra 
exercer  un  négoce,  profession,  art  ou  métier 
quelconque,  ne  renferment  que  des  sophismes 
dont  il  suffira  de  dissiper  le  prestige,  pour  les 
faire  écarter.  Ils  sollicitent  cette  faveur  :  serait- 
ce  en  raison  de  l'importance  des  services  qu'ils 
rendent  à  l'humanité  souffrante?  ou  bien  plutôt, 
serait-ce  à  titre  de  grâce?  Dans  le  premier  cas, 
le  bienfait  doit  être  la  récompense  la  plus  llat- 
teuse  ;  dans  le  second,  le  nouvel  ordre  de  choses 
nous  apprend  à  regarder  une  grâce  comme  une 
injustice.  Rappelons-nous  cette  vérité,  Messieurs  : 
elle  était  oubliée  depuis  longtemps. 

S'il  est  constant  que  les  médecins  exercent 
une  profession,  qu'ils  en  retirent  un  lucre,  point 
de  doute  qu'ils  ne  doivent  être  assujettis  à  la 
patente  :  or,  l'existence  de  cette  profession  est 
physiquement  prouvée  :  la  justice  accueille  favo- 
rablement leur  demande  en  rétribution  de  sa- 
laire ;  leur  action  est  garantie  et  même  hypo- 
théquée; ils  ont  de  plus  l'avantage  sur  ceux  qui 
exercent  un  trafic  quelconque,  qu'il  n'y  a  jamais 
de  péril  de  leur  côté  pour  leur  mise  de  ronds  ; 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Contributions  publiques,  n°  25  ;  ce  rapport  n'a  pas  cte 
décrété. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"^°  série,  tomeXLII, 
séance  du  17  avril  1792,  page  1,  la  pétition  des  méde- 
cins. Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pélition  des  profes- 
seurs ni  celle  des  arpenteurs. 


car  nuls  déboursés  ni  avances  dans  la  plus  longue 
continuité  de  leurs  exercices.  Ils  cultivent,  je 
l'avoue,  les  hautes  sciences;  mais  si  cette  étude 
conduit  à  l'opulence,  sous  quels  prétextes,  se 
refuseraient-ils  d'acquitter  une  légère  rétribu- 
tion pour  l'exercice  d'un  art  que  la  société  en- 
tière leur  garantit? 

Je  vais  passer  à  la  discussion  rapide  des  prin- 
cipes sur  lesquels  ils  appuient  leurs  prétentions. 

Ils  invoquent  d'abord  cette  décision  formelle, 
mais  générale  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante :  «  Les  lois  qui  ne  sont  point  abrogées  con- 
«  tinueront  d'avoir  leur  exécution.  »  Exerçant  la 
médecine  en  vertu  de  l'édit  de  1707,  et  cet  édit 
n'étant  pas  abrogé,  ils  en  concluent  ne  devoir 
pas  être  assujettis  aux  patentes.  D'accord  avec 
eux  sur  le  principe,  je  ne  puis  concevoir  la  con- 
séquence qu'ils  en  ont  pu  tirer;  car,  dans  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  susdatée  du  17  mars  1791,  je  ne 
trouve  d'exceptés  de  l'obligation  de  se  pourvoir 
de  patentes,  que  les  fonctionnaires  publics  exer- 
çant des  fonctions  gratuites,  ou  salariés  par  le 
trésor  public.  Or,  si  je  viens  de  prouver  que  les 
leurs  ne  le  sont  nullement,  je  puis  prononcer 
hardiment  qu'ils  ne  peuvent  profiter  du  bénéfice 
de  la  loi  :  son  silence  à  cet  égard  ne  peut  être 
interprété  en  leur  faveur. 

Le  décret  du  14  avril  1791,  rendu  en  faveur 
de  ceux  qui  exercent  la  pharmacie;  et  qu'ils 
citent  comme  un  moyen  péremptoire  au  soutien 
de  leur  cause,  loin  de  leur  être  avantageux,  les 
atterre  sans  réplique  ;  consultons  cet  article,  et 
nous  lirons  que,  «  l'Assemblée  nationale,  après 
«  avoir  entendu  son  comité  de  salubrité  sur  un 
«  abus  qui  sHntrodîiit  dans  l'exercice  de  la  phàr- 
«  macie,  considérant  l'objet  et  l'utilité  de  cette 
«  profession,  décrète,  etc.  » 

Où  serait  l'inconvénient  d'adopter  pour  les 
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médecins  un  mode  aussi  sage  pour  prévenir  les 
abus  destructeurs  qui  pourraient  se  glisser  dans 
l'exercice  d'une  profession  aussi  délicate  ?  Si 
redit  de  1707  obvie  à  tous  ces  inconvénients, 
hâtons-nous,  Messieurs,  de  lui  donner  la  sanc- 
tion la  plus  solennelle,  en  attendant  l'organi- 
sation délinitive  de  l'éducation  publique. 

Les  médecins  ajoutent  ensuite  que  leur  pro- 
fession ne  saurait  être  assimilée  à  celle  des  apo- 
thicaires et  que  la  leur  nécessite  des  études  et 
un  travail  bien  plus  approfondis. 

Sans  chercher  à  diminuer  en  rien  le  mérite 
de  cette  profession  honorable,  remontons  aux 
premiers  jours  de  la  découverte  de  cet  art 
presque  divin.  Tout  entiers  à  la  recherche  de 
ces  principes  régénérateurs  de  l'espèce  humaine, 
ses  premiers  auteurs  furent  à  la  fois  et  méde- 
cins et  chirurgiens,  et  chimistes.  On  ne  con- 
naissait point  alors  ces  distinctions  futiles  entre 
l'ordonnateur  oisif,  et  l'agent  le  plus  essentiel. 
Mais  tel  fut  l'empire  de  cette  manie  si  active  à 
créer  des  castes  privilégiées,  que  l'on  vit  peu  à 
peu  trois  classes  distinctes  dans  un  tout  indivi- 
sible. La  médecine  et  la  pharmacie  sont  sœurs  : 
l'une,  attentive  au  progrès  de  la  maladie,  in- 
dique les  moyens  de  guérison  ;  l'autre  calcule 
le  mélange  de  ces  herbes  amies,  et,  sous  ses 
mains  bienfaisantes,  les  poisons  les  plus  subtils 
se  changent  en  baume  anodin  et  salubre.  Voyons 
encore,  s'il  n'existe  point  entre  ces  deux  pro- 
fessions une  affinité  plus  intime;  et  si  l'apothi- 
caire, en  dépit  des  docteurs,  n'est  pas  lui  seul  le 
médecin  par  excellence  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse. «  Les  médecins  montent  plus  souvent  les 
degrés  des  palais  qu'ils  n'abordent  le  seuil  des 
cabanes  ■•,  disait  avec  raison  un  de  nos  sages  phi- 
losophes. Dans  les  campagnes  ainsi  que  dans  les 
villes,  la  santé  éprouve  les  mêmes  vicissitudes: 
les  médecins  y  vont  rarement;  néanmoins,  le 
chirurgien  ou  l'apothicaire  seul  y  supplée,  sans 
augmenter  cependant  le  nombre  des  victimes. 
Avec  quelle  complaisance  ou  quelle  tendre  sol- 
licitude ne  voyons-nous  pas  encore,  dans  nos 
cités,  les  apothicaires  accueillir  les  pauvres  de 
toute  espèce?  Jamais  un  refus  de  leur  part  ne 
fut  essuyé  par  cette  portion  si  chère  à  1  huma- 
nité. C'est  une  justice  digne  de  leur  être  rendue 
par  des  législateurs  amis  de  la  vérité. 

Honorons,  Messieurs,  également  ces  trois  pro- 
fessions :  accordons  à  toutes  les  trois  le  juste 
tribut  d'éloges  qui  leur  appartient;  et,  pour  les 


soutenir  dans  la  carrière  pénible  qu'elles  em- 
brassent, montrons-leur  la  patrie  reconnais- 
sante accueillir  avec  transports  les  fruits  pré- 
cieux de  leurs  travaux,  et  noter  favorablement 
dans  les  fastes  immortels  les  noms  de  ces 
hommes  qui  seront  parvenus  à  prolonger  l'exis- 
tence de  ses  enfants. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  mé- 
decins exercent  un  art,  une  profession  lucratifs; 

Considérant  l'importance  des  fonctions  attri- 
buées à  la  profession  de  médecin,  et  combien  il 
importe  à  l'humanité  entière  de  n'admettre  à 
l'exercice  de  ces  mêmes  fonctions,  qu'après 
l'examen  le  plus  sévère,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1". 

Les  médecins,  professeurs,  agrégés  aux  diffé- 
rents collèges  du  royaume,  seront  assujétis  au 
droit  de  patente.  Il  ne  pourra  être  délivré  de 
patentes,  pour  exercer  la  médecine,  qu'à  ceux 
qui  ont  reçu  le  grade  de  docteur  en  médecine, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'édit  de 
1 707,  portant  règlement  pour  les  études  et  l'exer- 
cice de  la  médecine  dans  tout  le  royaume,  jus- 
qu'après l'organisation  de  l'éducation  dans  la- 
quelle la  médecine  doit  être  comprise. 

Art.  2. 

Il  sera  nommé,  par  chaque  département,  des 
commissaires  qui  seront  tenus,  pendant  ce  temps, 
d'examiner  les  lettres  des  médecins  et  d'y  mettre 
leur  visa,  sous  leur  responsabilité. 

Art.  3. 

Les  patentes  ne  pourront  être  délivrées  en  au- 
cun cas,  que  sur  la  représentation  de  ce  visa. 

Art.  4. 

Dans  les  villes  néanmoins  oii  il  y  a  collège, 
l'agrégation  au  collège  tiendra  lieu  de  visa, 
leurs  lettres  ayant  déjà  été  examinées  et  recon- 
nues. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

sur  le  compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale  par   M.  iVarbonne  (1),  ex-ministre  de   la  guerre, 
par  Laurent  Liecointre,  député  d'i  département  de  Seine-et-Oise. 


Lorsque  j'ai  vu  l'Assemblée  nationale  ajourner 
à  un  délai  si  court  de  huit  jours  la  discussion 
du  compte  de  M.  Narbonne,  je  m'étais  persuadé 
que  ce  compte  étant  susceptible  d'une  discussion 
très  étendue,  l'ajournement  serait  nécessaire- 
ment prolongé;  en  conséquence  je  m'étais  occupé 
à  rassembler  quelques  éclaircissements  sur  les 
marchés  que  M.  Narbonne  a  passés  pour  les  four- 


Ci)  Archives  nationales,  Carton  ADxviu*,  n»  203. 
(Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  •♦a, 
séance  du  21  avril  1192,  page  226,  le  décret  qui  permet 
à  M.  d«  Narbonne  de  rejoindre  l'armée.) 


nitures  de  viande  destinées  aux  armées  du  Nord 
et  du  Midi,  etc. 

Le  peu  de  renseignements  que  la  brièveté  du 
temps  m'a  permis  de  me  procurer,  m'ont  encore 
présenté,  dans  ces  marchés,  M.  Narbonne  aussi 
dilapidateur  que  dans  ceux  qu'il  a  passés  pour 
les  fournitures  d'armes;  et  je  vois  que  le  même 
esprit  a  dirigé,  dans  toutes  les  circonstances, 
les  opérations  de  son  administration. 

J'ai  vu  encore  que  vos  comités  n'ont  pas  ap- 
porté plus  d'attention,  plus  d'exactitude,  plus 
de  vérité  dans  l'aperçu  qu'ils  vous  ont  présenté 
de  ces  marchés,  que  dans  celui  qu'ils  vous  ont 
donné  sur  les  fournitures  d'armes  commandéee 
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par  M.  Narbonne;  et  je  n'y  vois  au  contraire 
qu'une  rélicence  qui  tendrait  à  favoriser  le  mi- 
nistre et  à  vous  présenter  son  adminislralion 
comme  à  Tabri  de  tout  soupçon,  et  comme  dirigée 
par  les  principes  de  la  plus  sévère  économie. 

A  l'article  qui  concerne  les  marchés  pour  la 
fourniture  des  viandes,  le  rapporteur  de  vos  co- 
mités vous  a  dit  :  »  le  prix  du  marché  pour  la 
fourniture  de  la  viande  distribuée  aux  troupes, 
est  de  8  s.  6  d.  par  livre  de  viande  ;  et  au  moyen 
de  ce  prix  les  fournisseurs  sont  chargés  de  toutes 
les  dépenses  accessoires,  tant  à  l'achat  des  bestiaux, 
qu'à  leur  garde  et  distribution  :  ce  prix,  ajoutent 
les  comités,  est  le  même  que  celui  accordé,  il  y 
a  trente  ans,  pendant  les  campagnes  de  1761  et 
1762  en  Allemagne.  » 

Ce  que  vos  comités  auraient  dû  vous  dire,  c'est 
que  ce  prix  de  8  s.  6  d.  par  chaque  livre  de 
viande,  est  stipulé  payable  en  numéraire  effectif 
sans  aucun  assignat  :  ce  qui  porte  ce  prix  à 
12  s.  9  d. 

Ce  que  vos  comités  auraient  dû  vous  dire,  c'est 
que  la  viande  n'est  accordée  à  8  s.  6  d.  que 
parce  que  la  tête  et  la  fressure  feront  partie  de 
la  fourniture  ;eiquQ,  s'ils  en  sont  distraits,  la  livre 
de  viande  coûtera  alors  9  deniers  de  plus  par 
livre  en  argent  :  ce  qui  portera  ce  prix  à  14  sols 
en  assignats. 

Enfin,  ce  que  vos  comités  auraient  dû  vous 
dire,  c'est  que  malgré  ce  prix  énorme,  l'entre- 
preneur fournira  un  quart  en  vaches. 

Une  autre  inexactitude  dans  laquelle  le  rap- 
porteur des  comités  est  tombé,  c'est  l'assurance 
qu'il  vous  a  donnée  qu'au  moyen  de  ce  prix,  les 
fournisseurs  étaient  chargés  de  toutes  les  dé- 
penses accessoires,  tant  à  l'achat  des  bestiaux, 
qu'à  leur  garde  et  distribution. 

Il  était  bien  facile  au  rapporteur  d'éviter  cette 
inexactitude,  il  avait,  lors  de  son  rapport,  le 
marché  sous  les  yeux  (1). 


(1)  Extrait  des  principaux  articles  du  marché  pour 
la' fourniture  de  la  viande  aux  armées,  passé  avec  le 
sieur  Spitalier-,  ciioyen  de  Paris,  et  accepté  par  M.  Nar- 
bonne, le  20  janvier  1192. 

Art.  2.  La  fourniture  sera  faite,  trois  quarts  en 
bœufs,  et  le  quart  eu  vaches  de  bonne  qualité,  les 
bœufs  pesant  au  moins  cinq  cent  livres  à  la  raie,  sur 
le  pied  d'une  demi-livre,  poids  de  marc,  de  viande  par 
jour,  pour  chaque  soldat,  cavalier,  dragon  et  hussard; 
et  les  pesées  seront  faites  par  deux  compagnies  d'in- 
fanterie à  la  fois,  et  par  escadron  pour  les  troupes  à 
cheval. 

Art.  3.  Les  cuirs,  les  suifs  et  les  abattis  qui  provien- 
dront des  bestiaux  employés  à  la  fourniture,  appar- 
tiendront à  l'entrepreneur. 

Art.  4.  Il  lui  sera  tenu  compte  des  droits  quel- 
conques qu'il  serait  dans  le  cas  cfe  payer  à  l'entrée  en 
France,  en  rapportant  les  acquits  en  bonne  forme. 

Art.  5.  Il  sera  donné  à  l'entrepreneur,  des  gardes 
pour  la  sûreté  de  ses  bestiaux  dans  les  environs  du 
camp,  et  marqué  un  terrain  pour  les  abattre,  et  en 
faire  la  distribution  ;  il  restera  une  quantité  de  viande 
au-dessous  du  poids  d'un  bœuf  ordinaire;  le  dernier 
régiment  qui  recevra,  sera  tenu  do  s'en  charger  à  compte 
de  la  distribution  lors  prochaine. 

Art.  1.  L'entrepreneur,  ou  ses  représentants,  ainsi 
que  les  employés  et  garçons  bouchers,  auront  leur  lo- 
gement gratis  au  quartier  général  et  aux  environs. 

Art.  8.  Le  montant  de  la  fourniture  sera  payé  à 
l'entrepreneur  en  numéraire  effectif  et  non  autrement, 
à  raison  de  huit  sols  six  deniers  par  livre  de  viande, 
dans  le  cas  oit  les  têtes  et  fressures  feraient  partie  de 
la  fourniture;  et  de  neuf  sols  trois  deniers,  s'il  est 
décidé  qu'elles  seront  données  gratis  aux  soldats,  cava- 
liers, dragons  et  hussards,  en  proportion  des  posées. 
11  sera,  en  conséquence,  tenu  compte  à  l'entrepreneur 


J'ouvre  ce  marché,  et  je  vois  à  l'article  4  : 
«  11  sera  tenu   compte  à  l'entrepreneur,  des 
droits  quelconques  qu'il  serait  dans  le  cas  de  payer 
à  l'entrée  en  France.  » 

Or  ces  droits  sont  bien  certainement  une  dé- 
pense accessoire  à  l'achat  des  bestiaux.  L'ar- 


de  la  différence  résultant  de  l'échange  des  assignats 
contre  du  numéraire,  en  justifiaul  par  lui,  tant  de  la 
nature  et  do  la  quotité  des  payements  qui  lui  auront 
été  faits,  soit  aux  armées,  soit  à  Paris,  que  du  cours 
des  assignats  à  Paris  d'après  le  certificat  d'un  agent 
de  change  ou  celui  du  caissier  général  du  trésor  public, 
au  choix  du  ministre. 

Art.  9.  L'entrepreneur  étant  obligé  de  commencer 
ses  achats  au  moins  six  semaines  à  l'avance,  et  sa 
mise  hors  devant  à  cet  effet  s'élever  à  environ  vingt 
livres  par  homme,  il  lui  sera  fait  une  avance  de  quinze 
cent  mille  livres,  à  raison  dé  deux  cent  cinquante  miiie 
livres  par  chacune  des  six  semaines  qui  précéderont  la 
fourniture,  laquelle  avance  sera  imputée  sur  les  six 
dernières  semaines  de  ladite  fourniture.  Il  observe,  sur 
le  présent  article,  que  sa  demande  est  fou'lée  sur  un 
nombre  de  150,000  iiommes,  et  que,' dans  le  cas  où  le 
nombre  serait  moindre,  l'avance  serait  diminuée  d'au- 
tant, et  que,  dans  le  cas  contraire,  l'avance  serait  aug- 
mentée dans  la  proportion. 

Art.  11.  Il  sera  payé  à  l'entrepreneur  une  somme  de 
250  livres  par  chaque  bœuf,  et  150  livres  par  chaque 
vache  qui  lui  seraient  pris  par  force  majeure,  ou  qui 
seraient  moris  do  maladie  épidcmique,  en  rapportant 
des  procès-verbaux  en  bonne  et  due  forme. 

Art.  12.  L'entrepreneur  renonce  à  l'indemnité  qui  lui 
serait  naturellement  due,  dans  le  cas  où  la  fourniture 
cesserait  pour  io  tout  ou  pour  partie  des  armées,  avant 
la  fin  de  la  campagne,  pourvu  toutefois  qu'il  en  soit 
prévenu  six  semaines  à  l'avnnce;  et,  dans  le  cas  con- 
traire, les  bœufs  et  vaches  qui  se  trouveraient  achetés 
jusqu'à  concurrence  de  six  semaines  de  consommation, 
lui  seront  payés  la  même  somme  de  250  livres  par 
bœuf,  et  de  150  livres  par  vache  ainsi  que  les  frais  de 
voiture  et  de  conduite,  à  compter  du  jour  de  la  cessa- 
tion du  service,  lesquels  vaches  et  bœufs  resteront  pour 
le  compte  de  l'Etat  et  seront  vendus  à  son  profil. 

Art.  13.  Il  est  convenu  que  les  cuirs,  les  suifs,  les 
pieds  et  trip' s  appartenant  a  l'entrepreneur,  il  en  sera 
payé  particulièrement  d'après  l'évaluation  que  les  ex- 
perts en  feront  en  même  temps  que  celle  ci-dessus  ;  et 
qu'à  compter  du  jour  de  la  livraison,  les  bœufs,  les 
conducteurs,  les  employés  et  les  garçons  bouchers  né- 
cessaires au  service  seront  au  compte  de  l'Etat. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où,  par  force  majeure,  il  serait 
pris  à  l'entrepreneur  des  cuirs  et  suifs  provenant  de  la 
fourniture,  il  lui  sera  payé  par  l'Etat  :  savoir  trente 
livres  par  chaque  cuir  de  bœuf,  et  vingt  livres  pour  le 
suif;  et  dix  huit  livres  par  chaque  cuir  de  vache,  et 
douze  livres  pour  le  suif;  à  la  charge  par  l'entrepre- 
neur de  rapporter  des  procès-verbaux  en  bonne  forme, 
dans  les  quinze  jours  de  la  prise  ou  enlèvement  desdits 
cuirs  et  suifs. 

Art.  15.  S'il  arrive  qu'il  ait  été  tué  des  bestiaux 
d'après  dfs  ordres  supérieurs,  et  qu'une  prompte 
marche  empêche  d'en  délivrer  la  viande,  en  sorte  qu  on 
soit  obligé  de  l'abandonner,  il  en  sera  tenu  compte  à 
l'entrepreneur  sur  le  pied  fixe,  on  en  rapportant  dans 
les  quinze  jours  des  procès-verbaux   en  bonne  forme. 

Art.  16.  Il  sera  permis  à  l'entrepreneur  de  faire 
fourrager  pour  la  nourriture  de  ses  bestiaux,  dans  les 
lieux  où  les  troupes  de  l'Etat  fourrageront. 

Art.  n.  Toutes  les  conditions  énoncées  dans  les  ar- 
ticles qui  précèdent  n'ayant  été  consenties  par  Spitalier 
et  ses  cautions,  que  dans  la  confiance  que  la  Compa- 
gnie sera  efficacement  appuyée  du  concours  de  toutes 
les  autorité^!,  et  qu'elle  jouira,  pour  tous  les  individus 
qui  la  composent,  ainsi  que  pour  tous  ceux  employés 
à  son  service,  de  la  protection  spéciale  des  lois;  qu'elle 
pourra  faire  sûrement  ses  achats  dans  tous  les  mar- 
ches, foires  et  lieux  permis;  que  la  conduite  de  ses 
bestiaux  n'éprouvera  point  de  difficultés  ;  que  les  bu- 
reaux et  les  caisses  des  comptables,  soit  aux  armées, 
soit  à  Paris,  seront  préservés  de  toute  atteinte,  et  joui- 
ront de  la  sûreté  la  plus  entière,  il  est  expressément 
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ticle  5  porte  :  •  il  sera  donné  à  l'entrepreneur 
des  gardes  pour  la  sûreté  des  bestiaux  dans  les  en- 
virons du  camp,  et  marqué  un  terrain  pour  les 
abattre  et  en  faire  la  distribution.  » 

L'article  7 dit:  «  l'entrepreneur,  ses  représen- 
tants, ainsi  que  les  employés  et  gargons  bou- 
chers, auront  leur  logement  gratis  au  quartier 
général  et  aux  environs.  » 

Gomment,  après  cela,  le  rapporteur  a-t-il  le 
courage  de  vous  affirmer  que  toutes  les  dépenses 
accessoires  à  la  rouriiiture  sont  à  la  charge  de 
l'entrepreneur;  et  comment  vient-on  hasarder 
une  pareille  assertion,  quand  il  ne  fallait  pour 
se  convaincre  du  contraire,  que  jeter  les  yeux 
sur  les  conditions  du  marché  qui  était  aux  co- 
mités. » 

Le  rapporteur  ne  vous  a  point  dit  encore  qu'il 
avait  été  donné  par  M.  de  Nar bonne  une  avance 
de  l,oOO,0001ivresen  écus;  ce  qui  fait  pour  l'Etat 
une  charge  considérable. 

Le  rapporteur  ne  vous  a  point  dit  si  le  ministre 
a  fait  connaître  les  conditions  de  ce  marché  par 
la  voie  de  rimi)ression,  comme  l'y  astreignait 
le  décret  des  30  mars  et  21  avril  1791. 

«  Les  traités  pour  fournitures  de  vivres  doivent 
être  imprimés;  et  les  seules  clauses  dont  le  pu- 
blic aura  eu  connaissance  par  la  voie  de  L'impres- 
sion, seront  obligatoires  pour  l'Etat.  » 

Si  ces  formes  rigoureuses  n'ont  point  été  ob- 
servées, le  ministre  est  coupable,  parce  qu'au- 
cune circonstance  ne  pouvait  le  dispenser  de 
l'obéissance  à  la  loi? 

Et  si  le  ministre  est  coupable  d'avoir  désobéi 
à  la  loi,  que  doit-on  penser  d'un  travail  qui  vous 
laisse  ignorer  que  les  lois  sont  violées,  et  qui 
vous  expose  à  consacrer  cette  violation,  à  en 
autoriser  de  nouvelles  par  un  silence  dangereux 
pour  la  sûreté  publique? 

Vous  n'avez  pas  été  instruits  non  plus,  Messieurs, 
que  M.  de  Narbonne  avait  reçu  des  soumissions 
à  un  prix  inférieur,  et  par  conséquent  beaucoup 
plus  avantageux  pour  l'Etat,  et  qu'il  les  avait 
écartées. 

Je  ne  puis  vous  en  citer  qu'une,  ici,  pour 
exemple;  car  la  brièveté  du  temps  ne  m'a  pas 


convenu  que  dans  le  cas  où,  par  tel  événement  que  ce 
soit,  les  moyens  de  (irotcciion  et  de  sûreté,  sur  les- 
quels elle  compte,  deviendraient  inefficaces  au  point 
que  l'exécution  du  présent  traité  fût  impraticable,  au- 
cune dépense  ne  pouvant  plus  alors  avoir  de  mesure, 
la  Compagnie  sera  admise  à  compter  de  clerc  à  maître 
de  toutes  les  dépenses  du  service,  sur  lesquelles  dé- 
penses il  lui  sera  alors  alloué  10  0/0,  pour  lui  tenir 
lieu  de  ses  bénéfices  et  soins. 

Signé  :  Spitalibr. 

Fait  double  à  Paris,  le  18  janvier  1792,  et  ont  signé 
comme  cautions  : 

Louis  Bavard,  demeurant  à  Paris,  au  Gros-C.iillou  ; 
Paul-Louis  Puevost,  ancien  fermier  de  la  caisse  de 
Poissy,  rue  du  Faubourg  Saint-Martin  ;  Jean-Fkançois 
Boucheuon-de-la-Vauverle,  ci-devant  directeur  de 
la  ferme  de  Poissy,  rue  do  Saintongo;  Jean-Bahtiste 
JuiLLioT,  rue  de  l'Oseille,  Jean-Louis  Brodelet,  an- 
cien fermier  de  la  caisse  de  Poissy,  rue  de  l'Oseille 
Ensuite  est  écrit  : 

La  présente  soumission  a  été  acceptée  par  nous 
Louis-Marie-Jacques  Almaric  de  Narbonne,  maréchal 
d«  camp,  ministre  de  la  guerre,  stipulant  pour  Sa  Ma- 
jesté, pour  avoir  son  exécution  aux  prix,  clauses  et 
conditions  y  énoncées. 

Fait  double,  le  20  janvier  1792. 

Signé:  Louis  de  Narbonne. 
2  5  *    !'•  Série.  T.  L. 


permis  de  chercher  à  en  connaître  d'autres  (1). 
On  avait  d'autant  moins  de  raison  d'éloigner 
ce  soumissionnaire,  qu'il  avait  déjà  été  employé 
par  le  gouvernement,  qui  n'avait  eu  que  des 
éloges  à  accorder  à  son  zèle,  à  son  intelligence 
et  surtout  à  son  désintéressement:  mais  ces  qua- 
lités reconnues  deviennent  des  titres  d'exclusion, 


16  février  1792. 

(1)  Soumission  de  Louis-Nicolas  Mirey,  citoyen  de 
Paris,  y  demeurant  rue  Culture-Saiiite-Catheriue,  n"  8, 
et  compagnie. 

Je  soussigné  me  soumets  et  m'engage  fournir  la  viande 
aux  troupes  de  ligne  et  gardes  nationales  qui  campe- 
ront et  cantonneront  dans  les  provinces  d'Allemagne  et 
autres  lieux,  sur  les  ordres  qui  me  seront  donnés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  m'avertis^ant  un  mois 
d'avance,  du  jour  auquel  la  fourniture  devra  com- 
mencer; le  tout  aux  charges,  c'auses  et  conditions  ci- 
aprës  : 

La  viande  sera  de  moyens  bœnfs,  et  de  vaches  de  la 
meilleure  qualité,  suivant  qu'il  se  trouvera  plus  ou 
moins  de  facilité  de  s'en  procurer  de  l'une  ou  de  l'autre 
espèce;  et  la  fourniture  en  sera  faite  deux  fois  par  se- 
maine, conformément  aux  ordres  des  officiers-généraux, 

à  raison  de liv.   de  viande,  poids  de  marc,  par 

jour,  par  chaque  S'ddat,  cavalier  ou  dragon,  à  l'excep- 
tion des  vendredis,  suivant  le  décret  à  intervenir. 

Les  pieds,  les  tripes,  les  suifs  et  les  cuirs,  qui  pro- 
viendront des  bestiaux  employés  à  la  fourniture  des 
troupes,  appartiendront  à  l'entrepreneur. 

Il  lui  sera  fourni  des  passe-ports  par  les  districts  ou 
les  départements,  pour  le  passage  et  la  libre  circulation 
des  bestiaux  d'une  province  à  l'autre. 

Les  bestiaux  pourront  paître  dans  les  communes  des 
lieux  de  leur  passage,  où,  ils  seront  gardés  par  les  soins 
du  fournisseur,  de  manière  qu'il  n'en  résulte  ni  dom- 
mages ni  délits,  sàQs  cependant  pouvoir  être  arrêtes; 
le  cas  arrivant,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  la 
municipalité  du  lieu,  lequel  sera  envoyé  au  directoire 
du  département  pour  y  slatuer  ce  que  de  raison. 

Il  sera  donné  à  l'entrepreneur,  des  gardes  pour  la 
sûreté  de  ses  bestiaux,  il  sera  marqué  un  terrain,  où  il 
sera  jugé  le  plus  convenable  pour  les  retirer,  et  de  là 
en  faire  la  livraison  aux  troupes. 

L'entrepreneur  sera  tenu  de  cesser  son  service,  huit 
jours  après  qu'il  en  aura  reçu  l'ordre. 

L'entrepreneur  sera  rembourse,  après  l'expiration  de 
chaque  mois,  de  la  fourniture  qu'il  justifiera  avoir  faite 
aux  troupes,  sur  le  pied  de  huit  sols,  trois  deniers  pour 
chaque  livre  de  viande  poids  de  marc,  dont  il  sera  payé, 
d'une  part  au  moyen  des  retenues  qui  seront  faites  sur 
la  solde  des  tioupes  à  raison,  de  2  s.  6  d.  pour  l'in- 
fanterie française  et  gardes  nationales,  de  3  sols  pour 
celle  étrangère,  et  de  i  sols  aussi  par  livre  pour  la  ca- 
valerie et  les  dragons,  et  le  surplus  du  payement,  des 
fond?  de  la  trésorerie  nationale  :  la  moitié  en  espèces 
et  l'autre  moitié  en  assignats,  sur  les  états  qui  en  se- 
ront arrêtés,  d'après  les  revues  des  commissaires  des 
guerres. 

L'entrepreneur  recevra  à  compte  et  par  avance  du 
prix  de  sa  fourniture  et  sur  sa  simple  quittance,  la 
somme  de  huit  cent  mille  livres,  savoir  :  quatre  cent 
mille  livres  en  espèces,  et  les  autres  quatre  cent  mille 
livres  en  assignats,  laquelle  dite  simme  ne  lui  sera  dé- 
duite que  sur  les  dernières  livraisons  de  viande,  par  le 
compte  qu'il  en  rendra. 

Les  viandes  qui  pourraient  être  fournies  aux  troupes 
dans  l'intérieur  de  l'armée,  soit  par  les  pays  qui  en  se- 
ront requis  par  l'entrepreneur  ou  autre,  lesdites  four- 
nitures seront  censées  faites  par  lui  entrepreneur,  et 
lui  seront  payées  d'après  le  prix  do  son  marché,  sauf  à 
lui  à  s'entendre  avec  ceux  qui  auront  fait  lesdites  li- 
vraisons de  viande,  pour  les  rembourser. 
Les   bestiaux   appartenant   audit   entrepreneur,    qui 

Eourront  être  perdus  en  cas  do  siège,  feu  du  ciel,  bom- 
ardcment,  soit  aussi  par  incendie,  reddition  des  places 
prise  de  l'ennemi,  ou  autres  événements  de  force  ma-^ 
eure,  non  compris  la  mort  naturelle,  lui  seront  rem- 
)oursés  par  la  trésorerie  nationale,  en  rapportant  par 
lui  des  procès-verbaux  en  bonne  forme,  contenant  la 
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parce  qu'un  minisire  dilapideur  ne  s'entoure  que 
de  vampires. 

M.  Mirey  avait  donné  un  double  de  sa  sou- 
mission à  l'Assemblée  nationale,  qui  l'avait 
renvoyée  à  son  comité  militaire.  11  résulte  de 
cette  pièce,  vraiment  intéressante,  que  si  M.  de 
Narbonne  eût  accepté  les  conditions  proposées 
par  ce  soumissionnaire,  l'Etat  aurait  gagné, 
en  portant  celte  fourniture  à  12,000,000  livres, 
2,500,000  livres. 
Ce  qu'il  est  très  facile  de  prouver. 
M.  Mirey  demandait  gue  la  viande  lui  fût  payée 
moitié  en  écus  et  moitié  en  assignats,  sans  in- 
demnité :  la  fourniture  étant  donc  évaluée  à 
12,000,000  livres,  il  y  avait  6,000,000  livres 
payables  eii  écus,  et  6,000,000  livres  payables  en 
assignats,  mais  sans  indemnité;  ce  qui,  sur  ce 
seul  article,  faisait  un  bénéfice  au  profit  de 
l'Etat,  de  33  un  tiers,  taux  établi  par  vos  co- 
mités mêmes,  et  dont  je  ne  me  suis  jamais 
écarté. 

Ce  bénéfice  de  33  un  tiers  aurait  donné  sur 
cette  somme  de  6,000,000  livres,  assignats  sans 
indemnité,  une  somme  nette  de  2,000,000  livres  : 
en  ajoutant  maintenant  la  diminution  de  3  de- 
niers que  proposait  M.  Mirey,  ce  qui  portait  le 
prix  de  sa  viande  à  8  s.  3  d.,  au  lieu  de  8  s.  6  d. 
qui  avaient  été  accordés  à  Spitalier,  cela  portait 
ce  bénéfice  à  360,000  livres. 

D'un  autre  côté,  M.  Mirey  se  restreignait  à  une 
avance  de  800,000  au  lieu  que  Spilalier,  choisi 
par  le  ministre,  a  demandé  et  a  reçu  1,500,000  li- 
vres. 

M.  Mirey,  n'exigeait  ni  la  restitution  des  droits 
d'entrée  pour  les  bestiaux  qu'il  tirait  de  l'étran- 
ger, ni  le  prix  de  chaque  bête  morte  par  cause 
d'épidémie;  ni  [e\ogemeai gratuit  de  ses  agents, 
de  ses  préposés,  de  ses  domestiques;  il  ne  sti- 
pulait pas  que  la  tête  et  la  fressure  feraient 
partie  de  sa  fourniture,  au  lieu  que  Spitalier  a 
demandé  et  obtenu  toutes  ces  conditions. 

Je  réduis  tous  ces  derniers  avantages  que  le 
gouvernement  aurait  retirés  de  ce  marché,  pro- 
posé par  M.  Mirey,  et  j'estime  le  bénéfice  qui  en 
serait  résulté  à  140,000  livres  :  ce  qui  aurait 
élevé  le  total  du  gain  que  M.  Mirey  proposait  au 
ministre,  pour  le  compte  de  l'Etat,  en  le  joignant 
avec  celui  de  2,360,000  livres,  qui  résulte,  tant 
des  3  deniers  qu'il  demandait  de  moins  que  Spi- 
talier, que  de  l'acceptation  des  assignats  sans  in- 
demnité, une  somme  de  2,500,000  livres  sur  une 
fourniture  principale  de  12,000,000  livres. 

La  soumission  présentée  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  M.  Mirey,  dira  M.  de  Narbonne,  ne  l'a 
été  que  le  16  février  1792;  et  le  marché  avec 
Spitalier  était  passé  le  20  janvier  précédent. 

11  est  vrai  que  les  dates  sont  exactes.  L'As- 
semblée nationale  n'a  eu  connaissance  de  la  sou- 
mission de  M.  Mirey  que  près  d'un  mois  après 
la  passation  du  premier  marché;  mais  M.  de 
iNarbonne  en  avait  eu  connaissance  un  mois 
avant  d'arrêter  le  marché  avec  M.  Spitalier. 
C'est  ce  que  j'établis  par  une  lettre  de  M.  Mi- 


quantilé,  qualité  et  le  prix  des  bestiaux  perdus,  signés, 
certifiés  des  commissaires  des  guerres,  ou  autres. 

A  Paris,  le  16  février  1792. 

Pour  ampliation  conforme  à  l'original  présenté 
au  ministre  de  la  guerre  lesdits  jour  et  an, 
le  dimanche  19  février. 

Signé  :  Mirey. 


rey  lui-même,  écrite  en  entier  et  signée  de  sa 
main  (1). 

Lorsqu'il  fut  question  de  la  guerre,  M.  Mirey 
se  présenta,  au  mois  de  décembre  dernier,  chez 
le  ministre,  pour  y  faire  sa  soumission;  elle  fut 
écartée  parce  que  ce  n'était  pas  le  moment,  et 
on  l'assura  qu'il  serait  averti. 

Ce  fut  le  20  janvier  qu'il  retourna  au  bureau 
do  la  guerre,  sans  avoir  été  averti,  et  précisé- 
ment parce  qu'il  n'avait  point  été  averti;  on 
l'assura  que  la  fourniture  était  accordée  :  ce- 
pendant on  lui  conseilla  toujours  de  donner  sa 
soumission;  il  la  porta  lui-même  à  M.  de  Nar- 
bonne, q^iii  n'en  a  fait  aucun  usage,  lorsqu'il 
pouvait  l'employer,  au  lieu  de  donner  cette 
fourniture  au  soumissionnaire  qui  proposait  des 
conditions  plus  onéreuses,  un  prix  plus  fort,  et 
pour  l'Etat  une  perte  sûre. 

On  reconnaît  certainement  bien  là  l'esprit  de 
dissipation  qui  a  dicté  à  M.  de  Narbonne  ses 
marchés  pour  les  armes  commandées  en  Angle- 
terre. 

Mais  ce  qu'on  ne  devrait  pas  y  reconnaître, 
c'est  la  légèreté,  l'insouciance,  avec  laquelle  les 
comités  ont  examiné  le  compte  de  M.  de  Nar- 
bonne, le  compte  d'un  ministre  dont  la  gestion 
se  compose  d'une  dépense  de  plusieurs  millions, 
d'un  ministre  sur  la  conduite  duquel  la  voix 
publique  appelait  la  plus  sévère  attention,  la 
plus  inquiète  vigilance. 

Je  n'ai  pu  aussi  me  procurer  de  rensignements 
sur  les  marchés  de  fourniture  passés  pour  les 
hôpitaux  ambulants;  il  m'a  fallu  resserrer  mon 
travail  et  assigner  chaque  portion  déjà  si  res- 
treinte d'un  temps  trop  court,  à  la  discussion 
des  objets  que  je  m'étais  proposé  de  traiter  avec 
quelque  étendue. 

Je  vais  vous  donner  seulement  le  prix  de  ces 
marchés. 

La  viande  destinée  pour  l'hôpital  de  l'armée 


(1)    Copie    de    la  lettre    de    M.  Mirey,   en  date  du 

18  avril  nga. 

Monsieur, 

Lorsqu'il  a  été  question  de  guerre,  j'ai  pensé,  il  est 
vrai,  à  la  fourniture  de  la  viaude  pour  l'armée.  Je  suis 
allé,  eu  conséquence,  dans  le  raois  de  décembre  au  bu- 
reau de  la  guerre;  je  proposai  de  donner  une  soumis- 
sion :  il  me  fut  répondu  que  ce  n'élail  pas  le  moment; 
qu'on  m'avertirait  quand  il  en  serait  temps;  alors,  je 
restai  tranquille.  Le  20  janvier,  je  répétai  mes  démar- 
ches; on  me  dit  alors  que  le  marche  était  passé.  Néan- 
moins, je  fus  conseillé  de  donner  ma  soumission;  je  la 
portai  à  M.  de  Narbonne  à  la  mi-février;  mais  la  voix 
publique  m'ayanl  confirmé  l'exécution  du  traité,  et  ins- 
truit que  les  agents  de  la  compagnie  étaient  en  activité, 
je  renonçai  à  cette  entreprise.  Je  pense  que  cette  com- 
pagnie a  été  préférée,  parce  qu'elle  était  plus  connue. 

Mes  titres  auprès  du  ministre  pour  obtenir  cette  four- 
niture, étaient  celles  que  j'ai  faites  pendant  dix  ans  pour 
les  hôpitaux  et  l'hôtel  des  Invalides,  à  la  satisfaction 
entière  des  administrateurs  dont  j'invoquai  le  témoi- 
gnagne;  les  pertes  que  j'avais  essuyées  pendant  les 
huit  dernières  années  expirées  à  Pâques  1789,  causées 
par  la  cherté  excessive  des  fourrages  et  celle  des  bes- 
tiaux; enfin,  la  fidélité  et  l'exactitude  dans  mon  ser- 
vice, et  la  qualité  supérieure  de  la  viande,  malgré  les 
circonstances  critiques  que  j'éprouvai. 

Voilà,  Monsieur,   la  vérité  des   choses;  en  franc  et 
loyal  citoyen,  je  chercherai  toujours  à  servir  la  patrie 
dans  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  moi. 
Je  suis  avec  fraternité,  votre  concitoyen. 


Signé  :  Mirey. 


Paris,  ce  8  avril  1792. 
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de  la  Meuse,  qui  est  prise  trois  quarts  en  bœuf, 
et  l'autre  quart  en  veau  et  mouton,  dans  les 
quatre  quartiers  seulement  des  bestiaux;  cette 
viande  sera  payée  en  numéraire  effectif  de  mois 
en  mois,  après  une  avance  de  50,000  livres  à 
raison  de  9  sous  la  livre  écus;  ce  qui,  à  cause  du 
change  toujours  évalué  à  33  un  tiers,  d'après  les 
données  de  vos  comités,  porte  la  viande  à  13  s. 
6  d.,  en  assignats  (1). 


1)  HOPITAUX  AMBULANTS. 

ARMÉE   DE   LA    MEUSE. 

Marché  pour  la  fourniture  de  la  viande. 

Jo  soussigoé,  A.  Alcan,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  Montmartre,  n«  30,  m'oblige,  comme  pour  les  propres 
deniers  et  affaires  de  l'Etat,  envers  M.  Louis  do  Nar- 
bonne,  minisire  de  la  guerre,  de  fournir  la  viande  né- 
cessaire pour  le  service  des  hôpitaux  qui  seront  établis 
à  la  suite  de  l'armée  de  la  Meuse,  aux  conditions  ci- 
après  : 

Art.  ^•^  L'entrepreneur  s'oblige  à  commencer  dès  à 
présent  ses  achats,  et  à  établir,  au  10  avril  prochain, 
un  approvisionnement  du  nombre  de  bestiaux  suffisant 
pour  la  consommation  de  six  semaines,  sur  le  pied  de 
2,0J0  malades  ;i  raison  d'une  livre  de  viande  par  jour 
et  par  homme. 

Art.  2.  La  fourniture  commencera  à  s'effectuer  au 
dit  jour,  10  avril  prochain,  et  sera  continuée  par  l'en- 
trepreneur pendant  le  cours  de  la  présente  année  1792, 
pour  tous  les  hôpitaux  établis  à  la  suite  de  l'armée  soit 
en  Franco,  soit  en  pays  étranger. 

Art.  3.  Si,  à  ladite  époque  du  10  avril  prochain,  l'ap- 
proyisionnement  déterminé  par  l'article  l"  n'est  pas 
lustilié,  le  présent  marché  demeurera  nul  et  résilié,  et 
le  ministre  pourra  en  passer  un  nouveau  à  d'autres 
entrepreneurs,  ou  faire  pourvoir  au  service,  aux  ris- 
ques, périls  et  fortunes  du  V entrepreneur. 

Art  4.  La  fo  ir.uture  sera  faite  trois  quarts  en  bœufs, 
et  pour  l'autre  quart,  ci  \eau  ou  mouton,  le  tout  de 
bonne  qualité,  et  la  vianilo  sera  fournie  froide. 

Art.  5.  Les  bii;ufs  pèieront  au  moins  600  livres  à  la 
raie,  les  moulons  40  livres  l'un  dans  l'autre,  les  veaux 
de  30  à  GO,  aussi  l'un  oans  l'autre. 

Art.  6.  L'entrepreneur  ne  fournira  que  les  quatre 
quartiers  de  la  viande;  et  les  cuirs,  suifs  et  abattis  des 
bestiaux  lai  appartiendront. 

Art.  7.  Tous  les  droits  quelconques  que  l'entrepre- 
neur aura  payés  pour  l'entrée  en  France  des  bestiaux, 
destinés  pour  la  fourniture  des  hôpitaux  de  l'armée,  lui 
seront  remboursés  ©n  justifiant  ctes  acquits  en  bonne 
forme. 

Art.  8.  Il  sera  donné  à  l'entrepreneur  des  gardes 
pour  la  sùretc  de  ses  bestiaux  dans  les  environs  du 
parc  de  l'ambulance,  et  un  terrain  pour  les  abattre  et 
en  faire  la  distribution. 

Art.  9.  Il  sera  fourni  à  V  entrepreneur  ou  à  ses  re- 
présentants ainsi  qu'aux  garçons  bouchers  un  logement 
au  quartier  général  ou  aux  «nvirons. 

Art.  10.  Le  montant  do  la  fourniture  sera  pay^  à  l'en- 
trepreneur en  numéraire  effectif  et  non  autrement,  à 
raison  de  neuf  sols  par  livre  de  viande  en  boeuf,  veau 
et  mouton.  En  conséquence,  il  sera  tenu  compte  à  l'en- 
trepreneur de  la  différence  qui  résultera  de  l'échange 
des  assignats  contre  le  numéraire,  en  justifiant  par  lui 
tant  de  la  nature,  qualité   et  époques  des  payements 

Îui  leur  auront  été  faits  que  du  cours  des  assignats  à 
aris  aux  mêmes  époques,  d'aprèî  les  certificats  d'un 
agent  de  change  ou  du  caissier  général  du  Trésor  pu- 
bb.c  au  choix  du  ministre. 

Art.  11.  Le  payement  de  la  fourniture  sera  fait  chaque 
moi-  I  l'armée  au  prix  fixé  par  l'article  précédent  sur 
les  dccomples  qui  seront  livres  à  l'entrepreneur  par  le 
régisseur  chargé  du  service  des  hôpitaux,  vérifiés  et 
arrêtés  par  le  commissaire  des  guerres,  et  ordonnancés 
par  le  commissaire  général. 

Art.  12.  Pour  faciliter  à  l'entrepreneur  les  moyens 
d  établir  l'approvisionnement  exigé  par  l'article  1",  il 
lui  sera  fait,  après  l'acceptation  du  présent  marché,  une 
avance  de  la  somme  de  cinquante  mille  livres  en  assi- 


A  l'égard  des  marchés  passés  pour  les  hôpi- 
taux des  armées  du  Nord  et  du  Rhin,  après  une 
avance  de  100,000  livres,  il  est  arrêté  avec  les 
sieurs  llayenne  Warfus  père  et  fils,  négociatitsà 
Sarrelouis,  et  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
adjudicataires,  que  la  livre  de  viande  sera  payée, 
pour  l'hôpital  ambulant  de  l'armée  du  Uhin, 
9  s.  3  d.  en  écus,  ce  qui  fait  en  assignais  13  s.  1/2; 
et  pour  l'hôpital  de  l'armée  du  Nord  9  s.  9  d.  en 


gnals,  laquelle  avance  sera  imputée  sur  la  fourniture 
des  six  derniers  mois. 

Art.  13.  L'entrepreneur  sera  payé  des  bestiaux  qui 
seraient  pris  par  l'ennemi  ou  qui  seraient  morts  pur  ma- 
ladie épidémique;  savoir  :  pour  chaque  bœuf  à  raison 
do  300  livres,  pour  chique  veau  30  livres,  et  pour 
chaque  mouton  20  livres  :  le  tout  suivant  les  poids 
fixés  par  l'article  .'5  du  présent  marche,  en  justifiant 
ledit  entrepreneur  des  procès-verbaux  en  bonne  forme, 
drossés  par  le  commissaire  des  guerres  pour  constater 
la  quantité  et  l'cspèco  des  bestiaux  pris  par  l'ennemi, 
ou  morts  de  malidie  épidémique,  lesquels  procès-ver- 
baux seront  de  nulle  valeur  s'ils  ne  sont  pas  rapportés 
dans  la  quinzaine. 

Art  li.  Si,  par  l'effet  d'un  départ  précipité,  l'entre- 
preneur esi  lorcô  d'abandonner  la  viande  des  bestiaux 
lues  par  ordre  pour  le  service  des  hôpitaux,  il  lui  en 
sera  tenu  compte  d'après  les  prix  par  l'article  10,  en 
rapportant  pareillement  dans  les  quinze  jours  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  le  commissaire  des  guerres 
pjur  constalcr  l'abandon  forcé  des  viandes. 

Art.  lo.  Si  l'entrepreneur  ou  ses  employés  étaient 
pris  par  l'eiuieini,  leur  rançon  serait  payée  par  l'Etat. 

Art.  16.  L'entrepreneur  ne  pourra  prétendre  aucune 
indemnité  pour  raison  do  la  cessation  de  la  fourniture 
pour  le  tout  ou  partie  des  hôpitaux  do  l'armée,  avant 
la  fin  de  la  campagne,  pourvu  qu'il  en  soit  prévenu 
six  semaines  à  l'avance;  et,  dans  lo  cas  contraire,  les 
biBufs,  ve.uix  ou  n/outoiis  qui  se  trouveraient  achetés 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  nécessaire  pour  la  con- 
sommation de  six  scnuines,  lui  seront  payés  sur  le 
pied  fixé  par  l'article  13,  et  les  bestiaux  resteront  au 
cojipte  de  l'Etat  et  seront  vendus  à  sou  profit.  Il  sera 
pareillement  tenu  com[)te  à  l'entrepreneur,  des  frais  de 
nourriture  et  conduite  desdits  bestiaux,  à  compter  de 
l'époque  de  la  cessation  du  service. 

Art  17.  Il  sera  permis  ta  l'entrepreneur  do  faire  four- 
rager, pour  la  nourriture  de  ses  bestiaux,  dans  les 
lieux,  où  les  troupes  da  l'Etat  fourragent. 

Art.  18.  H  sera  fourni  à  l'entrepreneur,  sur  ses  re- 
connaissances ou  celles  de  ses  représentants  ou  pré- 
posés pour  la  s  ibsistance  des  garçons  bouchers,  con- 
ducteurs et  autres,  une  ration  par  homme  de  pain  de 
munition  du  poids  de  28  onces;  à  la  charge  de  payer 
la  ration  au  prix  rédé  pour  la  fourniture  fane  aux  char- 
retiers, et  gens  de  l'équipage  des  hôpitaux  ambulants. 

Art.  19.  11  sera,  pareillement  délivre  a  l'entrepreneur 
ou  à  ses  préposés  dans  los  magasins  de  l'armée,  los  ra- 
tions de  fourrages,  composées  de  20  livres  de  foin  et 
d'un  boisseau  d'avoine  pour  la  nourriture  do  six  che- 
vaux, nécessaires  pour  lo  service,  en  payant  par  lui  les 
rations  au  prix  régie  pour  les  rations  des  chevaux  de 
l'équipage  des  hôpitaux  ambulants. 

Art.  20.  Le  sieur  A.  Alcan,  ainsi  que  ses  cautions  ci- 
après  nommées,  n'ayant  souscrit  lo  présent,  que  dans  la 
confiance  qu'il  sera  efficacement  ap[iuyé  parle  concours 
de  toutes  les  autorités,  et  qu'il  jouira  amsi  que  ses  em- 
ployés, de  la  protection  générale  des  lois;  qu'il  pourra 
faire  sûrement  ses  achats  dans  tous  les  marchés,  foires 
et  lieux  permis,  ainsi  que  la  conduite  de  ses  bestiaux, 
et  que  ses  bureaux  el  caisses  aux  armées  seront  pré- 
servés de  toute  atteinte,  il  est  expressément  convenu 
que,  dans  lo  cas  où,  par  quelque  événement  que  ce  soit, 
les  moyens  de  protection  et  de  sûreté  qui  doivent  être 
garantis  au  dit  entrepreneur,  deviendraient  inefficaces 
au  point  que  l'exécution  de  son  marche  fût  imprati- 
cable, aucune  dépense  no  pouvant  plus  alors  avoir  de 
mesure,  il  sera  admis  à  compter  de  clerc  à  maître  de 
toutes  les  dépenses  du  service,  on  rapportant  à  l'appui 
de  son  compte  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  jus- 
tifier le  montant  de  ses  achats,  los  frais  do  nourriture, 
séjour,  retards  et  conduite  de  ses  bestiaux,  traitements 
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écus  :  ce  qui  fait  en  assignats  14  s.  7  d.  1/2.  C'est 
là  que  M.  de  Narbonne  aurait  pu  se  souvenir 
qu'il  existait  un  soumissionnaire  qui  avait  de- 
mandé des  prix  beaucoup  moindres  aue  ceux 
dont  je  viens  de  vous  parler  pour  ces  dernières 
fournitures.  M.  de  Narbonne  connaissait  cette 
soumission  dès  le  mois  de  décembre  ;  elle  lui  avait 
été  renouvelée  le  20  janvier,  et  enlin,  à  la  mi- 
février  cette  soumission,  donnée  à  rÂssemblée 
nationale,  avait  été  remise  à  M.  de  Narbonne 
lui-même  par  le  soumissionnaire;  et  cependant, 
malgré  cette  entière  connaissance  des  avantages 
qu'il  pouvait  procurer  à  l'Elat,  il  souscrit  peu  de 
jours  après,  des  marcbésoii  la  viande  coûte,  par 
livre,  1  s.  et  1  sol  6  den.  de  plus  que  ne  demandait 
M.  Mirey. 

J'aurais  approfondi  chaque  partie  de  ces  mar- 
chés, si  j'avais  eu  assez  de  temps  pour  me  pro- 
curer toutes  les  instructions  nécessaires;  mais, 
ayant  déjà  rassemblé  ces  matériaux,  je  les  aban- 
donne à  ceux  qui  ont  résolu  de  traiter  cette 
partie  du  compte  de  M.  de  Narbonne;  et  je  ne 
crains  pas  d'assurer  qu'ils  le  trouveront  aussi 
déprédateur,  aussi  rebelle  à  la  loi,  pour  cette 
fourniture,  que  j'ai  prouvé  qu'il  l'avait  été  dans 
les  marchés  qu'il  a  passés  avec  les  fabricants 
anglais. 

C'est  à  ceux  qui  ont  déjà  quelques  renseigne- 
ments sur  cet  objet,  à  prendre  mes  observations 
sur  ces  marchés  pour  fournitures  de  vivres,  s'ils 
croient  que  ces  renseignements  puissent  leur  être 
de  quelque  utilité. 

Ce  n'est  qu'en  éclairant  chaque  partie  de  l'ad- 
ministration, qu'on  parviendra  à  la  diriger  vers 
le  but  qu'elle  feint  de  vouloir  atteindre,  pour 
s'en  écarter  avec  plus  de  succès. 

Ce  n'est  qu'en  surveillant  avec  activité  les 
opérations  du  ministre,  qu'il  concevra  que  sa 
responsabilité  peut  le  frapper,  parce  que  les 
preuves  de  ses  prévarications,  de  ses  trahisons, 
seront  aussitôt  recueillies  qu'elles  lui  seront 
échappées. 

Ce  u  est  enfin  qu'en  apportant  beaucoup  d'exa- 
men dans  le  choix  des  agents  subalternes  du 
ministère,  en  épiant  toutes  leurs  démarches, 
qu'ils  se  résoudront  à  coopérer  à  l'achèvement 
de  la  Constitution  qu'ils  détestent,  à  l'all'ermisse- 
ment  de  la  révolution  qu'ils  redoutent;  que 
dis-je  !  Messieurs,  ceux  qui  ont  vieilli  dans  les 
abus  ministériels  sont  incorrigibles  :  il  faut  donc 
les  changer  tous  :  la  confiance  des  étrangers  que 
nous  perdons  chaque  jour,  parce  qu'ils  voient  ces 


et  gages  de  ses  employés,  et  de  toutes  autres  dépenses 
accessoires  du  strvicu  :  aujucl  cas  il  lui  sera  accordé 
une  attribution  de  10  0/U  du  montant  de  ses  dépenses 
ainsi  ju  liQées,  pour  lui  tenir  lieu  de  son  bénéfice  sur 
la  fourniture. 

Art.  21.  Pour  la  sûreté  de  l'entière  exécution  des 
condilious  du  présent  marché,  le  sieur  A.  Alcan  a  pré- 
senté pour  ses  cautions,  les  sieurs  François  Tournaclion, 
demeurant  à  Paris,  rue  Keuve-Saint-Augustm,  n°  17;  et 
Philibert  Roussel,  demeurant  aussi  à  Paris,  rue  du 
Bouloi,  n°  53;  lesquels  offrent  d'en  donner  leur  sou- 
mission. 

Fait  double  à  Paris,  le  vingt-quatre  février  mil  sept 
cent  quatre-vingt-douze. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  et  d'autre  part. 
Signé  :  Alcan. 

Et  plus  bas  :         Signé  :  Tournachon  et  Roussel. 

Et  enfin  :  Signé  :  Louis  de  Narbonne. 

Ce  28  février  1792. 


déprédations,  nous  avertit  que  cette  mesure  est 
indispensable. 

Dans  l'ancien  régime,  lorsqu'un  ministre  avait 
passé  tous  les  marchés  qui  étaient  du  ressort  de 
son  administration,  il  demandait,  il  obtenait  sa 
retraite  :  les  temps  sont-ils  changés  ?  Non,  mes- 
sieurs; je  dois  vous  le  dire. 

La  publicité  étant  la  sauve-garde  et  le  bonheur 
du  peuple,  j'ai  rempli  mon  devoir  en  donnant 
aux  déprédations  de  M.  de  Narbonne  toute  la 
publicité  qu'elles  doivent  avoir. 

A  mes  commettants,  frères  et  citoyens, 

L'Assemblée  nationale  n'ayant  pas  entendu 
jusqu'à  la  lin  le  travail  que  j'avais  fait  sur  le 
compte  de  M.  de  Narbonne,  relativement  aux 
marchés  passés  pour  les  différentes  fournitures 
d'armes  qu'il  a  commandées:  l'impression  de 
ce  travail,  quoiqu'elle  ait  été  demandée  et  forte- 
ment appuyée,  ayant  éprouvé  des  difficultés,  j'ai 
annoncé  alors  à  l'Assemblée  nationale  que,  soit 
qu'elle  décrétât  ou  non  l'impression,  je  le  ferais 
imprimer  à  mes  frais  et  distribuer  dans  toute  la 
France,  parce  qu'il  m'importe  qu'on  apprécie  mes 
motifs  et  qu'on  juge  ma  conduite. 

Lorsque  je  me  suis  livré  aux  recherches  que 
j'ai  faites,  j'ai  formé  le  dessein  de  les  rendre 
publiques  •  j'ai  eu  en  vue,  non  pas  de  dénoncer 
M.  de  Narbonne,  comme  il  l'a  publié,  mais 
d'éclairer  l'Assemblée  nationale  sur  la  partie  de 
son  administration  qui  embrasse  la  fourniture 
des  armes. 

Je  m'étais  déjà  élevé  contre  plusieurs  de  ses 
opérations  qui  m'avaient  paru  d'une  consé- 
quence dangereuse;  et  je  n'avais  cru,  je  l'avoue, 
pouvoir  accuser  M.  de  Narbonne  que  de  légèreté 
ou  d'irréflexion. 

En  examinant  depuis  sa  conduite,  j'y  ai 
remarqué  un  plan  combiné,  suivi,  d'épuiser  les 
finances,  de  nous  enlever  nos  ressource»,  de 
nous  laisser  sans  armes  :  alors,  je  n'ai  pu  me 
refusera  la  conviction  intimequeM.de  Narbonne 
a  voulu  perdre  la  France,  en  la  livrant  avec 
persévérance  à  la  cupidité  des  étrangers,  et 
sans  défense  à  la  rage  de  ses  ennemis. 

Voilà  ce  que  j'ai  cherché  à  démontrer  à  l'As- 
semblée nationale  .-  malheureusement  j'avais  à 
combattre  une  opinion  fortement  prononcée. 

Quoiqu'une  décourageante  expérience  m'eût 
appris,  plus  d'une  fois,  qu'il  ne  faut  pas  essayer 
de  frapper  une  idole  entourée  de  ses  adorateurs, 
quoique  j'eusse  apporté  en  montant  à  la  tribune, 
la  certitude  de  n'exciter  que  des  murmures, 
l'objet  de  mon  travail  était  d'une  trop  haute 
importance,  pour  qu'il  ne  me  laissât  pas  quel- 
que espoir  d'arracher  à  l'erreur  ceux  qui  ont  tou- 
jours cru  devoir  juger  la  conduite  de  M.  de  Nar- 
bonne sur  ses  discours. 

La  première  partie  de  mes  recherches  a  été 
entendue  avec  ce  silence  que  commande  un 
étonnement  subit  et  profond;  mais  l'attention 
de  l'Assemblée  nationale  n'ayant  pu  se  soutenir 
longtemps  sur  une  question  aussi  aride  que  celle 
d'une  grande  comptabilité,  à  peine  ai-je  com- 
mencé la  seconde  partie,  qu'une  agitation  con- 
sidérable m'a  averti  que  je  devais  suspendre 
ma  lecture. 

Deux  raisons  m'engagent  à  répandre  avec  pro- 
fusion ces  éclaircissements  :  la  première,  c'est 
que  l'Assemblée  nationale  n'en  ayant  point 
décrété  l'impression,  ceux  qui  auraient  eu  des 
connaissances  précises  sur  les  objets  que  j'ai 
traités  n'auraient  pu  les  rassembler;  c'est  que 


[Assemblée  uatiouale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Annexes.] 


453 


ces  lumières  que  j'ai  jetées  sur  le  compte  de 
M.  de  x\arl)onne,  auraient  fait  naître  contre  lui 
des  préjugés  qu'il  se  serait  trouvé  dans  Timpos- 
sibiiité  de  détruire,  puisqu'il  n'en  aurait  pas 
connu  les  causes. 

J'ai  toujours  répugné  à  ce  que  M.  de  Narbonne 
loe  reprocliât  de  l'avoir  attaqué  dans  l'obscu- 
rité :  ma  conduite  avec  lui  ne  s'est  point  dé- 
mentie :  je  l'ai  combattu  avec  franchise  et 
loyauté. 

La  seconde  raison,  c'est  que  j'ai  voulu  tirer 
cet  écrit  de  la  classe  des  dénonciations  où  on 
s'est  obstiné  de  le  ranger. 

Je  n'ai,  ni  dénoncé,  ni  accusé  M.  de  Narbonne; 
j'ai  discuté  le  compte  qu'il  a  rendu  à  l'Assemblée 
nationale  et  le  rapport  de  ce  compte  que  lui  a 
fait  M.  Dupont-Grandjardin,  député  du  départe- 
ment de  la  Mayenne,  au  nom  des  comités  de 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances. 

J'ai  démontré  aue  ce  rapport  était  rempli 
d'inexactitudes  et  d'omissions;  qu'au  lieu  d'avoir 
été  établi  sur  des  pièces  originales,  tel  qu'il  au- 
rait dû  l'être,  s'il  avait  été  travaillé  avec  cette 
exactitude,  celte  attention  qu'exigeait  une  si  im- 
portante matière,  les  comités  et  le  rapporteur 
s'étaient  contentés  de  simples  extraits,  qui  leur 
avaient  été  remis  avec  des  notes  par  les  bureaux 
du  ministre;  notes  qui,  fausses  pour  la  plupart, 
ont  nécessité  les  infidélités  multipliées  qui  se 
trouvent  dans  ce  rapport  :  et  un  grand  nombre 
de  membres  se  sont  plaints,  lorsque  le  rapporteur 
a  paru  à  la  tribune,  que  le  rapport  n'avait  point 
été  exactement  distribué. 

Quand  j'ai  entendu  les  comités  proposer  de 
décréter  que  M.  de  Sarbonne  a  satisfait  au  compte 
auquel  V assujettissait  le  décret  du  10  mars  der- 
nier, et  que  la  prohibition  de  quitter  Paris  ne  peut 
plus  le  regarder,  ysLi  réclamé  l'ajournement  à  un 
mois;  et  je  me  suis  engagé  à  prouver  que  les 
marchés  faits  par  M.  de  Narbonne  l'avaient  été 
de  la  manière  la  plus  désastreuse  pour  l'Etat; 
que  la  plupart  de  ces  marchés  n'auraient  jamais 
leur  exécution;  que  le  ministre  n'avait  eu 
d'autre  but  que  de  couvrir  sa  responsabilité,  en 
suivant  le  système  de  M.  Duportall,  qui  a  com- 
mandé des  armes  avec  la  ferme  résolution  de  ne 
nous  en  point  procurer,  et  en  donnant  à  ce  sys- 
tème une  latitude  effrayante  ;  enfin,  qu'une 
énorme  dilapidation  avait  été  l'àrae  de  ses  opé- 
rations ruineuses  et  clandestines. 

Le  rapport  a  été  ajourné  au  samedi  7  avril. 

C'est  dans  l'espace  de  cette  huitaine,  qu'il  m'a 
fallu  rassembler  tous  les  matériaux  qui  ont 
formé  la  base  de  mon  travail. 

J'ai  demandé  que  le  rapport  de  ce  compte  fût 
envoyé  au  comité  de  l'examen  des  comptes  pour 
être  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
dans  un  mois,  afin  que  connaissant  la  masse  gé- 
nérale de  l'administration  de  M.  de  Narbonne, 
elle  pût  en  prononcer,  ou  l'improbation  ou 
réloge. 

Cet  avis  a  été  vivement  combattu,  enfin,  l'ajour- 
nement au  lundi  16  de  ce  mois,  et  le  renvoi  aux 
comités  de  l'examen  des  comptes,  et,  militaires, 
réunis  à  ceux  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  a  été  décrété. 

Je  n'attaque  point  M.  de  Narbonne  comme  par- 
ticulier, je  l'attaque  comme  ministre  :  et  c'est 
sou  administration  que  j'examine. 

J'y  découvre  des  infidélités,  des  vices,  des 
crimes  et  j'en  instruis  l'Assemblée  nationale.  Je 
l'ai  fait  sans  haine,  je  pourrais  dire  même  sans 
fiel,  je  me  suis  renfermé,  autant  qu'il  m'a  été 
possible,  dans  le  ton  d'une  grande  modération. 


Gomme  aucune  passion  ne  m'agitait,  je  n'ai 
parlé  que  le  langage  tranquille  et  courageux  de 
la  vérité;  j'avais  d'ailleurs  à  miner  lentement  un 
préjugé  favorable  à  M.  de  Narbonne,  et  que 
j'avais  jusqu'alors  toujours  vu  s'élever  entre  le 
ministre  et  moi.  Je  l'aurais  heurté  sans  le  dé- 
truire, si  je  m'étais  annoncé  avec  toute  la  sévé- 
rité de  mon  caractère. 

M.  de  Narbonne  m'a  fait  demander  communi- 
cation de  mon  travail  :  j'ai  promis  de  lui  en 
faire  parvenir  les  épreuves  à  mesure  qu'elles  me 
seraient  envoyées,  et  je  lui  ai  tenu  parole  :  ainsi 
il  a  pu  préparer  ses  réponses  bien  avant  que 
l'Assemblée  nationale  s'occupe  de  statuer  défini- 
tivement sur  cet  objet. 

M.  de  Narbonne  a  publié  dans  tous  les  jour- 
naux que  j'avais  fait  une  dénonciation  contre  lui. 

«  S'il  est  démontré,  a-t-il  dit,  dans  sa  lettre; 
s'il  est  démontré,  aux  vrais  patriotes,  que  la  dé- 
nonciation de  M.  Lecointre  n'a  pas  plus  de  fonde- 
ment que  celle  de  M.  Dubois  de  Crancé,  ne  sont-ils 
pas  conduits  à  se  demander  quel  est  le  motif 
secret  qui  excite  à  chercher  tant  de  prétextes 
pour  nuire  à  un  homme  qui  n'a  été  remarqué 
dans  sa  place  que  par  un  désir  siticère  de  faire 
marcher  la  Constitution.  •> 

Que  M.  de  Narbonne  cesse  de  se  persuader 
qu'il  y  a  des  motifs  secrets  qui  m'ont  fait  agir,  que 
j  ai  cherché  des  prétextes  pour  lui  nuire  :  je  ne 
connais  d'autres  motifs  que  ceux  qui  naissent 
de  mes  devoirs,  d'autres  prétextes  que  ceux  que 
m'offre  sa  conduite  (1). 

Je  ne  veux  point  examiner  si  M.  de  Narbonne 
n'a  eu,  comme  il  l'annonce,  que  le  désir  sincère 
de  faire  marcher  la  Constitulion.  Mon  opinion  est 
irrévocablement  fixée  sur  ce  point,  et  je  laisse  à 
ceux  qui  rédéchiront  sur  mon  travail,  à  s'en 
composer  une. 

Je  n'ai  qu'un  seul  but,  celui  de  démontrer  à 
l'Assemblée  nationale  combien  il  importe  de  sur- 
veiller l'administration  ministérielle,  combien  il 
faut  se  défier  de  ces  protestations  continuelles 
de  civisme,  de  zèle,  de  cette  obéissance  pure- 
ment démonstrative,  lorsque  toutes  les  opéra- 
tions n'attestent  que  la  violation  des  lois;  qu'il 
ne  suffit  pas  aux  agents  du  pouvoir,  pour  que  la 
Constitution  marche,  d'en  exprimer  le  désir;  qu'il 
faut  encore  en  manifester  la  volonté  fortement 
décidée  ;  qu'il  faut  mettre  dans  la  plus  grande 
activité  nos  manufactures  nationales;  qu'il  faut 
accorder  aux  ouvriers  le  plus  grands  encourage- 
ments; qu'il  faut  enfin  développer  tous  les  moyens 
possibles  de  fabrication,  parce  qu'avant  que  nous 
ayons  rassemblé  la  quantité  d'armes  qui  nous  est 


(1)  Jo  n'aurais  pu  trouver,  au  coutmire,  que  des  pré- 
textes de  ne  point  eximiner  la  conduite  de  M.  de  Nar- 
bonne; car  truis  jours  avant  de  sortir  du  miaislère,  il 
a  donné  à  mon  iiis  une  pluco  de  suus-liculenant  dans 
le  53«  régimcMit.  J'ai  remercié,  parce  que  mon  fils  ct.iit 
enrôlé  dans  les  volontaires,  pour  jusqu'à,  la  fin  do  la 
c.impajçiic,  j'ai  cru  qu'il  ne  lui  con\'onait  pas  de  quitter 
Sun  corps  avant  qu'elle  ne  fut  terminée;  et  mon  fils, 
également  pénétré  de  mes  sentiments,  en  a  témoigné, 
en  refusant,  sa  reconnaissance  au  ministre. 

Je  ne  ferai  point  à  M.  de  Narbonne  l'injure  de  croire 
qu'il  ait  voulu  me  gagner;  de  si  pitoyables  moyens 
sont  iniignes  do  son  caractère;  mais  je  puis  le  dire 
avoc  vérité,  que  sil  a  cru  devoir,  lorsqu'il  a  accordé 
une  place  à  mon  lils.  encourager  le  zèle  des  volontaires 
nationaux,  en  dislitiguaiit  ceux  qui  lui  ont  paru  mériter 
sa  bienveillance,  j-  ne  me  suis  pas  cru  dispensé  d'éclairer 
son  administration,  parce  que  je  suis  intimement  con- 
vaincu qu'un  homme  public  ne  doit  jamais  mettre  ses 
devoirs  en  balance  avec  des  affections  particulières. 
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nécessaire,  soit  pour  réparer  nos  pertes,  soit  pour 
les  prévenir  ;  les  fournitures  isolées  des  manufac- 
tures ci-devant  royales  ne  seront  que  d'un  léger 
secours. 

J'ai  voulu  démontrer  combien  une  sévère  éco- 
nomie est  précieuse  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, et  combien  elle  a  été  soigneusement 
écartée  des  opérations  de  l'ancien  ministère  (1). 

Car  il  serait  possible  de  penser  que  l'éloigne- 
ment  de  M.  de  Narbonne  n'est  point,  comme  il 
l'assure,  le  fruit  d'une  intrigue  très  semblable  à 
celles  qui  amusaient  le  loisir  de  Vaiïcien  régime, 
mais  bien  le  fruit  d'une  politique  réfléchie,  qui 
s'est  persuadé  que  si  elle  pouvait  parvenir  à  lui 
donner  plusieurs  successeurs,  aussi  légers  et 
aussi  prodigues,  elle  parviendrait  à  jeter  le  dé- 
sordre dans  les  finances,  et  à  faire  retomber  sur 
l'Assemblée  nationale  tout  l'odieux  de  leur  épui- 
sement, tout  le  fardeau  de  leur  inextricabilité. 

Si  j'avais  été  moins  pressé  par  le  temps,  j'au- 
rais profité  encore  de  beaucoup  de  détails  qui 
m'ont  été  fournis  sur  l'administration  de  M.  de 
Narbonne  (2),  mais  il  m'a  été  impossible  de  m'en 


(1)  Devrait-il,  par  exemple,  exister,  au  moment  où  la 
guerre  va  se  déclarer,  co  qu'on  appelle  dans  le  minis- 
tère, des  dépenses  secrètes?  Dans  le  département  des 
aff  lires  étrangères,  il  y  a  ou  6,300,000  livres  de  fonds 
affectés  pour  le  service  de  l'année,  et  les  dépenses  se- 
crètes se  montent  pour  l'année  à  prés  de  3  millions  de 
livres. 

C'est  ce  qu'on  voit  par  la  copie  de  la  lettre  ci -jointe 
de  M.  Montmorin. 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  Montmorin,  du  16  avril  1792. 

Je  dois  vous  observer,  Monsieur  le  Président,  que  les 
dépenses  des  affaires  étrangères  sont  do  deux  sortes  : 
les  unes,  ostensibles  et  relatives  au  service  do  corres- 
pondance; les  autres,  relatives  au  service  secret  et  aux 
lignes  suisses.  Les  premières  sont  classées  nomiiialivi,— 
ment;  elles  peuvent  être  assujetties  à  toutes  les  formes 
de  comptabilité,  et  rendues  publiques  par  la  voie  de 
l'impression.  Quant  aux  secondes,  le  ministre  en  rend 
compte  au  roi  directement  par  des  états  nominatifs, 
appuyés  do  pièces  justificatives  qui  restent  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté.  Ce  mode  de  omptabilité  est  en- 
tièrement conforme  aa  décret  du  5  juin  1790,  qui  s'en 
rapporte,  sur  ce  fçeiire  do  dépenses,  à  la  surveillance  du 
roi  et  à  la  probité  du  ministre. 

Le  roi  arrête  seulement  des  résullats  sommaires  de 
la  dépense  secrète  pour  la  décbarge  du  ministre.  Je 
produis  une  copie  de  ces  résultats  à  l'appui  du  conipte 
de  neuf  mois;  un  décret  de  l'Assemblée  constituante 
du  3  juin  1790  avait  fixé  les  fonds  de  ce  service,  pour 
les  douze  mois  do  cet  exercice,  à  6,300,000  livres;  les 
trois  quarts  de  cette  somme  montant  à  4,723,000  livres, 
ont  été  employés  au  service  des  neuf  premiers  mois, 
suivant  les  détails  du  compte  ci-joint. 

Les  dépenses  secrètes  des  six  premiers  mois  1791, 
ont  montés  à  la  somme  de  1,303,743  1.  13  s.  3  d.,  dont 
350,000  livres  pour  les  lignes  suisses. 

Je  retiens  en  mes  mains  les  compte  sommaire  et  états 
détaillés  mentionnés  au  chapitre  de  dépenses  ainsi  que 
m's  ordres,  décisions,  quittances  et  autres  pièces  jus- 
tificatives produites  à  l'appui,  afin  de  no  laisser  subsis- 
ter dans  les  bureaux  aucune  trace  des  opérations  que 
j'ai  ordonnées  pour  le  service  secret  des  six  premiers 
mois  1791,  à  l'exception  de  mon  présent  arrêté  de 
compte  pour  la  décharge  de  M.  Montmorin. 

A  Paris,  ce  30  septembre  1791. 

Signé  :  Louis. 

Dépense  du  quartier  de  juillet  1791,  697,780  1.  4  s.  8  d. 

Pour  copie,  le  \&  août  nul. 

Signé  :  Montmorin. 

(2)  Je  ne  citerai  que  deux  lettres  qui  me  sont  par- 
venues, et  qui  prouvent  que  M.  do  Narbonne  a  préva- 


aider.  Ce  n'est,  pour  ainsi  dire  qu'à  la  hâte,  que 
j'ai  pu  remplir  le  but  que  je  m'étais  proposé. 

Je  n'ignore  pas  que  ma  conduite  a  été  calom- 
niée, qu'on  a  cherché  à  élever  des  doutes  sur  la 
pureté  de  mes  intentions;  qu'on  m'a  représenté 
comme  un  homme  dangereux,  qui  compose  le 
bonheur  de  son  existence  avec  des  émotions  po- 
pulaires, des  troubles,  des  dénonciations  ;  mais 
je  m'élève  au-dessus  de  ces  inculpations  atroces, 
par  le  sentiment  précieux  d'une  conscience  pure  ; 
et  si  je  suis  forcé  quelquefois  d'y  atticher  ma 
pensée,  la  certitude  que  j'ai,  de  compter  pour 


riqué  dans  plus  d'une  partie  de  son  administration.  Je 
les  joins  aux  pièces  originales  sur  lesquelles  j'ai  établi 
mon  travail,  et  je  les  donnerai  aux  membres  des  co- 
mités qui,  chargés  de  cette  partie,  voudront  se  procu- 
rer de  plus  nombreux  éclaircissements. 

Gaen,  le  17  avril  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

Monsieur, 

Je  vous  envoie  copie  d'une  dénonciation  que  par  le 
même  courrier  je  fais  à  M.  de  Grave,  ministre  de  U 
guerre.  Assurément,  ce  n'est  pas  à  ce  dernier  à  qui  l'on 
doit  imputer  les  vices  dont  tous  les  citoyens  se  plai- 
gnent, mais  bien  à  M.  Louis  de  Narbonne.  il  est  du 
devoir  de  tous  Français  de  dénoncer  courageusement 
les  abus,  les  infractions  dont  ils  peuvent  être  les  vic- 
times. 

Tous  nos  citoyens  soldats  sont  exposés,  par  les 
abus  énormes  qui  existent  dans  l'achat  et  les  espèces 
de  chevaux  de  l'armée  :  les  uns  sont  boiteux,  ceux-ci 
éreintcs,  ceux-là  hors  d'aucun  service;  et,  par  surcroît 
de  vol,  à  peine  donne-t-on  6  livres  pesant  de  mauvais 
foin  à  chaque  cheval  par  jour,  et  3  boisseaux  d'avoine 
pour  30  chevaux  sans  paille,  sans  litière,  sans  être 
étrillés,  ni  curés,  obligés  de  coucher  sur  leur  crottain, 
et  d'y  avoir  les  pieds  enfoncés  plus  do  2  pouces  au-des- 
sus du  sabot.  Quel  service  veut-on  espérer  de  tels  ani- 
maux? Sans  doute  les  entrepreneurs  sont  bien  punis- 
sables, mais  les  commissaires  inspecteurs  sont  bien 
scélérats,  qui,  au  nom  de  la  nation,  admettent  de  tels 
chevaux. 

Je  vous  dénonce  tous  ces  abus  et  les  abominables 
perfidies  des  agents  qui  prêtent  leur  ministère  à  toutes 
ces  scélératessfs.  Je  réponds,  sur  ma  tête,  de  ces  infrac- 
tions; et,  si  je  vous  en  impose  d'une  syllabe,  je  demande 
à  être  exemplairement  puni;  mais  comme  Français  et 
comme  Français  libre,  et  qui  veut  toujours  l'être, 
j'exige  que  tous  ces  prévaricateurs  payent  de  leurs 
têtes  de  pareils  attentats  que  je  range  dans  la  classe 
des  crimes  de  lèse-nation  au  premier  chef. 

Je  suis,  etc., 

Signé  :  Phauconnièr. 
Caen,  le  14  avril  1792,  l'an  IV'  de  la  liberté 
Monsieur, 

Vous  avez  dénoncé  une  grande  faute  d'administration 
dans  les  marchés  de  fusils,  faits  par  M.  de  Narbonne 
et  moi.  Monsieur,  je  vous  dénonce  une  forfaiture  de  sa 
part,  et  dont  je  vous  prie  de  faire  usage. 

La  loi  a  aboli  toutes  les  lettres  de  grâce,  et  a,  ajuste 
titre,  relire  au  roi  la  faculté  d'abroger  la  loi;  mais 
rien  n'est  sacré  pour  les  ministres  et  tant  qu'ils  pour 
ront  ruiner  notre  Constitution,  ils  lo  feront  avec  bien 
de  l'empressement  :  il  faut  donc  mettre  ces  hommes 
dans  l'impuissance  à  l'avenir,  et  punir  de  mort  les  ex 
ministres  qui  ont  trahi  leur  devoir. 

Le  27  janvier  1792,  lettre  de  grâce  accordée  par    e 
roi  k  Jean-Baptiste-Jcseph,  ci-devant  soldat  au  régi 
ment  Royal-Italien. 

Le  1"  mars  1792,  lettre  de  grâce  accordée  par  le  roi 
à  Gabriel  Tartara,  déserteur  pour  la  deuxième  fois,  du 
régiment  de  la  Martinique  :  ces  deux  brevets  sont  con- 
tresignés L.  de  Narbonne  et  enregistrés  au  bureau  des 
chiourmes,  à  Brest,  le  16  mars  dernier. 

Je  suis,  etc., 

Signé  :  Phauconnièr 
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mes  amis  ceux  du  bonheur  public,  me  venge  de 
tant  de  dégoûts,  et  m'apporle  un  nouveau  cou- 
rage avec  de  nouvelles  consolations. 

Signé  :  L.  Lecointre. 
Post'Scriplum. 

Du  21  avril  1792. 


J'ai  envoyé  très  exactement  à  M.  de  Narbonne 
les  épreuves  que  je  lui  avais  promises,  à  me- 
sure que  je  les  recevais.  J'étais,  ce  matin,  chez 
l'imprimeur,  pour  suivre  la  lin  de  cet  ouvrage, 
lorsque  M.  de  Narbonne  a  écrit  à  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  demander  qu'il  lui  soit  permis  de 
quitter  Paris.  On  a  profité  de  mon  absence  pour 
appuyer  la  demande  de  M.  de  Narbonne,  et  on  a 
prétendu  que  c'était  moi  qui,  le  retenais  à  Paris. 

Ce  fait  est  absolument  faux;  car  M.  de  Nar- 
bonne connaissait  mon  travail.  C'étaient  les  co- 
mités qui  retenaient  M.  de  Narbonne,  parce  que 
leur  rapport,  devant  être  établi  sur  les  pièces 
originales,  n'avait  pu  encore  être  prêt;  et  ils  de- 
mandaient Tajournement  définitif,  à  jeudi  26 
présent  mois. 

Je  me  suis  présenté  le  soir  à  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  réclamer  contre  le  décret  qui  avait 
été  surpris  le  malin  :  je  n'ai  jamais  pu  obtenir 
la  parole.  En  vain  plusieurs  membres  ont  observé 
qu'ayant  été  fortement  inculpé,  il  était  de  la 
justice  de  l'Assemblée  de  m'entendre;  leurs  ob- 
servations ont  été  inutiles,  et  l'Assemblée  a  passé 
à  l'ordre  du  jour. 

Quant  à  cette  conduite  de  M.  de  Narbonne,  un 
mot  suffira  pour  la  faire  apprécier.  Je  demande 
ce  çiu'on  doit  penser  d'un  homme,  qui,  après 
avoir  sollicité  et  obtenu  la  communication  des 
faits,  et  des  preuves  avancées  contre  lui,  s'éloigne 
au  moment  où  il  doit  répondre  et  où  il  va  être 
jugéf 

Le  Post-Scriptum,  qui  se  trouve  à  la  fin  de 
mes  éclaircissements  sur  le  compte-rendu  à 
l'Assemblée  nationale  par  M.  de  Narbonne, 
n'ayant  pas  fait  sentir  à  mes  lecteurs,  tout  ce 
que  je  devais  dire  contre  son  départ  ;  le  refus 
formel  de  l'Assemblée  nationale  à  m'accor.ier,  à 
la  séance  du  soir  la  parole,  lorsque  j'ai  demandé 
le  rapport  du  décret  rendu  le  malin,  qui  per- 
mettait à  M.  de  Narbonne  d'aller  sur  les  fron- 
tières ;  une  protection  signalée  dont  cet  ex-mi- 
nistre jouit  dans  le  sein  des  représentants  de  la 
nation,  qui  devraient  être  impassibles  comme 
la  loi;  les  instances  réitérées  de  plusieurs  de 
mes  collègues  pleins  d'un  patriotisme  invulné- 
rable, à  m'engager  à  faire  connaître  à  tout 
l'Empire  français,  ce  ci-devant  ministre  fugitif  : 
tout  m'engage  à  joindre  ce  supplément. 

Discours,  que  je  devais  prononcer  à  la  tribune, 
afin  que  le  peuple  français,  toujours  juste,  pro- 
nonce sur  tous  les  faits. 

Messieurs, 

Vous  avez  décrété  ce  matin  que  M.  de  Nar- 
bonne aurait  la  liberté  de  quitter  Paris;  ainsi 
vous  avez  décrété  que  M.  de  Narbonne  était  ;«s- 
tifté  avant  d'avoir  apuré  son  compte,  et  examiné 
sa  gestion,  tant  civile  que  militaire. 

M.  de  Narbonne  vous  a  écrit  que  c'était  moi 
qui  le  retenais  à  Paris,  le  fait  est  faux  (1),  car  il 
connaît  mon  travail,  je  le  lui  ai  envoyé  jour  par 


(1)  Deux  jours  avant  la  lettre  de  M.  Narbonne,  j'avais 
produit  au  comilé  de  l'examen  des  comptes,  toutes  les 
épreuves  réunies  de  mon  discours  et  les  pièces  à  l'appui  ; 


jour,  et  épreuve  par  épreuve.  Le  fait  est  inexact, 
carc'est  le  travail  des  comités  auxquels  vous  avez 
envoyé  ses  comptes  qui,  n'est  pas  encore  fini, 
et  qui  ne  peut  l'être  avant  huit  jours,  qui  le  re- 
tient ici. 

M.  de  Narbonne  est  coupable,  car  il  fuit  ;  oui, 
Messieurs,  il  fuit.  11  connaît  maintenant  toute  la 
gravité  des  faits  que  je  lui  reproche;  il  sent 
toute  l'impossibilité  d'y  répondre;  il  voit  que 
j'ai  suivi  de  trop  près  une  grande  partie  de  son 
administration,  et  il  part;  et  vous,  Messieurs, 
vous  le  laissez  s'échapper  !  \ous  qui  êtes  convain- 
cus qu'il  a  mal  administré,  vous  qui  avez  en- 
tendu les  preuves  de  ses  dilapidations,  vous  à 
qui  un  peu  plus  de  patience  aurait  appris  que 
M.  de  Narbonne  est  un  traître,  vous  le  laissez 
s'échapper  lorsque  toute  la  France  l'accuse  ! 

Quel  intérêt  si  pressant  appelle  donc  xM.  de 
Narbonne  sur  nos  frontières,  qu'il  n'ait  pu  re- 
tarder quatre  jours  encore,  pour  vous  convaincre 
de  la  pureté  de  sa  conduite  ?  Pourquoi  fuit-il, 
entouré  de  soupçons?  Pourquoi,  lorsque  quelques 
jours  devaient  le  justifier  aux  yeux  de  toute  la 
P'rance  part-il  couvert  de  son  indignation? 

Eh  quoi  !  Messieurs,  vous  qui  aviez  ordonnéqu'il 
ne  s'éloignerait  que  quand  son  administration 
serait  examinée,  par  quel  inconcevable  vertige 
lui  avcz-vous  permis  ce  matin  de  quitter  Paris? 

Vous  aviez  décrété  qu'il  serait  retenu  ici 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  jugé,  et  au  moment  où  son 
jugement  approche,  vous  lui  permettez  de  par- 
tir; quel  peut-être,  je  le  demande,  l'opinion  du 
peuple  français,  quand  il  vous  voit  dérober  à  sa 
responsabilité  un  ministre  qui  l'a  bravée,  pour 
s'y  soustraire.  Car  il  faut  déchirer  le  voile.  Mes- 
sieurs, M.  de  Narbonne  a  trahi,  je  l'ai  prouvé  et 
vos  comités  ne  tarderont  pas  à  vous  en  con- 
vaincre. 

Aussi,  Messieurs,  a-t-on  épié  le  moment  de 
mon  absence  pour  vous  arracher  ce  décret,  et 
pour  l'obtenir  plus  facilement,  n'a-t-on  pas  rougi 
de  vous  dire  que  c'était  moi  seul  qui  retenais 
M.  de  Narbonne,  tandis  qu'on  savait  bien  que 
c'était  le  travail  non  encore  achevé  de  vos  co- 
mités qui  relardait  son  départ. 

11  était  inutile  d'examiner  la  conduite  du  mi- 
nistre si  vous  ne  vouliez  pas  le  juger;  il  était 
inutile  d'apprendre  à  la  nation  que  M.  de  Nar- 
bonne avait  mérité  votre  soupçon,  si  vous  ne 
vouliez  pas  l'en  purger  avant  qu'il  quittât  la 
capitale  ;  il  était  inutile  de  vérifier  ses  comptes, 
si  vous  étiez  persuadés  qu'il  avait  bien  géré;  il 
fallait  alors,  Messieurs,  lui  voter  des  applaudisse- 
ments. 

Si  M.  de  Narbonne  se  rend  sur  la  frontière, 
croyez-vous  qu'il  quitte  son  caractère  de  dissi- 
mulation? Croyez- vous  qu'il  abandonne  son  plan? 
Non,  Messieurs  :  je  vous  rends  responsables  de 
tous  les  malheurs  qui  pourront  naître  de  son 
départ.  Quoi!  vous  décrétez  que  M.  de  Narbonne 
peut  partir,  lors  même  que  vous  savez  que  vos 
comités  réunis  ne  vous  demandent  que  quatre 
jours  pour  vous  présenter  le  tableau  de  la  véri- 
fication des  comptes  de  ce  dilapidaleur. 

Vous  décrétez  qu'il  peut  partir,  lorsqu'il  a 
l'impudeur  de  vous  écrire  :  «  Il  pourra  m'arriver 
de  sortir  de  France;  mais  j'espère  alors  faire 
connaître  assez  le  lieu  de  mon  séjour,  pour  qu'il 
soit  facile  de  me  retrouver.  » 


mais  le  travail  de  MM.  les  commissaires,  n'ayant  pu 
èlre  prêt,  la  lecture  et  vérification  de  mon  discours  et 
de  mes  pièces  ont  été  ajouruèes  au  mardi  suivant. 
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11  pourra  in'arrivcr  de  sortir  de  France.  Oui 
sans  doute,  Messieurs,  il  en  sortira;  mais  (fasse 
le  ciel  que  je  me  trompe)  ce  sera  comme  Bouille  I 
Où  étiez-vous,  législateurs,  lorsque  cet  enchan- 
teur vous  a  arraché  le  décret  qui  lui  permet 
d'aller  sur  nos  frontières  ?  Quelle  conduite  !  Eh 
guoi!  Messieurs,  si  dans  quatre  jours,  dans  huit 
jours,  vous  prononcez  que  M.  de  Narbonne  est 
coupable  du  crime  de  lèse-nation,  sera-t-il  temps 
de  le  faire  mettre  en  état  d'arrestation,  lorsqu'il 
sera  sur  une  terre  étrangère  ou  ennemie? 
lorsque,  traître  à  sa  patrie,  vous  lui  avez  donné 
la  liberté  de  mettre  en  sûreté  sa  personne,  ses 
trésors,  fruit  nécessaire  de  ses  dilapidations, 
d'ourdir  contre  nous  les  trames  les  plus  perfides, 
de  se  coaliser  avec  les  émigrés,  d'aller  enfin  au 
milieu  d'eux  joindre  sa  mère,  sa  femme  et  ses 
amis  les  plus  chers. 

Et  si  toutes  ces  puissantes  considérations  n'ont 


pu  vous  arrêter,  comment  avez-vous  pu  laisser 
partir  un  homme  chargé  de  la  prévention  et  des 
soupçons  de  presque  tout  l'Empire?  lui  que  la 
voix  publique  accuse  :  lui  dont  le  génie  souple 
saura  préparer  les  plus  funestes  événements  ; 
lui  dont  la  conduite  coupable,  mais  aujourd'hui 
justifiée,  atteste  ou  votre  insouciance  ou  votre 
versatilité. 

Je  demande  donc  que  le  décret  surpris  à  votre 
religion  ce  matin,  soit  rapporté,  et  c[ue  M.  de 
Narbonne  soit  tenu  de  rester  à  Paris  jusqu'à 
jeudi  prochain,  jour  demandé  par  vos  comités 
pour  vous  faire  le  rapport  de  ses  comptes  ;  et 
que,  dans  le  cas  où  il  serait  déjà  parti,  il  lui  soit 
ordonné  de  revenir  sur-le-champ  avant  ce  délai. 

Signé  :  Laurent  Lecointre. 

Ce  23  avril  1792. 


RAPPORT 

de  M.  Roland  (l),  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  troubles  d'Avignon   et   d'Arles,  envoyé 
à  V Assemblée  nationale  le  22  avril  1792. 


J'ai  déjà  remis  à  l'Assemblée  nationale  divers 
détails  relatifs  aux  troubles  ;  j'ai  indiqué  dans 
un  rapport  du  16  de  ce  mois,  les  excuses  et  les 
prétextes  auxquels  on  pouvait  les  rapporter;  je 
lui  ai,  depuis,  envoyé  les  copies  de  ma  corres- 
pondance avec  les  départements  «le  la  Drôme  et 
des  Bouches-du-Rliôae,  je  dois  à  ses  demandes 
sur  Avignon  et  le  Midi  de  nouveaux  rapproche- 
ments des  faits,  et  je  vais  en  tracer  l'esquisse. 

Avignon,  circonscrit  dans  le  sein  de  la  l<rance 
sans  être  gouverné  par  les  mêmes  lois,  n'a  pas 
vu  naitre  autour  de  soi  un  gouvernement  libre, 
sans  vouloir  partici[)er  à  ses  avantages. 

Mais  les  avantages  de  la  liberté  sont  des  fléaux 
pour  le  petit  nombre  de  ceux  ([ui  jouissent  des 
abus  du  despotisme  ;  ils  sont  des  crimes  aux 
yeux  des  hommes  pervers. 

La  Constitution,  la  liberté,  ont  donc  trouvé 
des  ennemis  dans  Avignon  comme  en  France  : 
l'opposition  des  intérêts,  le  choc  des  passions, 
l'ardeur  des  haines  particulières,  sont  devenus 
plus  terribles,  en  raison  de  ce  que  leurs  objets 
étaient  plus  rapprochés;  des  factions  ont  déchiré 
cette  ville  malheureuse,  et  le  sang  l'a  souillée. 

L'empire  des  lois  ne  s'établit  que  par  degrés, 
après  de  si  violentes  secousses  :  la  mer  frémit 
encore  des  suites  d'un  long  orage,  lors  même 
que  le  ciel  a  repris  sa  sérénité. 

J'ai  instruit  l'Assemblée,  par  une  lettre  du 
12  de  ce  mois,  des  détails  qui  me  sont  parvenus 
sur  la  manière  dont  s'est  opérée  la  sortie  des 
prisonniers  d'Avignon;  partie  de  ces  prisonniers 
s'est  rendue  à  Arles,  une  autre  à  Orange. 

Je  n'ai  pu  rien  savoir  encore  de  la  manière 
dont  ils  ont  été  reçus.  —  De  toutes  parts  l'eiTort 
des  passions,  luttant  contre  l'établissement  de 
l'égalité,  a  donné  lieu  à  des  scènes  extraordi- 
naires. 

C'est  ainsi  qu'Arles  est  devenu  le  théâtre  d'évé- 
nements dont  les  rapports  avec  Avignon  m'obli- 


(l)  Moniteur  Universel  (Réimpression  de  l'ancien), 
toMo  XII.  page  378.  (Voy.  Archives  parlementaires., 
1"  série,  tome  42,  séance  du  23  avril  171)2,  page  316, 
la  lettre  de  M.  Roland,  qui  en  notifie  l'envoi.)  Le  texte 
inséré  au  tome  42  est  incomplet. 


gent  à  rapprocher  le  récit,  et  à  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  les  principaux  faits  qui  ont 
précédé  et  suivi  l'exécution  de  ses  décrets,  re- 
latifs aux  agitations  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône. 

L'invitation  de  mon  prédécesseur  aux  adminis- 
trateurs de  ce  département,  et  à  ceux  des  trois 
départements  voisins  (du  Gard,  de  la  Drôme  et 
de  l'Ardèche),  ainsi  qu'aux  commissaires  civils 
du  roi  à  Avignon,  de  se  concerter  pour  pacitier 
les  troubles,  a  porté  ces  départements  à  nommer 
des  commissaires  qui  s'unirent  aux  commissaires 
civils  du  roi  et  aux  commandants  militaires, 
pour  employer  de  concert  leur  médiation. 

Cette  sorte  de  commission  permanente  n'avait 
point  proprement  de  caractère  légal  ;  mais  les 
circonstances  étaient  critiques,  impérieuses,  et 
c'aurait  été  contrarier  les  mesures  déjà  prises 
par  elle  pour  rétablir  le  calme,  que  de  lui  inter- 
dire toute  action. 

Ces  commissaires  rassemblés  à  Avignon,  à  l'ex- 
ception de  ceux  des  Bouches-du-Hhône,  avaient 
commencé  par  éloigner  le  régiment  de  la  Marck, 
dont  la  présence  et  la  conduite  étaient  un  sujet 
d'inquiétude  et  de  mécontentement;  ils  l'avaient 
remplacé  par  des  détachements  de  la  garde  na- 
tionale du  Gard  et  de  l'Hérault;  ils  s'occupèrent 
ensuite  de  la  ville  d'Arles,  dont  les  préparatifs 
militaires  et  l'incivisme  reconnu  menaçaient 
d'une  contre-révolution.  Ils  firent  occuper  cette 
ville  par  des  troupes  de  ligne  et  par  des  volon- 
taires nationaux;  leurs  soins  paraissent  avoir 
prévenu  les  intentions  de  l'Assemblée,  et  à  l'ar- 
rivée du  décret  qui  prescrit  cette  mesure,  il  ne 
restait  qu'à  effectuer  le  désarmement  complet 
des  séditieux,  l'enlèvement  de  l'artillerie,  et  la 
destruction  des  ouvrages  de  défense. 

Cependant,  les  deux  commissaires  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  qui  n'avaient  pas 
joint  les  commissaires  à  Avignon,  s'étaient  rendus 
à  Marseille,  où  ils  firent  préparer  u  n  corps  d'armée 
d'environ  4  à  5,000  hommes,  dont  1,500  parti- 
rent de  Marseille  pour  se  rendre  à  Arles  par  le 
Rhône,  tandis  que  3,000,  accompagnés  par  eux 
et  précédés  de  deux  officiers  municipaux  de 
Marseille,  se  mirent  en  marche  le  13  mars,  avec 
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un  train  d'artillerie.  Les  commissaires  des  autres 
départements,  réunis  à  Avignon,  envoyèrent  trois 
d'entr'eux  à  Tarascon,  pour  représenter  à  ceux 
qui  accompagnaient  l'armée  marseillaise,  qu'Arles 
ayant  reçu  des  troupes  de  ligne  et  des  volon- 
taires nationaux,  il  n'y  avait  lieu  à  aucune  dé- 
marche de  leur  part;  mais  les  deux  commis- 
saires des  Bouches-du-Rliône  et  le  commandant 
marseillais  ayant  déclaré  qu'ils  agissaient  en 
vertu  d'une  réquisition  de  leur  département,  que 
c'était  à  eux  que  devait  être  confiée  l'exécution 
de  la  loi,  et  qu'ils  demandaient  en  conséquence 
que  l'on  fit  sortir  d'Arles  les  troupes  de  ligne  et 
les  gardes  nationales  qui  l'occupaient,  les  trois 
envoyés  revinrent  à  Avignon,  et  firent  part  au 
général  des  motifs  de  prudence  qui  exigeaient 
qu'il  adhérât  à  cette  demande,  ce  qui  lut  exé- 
cuté. 

En  conséquence,  les  marseillais  se  sont  ap- 
prochés d'Arles;  ils  y  sont  entrés,  et  s'y  sont  oc- 
cupés à  démolir  les  fortifications. 

A  chaque  nouvelle  de  ces  événements,  je  me 
suis  empressé  d'écrire  aux  départements  du 
Gard  et  de  l'Hérault,  et  aux  commissaires  civils 
à  Avignon,  cour  rappeler  à  tous  la  lettre  de  la 
loi,  l'obligation  de  s'y  conformer,  la  nécessité 
d'en  faire  sentir  l'importance,  ainsi  que  la  célé- 
rité des  mesures  conciliatoires  qu'il  fallait 
prendre. 

Le  18  de  ce  mois,  j'ai  envoyé  à  l'Assemblée 
copie  de  mes  dernières  lettres  au  directoire  du 
département  de  la  Drùmeetaux  administrateurs 
de  celui  des  Bouches  du-Rhône;  elles  exprimaient 
le  blâme  que  doit  porter  tout  ministre  de  la  loi 
de  tout  acte  qui  s'écarte  d'elle,  quand  il  s'adresse 
à  ceux  qui  l'ont  oubliée;  mais  en  considérant 
les  choses  en  elles-mêmes,  il  est  juste  d'observer 
à  l'Assemblée  qu'on  aperçoit  jusqu'ici,  au  mi- 
lieu des  démarches  irrégulières,  que  les  com- 
missaires ont  inutilement  tenté  de  prévenir  la 
nécessité  ou  l'inquiétude  qui  les  a  commandées, 
l'ardeur  qui  les  a  inspirées,  le  mal  qu'on  voulait 
empêcher  par  elles,  et  conséqueminent  leur  ex- 
cuse. 

Les  préparatifs  de  l'aristocratie  dans  la  ville 
d'Arles,  ses  menaces  et  ses  armements,  ont 
éveillé  les  craintes,  excité  l'indignation.  L'idée 
du  danger  a  éloigné  celle  des  bornes  rigoureuses 
de  la  loi.  Les  marseillais  ont  marché  pour  la 
Constitution,  la  patrie  :  leur  zèle  les  a  égarés; 
ils  n'ont  plus  envisagé  si  leur  route  était  tracée 
par  la  Constitution  même,  ils  n'ont  songé  qu'à 
sa  défense.  Cependant,  de  tels  mouvements 
en  occasionnent  nécessairement  d'autres.  Des 
hommes  inquiets  en  profitent  ou  sont  entraînés 
par  leur  propre  agitation,  et  des  désordres  s'en- 
suivent. 

Les  habitants  de  plusieurs  communes  des  en- 
virons d'Apt  se  sont  réunis  en  armes,  ils  ont 
parcouru  différents  lieux.  Ils  ont  commis  dans 
la  ville  d'Apt  quelques  excès,  donc  j'ai  ordonné 
de  poursuivre  les  auteurs,  et  ils  ont  répandu 
l'alarme  dans  les  environs. 

J'ai  transmis  les  diverses  demandes  de  secours 
de  la  force  publique  armée;  j'ai  écrit,  le  30  mars 
une  circulaire  aux  dé|)artements  du  midi,  pour 
le.";prévenirdes'adresser  à  .\LWigenstein,  nommé 
commandant  des  troupes  de  ce  département,  en 
leur  annonçant  sa  mission,  et  leur  indiquant  le 
lieu  de  sa  résidence. 

Le  31,  j'ai  adressé  aux  départements  des  Bou- 
ches-du-Rhône  et  à  celui  de  la  DrAme,  le  décret 
sur  l'organisation  d'Avignon  et  du  Comtat.  Ce 
dernier  ne  fait  que  de  m'en  accuser  la  réception, 


e 
pou 


n  m'apprenant  la  nomination  des  commissaires 

our  son  exécution  ;  l'autre  ne  m'en  a  rien  dit, 
quoiqu'il  soit  facile  de  juger  par  des  pièces  qui 
viennent  de  m'arriver,  que  ce  décret  lui  est  par- 
venu. Le  département  des  Bouchos-du-Rhùne  n'a 
même  répondu  à  mes  diiférentes  questions  sur 
l'état  des  choses,  que  pour  exprimer  qu'il  ne  sa- 
vait rien  de  l'armée  marseillaise  lorsde  sa  marche, 
ni  de  ses  propres  commissaires,  dont  il  disait  ne 
pas  recevoir  des  nouvelles  ;  et  dans  la  crainte  de 
paraître  savoir,  il  ne  m'a  rien  fait  connaître;  il 
est  cependant  évident  aujourd'hui  qu'il  ne  se 
passait  rien  dont  il  ne  fût  instruit,  et  que  ces 
commissaires  n'agissaient  point  sans  sa  partici- 
pation. 

Ce  même  département  m'avait  marqué,  par 
une  lettre  du  4,  que  l'armement  et  la  marche  de 
6,000  hommes,  leur  séjour  dans  plusieurs  villes, 
ont  nécessité  des  dépenses  extraordinaires,  qui 
ont  épuisé  les  caisses  et  les  ressources  des  com- 
munes, surchargées  de  la  fourniture  des  subsis- 
tances; que  chaque  jour  on  lui  demandait  des 
secours,  et  que  la  tranquillité  serait  évidemment 
compromise,  si  les  gardes  nationales,  qui  sont 
en  activité  dans  le  département;  étaient  dépour- 
vues des  moyens  de  subsister. 

Le  général  Wigenstein  m'avait  assuré,  en  par- 
tant de  Paris,  qu'il  se  rendrait  sans  délai  à  Avi- 
gnon, et  me  tiendrait  sur  les  avis;  il  n'est  point 
allé  à  Avignon;  il  ne  m'a  point  écrit,  et  il  a 
depuis  donné  sa  démission.  Mais  le  4  avril,  il  écri- 
vit aux  administrateurs  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,qu'il  avait  des  forces  suffisantes 
pour  dissiper  les  rassemblements  contraires  à 
la  loi. 

Le  département  prit,  le  5,  un  arrêté  par  lequel 
il  requiert  le  général  Wigenstein,  de  ne  point 
entrer  sur  son  territoire  sans  une  réquisition  du 
corps  administratif,  et  il  députa  un  de  ses  mem- 
bres auprès  de  lui  et  des  commissaires  des  autres 
départements,  pour  se  concerter  sur  les  dernières 
mesures  propres  à  rétablir  la  tranquillité  publique; 
j'écrivis  pour  l'inviter  à  rétracter  cet  arrêté  ;  il  a 
été  successivement  modifié,  et  définitivement 
révoqué  par  deux  arrêtés  subséquents. 

Une  partie  des  volontaires  nationaux  du  dépar- 
tement du  Gard,  qui  s'embarquait  pour  se  rendre 
à  Arles,  ayant  été  victime  du  cruel  accident  dont 
on  a  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale,  l'in- 
quiétude et  la  crainte  déjà  répandues  dans  les 
esprits,  se  sont  exaltées  par  cet  événement  par- 
ticulier; le  peuple  a  cru  voir  l'effet  de  quelques 
manœuvres  perfides,  et  malgré  les  précautions 
du  département  pour  faire  connaître  la  vérité  des 
faits,  ses  préventions  se  sont  étendues  :  il  s'est 
formé  des  attroupements  d'hommes  irrités,  qui, 
dans  l'idée  de  venger  leurs  frères,  parcouraient 
les  campagnes,  dévastaient  ou  incendiaient  les 
châteaux. 

Le  département  du  Gard  me  marque  qu'il  a  pris 
toutes  les  précautions  que  lui  permettaient  les 
circonstances,  pour  arrêter  ces  excès;  mais  que 
lestroupesqui  garnissaientce département,  ayant 
passé  dans  le  Comtat,  où  elles  étaient  nécessaires, 
il  craint  que  les  moyens  qui  lui  restent,  soient 
insuffisants;  il  ajoute  que  les  municipalitéset  le 
directoire  du  district  de  Sommiers,  ont  fait  de 
vains  efforts  pour  arrêter  le  désordre,  que  ces 
événements  se  répètent  dans  les  départements 
circonvoisins,  et  qu'on  ne  peut  juger  où  le  mal 
doit  s'arrêter. 

H  est  évident,  d'une  part,  que  les  ennemis  du 
bien  public  et  du  nouvel  ordre  de  choses  ont 
tenté  d'exciter  des  troubles,  pour  donner  des 
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torts  au  peuple,  et  pour  le  rendre  furieux,  afm 
d'obliger  à  l'enchaîner,  et  que  divers  prétextes 
ont  été  employés  à  cet  eiret.  D'autre  part,  les  pro- 
pos de  l'aristocratie  et  des]mécontents,  leurs  ten- 
tatives ou  leurs  menaces,  ont  véritablement  sou- 
levé le  peuple  en  plusieurs  endroits  et  l'ont  porté 
à  des  excès  repréhensihles. 

Ainsi,  dans  les  départements  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Gard,  de  l'Ârdêche,  du  Puy-de-Dôme,  etc., 
la  connaissance  des  relations  de  quelques  parti- 
culiers avec  les  rebelles  émifîrés,  ont  ranimé 
l'aversion  des  droits  féodaux;  les  habitants  des 
campagnes  se  sont  portés  chez  des  personnes 
qu'ils  croyaient  envoyer  de  l'argent  à  Goblentî!, 
ou  cacher  des  armes,  ou  accumuler  des  denrées, 
ou  favoriser  des  projets  de  contre-révolution  ; 
partout  l'idée  d'arrêter  ou  de  punir  des  tentatives 
ou  des  desseins  contre  la  Constitution,  s'est  mêlée 
aux  démarches  d'un  peuple  ardent,  séduit  ou 
vexé,  dont  le  délire  a  des  effets  terribles,  mais 
qui,  jusque  dans  ses  égarements,  veut  le  triom- 


phe de  la  loi,  qu'il  outrage,  et  qu'il  a  perdue  de 
vue. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  département  de  la 
Lozère,  les  préjugés  politiques  et  religieux  s'étant 
élevés  en  opposition  formelle  aux  principes  de 
la  Constitution,  ont  donné  lieu  d'une  part  à  des 
projets  et  des  préparatifs  de  contre-révolution; 
de  l'autre  à  des  appréhensions  et  de  justes  mé- 
contentements, d'où  sont  résultés  divers  troubles. 
Le  rapport  qui  en  a  été  fait  à  l'Assemblée,  me 
dispense  d'un  historique  qui  ne  pourrait  lui  offrir 
que  des  répétitions.  J'ajouterai  seulement  que,  par 
une  lettre  du  7  de  ce  mois,  le  département  a 
donné  avis  de  l'apparence  des  nouveaux  troubles 
qu'on  avait  cherché  à  exciter,  sous  le  prétexte 
d'un  défaut  de  grains,  quoique  ce  département 
n'en  manquât  réellement  pas;  j'aurai  à  insister 
particulièrement  sur  les  désordres  causés  par  le 
fanatisme,  sur  la  nécessité  d'en  arrêter  le  cours  ; 
c'est  l'objet  d'un  rapport  que  je  ferai  très  inces- 
samment à  l'Assemblée. 


RAPPORT  ET  PROJET  DE  DECRET  (1) 

présentés  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  sur  la  liquidation 
générale  des  dettes  des  villes  et  communes,  par  A.-J.  Deliars,  député  du  département  des 
Ardennes. 


Messieurs, 

L'aliénation  des  domaines  nationaux  fut  une 
entreprise  vaste  et  hardie  à  laquelle  il  impor- 
tait de  donner  la  plus  haute  faveur.  L'opinion 
publique  était  pressentie  et  se  déclarait  déjà 
pour  une  opération  aussi  salutaire  :  mais  on 
n'avait  pu  la  calculer  encore  sous  tous  ses  rap- 
ports ;  en  sorte  que,  craignant  l'influence  des 
préjugés,  on  crut  devoir,  par  une  impulsion 
courageuse,  communiquée  aux  premiers  agents 
du  peuple,  intéresser  celui-ci  au  succès  des 
moyens  mis  en  usage  pour  accélérer  la  libéra- 
ion  de  la  dette  publique. 

Telle  fut  en  partie  la  cause  de  quelques-unes 
des  dispositions  portées  au  décret  du  14  mai  1790  ; 
de  celles  entre  autres  par  lesquelles  on  associa 
es  communes  au  bénéfice  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  en  attribuant  aux  municipa- 
lités qui  s'en  seraient  rendues  adjudicataires,  le 
seizième  du  prix  de  l'adjudication  sur  les  re- 
ventes eft'ectuéesà  leur  profit.  On  se  persuadait 
alors  que  le  montant  de  ces  ventes  préliminaires 
n'excéderait  pas  la  somme  de  400  millions;  en 
un  mot,  c'était  un  premier  pas  que  l'on  jugeait 
nécessaire  pour  donner  l'essor  aux  adjudica- 
tions; mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que 
cette  mesure  était  surabondante  et  même  inu- 
tile. De  toutes  parts  les  particuliers,  autant  que 
les  municipalités,  s'empressaient  de  faire  des 
soumissions.  L'opinion  publique  avait  devancé 
la  décision  de  l'Assemblée,  et  les  demandes  se 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  DeAte 
publique,  n°  42.  Co  rapport  n'a  pas  été  lu  à  l'Assemblée; 
aus4  ne  figiire-t-il  pas  dans  les  tables  de  Camus; nous 
l'avons  placé  à  la  dale  du  30  avril,  en  raison  du  décret 
rendu  à  la  séance  de  ce  jour,  qui  ordonne  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  de  faire  un  rapport 
générai  sur  les  dettes  des  villes.  (Voy.  Archives  parle- 
mentaires, \"  série,  tome  42,  page  524,  séance  du 
30  avril  1792.) 


sont  multipliées  au  point  que  l'Assemblée  cons- 
tituante a  terminé  sa  session  sans  avoir  pu 
rendre  tous  les  décrets  d'aliénation  que  son  co- 
mité avait  à  lui  présenter,  et  a  laissé  à  la  légis- 
lature actuelle  le  soin  de  compléter  son  travail 
en  cette  partie. 

On  voit,  par  cet  exposé,  que  les  ventes  ont  pris 
un  mouvement  tel,  que  l'entremise  des  munici- 
palités n'a  pas  été  nécessaire  pour  en  accélérer 
l'activité.  Cette  assertion  est  d'autant  plus  incon- 
testable, que  les  trois  quarts  des  décrets  d'alié- 
nation, rendus  en  faveur  des  municipalités,  ne 
l'ont  été  que  postérieurement,  et  longtemps  après 
que  les  biens  qui  y  étaient  compris  avaient  été 
vendus  directement  aux  particuliers,  sur  les  sou- 
missions qu'ils  avaient  faites  avant  que  les  mu- 
nicipalités elles-mêmes  eussent  songé  à  fournir 
les  leurs  :  d'ofi  il  résulte  que  ce  ne  serait  point 
sur  la  revente,  mais  sur  l'aliénation  même  des 
biens  nationaux  aux  particuliers,  que  la  plupart 
des  municipalités  auraient  le  bénéfice  gratuit 
d'un  seizième.  H  est  nécessaire  de  développer  et 
de  fixer  enfin  les  idées  tant  sur  l'usage  auquel 
il  est  destiné,  que  sur  l'emploi  de  l'excédent, 
lorsque  les  dettes  des  communes  auront  été 
payées. 

A  l'époque  où  l'Assemblée  décréta  que  les  mu- 
nicipalités aliénataires  auraient  la  jouissance 
d'un  seizième  sur  le  prix  de  la  revente  des  do- 
maines par  elles  acquis,  les  droits  d'entrée  et 
les  octrois  des  villes  n'étaient  pas  détruits  ; 
rien  n'annonçait  encore,  on  ne  prévoyait  même 
pas  qu'on  dût  un  jour  les  supprimer,  et  que, 
pour  acquitter  leur  charges,  les  villes  et  com- 
munes seraient  réduites  au  seuls  sols  addition- 
nels sur  les  patentes  et  sur  les  impositions. 

Jusque-là  on  pouvait  regarder  le  seizième 
comme  un  fonds  d'avance  pour  des  besoins  ex- 
traordinaires, dont  l'emploi  serait  affecté  au  plus 
grand  avantage  de  la  cité. 

Mais  la  ressource  des  octrois  et  des  entrées 
une  fois  anéantie,  il  devint  important  de  prendre 
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une  mesure  pour  la  remplacer,  et  ce  fut  alors 
que  l'Assemblée  affecta  le  montant  du  seizième 
au  payement  des  dettes  des  villes  et  communes. 
Elle  jugea  néanmoins,  en  même  temps,  que  ce 
produit  pourrait  être  insuffisant  ;  et  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  dont  elle  pouvait  faire 
usage,  en  énonçant  dans  son  décret  du  5  août 
1791,  que  les  biens  patrimoniaux  seraient  ven- 
dus pour  concourir,  avec  le  seizième  et  les  sols 
additionnels,  à  la  libération  des  dettes,  elle 
ajouta  enfin  qu'elle  pourvoirait  au  surplus,  si 
les  municipalités  ne  pouvaient  y  subvenir  par  les 
trois  moyens  réunis. 

11  est  évident  que  l'économie  des  deniers  pu- 
blics a  été  la  base  de  ces  dernières  dispositions  ; 
mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  but  ne  se- 
rait pas  complètement  rempli,  si,  en  se  char- 
geant de  toutes  les  dettes  des  villes  et  com- 
munes, l'Assemblée  laissait  les  municipalités 
aliénataires  jouir  du  seizième  qui  leur  est  at- 
tribué, tandis  que  d'un  autre  côté  elle  ferait 
supporter  à  la  nation  des  dépenses  immenses 
à  la  décharge  des  municipalités  qui  n'ont  point 
acheté  de  domaines  nationaux. 

Qu'on  se  reporte  à  la  formation  des  premières 
municipalités,  on  verra  que  les  unes  n'ont  vu 
dans  la  formalité  d'une  soumission,  que  l'espoir 
du  seizième  sans  aucun  risque  à  courir,  puis- 
qu'il n'était  nullement  question  de  folle  enchère 
dans  la  revente;  que  d'autres,  moins  éclairées  et 
conséquemment  tremblant  sur  le  sort  d'une 
telle  opération,  n'ont  pas  osé  se  présenter,  ou 
du  moins  ne  l'ont  fait  que  fort  tard;  et  en  ajou- 
tant à  ces  vérités  que  la  répartition  inégale  des 
domaines  nationaux  sur  la  surface  de  l'Empire, 
n'a  pas  permis  au  plus  grand  nombre  des  com- 
munes de  faire  des  acquisitions  proportionnées, 
on  ne  pourra  disconvenir  que  les  unes  ont  des 
fonds  considérables  à  leur  disposition  et  peu  de 
dettes  à  payer,  tandis  que  d'autres  sont  privées 
totalement  de  cet  avantage,  et  plusieurs  enfin 
sont  dénuées  de  toutes  ressources. 

Je  demande  maintenant  pourquoi  telle  muni- 
cipalité serait  plus  favorisée  que  telle  autre. 
Serait-ce  parce  que  le  sort  l'a  placée  au  milieu 
d'une  quantité  de  biens  nationaux  dont  celle-ci 
était  éloignée?  L'égalité  politique  n'admet  point 
cette  préférence. 

Eh  quoi  !  une  ville  riche  de  ses  propres  do- 
maines, dégagée  des  dépenses  qu'entraîne  sou- 
vent la  localité,  n'ayant  aucune  créance  à  solder, 
et  entourée  de  domaines  nationaux  sur  lesquels 
il  lui  a  suffi  de  faire  quelques  soumissions  pour 
en  être  déclarée  aliénataire,  cette  ville  jouirait 
entièrement  du  seizième  de  la  vente  de  ces  biens, 
tandis  que  d'autres  municipalités  qui,  par  leur 
patriotisme,  ont  également  bien  mérité  de  la 
patrie,  n'auraient  aucun  de  ces  avantages?  Ce 
serait  établir  une  rivalité  dangereuse  entre  les 
communes  aliénataires  et  celles  qui  n'ont  pu  le 
devenir,  et  peut-être  enfin  jeter  le  germe  d'une 
désunion  qu'il  est  important  de  prévenir. 

A  ces  considérations  s'en  joint  une  plus  puis- 
sante encore,  et  devant  laquelle  tous  les  intérêts 
particuliers  doivent  céder  :  c'est  l'intérêt  général. 
Or,  c'est  lui  qui  en  sollicitant  impérieusement  la 
liquidation  de  toutes  les  dettes  des  municipalités, 
ne  permet  pas  que  la  nation  dispose  gratuite- 
ment des  fonds  qui  appartiennent  à  ses  créan- 
ciers et  à  ceux  des  communes.  C'est  lui  qui 
défend  au  Corps  législatif  d'enrichir  quelques 
cités  qui  n'ont  d'autre  titre  pour  y  prétendre 
qu'une  mesure  provisoire  commandée  par  les 
besoins  urgents  de  la  patrie,  et  que  le  corps 


constituant  pouvait  aussi  bien  réclamer  du  pa- 
triotisme des  municipalités,  que  la  provoquer 
sous  l'appât  d'un  intérêt  sorditie.  Objecterait-on 
que  les  biens  ne  se  seraient  point  vendus  ?  Cette 
assertion  est  déjà  réfutée  par  le  fait,  que  les 
soumissions  de  la  plupart  des  municipalités  sont 
d'une  date  postérieure  à  celles  des  particuliers. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  ce  serait 
trahir  la  confiance  des  communes  qui  comptent 
sur  ce  produit,  et  faire  manquer  la  nation  à  ses 
engagements  :  ce  raisonnement  serait  absurde. 
Car,  c'est  au  contraire  pour  les  remplir  dans 
l'intérêt  général  avec  la' plus  scrupuleuse  fidélité, 
que  le  seizième  doit  devenir  un  bien  commun. 
C'est  une  administration  impartiale,  paternelle 
et  économe  des  deniers  publics,  qu'il  s'agit 
d'établir  ;  et  certainement  on  manquerait  ce  but, 
si  le  produit  des, domaines  nationaux  auquel  les 
créanciers  de  l'État  et  des  communes  ont  seuls 
des  droits,  était  employé  à  grossir  le  patrimoine 
de  quelques  municipalités ,  à  l'exclusion  de 
toutes  les  autres. 

Que  ce  produit  continue  d'être  affecté  parti- 
culièrement à  la  liquidation  des  dettes  des  muni- 
cipalités; que  tous  leurs  biens  patrimoniaux 
autres  que  ceux  réservés  par  la  loi  du  10  août  1791 , 
soient  vendus  pour  y  concourir,  et  que  le  surplus 
du  seizième,  si  la  liquidation  des  communes  ne 
l'a  point  absorbé  en  totalité,  soit  réparti  entre 
celles  qui,  après  leur  liquidation  elïectuée  se 
trouveront  dans  un  dénuement  absolu. 

Tels  sont  les  moyens  de  prévenir  les  réclama- 
lions,  de  mettre  une  exacte  impartialité  dans  la 
distribution  des  secours  dus  à  toutes  les  com- 
munes du  royaume,  et  de  ramener  aux  vrais 
principes  celles  qui,  séduites  par  l'appât  que 
leur  ont  offert  des  mesures  importantes  sans 
doute,  mais  provisoires,  oseraient  accuser  la 
justice  de  l'Assemblée  nationale,  et  se  plaindre 
de  la  retenue  d'un  produit  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  sacrifier  pour  accélérer  la  vente  des 
domaines  nationaux  ;  d'un  produit  enfin  dont 
l'Assemblée  constituante  n'avait  certainement 
pas  le  droit  de  les  enrichir  au  préjudice  des 
créanciers  auxquels  il  appartient  formellement 
et  exclusivement. 

Il  n'est  pas  une  commune  qui,  frappée  de  ces 
vérités,  n'aurait  du  se  faire  un  devoir  de  contri- 
buer gratuitement  à  l'activité  des  ventes  natio- 
nales. Mais  l'égoïsme  est  malheureusement  si 
fort  enraciné  dans  le  cœur  humain,  qu'au  lieu 
de  refuser  l'offre  d'un  sacrifice  aussi  injurieux  à 
leur  patriotisme  qu'attentatoire  aux  droits  des 
créanciers,  les  trois  quarts  d'entre  elles  ont 
abusé  de  cette  mesure  au  point  d'étendre  leurs 
soumissions  jusque  sur  celles  déjà  faites  par 
les  particuliers  et  les  municipalités  voisines. 
Celles-là  ne  prétendront  pas  sans  doute  qu'un 
titre  aussi  absurde  est  plus  sacré  que  celui  des 
créanciers  de  l'Etat;  mais  plusieurs  observeront 
qu'elles  ont  contracté  depuis  des  obligations 
qu'elles  se  proposaient  de  remplir  à  l'aide  du 
seizième  résultant  de  leurs  soumissions:  cette 
difficulté  mérite  assurément  d'être  prise  en  con- 
sidération, mais  elle  n'est  pas  sans  réplique,  en 
ce  que  les  dettes  les  plus  récentes  peuvent, 
comme  celles  antérieures,  faire  partie  de  l'état 
de  situation  actuelle  des  communes  :  d'un  autre 
côté,  quel  terme  de  remboursement  a-t-on  pu 
prendre  pour  des  dettes  hypothéquées  sur  le 
seizième,  puisque  le  produit  des  biens  natio- 
naux ne  sera  connu  réellement  qu'à  l'époque  du 
payement  entier  des  annuités  ;  et  que  d'ici  là, 
des  reventes  partielles  faites  à  la  folle  enchère 
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d'acquéreurs  insolvables,  peuvent  eu  rendre  le 
prix  longtemps  incalculable. 

D'ailleurs,  par  quelle  fatalité  se  fait-il  donc 
que  la  seuleespérancede  cette  propriété  en  a  déjà 
provoquéladilapidation,  au  lieu  d'avoir  inspiré  le 
désir  salutaire  d'en  éterniser  l'usufruit?  Un  abus 
aussi  révoltant  suffirait  seul  pour  prescrire  au 
Corps  législatif  de  mettre  à  la  disposition  de  la  na- 
tion seule  la  totalité  du  seizième  des  biens  na- 
tionaux, en  la  chargeant  d'en  répartir  le  reliquat 
avec  une  juste  proportion  entre  toutes  les  muni- 
cipalités dénuées  de  tontes  ressources  après  la 
liquidation  de  leurs  dettes.  Le  premier  devoir  des 
représentants  du  peuple  est  de  peser  les  bien- 
faits de  la  nation  dans  la  balance  de  la  justice, 
pour  los  partager  avec  égalité,  et  de  veiller  au 
bonheur  de  tous,  par  le  maintien  de  l'équilibre. 
Est-il  supportable  de  penser  que  quelques-uns 
auront  le  droit  de  se  faire  un  superflu  du  bien 
de  tous,  tandis  que  les  autres  citoyens  de 
l'Empire  n'auront  pas  même  le  nécessaire,  .uni- 
quement parce  qu'ils  n'ont  pas  élé  à  portée  de 
prendre  part  à  l'accaparement  combiné  par  les 
municipalités  favorablement  situées?  Oui,  Mes- 
sieurs, des  soumissions  faites  dans  les  seules 
vues  d'intérêt  personnel,  et  sans  s'embarrasser 
de  la  masse  énorme  de  créances  dont  ces  pro- 
priétés sont  le  gage  ;  ces  soumissions  sont  un 
véritable  accaparement  anti-social.  Rappelez 
donc  ces  comtnunes  égarées  au  sentiment  et  au 
désir  de  l'ordre  universel,  aux  grands  principes 
du  bien  public,  à  la  grande  loi  de  la  conve- 
nance générale,  qui  nous  montre  dans  le  droit 
d'autrui  la  limite  naturelle  et  inébranlable  de 
nos  devoirs  personnels. 

Dira-t-on  que  le  seizième  est  un  remplace- 
ment des  octrois  supprimés  ?  Mais  j'ai  déjà  dit 
qu'à  l'époque  où  ce  seizième  fût  attribué  aux 
municipalités,  on  ne  prévoyait  même  pas  que 
les  octrois  dussent  un  jour  être  anéantis.  D'ail- 
leurs ,  les  droits  d'octroi  n'ont  été  accordés 
qu'aux  seules  communes  endettées,  pour  les 
aider  à  servir  les  intérêts  et  à  rembourser  gra- 
duellement les  capitaux  de  leurs  emprunts;  et 
la  nation  a,  par  le  décret  du  5  août,  garanti  la 
liquidation  absolue  des  dettes  des  communes. 
Ce  ne  serait  donc  que  le  désir  de  s'enrichir  au 
préjudice  de  la  nation,  et  non  la  crainte  de  ne 
pouvoir  remplir  leurs  engagements,  qui  porte- 
rait quelques  communes  à  réclamer  contre  les 
propositions  de  justice  distributive  que  vous 
fait  en  ce  moment  votre  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances.  Or,  je  vous  le  demande. 
Messieurs,  est-ce  après  avoir  sondé  la  profondeur 
de  la  plaie  faite  aux  finances  de  l'Etat  par  les 
dilapidations  de  l'ancien  régime,  et  lorsqu'il  est 
prouvé  que  toutes  les  ressources  imaginables 
suffiront  à  peine  pour  nous  liquider;  est-ce 
dans  cet  état  des  choses  que  vous  devez  écouter 
des  réclamations  aussi  absurdes?  Ne  ressemblent- 
elles  pas  parfaitement  à  celles  qui  s'élèveraient 
dans  une  assemblée  d'héritiers  d'une  fortune 
considérable,  et  dont  quelques-uns,  sans  respect 
pour  les  créanciers  de  celle  succession,  préten- 
draient loucher  leur  part  héréditaire  dans  toute 
son  intégrité? 

Une  autre  prétention  n'a  pas  moins  frappé 
votre  comité  que  toutes  celles  dont  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte. 

Plusieurs  communes  se  persuadent  que  le  don 
qui  leur  a  été  fait  du  seizième  do  la  valeur  des 
biens  nationaux,  et  rengagement  de  prendre  à 
la  charge  du  Trésor  public  l'excédant  du  passif 
sur  l'actif  de  leurs  dettes,  n'affranchit  pas  la 


nation  de  l'obligation  de  leur  tenir  compte  des 
sommes  versées  par  elles,  sous  l'ancien  régime, 
dans  les  coffres  de  l'Etat. 

Cette  prétention  est  d'une  absurdité  révoltante; 
car  les  villes  qui  ont  alimenté  le  Trésor  public 
par  des  emprunts,  en  ont  été  dès  lors  indemni- 
sées par  des  octrois  qui  leur  ont  produit  des 
sommes  annuelles  infiniment  supérieures  à  l'in- 
térêt de  celles  données  à  l'Etat.  Or,  si  ces  com- 
munes avaient  employé  l'excédent  à  se  libérer, 
leurs  emprunts  se  seraient  trouvés  remboursés 
en  peu  d'années,  et  les  octrois  eussent  été  à  cette 
époque  un  bénéfice  annuel  purement  gratuit, 
L  établissement  des  octrois  a  donc  été  un  pre- 
mier moyen  de  restitution  de  l'Etat  envers  les 
villes  et  communes.  Le  seizième,  que  celles-ci 
réclament,  est  une  seconde  indemnité  également 
incontestable.  Enfin  l'engagement  contracté  au 
nom  de  la  nation,  par  le  décret  du  5  août,  de 
prendre  à  sa  charge  l'excédent  du  passif  sur 
l'actif  des  communes,  n'est  pas  une  libération 
moins  formelle  que  les  deux  autres;  en  sorte  que 
si  les  villes  étaient  encore  remboursées  des  frac- 
tions d'emprunts  qu'elles  ont  versées  au  Trésor 
royal,  il  est  évident  qu'elles  en  recevraient  quatre 
fois  pour  une  le  remboursement. 

Messieurs,  l'Assemblée  constituante  n'ignorait 
pas  que  la  plupart  des  dettes  des  villes  avaient 
servi  à  venir  au  secours  de  l'Etat  :  mais,  réflé- 
chissant qu'une  partie  de  ces  emprunts  était 
restée  dans  les  caisses  municipales,  et  que  les 
communes  étant  les  contractantes,  cette  manière 
de  procéder  avait  dû  jeter  sur  de  telles  opéra- 
tions un  voile  mystérieux  qui  mettrait  dans  l'im- 
possibilité de  déterminer  exactement  la  somme 
versée  au  Trésor  public,  l'Assemblée  constituante 
a  donc  sagement  calculé  que  si  cette  ville  avait 
des  millions  à  réclamer,  telle  autre  n'aurait  que 
très  peu  de  chose  à  prétendre,  et  que  le  sort  de 
toutes  ne  serait  pas  conséquemment  d'être  liqui- 
dées, si  la  loi  n'obligeait  l'Etat  qu'au  payement 
de  ce  dont  il  avait  profité;  et  voulant  à  quelque 
prix  que  ce  fût  la  liquidation  complète  de  toutes 
espèces  de  créances  contractées,  soit  par  le  gou- 
vernement en  général,  soit  par  quelques  com- 
munes en  particulier,  elle  a  rendu  en  faveur  de 
celles-ci  le  décret  du  5  août  dernier.  Si  les  dis- 
positions de  ce  décret  ne  dispensent  pas  la  nation 
du  payement  des  sommes  versées  dans  ses  colïVes 
sous  l'ancien  régime,  voici  ce  qu'il  arrivera  : 

La  nation  aura  donné  gratuitement  à  ces  com- 
munes : 

1°  Des  octrois  singulièrement  avantageux; 

2'*  Un  bénéfice  également  incalculable  sur  la 
vente  des  biens  nationaux; 

3°  Le  remboursement  des  parties  de  leurs  em- 
prunts qu'elles  ont  versées  au  Trésor,  alors  royal; 

4°  La  liquidation  de  l'excédent  du  passif  sur 
l'actif  de  leurs  dettes. 

Ainsi,  je  suppose  qu'une  commune  ait  été 
dans  la  nécessité  d'emprunter  200,000  livres,  et 
qu'elle  en  ait  versé  50,000  au  Trésor  royal,  le 
gouvernement  l'a  d'abord  autorisée,  en  compen- 
sation, à  établir  un  droit  d'octroi,  dont  le  pro- 
duit annuel  a  été  peut-être  de  25,000  livres,  et, 
en  huit  années  seulement,  le  recouvrement  com- 
plet des  200,000  livres  empruntées.  Ajoutons  qu'il 
est  des  seizièmes  qui  s'élèvent,  pour  une  seule 
ville,  à  près  d'un  million;  en  sorte  que  si  cette 
double  compensation  ne  dispense  pas  le  gouver- 
nement de  restituer  les  50,000  livres  qu'il  a  tou- 
chées, il  est  clair  que  cette  commune  aura  re^-u 
1,250,000  livres,  quoiqu'elle  n'ait  versé  dans  los 
coffres  de  la  nation  que  50,000  livres  ;  et  si  cette 
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même  commune  a  pour  150,000  livres  de  biens 
patrimoniaux,  son  avoir  actuel  se  trouvera  être 
de  1,400,000  livres.  Mais  sa  dette  n'étant  que 
de  200,000  livres,  sa  liquidation,  par  le  système 
établi,  au  lieu  de  l'appauvrir,  l'aura  enrichie, 
au  préjudice  de  la  nation,  d'une  somme  nette 
de  1,200,000  livres.  Voilà  Messieurs,  comment  on 
a  travaillé  jusqu'à  présent  à  la  restauration  de 
nos  finances;  et  tel  est  le  système  absurde  dont 
j'ai  cru  devoir  dévoiler  les  abus  pour  acquitter 
ma  conscience. 

Voici,  Messieurs,  les  bases  du  projet  de  décret 
qui  résulte  des  principes  que  je  viens  de  déve- 
lopper. 

L  Assemblée  nationale,  considérant  que  le  pro- 
duit des  biens  nationaux  vendus  et  à  vendre,  a 
été  formellement  consacré  à  la  liquidation  des 
dettes  nationales  et  municipales; 

Que  le  premier  devoir  d'un  débiteur  est  d'ac- 
quitter les  charges  hypothéquées  sur  ses  pro- 
priétés, et  que  toutes  ses  ressources  appar- 
tiennent exclusivement  aux  créanciers  envers 
lesquels  il  s'est  obligé,  tant  qu'il  lui  en  reste  à 
satisfaire  ; 

Considérant,  en  conséquence,  qu'il  est  indis- 
pensable de  conserver  le  gage  des  créanciers  des 
communes  dans  toute  son  intégrité,  et  de  garantir 
leurs  habitants,  ainsi  que  le  Trésor  public,  de  la 
nécessité  de  suppléer  à  la  dissipation  de  ce  gage; 

Considérant,  d'ailleurs,  les  variations  incalcu- 
lables du  produit  des  biens  nationaux,  par  les 
reventes  à  la  folle  enchère  des  débiteurs  insol- 
vables, et  les  contestations  à  craindre  entre  les 
communes,  sur  ce  que  plusieurs  se  trouvent  alié- 
nataires  du  même  domaine; 

Considérant  encore  combien  il  est  absurde  de 
croire  que  les  communes  ont  le  droit  de  réclamer 
aujourd'hui  ce  qu'elles  ont  versé  de  leurs  em- 
prunts au  Trésor  royal,  malgré  la  compensation 
résultant  des  droits  d'octroi  dont  elles  ont  joui, 
malgré  le  seizième  qui  leur  est  accordé  gratuite- 
ment sur  la  vente  des  biens  nationaux,  et  malgré 
l'engagement  que  la  nation  a  contracté  par  la 
loi  du  10  août  1791,  d'acquitter  l'excédent  du 
passif  sur  l'actif  de  leurs  dettes; 

Considérant,  surtout,  que  les  communes  dont 
le  passif  excède  l'actif  tomberaient  dans  un  état 
de  dénuement  nécessairement  à  charge  à  la  na- 
tion, tandis  que  d'autres,  exemptes  de  toutes 
dettes,  et  aliénataires  d'une  grande  étendue  de 
domaines,  exciteraient  l'envie  des  communes 
voisines,  et  des  créanciers  non  liquidés; 

Considérant  enfin  qu'il  est  impossible  de  parer 
à  tant  d'inconvénients,  si  on  ne  leur  oppose  les 
mesures  les  plus  promptes,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalable- 
ment décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

1°  Les  villes  et  communes  qui  désireront  par- 
ticiper à  l'avantage  de  la  loi  du  10  août  1791,  et 
notamment  à  l'obligation  contractée  par  la  na- 
tion, de  prendre  à  sa  charge  l'excédent  de  l'actif 
sur  le  passif  de  leurs  dettes,  seront  tenues  de  le 
déclarer  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la 
publication  du  présent  décret  ; 

2°  Cette  déclaration  sera  motivée  par  l'abandon 
que  les  conseils  généraux  des  communes  feront 
à  la  nation  de  leurs  biens  patrimoniaux , 
créances  et  immeubles  réels  ou  fictifs,  soit  en 
totalité,  en  cas  d'insuffisance,  pour  compléter 
leur  liquidation,  soit  en  proportion  de  leurs 
dettes,  a  dire  d'experts,  dans  le  cas  contraire  ; 

3°  Chacun  desdits  conseils  joindra  à  ces  deux 
déclarations  adressées  au  bureau  de  la  liquida- 
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tion  nationale,  l'état  de  son  actif,  et  celui  nomi- 
natif de  ses  créanciers.  Ce  second  état  sera  divisé 
par  colonnes,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1"  Date  des  emprunts; 

2°  Noms  et  domiciles  des  créanciers  ; 

3°  Capitaux  à  0/0  ; 

4°  Echéance  des  remboursements; 

5°  Intérêts  en  retard  ; 

6°  Intérêts  annuels; 

Cet  état  sera  certifié  par  le  directoire  du  dis- 
trict, et  visé  par  celui  du  département; 

4°  Les  villes  et  communes  qui  n'auront  pas 
rempli  ces  formalités  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  seront  déchues  de  leurs  droits  à  tout  sei- 
zième, sur  la  revente  des  biens  nationaux,  et  au 
bénéfice  de  la  loi  du  10  août; 

5°  La  loi  qui  ordonne  aux  créanciers  des  villes 
et  communes  de  déposer  leurs  titres  de  créances 
au  bureau  de  la  liquidation  nationale,  ne  sera 
désormais  obligatoire  que  pour  ceux  en  faveur 
desquels  les  formalités  prescrites  par  le  présent 
décret  auront  été  remplies; 

6"  Les  membres  des  conseils  municipaux  qui 
auront  négligé  les  formalités  prescrites  par  le 
présent  décret  seront  tenus  solidairement  d'ac- 
quitter la  somme  dont  le  passif  de  la  commune 
se  trouverait  excéder  l'actif,  sans  pouvoir,  non 
plus  que  leurs  successeurs,  y  su|)pléer  par  au- 
cune imposition  de  sols  additionnels  aux  contri- 
butions de  la  commune; 

7°  La  liquidation  des  dettes  des  communes  se 
fera  pour  celles  qui  se  seront  conformées  aux 
dispositions  du  présent  décret  :  l**  avec  les  de- 
niers provenant  de  la  vente  de  leurs  biens  pa- 
trimoniaux, créances  et  immeubles;  2°  à  l'aide 
des  sols  pour  livre,  additionnels  à  leurs  contri- 
butions foncière  et  mobilière,  suivant  le  mode 
prescrit  par  les  articles  3  et  5  de  la  loi  du 
10  août  1791  ;  et  3°  sur  le  produit  général  du  sei- 
zième des  biens  nationaux  qui  se  trouveront 
avoir  été  vendus  dans  tout  le  royaume,  au  pre- 
mier octobre  prochain. 

8°  Après  la  liquidation  faite  par  la  nation  des 
dettes  des  communes,  qui  auront  adopté  le  mode 
proposé  par  le  présent  décret,  il  sera  procédé  à 
la  répartition  entre  elles  seules  du  reliquat  du 
seizième,  converti  en  rente  perpétuelle,  qui  sera 
entre  les  mains  du  gouvernement  un  gage,  et 
des  dettes  qu'elles  auront  négligé  de  déclarer, 
et  du  payement  annuel  de  leurs  contributions; 

9°  Cette  répartition  se  fera  d'après  les  bases 
de  la  population  et  des  contributions  de  chacune 
d'elles; 

10"  Aussitôt  qu'une  commune  se  sera  confor- 
mée aux  dispositions  des  articles  1,  2  et  3  du 
présent  décret,  les  biens  par  elle  abandonnés  à 
la  nation  seront  mis  en  vente  par  le  directoire 
du  district  pour  en  employer,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  le  produit  à  la  liquidation  de  ses 
dettes,  en  commençant  par  celles  de  moindre 
valeur,  et  successivement  par  les  plus  urgentes, 
jusqu'à  parfaite  liquidation; 

11°  Toutes  les  villes  et  communes,  sans  excep- 
tion, rendront  compte  dans  le  délai  de  deux 
mois  au  plus  tard,  aux  directoires  de  leurs  dé- 
partements respectifs,  de  l'emploi  qu'elles  ont 
fait  jusqu'à  ce  jour  :  1°  du  capital  et  du  produit 
de  leurs  biens,  créances  et  immeubles;  2"  des 
acomptes  qu'elles  ont  touchés  sur  le  seizième  ; 
et  3°  de  leurs  sols  pour  livre  additionnels,  depuis 
l'époque  où  ils  ont  été  consacrés  à  leur  liquida- 
tion. Ce  compte  sera  précédé  de  celui  de  l'actif 
et  du  passif  de  la  commune,  et  envoyé  par  chaque 
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département  au  bureau  de  la  liquidation  natio- 
nale ; 

12°  Aucune  somme  ne  sera  versée  de  la  caiiso 
de  l'extraordinaire  dans  celles  des  comnumos, 
qu'après  ces  formalités  remplies,  et  sur  les  preu- 
ves authentiques  de  l'emploi  des  acomptes  pré- 
cédents. Les  états  en  seront  visés  par  les  corj)» 
administratifs,  et  appuyés  des  pièces  justifica- 
tives, dont  le  dépôt  se  fera  successivement  au 
bureau  de  la  liquidation  nationale; 

13°  Le  commissaire-liquidateur  fera  imprimer 
chaque  mois  un  bordereau  sommaire  de  la  liqui- 
dation des  communes.  Ce  bordereau  sera  borné, 
pour  chacune,  à  ces  seules  expressions  :  Total. 
de  Vactif,  total  du  passif,  total  de  la  somme  payée 
des  fonds  de  la  co)nmime,  total  de  celle  prise  sur 
le  seizième  :  cette  dernière  somme  sera  seule 
tirée  hors  de  ligne; 

14°  La  nation  prend  à  sa  charge  spéciale  les 
dettes  contractées  par  les  villes  de  guerre  [)Our 
constructions  de  casernes,  lesquelles  sont,  en 
conséquence,  déclarées  dès  ce  moment  éditices 
nationaux. 

Plus  on  réfléchira  sur  ce  projet  d'intérêt  gé- 
néral, d'ordre  et  de  justice  dislribulive;  et  plus 
on  sera  convaincu  que  ces  mesures,  perfection- 
nées par  une  discussion  approfondie,  assure- 
raient les  résultats  les  plus  avantageux  à  la  na- 
tion, à  la  plus  grande  partie  des  communes,  et 
surtout  à  leurs  créanciers.  On  sentira  que  les 
bienfaits  de  la  nation,  ainsi  répartis,  ne  contra- 
rieraient qu'un  peiil  nombre  de  municipalités, 
qui,  riches  de  leurs  propres  biens,  n'ayant  au- 
cune dette  à  liquider,  et  conséquemment  au- 
cun besoin  d'une  part  au  seizième  des  biens  na- 
tionaux, n'en  refuseraient  le  sacrifice  à  la  pros- 
périté générale,  que  par  un  sentiment  d'égoïsme 
msatiable,  bien  vil  sous  le  règne  de  la  fraternité 
générale,  et  conséquemment  indigne  d'être  d'au- 
cun poids  dans  la  balance  qui  pèse  les  intérêts 
de  tous. 

Mais  dans  l'état  de  crise  où  se  trouve  la  pa- 
trie, presque  toutes  les  communes  ont  été  con- 
traintes à  des  dépenses  extraordinaires  pour 
l'acquit  desquelles  elles  attendent  la  délivrance 
de  leur  seizième  avec  trop  d'impatience,  pour  ne 
pas  les  satisfaire  par  des  mesures  plus  expédi- 
tives. 

En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  a 
jugé  le  plus  susceptible  d'une  prompte  exécution, 
sans  néanmoins  compromettre  les  intérêts  de 
leurs  créanciers,  et  ceux  delà  nation. 

PREMIER   DÉCRET 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  prendre  promptement  des  mesures  pour 
assurer  d'une  manière  infaillible  la  liquidation 
des  créanciers  des  communes,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

SECOND  DÉCRET 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalable- 
ment décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l'''. 

Les  villes  et  communes  qui  voudront  profiter 
des  avantages  de  l'article  5  de  la  loi  du  10  août 
1791,  seront  tenues  de  déclarer,  dans  le  délai  de 
15  jours,  à  dater  de  la  publication  du  présent 
décret,  que  leurs  dettes  excèdent  la  valeur  de 
leurs  biens  patrimoniaux,  et  le  bénéfice  à  elles 


attribué  dans  la  revente  des  domaines  nationaux, 
dont  elles  se  sont  rendues  aliénataires. 

Art.  2. 

Celles  des  communes  qui  auront  fait  cette  dé- 
claration dans  le  délai  prescrit,  ne  pourront 
néatnnoins  obtenir  aucun  acompte  sur  le 
seizième  des  biens  nationaux  dont  elles  se  sont 
rendues  aliénataires,  qu'après  avoir  fourni  an 
commissaire  près  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
les  preuves  authentiques  qu'elles  ont  employé  à 
la  liquidation  de  leurs  dettes,  1°  le  produit  delà 
vente  elîectuée  de  leurs  biens  patrimoniaux, 
créances  et  immeubles  réels  ou  fictifs  ;  2°  les 
acomptes  qui  leur  ont  été  délivrés  jusqu'à  ce  jour 
sur  le  seizième  qui  leur  revient. 

Art.  3. 

Les  villes  et  communes  qui,  sans  être  dans  le 
cas  des  articles  3  et  5  de  la  loi  du  10  août  1791, 
auront  néanmoins  des  dettes  à  acquitter,  seront 
seulement  tenues  de  justifier  de  l'emploi  fait  au 
profit  de  leurs  créanciers,  des  acomptes  par  elles 
reçus  sur  leur  seizième,  avant  de  pouvoir  en 
obtenir  de  nouveaux. 

Art.  4. 

Les  acomptes  à  délivrer  désormais  sur  les 
seizièmes,  seront  adressés  aux  receveurs  de  dis- 
tricts, lesquels  ne  s'en  dessaisiront  que  sur  les 
ordonnances  du  directoire  de  district. 

Art.  5. 

Ces  ordonnances,  ayant  pour  objet  l'acquit  des 
dettes  contractées  par  les  municipalités,  ne  se- 
ront délivrées  que  sur  la  liquidation  arrêtée  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  à  peine,  par 
les  membres  ordonnateurs,  de  demeurer  person- 
nellement responsables  de  tout  autre  emploi  des- 
dits deniers. 

Art.  6. 

Les  villes  et  communes  qui,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  dater  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, auront  négligé  d'adresser  au  bureau  de 
liquidation  nationale  l'état  général  et  détaillé  de 
leurs  dettes  actives  et  passives,  et  qui  n'auront 
point  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article 
premier  du  présent  décret,  seront  déchues  du 
droit  de  laisser  à  la  charge  de  la  nation,  l'excé- 
dent du  passif  sur  l'actif  de  leurs  dettes,  et  d'exi- 
ger des  contribuables  le  sou  pour  livre  de  leurs 
contributions,  applicable  au  payement  d'une 
partie  des  capiiaux,  et  des  intérêts  dus  à  leurs 
créanciers,  ainsi  qu'il  est  motivé,  à  l'un  et  l'autre 
égard,  par  les  articles  3  et  5  de  la  loi  du 
10  août  1791. 

Art.  7. 

Les  membres  des  conseils  généraux  des  com- 
munes qui,  pour  avoir  négligé  de  remplir  les 
formalités  exigées  parle  présent  décret  et  autres 
y  relatifs,  auront  fait  encourir  à  une  commune 
la  déchéance  ci-dessus  prononcée,  seront  tenus 
d'acquitter  solidairement  l'excédent  de  l'actif 
sur  le  passif  des  dettes  de  la  commune. 

Art.  8. 

Les  états  de  situation  active  et  passive  des 
communes  seront  divisés  par   colonne,  ainsi 
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qu'il  suit  :  savoir,  l°date  des  emprunts  ;  2°  noms 
et  domiciles  des  créanciers;  3°  capitaux  à... 
pour  cent;  4°  échéances  des  remboursements; 
5°  intérêts  arriérés  ;  et  6°  intérêts  annuels. 

Ces  états  seront  certifiés  par  les  directoires  de 
districts,  et  visés  par  ceux  des  départements 
respectifs. 

Art.  9. 
Les  bordereaux  de  liquidations  successives, 


tant 


en  capitaux  qu'en  intérêts,  ainsi  que  les 
pièces  justificatives  d'iceux,  seront  adressés  et 
demeureront  déposés  au  bureau  de  la  liquidation 
nationale. 

Art.  10. 

Les  lois  antérieures  continueront  à  avoir  leur 
exécution,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé 
par  le  présent  décret. 


k 


PÉTITION  (1)! 


présentée  à  l'Assemblée  nationale  par  les  artistes  composant  la  société  de  la  commune  des  arts 
et  celle  du  point  central  des  arts  et  métiers  (2). 


Législateurs,  les  artistes  reparaissent  au  milieu 
de  vous  sans  craindre  de  lasser  votre  justice. 
Ils  viennent  solliciter  une  loi,  ou  plutôt  la  con- 
séquence de  l'article  1",  paragraphe  6  de  la 
Déclaration  des  droits  de  i'houune. 

Cette  loi  est  sans  doute  au  fond  de  vos  cœurs 
puisque,  ne  pouvant  présumer  sa  non-existence, 
vous  nous  renvoyâtes  au  pouvoir  exécutif  qui, 
sur  cet  objet,  aurait  pu  suivre  l'esprit  de  la 
Constitution  et  faire  participer  toute  la  famille 
des  artistes  à  l'espoir  de  partager  son  patrimoine. 
Il  ne  l'a  pas  fait  et,  suivant  la  marche  antique 
des  abus,  divers  travaux  commandés  et  payés 
parla  nation  ont  été  confiés  à  des  mains  privi- 
légiées, contre  le  principe  qui,  en  traçant  la 
ligne  de  l'égalité,  déliait  les  ailes  du  génie  (3). 

Déjà  le  ciseau  va  ébaucher  des  travaux  donnés 
arbitrairement  et  qui  doivent  décorer  ce  monu- 
ment où  les  mânes  des  citoyens  vraiment  grands 
s'indigneront  de  voir  la  faveur  chargée  de  les 
retracer  à  nos  yeux  (4). 

Bien  d'autres  infractions  à  l'article  cité  appel- 
lent votre  équité;  décréiez  que  la  carrière  du 
concours  soit  ouverte  et  que  les  vainqueurs 
seuls  soient  chargés  de  transmettre  à  la  postérité 
les  monuments  civiques  ordonnés  par  la  muni- 
ficence nationale  (5). 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  43, 
séance  du  6  mai  119:2,  page  56. 

(2)  Procès-verbaux  du  comité  d'instruction  publiquô 
de  l'Assemblée  législative,  publiés  et  annotés  par  M.  J. 
Guillaume,  page  281. 

(3;  L'église  de  Saint-Sauveur,  la  décoration  du  tribu- 
nal de  cassation,  la  statue  de  Waginston  {sic),  la  con- 
tinuation des  ports  du  royaume  commencés  par  Joseph 
Vernet,  etc.  (Sole  des  pétitionnaires.) 

(4)  Le  Panthéon  olTre  encore  un  des  exemples  de  l'ar- 
bitraire ;  le  fronton  extérieur  est  confié  par  le  dépar- 
tement à  l'artiste  qu'il  lui  a  plu  de  choisir.  Le  talent 
des  artistes  ne  peut  excuser  cette  marche  décourageante, 
puisque,  entrant  dans  la  lice  du  concours  avec  tous  les 
avantages  du  mérite,  ili  ne  devraient  qu'aux  suflrages 
de  leurs  compétiteurs  des  travaux  faits  pour  les  honorer 
doublement.  (Note  des  pétitionnaires.) 

(5)  M.  Quatremère  avait  promis  d'être  l'organe  des 
artistes  on  sollicitant  la  loi  des  concours,  mais  ses  occu- 
pations lui  ont  fait  oublier  ses  promesses;  en  effet, 
comment  ce  représentant  du  peuple  peut-il,  aux  nom- 
breux travaux  qu'exige  la  fonction  importante  dont  il 
est  honoré,  joindre  celle  de  directeur  d'un  ouvrage 
public  tel  que  le  Panthéon,  qui  veut  un  homme  con- 
sommé dans  les  arts,  être  en  cette  qualité  subordonné 
au  département  pour  ce  qui  exige  beaucoup  de  soins  et 
de  temps,  être  de  comités  étrangers  aux  occupations 
de  l'Assemblée  nationale,  commissaire  juge  (1)  pour  les 
ouvrages  exposés  au  salon,  etc.  {Note  des  pétition' 
naires.) 


Les  artistes  voiis  offrent  comme  un  tribut  les 
idées  qu'ils  onl  rassamblées  sur  le  sujet  de  leur 
pétition;  puissent-elles  ménager  vos  instants 
précieux. 

PROJET  DE  DÉCRET 

L'Assemblée  nationale,  ayant  égard  aux  justes 
réclamations  des  artistes,  et  sentant  la  nécessité 
de  les  retenir  dans  le  royaume  par  une  loi  fondée 
sur  l'intérêt  général,  en  établissant  un  mode  de 
concours  qui  donne  à  tous  les  citoyens  un  même 
droit  aux  travaux  publics  ; 

Considérant  : 

Qu'il  est  contre  l'esprit  de  la  Constitution,  la 
raison  et  le  bien  de  l'Etat,  de  perpétuer  l'usage 
abusif  de  confier,  à  volonté,  soit  par  les  corps 
administratifs,  soit  par  des  hommes  qui  en  usur- 
peraient la  confiance,  les  travaux  ordonnés  et 
payés  par  la  nation; 

Que  le  découragement  peut  être  le  fruit  de  la 
distribution  arbitraire  de  ces  travaux; 

Qu'il  importe  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 
l'Empire  de  seconder  les  efforts  et  les  veilles  des 
artistes  en  tous  genres  par  une  loi  qui  leur  as- 
sure leurs  droits  à  ces  travaux  fondés  sur  le 
mérite  seul  ; 

Qu'enfin  il  est  urgent  d'établir  des  concours 
qui  satisfassent  aux  intérêts  généraux  et  parti- 
culiers; 

Ouï  le  rapport,  etc.  : 

Décrète  : 

Art.  1". 

A  dater  de  ce  jour  tous  les  monuments  ou 
travaux  publics  ne  pourront  plus  être  donnés 
arbitrairement,  mais  seulement  au  concours. 

Art.  2. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  qu'il  sera 
question  de  l'établissement  d'un  ouvrage,  d'une 
amélioration,  projet  ou  nouveau  moyen  de  per- 
fection, fait  aux  dépens  de  la  nation,  les  corps 
administratifs  du  département  où  lesdits  ou- 
vrages auront  lieu  seront  tenus  de  publier  les- 
dits concours  par  affiches,  et  d'y  inviter  tous  les 
artistes  dont  les  talents  pourront  être  relatifs  à 
l'objet  proposé. 

Art.  3. 

Seront  compris  dans  es  travaux  soumis  aux 
concours  tous  ceux,  de  quelque  genre  qu'ils 
soient,  qui  seront  ordonnes  par  le  Corps  légis- 
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latif,  les  départements  ou  les  municipalités  et 
qui  seraient  payés  des  deniers  publics. 

Art.  4. 

11  sera  proposé  des  programmes  d'après  l'ur- 
gence des  objets;  alors  les  corps  administratifs 
inviteront  les  artistes  et  les  savants  qui,  par 
leurs  lumières,  pourront  contribuer  à  leur  don- 
ner celles  qui  leur  seront  nécessaires;  pour  les 
rendre  le  plus  exact  et  le  plus  intelligible,  il  y 
sera  joint  des  plans,  nivellements  et  entin  tout 
ce  qui  sera  indispensable  pour  leur  intelligence. 

Art.  5. 

Les  affiches  seront  toujours  placées  assez  tôt, 
afin  que  les  artistes  aient  le  temps  nécessaire 
pour  se  présenter  et  donner  les  f)lans,  coupes, 
modèles  ou  mémoires  nécessaires  à  établir  leur 
droit  au  concours  annoncé. 

Art.  6. 

Les  artistes  seront  tenus  de  joindre  aux  plans, 
devis,  esquisses,  modèles  ou  mémoires  qu'ils 
présenteront,  une  note  cachetée  portant  une 
devise  et  dans  laquelle  seront  inscrits  leurs 
noms  et  demeure. 

Art.  7. 

Tous  les  objets  ainsi  présentés  demeureront 
exposés  publiquement  dans  des  salles  à  ce  des- 
tinées, pendant  l'espace  de  quinze  jours  au 
moins,  afin  d'établir  à  leur  égard  une  première 
opinion. 

Art.  8. 

En  conséquence,  dès  que  les  concours  seront 
ouverts  et  publiés  par  affiches,  il  sera  fait  une 
convocation  générale  des  artistes  dont  les  con- 
naissances seront  relatives  à  l'objet  du  concours 


et  dont  les  talents,  les  mœurs,  la  probité  seront 
connus;  ils  se  réuniront  aux  sociétés  savantes 
pour  nommer  25  commissaires,  qui  seront  juges 
du  concours. 

Art.  9. 

La  discussion  sur  les  ouvrages  admis  au  con- 
cours ne  pourra  être  ouverte  que  publiquement, 
et  l'avis  des  commissaires  devra  être  donné 
signé  et  motivé. 

Art.  10. 

Ledit  jugement  sera  rendu  public  par  affiches 
et  adressé  aux  corps  administratifs  et  au  ministre 
de  l'intérieur  pour,  par  lui,  être  pourvu  à  l'exé- 
cution. 

Art.  11. 

Pour  le  surplus,  les  commissaires  juges  régle- 
ruiil  d'accord  tous  les  objets  de  détail  et  de 
sùrclé  particulière,  pour  établir  et  défendre  les 
droits  des  artistes;  ils  nommeront  entre  eux  un 
tel  nombre  de  membres  qui  sera  jugé  suffisant 
pour  en  surveiller  rexéciition. 

Art.  12. 

Lorsque  les  travaux  seront  susceptibles  d'être 
divisés,  on  le  fera  de  manière  à  y  faire  partici- 
per le  plus  d'artistes  possibles. 

Art.  13. 

Les  municipalités  des  villes  considérables  qui 
croiront  devoir  s'attacher  des  architectes  ou 
autres  artistes  surveillants  pour  l'entretien  des 
édifices  quelconques  à  elles  appartenant,  ne 
pourront  donner  ces  places  qu'au  concours; 
elles  ne  seront  que  pour  un  temps  limité,  et 
toutefois  les  mêmes  artistes  pourront  être  réélus. 

{Suivent  41  signatures.) 


RAPPORT  ET  PROJET   DE   DÉCRET  (1) 

présenté  au  nom  du  comité  colonial,  sur  les  difficultés  que  présente  inexécution  du  décret  du  14  mai 
dernier  {2),  relatif  aux  secours  à  accorder  aux  enfants  des  colonsde  Saint-Domingue,  par  Ch.  Tapl»é, 
député  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 


Messieurs,  vous  avez  rendu,  le  14  mai  dernier, 
sur  le  rapport  de  vos  comités  colonial,  des  se- 
cours et  d  instruction  publique,  un  décret  qui 
autorise  le  ministre  delà  marine  à  subvenir  aux 
enfants  des  colons  de  Saint-Domingue,  dont  les 
propriétés  ont  été  dévastées  pendant  les  troubles 
de  Saint-Domingue.  Le  nombre  des  enfants  qui 
demandent  à  participer  au  bienfait  de  celte  loi, 
est  considérable  ;  leurs  besoins  sont  très  pres- 
sants :  mais  le  ministre  de  la  marine  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  les  secourir,  à  cause  de 
quelques  difficultés  que  présente  l'exécution  de 
cette  loi  et  qu'il  vous  a  soumises  par  les  lettres 
des  29  mai  et  17  juin  dernier. 

La  principale  difficulté  naît  de  l'une  des  dis- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Colonies,  P. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLIII, 
séance  du  14  mai  1792,  page  329,  l'adoption  de  ce  proîel 
de  décret. 


positions  de  l'article  2  de  votre  décret  qui  porte 
que  les  maîtres  et  maîtresses  de  pension  représen- 
teront des  certificats  des  commissaires  de  la  colo- 
nie, qui  attesteront  que  les  parents  des  enfants 
réclamants  ont  été  dépouillés  de  leurs  propriétés, 
et  sont  privés  absolument  des  moyens  de  subvenir 
à  leurs  enfants. 

Les  commissaires  de  la  colonie,  à  qui  on  s'est 
adressé  pour  obtenir  ces  certificats,  ont  répondu 
ne  pouvoir  en  fournir  par  diverses  raisons  : 
1°  parce  qu'ils  ne  savent  pas  officiellement 
quelles  sont  les  habitations  dévastées  ;  2°  parce 
qu'en  supposant  qu'ils  en  fussent  instruits  offi- 
ciellement, il  leur  serait  impossible  d'attester 
que  le  propriétaire  de  telle  habitation  dévastée 
n'a  aucune  autre  propriété,  aucun  autre  moyen 
de  subvenir  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de 
ses  enfants;  d'où  il  est  résulté,  que  jusqu'à  ce 
jour,  aucun  enfant  n'a  pu  être  admis  à  jouir  du 
bienfait  de  la  loi. 

La  seconde  difficulté  nait  de  la  rédaction  du 
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même  article  2,  qui  paraît  limiter  la  distribution 
des  secours  décrétés  par  la  loi  du  14  mai,  aux 
seuls  enfants  de  Saint-Domingue  qui  se  trouvent 
en  pension  dans  des  maisons  d'instruction  pu- 
blique. 

Cependant  beaucoup  d'enfants  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue  demeurent  en  France  avec 
leurs  mères  ou  d'autres  parents  ou  amis,  qui, 
ne  recevant  depuis  longtemps  aucun  secours  de 
la  colonie,  se  trouvent  dans  un  véritable  état  de 
détresse,  et  l'on  conçoit  difHcilement  pourquoi 
les  mêmes  besoins  n'obtiendraient  pas  les 
mêmes  secours,  pourquoi  la  bienfaisance  de  la 
métropole  ne  s'étend  qu'à  une  portion  seule- 
ment de  ces  innocentes  victimes  des  erreurs, 
préjugés  et  des  crimes  de  la  colonie. 

Votre  comité  qui  a  pesé  mûrement  ces  obser- 
vations du  ministre  de  la  Marine,  et  qui  s'est 
concerté  avec  lui  sur  les  moyens  d'applanir  ces 
difficultés  m'a  chargé  de  vous  proposer  deux 
articles  additionnels  aont  je  crois  inutile  de  vous 
développer  les  motifs  :  ce  qui  précède  les  expli- 
quant suffisamment. 

Je  vous  observe  seulement,  Messieurs,  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  nouveau  secours  à  voter,  d'un 
nouveau  fonds  à  fournir  au  ministre  de  la  Ma- 
rine, mais  seulement  de  faciliter  l'exécution  de 
votre  loi  bienfaisante  du  14  mai  dernier  et  de 


l'étendre  à  tous  les  enfants  de  la  colonie  qui  se 
trouvent  dans  un  égal  état  de  détresse. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  instruite  de  quelques 
difficultés  que  présente  l'exécution  de  son  dé- 
cret du  14  dernier,  relatif  aux  secours  à  accor- 
der aux  enfants  des  colons  incendiés  de  Saint- 
Domingue,  et  voulant  que  tous  ceux  qui  ont  des 
droits  au  bienfait  de  cette  loi  ()uissent  y  parti- 
ciper également  et  facilement,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  l<^^  Les  enfants  des  colons  incendiés  de 
Saint-Domingue,  demeurant  en  France  avec 
leurs  mères,  parents  ou  amis  seront  admis 
comme  ceux  demeurant  chez  des  maîtres  ou 
maîtresses  de  pension,  à  obtenir  les  secours 
décrétés  par  la  loi  du  14  mai  dernier,  en  se 
conformant  d'ailleurs  aux  formalités  prescrites 
par  ladite  loi. 

«  Art.  2.  A  défaut  des  certificats  de  commis- 
saires de  Saint-Domingue,  exigés  par  l'article  2 
de  ladite  loi  ceux  qui  reclameront  des  secours 
pour  des  enfants  de  Saint-Domingue,  dont  ils 
affirmeront  la  sincérité,  que  les  parents  de  ces 
enfants  ont  eu  leurs  propriétés  dévastées  pen- 
dant les  derniers  troubles  de  cette  colonie.  » 


RAPPORT  (1)  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (1) 

présentés  au  nom  des  comités  de  division  et  de  surveillance  réunis,  sur  les  griefs  de  la  municipalité 
de  la  ville  de  Lyon,  contre  le  directoire  du  département  du  Rhône-et-Loire,  par  M.  Thévenin, 
député  du  département  du  Puy-de-Dôme. 


Messieurs,  vous  avez  chargé  vos  comités  réu- 
nis de  surveillance  et  de  division,  de  vous  pré- 
senter un  nouveau  rapport  (2)  des  griefs  de  la 
municipalité  de  Lyon  contre  le  directoire  du 
département  de  Rhône-et-Loire  :  Je  vais  en  leur 
nom  remplir  cette  tâche  devenue  importante 
par  la  nature  des  inculpations  qui  en  font  l'ob- 
jet. L'immensité  et  la  sécheresse  des  détails,  la 
gravité  des  dénonciations,  les  rapports  essen- 
tiels qu'a  cette  affaire  avec  l'ordre  public,  le 
besoin  de  rappeler  souvent  aux  autorités  cons- 
tituées les  principes  qui  doivent  les  diriger  et 
les  bornes  dans  lesquelles  elles  doivent  le  cir- 
conscrire, tout  exige  de  ma  part  le  plus  grand 
développement,  et  appelle  la  plus  rigoureuse 
attention  du  Corps  législatif. 

La  municipalité  de  Lyon  vous  a  présenté  les 
administrateurs  du  directoire  comme  les  plus 
dangereux  ennemis  de  la  patrie;  leurs  opinions 
vous  ont  été  dénoncées  comme  inciviques,  leurs 
actes  comme  illégaux,  leur  conduite  comme 
tendant  à  seconder  les  vues  du  fanatisme  et  les 
manœuvres  de  l'aristocratie.  On  a  cherché  à 
vous  montrer,  dans  l'esprit  qui  anime  cette  ad- 
ministration, un  système  combiné  de  malveil- 
lance, de  despotisme  et  d'oppression,  le  dessein 
d'avilir  les  magistrats  immédiats  du  peuple,  de 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ad- 
ministralion,  lome  il,  n"  59.  Ce  rapport  n'est  pas  venu 
eu  discussion. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  XLIII, 
séance  du  17  mai  1792,  page  506,  le  décret  renvoyant 
cette  affaire  aux  comités  réunis  de  division  et  do  sur- 
veillance et  tome  XLII,  séance  du  17  avril  1792,  page  44, 
un  premier  rapport  de  M.  Fauchet  sur  le  même  objet. 

1"  Série.  ï.  L. 
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rendre  leur  autorité  odieuse  aux  citoyens,  et 
d'étouffer  dans  les  cœurs  le  feu  sacré  du  patrio- 
tisme. 

Vingt-deux  griefs  se  sont  successivement  ac- 
cumulés contre  le  directoire;  de  nombreux  si- 
gnataires se  sont  unis  à  la  municipalité  de  Lyon, 
et  au  conseil  général  de  la  commune,  pour 
demander  à  l'Assemblée  nationale  justice  des 
administrateurs  du  département,  et  appeler  sur 
leur  tête  les  vengeances  de  la  loi. 

Ceux-ci,  introduits  à  votre  barre,  ont  répondu 
à  tous  les  griefs  de  leurs  dénonciateurs  :  ils 
n'ont  point  usé  de  la  récrimination  si  ordinaire 
aux  accusés  ;  ils  se  sont  bornés  à  se  justifier,  et 
ils  ont  produit  pour  leurs  moyens  de  défense  les 
divers  actes  de  leur  administration. 

Il  était  du  devoir  de  vos  comités  de  descendre 
dans  tous  les  détails,  de  parcourir  soigneuse- 
ment la  série  volumineuse  des  pièces  qui  fondent 
ou  qui  repoussent  les  dénonciations  :  nous  nous 
sommes  attachés  à  recueillir  dans  les  arrêtés 
des  différents  corps  administratifs  l'esprit  qui 
les  dirigeait;  nous  avons  dii  fixer  la  mesure  de 
leur  patriotisme  sur  Ip.  degré  de  respect  qu'ils 
portaient  à  la  loi,  sur  le  zèle  qu'ils  mettaient  à 
son  exécution  ;  nous  avons  cherché  à  saisir  dans 
l'observation  des  faits  les  principaux  caractères 
de  cet  esprit  révolutionnaire,  qui,  ombrageux 
comme  la  liberté,  s'alimente  de  dénonciations, 
s'alarme  de  tout  ce  qui  l'environne,  accuse 
toutes  les  opinions  qui  ne  sont  pas  exagérées, 
et  tend,  par  l'excès  de  ses  principes,  à  s  élever 
au-dessus  de  la  loi.  Pour  moi.  Messieurs,  je  me 
suis  pénétré  de  cette  maxime,  que,  froid  comme 
la  raison,  austère  comme  la  vérité,  impassible 
comme  la  justice,  un  rapporteur  doit  être  étran- 
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ger  à  ioutes  les  passions  pour  les  dominer  toutes. 

Je  suivrai  la  division  naturelle  que  présente 
cette  aflaire;  je  mettrai  successivement  sous 
vos  yeux  les  divers  griefs  de  la  municipalité,  et 
je  vous  proposerai  sur  chacun  d'eux  l'opinion 
de  vos  comités. 

Une  observation  très  importante  doit  précé- 
der ce  rapport  :  nous  devons  vous  dire,  Mes- 
sieurs, que,  sur  les  premières  dénonciations  de 
la  municipalité  contre  le  directoire  du  départe- 
ment, l'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  principes 
de  la  Constitution  qui  délègue  au  roi  le  droit 
de  redresser  les  actes  des  corps  administratifs, 
avait  renvoyé  les  officiers  municipaux  à  se 
pourvoir  devant  le  pouvoir  exécutif,  sur  les  dif- 
férentes réclamations  qui  étaient  de  son  res- 
sort, sauf  l'appel  au  Corps  législatif.  La  munici- 
palité doutant  peut-être  du  succès  de  cette  voie, 
n'en  a  fait  usage  que  contre  deux  arrêtés;  elle 
a  soumis  le  surplus  des  actes  du  directoire  à 
l'attention  seule  de  l'Assemblée  nationale  :  mais 
les  principes  n'en  restent  pas  moins  dans  toute 
leur  force  ;  et  si  vous  devez  en  ce  moment  vous 
occuper,  Messieurs,  de  l'examen  des  actes  sur 
lesquels  le  roi  n'a  pas  encore  prononcé,  c'est 
seulement  pour  savoir  s'ils  ont  un  caractère  de 
prévarication,  tel  qu'il  doive  provoquer  contre 
les  administrateurs  l'un  de  ces  coups  redou- 
tables que  le  Corps  législatif  seul  peut  porter, 
et  que  l'on  vous  a  proposé  lors  du  dernier  rap- 
port, à  la  suite  duquel  on  vous  a  demandé  la 
destitution  des  membres  qui  composent  actuel- 
lement le  directoire. 

Ici  doit  se  placer  encore  une  autre  observation 
préliminaire,  qui  est  que  les  cinq  premiers 
griefs,  quoique  dirigés  contre  les  administra- 
teurs actuels,  leur  sont  en  quelque  manière 
étrangers,  en  ce  qu'ils  ne  concernent  que  l'an- 
cien directoire,  qui  n'a  fourni  que  deux  de  ses 
membres  au  nouveau.  D'après  ces  premières 
réflexions,  qui  peuvent  être  de  quelque  poids  à 
vos  yeux  pour  vous  faire  apprécier  le  caractère 
des  dénonciations,  je  passe  a  l'examen  du  pre- 
mier chef. 

Premier  grief. 

La  municipalité  de  Lyon  attaque  d'abord  le 
directoire  du  département  par  la  conduite  et  les 
principes  de  l'un  de  ses  membres  :  elle  dit  «  que 
M.  Imbert,  vice-président,  prononça  le  11  dé- 
cembre 1790,  à  la  session  générale  du  départe- 
Tient,  une  opinion  où  l'aristocratie  se  mettait  à 
l'aise,  où  l'Assemblée  nationale  constituante  était 
chargée  d'outrages,  où  l'on  réclamait  l'ancien 
régime,  etc.  »  Elle  a  ajouté  que  le  directoire 
avait  entendu,  et  toléré  la  lecture  tout  entière 
de  cette  opinion  anlicivique,  et  que  c'était  par 
réflexion  qu'il  n'avait  pas  voulu  en  faire  men- 
tion dans  le  procès-verbal. 

Ce  fait,  très  grave  en  lui-même,  méritait  une 
grande  attention  de  la  part  de  vos  comités  réu- 
nis, qui  ont  dû  d'abord  rechercher  les  preuves 
de  son  existence  dans  les  pièces. 

La  seule  qui  ait  servi  de  base  à  l'accusation 
est  le  manuscrit  de  l'opinion  de  M.  Imbert,  saisi 
par  la  municipalité  dans  le  domicile  de  cet  ad- 
ministrateur, et  au  bas  duquel  se  trouvent  ces 
paroles  :  «  J'ai  été  interrompu,  hué  :  on  n'a  pas 
voulu  m'entendre  ;  mais  pas  une  raison.  MM.  Pé- 
zaut,  Lacroix-Laval  et  Servan  ont  eu  seuls  la 
noblesse  de  caractériser  leur  assentiment; 
M.  Pézaut,  le  nestor  de  l'Assemblée  ;  m'a  dit  en 
m'embrassant  :  «  Je  vous  plains  ;  votre  voix  qui 


peint  l'énergie  de  votre  âme,  et  la  saine  logique 
de  votre  esprit,  est  une  voix  qui  crie  dans  le 
désert.  »  «  Ferai-je  imprimer  ma  motion,  lui  dis- 
je  ?  Non,  mon  ami  :  ce  n'est  pas  encore  le  mo- 
ment :  vous  seriez  pendu  en  pure  perle.  » 

C'est  sur  cet  exposé  que  les  dénonciateurs 
donnant  un  plein  essort  à  leur  indignation  pa- 
triotique contre  le  directoire  du  département, 
qualilient  d'étrange  audace  l'assurance  avec  la- 
quelle les  administrateurs  publient  que  l'opinion 
de  M.  Imbert  n'a  pas  été  lue  à  la  session  géné- 
rale :  «  Peut-on  disent-ils,  braver  plus  hardi- 
ment la  convention  publique,  et  appeler  plus 
hautement  la  défiance  des  citoyens  ?  L'inconce- 
vable mauvaise  foi  du  directoire  donne  la  me- 
sure du  caractère  de  ceux  qui  le  composent,  et 
décrédite  fâcheusement,  ajoutent-ils,  le  ton  de 
confiance  qu'ils  emploient  pour  se  détendre  de 
tous  les  traits  de  despotisme  et  d'incivisme  qu'on 
leur  impute.  » 

Avant  que  d'appliquer  au  directoire  des  qua- 
lifications aussi  graves,  et  de  faire  sur  sa  con- 
duite des  réflexions  aussi  outrageantes,  vos  co- 
mités réunis  se  sont  demandé  si  le  témoignage 
isolé  d'un  mauvais  citoyen,  ennemi  de  l'admi- 
nistration et  de  ses  collègues,  pouvait  être  nue 
telle  autorité,  qu'il  dût  provoquer  contre  ceux- 
ci  le  jugement  de  l'opinion  publique,  et  la  honte 
ineffaçable  d'une  destitution.  Les  premières  idées 
de  la  morale  ont  bientôt  repoussé  loin  d'eux  cette 
étrange  justice;  ils  n'ont  vu  dans  un  mauvais 
citoyen  qu'un  homme  suspect;  et  un  homme 
suspect  ne  peut  en  imposer  aux  gens  de  bien. 

Mais  ils  ont  voulu  opposer  M.  Imbert  à  lui- 
même:  cet  administrateur,  tout  en  avouant 
dans  le  manuscrit,  qu'il  a  été  interrompu  et  hué, 
semble  cependant  faire  entendre  qu'il  a  pro- 
noncé son  opinion;  il  s'applaudit  même  de  l'as- 
sentiment que  lui  ont  donné  trois  de  ses  col- 
lègues; et  lorsque,  mis  en  arrestation,  la  muni- 
cipalité l'interroge  sur  le  fait  de  la  lecture  de 
son  discours,  cet  administrateur  répond  et  con- 
vient qu'il  fut  désapprouvé,  qu'on  l'interrompit 
après  les  premières  phrases,  et  que  sur  la  de- 
mande de  passer  à  l'ordre  du  jour,  on  y  passa 
sur-le-champ. 

Ce  dernier  aveu,  si  contraire  au  premier,  se 
fortifie  du  témoignage  qu'ont  rendu  de  ce  fait, 
MM.  Pezaut,  Lacroix-Laval  et  Servan  :  ces  trois 
membres  du  conseil,  instruils  que  le  sieur  Im- 
bert les  a  nommés  dans  une  note  de  son  ma- 
nuscrit, qu'il  s'est  permis  de  leur  prêter  des 
opinions  inciviques,  écrivent  au  directoire  du 
déparlement;  ils  désavouent  de  la  manière  la 
plus  formelle  les  discours  qu'on  leur  suppose  : 
ils  nient  que  la  motion  du  sieur  Imbert  ait  été 
lue  :  ces  lettres  ont  été  déposées  au  comité  ; 
elles  sont  écrites  avec  toute  la  chaleur  du  pa- 
triotisme ;  et  l'on  y  démêle,  surtout,  ce  ton  d'in- 
dignation et  de  fierté  qui  sied  à  l'innocence  et 
à  la  vertu  calomniées;  elles  ne  laissent  aucun 
doute  sur  le  caractère  du  sieur  Imbert,  et  sur 
la  différence  de  ses  principes,  d'avec  ceux  de 
l'Administration. 

Vos  comités,  Messieurs,  auraient  pu  borner  là 
les  détails  qu'ils  avaient  à  vous  exposer  sur  ce 
premier  grief  :  mais  la  conduite  de  la  munici- 
palité dans  ces  circonstances,  présentait  des 
traits  trop  frappants  pour  qu'ils  pussent  leur 
échapper  ;  ils  ont  regardé  comme  essentiel  de 
vous  les  faire  connaître  :  je  vais  les  rappeler 
en  peu  de  mots  :  les  réflexions  s'offriront  d'elles- 
mêmes. 

Le  10  juin  1791,  la  municipalité  et  le  directoire 
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opinion  de  M.  Imbert,  qui  paraît  avoir  été  lue  à  la 
session  générai;;  du  mois  de  décembre  précé- 
dent :  le  directoire  veut  arrêter  dans  son  prin- 
cipe le  mal  que  cet  écrit  peut  produire;  il  se 
hâte  de  déclarer,  dans  un  arrêté  publié  le  même 
jour,  qu'il  est  faux  <  que  le  discours  dont  il 
s'agit  ait  jamais  été  prononcé  et  lu  dans  aucune 
des  séances  de  l'Administration,  qu'il  ait  même 
avant  ce  jour  été  connu  d'aucun  des  membres 
du  département  :  ils  y  déclarent  encore  qu'ils 
désavouent  hautement,  et  avec  indignation, 
tant  en  leur  nom,  qu'en  celui  de  tous  les  mem- 
bres uu  conseil  dont  le  patriotisme  leur  est 
connu,  les  principes  développés  dans  cet  écrit, 
et  qu'ils  jurent  de  non  veau  de  maintenir  la  Cons- 
titution et  la  liberté.  » 

Que  fait  de  son  côté  la  municipalité  de  Lyon"? 
Deux  de  ses  membres  se  transportent  chez  le 
sieur  I  nberl,  l'interrogent,  saisissent  le  manus- 
crit et  les  exemplaires  de  son  ouvrage,  dressent 
des  procès-verbaux,  mettent  les  scellés  sur  ses 
papiers,  et  font  traduire  cet  administrateur  à 
château  de  Pierre-Scise;  le  même  jour,  la  muiii- 
cipalilé,  nantie  du  manuscrit  du  sieur  Imbcrt  et 
de  son  interrogatoire  prend  une  délibération 
dans  laquelle  elle  rend  hommage  aux  lumières 
et  à  la  sagesse  du  directoire;  elle  y  dit  expres- 
sément que  l'assertion  mensongère  insérée  en 
tête  de  l'écrit  du  sieur  Imbert,  tend  à  compro- 
mettre la  confiance  due  à  cette  Administration 
injustement  accusée  d'avoir  gardé  le  silence  dans 
une  circonstance  aussi  importante,  et  que  l'au- 
teur, dans  la  vue  de  tromper,  a  faussement  et 
calomnieusement  supposé  l'approbation  tacite  de 
ses  coopérateurs.  » 

Ainsi  s'exprimait  la  municipalité  de  Lyon,  le 
10  juin  1791  ;  mais  combien  ce  langage  est  diffé- 
rent de  celui  qu'elle  tient  aujourd'iiui!  Sans 
doute,  il  vous  paraîtra  étonnant  que  ce  qui,  à 
cette  époque,  était  à  ses  yeux  iino  aisertion  men- 
songère, une  calomnie  cle  la  part  du  sieur  Im- 
bert, soit  aujourd'hui  pou  relie  une  vérité  manifeste 
et  irrésistible.  La  vérité  n'a  qu'un  langage  :  elle 
est  de  tous  les  temps;  elle  ne  peut  pas  changer; 
et  si  la  municipalité  a  reconnu,  en  1791,  que 
l'opinion  de  M.  Imbert  tendait  à  compromettre 
la  confiance  due  au  directoire;  si  de  son  aveu 
cette  Administration  a  mérité,  par  ses  lumières 
et  sa  sagesse,  l'estime  de  ses  concitoyens;  si, 
enliu  la  municipalité  a  cru  devoir  accorder  des 
louanges  à  la  conduite  que  le  département  a 
tenue  dans  cette  occurence,  nous  ne  craignons 
pas  de  dire  qu'il  est  ridicule,  qu'il  est  absurde 
même  d'accuser  en  ce  moment  les  administra- 
teurs du  directoire,  d'avoir  parlagé  les  opinions 
anticiviques  de  iM.  Imbert. 

Mais  on  va  plus  loin  :  on  vous  les  dénonce 
encore  pour  avoir  conservé  parmi  eux  cet  ad- 
ministrateur, même  après  la  publication  de  son 
écrit.  Ce  reproche  est  démontré  faux  par  les 
pièces,  et  il  est  insidieux  par  la  manière  dont  il 
est  [)résenté. 

11  est  bien  essentiel  de  distinguer  deux  époques 
que  les  dénonciateurs  n'ont  pas  voulu  remarquer  : 
ce  fut  dans  le  mois  de  décembre  1790,  que 
M.  Imbert  poposa  au  conseil  du  département  la 
lecture  de  son  opinion;  à  peine  l'eut-il  com- 
mencée qu'il  fut  interrompu  et  rappelé  à  l'ordre. 
Pour  ne  pas  alors  être  connu  dos  administra- 
teurs, il  ne  pouvait  conséquemment  devenir 
l'objet  d'une  dénonciation,  ni  provoquer  l'exclu- 
sion de  M.  Imbert;  mais,  en  juin  1791,  lors  de  la 
publication  de  l'écrit,  époque  à  laquelle  le  direc- 
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toire  a  dû  se  fixer,  cet  écrit  et  son  auteur  furent 
dénoncés  à  l'accusateur  public;  et  l'on  soutient 
que  depuis  ce  temps  M.  Itnbert  n'a  pas  re|)aru  au 
lieu  des  séances  de  l'Administration  ;  il  est  même 
établi  par  le  procès-verbal  du  conseil,  qui  fut 
extraordinairement  convoqué  au  mois  de  juin, 
que  M.  Gonon-Saint-Fresne  fut  nommé  suppléant 
au  directoire  en  remplacement  de  M.  Imbert. 

C'est  à  quoi  se  réduit  ce  premier  chef  des  dé- 
nonciateurs de  la  municipalité,  qui  ne  publie  pas 
hautement  sa  sagesse  ni  son  exactitude;  et  je 
dois  vous  dire.  Messieurs,  que  vos  comités  réunis 
ont  vu  avec  ctonneraent,  je  pourrais  même 
ajouter,  avec  une  sorte  de  douleur,  que  l'on  ait 
fait  ici  l'objet  d'une  inculpation  contre  le  direc- 
toire de  ce  qui  précédemment  lui  avait  mérité 
des  éloges  de  la  part  de  ses  dénonciateurs. 

Second  grief. 

Le  second  grief  de  la  municipalité  contre  le 
département  porte  sur  le  mauvais  choix  de  ses 
commis  et  sur  son  obstination  à  les  conserver. 
Sur  vingt,  elle  en  désigne  deux  qu'elle  regarde 
comme  très  suspects. 

Elle  dit  nue  le  sieur  Olivier,  l'un  des  chefs  de 
bureau  de  1  Administration,  était  convaincu,  par 
des  écrits,  d'avoir  entretenu  des  relations  in- 
times avec  le  sieur  Sifrcdy,  contre-révolution- 
naire décidé,  et  avec  M'"'  de  RuITey,  ci-devant 
abbesse  du  chaiàtre  de  Salles,  ennemie  déclarée 
du  nouvel  ordre  de  choses  ;  on  a  même  aJDuté 
que  la  correspondance  du  sieur  Olivier  annon- 
(;ait  qu'il  fondait  tout  son  espoir  sur  la  contre- 
révolution. 

Les  administrateurs  ont  désavoué  la  plus 
grande  partie  de  ces  faits  ;  ils  ont  appuyé  leur 
défense  sur  les  pièces  mêmes  qu'on  leur  oppose, 
et  leur  justification  n'a  pas  paru  douteuse. 

Mais  il  était  du  devoir  de  vos  comités  d'ap- 
précier le  mérite  de  la  dénonciation  par  l'examen 
des  actes  qui  ont  eu  lieu  et  de  la  correspondance 
qui  a  été  produite  à  la  municipalité. 

Ils  ont  vu  que  le  sieur  Sifredy,  justement 
soup(;onné  de  projets  contre-révolutionnaires 
avait  été  arrêté  et  emprisonné  en  vertu  d'un 
ordre  des  ofliciers municipaux;  qu'on  avait  saisi 
sur  lui  une  lettre  adressée  au  sieur  Olivier;  que 
celui-ci,  mandé  le  même  jour  à  l'hôtel  commun, 
et  lecture  laite  en  sa  présence  de  celte  lettre, 
avait  été  pareillement  traduit  au  château  de 
Pierre-Scise  et  détenu  pendant  neuf  jours  dans 
cette  prison;  qu'à  sa  sortie,  la  municipalité  lui 
avait  rendu  la  correspondance  qui  avait  paru 
être  le  motif  ou  le  prétexte  de  son  emprisonne- 
ment. 

Le  sieur  Olivier  était-il  coupable?  Avait-il  jus- 
tement provoqué  les  soupçons  de  la  municipa- 
lité? Le  directoire,  en  le  conservant  dans  l'Ad- 
ministration, s'est-il  exposé  aux  reproches  des 
bons  citoyens?  Tels  sont  les  points  sur  lesquels 
il  a  paru  à  vos  comités  qu'il  importait  de  se 
fixer. 

Nous  avons  dû  d'abord  examiner  le  fait  le  plus 
grave,  celui  de  la  correspondance  du  sieur  Oli- 
vier avec  le  sieur  Sifredy;  mais  nous  avons  vai- 
nement parcouru  toutes  les  pièces  relatives  à  ce 
grief  :  nous  n'y  avons  découvert  aucun  vestige 
de  cette  prétendue  correspondance  ;  le  sieur  Oli- 
vier a  même  désavoué,  dans  son  interrogatoire, 
qu'il  y  eût  aucune  relation  étroite  entre  lui  et  le 
sieur  Sifredy  ;  il  a  dit  seulement  que  les  liaisons 
avec  M"*  de  Ruffey  l'avaient  rais  quelquefois  à 
portée  de  le  voir,  mais  qu'il  n'avait  jamais  été 
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dans  le  cas  de  pénétrer  ses  sentiments  ot  ses 
vues  ;  qu'enfin  il  n'exi^lail  entre  eux  ni  intimité 
ni  confidence. 

D'après  ces  éclaircissements,  vos  comités  n'ont 
pas  conru  comment  on  avait  pu  se  permettre 
d'avancer  que  la  correspondance  du  sieur  Oli- 
vier avec  le  sieur  Sifredy  prouvait  évidemment 
qu'il  fondait  tout  son  espoir  sur  La  contrc-rôvolu- 
tîon  :  s'il  n'est  pas  dans  la  morale  d'un  peuple 
libre  de  provoquer  contre  un  citoyen  l'improba- 
tion  publique,  sans  des  pieuves  très  Tories,  com- 
bien n'est-il  pas  injuste  de  la  provoquer  arbi- 
trairement, et  sans  l'apparencii  même  de  la  pré- 
somption? 

11  restait  à  examiner  si  la  correspondance  de 
la  dame  de  Uuffey  justKiait  l'impulation  d'inci- 
visme que  la  municipalité  prête  au  sieur  Olivier, 
et  qu'elle  fait  partager  au  directoire. 

11  est  aisé  de  s'apercevoir,  à  la  lecture  des  let- 
tres (le  cotte  ci-devant  abbesso,  qu'elle  nourris- 
sait dans  son  cœur  une  haine  secrète  pour  la 
Révolution  :  elle  y  exprime  franchement  son 
dépit  et  ses  regrets  sur  la  [)erte  de  ses  titres,  de 
ses  revenus,  de  son  autorité  :  elle  ne  craint  même 
()as  d'applaudir  au  zèle  coupable  du  sieur  Sifredy, 
son  neveu,  qui  témoigne  ledosir  de  ne  pas  rester 
oisif  à  i\ifiprocke  de  grands  événements. 

Mais  peut-on  conclure  de  ces  lettres  que  le 
sieur  Olivier  professait  d'aussi  étranges  prin- 
cipes? Tout  semble  au  contraire  annoncer  que 
la  coiifiance  qu'elle  témoigne  au  sieur  Olivier,  le 
crédit  dont  elle  l'assure  dans  le  cas  du  retour  de 
l'ancien  régime  (ce  qu'elle  appelle  néanmoins 
des  châteaux  en  Espagne);  qu'en  un  mot  toutes 
les  marques  d'ailachemeiil  et  do  considération 
qu'elle  lui  donne  ont  un  but  intéressé  :  elle  ne 
paraît  avoir  d'autre  objet  que  de  faire  accélérer 
la  liquidation  de  so[i  traitement;  elle  en  revient 
toujours  à  ce  point  dans  toute  sa  correspon- 
dance :  on  y  reconnaît  enlin  une  femme  intri- 
gante, ambitieuse,  qui  prend  toutes  les  formes, 
et  qui  emploie  tous  les  moyens  pour  inspirer  de 
l'intérêt,  et  obtenir  ce  qu'elle  désire. 

S'il  est  difficile  pour  tout  homme  impartial  de 
trouver  dans  ces  lettres  la  conviction  intime  de 
l'incivisme  du  sieur  Olivier,  il  est  plus  difficile 
encore  d'expliquer  comm  nt  la  municipalité  de 
l^yon  a  pu,  sur  d'aussi  légers  prétextes,  détenir 
un  citoyen  pendant  neuf  jours  dans  une  prison 
sans  aucune  forme  légale,  et  sans  prononcer  le 
renvoi  devant  les  tribunaux;  comment  surtout, 
après  avoir  proclamé  son  innocence  en  lui  ren- 
dant Il  liberté  et  ses  lettres,  elle  est  venue  re- 
nouveler le  souvenir  de  cet  acte  arbitraire,  et 
s'en  faire  un  moyen  de  dénonciation  contre  le 
directoire  :  ne  s'apercevait-ellc  pas  qu'elle  com- 
mettait une  double  injustice,  celle  de  flétrir  de 
nouveau  le  sieur  Olivier  dans  l'opinion  publique, 
et  d'outrager  une  administration  qui,  en  repre- 
nant le  sieur  Olivier  dans  ses  bureaux,  n'a  fait 
que  réparer  l'erreur  de  la  municipalité?  Rien  ne 
peut  excuser  ici  les  dénonciateurs.  Le  véritable 
patriotisme  ne  consiste  ni  dans  l'inconsidération 
du  zèle,  ni  dans  les  abus  d'autorité,  ni  dans 
l'avilissement  des  pouvoirs  constitutionnels,  mais 
dans  la  rigoureuse  observance  des  lois. 

Le  sieur  Golombau  a  aussi  été  dénoncé  par  la 
municipalité  comme  mauvais  citoyen;  elle  a  dit 
que  ci-devant  il  avait  été  chassé  des  aides  pour  des 
propos  inconstitutionnels  ;  on  a  dit  encore  qu'il 
gagnait  3  livres  par  jour  au  département  pour  se 
moquer  de  la  nation. 

Vos  comités,  qui  ne  doivent  fixer  leur  opinion 
que  sur  des  pièces  ou  sur  des  témoignages  irré- 


cusables, n'ont  vu  nulle  part  que  le  sieur  Go- 
lombau eût  été  renvoyé  des  bureaux  où  il  était 
employé.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  et  ce  qui  du 
moms  n'a  pas  été  désavoué,  c'est  que  ce  commis 
n'a  travaillé  que  pendant  un  mois  au  départe- 
ment pour  y  transcrire  des  rôles  d'imposition, 
et  qu'il  était  payé,  non  par  jour,  mais  à  raison 
des  progrés  de  son  travail  :  ainsi  la  municipalité 
se  irouve  encore  ici  en  défaut,  et  son  zèle  extrême 
à  cet  égard  n'est  pas  digne  d'éloges. 

Knlln,  Messieurs,  le  second  grief  se  compose, 
dans  sa  dernière  partie,  des  réflexions  acca- 
blanles  qu'on  a  faites  sur  la  conduite  du  direc- 
toire à  l'occasion  du  vol  commis  par  le  secré- 
taire général  du  déparlement.  Les  dénonciateurs 
ne  s'étaient  pas  permis  d'abord  d'attaquer  l'Ad- 
ministration sur  ce  point;  mais  on  n'a  pas  craint 
dans  la  suite  de  s'exprimer  ainsi  :  <  Il  est  vrai, 
le  directoire  qui  devait  craindre  d'être  déclaré 
responsable  des  246,700  livres  que  le  scélérat 
avait  emportées  en  Savoie,  s'évertue,  fait  courir 
après  lui,  sait  bien  où.  le  prendre.  » 

Toutes  les  âmes  honnêtes  se  sont  soulevées  en 
entendant  uni-  diffamation  aussi  cruelle  :  la  mu- 
nicipalité ne  pouvait  pas  ignorer,  puisque  la 
chose  s'était  passée  sous  ses  yeux,  que  ce  se- 
crétaire infidèle  avait  été  poursuivi  par  les  soins 
et  aux  frais  du  directoire;  tout  le  monde  savait 
d'ailleurs,  d'après  la  connaissance  officielle  que 
le  directoire  du  département  avait  eu  la  précau- 
tion d'en  donner  à  l'Assemblée  nationale,  que  la 
somme  tout  entière  avait  été  recouvrée,  et  que 
le  crime  avait  été  puni  :  quelle  idée  d'après  cela 
peut-on  donner  de  sa  morale,  lorsque  l'on  ca- 
lomnie aussi  gratuitement  des  citoyens  qui, 
choisis  par  un  vœu  libre,  ont  besoin  de  la  con- 
fiance publique  pour  le  succès  de  leurs  pénibles 
travaux? 

Troisième  grief. 

Le  troisième  grief  ée  la  municipalité  est  relatif 
à  une  délibération  prise  par  le  conseil  général, 
sur  la  qualité,  la  forme  et  le  prix  du  pain  :  elle 
expose  que  le  conseil  municipal,  après  avoir  fait 
faire  des  essais  de  panification,  avoir  arrêté  la 
seule  espèce  de  pain  qui  serait  vendue  par  les 
boulangers  ;  qu'elle  avait  ajouté  des  mesures 
importantes  dont  le  district  avait  reconnu  la 
sagesse,  mais  que  le  département  en  avait  rendu 
l'enet  inutile  par  un  de  ses  arrêtés. 

Les  administrateurs  se  sont  bornés,  pour  foute 
dépense,  à  opposer  à  ce  grief  les  termes  mêmes 
de  leur  arrêté  :  ainsi  il  suffira  d'en  comparer 
les  dispositions  avec  celles  de  la  délibérations 
du  corps  municipal,  pour  juger  si  ce  grief  est 
fondé. 

Le  directoire  du  département,  en  rendant 
hommage  à  la  loi  qui  confère  aux  municipalités 
le  droit  de  taxer  provisoirement  le  pain,  et,  par 
cela  même,  d'en  déterminer  la  qualité,  la  forme 
et  le  poids,  confirme  purement  et  simplement 
les  deux  premiers  articles  de  la  délibération 
du  corps  municipal;  il  lui  renvoie  pareille- 
ment, en  conformité  des  articles  3  et  4,  le 
soin  de  faire  la  taxe,  en  proportion  graduée 
du  prix  des  grains  et  des  frais  de  main  d'œuvre, 
sauf,  est-il  dit,  «  en  cas  de  contestation  entre  la 
municipalité  et  les  boulangers  sur  la  proportion 
ou  des  proportions  du  tarif,  à  être  procédé  à  un 
essai  public  et  juridique,  d'après  les  précautions 
indiquées  par  l'Académie  des  sciences  dans  son 
rapport  du  3  juillet  178i. Enfin  le  directoire  s'en 
remet  entièrement  à  la  sagesse  de  la  raunicipa- 
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lité,  soit  pour  accorder  aux  boulangers  le  délai 
suffi.saul  pour  se  mettre  en  état  de" fabriquer  la 
seule  qualité  de  paiu  taxé  suivant  los  règles  qui 
leur  sont  prescrites,  et  pour  faire  à  leurs  mou- 
lins les  réparations  propres  à  la  nouvelle  mani- 
pulation, soit  pour  prendre  les  autres  mesures 
tendantes  à  procurer  l'exécution  de  l'arrêté  du 
conseil  général  de  la  commune  que  le  direc- 
toire confirme.  » 

D'après  l'analyse  de  ces  dispositions,  vos  co- 
mités n'ont  pu  voir  que  de  l'imprudence  dans 
les  dénonciateurs,  lorsqu'ils  ont  avancé  que  le 
directoire  du  département  avait  voulu  rendre 
inutile  l'effet  de  la  libération  de  la  commune, 
en  exigeant  de  nouveaux  essais  de  panification, 
et  en  accordant  des  délais  aux  boulangers  pour 
se  conformer  à  cette  délibération  :  ils  ont  néces- 
sairement aperçu  de  la  malveillance  dans  l'in- 
culpation faite  aux  administrateurs,  d'avoir 
cherché  par  là  à  pousser  le  peuple  à  V insurrection. 

Messieurs,  l'arrêté  du  département  ne  peut 
laisser  aucun  doute  raisonnaole  dans  les  esprits; 
il  consacre  toutes  les  dispositions  du  règlement 
du  corps  municipal;  il  s'en  repose  entièrement 
sur  sa  prudence  pour  l'exécution  des  mesures 
qu'il  prescrit.  11  n'est  qu'un  seul  cas  où  il  or- 
donne qu'il  sera  fait  un  essai  public  et  juridique 
de  panitication  :  c'est  celui  où  il  y  aurait  de  la 
discordancesur  le  tarif  entre  la  municipalitéelles 
boulangers:  maiscette  précaution  n'était  poiutun 
obstacle  à  l'exécution  tierarrêté  du  corps  munici- 
pal; c'était  une  sage  prévoyance  qui  garantissait 
au  citoyen  consommateur  qu'on  veillaitavec scru- 
pule à  ses  intérêts  qu'on  voulait  prévenir  toutes 
les  plaintes  en  fixant  une  juste  proportion  entre 
le  prix  du  pain  et  celui  du  blé.  Si  depuis, 
comme  le  prétend  la  municipalité,  il  n'a  pas  été 
fait  d'essai  de  panification,  si  le  pain  a  été  mau- 
vais et  cher,  si  le  public  a  murmuré,  c'est  aux 
magistrats  du  peuple  à  .«e  l'imputer  :  le  remède 
était  dans  leurs  mains;  ils  n'avaient  qu'à  l'ap- 
pliquer: mais  ce  qui  a  été  démontré  à  vos  co- 
mités, c'est  que  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement atteste  sa  sagesse,  sa  prévoyance  et  sa 
justice,  et  que  l'on  doit  être  étonné  qu'il  soit  de- 
venu, entre  les  mains  des  officiers  municipaux, 
un  sujet  de  dénonciation. 

Quatrième  grief. 

La  municipalité  dénonce  encore  le  directoire 
pour  avoir  fait  déplacer  des  bateaux  de  lessive 
et  des  moulins  sur  le  Rhône  dans  un  temps  de 
sécheresse;  d'avoir,  par  là,  diminué  V abondance 
des  moulures,  et  cherché  à  exciter  les  mécon- 
tentements du  peuple  :  elle  expose  que  les  me- 
sures qu'elle  avait  prises,  et  qui  ont  été  con- 
trariées par  le  directoire,  étaient  si  sages,  que, 
sur  les  réclamations  des  meuniers  eux-mêmes, 
les  administrateurs  furent  obligés  d'en  revenir 
au  règlement  de  la  municipalité,  après  l'avoir 
précédemment  abrogé  ;  qu'enfin  ils  ont  consacré 
ce  règlemetii  par  un  second  arrêté  dans  lequel 
ils  blâment  encore  lu  conduite  des  oijiciers  muni- 
cipaux, afin  d'éloigner  d'eux  la  confiance  publique 
et  leur  donner  l'apparence  d'un  tort. 

Vos  comités,  Messieurs,  ont  reconnu,  dans 
l'exposition  de  ce  grief,  le  même  système  qu'on 
adopté  jusqu'ici  les  dénonciateurs,  celui  d'accu- 
ser sans  preuve  et  même  contre  l'évidence  des 
actes. 

Us  ont  rapproché  l'arrêté  du  directoire  de  ce- 
lui du  corps  municipal,  et  ils  ont  rem;irqué  que 
sur  le  fait  le  plus  important,  qui  est  le  place- 


ment des  moulins,  la  délibération  de  la  com- 
mune a  été  confirmée  dans  toutes  ses  disposi- 
tions. A  l'égard  du  déplacement  d'un  bateau  de 
lessive,  il  paraît  que  le  directoire  ne  l'a  arrêté 
qu'après  avoir  pris  l'avis  des  gens  de  fart,  et  y 
avoir  été  provoqué  par  les  pétitions  des  voitu- 
riers  par  eau,  qui  sollicitaient  ce  léger  change- 
ment pour  faciliter  la  navigation. 

Mais  pour  faire  quelque  impression  sur  les 
esprits,  et  donner  quelque  fondement  à  ses 
plaintes,  la  municipalité  a  supposé  qu'il  existait 
deux  arrêtés  du  déparlement  :  par  le  premier, 
dit-on,  le  directoire  contrariait  les  vues  des  of- 
ficiers municipaux  en  proposant  des  change- 
ments nuisibles  à  la  chose  publique;  et  parle 
seconil,  il  réparait  l'injustice  du  premier. 

Ce  qui  est  extraordinaire,  c'est  qu'il  paraît 
que  l'on  a  bien  légèrement  donné  du  crédit  a 
cette  allégation  :  si  on  avait  voulu  parcourir 
toutes  les  pièces,  on  se  serait  convaincu  qu'il 
n'existait  qu'un  seul  arrêté  du  directoire  a  la 
date  du  26  décembre  1791;  et  certes  la  munici- 
palité n'avait  pas  à  s'en  plaindre,  puisqu'elle  y 
trouvait  l'approbation  de  sa  délibération  quant 
à  l'objet  essentiel,  celui  des  moulins;  mais  il 
est  manifeste  encore  qu'il  n'a  pu  en  être  rendu 
d'autre  par  le  département,  puisqu'il  a  suivi  de 
5  jours  celui   pris  par  le  bureau  municipal,  et 

3u'il  n'y  a  en  qu'un  jour  d'intervalle  entre  l'avis 
u  directoire  du  district  de  Lyon,  et  l'arrêté  du 
directoire  du  département. 

Au  surpins.  Messieurs,  quand  il  serait  aussi 
vrai  qu'il  est  évidemment  faux  que  le  directoire 
s'est  trompé  dans  la  disposition  de  quelques 
moulins  ou  bateaux  de  lessive,  quel  homme  juste 
et  sans  passion,  pourrait  trouver  dans  cette  er- 
reur le  principe  d'une  contre-révolution?  Il 
faut  avoir  l'imagination  bien  rembrunie,  il  faut 
s'être  fait  des  idées  bien  étranges  du  patriotisme 
ou  s'être  formé  une  théorie  bien  immorale  des 
délations,  pour  se  permettre  de  vous  présenter 
des  griefs  sur  des  actes  aussi  indifférents  :  tel 
est,  Messieurs,  le  rapport  sous  lequel  vos  comi- 
tés ont  envisagé,  celui-ci  sur  lequel  je  n'ai  que 
trop  longtemps  fixé  votre  attention;  je  me  hâte 
donc  de  passer  au  suivant. 

Cinquième  grief. 

Le  cinquième  grief  de  la  municipalité  est  lié  à 
beaucoup  de  détails  dont  je  vais,  Messieurs, 
vous  présenter  l'historique  fidèle  et  rapide. 

Le  3  septembre  1791,  le  conseil  général  de  la 
commune  arrête  qu'il  sera  construit  un  corps 
de  garde  de  36  pieds  de  longueur  sur  18  de  pro- 
fondeur à  l'entrée  du  pont  de  la  Guillotière  : 
l'adjudication  en  est  donnée  le  18  du  même  mois 
et  lu  construction  se  commence. 

Le  directoire  du  district  de  Lvon,  qui  s'aper- 
çoit qu'un  bâtiment  s'élève  sur  la  voie  publique, 
qu'il  intercepte,  et  nuit  au  coup  d'œil  du  quai 
du  Khône,  interroge  aussitôt  la  municipalité  sur 
la  destination  de  cet  éditice. 

La  municipalité  répond  que  le  bâtiment  au- 
quel on  travaille,  est  destiné  à  un  corps  de 
garde;  que  l'adjudication  en  a  été  donnée  au 
prix  do  2,300  livres  ;  et  que  celte  opératio;i  est 
avantageuse  aux  citoyens,  puisqu'elle  épargne 
à  la  commune  un  loyer  annuel  de  600  livres. 
Elle  ajoute  que  c'est  par  oubli  que  la  délibéra- 
tion du  ciinseil  général  n'a  pas  été  soumise  à 
l'approbation  des  cor[)s  administratifs. 

.Sur  ces  réponses,  le  district  arrête  qu'à  défaut 
par  la  municipalité  de  s'être  conformée  aux  ar- 
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ticles  50,  54,  56,  de  la  loi  du  28  décembre  1789, 
qui  exigent  impérieusement  une  autorisation 
préalable,  de  la  part  des  autorités  supérieures, 
pour  toutes  dépenses  totales,  la  délibération  du 
conseil  général,  et  l'adjudication  donnée  en  con- 
séquence, doivent  être  déclarées  nulles,  sauf  à 
statuer  ce  qu'il  appartiendra,  sur  la  responsa- 
bilité encourue  par  la  municipalité.  Après  avoir 
ensuite  exposé  les  inconvénients  qu'il  aperçoit 
dans  le  choix  du  local,  il  estime  que  les  ouvrages 
commencés  doivent  être  démolis,  et  l'emplace- 
ment rendu  libre  et  dans  le  même  état  où  il 
était  avant  le  3  septembre  :  enfin  il  indique,  dans 
son  avis,  pour  le  remplacement  du  corps  de 
garde,  les  bâtiments  qui  se  trouvent  à  l'entrée 
du  pont  de  la  Guillotière,  et  qui  étaient  ci-devant 
destinés  aux  employés  de  la  ferme. 

Le  18  octobre,  le  directoire  du  département 
prend  un  arrêté  qui  confirme,  dans  tous  ses 
points,  l'avis  du  district. 

Nonobstant  ces  arrêtés  les  travaux  se  conti- 
nuent, et  la  municipalité  présente  au  directoire 
de  nouvelles  observations  tendant  à  établir 
la  nécessité  de  la  construction  commencée,  et 
l'avantage  du  local  choisi  par  le  conseil  général 
de  la  commune. 

Le  directoire  du  département,  dans  ces  cir- 
constances, croit  devoir  soumettre  cet  objet  à 
un  nouvel  examen;  et  il  ordonne  qu'avant  de 
délibérer  définitivement,  l'ingénieur  en  chef  don- 
nera son  avis. 

Celui-ci  reconnaît  dans  la  construction  entre- 

f>rise  tous  les  vices  qui  l'ont  fait  proscrire  par 
es  corps  administratifs  :  il  propose  un  plan 
nouveau  dans  lequel  il  substitue  aux  tourelles 
fermant  l'entrée  du  pont  deux  pavillons  égaux, 
dont  il  donne  la  forme  et  le  dessin  :  il  joint  à 
son  plan  un  devis,  duquel  il  résulte  que  la  dé- 
pense à  laquelle  il  donnera  lieu,  sera  bien  infé- 
rieure au  prix  de  l'adjudication  passée  par  la 
commune. 

Le  26  novembre,  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef, 
ses  plans  et  devis,  et  toutes  les  pièces  de  cette 
affaire  sont  mises  sous  les  yeux  du  conseil  gé- 
néral qui  approuve  les  arrêtés  précédemment 
pris  par  les  directeurs  du  district  et  du  départe- 
ment, comme  étant  fondés  sur  le  texte  précis  de 
la  loi  constitutive  des  municipalités;  et  néan- 
moins attendu,  que  le  plan  présenté  jpar  l'ingé- 
nieur en  chef,  concilie  tout  à  la  fois  les  vues 
d'embellissement  de  la  cité,  l'établissement  d'un 
corps  de  garde  dans  un  local  plus  convenable, 
et  d'après  les  bases  plus  économiques,  le  conseil 
adopte  les  dispositions  proposées  par  l'ingénieur, 
sauf  toutefois  l'approbation  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Cet  arrêté,  et  les  pièces  sur  lequel  il  inter- 
vient, sont  adressées  de  suite  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Cependant  la  municipalité  insiste  encore  au- 
près des  corps  administratifs  :  elle  observe  que 
le  bail  à  loyer  des  bâtiments  servant  actuelle- 
ment de  corps  de  garde  expire  à  Noël;  que  ce 
terme  approche,  et  qu'il  est  impossible  de  se 
pourvoir  d'un  nouveau  local  propre  à  cette  des- 
tination. 

Sous  ce  nouvel  exposé,  «  les  corps  adminis- 
tratifs arrêtent  que,  sans  rien  préjuger  sur  le 
parti  définitif  qui  sera  pris  ensuite  de  la  déci- 
sion du  ministre,  non  plus  que  sur  la  responsa- 
bilité gue  peuvent  avoir  encourue  les  officiers 
municipaux,  ceux-ci  demeurent  autorisés  à  faire 
les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  provi- 
soirement le  corps  de  garde  qu'ils  ont  fait  cons- 


truire, en  état  d'être  occupé  à  l'expiration  du 
bail  de  celui  dont  on  se  servait.  « 

Telle  est,  Messieurs,  l'exacte  et  sévère  analyse 
des  faits  qui  sont  aujourd'hui,  pour  la  munici- 
palité, le  sujet  d'un  grief  contre  le  directoire  du 
déparlement  :  elle  l'accuse  de  malveillance, 
parce  que,  dit-elle,  il  a  attendu  que  la  cons- 
truction du  corps  de  garde  fut  presque  achevée 
pour  en  ordonner  la  démolition  :  elle  lui  fait  le 
reproche  d'avoir  induit  en  erreur  le  conseil 
général,  et  elle  inculpe  le  conseil  général  pour 
avoir  pensé,  d'après  l'avis  de  l'ingénieur  en 
chef,  qu'il  convenait  de  substituer  deux  pavil- 
lons aux  tourelles  qui  sont  à  l'entrée  du  pont 
de  la  Guillotière,  pour  en  faire  servir  un  au 
corps  de  garde,  et  l'autre  à  une  maison  d'arrêt. 

Vos  comités  ont  dû  d'abord  relever  une  erreur 
essentielle:  c'est  que  rien  ne  prouve  que  le  nou- 
vel édifice  était  presque  fini,  lorsque  le  premier 
arrêté  du  département  ordonna  qu'il  serait  dé- 
moli :  l'allégation  des  dénonciateurs  à  cet  égard, 
est  combattue  par  des  présomptions  très  fortes  gui 
semblent  indiquer  le  contraire.  11  paraît,  en  effet, 
par  la  correspondance  et  les  actes  du  district, 
qu'aussitôt  qu'il  s'aperçut  qu'un  bâtiment  s'éle- 
au  pied  du  pont,  il  écrivit  a  la  municipalité,  et 
la  rappela  aux  principes  qu'elle  avait  méconnus  : 
en  second  lieu,  il  n'est  pas  probable  qu'à  comp- 
ter du  12  septembre,  jour  de  l'adjudication, 
jusqu'au  6  octobre  que  le  district  écrivit  à  la 
municipalité,  il  eût  été  possible  de  rassemhler 
tous  les  matériaux,  et  porter  à  une  certaine  élé- 
vation un  édifice  qui  devait  avoir  36  pieds  de 
longueur  sur  18  de  profondeur.  On  sait  qu'en 
général  les  travaux  publics  ne  s'exécutent  pas 
avec  une  très  grande  activité. 

Mais  nous  avons  dû  principalement  examiner 
si  le  directoire  du  département  a  exécuté  la  loi, 
et  si,  dans  la  conduite  qu'il  a  tenue,  il  s'est 
dirigé  par  des  principes  d'économie  et  de  sa- 
gesse. 

Or,  quel  a  été  dans  celte  affaire  le  premier 
acte  du  directoire?  Il  a  annulé  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  commune  qui  avait 
ordonné  une  dépense  de  plus  de  2,000  livres,  et 
fait  exécuter  des  travaux  publics,  sans  l'appro- 
bation des  corps  administratifs  :  il  a  dû  frapper 
cet  acte  de  nullité,  parce  que  la  loi  lui  en  im- 
posait l'obligation.  L'article  56  des  lettres  pa- 
tentes du  28  décembre  1789  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  délibérations  pour  lesquelles  la  convo- 
cation du  conseil  général  de  la  commune  est 
nécessaire,  ne  peuvent  être  exécutées  qu'avec 
l'approbation  de  l'Administration,  ou  du  direc- 
toire du  département.  »  D'après  un  texte  aussi 
précis,  peut-on  supposer  de  la  malveillance  à 
des  administrateurs  qui  n'ont  fait  que  céder  à 
l'empire  de  la  loi?  C'est  alors  qu'ils  seraient 
coupables,  s'ils  s'étaient  renfermés  dans  le  si- 
lence, ou  si  la  rigueur  d'un  principe  conserva- 
teur eût  fléchi  devant  les  considérations  parti- 
culières. 

Mais  suivons  la  marche  des  administrateurs  : 
la  municipalité  insiste  ;  elle  présente  de  nou- 
veaux motifs  pour  continuer  les  travaux  com- 
mencés. Le  directoire  du  déparlement  croit 
devoir  alors  recourir  aux  lumières  des  gens  de 
l'art  ;  l'ingénieur  en  chef  est  consulté  ;  celui-ci 
démontre  les  inconvénients  du  local  choisi  par 
le  corps  municipal,  et  il  présente  un  plan  dont 
l'exécution  offre  à  la  commune  un  corps  de 
garde  qui  n'exige  aucune  dépense  :  le  conseil 
général  du  département  adopte  avec  raison  ces 
nouvelles  vues,  et  les  soumet  au  ministre. 
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Enfin,  Messieurs,  le  directoire  est  forcé  de 
prendre  une  nouvelle  délibération  :  la  munici- 
palité lui  expose  l'urgence  où  elle  est  de  se 
pourvoir  d'un  corps  de  garde,  vu  l'expiration 
du  bail  de  celui  qu'on  occupe;  elle  demande  à 
être  autorisée  à  recouvrir  le  bâtiment  qu'elle  a 
fait  élever,  et  à  le  destiner  à  cet  usage;  l'admi- 
nistration du  département,  pressée  par  les  cir- 
constances, autorise  le  corps  municipal  dans  sa 
demande  :  cette  autorisation  n'est  à  la  vérité 
que  provisoire,  et  sans  rien  préjuger,  ni  sur  le 
parti  définitif  qui  est  subordonné  à  la  décision 
du  ministre,  ni  sur  la  responsabilité  qui  pour- 
rait avoir  été  encourue;  et  il  paraît  que  c'est 
l'événement  de  cette  responsabilité  qui,  fatiguant 
les  officiers  municipaux,  a  donné  lieu  au  grief 
qu'ils  vous  ont  dénoncé.  Mais,  d'une  part,  aucun 
des  arrêtés  des  corps  administratifs  n'a  prononcé 
cette  peine  ;  ils  en  ont  seulement  réservé  l'exer- 
cice :  cette  réserve  était  une  conséquence  néces- 
saire de  la  loi  qui  veut  que  les  administrations 
supérieures  veillent  sur  l'emploi  des  fonds  con- 
fiés aux  administrations  secondaires;  elle  était 
aussi  une  suite  naturelle  de  l'annihilation  du 
premier  arrêté  du  conseil  général  de  la  com- 
mune :  le  directoire  ne  pouvait  donc  pas  se  dis- 
penser de  faire  cette  réserve,  ni  le  conseil  géné- 
ral de  la  confirmer. 

Aussi,  Messieurs,  vos  comités  ont  pensé  que  la 
conduite  de  l'Administration  ne  méritait,  pas 
plus  dans  celte  circonstance  que  dans  celles  qui 
ont  précédé,  le  blâme  de  ses  dénonciateurs; 
qu'elle  a  fait  ce  que  la  loi  lui  commandait  de 
faire,  en  s'opposant  à  la  construction  d'un  édifice 
qui,  commencé  sans  autorisation  préalable,  et 
continué  au  mépris  des  arrêtés  des  corps  admi- 
nistratifs, présentait  finconvénient  d'être  incom- 
mode ou  onéreux  à  la  commune  et  qui  a  été 
jugé  tel  par  les  gens  de  l'art  consultés  par  le 
ministre. 

Sixième  et  septième  griefs. 

Ici,  Messieurs,  deux  griefs  se  cumulent.  La 
municipalité  de  Lyon  y  dénonce  le  directoire  du 
département,  pour  avoir,  par  deux  de  ses  déli- 
bérations, annulé  celles  qu'elle  avait  prises  en 
se  dirigeant  par  les  efforts  d'un  zèle  bien  louable 
et  bien  patriotique.  Mais  c'est  encore  dans  les 
détails,  (font  l'exposition  de  ces  griefs  est  sus- 
ceptible, qu'il  faut  chercher  à  en  apprécier  le 
mérite. 

Il  s'était  formé,  depuis  près  d'un  siècle,  dans 
la  ville  de  Lyon,  deux  établissements  d'instruc- 
tion et  de  charité,  connus,  l'un  sous  le  nom  de 
la  Providence  ;  VdiVitre,  sous  celui  de  la  Propa- 
gande de  la  Foi. 

Le  premier,  bien  précieux  par  son  effet,  était 
destiné  à  servir  de  retraite  à  de  jeunes  lilles 
d'artisans,  exposées  au  libertinage  et  à  la  cor- 
ruption, par  les  mauvais  exemples  et  la  conduite 
scandaleuse  de  leurs  parents. 

Les  titres  de  fondation  de  cet  hôpital,  les  lettres 
patentes  qui  l'ont  confirmé,  et  les  règlements 
des  archevêques  de  Lyon,  ont  placé  cette  maison 
sous  l'inspection  de  neuf  sœurs  dites  de  la  Tri- 
nité, et  d'un  bureau  composé  d'administrateurs, 
qui,  par  des  aumônes  abondantes  et  annuelles, 
soutiennent  cet  utile  établissement. 

Sur  la  fin  de  l'année  dernière,  cette  maison 
fut  troublée  par  des  dissensions  religieuses.  Il 
s'y  introduisit  des  prêtres  dissidents  et  des 
prêtres  conformistes,  et  bientôt  la  paix  s'éloigna 
de  l'asile  des  mœurs.  Le  22  novembre  trois  jeunes 


sœurs  dénoncèrent  au  directoire  du  départe- 
ment le  bureau  d'administration;  elles  se  plai- 
gnirent du  despotisme  intolérant  de  leurs  com- 
pagnes plus  âgées,  qui  ne  laissaient  entrer  qu'à 
regret  aans  la  maison  des  ecclésiastiques  pa- 
triotes, défendaient  de  reconnaître  M.  Lamou- 
rette  pour  leur  supérieur  légitime,  et  même  leur 
faisaient  éprouver  de  mauvais  traitements. 

Le  même  jour,  la  municipalité,  instruite  de 
ces  plaintes  et  ne  consultant  que  son  zèle,  prend 
une  délibération  par  laquelle  elle  arrête  qu'elle 
se  charge  dès  à  présent  de  l'administration  de 
la  Providence,  pour  la  régir  avec  les  citoyens  qui 
seront  élus  par  le  conseil  général  de  la  commune; 
elle  délègue  aussitôt  deux  commissaires  pour 
parler  au  bureau  la  détermination  et  inviter,  au 
nom  de  la  municipalité,  les  membres  qui  le  com- 
posent à  concourir  avec  elle  à  cette  administra- 
tion ;  ceux-ci  répondent  qu'ils  sont  prêts  et 
qu'ils  s'empresseront  à  continuer  leurs  services 
jusqu'à  l'élection  qui  sera  faite  par  le  conseil 
général  de  la  commune.  Ces  faits  résultent  du 
procès-verbal  des  commissaires  de  la  municipa- 
lité. 

Deux  jours  après,  des  administrateurs  du  dis- 
trict se  transportent  à  la  maison  de  la  Provi-- 
dence  ;  ils  veulent  connaître  l'esprit  qui  y  do- 
mine. Ils  interrogent  les  sœurs,  et  particulière- 
ment celles  contre  lesquelles  il  a  été  porté  des 
plaintes  au  directoire  du  département.  Celles-ci 
répondent  que  la  facilité  avec  laquelle  les  étran- 
gers s'introduisent  dans  la  maison  étant  devenue 
abusive,  on  avait  été  forcé  de  faire  revivre  le 
règlement  qui  en  interdit  l'entrée;  que  des 
ecclésiastiques,  sous  prétexte  de  visiter  des  sœurs 
ou  des  enfants  malades,  prenaient  occasion  de 
diriger  et  d'entretenir  des  sœurs  et  des  enfants 
qui  étaient  en  parfaite  santé;  qu'au  surplus  il 
n'avait  jamais  été  porté  atteinte  à  la  liberté  des 
opinions  religieuses. 

De  leur  côté,  les  administrateurs  du  bureau 
présentèrent  au  département  un  mémoire  dans 
lequel  ils  exposent  que  la  maison  n'a  jamais  été 
à  la  charge  de  la  commune;  qu'elle  n'en  reçoit 
aucun  secours;  que  le  bureau  est  une  association 
libre  et  volontaire  de  citoyens  qui  fournissent 
presque  seuls  au  soutien  de  l'œuvre;  que  si  elle 
est  privée  de  cette  ressource,  elle  deviendra  né- 
cessairement une  charge  nouvelle  pour  les  ci- 
toyens. Néanmoins,  ils  déclarent  qu'ils  sont  dis- 
posés à  remettre  entre  les  mains  du  directoire 
le  dépôt  qui  leur  a  été  confié  et  ils  offrent  de 
rendre  compte  de  leur  régie. 

Le  4  décembre,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune nomme  six  commissaires  qui  vont  prendre 
possession  de  la  maison  ;  le  directoire  du  district 
confirme  celle  nomination  et,  en  même  temps, 
sur  les  présentations  du  bureau  et  du  vicaire 
métropolitain,  chef  de  la  maison  en  l'absence 
de  l'évêque,  il  autorise  la  municipalité  à  pour- 
voir aux  besoins  de  l'œuvre  sur  le  produit  des 
sols  additionnels,  en  cas  d'insuffisance  des  re- 
venus de  cet  établissement. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'intervient  1  ar- 
rêté du  directoire  du  département. 

Il  rappelle  d'abord  les  dispositions  des  lois  qui 
s'appliquent  à  cette  affaire  :  la  première  est  celle 
du  22  avril  1790,  qui  attribue  spécialement  aux 
directoires  de  district  et  de  département,  l'admi- 
nistration  des  biens  déclarés  à  la  disposition  de 
la  nation,  avec  faculté  néanmoins  de  commettre 
et  déléguer  les  municipalités. 

La  seconde  est  celle  du  5  novembre  1790,  dont 
les  articles  13, 15  et  16  ne  laissent  aucun  doute  : 
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l'article  13  porte  que  tous  les  étabiissemeiils 
cC étude  et  de  retraite  et  autres  d'enseignement 
public,  ensemble  les  biens  des  hôpitaux  et  éta- 
blissements destinés  au  soulagement  des  pauvres 
qui  étaient  administrés  par  des  ecclésiastiques 
ou  des  corps  séculiers,  continueront  à  fêtre 
comme  ils  l'étaient  au  1"  octobre  1790;  l'ar- 
ticle 15  ordonne  impérativement  que  les  établis- 
sements d'enseignement  public  ou  de  charité 
qui  étaient  régis  par  des  chapitres  et  autres 
corps  ecclésiastiques  supprimés,  lorsqu'ils  seront 
dans  les  villes  de  district,  le  seront  par  l'admi- 
nistration de  district  :  et  l'article  16  veut  qu'il  en 
soit  de  même  des  établissements  qui  étant  admi- 
nistrés par  des  bénéficiers  ou  officiers  supprimés, 
sans  le  concours  des  officiers  municipaux  ou  d'au- 
tres citoyens  élus  ou  appelés  à  cette  administra- 
tion. 

Enfin  la  troisième  loi  est  celle  du  12  octo- 
bre 1791,  dont  l'article  l"""  s'explique  ainsi: 
«  Tous  les  corps  et  établissements  d'instruction 
et  d'éducation  publique  continueront  d'exister 
sous  le  régime  actuel,  et  suivant  les  mêmes  lois, 
statuts  et  règlements  qui  les  gouvernent.  » 

Après  avoir  rappelé  ces  principes,  le  directoire 
voit  dans  les  actes  de  la  municipalité  une  trans- 
gression manifeste  de  ces  diiïerentes  lois;  il 
arrête  en  conséquence  que  la  maison  de  la  Pro- 
vidence continuera  provisoirement  à  être  admi- 
nistrée suivant  les  règlements  et  statuts  qui  la 
gouvernent:  il  déclare  nuls  les  procès-verbaux 
et  les  délibérations  delà  municipalité,  ainsi  que 
la  nomination  par  elle  faite  de  six  administra- 
teurs; il  lui  fait  (lélonse  de  s'immiscer  à  l'avenir 
dans  la  régie  de  l'hôpital  de  la  Providence;  et 
cependant,  attendu  qu'il  résulte  des  procès-ver- 
baux des  commissaires  du  district  et  des  inter- 
rogatoires qui  ont  eu  lieu,  que  les  sœurs  de  ia 
Providence  s'opposent  au  libre  exercice  des  opi- 
nions religieuses,  qu'elles  maltraitent  même  à 
ce  sujet  les  enfants  dont  elles  dirigent  l'éduca- 
tion, le  directoire  du  déportement  arrête  que  les 
administrateurs  du  bureau  seront  tenus,  confor- 
mément à  la  Constitution,  de  laisser  à  chaque 
individu  de  la  maison  une  liberté  entière  d'opi- 
nion et  de  culte  :  il  délègue  en  outre  le  district, 
à  l'effet  de  surveiller  cet  établissement  avec  son 
zèle  ordinaire,  et  d'user  de  tous  les  moyens  qui 
seront  convenables  pour  établir  dans  cette 
maison  la  tolérance  religieuse,  et  en  écarter 
toutes  les  personnes  oui  seraient  convaincues 
d'y  avoir  porté  le  trouble  et  le  désordre. 

Là  se  terminent,  Messieurs,  les  détails  des  faits 
qui  se  sont  passés,  et  des  actes  d'administration 
qui  ont  lieu  dans  l'affaire  de  la  Providence. 

Des  troubles  d'une  nature  semblable,  ne  tar- 
dèrent pas  à  pénétrer  dans  une  autre  retraite, 
connue  sous  le  nom  de  Propagation  de  la  Foi. 
Cet  établissement  avait,  comme  le  premier,  ses 
lettres  patentes,  ses  statuts,  ses  règlements,  son 
bureau  d'administration  et  ses  sœurs;  cepen- 
dant l'objet  en  était  bien  différent  :  les  sœurs  de 
la  Propagande  étaient  chargées,  parleur  institu- 
tion, de  prêcher,  d'édifier  et  d'instruire  les  nou- 
veaux convertis;  mais  soit  faute  d'occasion, soit 
faute  de  succès,  les  prosélites  n'abondaient  pas 
dans  la  maison,  et  l'oisiveté  des  sœurs  était 
forcée  de  se  repaître  gravement  de  controverses 
religieuses.  Là,  comme  à  la  Providence,  des  prê- 
tres de  deux  espèces  s'étaient  introduits  et  s'agi- 
taient en  sens  contraire,  pour  maîtriser  les  cons- 
ciences et  dominer  les  opinions.  Là  aussi  ce 
troupeau  fragile  avait  deux  pasteurs  diirérents 
et  ne  croyait  pas  s'égarer;  mais  bientôt  cette 


guerre  puérile,  qui  avait  commencé  par  des 
paroles,  finit  par  des  actions  :  le  despotisme  de 
la  majorité  prévalut,  et  l'entrée  du  couvent  fut 
impitoyablement  fermée  aux  prêtres  asser- 
mentés, en  même  temps  qu'elle  devint  libre  pour 
ceux  qui,  à  la  faveur  du  déguisement,  s'introdui- 
saient dans  la  maison  pour  y  professer  leur  mo- 
rale fanatique. 

Cet  acte  d'intolérance,  et  les  plaintes  qui  en 
furent  la  suite,  vinrent  bientôt  frapper  les 
oreilles  de  la  municipalité  :  elle  envoya  des  com- 
missaires au  couvent  de  la  Propagation  ;  ceux-ci 
interrogèrent  les  sœurs  sur  les  faits  qui  s'étaient 
passés  et  sur  l'opinion  qu'elles  professaient;  les 
procès-verbaux  des  commissaires  et  les  inter- 
rogatoires ne  laissaient  aucun  doute  sur  les 
troubles  et  le  fanatisme  qui  agitaient  cette 
maison,  lis  constataient  que  l'ancien  archevêque 
de  Lyon  y  était  encore  révéré;  que  l'autorité  de 
l'évêque  métropolitain  y  était  méconnue,  et  sou- 
vent outragée.  Ils  provoquèrent  en  conséquence 
une  délibération,  dans  laquelle  la  municipalité 
déclara  que  cet  établissement  était  inconstitu- 
tionnel, en  ce  qu'il  tendait,  par  le  but  même  de 
son  institution,  à  gêner  la  liberté  des  opinions 
religieuses,  et  que,  sous  prétexte  d'extirper  l'hé- 
résie, on  y  fjoursuivait  cette  liberté  comme  un 
crime  ;  elle  finit  par  demander  que  celte  maison, 
située  dans  un  local  agréable  et  salubre,  fût  pro- 
visoirement transformée  en  un  reluge  pour  les 
religieuses  qui,  aimant  la  Révolution  et  voulant 

Quitter  leur  monastère,  répugneraient  de  se  jeter 
ans  le  tourbillon  du  monde. 

Le  vicaire  épiscopal,  chef  spirituel  du  couvent, 
appuya  par  sps  réflexions  la  demande  de  la  mu- 
nicipalité, et  le  district  la  confirma  par  son  avis. 

Mais  le  directoire  du  département,  fidèle  aux 
principes  qu'il  avait  adoptés  dans  l'affaire  de  la 
Providence,  jugeant  que  les  mêmes  lois  s'appli- 
ijuaient  à  celle  de  la  Propagation,  ne  crut  pas 
aevoir  s'en  écarter;  il  rendit  le  9  janvier  der- 
îiier  un  arrêté  conforme  dans  presque  toutes  les 
dispositions  à  celui  qu'il  avait  rendu  six  jours 
auparavant. 

Ce  sont  ces  deux  arrêtés  qui  font  la  matière 
des  sixième  et  septième  griefs  de  la  municipa- 
lité de  Lyon. 

Elle  a  jugé  très  sévèrement  ces  arrêtés  et  l'es- 
prit dans  lequel  elle  suppose  qu'ils  ont  été 
rendus  :  «  Le  directoire  du  département,  dit-elle, 
«  a  mieux  aimé  prendre  des  délibérations  ab- 
«  surdes  et  arrêter  des  combinaisons  contradic- 
«  foires  que  de  manquer  une  occasion  de  mo- 
«  lester  les  municipaux  et  de  favoriser  les  fana- 
«  tiques.  » 

Pour  apprécier  des  reproches  aussi  graves,  vos 
comités  ont  dû  examiner  quelle  était  la  nature 
de  ces  deux  institutions,  par  quels  principes  elles 
devaient  être  administrées  et  si  ces  principes 
avaient  été  la  règle  de  la  conduite  du  départe- 
ment. 

On  ne  peut  douter  d'abord  que  les  maisons  do 
la  Providence  et  de  la  Propagation  ne  soient  des 
établissements  de  charité  et  d'institution  :  les 
statuts  et  règlements  le  prouvent  et  leur  exé- 
cution y  a  toujours  été  maintenue  :  elles  sont 
l'une  et  l'autre  sous  l'inspection  immédiate  de 
l'évêque,  et  d'un  certain  nombre  de  citoyens  qui 
se  nomment  librement  entre  eux,  et  qui,  par  des 
contributions  fixes,  soutiennent  ces  institutions 
de  bienfaisance;  jamais  la  commune  n'y  a  con- 
couru, ni  pars^s  magistrats,  ni  par  ses  secours; 
les  titres  et  l'usage  en  font  foi. 

Ces  notions  sur  la  nature  de  ces  deux  établis- 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [Annexes.] 


473 


sements  une  fois  acquises,  vos  comités  ont  dis- 
tingué sans  peine  les  lois  qui  devaient  s'y  ap- 
pliquer. 

Celles  (les  22  avril,  5  novembre  1790  et  12  oc- 
tobre 1791,  attribuent  spécialement  aux  direc- 
toires de  district  et  de  département  Vadmiyiislra- 
tion  de  ces  sortes  d'établissements;  elles  veulent 
qu'ils  continuent  provisoirement  à  exister  sous 
leur  régime  actuel  et  suivant  les  statuts  qui  les 
gouvernent  :  l'une  de  ces  lois  exclut  même  nom- 
mément les  officiers  municipaux,  dans  le  cas  où 
ils  n'auraient  pasconcouru  antérieurement  à  ces 
administrations;  et  dans  les  villes  de  district  où 
ces  établissements  se  trouvent  placés  la  loi  ne 
les  y  appelle  que  par  délégation. 

D'après  ces  dispositions  fidèlement  analysées 
dans  l'arrêté  du  directoire,  et  que  nous  nous 
bornons  ici  à  rappeler  en  substance,  il  est  ma- 
nifeste que  la  municipalité  de  Lyon  a  excédé  ses 
pouvoirs  en  s'immisçant  dans  l'administration 
des  deux  maisons  séculières  dont  nous  avons 
parlé.  L'apposition  des  scellés  faite  à  la  Provi- 
dence, la  dissolution  de  l'ancien  bureau,  la  no- 
mination de  nouveaux  administrateurs,  les  in- 
terrogatoires que  les  commissaires  du  corps 
municipal  ont  fait  subir  aux  sœurs  de  la  Pro- 
pagation., sont  autant  d'actes  d'incompétence 
que  les  décrets  prescrivaient  impérativement. 
Le  directoire  du  département  a  donc  été  forcé 
dans  ces  circonstances  d'opposer  à  toutes  ces 
entreprises  l'autorité  de  la  loi;  il  a  frappé  de 
nullité  des  actes  dans  lesquels  le  zèle,  il  est  vrai, 
avait  pris  la  place  du  devoir,  mais  qui  n'en 
étaient  pas  moms  inconstitutionnels,  par  ce  aue 
la  Constitution  ayant  défini  les  pouvoirs  et  dé- 
terminé leurs  limites,  le  corps  municipal  ne  pou- 
vait pas  s'attribuer  des  fonctions  qui  ne  lui 
étaient  pas  propres,  et  qu'il  n'avait  pas  reçues 
par  délégation. 

En  vain  répétait-on,  comme  on  n'a  cessé  de 
le  faire,  que  le  droit  d'administrer  ou  de  l'aire 
administrer  ces  maisons  appartenait  à  la  muni- 
cipalité, en  vertu  de  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  qui,  après 
avoir  dit  queles  biens  des  établissements  d'études 
et  de  retraite,  ceux  des  séminaires,  etc.,  conti- 
nueront d'être  administrés  comme  ils  l'étaient 
au  l**" octobre  précédent,  ajoute  :  lors  même  qu'ils 
le  seraient  par  les  municipalités,  qui  auraient  cru 
devoir  se  charger  de  les  régir,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 50  du  décret  du  14  décembre  concernant 
les  municipalités. 

D'une  part,  celle  exception  n'est  qu'en  faveur 
des  municipalités  qui  déjà  se  trouvaient  en  pos- 
session de  ces  biens  ;  et  l'on  remarque  que  la 
municipalité  de  Lyon  n'avait  pas  cru  devoir  se 
charger  jusqu'alors  de  la  régie  des  maisons  dont 
il  s'agit;  conséquemment,  l'exception  ne  pouvait 
pas  lui  être  appliquée. 

En  second  lieu,  la  même  loi  ayant,  par  les  ar- 
ticles 15  et  16,  délégué  aux  administrations  des 
districts  la  régie  des  établissements  d'étude  et 
de  charité  qui  se  trouvent  dans  les  villes  de  dis- 
tricts, lorsqu'ils  étaient  administrés  suns  le  con- 
cours des  officiers  municipaux,  il  est  plus  qu'é- 
vident que  la  municipalité  de  Lyon,  qui  dans 
aucun  temps  n'a  participé  à  l'administration  des 
maisons  de  la  J'roni  ience  et  de  lii  Propagation, 
ne  pourrait  s'en  arroger  le  droit,  sans  se  mettre 
en  opposition  avec  la  loi.  qui  attribue  exclusi- 
vement cette  administration  au  district  de  la 
ville  de  Lyon;  et  le  directoire  du  déparlement 
n'a  fait  que  céder  à  la  force  de  la  loi,  lorsqu'il  a 
relevé  la  municipalité  de  la  nouvelle  erreur  à 


laquelle  elle  s'était  livrée  dans  cette  circons- 
tance. 

Mais  ce  ne  serait  peut-être  pas  assez  d'avoir 
établi  que  ce  corps  administratif  supérieur  s'est 
fidèlement  rallié  autour  de  la  loi  dans  les  arrêtés 
qu'il  a  pris;  il  s'agit  encore  d'examiner  si  les 
mesures  qu'il  a  adoptées  étaient  dans  le  cas  de 
produire  un  effet  salutaire;  ou  voit  d'abord  qu'il 
ne  s'est  point  dissimulé  que  le  fanatisme  et  lin- 
tolérance  s'étaient  emparés  do  ces  deux  retraites 
de  charité  et  d'instruction  et  il  a  cru  devoir 
concilier  ce  que  la  prudence  lui  commandait 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  avec  ce  que 
des  statuts  non  abrogés  lui  prescrivaient  :  il  a 
replacé  l'ancien  bureau  d'administration  sous 
l'inspection  immédiate  de  l'évêque,  dont  l'auto- 
rité avait  été  méconnue  ;  il  a  enjoint  aux  admi- 
nistrateurs de  protéger  efficacement  la  liberté 
des  opinions  et  des  cultes;  il  a  ensuite  délégué 
le  district  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  lui  étaient 
connus,  à  l'effet  de  surveiller  ces  deux  établis- 
sements, d'y  entretenir  par  tous  les  moyens  con- 
venables, là  tolérance  relisieuse  garantie  par  la 
Constitution.  Enfin,  il  l'a  chargé  d'écarter  ae  ces 
maisons  les  personnes  qui  seraient  convaincues 
d'y  avoir  porté  le  trouble  et  le  désordre. 

Ces  sages  mesures  ont  produit  l'heureux  effet 
qu'on  devait  en  attendre  :  l'ordre  et  la  paix  ont 
régné  depuis  dans  ces  deux  retraites;  les  supé- 
rieurs qui  les  dirigeaient  y  ont  été  respectés  ; 
la  tolérance  religieuse  s'y  est  établie;  et  ce  qui 
est  bien  satisfaisant  pour  tous  les  bons  citoyens, 
c'est  que  la  loi  y  a  été  vengée  des  infractions 
qui  avaient  été  commises  envers  elle. 

Huitième  grief. 

Ce  grief  ne  paraît  d'abord  dirigé  que  contre 
le  tribunal  du  district  de  Lyon  qui,  par  un  de 
ses  jugements,  avait  autorisé  la  prise  à  partie 
contre  les  officiers  municipaux  ;  cependant  la 
municipalité  en  prend  occasion  de  dénoncer  le 
directoire  du  département  .-  elle  vous  a  peint 
cette  administration,  comme  as.^urant  une  pro- 
tection ouverte  au  fanatique;  couvrant  d'un  voile 
hypocrite  ses  arrêtés  contre  les  ecclésiastiques  ré- 
fractaires  ;  favorisant  à  Lyon  la  réunion  et  le  con- 
cours d'une  armée  de  prêtres  qui  y  fanatisent  à 
leur  aise  V aristocratie  bourgeoise,  et  secondent 
avec  succès  les  grands  projets  des  contre-révolu- 
tionnaires, laissant  errer  sans  asile  dans  le  district 
de  Villefranche  les  pasteurs  sermentés,  et  leur  re- 
fusant, au  nom  de  la  loi,  le  pain  que  la  loi  leur 
assure. 

La  gravité  de  ces  faits,  les  circonstances  qui 
les  accompagnent,  l'importance  et  l'autorité  dont 
on  a  cherché  à  les  envrironner,  tout,  Messieurs, 
nous  faisait  pressentir  que  le  glaive  de  la  loi 
allait  frapper  bientôt  des  administrateurs  per- 
fides et  conjurés  contre  leur  patrie  ;  nous  avons 
voulu  cependant  nous  assurer  si  les  pièces  jus- 
tificatives déposées  au  comilé  n'aftaibliraient 
pas  l'impression  profonde  qu'avait  l'aile  sur  nos 
esprits  la  lecture  du  rapport  du  comité  de  sur- 
veillance ;  mais  quelle  a  été  notre  surprise, 
lorsqu'au  milieu  de  tous  les  actes  d'administra- 
tion dont  nous  avons  soigneusement  parcouru 
la  volumineuse  collection,  nous  n'en  avons  pas 
trouvé  un  seul  qui  put  fournir  le  plus  léger  pré- 
texte d'inculpation  contre  le  directoire  du  dé- 
partement ! 

Nous  avons  eu,  au  contraire,  celte  conviction 
consolante,  qu'il  n'était  dû  que  des  éloges  à  l'ac- 
tivité du  zèle  et  à  la  pureté  des  principes  de 
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l'Administration  :  ses  registres  ont  en  quelque 
manière  passé  sous  nos  yeux;  du  moins  il  nous 
a  été  produit  une  suite  nombreuse  d'arrêtés  et 
d'actes  administratifs,  et  nous  avons  pu  juger 
par  leur  ensemble  quelle  était  sa  morale  poli- 
tique; nous  nous  y  sommes  assurés  qu'elle  a 
constamment  appliqué  aux  troubles  religieux 
tous  les  moyens  de  répression  que  lui  donnait 
la  loi;  qu'elle  s'est  attachée  principalement  à 
répandre  l'instruction  dans  les  campagnes,  à 
étouffer  les  haines  qui  divisent  les  l'amilles,  à 
confondre  et  réunir  tous  les  partis,  à  ramener 
tous  les  citoyens  à  ces  principes  de  philanthropie 
et  de  tolérance  que  la  philosophie  avoue,  et  que 
la  Constitution  consacre. 

Mais  si  d'un  côté  le  directoire  a  fait  respecter 
autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  la  liberté  des 
opinions  et  des  cultes,  de  l'autre  il  paraît  qu'il 
a  mis  le  plus  grand  soin  à  ce  que  leur  mani- 
festation ne  troublât  pas  l'ordre  public,  ses 
actes  attestent  encore  que  la  loi  sur  les  rempla- 
cements des  curés  et  vicaires  sermentés  a  reçu 
partout  une  prompte  et  facile  exécution  :  les  de- 
mandes des  municipalités  qui  sollicitaient  avec 
instance  la  conservation  de  leurs  anciens  pas- 
teurs ont  été  constamment  écartées  ;  et  si,  dans 
quelques  paroisses,  l'installation  des  curés  léga- 
lement élus  a  éprouvé  les  obstacles  par  des 
voies  de  fait  et  des  résistances  combinées,  l'en- 
voi de  commissaires  pacificateurs,  l'autorité  de 
l'instruction  et  l'usage  de  la  force  armée  ont 
protégé  ces  pasteurs  et  rendu  à  la  loi  son  empire. 

Les  actes  du  directoire  attestent  encore  que 
tous  les  prêtres  perturbateurs,  ainsi  que  les 
municipalités  qui  favorisaient  leurs  excès,  ont 
été  dénoncés  aux  accusateurs  publics  :  les  nom- 
breux arrêtés  qu'il  a  pris  à  cet  égard  déposent 
assez  de  son  zèle,  et  répondent  à  toutes  les  ca- 
lomnies. 

Des  prêtres  non  sermentés  usurpaient,  au  mé- 
pris de  la  loi,  les  fonctions  curiales  dans  les 
temples  publics;  aussitôt  le  directoire  enjoint 
aux  officiers  municipaux  de  réprimer  ces  abus  ; 
et  ces  abus  cessent.  Des  édifices  destinés  à  des 
cultes  particuliers  s'élevaient  à  côté  de  ceux  où 
le  cuite  est  salarié  par  la  nation  :  la  différence 
des  opinions,  la  proximité  des  sectaires  entre 
eux,  et  l'influence  des  ministres  conformistes 
ou  dissidents  pouvaient  être  une  occasion  de 
troubles;  le  directoire  arrête  que  les  temples 
tolérés  ne  pourront  être  qu'à  une  certaine  dis- 
lance de  ceux  dont  les  pasteurs  sont  stipendiés 
par  l'Etat.  Enfin,  Messieurs,  pour  éloigner  de 
tous  les  prêtres  quelconques  cette  influence 
redoutable  que  leur  donnaient  le  dépôt  et  l'ins- 
cription des  actes  publics,  il  dénonce  aux  com- 
missaires du  roi  près  les  tribunaux  les  irrégu- 
larités et  les  omissions  dont  ces  mêmes  actes 
lui  avaient  offert  la  preuve,  et  il  appelle  toute 
la  sollicitude  de  l'Assemblée  nationale  sur  la 
nécessité  d'émettre  une  loi  qui  rassure  enfin  la 
société  sur  l'état  civil  de  ses  membres. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  précautions  que  le 
direcloirea  prises  pour  éteindre,  dans  leur  prin- 
cipe, les  troubles  religieux,  et  entretenir  la  paix 
dans  l'intérieur  du  département.  11  a  paru  à  vos 
comités  réunis  que,  hors  la  peine  de  déporta- 
tion qu'il  ne  pouvait  pas  prononcer  sans  se  ren- 
dre coupable  d'actes  arbitraires,  il  a  fait  usage 
de  tous  les  autres  moyens  que  la  loi  et  la  pru- 
dence pouvaient  prescrire  à  des  administrateurs 
zélés  et  vigilants. 

Il  restait  à  vos  comités  à  examiner  le  mérite 
des  reproches  qui  leur  ont  été  faits,  d'avoir  refusé 


le  payement  des  prêtres  assermentés  dans  le 
district  de  Villefranche,  et  de  les  avoir  laissé 
errer  sans  asile  lorsque  leurs  personnes  étaient 
proscrites. 

Nous  observons  d'abord  qu'il  n'est  aucune 
pièce  au  comité  qui  contienne  la  preuve  de  ces 
faits,  et  qu'il  ne  nous  a  été  remis  aucune  dénon- 
ciation faite  à  cet  égard  par  des  prêtres  asser- 
mentés du  district  de  Villefranche  ;  le  directoire 
du  département  a  justifié,  au  contraire,  d'un  cer- 
tificat délivré  le  28  avril  dernier  par  les  admi- 
nistrateurs et  le  receveur  de  ce  district,  qui 
constaie  que  les  fonctionnaires  ont  toujours  été 
payés  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Les  seules  pièces  qui  aient  pu  servir  de  pré- 
texte aux  inculpations  contre  le  directoire,  sont 
vraisemblablement  deux  lettres  du  sieur  Da- 
vid, curé  de  Saint-Martin-d'en-Ilaut,  à  M.  Lamou- 
lette,  évêque  de  Lyon,  des  7  et  9  mars  :  dans 
l'une  de  ces  lettres,  ce  curé  se  plaintà  son  évêque 
d'avoir  été  repoussé  par  le  receveur  du  district 
de  la  campagne  de  Lyon,  lorsqu'il  s'est  présenté 
chez  lui  pour  recevoir  une  portion  de  son  traite- 
ment. 

Dans  l'autre  il  censure  amèrement  un  arrêté 
du  directoire  du  département,  qui  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  qu'il 
avait  faite,  d'être  autorisé  à  ne  pas  habiter  dans 
la  paroisse  où  il  avait  été  récemment  nommé. 

Le  premier  fait  n'est  appuyé  que  sur  le  témoi- 
gnage du  sieur  David;  et,  quand  il  serait  prouvé, 
il  ne  pourrait  réfléchir  contre  le  directoire  qu'au- 
tant que  ce  curé  lui  aurait  dénoncé  le  refus  du 
receveur. 

La  seconde  inculpation  n'est  pas  mieux  fondée; 
aucune  loi  ne  permettait  au  directoire  de  dispen- 
ser ce  pasteur  de  résider  dans  la  paroi.sse.  Toute 
l'obligation  de  ce  corps  administratif  était  d'em- 
ployer les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir, 
pour  protéger  son  installation,  et  assurer  le  libre 
exercice  de  ses  fonctions  ;  et  c'est  ce  qui  a  été 
l'objet  particulier  de  son  attention. 

Le  directoire  a  pris  à  celte  occasion  deux  arrê- 
tés :  par  le  premier,  il  a  dénoncé  à  l'accusateur 
public,  des  procès-verbaux  qui  constataient  des 
insultes  et  des  menaces  faites  au  sieur  David;  il 
a  enjoint  au  commandant  de  la  gendarmerie  na- 
tionale de  faire  accompagner  ce  curé  dans  sa 
paroisse,  et  d' v  assurer  sa  tranquillité  ;  il  a  enjoint 
également  tant  à  la  municipalité  qu'à  la  garde 
nationale,  et  à  tous  les  habitants  de  la  paroisse, 
sous  peined'en  demeurer  personnellementgarants 
et  responsables,  de  veiller  à  la  sûreté  du  sieur 
David,  et  à  ce  qu'il  ne  fût  point  troublé  dans  se.s 
fonctions. 

Par  son  second  arrêté,  le  directoire,  attendu 
la  continuité  des  troubles àSaint-Marlin,  a  nommé 
des  commissaires  à  l'effet  de  se  transporter  dans 
cette  paroisse  pour  y  rétablir  le  calme  et  y  réin- 
tégrer le  sieur  David  dans  ses  fonctions,  en  lais- 
sant aux  commissaires  la  faculté  de  requérir  du 
commandant  général  des  troupes  de  ligue  néces- 
saires, et  de  les  faire  séjourner  à  Saint-Martin 
jusqu'au  parfait  rétablissement  de  l'ordre. 

Voilà,  Messieurs,  à  quoi  se  réduisent  les  re- 
proches si  gravement  et  si  amèrement  dévelop- 
pés oans  le  premier  rapport  qui  vous  a  été  fait. 

Enfin,  le  directoire  est  accusé  d'avoir  favorise 
le  rassemblement  à  Lyon,  d'une  armée  de  prêtres 
insermentés,  qui  fanalisent  à  Leur  aise  Cansto- 
cralie  bourgeoise  decelte  uiLle.  Ledirectoire  répond 
à  ce  nouveau  reproche,  que  c'est  peut-être  bien 
moins  à  ses  i)rincipes  de  tolérance,  qu'est  dû  ce 
rassemblement  prodigieux  (si  toutefois  il  existe) 
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qu'à  la  lenteur  qu'a  mise  la  municipalité  à  faire 
le  recensement  prescrit  par  la  loi  sur  l'organisa- 
tion municipale,  et  à  se  conformer  à  l'arrêté  du 
directoire  du  12  janvier  dernier,  qui  ordonnait 
l'exécution  de  cette  loi  comme  un  moyen  infail- 
lible de  connaître  et  de  surveiller  les  gens  sans 
aveu,  suspecta  ou  mal  intentionnés. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  question  de 
savoir  s'il  n'est  pas  moins  dangereux  de  voir  les 
prêtres  perturbateurs  réunis  dans  les  grandes 
villes,  que  disséminés  dans  les  campagnes  :  mais 
nous  demandons  ce  que  pourrait  cette  armée  de 
prêtres  portée  à  quatre  mille,  qu'un  recensement 
exact  réduirait  peut-être  à  moins  de  moitié;  et 
cette  prétendue  aristocratie  bourgeoise,  contre 
une  garde  nationalecomposée  de  plusde  18,000  ci- 
toyens que  l'on  assure  être  tous  amis  de  la  Cons- 
titution, et  aussi  idolâtres  de  la  liberté  qu'enne- 
mis de  la  licence  et  des  factieux  :  ce  qu'elles 
Pourraient  d'ailleurs  contre  100,000  ouvriers  la- 
orieux  et  paisibles,  patriotes  par  sentiment  bien 
plus  que  par  intérêt,  travaillant  sans  relâche  dans 
leurs  ateliers  pour  se  procurer  une  pénible  exis- 
tence, et  préférant  sans  doute  l'uniformité  de 
leurs  utiles  travaux,  à  d'ennuyeux  débats  qui 
n'occupent  sérieusement  que  des  oisifs  et  des 
insensés;  ce  que  pourrait  enfin  cette  armée  de 
prêtres  et  de  bourgeois,  contre  la  surveillance 
toujours  active  de  la  municipalité  et  des  corps 
administratifs,  et  contre  le  zèle  ardent  de  tous 
les  bons  citoyens. 

Vos  comités.  Messieurs,  n'ont  vu  dans  le  déve- 
loppement qu'ils  ont  cru  devoir  donner  à  ce 
grief,  que  le  désir  qui  anime  sans  cesse  les  dé- 
nonciateurs, de  trouver  des  coupables  sans  qu'il 
y  ait  de  délit,  et  l'habitude  qu'ils  ont  contractée 
d'accuser  sans  objets  comme  sans  preuves. 

Neuvième  grief. 

Les  dénonciateurs  accusent  ici  le  directoire  du 
département  d'avoir  favorisé  la  dilapidation  que 
faisaient  les  Oratoriens  du  mobilier  du  collège  et 
des  livres  de  la  bibliothèque  publique;  d'avoir 
encouragé,  parla,  l'aristocratie  des  prêtres  inser- 
mentés d'une  corporation  dont  les  principaux 
membres  sont  ennemis  de  la  Constitution. 

Voici,  Messieurs,  d'après  des  actesauthentiques, 
les  faits  qui  donnent  lieu  à  ce  chef  d'accusation. 

Lors  de  l'expulsion  des  jésuites,  l'éducation  pu- 
blique fut  confiée  aux  prêtres  de  l'Oratoire  :  en 
vertu  de  lettres  patentes,  ils  furent  mis  en  pos- 
session du  pensionnat  et  de  l'infirmerie  du  collège. 
Un  concordat  entre  le  consulat  et  le  supérieur  de 
l'Oratoire,  leur  assura  la  jouissance  du  mobilier, 
et  il  en  fut  fait  inventaire. 

Les  administrateurs  du  bureau  des  collèges 
sont  instruits  que  les  Oratoriens  ont  fait  vendre 
plusieurs  effets,  tels  que  des  livres  classiques 
achetés  pour  les  pensionnaires,  une  vieille  forge, 
de  la  vaisselle  d'étain,  de  l'argenterie,  et  quel- 
ques lits  d'infirmerie  :  ils  en  préviennent  aussi- 
tôt la  municipalité,  et  l'invitent  à  envoyer  une 
garde  pour  veiller  à  la  sûreté  des  meubles  qui 
sont  dans  la  maison. 

La  marche  la  plus  naturelle  qui  semblait  de- 
voir s'offrir  à  la  municipalité  était  de  vérifier 
d'abord  si  les  objets  vendus  étaient  compris  dans 
l'inventaire  des  effets  dont  les  prêtres  de  l'Ora- 
toire s'étaient  chargés  lors  de  leur  mise  en  pos- 
session; cependant  elle  en  prend  une  toute  dif- 
férente. 

Des  gens  armés  sont  commandés  pour  aller 
investir  le   collège  ;   trois    commissaires  sont 


nommés,  parmi  lesquels  se  trouvent  deux  mem- 
bres du  bureau  des  collèges,  pour  vérifier  les 
faits  dénoncés  par  l'Administration;  ceux-ci  vi- 
sitent toutes  les  salles  de  la  maison;  apposent 
les  scellés  sur  l'infirmerie,  font  l'inventaire  des 
meubles  de  la  sacristie;  ils  reconnaissent  que 
les  ustensiles  servant  à  l'entrepôt  d'une  forge 
ont  été  enlevés.  Ils  constatent,  parla  déclaration 
d'un  libraire,  qu'il  a  été  vendu  pour  1,240  livres 
de  livres  classiques;  enfin  ils  s'assurent  qu'il  n'a 
été  commis  aucune  spoliation  dans  le  cabinet  de 
physique.  Le  même  jour,  ou  le  lendemain,  de 
nouveaux  commissaires  de  la  municipalité  ap- 
posent les  scellés  sur  la  bibliothèque  publique, 
sur  le  médailler,  le  cabinet  de  physique  et  l'ob- 
servatoire. 

Les  Oratoriens  adressent  alors  leurs  réclama- 
tions au  directoire  du  département;  ils  observent 
qu'un  décret  de  l'Assemblée  constituante  a  con- 
servé provisoirement  aux  congrégations  sécu- 
lières leur  état  civil;  qu'une  loi  plus  récente  les 
ayant  maintenus  dans  l'exercice  de  leurs  utiles 
fonctions,  ils  ne  doivent  pas  être  privés  des 
avantages  que  la  Constitution  assure  à  tous  les 
Français;  ils  attestent  que  les  effets  qu'ils  ont 
vendus  proviennent  de  leurs  épargnes;  qu'ils 
n'ont  détourné  aucun  de  ceux  compris  dans  l'in- 
ventaire; que  d'ailleurs  ils  ne  se  sont  décidés  à 
ces  ventes  que  pour  subvenir  aux  besoins  que  le 
défaut  de  payement  de  leurs  honoraires  leur  fai- 
sait éprouver,  et  que  leurs  livres  de  compte  in- 
diquent la  recette  et  l'emploi  des  sommes  pro- 
venues de  ces  ventes  :  ils  présentent  la  conduite 
de  la  municipalité  comme  un  système  combiné 
d'oppression,  comme  un  moyen  de  les  dégrader 
aux  yeux  de  leurs  élèves,  de  leur  enlever  la 
considération  qui  leur  est  nécessaire,  et  qu'ils 
n'ont  jamais  mérité  de  perdre  ;  ils  demandent 
aux  corps  administratifs  la  révocation  des  scellés 
mis  sur  les  effets  du  collège,  le  payement  qui 
leur  est  dû  d'une  année  de  leur  traitement,  et 
sollicitent  un  acte  éclatant  de  justice  qui  les 
venge,  aux  yeux  du  public,  des  outrages  dont  le 
corps  municipal  les  a  gratuitement  accablés. 

Le  directoire  du  département  prend  alors,  sur 
l'avis  du  district,  un  arrêté  dans  lequel,  après 
avoir  vérifié  que  les  effets  vendus  ne  font  pas 
partie  de  ceux  compris  dans  l'inventaire  général 
fait  en  1783,  il  ordonne  la  levée  des  scellés,  et 
le  récolement  de  tous  les  meubles  et  effets  portés 
par  cet  inventaire  :  le  récolement  est  fait  de 
suite,  et  il  en  résulte  qu'il  n'a  été  vendu  ni  en- 
levé aucun  des  effets  inventoriés. 

Vos  comités  réunis  se  sont  fixés,  Messieurs, 
sur  les  contrastes  qu'ils  ont  trouvés  entre  la  con- 
duite du  directoire  et  celle  de  la  municipalité 
de  Lyon  ;  ils  ont  reconnu  que  l'un  et  l'autre 
avaient  le  même  but,  celui  de  s'assurer  s'il  y 
avait  eu  des  enlèvements  préjudiciables  à  la  na- 
tion; mais  ils  ont  été  frappés  de  la  différence 
des  moyens  employés  pour  parvenir  à  celte  dé- 
couverte, et  celte  circonstance  leur  a  prouvé 
que  le  zèle  le  plus  patriotique  ne  suffit  pas, 
quand  il  n'est  pas  dirigé  par  la  prudence  et 
étranger  à  toute  passion. 

Le  corps  municipal  ne  voit  d'abord  que  des 
spoliateurs  dans  les  prêtres  de  l'Oratoire  :  sur  la 
dénonciation  qui  lui  est  faite  par  le  bureau  d'ad- 
ministration, il  investit  aussitôt  de  gens  armés 
les  lieux  destinés  à  l'enseignement  public;  il 
appelle  par  ces  formes  imposantes  la  défiance  et 
le  soupçon,  sur  des  hommes  à  qui  la  confiance 
publique  est  si  nécessaire  ;  il  leur  enlève,  il  en- 
lève au  public  l'usage  des  dépôts  précieux  dont 
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ils  avaient  la  garde  :poiivait-il  donc  soupçonner 
que  les  membres  d'une  congrégation  qui  a  si 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  depuis  longtemps 
donnait  à  l'esprit  public  cette  direction  qui  de- 
vait amener  la  Révolution  française,  souilleraient 
par  des  bassesses  les  derniers  jours  de  leur  la- 
borieuse et  utile  carrière?  Mais  pourquoi  la  mu- 
nicipalité ne  présumait-elle  pas  plutôt  que  le 
retard  du  payement  des  salaires  de  ces  institu- 
teurs avait  pu  les  mettre  dans  la  nécessité  de 
vendre  quelques-uns  de  leurs  elFets  pour  se  pro- 
curer des  moyens  d'existence?  Et  d'ailleurs,  ne 
convenait-il  pas  mieux  qu'elle  prît  les  précau- 
tions sages  adoptées  depuis  par  le  directoire  du 
département?  Elle  aurait  prévenu  par  une  vérifi- 
cation préalable  un  éclat  dont  l'eiFet  ne  pouvait 
que  nuire  à  des  hommes  irréprochables,  et  qui, 
à  raison  des  fonctions  importantes  qu'ils  conser- 
vent encore,  ont  besoin  d'être  environnés  de  la 
Elus  haute  considération,  et  d'une  confiance  sans 
ornes. 

Nous  ne  terminerons  pas,  Messieurs,  l'exposi- 
tion de  ce  grief,  sans  rappeler  une  inexactitude 
et  une  omission  qui,  n'étant  point  relevées,  ont 
pu  être  le  principe  de  quelque  prévention  fâ- 
cheuse contre  le  directoire  du  département,  et 
contre  les  prêtres  de  l'Oratoire. 

Les  dénonciateurs  n'ont  vu  dans  l'arrêté  du 
corps  administratif  supérieur  qu'une  censure 
amère,  qu'un  acte  vexatoire  qui  annule  arbitrai- 
rement la  délibération  de  la  municipalité  ;  mais 
I)ourquoi  oublient-ils  de  vous  parler  de  la  véri- 
iicalion  des  efî'ets,  et  du  récolement  ordonné  par 
le  directoire?  A  quels  motifs  attribuer  une  pa- 
reille réticence  ;  et  pourquoi  vous  présenter  des 
coupables,  sans  placer  en  même  temps  la  justi- 
fication à  côté  du  délit  dont  on  les  accuse? 

En  second  lieu,  on  a  soutenu  que  les  Orato- 
riens  chargés  du  collège  étaient  insermentés; 
mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  assertion, 
notoireiiient  fausse  n'aura  pas  éloigné  d'eux  la 
faveur  et  la  justice  de  l'Assemblée  ;  elle  le  fera, 
sans  doute,  étonnée  que  M.  le  ci-devant  rappor- 
teur ait  pu  ignorer  qu'une  loi  a  exigé  léseraient 
de  tous  les  instituteurs  publics;  et  l'on  sait  que, 
dans  la  congrégation  de  l'Oratoire,  il  est  peu  de 
ses  membres  qui  ne  se  soient  empressés  de  rem- 
plir ce  devoir  de  citoyen. 


Dixième  grief. 

Les  dénonciateurs,  dans  le  dixième  grief,  ac- 
cusent le  directoire  du  département  d'avoir  in- 
sulté la  municipalité  avec  des  expressions  dures 
et  basses,  parce  qu'en  exécution  des  décrets  qui 
suppriment  les  armoiries,  elle  a,  à  la  réquisition 
du  peuple,  fait  effacer  sur  quelques  monuments, 
ces  restes  de  féodalité. 

Le  directoire  s'est  justifié  sur  cette  inculpation, 
en  rappelant  les  faits. 

Le  28  décembre  1791,  il  est  instruit  que  plu- 
sieurs monuments  publics  ont  été  détruits  ou 
mutilés  dans  la  ville;  il  publie  de  suite  un  ar- 
rêté dans  lequel  il  r.ippelle  les  principales  dis- 
positions de  la  loi  du  23  juin  1790,  qui  défend 
expressément  de  porter  atteinte  aux  monuments 
jil.rir.és  dans  les  temples,  ni  aux  décorations  d^au- 
cuus  lieux  publics  ou  particeliers. 

Le  lendemain,  il  est  informé  qu'au  mépris  de 
la  loi  et  de  son  arrêté,  on  continue  à  détruire 
les  ouvrages  d'art  qui  décorent  les  édifices  pu- 
blics; et  pour  constater,  d'une  manière  légale, 
les  dégradations  qui  ont  été  commises,  il  délègue 


le  district  à  l'effet  d'en  adresser  procès-verbal. 
Les  commissaires  du  district  constatent,  par 
leur  procès-verbal,  les  différentes  destructions 
qui  ont  été  fail,es  :  il  paraît  que  la  plus  notable 
en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  d'art,  est  celle 
des  licornes  qui  décoraient  le  frontispice  de  l'é- 
glise de  Saint-Just,  quoique  les  commissaires  ne 
pensent  pas  que  l'enlèvement  de  ces  sculptures 
[)uisse  préjuaicier  au  frontispice,  ni  exciter  la 
vigilance  des  corps  administratifs,  et  que  la  plus 
digne  d'être  prise  en  considération  est  l'aboli- 
tion des  armoiries  de  France  sur  la  façade  prin- 
cipale de  la  salle  des  spectacles. 

Le  directoire  du  département,  sur  le  vu  de  ce 
procès-verbal  et  l'avis  du  district,  prend  alors 
un  arrêté  par  lequel,  après  avoir  donné  un  très 
grand  développement  à  ses  motifs,  il  déclare  la 
délibération  de  la  municipalité,  qui  a  ordonné 
la  destruction  de  plusieurs  monuments  publics, 
nulle  et  irrégulière,  en  ce  que  le  conseil  eénéral 
de  la  commune  n'a  point  été  convoqué  pour  dé- 
lil)érer  sur  des  objets  qui  constataient  des  tra- 
vaux et  une  dépense  publics,  et  qu'elle  a  été  exé- 
cutée sans  l'approbation  des  corps  administratifs: 
il  déclare  aussi  la  délibération  illégale,  en  ce 
qu'elle  est  formellement  contraire  à  l'article  111 
de  la  loi  du  23  juin  1790  ;  et  son  exécution  inju- 
rieuse à  la  nation,  en  ce  que  les  armoiries  de  la 
France  ont  été  effacées  et  détruites  ;  il  arrête 
enfin  que  les  officiers  municipaux  gui  ont  signé 
la  délibération  seront  tenus  de  faire  rétablir  à 
leurs  frais  et  sans  répétition,  les  armes  de  France 
sur  la  façade  principale  de  la  salle  des  spectacles, 
et  de  faire  réparer  les  sculptures  gui  décoraient 
le  frontispice  de  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Just,  à  Vexceplion  de  Vécusson  portant  armoi- 
ries. 

La  municipalité  de  Lyon  vous  dénonce  cet  ar- 
rêté comme  vexatoire;  elle  soutient  qu'elle  s'était 
conformée  aux  dispositions  de  la  loi  dans  les 
différents  travaux  qu'elle  a  fait  exécuter;  elle  a 
(fit  que  les  deux  licornes  servait  de  supports  à 
l'écusson  placé  sur  le  frontispice  de  l'église  Saint- 
Just,  n'étaient  qu'un  emblème  orgueilleux,  un 
signe  monstrueux  de  féodalité,  qu'on  ne  pouvait 
conserver  sans  porter  atteinte  à  la  loi  qui  pro- 
hibe les  armoiries-  A  l'égard  des  armes  de  France, 
dont  on  a  pareillement  ordonné  la  destruction, 
elle  a  soutenu  qu'elles  étaient  accompagnées  de 
plusieurs  cartouches  d'armoiries  particulières, 
et  que  les  règles  du  bon  goût  ne  permettaient 
pas  qu'on  supprimât  les  unes  sans  détruire  les 
autres. 

Vos  comités.  Messieurs,  avant  de  vous  pré- 
senter leur  opinion  sur  ce  grief,  ont  dû  se  fixer 
sur  le  vrai  sens  de  la  loi  du  23  juin  1790.  L'un 
de  ses  articles,  après  avoir  prohibé  les  livrées, 
les  armoiries,  etc..  ajoute,  sans  que,  sous  prétexte 
du  présent  décret,  aucun  citoyen  puisse  se  per- 
mettre d'attenter  aux  monuments  placés  dans  les 
temples,  ni  aux  décorations  d'aucuns  lieux  pu- 
blics ou  particuliers. 

11  est  évident,  d'après  cette  loi,  que  si  d'un  côté 
l'Assemblée  constituante,  en  renversant  la  féo- 
dalité, a  voulu  détruire  tout  ce  qui  en  rappelait 
fodieuse  origine  ;  de  l'autre,  elle  a  exigé  qu'on 
conservât  religieusement  les  mouiimenls  propres 
à  intéresser  l'histoire,  et  surtout  celles  des  pro- 
ductions qui  fixent  l'admiration  des  gens  de  goût, 
et  peuvent  servir  de  modèle  aux  artistes. 

Les  sculptures  qui  ornaient  le  frontispice  de 
la  collégiale  de  Saint-Just,  les  monstres  énormes 
qui  servaient  de  support  aux  armes  des  ci-de- 
vant chanoines  de  cette  église,  passaient  aux 
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yeux  des  connaisseurs  pour  un  chef  d'œuvre  de 
l'art  (1). 

La  municipalité  ne  voit  dans  ces  reliefs  qu'un 
reste  impur,  qu'un  souvenir  odieux  de  la  féoda- 
lité :  elle  en  ordonne  et  fait  exécuter  la  démo- 
lition. Le  directoire,  ai  contraire,  s'appuyant 
sur  la  loi  du  23  juin  qu'il  venait  de  publier, 
trouve  dans  ses  disposi4ions  tous  les  signes  qui 
doivent  prévenir  la  destruction  de  ces  sculptures  : 
il  y  voit  un  monument  placé  sur  un  temple,  lu 
décoration  d'un  lieu  public,  un  ouvrage  d'art  es- 
timé; il  croit,  en  conséquence,  devoir  ordonner 
le  rétablissement  de  ces  ornements  extérieurs, 
à  l'exception,  toutefois,  de  l'écusson  portant  ar- 
moiries. 

Vos  comités.  Messieurs,  en  reconnaissant  que 
le  directoire  s'est  conformé  dans  cette  disposition 
à  l'exécution  littérale  du  décret,  n'ont  pas  pu  ce- 
pendant blâmer  le  ziMe  de  la  municipalité,  qui 
semble  n'avoir  été  dirigée  que  pardes  vues  pures 
et  patriotiques.  Mais  son  zèle  leur  a  paru  incon- 
sidéré et  sa  conduite  imprudente,  lorsqu'elle  s'est 
permis  de  dégrader  et  d'effacer  les  armes  de 
France,  placées  sur  la  façade  de  la  salle  des  spec- 
tacles. Ce  monument  devait  inspirer  quelque  res- 
pect à  la  municipalité,  puisque  c'est  l'empreinte 
de  ce  signe  précieux  gui  assure  la  fortune  pu- 
blique, et  qu'elle  est  l'image  du  sceau  sacré  de 
la  loi. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  nous 
avons  dû  approuver  la  rigueur  salutaire  que  le 
directoire  du  département  a  déployée  dans  cette 
circonstance;  mais  d'autres  motifs  ont  encore 
justifié  à  nos  yeux  les  dispositions  de  son  arrêté, 
en  nous  garantissant  son  attachement  aux  prin- 
cipes. 

La  loi  constitutive  des  municipalités  ne  permet 
point  aux  ofliciers  municipaux  d'ordonner  des 
dépenses  sans  une  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  et  elles  ne  peuvent  être 
exécutées  sans  l'approbation  des  corps  admi- 
nistratifs. 

Cependant  le  directoire  du  déparlement,  que 
ses  dénonciateurs  accusent  aujourd'hui  de  mal- 
veillance, n'avait  point  envoyé  contre  les  officiers 
municipaux  l'autorité  de  ces  dispositions  lorsque, 
antérieurement  aux  mutilations  qu'on  leur  re- 
proche, ils  avaient  fait  abattre  les  armoiries,  les 
ornements  et  les  inscriptions  placées  sur  les  fon- 
taines publiques,  sur  les  portes  de  la  ville,  sur 
les  obélisques,  et  sur  la  maison  des  citoyens  :  le 
directoire  n'avait  vu  jusqu'alors,  dans  ces  acles 
de  la  municipalité,  qu'un  hommage  rendu  à  la 
loi  qui  prohibe  les  armoiries,  et  il  paraît  que  ce 
n'est  que  lorsqu'il  a  été  instruit  que,  sur  la  ré- 
quisition du  peuple,  on  voulait  étendre  les  des- 
tructions sur  les  monuments  publics,  lorsqu'il  a 
vu  que  ces  projets  commençaient  à  se  réaliser, 

au'il  s'est  empressé  de  rappeler  les  principes  et 
e  faire  respecter  leur  autorité  :  aussi  le  clespo- 
tisme  dont  on  l'accuse  est  le  despotisme  de  la 
loi,  et  il  serait  à  désirer  que  ce  pîit  toujours 
être  l'excuse  de  la  municipalité  de  Lyon  et  de 
toutes  les  autorités  constituées. 


(1)  M.  Clapasson,  dans  la  description  qu'il  a  donnée 
do  la  ville  de  Lyon  on  parle  ainsi  :  «  Le  portail  de 
l'église  Saint-Just,  bâti  sur  les  dessus  de  la  jfonco,  mé- 
rita l'attention  des  artistes,  et  le  suffrage  des  amateurs 
éclaires,  par  sou  olèganlo  simplicité  :  orné  du  nom  de 
Dieu,  en  caractères  hébraïques,  oa  y  voit  pour  toute 
sculpture  deux  licornes  de  marbre  très  estimé,  et  ser- 
vant de  support  aux  armes  du  chapitre.  » 

3   1 


Onzième  grief. 


La  municipalité  a  interjeté  appel  au  Corps 
législatif  d'une  proclamation  du  roi  confirmative 
d'un  arrêté  du  directoire  du  déparlement,  qui 
autorise  le  sieur  Meynis,  citoyen  de  Lvon,  à 
prendre  à  partie  les  sieurs  Chalier  etChampa- 
gneux,  officiers  municipaux,  pour  fait  de  viola- 
tion de  domicile. 

Cette  proclamation  et  cet  arrêté  sont  le  sujet 
du  onzième  grief  de  la  municipalité;  les  détails 
dont  il  est  surchargé  sont  tous  essentiels  et  im- 
portants pour  sa  décision. 

Le  9  décembre  1791,  un  officier  de  garde  aper- 
cevant chez  un  marchand  une  arme  en  forme  de 
poignard  :  il  la  saisit,  et  va  la  déposer  à  la  mu- 
nicipalité, en  observant  que  le  sieur  Baillard  qui 
l'a  fabriquée,  est  chargé  d'en  faire  six  sur  le 
même  modèle. 

Le  corps  municipal  ne  prend  alors  aucune 
délibération;  mais  aussitôt  le  sieur  IJaillard, 
coutelier ,  et  le  sieur  Meynis  sont  traduits  à 
l'hôtel  commun,  où  ils  subissent  un  interroga- 
toire en  présence  des  sieurs  Chalier,  Champa- 
gneux  et  Bonnard. 

Le  sieur  Biillard  répond  aux  questions  qui  lui 
sont  faites,  que  l'arme  qu'on  lui  représente  lui 
a  été  commandée  il  y  a  environ  10  jours,  par  le 
sieur  Meynis,  qui  lui  en  a  fourni  le  modèle  et 
l'a  cliargé  de  l'exécuter  promptement  en  lui 
promettant  de  lui  procurer  d'autres  ouvrages  de 
ce  genre  pour  des  amis.  Le  sieur  Meynis,  inter- 
rogé à  son  tour,  reconnaît  l'arme  pour  en  avoir 
fourni  le  modèle,  et  ajoute  qu'il  la  destinait  à  sa 
défense  personnelle. 

Sur  leurs  interrogatoires,  ces  deux  citoyen.s 
sont  traduits  à  la  police  correctionnelle,  où, 
d'après  un  procès-verbal  dressé  par  l'un  des 
juges  de  paix,  ils  obtiennent  leur  liberté  :  bien- 
tôt le  tribunal  examine  la  conduite  du  sieur 
Meynis;  il  reconnaît  son  innocence;  il  la  pro- 
clame par  une  sentence  du  16  du  même  mois, 
par  laquelle  il  déclare  qu'il  n'y  a  point  de  délitj 
et  ordonne  que  l'arme  déposée  au  greffe  lui 
sera  rendue. 

Cinq  jours  après  ce  jugement,  le  sieur  Meynis 
s'adresse  au  directoire  du  département;  il  ex- 
pose que  le  9  de  ce  mois,  il  a  été  arracbé  de  son 
domicile  par  le  sieur  Chalier,  traduit  en  l'hôtel 
commun,  où  il  a  été  tenu  en  chartre  privée  pen- 
dant deux  heures,  qui  ont  été  employées  en 
allées  et  venues  de  l'hôtel  commun  à  son  domi- 
cile, et  de  son  domicile  à  l'hôtel  commun;  enfin, 
qu'après  avoir  subi  l'interrogatoire  le  plus  inqui- 
sitorial  devant  les  sieursChalier  etChampagneux, 
il  a  été  traduit,  par  des  fusiliers,  au  corps  de 
garde  du  tribunal  de  la  police  correctionnelle  : 
il  dénonce  la  conduite  qu'on  a  tenue  à  son  égard 
comme  tyran  nique,  attentatoire  à  la  liberté, 
comme  une  prévarication  intolérable,  et  il  de- 
mande à  être  autorisé  à  prendre  à  partie  les 
sieurs  Chalier  et  Ghampagneux. 

Cette  pétition  est  communiquée  à  la  munici- 
palité, qui  répond  qu'elle  ne  peut  éclairer  l'ad- 
ministration supérieure  sur  1  inconséquence  de 
la  requête  du  sieur  Meynis,  qu'en  lui  envoyant 
les  inlerrogatoires  que  lui  et  le  sieur  Baillard 
ont  subis. 

D'après  cette  réponse  et  sur  le  vu  de  toutes 
les  pièces,  le  directoire  du  district  aperçoit  dans 
la  conduite  qu'ont  tenue  les  sieurs  Chalier  et 
Ghampagneux,  un  abus  d'autorité,  une  usurpa- 
tion de  pouvoir,  une  exécution  illégale  faite 
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sans  caractère  :  il  estime  en  conséquence  que  la 
prise  à  partie  doit  être  autorisée.  Le  directoire 
du  département,  avant  de  statuer  définitivement, 
croit  devoir  inviter  les  sieurs  Ghalier  et  Cham- 
pagneux  à  se  rendre  au  lieu  de  ses  séances, 
pour  y  faire  leurs  observations  sur  les  faits 
graves  qui  leur  sont  imputés  par  le  sieur  Meynis; 
il  prend  à  cet  elTet  un  premier  arrêté,  qui  est 
notifié  dans  le  joiirauxdeuxofficiersmunicipaux. 
Sur  cette  notification  faite  à  deux  de  ses 
membres,  la  municipalité  se  réunit  et  prend 
une  délibération  qu'il  importe  d'analyser,  parce 
qu'elle  contient  les  moyens  de  défense  des  offi- 
ciers municipaux  inculpés  par  le  sieur  Meynis. 
Elle  annonce  que  dans  le  mois  de  décembre 
dernier,  le  bruit  s'élant  répandu  que  les  émigrés 
faisaient  fabriquer  des  poignards,  elle  avait  dû 
prendre  des  mesures  pour  prévenir  leurs  mau- 
vais desseins;  qu'après  avoir  interrogé  les  sieurs 
Meynis  et  Baillard,  ceux-ci  lui  avaient  paru  sus- 
pects par  la  contradiction  de  leurs  réponses; 
que  le  premier  assurait  que  c'était  sur  l'offre  du 
coutelier  qu'il  avait  consenti  à  se  charger  de  lui 
faire  l'arme  dont  il  s'agit,  et  que  l'antre  soute- 
nait au  contraire  que  c'était  le  sieur  Meynis  qui, 
seul,  lui  en  avait  donné  l'idée,  le  modèle  et  la 
commission;  que  d'a|)rès  de  telles  ré[)onses, 
elle  avait  cru  devoir  les  faire  traduire  à  la  police 
correctionnelle. 

Elle  observe  encore  qu'on  a  usé,  envers  le  sieur 
Meynis,  des  procédés  les  plus  doux  et  les  plus 
honnêtes;  que  le  sieur  Ghalier  est  allé  chez  lui, 
seul  et  sans  appareil,  le  prier  de  se  rendre  à 
l'hôtel  commun;  que  le  sienr  Meynis  était  dans 
une  pleine  liberté  lorsqu'il  a  subi  son  interroga- 
toire; et  que  M.  Maisonneuve,  qui,  en  l'absence 
du  maire,  a  donné  au  commandant  de  la  garde 
nationale  la  réquisition  de  traduire  ce  citoyen  à 
la  police  correctionnelle,  ne  peut  être  soupçonné 
d'avoiraccompagné  sa  réquisition  d'aucun  ordre 
rigoureux. 

Elle  ajoute  que  les  sieurs  Ghalier  et  Charapa- 
gneux  n'ont  agi  qu'au  nom  de  la  municipalité, 
et  que  s'ils  pouvaient  être  pris  à  partie  et  traînés 
devant  les  tribunaux,  pour  avoir  rempli  les  de- 
voirs pénibles  de  leur  place,  veillé  au  maintien 
de  la  sûreté  publique,  travaillé  àéclaircir  des  dé- 
nonciations, et  pour  avoir  appelé  ensuite  l'atten- 
tion des  juges,  il  n'y  aurait  pas  un  citoyen  qui 
voulut  s'exposer  aux  dangers  qu'entraîneraient 
les  fonctions  municipales. 

Cette  délibération  est  envoyée  de  suite  au  di- 
rectoire du  département  avec  une  lettre  du  sieur 
Ghampagneux,  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  ne 
se  rendra  pas  à  l'invitation  du  directoire,  s'en 
référant  en  tout  aux  observations  contenues  dans 
la  délibération  de  la  municipalité. 

C'est  alors  que  le  directoire  du  département 
rappelantlesditterentes  lois  qui  ont  été  enfreintes 
par  les  actes  des  sieurs  Ghalier  et  Ghampagneux, 
confirme  la  prise  à  partie  autorisée  parle  direc- 
toire du  district,  et  leur  enjoint,  ainsi  qu'au  sieur 
Bonnard,  de  se  renfermer  à  l'avenir  dans  les 
bornes  de  leurs  fonctions. 

Cet  arrêté  a  été  confirmé  par  une  proclamation 
du  roi  dans  toutes  ses  dispositions,  à  l'exception 
de  celle  ou  l'expresse  de  prise  à  partie  est  em- 
ployée; le  roi  a  improuvé  cette  formule  purement 
judiciaire,  et  il  a  substitué  celle  de  renvoi  aux 
tribunaux. 

Vous  avez  maintenant  à  décider.  Messieurs,  si 
l'appel  de  cette  proclamation  est  fondé,  et  si, 
comme  l'a  prétendu  la  municipalité,  le  directoire 
a  voulu,  par  l'arrêté  qu'elle  confirme,  anéantir 


son  autorité  salutaire,  l'accabler  et  lui  interdire 
le  droit  d'agir,  de  parler  et  de  se  plaindre. 

C'est  dans  l'examen  de  la  conduite  des  officiers 
municipaux,  et  dans  l'application  des  lois  sur 
lesquelles  repose  l'arrêté  du  département,  que 
vos  comités  ont  cru  devoir  rechercher  les  motifs 
d'une  détermination,  tant  sur  l'appel  interjeté 
par  la  municipalité,  que  sur  le  mérite  des  impu- 
tations qu'elle  fait  au  directoire. 

Vos  comités  se  sont  d'abord  demandé  si  l'on 
avait  pu  se  permettre  de  traduire  deux  citoyens 
à  la  municipalité,  sur  la  dénonciation  qui  avait 
été  faite  par  un  officier  de  garde,  contre  les  sieurs 
Meynis  et  Baillard. 

La  dénonciation  avait  pour  objet  la  fabrication 
d'une  arme  offensive,  en  forme  de  poignard  :  vos 
comités  ont  examiné  si  les  lois  renaues  sur  le 
fait  de  la  police  municipale  avaient  rangé  ce 
prétendu  délit  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  de 
la  compétence  des  officiers  municipaux. 

L'article  13  de  la  loi  du  24  août  1790  détermine 
précisément  tous  les  délits  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  municipalités,  et  dans  cette  no  • 
menclature  on  ne  trouve  point  celui  dont  le  sieur 
Ghalier  a  commencé  la  poursuite  :  la  loi  du 
23  juillet  1791  dit  au  contraire  expressément 
article  8,  titre  I",  que  nul  officier  municipal  ne 
pourra  entrer  dans  les  maisons^  si  ce  n'est  pour 
la  confection  des  états  ordonnés  par  les  articles 
1,  2  et  3,  pour  La  vérification  des  registres  des  lo- 
geurs, ou  sur  le  cri  des  citoyens  invoquant  de  Vin- 
térieur  d^une  maison  le  secours  de  la  force  publique. 
L'article  11  pro7ionce  même  la  peine  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  100  livres,  conirc 
tout  officier  mïinicipal  qui,  hors  les  cas  précédents, 
ferait  des  recherches  ou  visites  dans  la  maison  des 
citoyens. 

L'incompétence  des  officiers  municipaux  ne 
pouvait  pas  être  douteuse  :  la  connaissance  du 
délit  dénoncé,  qui  par  sa  nature  intéressait  la 
sûreté  publique,  appartenait  dès  lors  au  juge  de 
paix,  chargé  spécialement  de  la  police  de  sûreté, 
et  il  en  résulte,  que  c'était  à  lui  que  le  sieur  Gha- 
lier devait  renvoyer  la  dénonciation  faite  par 
l'officier  de  garde. 

Le  sieur  Ghalier  ne  peut  opposer  ici  que  son 
zèle  :  mais  jamais  le  zèle  ne  peut  être  1  excuse 
d'une  atteinte  portée  à  des  lois  qui  touchent  de 
si  près  à  la  liberté;  si  l'action  de  la  police  doit 
être  assez  prompte  et  assez  sûre  pour  qu'aucun 
ne  puisse  y  échapper,  elle  doit  être  assez  modérée, 
pour  qu'ellene  blesse  pas  l'individu  qu'elleatteint. 
Plus  les  fonctions  de  la  police  sont  dfélicates,  plus 
l'exercice  doiten  être  réfléchi  :  le  droit  d'évoquer 
les  citoyens  pour  les  examiner  sur  leur  conduite, 
n'est  pas  un  droit  dont  l'usage  appartienne  à  tout 
individu;  et  il  est  évident  que  le  sieur  Ghalier, 
en  faisant  traduire  le  sieur  Meynis  à  la  munici- 
palité, a  empiété  sur  les  fonctions  du  juge  de 
paix,  et  qu'il  a  fait  un  acte  arbitraire. 

Mais  ce  n'est  pas  par  cela  seul  que  la  loi  a  été  vio- 
lée; elle  l'a  été  également  par  les  actes  qui  ont 
suivi  la  première  démarche  du  sieur  Ghalier; 
c'est  encore  arbitrairement  que  les  sieurs  Meynis 
et  Baillard  ont  été  interrogés,  retenus  et  traduits 
à  la  police  correctionnelle,  tii  les  magistrats  du 
peuple  eussent  été  bien  pénétrés  de  l'esprit  des 
lois  sur  la  police,  ils  auraient  vu  qu'aux  juges 
de  paix  seuls,  comme  officiers  de  police,  appar- 
tient le  droit  de  recevoir  les  plaintes  ou  dénon- 
ciations, de  constater  par  des  procès-verbaux  les 
traces  des  délits,  d'entendre  les  individus  dénon- 
cés, et  de  s'assurer  de  leurs  personnes,  s'il  est 
possible  :  ils  auraient  su  que  la  détention  qu'ils 
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ont  fait  subir  aux  sieurs  Meynis  et  Baillard, 
quelle  qu'elle  soit,  et  leur  traducliou  à  la  police 
correction  nelle.étaientdeux  attentats,  l'un  contre 
la  liberté  individuelle  de  ces  citoyens,  l'autre 
contre  l'ordre  public,  en  ce  qu'il  renfermait  une 
usurpation  de  pouvoir. 

Ces  conséquences  dérivent  naturellement  de 
la  dédaralioH  des  droits,  qui  porte  que  nid 
komme  ne  peut  être  accusé  que  dans  les  cas  dé- 
lerminês  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qiCelle 
prescrit;  que  ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exé- 
cutent cl  font  exécuter  des  ordres  arbitraires, 
doivent  être  punis. 

Ainsi,  (lès  qu'il  est  prouvé  qu'il  a  été  commis 
un  délit  d'administration,  dès  que  le  sieur  Meynis 
usant  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée  par  les 
articles  LX  et  LXl  de  la  loi  constitutive  des  mu- 
nicipalités, a  porté  sa  réclamaiion  au  directoire 
du  uéparleraent,  le  directoire  a  dii,  comme  il  Ta 
fait,  autoriser  ce  citoyen  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux;  autrement,  il  se  serait  rendu  cou- 
pable d'un  déni  de  justice. 

Vous  ne  penserez  pas,  sans  doute.  Messieurs, 
que  l'intervention  de  la  municipalité,  dans  une 
atfaire  qui  ne  concernait  que  trois  de  ses  mem- 
bres personnellement,  puisse  rien  changer  à 
l'état  de  choses  :  ce  que  ceux-ci  n'ont  pu  ni  dû 
faire,  la  municipalité  en  corps  n'a  pu  se  le  per- 
mettre :  en  vain  croirait-elle  eflacer  leurs  fautes 
en  les  couvrant  de  son  égide;  quelque  impo- 
sante qu'elle  soit,  elle  ne  saurait  en  imposer  à  la 
loi,  ni  suspendre  son  autorité;  elle  n'est  pas  plus 
inviolable  en  masse,  que  ne  le  sont  ses  membres 
pris  individuellement. 

Dans  cet  étal  de  choses,  il  serait  superflu  d'exa- 
miner les  contradictions  qui  se  trouvent  dans 
les  réponses  des  sieurs  Meynis  et  Baillard  ;  de 
vérifier  si  lors,  de  la  traduction  de  deux  parti- 
culiers à  la  police  correctionnelle,  ils  ont  été 
traités  avec  plus  ou  moins  d'égard;  il  n'appar- 
tient qu'aux  juges  saisis  de  l'affaire  au  fond, 
d'apprécier  les  détails,  et  d'examiner  si  le  sieur 
Meynis  a  été  arraché  par  violence  de  son  domi- 
cile, ou  s'il  s'est  rendu  volontairement  à  l'hôtel 
de  ville,  sur  la  simple  invitation  de  l'officier 
municipal;  et  si  dans  ce  dernier  cas,  la  dé- 
marche de  M.  Ghalier  ne  pourrait  pas  être  con- 
sidérée comme  un  effet  de  son  zèle,  plutôt  que 
comme  un  délit  qui  doive  le  faire  traiter  en  cou- 
pable; ils  auront  encore  à  juger  si  les  interro- 
{?atoires  du  sieur  Meynes  ne  peuvent  pas  être 
justifiés  par  les  circonstances,  et  si  l'opposition 

Sue  l'on  a  aperçue  entre  les  réponses  du  sieur 
eynis  et  celles  du  coutelier,  ne  doit  pas  excu- 
ser la  mesure  sévère  qui  a  été  employée  dans  sa 
translation  à  la  police  correctionnelle;  ils  au- 
ront enfin  à  examiner  s'il  n'y  a  pas  eu  de  l'exa- 
gération dans  la  plainte  du  sieur  Meynis,  lors- 
qu'il a  articulé  qu'il  avait  été  traduit  par  des 
fusiliers,  tandis  que  l'on  soutient,  et  que  des 
certificats  annoncent  qu'il  a  été  conduit  en  voi- 
ture et  sans  armes. 

Mais  le  Corps  législatif  doit  uniquement  se 
fixer  sur  le  mérite  de  l'arrêté  du  directoire  du 
département,  qui,  d'une  part,  a  autorisé  la  prise 
à  partie,  contre  les  sieurs  Ghalier  et  Ghampa- 
gneux,  conformément  à  la  loi  qui,  sur  la  plainte 
et  la  réclamation  du  sieur  Meynis,  lui  en  faisait 
un  devoir  rigoureux,  et  de  l'autre,  leur  a  en- 
joint de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  leurs 
fonctions  pour  avoir  excédé  leur  pouvoir. 

On  a  objecté,  et  peut-être  répétera-t-on,  que 
le  directoire  du  département  était  incompétent 
pour  prononcer  sur  la  requête  du  sieur  Meynis, 


en  ce  que,  dit-on,  ce  citoyen  se  plaignait  d'un 
abus  de  fonctions  municipales,  dans  l'exercice 
du  pouvoir  judiciaire  et  de  police,  attribué  aux 
municipalités. 

La  réponse  à  cette  objection  sera  simple.  Rt 
d'abord  le  directoire  du  département  n'a  pas 
statué  sur  le  fond  de  la  demande  du  sieur  Meynis  ; 
il  n'a  fait  que  l'autoriser  à  se  pourvoir  par  de- 
vant les  tribunaux;  et  sur  cela,  sa  compétence 
n'est  pas  équivoque,  puisqu'elle  est  fondée  sur 
l'article  LXl  de  la  loi  du  28  décembre  1789  :  en 
second  lieu,  c'e.-t  un  paradoxe  que  de  prétendre 
que  les  sieurs  Ghalier,  Ghampagneux  et  Bon- 
nard  ont  exercé,  dans  cette  circonstance,  un 
acte  du  pouvoir  judiciaire  et  de  police  attribué 
aux  municipalités. 

Un  sait  que  les  officiers  municipaux  réunissent 
les  deux  pouvoirs,  administratif  et  judiciaire, 
eu  l'ait  de  police  municipale  :  mais  on  distingue 
aussi  les  cas  où  ils  agissent  comme  administra- 
teurs; de  ceux  où  ils  procèdent  comme  juges  : 
au  premier  cas,  l'acte  d'administration  peut  et 
doit  être  pris  en  corps  municipal,  et  désigné 
sous  le  titre  d'arrêté,  de  délibération  ou  d'or- 
donnance ;  mais,  dans  le  second  cas,  il  faut 
qu'une  a.ssignation,  soit  à  la  requête  de  la  partie 
qui  prétend  avoir  droit  de  se  plaindre,  soit  à  la 
requête  du  procureur  de  la  commune,  dont  le 
devoir  excite  la  vigilance,  prépnre  l'action,  et 
que  l'acte  soit  fait  à  l'audience  du  tribunal  de 
police,  qu'il  soit  conçu  dans  la  forme  des  juge- 
ments ordinaires,  et  qu'il  soit  intitulé  du  nom 
du  tribunal;  il  doit  ensuite  être  notifié,  et  revêtu 
des  formes  exécutoires  comme  les  jugements  des 
tribunaux  de  district.  La  municipalité  de  Lyon 
ne  peut  pas  dire  que  ses  membres  ont  agi  dans 
cette  dernière  forme  :  l'arrêté  qui  a  été  pris  pour 
renvoyer  les  sieurs  Meynis  et  Baillard  à  la  po- 
lice correctionnelle,  et  les  interrogatoires  qui 
l'ont  précédé,  ne  présentent  aucun  caractère 
judiciaire:  ils  prouvent,  au  contraire,  que  la 
municipalité,  ou  plutôt  ceux  de  ses  membres  qui 
y  ont  concouru,  ont  agi  d'une  manière  pure- 
ment administrative;  toute  autre  supposition 
serait  dérisoire,  et  se  trouverait  d'ailleurs  dé- 
mentie par  les  actes  mêmes;  d'où  il  résulte  que 
l'affaire  a  pu  et  a  dû  môme  être  porlée  au  corps 
administratif  supérieur,  comme  s'agissant  d'un 
délit  d'administration,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  la  nature  du  crime  imputé  au  sieur 
Meynis  interdisait  à  la  municipalité  d'en  con- 
naître, puisqu'il  était  question  d'un  objet  de  sû- 
reté publique,  dont  la  connaissance  appartenait 
exclusivement  au  juge  de  paix  du  canttiU,  d'après 
l'article  l^""  de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

Nous  ne  vous  parlerons  point.  Messieurs,  des 
reproches  de  suprématie  que  la  municipalité  fait 
ici  au  directoire  :  vos  comités  sont  demeurés 
convaincus  que  l'administration  supérieure  n'a 
exercé  d'autre  suprématie  que  celle  des  prin- 
cipes; il  leur  a  paru  qu'elle  n'avait  eu  jusqu'ici 
d'autre  guide  que  la  loi;  qu'inflexible  comme 
elle,  pénétrée  de  la  grandeur  de  ses  devoirs,  elle 
n'a  vu  le  salut  public  que  dans  son  observation 
la  plus  rigoureuse;  ils  ont  jugé  enfin,  que  c'était 
au  moment  où  la  Gonstitution  venait  de  s'éta- 
blir, qu'il  importait  que  ceux  aux  soins  desquels 
le  dépôt  eu  a  été  plus  spécialement  confié,  fissent 
respecter  religieusement  les  principes  conserva- 
teurs qui  garantissent  la  liberté  et  la  sûreté  indi- 
viduelle des  citoyens;  et  ils  ont  pensé  que  ce 
serait  y  porter  atteinte  que  de  vouloir  excuser, 
dans  ces  circonstances,  le  zèle  des  bons  officiers 
municipaux,  dont  le  directoire  a  blâmé  les  excès. 
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Douzième  grief. 

Le  douzième  grief  de  la  municipalité  porte  sur 
un  autre  arrêté  du  département,  qui  a  suspendu 
de  ses  fonctions  et  renvoyé  par  devant  les  tri- 
bunaux le  sieur  Ghalier,  officier  municipal, 
pour  avoir,  sans  autorisation  et  sans  caractère, 
violé  Tasile  d'un  citoyen  par  une  visite  nocturne 
et  domiciliaire.  Voici  les  faits  : 

Le  17  décembre  dernier,  la  femme  Pichon  et 
le  sieur  Pouget  imaginent  de  dénoncer  les  frères 
et  sœur  Lacroix,  marchands  culotiers,  comme 
fabricateurs  de  faux  mandats  de  vingt  sols;  un 
piquet  de  gardes  nationales  est  aussitôt  requis, 
se  transporte  chez  ces  pariiculiers  et  se  relire 
après  une  recherche  inutile.  Cette  première  exé- 
cution ne  sufhl  point  à  la  haine  des  déuoncia- 
teurs,  dont  l'un  était  en  procès  avec  le  sieur  La- 
croix, lis  se  rendent  à  dix  heures  et  demie  du 
soir  chez  M.  Servan,  juge  de  paix;  ils  leur  réitè- 
rent leur  dénonciation  et  ils  prient  instamment 
de  se  transporter  dans  le  domicile  de  ceux  qu'ils 
lui  indiquent;  le  juge  de  paix  lui  demande 
des  preuves  ou  du  moins  des  indices  qui  puis- 
sent autoriser  le  soupçon  ;  il  paraît  que  plus  il 
interroge  Pouget  et  la  femme  Pichon,  moins  il 
est  convaincu  de  leur  véracité  ;  il  les  invite  à  se 
retirer  en  silence  et  se  charge  de  prendre  toutes 
les  mesures  qui  pourront  conduire  à  la  décou- 
verte du  délit,  s'il  existe.  Sur  de  nouvelles  ins- 
tances des  dénonciateurs,  le  juge  de  paix  leur 
dit  qu'il  ne  peut  se  transporter  chez  les  frère  et 
sœur  Lacroix,  sans  être  assisté  du  greffier  et  de 
l'huissier  de  service;  que  l'heure  est  indue  pour 
les  faire  appeler;  il  les  invite  encore  à  se  reti- 
rer paisiblement  et  les  prie  de  se  reposer  sur 
son  zèle  pour  la  recherche  du  délit;  enfin. 
Messieurs,  la  femme  Pichon  et  Pouget  annoncenL 
qu'ils  sont  allés  à  l'hôtel  commun;  que,  sur  leur 
dénonciation,  la  garde  nationale  a  été  requise 
de  se  transporter  chez  les  frère  et  sœur  La- 
croix; qu'elle  y  a  fait  une  légère  visite,  qu'ils 
croient  y  avoir  vu  un  officier  municipal.  Le  juge 
de  paix,  surpris  d'une  telle  démarche,  dit  alors 
que  puisqu'ils  ont  commencé  leur  plainte  à  la 
municipalité,  ils  peuvent  la  continuer;  mais  sur 
la  demande  qu'ils  lui  font  du  domicile  du  sieur 
Ghalier,  il  se  borne  à  leur  dire  qu'il  demeure 
rue  du  grand  Collège,  espérant  qu'à  cette  heure 
là,  ils  ne  trouveraient  pas  à  s'en  iiiformer:  ces 
faits  sont  consignés  dans  la  lettre  de  M.  Servan, 
juge  de  paix. 

Cependant  les  dénonciateurs  découvrent  la 
demeure  du  sieur  Ghalier;  ils  lui  répètent  leur 
dénonciation,  et  aussitôt  le  sieur  Ghalier  se  rend 
au  domicile  des  frère  et  sœur  Lacroix;  c'est  ici, 
Messieurs,  le  moment  de  vous  faire  connaître 
le  procès-verbal  qui  a  été  rédigé  par  cet  officier 
municipal. 

11  observe  quti  Pouget  et  la  femme  Pichon  lui 
ont  exposé  qu'il  étnil  attendu  par  M.  Servan,  juge 
de  paix,  qui  ne  pouvait  rien  faire  sans  lui;  qu'il 
avait  été  prié  de  se  rendre  tout  de  suite  chez  les 
frère  et  sœur  Lacroix,  dans  la  crainte  qu'ils  ne 
s'évadassent.  M.  Ghalier  ajoute  qu'après  avoir  a7i- 
nonce  que  cela  ne  regardait  point  la  municipalité, 
il  crut  cependant  devoir  céder  aux  instances  qui 
lui  étaient  faites;  qu'il  fut  surpris  de  ne  trouver 
ni  le  juge  de  paix,  ni  la  garde  nationale,  mais 
seulement  les  frère  et  sœur  Lacroix,  et  qu'ayant 
demandé  à  ceux-  ci  s'ils  ne  fabriquaient  pas  de  faux 
assignais,  ils  avaient  répondu  que  non  ;  (lu' alors  il 
s'était  retiré  (ce  sont  les  termes)  pour  aller  re- 


montrer à  la  femme  Pichon  que  Lacroix  n'était 
point  coupable,  et  que  sur  cela  elle  lui  avait  fait 
voir  un  trou  pratiqué  dans  une  cloison  par  ou  elle 
assurait  que  les  témoins  avaient  vu  la  fabrication; 
mais  qu'après  lui  avoir  fuit  observer  qu'il  ne  re- 
connaissait aucun  indice  dans  l'appartement  de  La- 
croix qu'il  eût  fabriqué  de  faux  mandats  il  s'était 
retiré. 

Je  ne  m'arrêterai  pas.  Messieurs,  à  vous  pré- 
senter les  contradictions  fra[)pantes  qu'offrent 
le  procès-verbal  du  sieur  Ghalier  et  les  asser- 
tions de  la  municipalité;  je  crois  qu'il  est  essen- 
tiel de  suivre  l'ordre  des  faits,  et  je  poursuis. 

Les  frère  et  sœur  Lacroix  s'adressent  au  di- 
rectoire du  département;  ils  exposent  que  le 
17  décembre  dernier  un  particulier  qui  n'était 
porteur  d'aucun  ordre,  ni  revêtu  d'aucune 
marque  distinctive,  se  transporta  chez  eux  à  la 
tête  d'une  force  armée;  que,  sur  l'ordre  menaçant 
qui  leur  fut  intimé,  ils  ouvrirent  leur  porte; 
qu'on  se  permit  alors  de  faire  dans  leur  appar- 
tement les  perquisitions  les  plus  exactes  et 
qu'après  cette  scène  scandaleuse  on  se  retira; 
qu'un  instant  après,  les  mêmes  personnes  don- 
nèrent de  nouveau  l'ordre  d'ouvrir;  qu'il  fut 
fait  une  nouvelle  visite  des  armoires;  que  tous 
les  papiers  furent  lus  et  jetés  dans  rap[)artement, 
et  qu'on  se  relira  en  leur  souhaitant  une  bonne 
nuit  et  en  se  félicitant  de  n'avoir  trouvé  chez 
eux  aucune  des  choses  que  l'on  désirait  y  trou- 
ver; que  les  frère  et  sœur  Lacroix  leur  deman- 
dèrent alors  qui  ils  étaient,  pour  venir  troubler 
aussi  insolemment  leur  repos;  qu'on  leur  répon- 
dit :  «  Malheureux,  connaissez  l'honneur  qu'on 
vous  fait.  C'est  la  municipalité  qui  est  venue 
vous  visiter;  n'avez-vous  pas  connu  M.  Gha- 
lier? c'est  lui  qui,  pour  le  repos  de  tous,  a  in- 
terrompu le  vôtre  cette  nuit;  mais  ce  n'est  rien  ; 
dormez  tranquilles,  etc..» 

Tel  est  l'exposé  des  frère  et  sœur  Lacroix:  ils 
le  terminent  en  offrant  la  preuve  de  tous  les 
faits  qu'ils  ont  articulés,  et  ils  demandent  qu'il 
leur  soit  permis  de  prendre  à  partie  le  sieur 
Ghalier,  et  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  la 
plainte  par  devant  les  tribunaux. 

Cette  pétition  est  envoyée  au  district,  qui  la 
fait  passer  à  la  municipalité  :  celle-ci  s'attache 
alors  à  justilier  la  conduite  du  sieur  Ghalier, 
en  disant  qu'elle  ne  pouvait  pas  rejeter  la  dé- 
nonciation qui  lui  était  faite,  sans  se  montrer 
indifiërente  sur  le  sort  des  caisses  patriotiques; 
qu'elle  pouvait  d'autant  moins  le  refuser  à  celte 
(lémarche,  que  les  dénonciateurs  s'étaient  an- 
noncés pour  venir  de  la  part  du  juge  de  paix; 
qu'il  avait  même  cédé  aux  instances  des  frère 
et  sœur  Lacroix,  lorsqu'il  avait  visité  leur  ap- 
partement; qu'au  surplus  la  justification  de  cet 
officier  municipal  doit  se  trouver  dans  le  procès- 
verbal  qu'il  a  dressé. 

C'est  dans  ces  circonslances  que  le  directoire 
du  district,  frappé  de  la  gravité  du  délit  d'ad- 
ministration commis  par  le  sieur  Ghalier,  donne 
son  avis,  et  estime  qu'il  doit  être  enjoint  à  cet 
officier  municipal  de  se  renfermer  dans  ses  fonc- 
tions, d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  de  res- 
pecter, conformément  à  la  loi,  le  domicile  des 
citoyens;  et  qu'il  doit  être  permis  aux  frère  et 
sœur  Lacroix  de  traduire  le  sieur  Ghalier  devant 
les  tribunaux. 

Le  directoire  du  département,  après  avoir  visé 
toutes  les  pièces,  et  rappelé  toutes  les  lois  qui 
lui  paraissent  s'appliquer  à  celle  affaire,  prend 
un  arrêté  conforme  à  l'avis  du  district;  et  ce- 
pendant faisant  droit  sur  les  conclusions  du 
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procureur  général  syndic,  attendu  les  vexations 
et  prévarications  dont  le  sieur  Ghalier  se  trouve 
inculpé,  et  qu'il  y  aurait  du  danger  à  laisser 
dans  ses  mains  les  fonctions  dont  il  a  abusé,  il 
arrête  qu'il  demeurera  suspendu  de  ses  fonctions 
jusqu'après  le  jugement  des  tribunaux  sur  la 
dénonciation  des  frère  et  sœur  Lacroix.  C'est 
cet  arrêté,  Messieurs,  confirmé  par  une  procla- 
mation du  roi,  contre  lequel  la  municipalité 
s'est  pourvue  au  Corps  législatif,  et  qui  paraît 
servir  d'aliment  à  toutes  les  dénonciations  qui 
ont  été  portées  contre  le  directoire. 

Le  tableau  des  faits  que  nous  avons  mis  sous 
vos  yeux  n'a  dû  vous  laisser  aucun  doute  sur 
l'extrême  irrégularité  de  la  conduite  du  sieur 
Cbalier.  Ici,  comme  dans  l'affaire  du  sieur  Mey- 
nis,  un  zèle  inconsidéré  lui  a  fait  oublier  l'im- 
portance de  ses  devoirs;  et  la  légèreté  de  ses 
démarches  a  dû  nécessairement  provoquer  la 
rigueur  de  la  loi.  Nous  ne  répéterons  [)oint  les 
qualifications  et  les  reproches  vagues  que  la  mu- 
nicipalité fait  au  directoire  du  département 
dans  l'exposition  de  ce  grief  :  la  haine,  la  pas- 
sion, la  vengeance,  voilà  toujours  aux  yeux  des 
dénonciateurs  les  sentiments  qui  animent  l'ad- 
ministration supérieure;  mais  celle-ci  oppose 
à  toutes  ces  imputations  ses  arrêtés,  les  lois  qui 
servent  de  base,  et  son  inflexible  persévérance 
dans  leur  exécution  :  vous  allez.  Messieurs,  ap- 
précier sa  conduite. 

Vos  comités  se  sont  attachés  à  examiner  si  le 
délit  d'administration  imputé  au  sieur  Ghalier, 
était  tel  qu'il  dut  provoquer  contre  lui  la  peine 
de  la  suspension,  et  le  renvoi  devant  les  tribu- 
naux. 

Cet  officier  municipal  a  été  dénoncé  au  direc- 
toire par  les  frère  et  sœur  Lacroix,  pour  être  venu 
pendant  la  nuit  dans  leur  domicile,  accompagné 
de  soldats  armés,  y  avoir  porté  l'effroi,  pour 
avoir  fait  dans  leur  appartement  les  perquisitions 
les  plus  exactes,  pour  avoir  compromis  leur  ré- 
putation par  cette  exécution  scandaleuse,  et 
s'être  permis,  en  se  retirant,  de  joindre  l'outrage 
et  l'ironie  à  la  vexation  la  plus  arbitraire. 

A  ces  graves  imputations  le  sieur  Ghalier  op- 
pose pour  défense  son  procès-verbal  ;  mais  ob- 
servez, Messieurs,  que  cette  étrange  pièce,  en 
mettant  même  à  l'écart  ses  autres  caractères 
d'illégalité,  n'est  point  revêtue  des  signatures 
des  personnes  présentes  à  cette  exécution;  les 
frère  et  sœur  Lacroix  n'ont  point  été  interpellés 
d'y  apposer  la  leur  ;  elle  n'est  signée  que  de  l'of- 
ficier municipal  seul. 

Mais  en  partant  même  de  cet  acte  informe,  il 
est  aisé  de  qualifier  la  démarche  du  sieur  Gha- 
lier, il  y  observe  qu'il  n'a  pas  hésité  à  se  trans- 
porter chez  les  frère  et  sœur  Lacroix,  sur  la  dé- 
nonciation qui  lui  a  été  faite  d'une  fabrication 
de  faux  mandats  de  vingt  sols,  et  sur  l'assurance 
qu'on  lui  a  donnée  que  le  juge  de  paix  l'y  at- 
tendait, et  qu'on  ne  pouvait  rien  faire  sans  lui. 
On  se  demande  d'abord  comment  le  sieur  Gha- 
lier qui,  quelques  jours  auparavant,  avait  fait 
une  première  fausse  démarche  sur  laquelle  il 
avait  dû  réfléchir,  a  pu  compromettre,  par  une 
nouvelle  inconséquence,  l'autorité  dont  il  était 
revêtu,  et  s'immiscer  de  nouveau  dans  des  fonc- 
tions que  les  lois  attribuaient  aux  juges  de  paix; 
comment  surtout,  lorsqu'il  convient  lui-même 
dans  son  procès-verbal  que  la  connaissance  du 
délit  dénoncé  n'appartient  point  à  la  municipa- 
lité, il  se  livre  sciemment  à  une  visite  domici- 
liaire, escorté  de  gens  armés,  et  environne  cette 
démarche  de  toutes  les  formes  les  plus  illégales. 

l"  Série.  T.  L. 

^3  1  * 


Il  eut  satisfait  à  tout  ce  que  le  bien  public  exi- 
geait de  lui,  en  renvoyant  les  dénonciateurs 
chez  le  juge  de  paix,  et  en  allant  même,  s'il  le 
trouvait  convenable,  exciter  l'activité  de  son 
zèle. 

Mais  il  expose  qu'il  était  attendu  dans  le  do- 
micile des  frère  et  sœur  Lacroix  par  le  juge  de 
paix,  qui  ne  pouvait  rien  faire  sans  lui,  et  qu'il 
a  été  bien  surpris  lorsqu'il  n'a  trouvé  dans  rap- 
partement,  ni  le  juge  de  paix,  ni  la  garde  natio- 
nale :  d'un  autre  côté  la  municipalité  défend  le 
sieur  Ghalier,  en  disant  que  cet  officier  muni- 
cipal ne  s'est  rendu  chez  les  frère  et  sœur  La- 
croix que  parce  qu'il  était  impossible  au  juge 
de  paix  de  s'y  transporter,  et  sur  l'indication 
aue  celui-ci  avait  donnée  du  sieur  Ghalier  aux 
dénonciateurs. 

Quelque  part  que  soit  la  vérité  des  assertions 
aussi  contradictoires,  il  n'est  pas  moins  cons- 
tant que,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  des 
hypothèses,  la  conduite  du  sieur  Ghalier  est  inex- 
cusable. 

Si  l'on  s'en  tient  à  son  procès-verbal,  on  voit 
qu'il  a  cédé  trop  imprudemment  aux  impres- 
sions de  Pouget  et  de  la  femme  Pichon,  dont  le 
langage  avait  tous  les  caractères  de  l'imposture 
et  de  l'invraisemblance. 

Car,  en  premier  lieu,  a-t-il  pu  penser  que  le 
sieur  Servan,  juge  de  paix,  partagerait,  avec  un 
officier  municipal,  des  fonctions  purement  judi- 
ciaires ?  n'a-t-il  pas  vu  dans  ce  concours  une 
confusion  de  pouvoirs,  et  un  acte  illégal  dont 
il  se  rendrait  coupable  en  y  coopérant. 

En  second  lieu,  le  sieur  Ghalier  a-t-il  pu,  dans 
un  mandat  spécial,  sans  une  autorisation  ex- 
presse du  juge  de  paix,  se  transporter  dans  le 
domicile  du  sieur  Lacroix?  ne  devait-il  pas  pré- 
voir que  cet  officier,  s'il  eut  pu  le  faire  con- 
duire à  ses  opérations,  l'en  aurait  prévenu  d'une 
manière  officielle  ? 

En  troisième  lieu,  le  sieur  Ghalier  reconnais- 
sait que  le  délit  dénoncé  était  exclusivement  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  :  pourquoi  ne 
s'est-il  pas  retiré  lorsqu'il  n'a  aperçu,  ni  le  sieur 
Servan,  ni  la  garde  nationale? 

En  quatrième  lieu,  s'il  était  sûr  de  trouver 
le  juge  de  paix  dans  le  domicile  des  prévenus, 
pourquoi  s'y  est-il  transporté  ?  Dans  ce  cas,  sa 
mission  était  inutile? 

En  cinquième  lieu,  il  paraît  par  le  procès- 
verbal  du  sieur  Ghalier,  qu'il  s'est  borné  à  ob- 
server les  effets  qui  étaient  en  évidence  dans 
l'appartement  :  cependant  un  certificat  qui  ne 
peut  pas  être  suspect,  puisqu'il  est  produit  par 
les  témoins  de  la  femme  Pichon,  atteste  que 
l'officier  municipal  a  fait  une  perquisition. 

Le  système  adopté  par  les  officiers  munici- 
paux ne  donne  pas  une  couleur  plus  favorable 
a  la  conduite  du  sieur  Ghalier;  il  est  d'ailleurs 
combattu  par  l'évidence  des  faits,  et  par  la  force 
des  principes. 

Les  officiers  municipaux  supposent  que  le 
sieur  Servan  a  délégué  le  sieur  Ghalier,  et  qu'il 
l'a  indiqué  aux  dénonciateurs;  mais  une  pre- 
mière lettre  du  juge  de  paix  annonce,  au  con- 
traire, la  surprise  qu'il  a  eue  lorsqu'on  lui  a 
appris  que  ces  poursuites  avaient  été  commen- 
cées devant  la  municipalité  :  elle  prouve  que 
sur  la  demande  qui  lui  fut  faite  de  la  demeure 
du  sieur  Ghalier,  il  se  borna  à  indiquer  son 
quartier;  mais  qu'il  se  refusa  à  désigner  la 
maison,  espérant,  aioute-t-il,  qu'à  l'heure  où  on 
voulait  aller  chez  lui,  on  ne  trouverait  pas  à 
s'en  informer. 
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Au  surplus,  il  n'existe  point  de  délégation  :  le 
juge  de  paix  n'a  pas  pu  déléguer  ses  fonctions 
a  un  officier  tnunicip;il,  et,  quand  il  l'aurait 
fait,  celui-ci  n'aurait  pu  les  exercer  sans  man- 
quer à  son  devoir.  Les  lois  sur  l'organisation  de 
la  police  ont  tracé  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  fonctions  municipales  et  les  fonctions 
judiciaires;  et  certes  le  délit  dont  il  s'agit,  in- 
téressant la  sûreté  publique,  ne  pouvait  appar- 
tenir qu'à  la  police  de  sûreté. 

Ce  serait  vainement  que  la  municipalité  vou- 
drait se  placer  dans  le  cas  des  exceptions  pré- 
vues par  les  articles  8  et  9  du  titre  l*'  du  décret 
sur  la  police  municipale  ;  il  est  évident,  d'une 
part,  que  le  sieur  Ghalier  ne  s'est  point  trans- 
porté chez  le  sieur  Lacroix,  sur  le  cri  des  ci- 
toyens invoquant  de  l'intérieur  d'une  maison 
les  secours  de  la  force  publique.  Le  rassemble- 
ment que  la  municipalité  a  prétendu  exister 
autour  de  la  maison  des  frère  et  sœur  Lacroix, 
la  rumeur  et  les  cris  qu'elle  a  supposés,  sont 
démentis  par  une  seconde  lettre  de  M.  Servan, 
dans  laquelle  après  avoir  observé  que  le  mur 
de  sa  maison  est  mitoyen  à  celle  liabitée  par 
Lacroix,  et  que  ses  fenêtres  donnent  sur  la  rue, 
il  atteste,  sur  sa  propre  conviction,  et  d'après 
les  renseignements  qu'il  a  pris  auprès  de  ses 
voisins,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  espèce  de  UKJuve- 
ments;  que  s'il  y  avait  eu  une  agitation,  du 
bruit  ou  des  cris,  comme  on  l'a  allégué,  il  l'au- 
rait entendu  ;  et  que,  dans  ce  cas,  il  n'aurait  pas 
laissé  à  un  autre  à  remplir  les  devoirs  que  sa 
place  lui  aurait  imposés  ;  d'autre  part,  on  ne 

f)eut  pas  dire  qu'il  s'y  est  rendu  en  vertu  de 
'article  9,  pour  y  faire  la  vérification  des  mar- 
chandises, des  poids  et  des  mesures  :  le  sieur 
Lacroix  est  un  marchand  de  peaux;  sa  sœur 
vendait  de  la  soie  :  de  manière  que  le  genre  de 
leur  profession  ne  devait  pas  les  rendre  suspects 
aux  magistrats. 

Ainsi,  sous  quelques  rapports  que  l'on  exa- 
mine cette  affaire,  il  reste  toujours  pour  cons- 
tant que,  sous  prétexte  d'une  prétendue  dénon- 
ciation, le  sieur  Ghalier  s'est  rendu,  avec  un 
appareil  militaire,  cliez  des  citoyens  ;  qu'il  a 
requis  l'ouverture  de  leur  porte  ;  qu'il  leur  a 
fait  subir  un  interrogatoire,  et  que  ses  perqui- 
sitions ont  été  telles  qu'il  a  pu  constater  que  la 
dénonciation  n'était  qu'une  calomnie. 

Sans  doute,  aux  yeux  de  l'homme  privé,  la 
démarche  du  sieur  Ghalier  ne  paraîtra  qu'une 
erreur  excusable  par  son  motif;  mais  les  admi- 
nistrateurs, gardiens  sévères  des  principes  cons- 
titutionnels, n'ont  dû  prendre  que  la  loi  pour 
guide  dans  l'examen  qu'ils  ont  fait  de  la  con- 
Quite  du  sieur  Ghalier:  ils  ont  vu  que  l'exécu- 
tion, à  laquelle  il  s'est  livré,  blessait  toutes  les 
règles  de  l'ordre  social;  qu'elle  était  une  viola- 
tion des  droits  des  citoyens,  un  procédé  arbi- 
traire, un  abus  d'autorité,  en  un  mot,  une  atteinte 
coupable  à  la  Gonstitution. 

Nous  n'analyserons  point  ici  de  nouveau  les 
lois  diverses  sur  l'autorité  desquelles  le  direc- 
toire du  département  a  motivé  sa  délibération 
contre  le  sieur  Ghalier;  elles  ont  été  développées 
dans  le  grief  précédent,  et  elles  s'ap[)liquent 
toutes  à  celui-ci  :  nous  dirons  seulement  que  ce 
qui  paraît  avoir  dirigé  l'Administration  dans  les 
mesures  qu'elle  a  prises  ;  c'est  :  1°  que  cet  officier 
municipal  a  fait  une  démarche  inconsidérée, 
quoiqu'il  fut  convaincu  lui-même  que  la  muni- 
cipalité était  incompétente;  2°  qu'il  a  empiété 
sur  les  fonctions  du  pouvoir  judiciaire;  3°  que 
c'était  pour  la  seconde  fois,  et  un  peu  de  temps, 


que  le  sieur  Ghalier  avait  abusé  de  l'autorité 
municipale  et  fait  des  actes  arbitraires:  il  paraît 
que  le  directoire  a  pensé  qu'une  seconde  faute 
volontaire,  qu'une  violation  à  la  loi,  commise 
avec  réflexion,  exigeait  une  grande  sévérité;  et 
que  c'est  d'après  ces  motifs  qu'il  a  prononcé  la 
peine  de  la  suspension  provisoire.  Au  reste, 
après  que  cet  arrêté  a  été  confirmé  par  le  pou- 
voir exécutif,  le  directoire  s'est  empressé  bien- 
tôt de  solliciter  la  levée  de  cette  suspension;  il 
l'a  obtenue,  et  M.  Ghalier  a  été  rendu  à  ses 
fonctions  :  tout  semblait  donc  être  terminé  par 
là. 

Cependant  la  municipalité  insiste,  elle  nous 
force  encore  à  faire  quelques  observations  sur 
plusieurs  reproches  qu'elle  fait  au  directoire  ; 
elle  l'accuse  de  n'avoir  entendu  aucun  témoin 
avant  de  prendre  son  arrêté;  d'avoir  mis  à 
l'écart  les  pièces  les  plus  essentielles  et  les 
moyens  les  plus  puissants,  et  d'avoir  manifesté 
dans  son  arrêté  la  passion  la  plus  haineuse. 

Ces  reproches,  préseniés  avec  peu  de  modéra- 
tion, ont  paru  sans  fondement  à  vos  comités  :  le 
premier  sup[)0se  une  profonde  ignorance  des 
principes;  les  corps  administratifs  n'étant  pas 
investis  du  pouvoir  judiciaire,  ne  peuvent  pas 
procéder  à  une  audition  de  témoins;  c'est  dans 
les  actes  d'administration,  dans  les  faits  qui  leur 
sont  dénoncés,  et  dans  la  nature  de  l'accusation 
qu'ils  doivent  chercher  les  motifs  de  leur  déter- 
mination; le  directoire  avait  ici,  pour  base  de  la 
décision,  le  procès-verbal  du  sieur  Ghalier,  la 
défense  même  de  la  municipalité,  et  la  pétition 
des  frère  et  sœ.ur  Lacroix. 

Le  second  reproche  annonce  de  îa  malveillance 
et  se  détruit  par  les  faits;  l'arrêté  du  départe- 
ment qui  a  visé  toutes  les  pièces,  prouve  qu'il 
n'a  été  écarté  aucune  de  celles  qui  ont  été  pro- 
duites au  comité  :  il  paraît  seulement  que  les 
lettres  du  juge  de  paix  et  la  déclaralion  des 
gardes  qui  ont  accompagné  M.  Ghalier  chez  le 
sieur  Lacroix,  n'ont  pas  passé  sous  les  yeux  du 
directoire;  mais  les  deux  premières  pièces,  loin 
d'être  favorables  au  sieur  Ghalier,  déposent  au 
contraire  contre  lui  :  à  l'égard  de  la  troisième, 
il  est  présumable  qu'elle  n'a  été  connue  que  pos- 
térieusement  à  l'arrêté,  puisque  la  municipalité 
n'en  a  point  elle-même  fait  usage  pour  la  dé- 
fense de  cet  officier  municipal.  Le  grand  moyen 
de  la  municipalité,  celui  sur  lequel  elle  a  insisté 
avec  plus  de  force,  a  été  d'attaquer  le  pouvoir 
du  directoire,  en  disant  qu'il  ne  lui  appartenait 
pas  de  connaître  de  l'exécution  de  M.  Ghalier, 
qu'elle  regarde  comme  un  acte  judiciaire  du 
ressort  du  pouvoir  municipal  :  on  lui  répond  que 
c'est  encore  là  une  double  erreur,  à  laquelle  la 
municipalité  ne  s'est  livrée  que  parce  quelle  n'a 
pas  assez  réfléchi  sur  la  nature  des  choses. 

Et  d'abord  les  moyens  par  lesquels  on  a  pré- 
cédemment établi  que  le  directoire  du  départe- 
ment a  pu  connaître  de  la  plainte  du  sieur  Meynis, 
servent  en  ce  moment  à  justifier  sa  compétence 
sur  la  connaissance  qu'il  a  prise  de  celle  des 
frère  et  sœur  Lacroix;  de  sorte  que,  pour  ne  pas 
faire  de  répétition,  on  se  contentera  de  renvoyer 
à  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  dans  le  grief  pré- 
cédent. 

En  second  lieu,  la  démarche  de  M.  Ghalier 
sortait  des  bornes  du  pouvoir  municipal,  dès 
qu'il  s'agissait  de  la  prévention  d'un  délit  qui 
intéressait  la  fortune  publique  et  la  sûreté  géné- 
rale des  propriétés.  Son  incompétence  avouée 
par  lui-même  dans  son  procès-verbal  ne  peut 
pas  être  douteuse;  et  c'est,  de  la  part  de  la  mu- 
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nicipalité,  s'abuser  d'une  manière  bien  étrange 
que  de  prétendre  aujourd'hui  que  l'objet  était  de 
sa  compétence,  lorsqu'elle  a  elle-même  aban- 
donné à  l'instruction  du  juge  de  paix,  la  décou- 
verte de  la  fausse  fabrication  prétendue.  Si  elle 
n'a  pas  agi,  c'est  évidemment  parce  qu'elle  a 
reconnu  qu'elle  n'en  avait  pas  le  droit,  et  com- 
ment se  peut-il  qu'elle  réclame,  en  ce  moment, 
un  droit  qu'elle  a  avoué  ne  pas  lui  appartenir? 
Mais  son  erreur  est  telle  qu'elle  méconnaît  jus- 
qu'aux premiers  éléments  qui  doivent  la  diriger  : 
car  en  supposant  qu'elle  eût  été  compétente  pour 
connaître  de  ce  délit,  la  démarche  du  sieur  Gha- 
lier  ne  serait  pas  moins  irrégulière,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  sur  la 
police  municipale,  tout  délit  doit  être  dénoncé 
au  juge  de  paix  du  canton  où  il  a  été  commis;  et 
c'est  à  ce  dernier  seul  qu'il  appartient  de 
le  qualifier  et  de  le  renvoyer,  ou  à  l'olficier  de 
police,  chargé  de  l'admiuislration  de  cette  partie, 
ou  à  la  police  correctionnelle,  si  le  fait  est  du 
ressort  de  ce  dernier  tribunal  :  de  manière  que, 
dans  toute  hypothèse,  et  quelque  favorable  que 
l'on  veuille  se  rendre  à  M.  Ghalier,  il  est  im[)03- 
sible  de  le  justifier  sur  l'inconséquence  de  sa 
conduite,  ni  sur  l'incompétence  cles  fonctions 
qu'il  a  remplies. 

On- reproche  enfin  au  directoire  de  s'être  di- 
rigé, dans  la  suspension  de  M.  Ghalier,  par  la 
passion  la  plus  haineuse,  et  de  n'avoir  recherché 
dans  les  décrets  que  le  droit  de  punir,  qu'ils  lui 
conféraient;  au  lieu  de  pratiquer  les  avis  salu- 
taires, donnés  aux  corps  administratifs  par  l'ins- 
truction de  l'Assemblée  constituante  du  12  août 
1790. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  cette  suspension,  et  vous  avez  dû 
juger  qu'ils  étaient  propres  à  la  faire  pro- 
noncer. C'est  ainsi  du  moins  que  vos  comités 
l'ont  pensé,  lorsqu'ils  ont  vu  M.  Ghalier  violer 
pour  la  seconde  fois  l'asile  sacré  de  ses  conci- 
toyens, s'attribuer  des  fonctions  qu'il  savait  ne 
pas  lui  appartenir,  compromettre  le  caractère 
d'officier  municipal,  méconnaissant  les  devoirs, 
et  subvertir  aussi  l'ordre  constitutionnel  qui  re- 
pose essentiellement  sur  la  distinction  des  pou- 
voirs et  sur  l'exercice  réservé  à  chaque  autorité 
constituée  des  fonctions  que  la  Constitution  leur 
délègue. 

Vos  comités.  Messieurs,  ont  ignoré  de  quels 
sentiments  étaient  animés  les  administrateurs 
lorsqu'ils  ont  pris  leurs  arrêtés;  et  peut-être 
pourrait-on  dire  que  la  passion  qu'on  leur  re- 
proche n'éclate  que  dans  l'usage  qu'ils  ont  fait 
de  la  sévérité  de  la  loi  :  néanmoins,  comme  il 
est  certain  qu'ils  ont  employé  des  termes  un  peu 
durs,  il  convient  de  leur  rappeler  qu'en  conser- 
vant le  caractère  de  l'autorité  dont  ils  sont  in- 
vestis sur  les  administrations  qui  leur  sont  su- 
bordonnées, ils  doivent  en  tempérer  l'expression 
dans  leurs  arrêtés,  soit  qu'ils  intéressent  un 
corps  entier,  soit  qu'ils  concernent  seulement 
des  particuliers,  et  qu'ils  doivent  observer  tous 
les  égards  qu'inspirent  le  respect  à  la  loi  et 
l'amour  du  bien  public. 

Nous  devons  cependant  au  directoire  cette 
justice,  qu'il  s'est  montré  animé  par  un  senti- 
ment bien  contraire  à  celui  qu'on  lui  reproche, 
lorsque  sur  une  pétition  injurieuse  à  la  munici- 
palité, présentée  par  la  Mlle  Lacroix,  il  a  arrêté 
que  cette  pétition  serait  rejetée  comme  étant 
conçue  en  termes  outrageants,  et  a  enjoint  à  la 
pétitionnaire  d'être  plus  circonspecte  a  l'avenir 
et  de  porter  aux  corps  constitués  ainsi  qu'aux 


magistrats,  le  respect  et  la  soumission  qui  leur 
sont  dus. 

Mais  il  est  temps  de  déterminer  sur  ce  grief  : 
je  dois  vous  dire,  Messieurs,  qu'au  milieu  de  tous 
ces  débats,  vos  comités  n'ont  rien  trouvé  qui  pût 
faire  naître  le  choc  de  toutes  les  passions  qui 
ont  dirigé  contre  les  administrateurs  du  direc- 
toire ces  traits  envenimés  par  lesquels  il  semble 
que  l'on  a  cherché  à  les  perdre;  et  ils  ont  été 
unanimement  d'avis  qu'il  n'y  avait  même  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'appel  que  la  municipalité 
a  interjeté  au  Corps  législatif  des  deux  procla- 
mations du  roi,  confirmatives  des  arrêtés  qui 
ont  servi  de  prétexte  aux  11"  et  12*  chefs  de  dé- 
nonciations. 

Treizième  grief. 

En  parcourant  les  détails  qui  composent  le 
treizième  grief,  on  éprouve  un  sentiment  pénible: 
on  y  est  tenté  de  soupçonner  de  la  perfidie  dans 
les  dénonciateurs,  lorsqu'on  les  voit  transformer 
en  crime,  un  acte  de  prévoyance  et  de  sagesse. 
Le  31  décembre  1791,  le  directoire  du  départe- 
ment est  instruit  qu'il  doit  y  avoir  le  lendemain, 
auprès  de  deux  églises  qu'il  désigne,  des  mou- 
vements po[)ulaires  excites  par  l'esprit  d'intolé- 
rance; il  se  hâte  d'en  donner  avis  à  la  munici- 
palité et  l'invite  à  employer  tous  les  moyens 
capables  de  prévenir  les  desordres;  la  municipa- 
lité satisfait  au  vœu  de  l'Administration;  un 
détachement  de  gardes  nationales  est  requis  et 
se  transporte  vers  les  églises  indiquées;  nous 
ignorons.  Messieurs,  si  les  desseins  des  malveil- 
lants n'étaient  qu'imaginaires,  ou  si  les  mesures 
qui  furent  prises  en  empêchèrent  l'effet.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  mouvements 
qu'on  redoutait  se  réduisirent  à  une  rixe  entre 
des  femmes  et  des  insultes  qu'un  ecclésiastique 
se  permit  envers  quelques  citoyens. 

Mais  vos  comités  n'ont  pu  voir  sans  une 
extrême  surprise  qu'une  précaution  digne  d'é- 
loges ait  été,  pour  la  municipalité,  une  occasion 
de  calomnier  les  intentions  du  directoire  et  de 
vous  dire  qu'il  supposait  et  prédisait  des  émeutes 
pour  les  exciter,  et  ils  m'ont  chargé  d'aban- 
donner à  vos  réflexions  toute  l'injustice  et  toute 
l'immoralité  de  ce  reproche. 

Quatorzième  grief. 

Les  faits  qui  forment  le  sujet  de  ce  grief  vous 
ont  été  présentés  avec  bien  de  l'assurance  par 
les  dénonciateurs.  Eh  bien  !  Messieurs,  ils  sont 
faux  et  calomnieux;  ils  sont  prouvés  tels  parles 
actes  que  j'ai  dans  les  mains  et  par  le  rapport 

3ui  vous  fut  fait  le  18  février  dernier,  au  nom 
e  votre  comité  de  commerce. 
On  vous  a  dit  que  le  directoire  du  département 
avait  retardé  l'élabtissement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon  par  des  lenteurs  affectées  et  pour 
assurer  des  troubles;  qu'il  avait  fallu  que  L'As- 
semblée nationale  fit  cesser  ces  contestations  ;  et 
que,  quoiqu'elles  fussent  terminées  depuis  long- 
temps, ce  tribunal  n'était  pas  encore  en  activité. 
'  Vous  allez  juger,  Messieurs,  de  ces  imputations. 
11  s'était  élevé  des  difficultés  dans  le  sein  de 
l'assemblée  électorale  tenue  pour  la  nomination 
des  juges  de  commerce  ;  il  parait  que  les  condi- 
tions exigées  par  l'article  4  de  la  loi  du 
27  mai  1791,  sur  la  vérification  des  pouvoirs  et 
les  titres  d'éligibilité  n'y  avaient  pas  été  obser- 
vées ;  car  on  voit  qu'un  grand  nombre  d'électeurs 
se  pourvurent  auprès  des  corps  administratifs, 
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pour  leur  dénoncer  l'illégalilé  des  opérations  qui 
avaient  eu  lieu. 

.  Sur  ces  réclamations,  le  directoire  prit  un 
arrêté  portant  que  l'assemblée  électorale  avait 
le  droit,  aux  termes  de  la  loi,  de  vérifier  indi- 
viduellement les  titres  d'éligibilité  des  citoyens  ; 
qu'elle  devait,  en  conséquence,  exiger  la  repré- 
sentation des  quittances,  des  impositions  de  1790, 
et  de  la  patente,  ainsi  que  le  rapport  des  procès- 
verbaux  de  section  pour  reconnaître  si  le  nombre 
des  électeurs  n'excédait  point  la  proportion  pres- 
crite par  la  loi. 

Cet  arrêté  fut  notifié  à  l'assemblée  électorale, 
mais  elle  n'y  eut  aucun  égard  :  et  elle  délibéra 
que,  sans  s'arrêter  à  la  vérification  prescrite  par 
la  loi,  elle  passerait  outre  à  la  nomination  des 
juges. 

Nouvelles  réclamations  des  électeurs  et  nouvel 
arrêté  du  directoire  du  département,  qui  déclare 
nulle  et  irrégulière  la  tenue  de  l'assemblée  élec- 
torale et,  au  surplus,  ordonne  qu'il  en  sera  référé 
à  l'Assemblée  nationale,  pour  être  décrété  ce 
qu'elle  jugera  convenable. 

Le  18  février,  vous  avez  confirmé  par  un 
décret  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  direc- 
toire du  département,  et  ce  n'est  que  le  2  mars, 
qu'il  a  été  envoyé  revêtu  de  la  sanction,  l'orga- 
nisation du  tribunal  de  commerce  s'est  alors  de 
suite  effectuée  et  il  a  été  mis  en  activité. 

D'après  ces  faits,  qui  dispensent  de  toute 
réflexion,  vous  voyez,  Messieurs,  que  les  admi- 
nistrateurs n'ont  à  se  défendre  que  d'une  misé- 
rable calomnie. 

Quimième  grief. 

Dans  le  quinzième  grief,  le  directoire  est  accusé 
d'avoir  favorisé  l'évasion  du  sieur  Debar,  pré- 
venu du  crime  d'embaucbage.  C'est  de  ses 
bureaux,  disent  les  dénonciateurs,  qu'est  parti 
l'avis  donné  à  ce  conspirateur,  des  poursuites 
qu'on  faisait  contre  lui;  et  une  multitude  de 
pièces  prouve  que  le  zèle  apparent  des  administra- 
teurs n^élait  qu'une  perfidie  réelle. 

Vous  nous  oemanoerez  sans  doute,  Messieurs, 
où  sont  les  preuves  de  la  municipalité  sur  des 
faits  aussi  graves  :  elles  sont  dans  le  témoignage 
isolé  des  dénonciateurs  eux-mêmes. 

Dans  le  cours  de  février  dernier,  le  directoire 
du  département  fut  instruit  par  le  district  de 
Roanne  que  le  sieur  Debar  recrutait  à  Lyon  pour 
l'armée  des  émigrés.  Trois  administrateurs  vont 
aussitôt  dénoncer  ce  fait  au  juge  de  paix  et 
déposent  entre  ses  mains  le  procès-verbal  qui  a 
été  dressé;  celui-ci  décerne  le  mandat  d'amener, 
et  il  est  remis  par  les  mêmes  administrateurs 
au  lieutenant  colonel  de  la  gendarmerie  pour  le 
faire  exécuter. 

Le  soir  du  même  jour,  deux  officiers  de  la 
gendarmerie  viennent  rendre  compte  des  per- 
quisitions qu'ils  ont  faites  et  annoncent  qu'ils 
n'ont  pu  découvrir  le  conspirateur  ;  le  directoire 
députe  alors  deux  de  ses  membres  chez  le  maire 
pour  concerter  avec  lui  sur  les  mesures  qui  peu- 
vent conduire  à  l'arrestation  du  sieur  Debar.  Le 
maire  répond,  et  une  de  ses  lettres  en  fait  foi, 
que  depuis  plusieurs  jours  ce  particulier  lui  était 
annoncé  comme  suspect  et  qu'il  le  faisait  sur- 
veiller; qu'il  était  même  venu  chez  lui  dans  la 
journée;  qu'il  lui  avait  montré  une  lettre  ano- 
nyme qui  l'avertissait  des  précautions  qu'on  pre- 
nait pour  l'arrêter.  Le  maire  ajoute  que,  dans  la 
crainte  qu'il  ne  s'évadât,  il  avait  cherché  à  le 
rassurer,  en  lui  disant  qu'une  lettre  anonyme  ne 


devait  pas  l'effrayer;  qu'il  pouvait  être  tran- 
quille s'il  était  innocent;  que  pendant  cet  entre- 
tien, il  paraissait  interdit  et  inquiet,  mais  que 
cependant  il  fut  rassuré  par  la  réponse. 

Les  recherches  et  les  soins  de  la  gendarmerie 
nationale  ayant  été  inutiles,  le  directoire  du  dé- 
partement crut  devoir  envoyer  aux  six  districts 
de  son  arrondissement  et  aux  quatre-vingt-deux 
autres  départements  du  royaume,  le  signalement 
du  sieur  Debar,  avec  une  lettre  circulaire  par 
laquelle  il  invitait  ces  corps  administratifs  à  s'as- 
surer de  la  personne  de  ce  scélérat.  Le  25  fé- 
vrier, le  directoire  du  département  de  l'Oise 
écrivit  à  celui  de  Rhône-et-Loire,  que  le  sieur 
Debar  avait  été  arrêté  à  Senlis  sur  le  signalement 
qui  avait  été  envoyé,  et  ces  administrateurs  s'em- 
pressèrent alors  de  rendre  cette  nouvelle  publique 
par  la  voie  de  l'impression. 

Telle  a  été.  Messieurs,  la  marche  qu'a  tenue 
le  directoire  du  département  dans  cette  circons- 
tance: les  pièces  (jui  ont  passé  sous  nos  yeux 
ne  permettent  pas  à  cet  égard  le  moindre  doute. 
Vos  comités,  en  écoutant,  d'une  part,  le  langage 
des  dénonciateurs,  et  en  examinant,  de  l'autre, 
la  conduite  des  administrateursdénoncés,  se  sont 
demandé  de  quel  côté  était  la  perfidie  et  la  mal- 
veillance ;  ils  se  sont  demandé  quel  est  cet  étrange 
patriotisme  qui  va  chercher  les  soupçons  ^t  les 
crimes  jusque  dans  les  âmes  les  plus  honnêtes 
et  dans  les  actions  les  plus  innocentes. 

Peut-être  pourrait-on  taxer  d'imprudence  le 
directoire,  pour  avoir  agi  sans  le  concours  de 
la  municipalité,  mais  ici  tout  délai  pouvait  être 
funeste;  d'ailleurs  il  paraît,  comme  en  convient 
le  maire,  que  ce  dernier  avait  reçu  les  mêmes 
avis  que  les  administrateurs,  et  qu'il  était  ins- 
truit de  tout. 

On  a  seulement  raison  de  s'étonner  comment 
ce  magistrat  du  peuple,  qui  surveillait  depuis 
plusieurs  jours  le  sieur  Debar,  dont  il  connais- 
sait les  complots,  qui  avait  vu  dans  ses  mains 
cette  lettre  officieuse,  qui  avait  remarqué  dans 
cet  homme  un  air  d'inquiétude  et  de  conster- 
nation, ne  le  dénonce  pas  de  suite  au  juge  de 
paix  pour  le  faire  arrêter  :  on  s'étonne  surtout 
de  ce  qu'il  n'a  pas  saisi  cette  prétendue  pièce 
importante,  dont  la  municipalité  couvre  le  direc- 
toire du  département;  c'était  sans  doute  au  mo- 
ment où  les  dénonciateurs  acccablaient  cette 
administration  sous  le  poids  des  inculpations  les 
plus  graves,  qu'il  leur  importait  de  se  procurer 
des  preuves  de  son  incivisme  et  de  ses  manœu- 
vres. Et  certes.  Messieurs,  si  cette  lettre  eût 
existé,  si  le  maire  eût  soupçonné  qu'elle  sortait 
des  bureaux  du  directoire,  nous  pouvons  au- 
gurer, d'après  tout  ce  que  nous  avons  vu  jus- 
qu'ici, que  cette  pièce  n'aurait  pas  échappé  aux 
dénonciateurs,  et  que  cette  arme  serait  aujour- 
d'hui entre  les  mains  de  la  municipalité.     . 

Au  surplus,  à  supposer  l'existence  de  cette 
lettre,  est-il  donc  impossible  qu'elle  soit  sortie 
de  l'hôtel  de  la  commune  ou  qu'elle  ait  été  écrite 
par  quelque  agent  subalterne  de  la  police  muni- 
cipale? Mais  c'en  est  trop  sans  doute  sur  cette 
ridicule  imputation  :  elle  a  pu  paraître  excusable 
dans  les  premiers  moments  de  l'évasion  du  sieur 
Debar;  mais  elle  deviendrait  aujourd'hui  crimi- 
nelle si  les  dénonciateurs  s'obstinaient  à  vous 
la  présenter,  et  s'ils  ne  se  repentaient  pas  de 
l'avoir  hasardée  aussi  légèrement. 

Seizième  grief. 
Le  seizième  grief  contient  le  développement  du 
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système  de  contre-révolution  concerté  entre  le 
directoire  du  département  de  Riiône-et-Loire  et 
M.  Hallot,  commandant  général  des  troupes  de 
ligne.  Suivant  les  dénonciateurs,  le  directoire 
est  coupable  pour  avoir  attiré  à  Lyon  des  troupes 
étrangères  sur  lesquelles  il  pouvait  compter 
pour  le  succès  des  plus  perfides  manœuvres  ;  il 
l'est  encore  pour  avoir  résisté,  par  ses  arrêtés, 
au  vœu  du  conseil  de  la  commune  qui  sollicitait 
l'éloignement  de  celte  force  armée.  M.  Hallot  est 
coupable  pour  avoir  fait,  en  différentes  fois,  des 
rassemblements  qui  ont  alarmé  tous  les  citoyens, 
pour  avoir  fait  marcher  sans  réquisition  des 
détachements  armés  lors  d'une  émeute  excitée 
par  des  prêtres  réfractaires,  et  pour  s'être  étayé, 
dans  ses  transgressions  de  la  loi,  de  l'autorité 
du  directoire;  enfin  on  vous  a  dit  que  vingt 
pièces  justificatives  annonçaient  que  tout  mena- 
çait la  ville  de  Lyon  d'une  explosion  terrible, 
préparée  par  les  manœuvres  souterraines  dont 
on  découvrait  l'action  et  les  agents. 

Ce  n'était  pas  sans  doute  assez,  Messieurs,  d'une 
simple  destitution  pour  effacer  tous  ces  crimes  : 
c'était  sur  l'échafaud  que  les  conspirateurs 
devaient  expier  tant  d'attentats,  si  ces  attentats 
avaient  quelque  existence.  Examinons  donc  si 
ceux  qui  vous  sont  dénoncés  sont  coupables  et 
si  le  soupçon  même  a  dû  les  atteindre. 

Le  premier  fait  sur  lequel  on  s'appuie  pour 
accuser  le  directoire  de  contre-révolution,  est 
la  demande  qu'on  prétend  qu'il  a  faite  d'un  corps 
de  troupes  de  ligne  ;  mais  cette  accusation  vous 

aaraîtra  bien  téméraire,  lorsque  vous  saurez, 
essieurs,  que  dès  le  10  juillet  1790,  avant  que 
le  directoire  fut  en  activité,  avant  qu'on  pût 
conséquemment  lui  prêter  des  idées  contre-révo- 
lutionnaires, l'Assemblée  nationale  constituante 
avait  décrété  que  le  pouvoir  exécutif  serait 
chargé  d'envoyer  dans  cette  ville  une  force 
armée  suffisante  pour  y  rétablir  la  perception 
des  octrois  et  autres  impositions  indirectes. 
Depuis  cette  époque,  les  troupes  v  ont  séjourné, 
et  dans  plusieurs  circonstances  T'Administration 
a  reconnu  l'utilité  de  leur  secours.  Cependant, 
lors  de  la  dernière  session  du  conseil  général 
du  département,  il  crut  devoir  examiner  s'il 
convenait  de  maintenir  ou  non  des  troupes  de 
ligne  à  Lyon  :  le  conseil  émet  un  vœu  unanime 
en  faveur  de  l'affirmative;  mais  ce  ne  fut  pas 
pour  cette  ville  seulement  que  leur  conservation 
fut  jugée  nécessaire,  ce  fut  pour  la  sûreté  du 
département  entier.  Le  directoire  avait  éprouvé 
que  partout  où  l'ordre  public  avait  été  troublé, 
soit  par  des  dissentions  religieuses,  soit  par 
d'autres  causes,  la  présence  de  quelques  détache- 
ments armés  avait  rétabli  le  calme  et  assuré 
l'exécution  de  la  loi. 

Ainsi,  c'est  en  vertu  d'un  décret  et  d'un  arrêté 
du  conseil  général  du  département,  que  les 
troupes  de  ligne  ont  été  envoyées  et  maintenues 
dans  la  ville  de  Lyon.  L'un  et  l'autre  n'ont  pu 
être  l'ouvrage  du  directoire.  Comment  arrive-t-il 
donc  que  la  municipalité  y  ait  trouvé  la  matière 
d'une  grave  dénonciation  contre  ces  adminis- 
trateurs? 

Le  second  fait  de  contre-révolution,  qui  paraît 
frapper  et  contre  le  directoire  et  contre  M.  Hallot, 
est  le  projet  d'une  explosion  terrible  préparée 
à  Lyon  par  des  manœuvres  souterraines.  Les  vingt 
pièces  qu'on  nous  a  annoncées  se  sont  réduites  à 
deux  :  vous  allez,  Messieurs,  en  connaître  l'im- 
portance. 

La  première  est  une  lettre  écrite  au  maire  de 
la  ville  ;  mais  le  citoyen  qui  l'a  signée  n'a  pas 


voulu  sans  doute  faire  connaître  son  nom,  car  il 
est  illisible;  ni  sa  qualité,  car  rien  ne  l'indique. 

On  lit  dans  cette  lettre  que  tout  le  grand  projet 
consisie  dans  la  réunion  de  tous  les  amis  de  Vordre 
{vous  entendez  ce  mot)  sur  la  place  de  Bellecour, 
lesquels  s''y  rendront  au  premier  mouvement  qu'on 
cherchera  peut-être  à  exciter,  au  même  instant 
les  membres  du  département^  qui  d'avance  auront 
préparé  un  arrêté  astucieux,  feront  en  sorte  de 
trouver  la  municipalité  en  défaut,  et  seul  Hallot 
sera  requis  de  prendre  le  commandement  de  l'armée 
bourgeoise  et  d'y  réunir  la  troupe  pour  garantir 
les  propriétés.  Voilà  le  langage  que  l'on  lient  pour 
justifier  l'entreprise.  Vous  voyez,  ajoute  l'auteur 
de  la  lettre,  qu'il  s'agit  d'une  scission  formelle 
avec  le  peuple  ;  que  l'on  veut  s'emparer  sans  doute 
des  principaux  postes,  y  introduire  la  troupe  de 
ligne,  et  maîtriser  la  cité  sans  votre  consentement 
et  sans  vous  consulter. 

La  seconde  pièce,  qui  sert  de  preuve  au  fait  an- 
noncé, est  une  lettre  écrite  par  M.  Vitet,  maire, 
au  comité  de  surveillance.  Cette  lettre  n'est 
autre  chose  qu'un  commentaire  raisonné  de  ceUe 
que  nous  venons  de  transcrire;  ce  sont  partout 
des  déclamations  vagues,  des  conjectures  hasar- 
dées, des  prédictions  sinistres. 

Et  voilà.  Messieurs,  sur  quelles  bases  on  élève 
cet  échafaudage  monstrueux  d'accusation  et  de 
dénonciation  contre  les  administrateurs  du  di- 
rectoire. Quel  homme  impartial  et  de  sang-froid 
imaginera  jamais  que  cette  prétendue  lettre,  qui 
porte  tous  les  caractères  de  l'absurdité  et  de  la 
mauvaise  foi,  ait  pu  mériter  quelque  créance  de 
la  part  du  chef  de  la  municipalité?  Mais  si  elle 
a  pu  inspirer  quelque  frayeur  au  maire  de  Lyon, 
pourquoi  ne  s'est-il  pas  donné  plus  de  mouve- 
ment pour  parvenir  à  la  preuve  des  faits  qui  de- 
vaient se  passer?  Pourquoi  ne  s'est-il  pas  adressé 
à  l'auteur  de  la  lettre,  ce  citoyen  si  connu,  d'après 
lui,  pour  avoir  des  détails  sur  les  temps,  les  lieux 
et  les  personnes?  Pourquoi  enfin,  ce  citoyen,  au 
lieu  décrire  au  maire,  ne  va-t-il  pas  directe- 
ment à  la  municipalité  dénoncer  ce  complot  té- 
nébreux et  faire  connaître  son  nom,  sa  qualité 
et  le  crédit  que  l'on  peut  donner  à  sa  dénoncia- 
tion? 

Toutes  ces  singularités  semblent  expliquer  suf- 
fisamment que  la  lettre  dont  on  a  parlé  n'est 
qu'un  artifice  imaginé  pour  préparer  la  demande 
faite  par  M.  Vitel,  maire,  du  renvoi  des  troupes 
de  ligne,  comme  un  moyen,  suivant  lui,  de  faire 
avorter  tous  les  complots;  il  paraît  même  que 
l'on  peut  d'autant  moins  douter  que  ce  ne  soit 
là  son  unique  objet,  que  cette  lettre  vient  à  la 
suite  d'une  pétition  faite  sous  le  nom  d'un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
nous  a  portés  à  croire  que  la  lettre  du  particu- 
lier, dont,  au  surplus,  rien  n'attestait  la  sincérité, 
devait  être  regardée  comme  suspecte,  surtout 
lorsque,  après  avoir  annoncé  qu'elle  était  accom- 
pagnée de  dix-huit  autres  pièces,  on  la  trouve 
absolument  isolée. 

M.  Hallot,  officier  général  commandant  à  Lyon, 
s'est  aussi  défendu  sur  les  imputations  qui  lui 
étaient  faites  ;  il  a  dit,  sur  le  fait  des  rassemble- 
ments, qu'il  n'y  en  avait  eu  que  six,  le  premier 
pour  la  Fédération  du  14  Juillet,  le  second  à 
l'époque  de  la  publication  de  la  Constitution  fran- 
çaise, le  troisième  lors  de  la  revue  ordonnée  pour 
constater  la  présence  des  officiers,  le  quatrième 
et  le  cinquième  pour  recevoir  le  serment  du 
grand-juge  et  commissaire-ordonnateur,  et  celu- 
du  commissaire  ordinaire,  conformément  à  l'ar 
ticle  5  du  titre  V  de  la  loi  du  14  octobre;  le 
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sixième  sur  la  demande  de  M.  Vigenstein,  général 
de  l'armée  du  Midi.  M.  Hallot  atteste  que  la  mu- 
nicipalité a  assisté  ou  a  été  appelée  à  tous  ces 
rassemblements,  et  il  invoaue  le  témoignage  de 
tous  les  citoyens,  pour  dire  s  ils  en  ont  conçu  quel- 
ques alarmes. 

La  seconde  inculpation  contre  M.  Hallot  parle 
sur  ce  qu'il  a  fait  marcher  des  dragons,  en  armes 
et  sans  réquisition,  vers  une  église  ;  mais  cet  of- 
ficier a  prouvé,  par  le  rapport  de  sa  correspon- 
dance avec  le  maire,  qu'il  n'avait  donné  aucune 
réquisition;  que  le  piquet  de  dragons  qui  s'était 
présenté  le  dimanche  28  mars  à  l'église  des  Ur- 
sulines,  ne  s'y  était  rendu  que  pour  entourer 
l'autel  suivant  l'usage  et  pour  empêcher  que  la 
chapelle  ne  se  remplît  avant  l'arrivée  du  régi- 
ment qui  devait  y  entendre  la  messe. 

Le  troisième  grief  contre  cet  officier  général 
consiste  dans  les  transgressions  qu'on  suppose 
qu'il  a  faites  aux  lois  militaires.  M.  Hallot  a  in- 
terpellé la  municipalité  de  fournir  les  preuves 
de  ces  transgressions,  d'expliquer  par  qui  et  à 
qui  le  reproche  en  a  été  fait,  et  la  municipalité 
a  gardé  le  silence;  il  invoque  encore  le  témoi- 
gnage des  citoyens  sur  la  conduite  qu'il  a  tenue 
pendant  son  séjour  à  Lyon. 

Nous  devons  vous  faire  observer,  Messieurs,  que 
tous  ces  griefs  sont  dirigés  contre  un  ancien  mi- 
litaire qui  paraît  avoir  manifesté  son  attache- 
ment à  la  Révolution  par  les  actes  du  civisme  le 
plus  pur.  On  assure  qu'en  1789  il  établit  à  Verdun 
un  comité  permanent;  qu'il  y  mit  sur  pied  la 
garde  nationale  dont  il  fut  nommé  par  acclama- 
tion commandant  général;  que,  soit  à  Givet,  soit 
à  Lyon,  il  a  maintenu  la  plus  grande  tranquil- 
lité ;  que  partout  il  a  mérité  les  suffrages  de  ses 
concitoyens  et  qu'il  a  été  constamment  fidèle 
aux  serments  qu'il  a  prêtés.  C'est  cet  homme, 
enfin  qui,  prêt  à  remplir  un  poste  éminent  à 
l'armée,  a  besoin  de  la  confiance  publique  et  de 
l'attachement  des  soldats,  que  l'on  accable  aussi 
par  toutes  les  calomnies,  sans  aucune  preuve 
et  même  sans  les  moindres  prescriptions.  Vos 
comités.  Messieurs,  n'ont  pu  concevoir  comment 
on  avait  osé  s'abandonner  aussi  légèrement  à  des 
dénonciations  qui  ne  respirent  que  la  maveil- 
lance;  et  la  conduite  des  dénonciateurs  à  cet 
égard,  leur  a  paru  une  inconséquence  qui  parti- 
cipe de  l'injustice. 

Dix-septième  grief. 

Il  semble,  Messieurs,  que  les  dénonciateurs  ont 
cru  pouvoir  suppléer  à  la  gravité  des  dénoncia- 
teurs de  leur  multiplicité,  quelles  qu'elles  fus- 
sent. Ce  dix-septième  grief  en  fournit  la  preuve; 
il  n'a  trait  à  aucun  fait  particulier  de  l'Admi- 
nistration, il  contient  seulement  le  résumé  de 
tous  les  griefs  qui  ont  été  déjà  développés  :  mais, 
comme  il  serait  superflu  de  revenir  sur  ceux-ci, 
il  est  également  inutile  de  s'arrêter  à  celui-là,  et 
je  me  hâte  de  passer  au  dix-huitième. 

Dix-huitième  grief. 

Ce  grief  de  la  municipalité  est  relatif  à  un 
arrêté  du  directoire  du  département,  rendu  sur 
l'avis  du  district  de  Lyon,  gui  a  ordonné  la  mise 
en  réserve  de  deniers  existant  dans  la  caisse 
commune,  comme  étant  le  gage  de  la  nation,  et 
des  créanciers  de  la  commune,  devenus  ceux  de 
l'État. 

Les  motifs  qui  ont  paru  au  directoire  du  dis- 


trict commander  la  nécessité  du  séquestre  on^ 
résulté  : 

1°  De  ce  que  le  bureau  municipal  avait  fait 
publier  le  compte  de  ses  dépenses  en  1790,  avant 
qu'il  fût  apuré  par  les  corps  administratifs, 
parce  que  jusqu'à  cet  apurement,  les  citoyens  ne 
pouvaient  pas  être  éclairés  sur  le  véritable  em- 
ploi qui  avait  été  fait  des  sommes  payées  pour 
les  dépenses  locales  ; 

2°  Du  retard  qu'a  mis  le  conseil  municipal  à 
produire  le  compte  de  ses  dépenses  en  1791, 
quoique,  conformément  à  la  loi  constitutive  des 
municipalités  et  l'arrêté  du  département,  du 
12  décembre  1791,  les  comptes  eussent  dû  être 
fournis  lors  de  son  renouvellement  ; 

3°  Retard  où  U  est  encore  de  faire  la  remise 
des  pièces  justificatives  de  ses  comptes,  et  de 
l'état  de  la  dette  active  et  passive,  remise  qui 
n'a  été  faite  qu'en  ce  qui  concerne  les  comptes 
des  ouvriers; 

4°  De  la  nécessité  de  connaître  les  dépenses  de 
la  commune,  afin  de  pouvoir  fixer  avec  précision 
le  montant  des  sous  additionnels  à  imposer  ;  et 
l'on  observe  qu'à  raison  de  ces  dépenses  le  dé- 
partement n'a  pu  autoriser  qu'une  imposition 
provisoire  pour  1791  ; 

5''  Enfin,  cette  précaution  a  été  prise  pour  la 
conservation  des  intérêts  de  la  nation  et  des 
créanciers  de  la  commune,  et  pour  assurer  l'ac- 
(juittement  d'une  somme  de  300,000  livres  avancée 
à  la  commune  de  Lyon,  pour  les  besoins  de  l'un 
de  ses  hôpitaux,  et  remboursable  au  1*'  juil- 
let 1792. 

Tel  est  l'arrêté  que  le  département  a  homo- 
logué purement  et  simplement.  H  paraît.  Mes- 
sieurs, que  la  municipalité  s'étanl  pourvue  au- 
près du  pouvoir  exécutif,  le  roi  a  annulé  l'arrêté 
du  directoire  par  une  proclamation  contresignée 
du  ministre  de  l'intérieur,  dont  le  directoire  a 
interjeté  appel  au  Corps  législatif. 

Mais  vos  comités  réunis  n'auront  point  à  s'expli- 
quer sur  le  mérite  de  cet  appel  et  de  cet  acte  du 
pouvoir  exécutif,  attendu  que  le  fond  de  cette 
affaire  a  été  renvoyé  à  un  autre  comité  ;  vous 
aurez  seulement  à  décider  si  l'homologation 
donnée  par  le  département  à  l'avis  du  district, 
a  pu  vous  être  présentée  par  les  dénonciateurs 
comme  un  attentat  porté  à  la  Constitution  comme 
un  acte  de  souveraineté  dirigé  par  le  dessein 
d'annihiler  les  fonctions  municipales  entre  les 
mains  des  mandataires  immédiats  du  peuple  et 
de  les  faire  manquer  de  crédit,  d'argent,  de 
confiance  et  d'autorité. 

La  ville  de  Lyon  s'est  trouvée  grevée,  à  l'é- 
poque de  la  Révolution,  d'une  dette  énorme  qui 
avait  pour  cause  les  exactions  immodérées  du 
gouvernement,  et  les  vices  intérieurs  de  l'an- 
cienne administration  municipale  :  le  déficit  à 
la  charge  de  la  nation  s'élève  à  près  de  11  mil- 
lions; car  on  ne  doit  pas  compter  comme  une 
très  grande  ressource  le  capital  évalué  du  pro- 
duit des  10  deniers  sur  les  contributions  que  la 
loi  du  10  août  a  mises  à  la  charge  de  la  ville 
pour  faire  face  à  ses  dettes. 

La  commune  de  Lyon  était  en  outre  comptable 
à  la  nation,  et  au  mois  de  Juillet  1792,  d'une 
avance  de  300,000  livres  oui  lui  avait  été  faite 
pour  venir  au  secours  de  1  Hôtel-Dieu. 

Le  directoire  du  district  paraît  s'être  proposé 
le  double  but  d'assurer  le  gage  de  la  nation  et 
des  créanciers  de  la  commune,  et  de  pourvoir 
au  remboursement  à  époque  fixe  du  prêt  de 
300,000  livres. 

A  cet  effet,  il  a  cru  devoir  exiger  du  bureau 
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'municipal  les  comptes  de  la  dépense  de  1790 
et  1791.  Plusieurs  lettres  annoncent  qu'il  a  in- 
vité plusieurs  fois  la  municipalité  de  remplir  ce 
devoir  et  qu'elle  n'y  a  satisfait  que  très  impar- 
faitement. Elle  prétend,  il  est  vrai,  que  le  retard 
qu'on  lui  reproche  tient  à  diverses  causes  qui 
lui  sont  étrangères  :  mais  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que  ces  comptes  sont  arriérés,  et  que  la 
chose  publique  peut  en  souffrir. 

Le  district  a  pensé  encore  qu'il  était  de  son 
devoir  de  faire  vérifier  la  caisse  commune, 
parce  que  depuis  le  15  juillet  1791,  elle  n'avait 
plus  eu  le  droit  de  faire  servir  à  ses  déjîenses 
particulières,  des  deniers  provenant  de  ses 
biens  patrimoniaux,  qui  appartiennent  évidem- 
ment à  la  nation,  puisque  le  passif  de  ses  dettes 
excède  de  beaucoup  son  actif. 

Une  autre  considération  paraît  avoir  dirigé  le 
district  sur  la  mesure  du  seipiestre. 

La  municipalité  de  Lyon  n'avait  fourni  qu'un 
état  approximatif  de  ses  dépenses  locales  et  mu- 
nicipales, sans  l'appuyer  d'aucune  pièce  justifi- 
cative; elle  n'avait  point  rendu  de  compte  en 
règle  de  sa  gestion.  Dès  lors,  les  corps  adminis- 
tratifs n'avaient  pu  l'autoriser  que  provisoire- 
ment à  imposer  une  somme  qui  put  faire  face  à 
ses  dépenses,  et  encore  ne  Tavaient-ils  fait  que 
pour  ne  pas  retarder  la  confection  des  matrices 
de  rôles,  ce  qui  aurait  nui  à  l'assiette  et  au 
recouvrement  des  contributions  publiques. 

D'après  le  principe  constitutionnel,  que  nulle 
contribution  ne  peut  être  exigée  des  citoyens, 
qu'après  avoir  été  par  eux  librement  consentie, 
et  que  sa  nécessité  a  été  préalablement  vérifiée, 
et  d'après  la  conséquence  que  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  n'a  pu  consentir  une  contri- 
bution dont  on  ne  leur  établissait  pas  les  causes 
et  la  nécessité  par  des  pièces  justificatives,  les 
directoires  ont  pu  croire  que  leur  responsabilité 
leur  imposait  l'obligation  de  suivre  l'emploi  des 
sous  additionnels  destinés  aux  dépenses  locales  : 
car  ilfpouvait  arriver  qu'en  définitive  la  somme 
imposée  excédât  les  besoins  réels  de  la  com- 
mune ;  et  la  vraie  mesure  qui  pouvait  conduire 
à  cette  vérification,  était  bien  celle  de  faire 
verser  le  produit  des  sous  additionnels  dans  la 
caisse  qui  est  sous  la  surveillance  immédiate 
des  districts. 

Mais,  Messieurs,  une  autre  circonstance,  non 
moins  imposante,  paraissait  autoriser  cette  dé- 
marche. Les  bordereaux  de  chaque  mois  annon- 
çaient que  depuis  1790  il  avait  existé,  dans  la 
caisse  de  la  commune,  une  somme  de  300,000  1. 
qui  cependant  n'avait  pas  été  comprise  dans 
1  abandon  que  le  conseil  municipal  avait  fait  de 
tous  les  immeubles,  droits,  créances  et  répéti- 
tions ;  il  résulte  de  la  vérification  faite  par  les 
commissaires  du  district,  qu'il  s'est  trouvé  dans 
la  caisse  municipale  298,000  livres;  mais  il  en 
résulte  aussi  qu'on  y  a  puisé,  en  trois  reprises 
différentes,  une  somme  de  3,150  livres,  quoique 
depuis  le  X"'  avril  1791,  il  fut  interdit  à  la  com- 
mune de  faire  emploi  des  fonds  provenus  de  ses 
biens  patrimoniaux,  et  sans  que  l'on  voie  de 
quelle  nature  étaient  les  dépenses  auxquelles  ces 
sommes  étaient  destinées,  si  elles  avaient  été 
consenties  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, et  autorisées  par  les  corps  administratifs. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  district  et  le  dé- 
partement ayant  eu  le  projet  d'enlever  à  la  mu- 
nicipalité les  moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins, 
puisqu'ils  ont  au  contraire  pris  les  mesures  les 
plus  positives  pour  que  le  corps  municipal  ne 
manquât  pas  ae  fonds  pour  fournir  à  ses  dé- 


penses locales  ;  ils  l'ont  spécialement  autorisé  à 
tirer  des  mandats  sur  le  receveur  du  district, 
lesquels  seraient  acquittés  après  avoir  été  visés 
par  les  corps  administratifs. 

Au  reste,  Messieurs,  vos  comités  n'ont  vu,  dans 
ces  précautions,  qu'une  surveillance  à  l'abri  de 
tout  reproche,  une  intention  bien  marquée  de 
diminuer  la  masse  des  contributions  des  ci- 
toyens, en  éclairant  la  comptabilité  des  officiers 
municipaux,  en  établissant  un  ordre  plus  simple 
et  plus  régulier  dans  cette  partie  de  l'Adminis- 
tration. Us  y  ont  vu  le  désir  bien  manifeste  d'as- 
surer le  gage  de  la  nation  et  de  ses  créanciers, 
et  d'exonérer  la  commune  d'une  somme  de 
300,000  livres  qui  allait  être  exigible  ;  ils  ont  en- 
fin jugé  que  ce  ne  serait  qu'aux  yeux  des  gens 
passionnés,  que  de  tels  actes  pourraient  avoir 
le  caractère  que  la  municipalité  leur  a  supposé, 
et  que  jamais  ils  n'auraient  dû  devenir  la  ma- 
tière d'une  dénonciation  contre  le  directoire. 

Dix-neuvième  grief. 

Les  dénonciateurs  prétendent  que  les  corps 
administratifs  ont  cherché  à  avilir  la  municipa- 
lité dans  les  arrêtés  qu'ils  ont  pris  relativement 
à  la  garde  nationale.  Voici  ce  qui  a  donné  lieu 
à  ce  grief  : 

Après  la  prestation  du  serment  et  le  jour  même 
de  1  installation  des  officiers  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  le  commandant  général,  les  chefs 
de  légions  et  adjudants  généraux,  s'établirent 
en  état-major  général,  et  arrêtèrent  ensemble 
leur  ordre  de  service  ordinaire  et  journalier. 

Cet  ordre  allait  être  affiché,  lorsque  le  com- 
mandant général,  qui  cependant  l'avait  signé, 
lit  défense  à  l'imprimeur  de  le  faire  af.ficher. 
Quelques  jours  après  parut  un  nouvel  ordre  de 
service,  fait  par  le  commandant  général  seul,  et 
approuvé  par  le  bureau  municipal,  ensuite  d'une 
délibération  de  la  commune. 

Ces  difficultés  furent  bientôt  soumises  au  di- 
rectoire du  district,  et  elles  firent  naître  trois 
questions  : 

1°  Celle  de  savoir  si  la  garde  nationale  du  dis- 
trict de  Lyon  devait,  ou  non,  avoir  un  état-major 
général; 

2"  Si  l'ordre  du  service  ordinaire  et  journalier 
devait  être  fait  par  le  commandant  général  seul 
ou  par  l'état-major  général  ; 

3°  Si  l'état-major,  pour  l'ordre  de  service,  de- 
vait être  indépendant  des  autorités  constituées. 

Le  directoire  du  district  exprima  son  avis  sur 
ces  questions.  11  pensa,  d'après  les  motifs  qui 
seront  développés,  que  l'ordre  du  service  devait 
être  fait  par  l'état-major  général,  et  non  par  le 
commanaant  général  seul  :  que  les  autorités 
constituées  ne  pouvaient  concourir  en  aucune 
manière  à  l'ordre  du  service  ordinaire  et  jour- 
nalier :  il  estima  que  cet  ordre  affiché  et  la  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  commune 
étaient  illégaux,  et,  comme  tels,  devaient  être 
déclarés  nuls;  et  cependant,  ne  voulant  point 
prendre  sur  lui  de  prononcer  définitivement  sur 
des  questions  dont  les  deux  premières  laissaient 
quelques  doutes  d'après  la  loi  du  14  octobre  1791, 
il  statua  qu'il  en  serait,  sans  délai,  référé  à 
l'Assemblée  nationale. 

Le  directoire  du  département  manifesta  la 
même  opinion,  et  appuya  la  disposition  du  ré- 
féré à  l'Assemblée  nationale  sur  l'article  2  du 
titre  dernier  de  la  loi  du  14  octobre,  sur  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales,  qui  porte  que 
«  les  administrations  et  directoires  de  départe- 
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ment  veilleront  par  eux-mêmes,  et  par  les  ad- 
ministrations et  directoires  de  district,  sur  l'exé- 
cution du  décret;  et  seront  tenus,  pour  leur  res- 
{lonsabiiité,  de  donner  connaissance,  au  Corps 
égislatif,  de  tous  les  faits  de  contravention  qui 
seraient  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  et 
la  tranquiiité  des  citoyens  »,  etc.. 

Les  directoires,  dont  on  vous  a  dénoncé  les 
arrêtés,  se  sont  fondés  sur  ce  principe  général, 
que  le  pouvoir  civil  ne  peut  agir  que  par  réqui- 
sition, et  que  l'exécution  des  dispositions  parti- 
culières appartient  tout  entière  aux  chefs  mili- 
taires, sous  leur  responsabilité  ;  ils  ont  invoqué 
l'article  4  de  la  section  3  de  la  loi  du  14  octobre, 
qui  dit  expressément  que  les  chefs  pourront, 
sans  réquisition  particulière,  faire  toute  les  dis- 
positions nécessaires  et  donner  tous  les  ordres 
relatifs  au  service  ordinaire  et  journalier,  aux 
patrouilles  de  sûreté  et  aux  exercices. 

Il  leur  a  paru.  Messieurs,  qu'il  suffisait  que 
les  municipalités  ne  fussent  pas  nommément 
appelées  par  la  loi  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales,  à  concourir  à  leur  service  et  aux 
dispositions  qui  y  sont  relatives,  pour  qu'on  dût 
les  en  supposer  exclues.  De  quel  danger,  en  effet, 
ne  serait  pas,  pour  la  liberté,  la  cumulation  du 
pouvoir  de  requérir  et  celui  d'ordonner  les  dis- 
positions executives  ?  Que  deviendrait  alors  la 
responsabilité  des  chefs  qui  dirigent  la  force 
publique  pour  l'exécution  des  réquisitions  ? 

Ils  ont  ajouté  que,  si  l'on  adoptait  le  système 
combiné  entre  la  municipalité  et  le  comman- 
dant général,  d'établir  l'ordre  du  service  isolé- 
ment et  sans  le  concours  des  chefs,  il  en  résul- 
terait deux  inconvénients  majeurs  :  ou  le  com- 
mandant général  ferait  les  dispositions  de 
concert  avec  la  municipalité,  et  alors  le  pouvoir 
civil  serait  uni  au  pouvoir  militaire,  ce  qui  se- 
rait un  moyen  d'oppression  incompatible  avec 
la  nature  d'un  gouvernement  libre  :  ou  le  com- 
mandant agirait  seul,  sans  le  concours  de  la 
municipalité,  et  disposerait  de  la  force  publique, 
et  alors  on  pourrait  craindre  une  véritable  dic- 
tature, d'autant  plus  funeste  à  la  liberté,  que  la 
multitude  d'hommes  armés,  unis  par  cette  vo- 
lonté unique  et  sans  frein,  serait  plus  considé- 
rable. Que  serait-ce  â  Lyon,  par  exemple,  où  la 
garde  nationale  est  composée  de  près  de  20,000  ci- 
toyens ?  Que  serait-ce  enfin  si  le  commandant 
général  ne  présentait  aucune  espèce  de  respon- 
sabilité ? 

C'est  en  conséquence  de  ces  principes  et  de 
ces  moyens  que  les  corps  administratifs  ont 
annulé  des  actes  qui  paraissaient  leur  offrir  un 
système  contraire  à  la  liberté  et  à  la  Constitu- 
tion ;  ils  ont  cru,  en  même  temps,  devoir  déférer 
ces  incertitudes  et  soumettre  leur  délibération 
au  Corps  législatif,  auquel  seul  appartient  la 
connaissance  des  difficultés  relatives  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales. 

D'ailleurs,  la  municipalité  s'étant  pourvue 
contre  les  arrêtés  dont  nous  venons  de  vous 
rendre  compte,  le  roi  les  a  annulés  par  une  pro- 
clamation du  18  mai;  et  ce  sera  à  vos  comités 
de  législation  et  militaire,  auxquels  l'appel  qui 
a  été  interjeté  par  le  directoire  a  été  renvoyé, 
à  examiner  si  le  pouvoir  exécutif  était  compétent 
pour  connaître  d'une  difficulté  qui  s'élevait  à 
raison  de  l'exécution  de  la  loi  sur  l'organisation 
des  gardes  nationales;  si,  connaissant  le  référé 
qui  a  été  fait  au  Corps  législatif  par  les  direc- 
toires du  district  et  du  département,  le  pouvoir 
exécutif  a  pu  prononcer,  avant  que  le  Corps  lé- 


gislatif eût  statuésur  la  question  de  compétence' 
ils  examineront  enfin  si  le  roi  peut  avoir  tout  à 
la  fois  la  disposition  des  troupes  de  ligne  et  de 
gardes  nationales  ;  s'il  ne  faut  pas  au  peuple  une 
force  qui  lui  soit  propre,  et  si  cette  force  ne  doit 
pas  être  spécialement  sous  la  surveillance  des 
représentants  du  peuple.  Mais  vos  comités  réunis, 
qui  ont  dû  se  borner  à  apprécier  la  conduite  du 
district  et  du  département,  d'après  leurs  arrêtés 
respectifs,  n'y  ont  trouvé  aucun  des  caractères 
qu'on  lui  attribue  :  et  ils  n'ont  vu  dans  les  me- 
sures qui  ont  été  prises  par  ces  corps  adminis- 
tratifs, rien  qui  pût  avilir  le  pouvoir  municipal. 

Vingtième  grief. 

Le  directoire  du  département  est  encore  dé- 
noncé pour  avoir  détenu  arbitrairement  des 
prisonniers  dans  le  dépôt  de  mendicité  de  Lyon 
et  avoir  fait  mettre  aux  fers,  dans  les  cachots, 
plusieurs  des  renfermés. 

Les  administrateurs,  avant  de  répondre  à  cette 
accusation,  ont  expliqué  quels  étaient  la  nature 
et  le  régime  du  dépôt. 

Cet  établissement  n'est  point  particulier  à  la 
ville  de  Lyon  ou  au  département  de  Rhône-et- 
Loire;  il  est  commun  à  plusieurs  départements 

?ui  l'avoisinent  :  les  fonds  en  sont  faits  par  le 
résor  public  et  le  régisseur  est  nommé  par  le 
roi. 

Le  dépôt  de  Lyon  est  un  asile  ouvert  à  l'indi- 
gence qui  y  trouve  de  la  subsistance  et  du  tra- 
vail ;  il  y  a  été  fondé  un  hôpital  pour  les  fous 
incurables,  et  les  vénériens  qui  n'ont  pas  les 
moyens  de  se  faire  traiter  :  avant  la  Révolution, 
cette  maison  était  aussi  destinée  à  renfermer  les 
mendiants  valides  arrêtés  par  la  maréchaussée. 
Dans  le  courant  de  l'année  dernière  la  muni- 
cipalité de  Lyon  demanda  au  directoire  du  dé- 
partement d'être  autorisée  à  envoyer  provisoire- 
ment au  dépôt  de  mendicité  les  personnes 
condamnées  par  la  police  correctionnelle,  et  ce, 
jusqu'à  ce  que  la  maison  qu'elle  avait  acquise 

Eour  cet  usage,  fût  réparée  et  mise  en  état  d  être 
abitée  :  le  département  y  consentit. 

Cette  tolérance  fournit  le  prétexte  à  la  muni- 
cipalité de  surveiller  cet  établissement;  ses  com- 
missaires s'y  présentèrent  une  première  fois 
pour  en  faire  la  visite  ;  mais  le  régisseur  crut 
que  la  maison  étant  sous  l'inspection  immédiate 
ae  l'administration  supérieure,  il  ne  devait  pas 
leur  en  accorder  l'entrée.  Le  directoire,  instruit 
de  cette  résistance,  donna  ordre  le  lendemain 
au  régisseur  de  n'apporter  aucun  obstacle  aux 
visites  que  voudrait  faire  la  municipalité;  et 
ces  commissaires  s'y  étant  rendus  une  seconde 
fois,  ils  visitèrent  toute  la  maison  ;  ils  observè- 
rent qu'il  y  avait  beaucoup  de  personnes  déte- 
nues, des  fous  incarcérés,  et  quelques  condamnés 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  mis 
aux  fers  et  dans  les  cachots. 

Ce  sont  ces  faits  qui  ont  donné  lieu  au  re- 
proche de  détention  arbitraire  que  l'on  a  fait  au 
directoire. 

Les  administrateurs  en  ont  démontré  l'incon- 
séquence, en  distinguant  les  quatre  classes  d'in- 
dividus que  le  dépôt  renferme. 

Les  indigents  et  les  vénériens  sont  des  dé- 
tenus volontaires;  ils  ont  la  liberté  de  quitter  le 
dépôt  quand  ils  veulent,  comme  ils  ont  celle  de 
ne  pas  y  rentrer. 

Les  fous  ne  sont  reçus  dans  la  maison  que 
sur  un  certificat  des  médecins  des  hôpitaux,  qui 
attestent  que  leur  folie  est  incurable;  il  en  est 
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dans  le  nombre  qu'on  est  forcé  d'incarcérer  et 
même  de  resserrer  étroitement  pour  les  pré- 
server des  effets  de  leur  propre  fureur  ;  mais  on 
ne  peut  pas  qualifier  ces  précautions  de  déten- 
tion arbitraire.  Enfin,  Messieurs,  on  reçoit  par 
tolérance,  dans  le  dépôt  qui  n'est  point  destiné  à 
cet  usage,  les  condamnés  par  jugement  des  tri- 
bunaux de  famille  et  de  police  correctionnelle; 
ceux-ci  sont  renfermés  qu'après  l'exhibition  des 
jugements  visés  par  le  directoire  du  départe- 
ment; ils  sont  élargis  à  l'expiration  des  termes 
fixés  par  les  jugements;  c'est  un  fait  qui  se  vé- 
rifie par  les  registres  d'entrée  et  de  sortie,  et 
l'on  n'a  pas  prétendu  qu'aucun  des  condamnés 
ait  été  oétenu  au  delà  du  délai  porté  par  son 
jugement. 

Il  paraît  que  l'admission  provisoire  de  ces  con- 
damnés ayant  causé  du  désordre  dans  la  maison, 
il  y  éclata  quelques  insurrections,  et  que  le  ré- 
gisseur crut  devoir,  en  vertu  du  règlement  du 
dépôt,  qui  n'était  point  abrogé,  mettre  aux  fers 
pour  quelques  jours  trois  ou  quatre  des  prison- 
niers qui  avaient  pu  exciter  les  troubles  ;  la  seule 
différence  entre  les  règlements  de  cet  hôpital  et 
les  dispositions  de  l'instruction  sur  la  procédure 
criminelle, c'est  que  dans  les  prisons  cette  peine 
doit  être  ordonnée  par  l'officier  municipal,  et 
ici  elle  a  été  appliquée  par  le  régisseur  du  dépôt. 

Mais  gu'est-il  arrivé  ?  la  municipalité  ayant 
fait  sortir  des  cachots  ceux  qu'elle  y  avait  trouvés 
renfermés,  ils  ont  dès  le  lendemain  brisé  les 
barreaux  et  les  portes,  et  des  prisonniers  se  sont 
évadés.  Ce  fait  est  constaté  par  un  procès-verbal 
qui  a  été  dressé  le  25  avril  dernier,  par  deux 
commissaires  du  directoire  du  département. 

C'est  à  quoi  s'est  réduite  la  visite  de  la  muni- 
cipalité qui,  d'ailleurs,  n'avait  pas  le  droit  de  la 
faire,  car  le  dépôt  de  mendicité  de  Lyon  étant 
un  établissement  national  qui  avait  été  précé- 
demment sous  la  régie  immédiate  des  commis- 
saires du  roi,  et  qui  dans  le  nouvel  ordre  des 
choses  a  passé  sous  celle  du  directoire  du  dépar- 
tement, la  municipalité  n'a  jamais  dû  s'attribuer 
un  droit  de  surveillance  dans  celte  maison  ; 
plusieurs  lettres  du  ministre  de  l'intérieur  et 
notamment  une  de  M.  Roland,  du  3  mai  dernier, 
ont  très  précisément  proscrit  cette  prétention  de 
la  municipalité.  Mais  si  le  directoire,  malgré 
l'incompétence  de  la  municipalité,  avait  toléré 
et  même  autorisé  les  visites,  du  moins  ne  devait- 
elle  pas  s'en  faire  un  prétexte,  pour  accuser  son 
humanité  et  calomnier  sa  justice. 


Vingt-unième  grief. 

Le  vingt-unième  grief  n'est  pas  mieux  fondé 
que  le  précédent  ;  et  il  est  encore  une  infraction 
à  la  loi,  qui  a  provoqué  contre  une  délibération 
municipale,  la  sévérité  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

Les  entrepreneurs  du  spectacle  à  Lyon  avaient 
acheté  à  l'auteur  de  la  pièce  du  CLub  des  Bonnes- 
Gens,  la  faculté  de  la  donner  sur  le  théâtre  de 
cette  ville  :  il  paraît  qu'à  la  cinquième  ou 
sixième  représentation  de  cette  pièce,  il  y  eut 
quelque  tumulte  dans  la  salle  ;  que  les  officiers 
municipaux  intervinrent,  et  empêchèrent  que  le 
spectacle  fût  continué. 

Le  lendemain,  la  municipalité  prit  une  délibé- 
ration portant  défense  aux  comédiens  de  conti- 
nuer la  représentation  du  CLub  des  Bonnes-Gens. 

Ceux-ci  se  pourvurent  au  directoire  du  dépar- 
tement qui,  sur  l'avis  du  district,  déclara  illégale 


la  délibération  de  la  municipalité,  et  leva  les 
défenses  qu'elle  portait. 

Le  département  a  fondé  son  arrêté  sur  plu- 
sieurs motifs  :  le  plus  important  est  l'exécution 
de  la  loi  du  15  janvier  1791,  qui  défend  aux 
officiers  municipaux  d'arrêter  ou  de  défendre  la 
représentation  d'une  pièce,  sauf  la  responsabilité 
des  auteurs  et  comédiens  ;  ainsi,  cette  responsa- 
bilité est  la  seule  garantie  établie  par  la  loi.  Les 
comédiens  de  Lyon  avaient  acheté  de  l'auteur, 
la  faculté  de  donner  sur  leur  théâtre  le  CLub  des 
Bonne  s- Gens  ;  c'était  pour  eux  une  propriété,  dont 
aucune  autorité  ne  pouvait  les  priver. 

On  ne. peut  se  dissimuler  que  les  principes, 
que  l'Assemblée  constituante  a  proclamés  dans 
la  loi  du  15  janvier  1791,  ne  soient  les  mêmes 
que  ceux  qui  ont  fait  ranger  au  nombre  des 
articles  constitutionnels  la  liberté  de  la  presse  : 
c'est  encore  une  conséquence  de  ces  principes, 
que  le  seul  remède  indiqué  par  la  loi,  contre  la 
licence  des  écrits  et  des  pièces  de  théâtre,  est  la 
responsabilité  des  auteurs  et  des  comédiens. 

La  municipalité  a  observé  que  la  loi  du  19  jan- 
vier n'étant  qu'une  loi  de  police  sur  les  spec- 
tacles, elle  ne  saurait  être  maintenue  à  la 
rigueur,  lorsque  la  sûreté  publique  exige  qu'on 
ait  recours  à  des  moyens  plus  efficaces. 

Vos  comités,  Messieurs,  ont  pensé  qu'un  seul 
système,  s'il  était  autorisé,  conduirait  les  magis- 
trats du  peuple  à  l'arbitraire  le  plus  intolérable. 
L'observation  des  lois  de  police  ne  doit  pas  être 
moins  exacte,  que  celle  des  autres  lois  du 
royaume;  les  unes  et  les  autres  protègent  la 
sûreté  et  la  liberté  des  individus  :  s'il  était 
permis  de  choisir  parmi  les  moyens  les  plus 
efficaces,  ceux-là  mêmes  qui  ont  été  le  plus 
positivement  prohibés  par  la  loi,  il  n'y  aurait 
aucune  raison  pour  défendre  aux  juges  d  étendre 
les  lois  pénales  au  gré  des  circonstances  ou  de 
leurs  caprices.  Que  devaient  donc  faire  les  offi- 
ciers municipaux  dans  le  cas  dont  il  s'agit?  ils 
devaient  faire  cesser  les  troubles,  s'il  s'en  mani- 
festait, par  tous  les  moyens  de  répression  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  mais  ne  pas  user  d'une 
mesure  qui  est  expressément  proscrite. 

Mais,  Messieurs,  si  d'une  part  le  directoire  du 
département  a  rendu  hommage  à  la  loi,  en  dé- 
clarant illégale  la  délibération  de  la  municipa- 
lité, de  l'autre  il  a  employé  avec  succès  les 
moyens  que  la  prudence  lui  commandait.  Il  a 
invité,  par  une  lettre  qui  a  été  produite,  les  en- 
trepreneurs du  spectacle  de  Lyon  à  ne  plus  com- 
prendre dans  leur  répertoire  la  pièce  du  Club 
des  Bonnes-Gens;  il  y  a  développé  tous  les  motifs 
qui  devaient  les  déterminer  à  retirer  une  pièce 
qui  pouvait  faire  d'un  lieu  d'instruction  et  d'amu- 
sements, un  foyer  de  troubles  et  de  dissensions. 

Telle  a  été  la  conduite  du  déparlement  à  la 
suite  de  son  arrêté,  dont  la  municipalité  a  vai- 
nement sollicité  la  réformation  auprès  de  l'an- 
cien ministre  de  l'intérieur,  M.  Roland,  qui,  forcé 
de  reconnaître  que  le  directoire  n'avait  fait 
qu'obéir  à  la  loi,  s'est  contenté,  par  des  considé- 
rations particulières,  à  retirer  son  arrêté  ;  comme 
si  les  autorités  constituées  pouvaient  composer 
avec  les  principes,  et  suspendre  ou  empêcher  à 
leur  gré  l'exécution  des  lois!  Mais  si  le  pouvoir 
exécutif  n'a  pu  trouver  dans  cet  arrête  aucun 
motif  de  le  réformer,  vos  comités  y  ont  encore 
moins  vu  ce  qui  pourrait  servir  d'objet  ou  de 
prétexte  à  une  accusation  qui  dût  attirer  sur  la 
tête  des  administrateurs  le  glaive  vengeur  de  la 
loi,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'ils  n'ont  fait  que 
céder  à  ce  qu'elle  exigeait  d'eux. 
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Vingt-deuxième  grief. 

Nous  voilà  enfin  parvenus,  Messieurs,  au  der- 
nier grief  de  la  municipalité  qui  n'est  point  di- 
rigé contre  le  directoire  du  département,  mais 
contre  celui  du  district  de  Lyon  ;  il  est  relatif  à 
la  formule  du  serment  prescrit  à  la  garde  natio- 
nale :  les  dénonciateurs  censurent  avec  amer- 
tume la  dernière  partie  de  ce  serment,  qui  porte 
l'engagement  d'exécuter  les  réquisitionsdes  corps 
administratifs  et  municipaux,  et  de  prêter  main- 
forte  à  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  de 
justice,  tandis  que  la  municipalité  a  prétendu 
devoir  faire  remplacer  ces  derniers  mots  par 
ceux-ci  :  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  confiées.  On  ne  connaît,  Mes- 
sieurs, ni  les  motifs  d'un  pareil  grief,  ni  les 
causes  du  changement  qui  a  été  fait  au  serment 
réglé  par  le  district.  La  municipalité  aurait-elle 
la  prétention  d'exercer  exclusivement  le  droit  de 
réquisition?  Ignorerait-elle  que  la  loi  donne  cette 
faculté  aux  corps  administratifs,  ou  bien  vou- 
drait-elle les  en  priver,  en  s'élevant  au-dessus 
de  la  loi?  On  ne  doit  pas,  sans  doute,  lui  supposer 
des  vues  telles,  qui  seraient  le  comble  de  la  dé- 
raison :  mais  ce  qui  du  moins  montre  le  vide  et 
le  ridicule  de  ce  chef  de  dénonciation,  c'est  que 
la  formule  du  serment  que  la  municipalité  cri- 
tique est  l'expression  littérale  d'un  décret  de 
l'Assemblée  constituante  du  7  janvier  1790  ;  et 
toute  la  différence  que  l'on  remarque  entre  le 
serment  prescrit  par  le  district,  et  celui  proposé 
par  la  municipalité,  résulte  de  ce  que  les  officiers 
municipaux  ont  cru  devoir  affaiblir  la  force  du 
serment  en  s'écartant  des  termes  du  décret  qui 
en  avait  réglé  la  forme,  au  lieu  que  les  adminis- 
trateurs du  district  se  sont  renfermés  dans  ses 
propres  expressions,  sans  se  permettre  d'y  faire 
aucun  changement. 

Ici  se  terminent,  Messieurs,  les  immenses  dé- 
tails que  nous  avons  été  forcés  de  mettre  sous 
vos  yeux  :  ils  vous  présentent  le  tableau  affli- 
geant de  deux  administrations  divisées,  luttant 
péniblement  entre  elles,  faisant  partager  aux  ci- 
toyens dont  ils  sont  les  mandataires,  l'intérêt  de 
leurs  frivoles  débats,  et  perdant  dans  de  vaines 
discussions  les  moments  précieux  qu'ils  ont  juré 
de  consacrer  à  la  patrie. 

Vous  avez  vu,  d'une  part,  une  municipalité  re- 
commandable  par  un  patriotisme  courageux, 
par  un  amour  ardent  pour  la  liberté,  mais  in- 
quiète et  défiante,  s'indignant  des  obstacles  que 
la  prudence  oppose  aux  excès  de  son  zèle  ;  ne 
voyant  dans  les  organes  supérieurs  de  la  loi  que 
des  censeurs  incommodes  ;  n'attribuant  qu'à  la 
malveillance  la  réformation  de  ses  actes  et  la 
censure  de  ses  membres,  accumulant  sans  preuve 
les  accusations  les  plus  graves  et  les  plus  irré- 
fléchies sur  les  magistrats  choisis  comme  elle 
par  une  portion  du  peuple;  affectant  d'invoquer 
contre  eux  le  vœu  d'un  grand  nombre  d'indi- 
vidus sur  des  querelles  qui  leur  sont  étrangères, 
et  de  produire  a  l'appui  de  ses  dénonciations  des 
adresses  inconsidérées  aussi  injurieuses  aux 
corps  administratifs  qu'attentatoires  à  la  dignité 
de  l'Assemblée  nationale;  les  traduisant  enfin  à 
votre  barre,  comme  des  conspirateurs  et  des  en- 
nemis de  la  patrie,  et  appelant  sur  leurs  têtes  les 
vengeances  terribles  de  la  loi,  et  la  défiance  de 
leurs  concitoyens. 

Vous  avez  vu,  d'un  autre  côté,  les  membres  du 
directoire  réduits  à  la  nécessité  de  se  défendre, 
exposer  à  vos  yeux  le  tableau  tout  entier  de  leur 


administration,  opposer  des  faits  justifiés  à  des 
allégations  invraisemblables,  des  principes  à  des 
erreurs;  le  calme  inébranlable  de  l'innocence 
qui  se  justifie,  aux  mouvements  désordonnés  de 
la  passion  qui  accuse;  vous  les  avez  vus  cons- 
tamment fidèles  à  la  loi,  mais  toujours  inflexi- 
bles comme  elle,  la  prendre  dans  tous  les  temps 
pour  la  règle  de  leur  conduite,  braver  toutes  les 
inimitiés  personnelles  pour  assurer  son  empire, 
et  consacrer  son  triom()he;  faire  respecter  reli- 
iïieusement  les  lois  protectrices  de  la  liberté  et 
de  la  sûreté  des  personnes;  punir  avec  sévérité 
ceux  des  magistrats  du  peuple,  qui  y  portaient 
atteinte,  et  prouver  par  ces  actes  courageux 
qu'ils  étaient  dignes  d'être  les  gardiens  de  la 
Constitution.  Messieurs,  c'est  en  suivant  avec  la 
plus  grande  attention  leur  marche  administra- 
tive que  nous  nous  sommes  convaincus  que  le 
civisme  le  plus  pur  et  le  plus  éclairé  animait  les 
membres  du  directoire  ;  nous  les  avons  vus  main- 
tenir par  leur  vigilance  l'ordre  et  la  paix  dans 
presque  tous  les  points  de  leur  département, 
poursuivre  le  fanatisme  au  lieu  de  le  persécuter, 
lui  opposer  sans  cesse  l'égide  de  la  loi,  et  les 
armes  de  l'instruction;  s'attacher  à  donner  à 
l'esprit  public  la  véritable  direction  qu'il  doit 
avoir  vers  la  liberté  et  l'amour  de  la  Constitution  ; 
dénoncer  aux  tribunaux  les  écrits  incendiaires 
qui  prêchaient  la  révolte  contre  les  lois,  et  le 
méprisdes  autorités  constituées, assurer  les  gages 
do  la  fortune  publique  en  donnant,  par  les  me- 
sures les  plus  sages,  un  mouvement  rapide  et  ré- 
gulier à  l'assiette  et  au  recouvrement  des  con- 
tributions ;  enfin,  prévenir  par  une  de  ses  déli- 
bérations la  dilapidation  des  biens  des  émigrés 
dans  l'instant  même  où  l'Assemblée  nationale 
avait  proclamé  le  principe  du  séquestre,  et  avant 
qu'elle  eût  donné  à  ce  principe  le  développe- 
ment que  la  prudence  rendait  si  nécessaire. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  avons  rempli  un  de- 
voir impérieux  en  vous  présentant  dans  tout 
son  jour  la  conduite  d'une  administration  injus- 
tement accusée,  c'en  était  un  aussi  pour  nous 
de  lui  rappeler  ses  erreurs  :  nous  lui  reproche- 
rons avec  raison  de  n'avoir  pas,  lors  même 
qu'elle  se  renfermait  dans  les  bornes  de  la  loi, 
tempéré  sa  rudesse,  et  adouci  son  langage.  La 
loi  doit  punir,  mais  non  pas  accabler  :  le  devior 
de  l'autorité  supérieure  est  d'être  ferme,  mais 
paternelle  et  tutélaire  :  elle  doit,  avant  de  dé- 
ployer l'appareil  de  la  rigueur,  faire  usage  de 
tous  les  moyens  par  lesquels  il  est  si  consolant 
de  le  prévenir.  Le  directoire  a  vu  sans  doute, 
dans  les  affaires  de  Meynis  et  de  Lacroix,  un 
abus  d'autorité,'  une  atteinte  à  la  Constitution, 
un  oubli  des  droits  imprescriptibles  des  citoyens  ; 
mais  il  ne  devait  pas  oublier  que  le  zèle  qui 
avait  produit  cette  erreur  la  rendait  moins  cri- 
minelle ;  que  les  magistrats  du  peuple,  environnés 
de  travaux  de  tout  genre,  surveillants  assidus 
des  manœuvres  des  ennemis  du  bien  public,  sont 
quelquefois  excusables  dans  leurs  écarts.  Aussi 
pensons-nous,  Messieurs,  que  les  sieurs  Meynis 
et  Lacroix,  qui  ont  eu  à  se  plaindre  des  actes 
irréguliers  de  quelques  officiers  municipaux, 
mais  dont  l'innocence  a  été  reconnue  par  les 
actes  mêmes  contre  lesquels  ils  réclament,  ont 
dû  trouver  dans  les  arrêtés  du  directoire,  et  les 
proclamations  qui  les  ont  confirmés,  une  répa- 
ration assez  éclatante  des  torts  légers  qu'ils  ont 
soufferts.  Nous  sommes  portés  à  croire  que  les 
tribunaux  saisis  de  ces  deux  affaires,  animés  des 
mêmes  sentiments  que  nous,  se  convaincront 
que  la  loi  a  été  suffisamment  vengée,  et  que  les 
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magistrats  du  peuple  ne  doivent  pas  rester  plus 
longtemps  sous  des  poursuites  fâcheuses,  dont 
l'éclat  pourrait  altérer  la  confiance  qui  leur  est 
si  nécessaire,  en  même  temps  qu'elles  pourraient 
laisser  subsister  entre  les  autorités  constituées, 
un  germe  de  division  et  de  discorde  que  vos  co- 
mités auraient  désiré  d'éteindre  en  vous  propo- 
sant, s'il  leur  eût  été  permis  de  le  faire  (1), 
d'anéantir  jusqu'à  la  dernière  trace  de  toutes 
poursuites,  afin  d'accélérer  un  rapprochement 
que  l'ordre  public  et  la  tranquillité  de  la  se- 
conde ville  du  royaume  sollicitent  également. 

Enfin,  Messieurs,  lors  même  que  parmi  les  di- 
vers actes  d'administration  qui  vous  ont  été  dé- 
noncés, il  s'en  trouverait  dans  lesquels  le  direc- 
toire eût  erré,  pourrait-on  transformer  ses  er- 
reurs en  délits?  L'infaillibité  n'est  pas  plus  le 
partage  des  fonctionnaires  publics,  que  des  autres 
citoyens.  Certes  on  verrait  bientôt  les  hommes 
les  plus  éclairés  s'éloigner  des  administrations, 
s'ils  devaient  encourir  une  humiliante  destitu- 
tion, toutes  les  fois  qu'ils  se  tromperaient  dans 
leurs  décisions I  La  Constitution,  en  déterminant 
les  limites  des  pouvoirs,  ou  leur  assignant  les 
fonctions  qui  leur  sont  propres,  a  tracé  aussi 
les  moyens  qu'on  devait  employer  pour  faire 
redresser  les  actes  des  corps  administratifs  :  la 
municipalité  de  Lyon  devait  s'y  conformer,  au 
lieu  de  se  livrer  à  des  dénonciations  que  la  raison 
désavoue,  et  que  la  justice  réprouve.  Le  recours 
au  Pouvoir  exécutif,  sauf  ensuite  l'appel  au  Corps 
législatif,  était  la  seule  marche  qu'elle  avait  à 
suivre,  et  dont  elle  peut  encore  faire  usage  pour 
les  actes  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué. 

Mais  nous  avons  cet  espoir  consolant,  que  le 
terme  de  cette  déplorable  affaire  sera  le  prin- 
cipe d'une  union  désormais  inaltérable,  entre  le 
directoire  du  département  et  la  municipalité  de 
Lyon,  qui  sans  doute  n'ont  été  divisés  un  ins- 
tant que  pour  ne  s'être  pas  assez  expliqués  sur 


les  principes  qui  devaient  les  diriger.  Leurs  dé- 
bats, leur  conduite  et  votre  décision  seront  une 
leçon  utile  pour  tous  les  membres  des  deux  au- 
torités constituées  :  ils  se  rappelleront  qu'ils 
sont,  les  uns  et  les  autres,  les  magistrats  élus  du 
peuple  ;  que  le  même  serment  leur  impose  l'obli- 
gation de  maintenir  sa  liberté  et  de  veiller  à 
son  bonheur;  que  jamais  leurs  fonctions  ne  fu- 
rent plus  grandes,  ni  l'activité  de  leurs  efforts 
plus  nécessaires;  que  jamais  il  ne  fut  plus  ins- 
tant qu'aujourd'hui,  de  se  presser  autour  de 
l'autel  de  la  patrie,  et  de  défendre  la  Constitu- 
tion des  attentats  que  les  agitateurs  et  les  mal- 
veillants lui  portent  de  toute  part  :  alors,  nous 
n'en  douterons  pas,  ils  se  hâteront  de  resserrer 
les  liens  de  cette  fraternité,  qui,  pour  eux,  est 
un  besoin  bien  plus  encore  qu'un  devoir;  et  ils 
montreront  à  leurs  concitoyens  la  ferme  résolu- 
tion de  rester  à  jamais  inséparables  pour  le 
maintien  et  l'exécution  des  lois,  sans  lesquelles 
les  hommes  ne  peuvent  être  ni  libres  ni  heu- 
reux. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  dont  elle  a  chargé  ses  comités  de  divi- 
sion et  de  surveillance  réunis,  sur  les  différents 
chefs  des  dénonciations  qui  lui  ont  été  portés 
contre  le  directoire  du  département  de  Rhone-et- 
Loire,  ainsi  que  sur  l'appel  interjeté  par  la  mu- 
nicipalité de  Lyon,  de  deux  proclamations  du 
roi  du  26  février  dernier,  confirmatives  de  deux 
arrêtés  du  directoire  du  département  des  25  et 
26  janvier  précédent,  attendu  que  la  suspension 
provisoire  prononcée  contre  M.  Ghalier  par  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département  du  26  janvier 
a  été  levée  le  14  mars  suivant,  et  que  M.  Cha- 
lier  a  été  rendu  à  ses  fonctions,  déclare  que  sur 
le  surplus  il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  >> 


RAPPORT  (2)  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (2). 

relatifs  au  débarquement  de  217  nègres,  opéré  dans  L'Ue  d'Engliskey,  par  le  capitaine  Colmin,  et  aux 
indemnités  réclamées  par  ce  capitaine  et  son  armateur,  présentés  au  nom  du  comité  colonial  par 
Charles  Tarbé,  député  de  la  Seine-Inférieure  (3). 


L'Assemblée  nationale  a  déjà  entendu  un  rap- 
port de  ses  comités  colonial  et  diplomatique, 
sur  les  217  nègres  déportés  du  Port-au-Priuce, 
au  mois  de  novembre  dernier,  par  délibéra- 
tion des  citoyens  blancs  et  de  couleur  réunis. 


(1)  La  Constitution  ayant  réglé  par  l'article  l"-  du 
chapitre  V,  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun 
cas,  élre  exercé  par  le  Corps  législatif,  il  a  paru  aux 
comités  réunis,  que  la  conséquence  naturelle  qui  déri- 
vait de  ce  principe,  était  que,  dans  aucune  circonstance, 
il  n'appartenait  au  Corps  législatif  d'arrêter  ni  de  sus- 
pendre le  cours  de  la  justice,  surtout  lorsqu'il  y  avait 
une  partie  civile  poursuivante,  parce  qu'alors  ce  serait 
attaquer  le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  réclamer  lors- 

au'il  se  prétend  lésé;  droit  qui  lui  est  garanti  par  la 
ODStitiition  môme. 

(2)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative, 
Colonies  0. 

(3)  Le  rapport  et  le  projet  de  décret  ne  sont  pas 
venus  en  discussion. 

(4)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLI, 
séance  du  5  avril  n9!2,  page  209,  un  rapport  de  M.  Merlet 
sur  cette  affaire  et  tome  XLIV,  séance  du  23  mai  1792, 
page  112,  une  lettre  de  M.  Lacoste  sur  le  même  objet. 


et  sur  leur  débarquement  dans  l'Ile  anglaise 
d'Engliskey,  par  le  capitaine  Colmin,  comman- 
dant le  navire  VEmmanuel,  de  Nantes.  Déjà 
aussi,  l'Assemblée  nationale,  jalouse  d'entre- 
tenir la  bonne  intelligence  avec  la  nation  an- 
glaise et  de  manifester  son  respect  inviolalable 
pour  le  droit  des  gens,  a  décrété  que  le  pouvoir 
exécutif  prendrait  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  faire  régler  l'indemnité  qui  pourrait  être 
due  à  la  nation  anglaise  ;  et  elle  a  ordonné,  en 
même  temps,  que  le  capitaine  Colmin  sera  pour- 
suivi, mis  eu  état  d'arrestation,  et  jugé  confor- 
mément aux  lois. 

C'était  le  5  avril  dernier  que  l'Assemblée  na- 
tionale prononçait  ce  décret;  et,  dès  le  7  mars 
précédent,  le  capitaine  Colmin.  traduit  devant 
l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue,  avait 
été  obligé  d'y  rendre  compte  de  son  expédition. 

On  lui  reprochait,  à  Saint-Domingue,  comme 
en  France,  d'avoir  opéré  son  débarquement  sur 
le  territoire  d'une  puissance  amie  et  donné  lieu, 
par  là,  à  des  plaintes  et  à  des  demandes  d'in- 
demnités très  légitimes. 

Le  capitaine  Colmin  se  défendit,  en  représen- 
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tant  les  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  et  le 
journal  de  son  voyage,  et  l'assemblée  coloniale, 
après  avoir  examiné  ses  moyens  de  justification, 
déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  inculpation  contre 
ce  capitaine,  et  leva  l'embargo  mis  sur  son  na- 
vire. 

Le  capitaine  Golmin,  acquitté  par  cette  déci- 
sion de  l'assemblée  coloniale,  est  revenu  tran- 
quillement à  Nantes,  sa  patrie.  A  peine,  était-il 
débarqué,  que  l'ordonnateur  de  ce  port  s'est 
empressé  de  mettre  à  exécution  le  décret  qui 
lui  avait  été  transmis  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine; mais  sur  la  représentation  qui  lui  a  été 
faite,  par  le  capitaine  Golmin,  de  toutes  les 
pièces  justificatives  de  sa  conduite  et  de  l'arrêté 
de  l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue, 
cet  ordonnateur  a  pensé  qu'il  devait  surseoir 
provisoirement  à  l'exécution  de  l'ordre  d'arres- 
tation qui  lui  avait  été  intimé  ;  et,  en  consé- 
auence,  il  s'est  contenté  de  prendre  du  sieur 
Colmin  l'engagement  d'honneur  de  ne  point 
quitter  la  ville  de  Nantes,  et  de  se  remettre  à 
sa  disposition,  à  la  première  réquisition  qui  lui 
en  serait  faite.  Cet  ordonnateur  en  a  instruit  de 
suite  le  ministre  de  la  marine,  qui  en  a  déféré 
à  l'Assemblée  nationale  par  sa  lettre  du  20  mai 
dernier,  en  lui  transmettant  en  même  temps  des 
demandes  en  indemnité  oui  lui  étaient  adres- 
sées par  le  capitaine  Golmin,  et  par  le  sieur 
Lormier,  son  armateur. 

Votre  comité,  qui  a  pris  communication  de  ces 
diverses  pièces,  estime  que  l'extrême  latitude 
des  ordres  donnés  par  l'ordonnateur  du  Port-au- 
Prince,  disculpe  pleinement  le  capitaine  Golmin 
du  débarquement  qu'il  a  fait  des  217  esclaves 
dans  l'île  d'Engliskey,  parce  que  l'instruction 
donnée  par  cet  ordonnateur,  est  conçue  dans 
les  termes  les  plus  vagues  et  porte  littéralement 
que  dans  le  cas  où  le  débarquement  ne  pourrait 
absolument  avoir  lieu  sur  la  terre  ferme,  le  sieur 
Colmin  serait  tenu  de  les  débarquer  sur  une  île 
quelconque,  lui  enjoignant,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  de  ne  point  les  ramener  à  Saint-Do- 
mingue. 

Il  n'y  a  dans  cette  inslruction  aucune  condi- 
tion précise  de  les  débarquer  dans  une  île  habi- 
tée ou  inhabitée;  et  l'on  ne  peutconséquemment 
faire  un  crime  au  capitaine  Golmin  d  avoir  dé- 
barqué ces  217  esclaves  dans  l'île  d'Engliskey, 
plutôt  que  partout  ailleurs. 

On  suppose  que  le  capitaine  Golmin  eût  opéré 
son  débarquement  à  la  baie  de  Mosquitos,  ou 
sur  quelques  autres  points  de  la  côte  d'Hondu- 
ras, ne  donnait-il  pas  lieu  aux  mêmes  reproches 


soit  de  la  part  des  Espagnols,  soit  de  la  part 
des  Anglais?  Le  droit  des  gens  n'aurait-ii  pas  été 
également  violé,  quand  même  l'île  d'Engliskey 
n'eut  été  habitée  que  par  une  peuplade  sauvage  ? 
Si  donc,  il  y  a  délit  dans  ce  débarquement  de 
217  nègres  coupables,  sur  le  territoire  anglais, 
on  ne  peut,  raisonnablement,  justement  l'attri- 
buer au  capitaine  Golmin,  qui  a  dû  exécuter 
littéralement  sa  charte-partie  et  se  conformer 
aux  dispositions  qui  lui  étaient  tracées  par  l'or- 
donnateur de  Saint-Domingue. 

Quant  à  l'indemnité  réclamée  par  ce  capitaine 
et  par  son  armateur,  votre  comité  croit  leur  de- 
mande sans  fondement.  Le  capitaine  Golmin  a 
fait  un  marché,  avec  l'ordonnateur  du  Port-au- 
Prince,  pour  l'expédition  dont  il  s'agit;  il  a, 
comme  il  le  dit  lui-même  à  son  retour  au  Port- 
au-Prince,  reçu  le  prix  convenu  par  la  police  d'af- 
frètement en  ordonnance  sur  le  Trésor  public,  et 
ce  payement  qu'il  a  reçu  sans  restriction,  sans 
réserve  aucune,  acquitte  nécessairement  le  gou- 
vernement de  tout  ce  qui  pouvait  être  dû  a  ce 
capitaine  pour  raison  de  son  expédition. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  vous 
proposera  de  rapporter  la  disposition  de  votre 
décret  du  5  avril,  relative  au  capitaine  Golmin 
et  de  décréter  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
l'objet  des  indemnités  réclamées  par  ce  capitaine 
et  par  son  armateur. 

voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre: 

PROJET  DE  DÉCRET. 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  colonial  sur  les  nou- 
velles pièces  officielles  qui  lui  ont  été  trans- 
mises par  le  ministre  de  la  marine,  relativement 
à  l'expédition  de  217  esclaves  déportés  du  Port- 
au-Prince,  par  le  capitaine  Golmin,  et  par  lui 
débarqués  dans  l'île  d'Engliskey;  considérant 
que  le  dit  capitaine  Colmin,  n'a  fait  qu'exécuter 
les  ordres  de  la  municipalité  de  Port-au-Prince 
et  les  instructions  de  l'ordonnateur  de  la  marine 
de  cette  ville  ;  et  vu  l'arrêté  du  16  mars  der- 
nier de  l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue, 
lequel  porte  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpa- 
tion contre  ledit  capitaine  Golmin,  rapporte  le 
décret  du  5  avril  dernier  qui  ordonnait  qu'il  fût 
rais  en  état  d'arrestation  et  jugé  conformément 
aux  lois,  et  pour  le  surplus,  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  les  demandes  ou  indemnités 
faites  par  ledit  capitaine  Golmin  et  par  son  ar- 
mateur, le  sieur  Lormier.  » 


RAPPORT  (1) 

fait  au  nom  du  comité  de  législation  sur  la  nécessité  d'établir  deux  juges  de  plus  par  chaque  tribunal 
d'arrondissement  de  Paris  (2),  par  M.  Hua,  député  du  département  de  Seine-et-Oisc. 


Messieurs,  la  loi  sur  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire  porte  que  dans  les  districts  où  il  se 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative,  Lé- 
gislation, lome  I,  n°  27.  Ce  rapport  n'a  pas  été  discuté, 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  lome  XLIV, 
séance  du  27  mai  1792,  page  156,  la  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  Paris  pour  demander 
d'augmenter  de  deux  le  nombre  des  juges  des  six  tri- 
bunaux de  Paris. 


trouvera  une  ville  dont  la  population  excédera 
50,000  âmes,  le  nombre  des  juges  pourra  être 
porté  à  six,  lorsque  le  Gorps  législatif  aura  re- 
connu la  nécessité  de  cette  augmentation,  d'après 
les  instructions  des  administrations  de  dépar- 
tement. 

En  conséquence  de  cette  loi,  Messieurs,  le  dé- 
partement de  Paris  vous  demande  l'augmenta- 
tion de  deux  juges  par  chaque  tribunal  d'arron- 
dissement dans  la  capitale.  Voici  les  motifs  sur 
lesquels  il  se  fonde  : 
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Il  expose  que  depuis  longtemps  les  tribunaux 
d'arrondissement  avaient  reconnu  l'insuffisance 
du  nombre  de  cinq  juges  ;  qu'ils  l'auraient  sen- 
tie bien  plus  encore,  s'ils  n'eussent  été  soula- 
gés par  ses  six  tribunaux  criminels  provisoires 
dont  l'activité  va  bientôt  cesser. 

Cependant  l'établissement  du  tribunal  d'appel 
de  la  police  correciionnelle  vient  de  réduire 
chacun  des  tribunaux  d'arrondissement  au  nom- 
bre de  quatre  juges,  puisqu'aux  termes  de  la  loi 
il  est  composé  (f  un  membre  pris  dans  chaque 
tribunal  :  ainsi  le  cours  de  la  justice  se  trouve 
ralenti  dans  les  matières  civiles,  et  l'intérêt  des 
justiciables  semble  réclamer  l'augmentation  que 
le  département  sollicite. 

Vous  avez  jugé,  Messieurs,  que  sa  demande 
méritait  un  examen  réfléchi,  et  vous  l'avez  ren- 
voyée à  votre  comité  de  législation,  pour  vous 
en  faire  le  rapport. 

Votre  comité  a  cru  que  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, dont  les  bases  sont  uniformes  pour  tout 
le  royaume,  était  susceptible,  comme  toutes  les 
institutions  sociales,  des  modifications  que  les 
différences  de  localités  exigent. 

L'Administration  de  la  justice  est  constam- 
ment le  plus  grand  intérêt  de  la  société  ;  c'est  le 
besoin  habituel  des  individus.  Son  activité  ne 
peut  être  suspendue  sans  qu'il  en  résulte  un 
trouble  à  l'ordre  public;  elle  ne  peut  être  ra- 
lentie sans  qu'il  en  dérive  une  infinité  de  torts 
f»articuliers  :  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  justice 
ente,  si  ce  n'est  une  opposition  durable,  un 
refus  de  protection  à  l'homme  faible  contre  les 
entreprises  du  plus  fort? 

11  est  aisé  de  concevoir,  et  l'expérience  l'a  déjà 
démontré,  que  le  nombre  actuel  des  juges  n'est 
pas  suffisant  pour  la  capitale.  Cette  ville,  dont 
l'étendue  est  sans  doute  un  mal  politique,  dont 
la  population,  sans  cesse  recrutée  dans  les  dé- 
partements, est  en  disproportion  avec  la  popu- 
lation du  royaume,  produit  chaque  jour  une  im- 
mense quantité  d'anaires,  à  raison  de  tous  les 
genres  de  commerce  et  d'industrie  qu'elle  ali- 
mente dans  son  sein. 

Outre  son  ressort  juridictionnel,  Paris  a,  si 
j'ose  m'exprimer  ainsi,  un  ressort  de  confiance 
qu'il  étend  fort  loin  dans  le  royaume  :  des  ci- 
toyens de  tous  les  départements  y  choisissent 
leur  tribunal  d'appel. 

Mais,  abstraction  faite  de  ces  considérations 
accessoires,  il  suffît  de  se  fixer  à  la  base  prin- 
cipale :  la  population. 

Paris  a  six  tribunaux  d'arrondissement  :  si 
la  population  était  de  360,000  hommes,  elle  don- 
nerait dans  une  répartition  égale, 60,000  hommes 
par  chaque  arrondissement;  et  dès  lors,  aux 
termes  de  la  loi,  chaque  tribunal  pourrait  être 
augmenté  d'un  juge. 

Cependant  la  population  monte  à  plus  de 
700,000  hommes;  elle  fait  monter  au  double, 
dans  chaque  arrondissement,  le  nombre  de  jus- 
ticiables nécessaire  pour  autoriser  l'augmenta- 
tion d'un  juge  :  cette  augmentation  doit  donc 
être  de  deux,  d'après  le  vœu  de  la  loi,  et  d'après 
le  besoin  arithmétiquement  démontré,  dans  le- 
quel se  trouve  le  département  de  Paris. 

Mais  il  faut  observer,  Messieurs,  qu'en  portant 
le  nombre  des  juges  à  sept,  chaque  tribunal  n'en 
aura  pourtant  que  six  pour  son  service  habituel, 
puisque  le  septième  sera  continuellement  em- 
ployé au  tribunal  d'appel  de  police  correction- 
nelle :  ce  tribunal  est  particulier  à  la  ville  de 
Paris,  qui  se  trouve,  à  cet  égard,  dans  un  cas 
d'exception  unique. 
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Les  tribunaux  fournissent  d'ailleurs  un  direc- 
teur du  juré  d'accusation,  un  juge,  pendant  la 
moitié  de  l'année,  pour  le  tribunal  criminel;  et 
pendant  deux  mois,  un  juge  qui  tient  deux  au- 
diences par  semaine  au  tribunal  central  des 
criées,  qui  n'est  établi  qu'à  Paris. 

Ces  motifs  sont  pressants  pour  faire  accueillir 
la  demande  du  département. 

On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  l'augmentation 
de  deux  juges  par  tribunal  fera  une  augmenta- 
tion de  48,000  livres  d'impôt  pour  la  ville  de 
Paris;  on  peut  ajouter  encore  que  cet  impôt  des 
frais  de  justice,  qui  frappe  également  sur  tous 
les  contribuables,  quoique  tous  n'aient  pas  un 
égal  besoin  de  ses  décisions,  doit  être  extrême- 
ment restreint  et  réduit  à  la  stricte  nécessité. 

Cela  est  vrai.  Messieurs,  mais  cette  nécessité 
a  paru  démontrée  à  votre  comité  ;  et  il  a  pensé, 
d'ailleurs,  que  ce  serait  une  économie  bien  im- 
politique et  bien  aveugle,  que  celle  qui,  par  la 
considération  d'un  peu  d'argent,  tendrait  à  pa- 
ralyser une  partie  aussi  importante  de  l'ordre 
public.  Tout  tient,  en  définitive,  à  l'ordre  judi- 
ciaire :  c'est  lui  qui  est  le  lien  commun  par 
lequel  tous -les  intérêts  sont  défendus,  tous  les 
droits  maintenus  et  garanti^j.  La  considération 
que  tous  les  individus  n'en  ont  pas  un  égal  be- 
soin n'est  pas  exacte  ;  car  ceux-là  mêmes  dont 
les  droits  ne  sont  pas  compromis,  dont  les  inté- 
rêts ne  sont  pas  actuellement  attaqués,  ne  con- 
servent la  jouissance  paisible  des  uns  et  des 
autres,  que  parce  que  la  justice  est  là  pour  re- 
pousser tous  ceux  qui,  dans  son  absence  ou 
dans  son  inertie,  seraient  tentés  d'en  être  les 
agresseurs. 

Le  grand  intérêt  est  dont  que  l'Administration 
de  la  justice  soit  prompte,  active,  jamais  inter- 
rompue; or,  avec  la  constitution  actuelle  des 
tribunaux  de  Paris,  elle  a,  malgré  l'activité  des 
juges,  éprouvé  des  lenteurs  préjudiciables.  Beau- 
coup d'affaires  se  sont  engorgées;  celles  qui  sol- 
licitent les  décisions  les  plus  promptes,  sont 
condamnées  à  de  funestes  retards  qui  font  mur- 
murer, parce  qu'ils  font  souffrir. 

11  ne  faut  pas,  Messieurs,  que  le  peuple  ait  à 
regretter  quelque  chose  des  anciennes  institu- 
tions ;  il  ne  faut  pas  que  la  justice  qu'on  lui 
rend  aujourd'hui  avec  une  distribution  plus  sage, 
plus  égale,  lui  laisse  rien  à  désirer  dans  son 
application.  La  justice  est  la  dette  de  la  nation; 
celte  dette  ne  souffre  point  d'arriéré  ;  il  faut 
qu'elle  soit  payée  sans  délai  et  sans  terme  à 
tous  les  individus. 

Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

DÉCRET  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'Ad- 
ministration de  la  justice  à  Paris,  éprouve  des 
retards  préjudiciables  à  l'intérêt  public  ;  qu'il 
est  instant  de  lui  donner  toute  l'activité  qu'exi- 
gent l'importance  et  la  multiplicité  des  affaires 
qui  existent  dans  l'étendue  de  son  ressort,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

DÉCRET  DÉFINITIF. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  nombre  des  juges  est 
porté  à  sept  dans  cnaque  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Paris-  en  conséquence,  autorise  le  dé- 
partement à  faire  procéder,  aussitôt  la  publica- 
tion du  présent  décret,  à  l'élection  de  deux 
juges  pour  chacun  de  ces  tribunaux,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  royaume. 
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MES  RÉFLEXIONS 

sur  les  troubles  du  royaume,  par  M.  Allut,  député  du  département  du  Gard,  à  ses  collègues. 


J'abandonne  volontiers  la  tribune  au  petit 
nombre  de  ses  heureux  conquérants  et  je  désire 
ardemment  qu'elle  ne  retentisse  jamais  que 
d'augustes  vérités  dégagées  de  toute  ambition 
de  paraître,  de  toute  exaltation,  de  tout  esprit 
de  parti  et  de  tout  intérêt  personnel.  Je  me  pro- 
posais cependant,  le  24  janvier,  séance  du  soir, 
a  l'occasion  des  troubles  prêts  à  éclater  dans  les 
départements  méridionaux,  de  développer  quel- 
ques idées  générales  sur  la  position  actuelle  de 
l'Empire,  je  crus  pouvoir  me  l'aire  un  titre  pour 
obtenir  la  parole,  de  ma  sobriété  ordinaire  à 
la  demander;  elle  me  fut  pour  cela  même,  in- 
terdite. La  formule  de  M.  Guadet,  qui  faisait 
alors  les  fonctions  de  président  ne  fut  point 
équivoque  :  Cest  à  cause  de  cela  que  je  vous  la 
refuse,  ie  n'examine  point  s'il  en  avait  le  droit, 
il  était  l'organe  de  l'Assemblée  :  je  devais  obéir 
et  je  le  fis  sans  résistance.  Mais,  pressé  par  mon 
devoir,  je  soumets  à  mes  collègues  quelques  ré- 
flexions inspirées  par  l'amour  le  plus  pur  de  la 
Constitution;  peut-être  leur  accorderont-ils  un 
certain  degré  d'utilité;  je  les  confie,  par  la  voie 
de  l'impression,  à  la  méditation  du  cabinet  et 
j'ose  réclamer  la  plus  grande  sévérité  pour  mes 
principes  et  pour  mes  vues  la  plus  grande  in- 
dulgence pour  la  forme  sous  laquelle  je  les  pré- 
senterai. 

Nous  sommes  à  la  veille  d'une  guerre  juste 
dans  ses  motifs  ;  il  s'agit  de  défendre  notre  li- 
berté et  de  transmettre  à  nos  derniers  neveux 
cet  héritage  précieux.  Un  bon  citoyen  ne  peut 
guère  douter  qu'elle  ne  soit  glorieuse  dans  son 
issue.  L'amour  de  la  liberté  a,  de  tous  les  temps, 
produit  l'héroïsme  et  si,  dans  l'histoire  des  ré- 
volutions nous  voyons,  par  ce  mobile  puissant, 
de  si  grands  événements  résulter  de  si  petits 
moyens,  combien  ne  trouverons-nous  par  nos 
espérances  fondées  en  considérant  les  ressources 
immenses  d'une  grande  nation  réunie  par  le 
plus  important  des  intérêts  !  Mais  la  prudence 
exige  que  nous  considérions  avec  attention  notre 
position  actuelle,  que  nous  évaluions  tous  les 
obstacles  et  que  nous  fassions  les  plus  grands 
efforts  pour  les  écarter. 

Dans  l'instant  où  nous  allons  combattre  nos 
ennemis  extérieurs,  nous  en  avons  dans  notre 
sein  de  plus  dangereux  encore.  Les  efforts  des 
uns  et  des  autres  sont  combinés  et  ils  agiront, 
au  même  instant,  pour  anéantir  l'effet  de  nos 
forces  en  les  divisant.  En  vain  allèguerait-on, 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ec- 
clésiastique, 'Lz.  La  di-cussion  sur  les  troubles  religieux 
et  sur  les  troubles  intérieurs  du  royaume  commença 
le  13  mai  1"92  pour  no  finir  que  deux  semaines  plus 
tard,  le  27  mai.  Malgré  la  durée  des  débats,  bien  des 
orateurs  inscrits  ne  purent  prendre  la  parole.  Ce  furent 
MM.  Allut,  Benoiston,  Boisrot-Delacour,  Bouestard, 
Cartier  Saint-René,  Godet,  Couturier,  Gi-estin,  Français 
(de  Nantes),  Journu-Auber,  Laboissière,  Lacuée,  Lagre- 
vol,  Leboucher  du  Longchamps,  Leauinio,  Lindet,  Mé- 
nard,  Michaud,  Mourain,  Rpgnault,  Kivoallan,  Léonard 
Robin,  Raujoux,  Routeau,  Thévenet,  Torné.  Leurs  opi- 
nions furent  imprimées  néanmoins  par  ordre  de  l'As- 
semblée nationale.  Nous  les  donnons  toutes  à  cette  date 
dans  les  annexes,  par  ordre  alphabétique,  en  leur  con- 
servant le  titre  dans  lequel  leurs  auteurs  les  ont  for- 
mulées. 


pour  produire  votre  sécurité,  le  concert  irrésis- 
tible de  24  millions  d'hommes  :  cet  argument  a 
déjà  été  souvent  employé  et  il  n'en  est  pas  plus 
solide.  Ce  concert  existe-t-il  en  effet  dans  la 
masse  générale  de  la  nation  ?  La  Constitution 
obtient  sans  doute  l'assentimentde  la  très  grande 
majorité;  mais  elle  ne  réunit  pas  l'unanimité. 
Le  nouvel  ordre  de  choses  a  nécessairement 
produit  un  grand  nombre  de  mécont^■nts  parce 
que  les  jouissances  exclusives  et  les  abus  nom- 
breux ont  été,  avec  autant  de  justice  que  de 
courage,  sacrifiés  à  l'intérêt  général  :  mais  dans 
ce  siècle  d'égoïsme,  pouvait-on  espérer  d'imposer 
un  absolu  silence  à  l'intérêt  particulier?  Les  sa- 
crifices ont  été  faits  avec  joie  par  le  petit  nombre 
d'âmes  généreuses  qui  ne  savent  pas  calculer 
leurs  avantages  privés  lorsqu'il  est  question  de 
la  prospérité  publique.  Mais  le  plus  grand  nombre 
des  deux  castes  privilégiées  et  des  citoyens  qui, 
par  leur  état,  tenaient  toute  leur  considération 
des  abus  qui  les  nourrissaient  et  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  fait  naître,  ont  regardé  comme  une 
humiliation  ce  qui  n'était  que  l'exercice  d'une 
justice  éternelle.  Ils  ont  conservé  leurs  ressen- 
timents ;  quelques-uns  les  ont  étouffés,  mais  ils 
n'ont  pas  cessé  d'épier  les  occasions  d'étendre 
leur  influence  et  ils  n'y  ont  que  trop  réussi.  Les 
moins  dangereux  de  ces  malveillants  sont  sans 
doute  ceux  qui,  portant  leur  rage  au  delà  de  nos 
frontières  ne  nous  ont  laissé  aucun  doute  sur 
leurs  intentions  et  nous  ont  ouvertement  cherché 
des  ennemis  chez  les  puissances  étrangères.  On 
vous  l'a  déjà  dit.  Messieurs,  c'est  ici  la  guerre 
de  l'orgueil  contre  l'égalité.  Le  succès  n'en  se- 
rait pas  douteux  et  la  lutte  ne  pourrait  même 
s'établir,  si  tous  les  individus,  qui  gagnent  à 
l'anéantissement  de  privilèges  absurdes,  étaient 
sincèrement  réunis  d'intention.  Tel  était  en  gé- 
néral l'état  des  choses  dans  les  premiers  ins- 
tants de  la  Révolution  :  le  peuple  n'avait  qu'un 
esprit,  parce  qu'il  ne  voyait  que  les  maux  sous 
lesquels  il  avait  si  longtemps  gémi.  11  était  ré- 
volté du  luxe  scandaleux  des  prélats,  de  l'inuti- 
lité des  moines,  de  l'esprit  dominateur  du  clergé, 
des  exactions  des  publicains,  du  mépris  des 
gens  à  titres.  Un  certain  nombre  de  citoyens  de 
cette  même  classe  pour  laquelle  et  par  laquelle 
la  Révolution  a  été  faite,  a  changé  de  disposi- 
tions. Nous  sera-t-il  permis  d'en  rechercher  la 
cause?  Nous  la  trouverons  aisément  dans  la  fai- 
blesse de  l'esprit  humain,  dans  l'instabilité  de  la 
nation  elle-même  dans  l'égoïsme  qu'une  époque 
imposante  a  pu  réprimer  un  instant  mais  qu'elle 
n'a  pas  détruit,  dans  certaines  mesures  de  l'As- 
semblée constituante.  L'hypocrisie  a  fait  les  plus 
grands  miracles,  pour  séduire  les  hommes  sus- 
ceptibles de  faiblesse;  le  noble  est  devenu  humain 
et  affable,  et  le  Français  toujours  bon  a  oublié 
son  orgueil  passé,  le  clergé  s'est  montré  résigné 
à  ce  qu'il  appelait  ses  pertes,  souple  et  consola- 
teur, et  le  peuple  trompé  n'y  a  plus  vu  que  les 
ministres  d'un  Dieu  de  paix  :  la  licence  intro- 
duite trop  souvent  sous  le  voile  de  la  liberté,  a 
produit  l'anarchie;  des  citoyens  plus  paisibles 
qu'éclairés,  des  habitants  des  campagnes,  plus 
laborieux  qu'instruits,  ont  jugé  de  la  plus  belle 
cause  par  des  effets  instantanés  et  ils  ont  osé 
regretter  le  repos  trompeur  dont  ils  semblaient 
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jouir  et  qui  n'était  que  le  sommeil  de  la  mort. 
A  ces  causes  se  sont  jointes  les  suggestions  ar- 
tificieuses des  ennemis  de  la  chose  publique, 
leurs  conseils  insidieux  et  tous  les  moyens  de 
corruption  que  la  fortune  avait  mis  entre  leurs 
mains. 

L'esprit  national  ne  peut  être  changé  tout  d'un 
coup  •■  le  véritable  esprit  public  a  sans  doute  fait 
des  progrès,  mais  ce  n'est  qu'aux  générations 
qui  nous  succéderont,  qu'il  appartiendra  de  le 
produire  dans  toute  la  perfection  dont  il  est  sus- 
ceptible. Nos  descendants  le  devront  à  une  heu- 
reuse éducation.  Ils  sauront  de  bonne  heure  que 
le  citoyen  ne  doit  vivre  que  pour  l'utilité  de  la 
commune  patrie  ;  que  lorsque  l'intérêt  public 
commande,  il  ne  doit  plus  exister  d'intérêt  privé; 
ils  connaîtront  l'étendue  et  les  bornes  de  leurs 
droits  soit  comme  hommes,  soit  coinme  citoyens  : 
mais  tant  de  solidité  de  princi|)es  n'a  pu  être 
jusqu'ici  le  partage  de  la  nation  française;  notre 
réputation  atteste  notre  longue  légèreté  et  la  fu- 
tilité de  nos  goûts  passés  en  dépose.  Le  comble 
de  la  prudence  d'un  Français  courbé  sous  une 
verge  de  fer,  était  de  jouir  individuellement  des 
petits  avantages  que  lui  procurait  son  industrie 
a  l'abri  de  son  obscurité.  Cette  condition  avait 
nécessairement  produit  l'égoïsme,  cet  affreux 
sentiment  ennemi  de  toute  société,  odieux  ajuste 
titre  aux  yeux  de  la  philosophie  et  cependant  si 
naturel  dans  le  gouvernement  despotique  qui 
tend  sans  cesse  à  isoler  les  hommes  parce  qu'il 
craint  les  lumières  de  leur  raison  et  leur  force 
réunies.  Mais,  pouvait-on  espérer  que  des  âmes 
romaines  vinssent  sur-le-champ  animer  des  corps 
plies  sous  une  longue  habitude,  accoutumés  dès 
l'enfance  à  ne  chercher  que  des  jouissances  ai- 
sées et  apathiques,  et  que  des  êtres  dégradés  par 
l'esclavage  fussent  tout  à  coup  régénérés? 

Oserai-je  le  reprocher  à  nos  prédécesseurs, 
dont  les  immortels  travaux  trouvent  en  moi  l'ad- 
mirateur le  plus  zélé?  Ils  ont  considéré  l'homme 
tel  qu'il  devait  être  et  non  tel  qu'il  était  en  effet, 
ils  ont  ost;  traiter  les  Français  comme  une  nation 
neuve  et  non  comme  une  nation  couverte  de  la 
rouille  des  préjugés  et  entachée  des  vices  insé- 
parables du  régime  oppresseur  auquel  elle  était 
soumise  :  enfin,  ils  ont  jugé  par  le  peuple  de 
Paris  du  peuple  de  tout  le  royaume.  Mais  dans 
les  extrémités  de  ce  vaste  Empire,  la  lumière 
n'avait  pas  acquis,  par  une  heureuse  circulation, 
la  même  intensité  que  dans  le  foyer  d'où  elle 
émane,  et  si  l'on  prend  l'état  moral  de  la  capi- 
tale pour  le  type  des  connaissances  réservées  au 
dix-huitième  siècle  on  pourra  affirmer  que,  dans 
nos  départements  éloignés,  on  est  encore  réduit 
à  l'ignorance  du  quinzième. 

C'était  sans  doute  la  plus  belle,  la  plus  noble 
des  entreprises,  de  frapper,  d'un  seul  coup, 
toutes  les  erreurs  humaines,  de  renverser  toutes 
les  idoles  qu'on  avait  si  longtemps  et  si  indi- 
gnement adorées.  Mais  cette  lumière  éclatante, 
transmise  tout  à  coup  à  des  yeux  encore  cou- 
verts d'épaisses  ténèbres,  ne  pouvait  que  les 
éblouir  et  devait  blesser  les  organes  délicats, 
point  encore  assez  préparés  ;  et  c'est  ce  qui  est 
arrivé. 

Le  fanatisme,  qui  paraissait  accablé  sous  les 
efforts  de  la  raison  humaine,  à  l'existence  du- 
quel nous  avions  presque  le  faux  orgueil  de  ne 
plus  croire,  a  relevé  sa  tête  impie  ;  c'est  là  le  le- 
vier puissant  que  le  Corps  constituant,  en  dé- 
crétant la  constitution  civile  du  clergé,  a  osé 
mettre  entre  les  mains  des  malveillants,  comme 
si  nous  n'avions  pas  déjà  assez   d'ennemis  à 


combattre.  Avant  cette  époque  malheureuse,  le 
peuple  ne  voyait  dans  les  fureurs  des  prélats 
que  le  ressentiment  impuissant  des  sacrifices 
pécuniaires  que  l'utilité  générale  avait  exigés 
d'eux;  les  simples  pasteurs  n'avaient  pas  oublié 
la  hauteur  insultante  de  leurs  supérieurs  dans 
l'ordre  hiérarchique,  et  ils  trouvaient  quelques 
douceurs  à  les  voir  humiliés;  mais  quel  instant 
de  triomphe  pour  des  castes  ci-devant  privilé- 
giées, lorsqu'elles  ont  trouvé  le  prétexte  de  cou- 
vrir leur  ambition  du  manteau  sacré  de  la  reli- 
gion, lorsqu'elles  ont  pu  lier  leur  cause  dans 
l'esprit  du  peuple  aveuglé,  avec  les  intérêts  les 
plus  chers  à  l'opinion!  Il  ne  s'agissait  que  d'éga- 
rer cette  opinion  et  les  moyens  étaient  en  leur 
pouvoir.  Les  prélats  ne  firent  plus  entendre 
leurs  plaintes  sur  leurs  pertes  pécuniaires;  la 
subversion  |)rétendue  de  la  religion  parut  être 
leur  seule  sollicitude;  ils  se  rapprochèrent  des 
pasteurs  immédiats  du  peuple,  dont  quelques- 
uns  partagèrent  leurs  vues  ambitieuses;  ils 
firent  naître  des  scrupules  dans  l'âme  des  autres 
et  abusèrent  de  leur  faiblesse.  Il  était  aisé,  après 
avoir  ainsi  disposé  les  esprits  et  s'être  attiré 
des  sectateurs  bouillants  de  fanatisme,  de  leur 
inspirer  la  haine  de  la  Constitution  elle-même. 
Aussi  des  cris  de  contre-révolution  se  font-ils 
entendre  dans  plusieurs  parties  du  royaume  et 
sont-ils  plus  fortement  prononcés  encore  dans 
les  départements  méridionaux  oîi  la  diversité 
dans  les  opinions  religieuses  avait  préparé  une 
plus  forte  masse  d'aliments  à  l'incendie  qu'on 
se  proposait  de  propager.  C'est  dans  ces  con- 
trées malheureuses  qu'on  a  soufllé  dans  le  cœur 
d'une  partie  du  peuple  une  haine  toujours  ac- 
tive contre  les  citoyens  protestants  qu'on  a  dé- 
peints comme  les  instigateurs  des  atteintes  por- 
tées, dirait-on,  à  la  religion  et  contre  les  ci- 
toyens catholiques  qui  accordent  leur  confiance 
aux  prêtres  assermentés.  On  les  a  voués,  sous 
le  nom  de  renégats,  à  toutes  les  horreurs  d'une 
vengeance  qu'on  est  impatient  d'assouvir;  c'est 
aussi  dans  ces  malheureuses  contrées  qu'on  ose 
faire  des  préparatifs  hostiles,  qu'on  fait  des  amas 
d'armes  et  de  munitions,  qu'on  exécute  des  ras- 
semblements dangereux  et  qu'on  se  permet  des 
recrues,  nommément  pour  la  contre-révolution. 
Osons  le  dire,  nos  premiers  législateurs  n'ont 
pas  cru  à  l'existence  du  fanatisme  ou  ils  en  ont 
mal  calculé  les  effets  :  je  ne  doute  pas  même 
qu'ils  n'aient  pressenti  le  résultat  de  leur  décret 
sur  la  constitution  civile  du  clergé,  puisqu'ils 
ont  conservé  à  la  sagesse  de  leurs  successeurs 
les  moyens  d'y  remédier,  en  retirant  cette  loi 
de  la  classe  des  décrets  constitutionnels. 

Les  ressources  du  fanatisme  religieux,  quoique 
infiniment  puissantes,  ne  sont  pas  les  seules 
que  les  ennemis  de  la  Constitution  ont  prépa- 
rées dans  l'intérieur  de  l'Empire  pour  favoriser 
leur  succès.  Le  maintien  de  l'anarchie  oui  dé- 
truit l'efficacité  des  lois  les  plus  sages,  les  in- 
ductions auprès  des  habitants  des  campagnes, 
pour  ralentir  ou  anéantir  la  perception  de  l'im- 
pôt; le  discrédit  de  nos  assignats,  la  disparition 
du  numéraire,  l'agiotage  sur  tous  les  signes  re- 
présentatifs de  la  richesse  nationale  sont  des 
moyens  qu'ils  font  concourir  avec  habileté  au 
but  commun  et  sacrilège  du  renversement  de  la 
Constitution.  Les  hommes  sont  aisément  égarés, 
lorsque  l'on  met  en  activité  leur  intérêt  person- 
nel; il  n'a  pas  été  difficile  d'exciter  l'animad- 
version  d'hommes  peu  calculateurs  en  se  con- 
tentant de  mettre  en  opposition  ce  qu'exige 
d'eux  le  payement  de  leurs  contributions  fon- 
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cière  et  mobilière,  avec  l'ancienne  perception 
des  contributions  directes  qui,  en  effet,  pré- 
sentent une  moindre  somme;  mais  la  mal- 
veillance s'est  surtout  exercée  à  détourner  leur 
attention  des  impositions  indirectes,  de  l'ancien 
prix  du  sel,  et  du  tabac,  du  poids  de  la  dîme, 
des  corvées  et  des  milices  qui  étaient  réellement 
pour  les  pères  de  famille  un  sujet  de  terreur  et 
un  impôt  réel,  qui  se  renouvelait  tous  les  ans. 
Quelques  administrations  ont,  à  la  vérité,  pris 
le  soin  paternel  de  mettre  sous  les  yeux  des  ad- 
ministrés un  tableau  vrai  de  leur  position  com- 
parée avec  celle  où  les  plaçait  l'ancien  régime  : 
elle  est  tout  à  l'avantage  du  nouveau  et  l'erreur 
qui  ralentit  nos  recouvrements  disparaîtra  avec 
lévidence. 

La  cupidité  de  quelques  citoyens,  qui  font  pro- 
fession ouverte  d'attachement  à  la  Constitution, 
a  concouru  à  favoriser  les  vues  des  ennemis  de 
la  Révolution.  Le  patriotisme,  dont  tant  de  per- 
sonnes se  vantent,  les  a-t-il  portées  à  maintenir 
le  crédit  des  assignats,  les  a-t-il  empêchées  de 
resserrer  le  numéraire  dont  elles  pouvaient  dis- 
poser, d'obtenir  de  gros  bénéfices  par  l'échange 
de  leur  argent  contre  les  assignats?  L'intérêt 
particulier  a  parlé  et  l'intérêt  public  a  disparu 
a  leurs  yeux.  Les  ennemis  de  la  Constitution 
ont-ils  agi  dans  un  autre  esprit  et  plus  efficace- 
ment? 

En  me  résumant,  Messieurs,  notre  position  est 
infiniment  critique.  Menaces  d'une  guerre  étran- 
gère, pénurie  dans  les  finances,  décri  des  signes 
représentatifs  de  nos  richesses,  crainte  d'en  voir 
tarir  la  source,  divisions  intestines  prêtes  à 
éclore,  foyers  de  contre-révolution  évidemment 
établis  dans  divers  lieux  de  l'Empire;  tels  sont 
les  dangers  qui  nous  environnent,  qui  menacent 
notre  liberté  naissante.  Mais,  n'aurons-nous 
porté  les  regards  sur  les  écueils  qui  couvrent 
notre  carrière  politique  que  pour  nous  en  lais- 
ser effrayer?  Qu'ils  raniment,  au  contraire,  notre 
courage  et  qu'ils  nous  déterminent  à  déployer 
toutes  nos  ressources.  Songeons  que  la  dette  na- 
tionale repose  sur  la  liberté  française,  que  les 
créanciers  de  l'Etat  comptent  sur  ce  fonds  inta- 
rissable :  songeons  que  nos  commettants  ont 
mis  en  nos  mains  le  dépôt  sacré  de  leur  li- 
berté, de  leur  bonheur  et  de  leur  gloire.  Ral- 
lions-nous autour  de  la  Constitution  ;  nous 
sommes  tous  réunis  pour  la  défense  de  la  plus 
belle  cause.  Si  quelquefois  nous  sommes  divisés 
dans  nos  opinions  politiques,  souffrons,  nous  le 
devons,  que  chacun  développe  son  système  avec 
franchise;  que  nos  délibérations  ne  soient  plus 
troublées  par  ces  vains  applaudissements  ni  par 
ces  murmures  plus  vains  encore  ;  que  l'auguste 
vérité  soit  le  seul  but  de  nos  discussions.  Légis- 
lateurs d'un  grand  peuple,  ne  sentons  que  la 
dignité  de  notre  caractère;  que  l'étranger  qui 
assiste  à  nos  séances  ne  puisse  transmettre  à  sa 
patrie  d'autre  impression  que  celle  du  calme  et 
de  la  sagesse  du  Sénat  français;  qu'il  ne  voie 
en  nous  que  les  représentants  d'un  peuple  libre, 
et  qu'il  puisse  même  ignorer  les  noms  de  Jaco- 
bins et  de  Feuillants,  qui  pourraient  lui  faire 
soupçonner  que  certains  d'entre  nous  com- 
posent la  volonté  nationale  des  opinions  de  telle 
ou  telle  société  particulière.  Après  la  destruc- 
tion des  moines,  souffrirons-nous  encore  de 
nous  voir  désignés  par  des  dénominations  mo- 
nastiques ! 

Détournons  un  instant  les  yeux  des  objets  de 
moindre  importance,  des  demandes  particu- 
lières, pour  nxer  exclusivement  notre  attention 


sur  les  objets  d'utilité  générale,  sur  ces  bases 
immuables  de  la  prospérité  publique.  Ce  ne  sera 
pas  attaquer  ni  restreindre  le  droit  sacré  de 
pétition,  ce  sera,  au  contraire,  en  assurer  l'exer- 
cice en  affermissant  la  liberté  et  en  travaillant 
efficacement  au  maintien  de  la  Constitution. 

Portons  un  œil  scrutateur  sur  nos  finances, 
sur  la  somme  de  nos  besoins,  sur  celle  de  nos 
ressources.  Que  toutes  nos  combinaisons  aient 
pour  but  d'accélérer  la  rentrée  des  impositions. 
Assurons,  par  là,  à  la  nation  le  seul  moyen  de 
soutenir  avec  gloire  une  guerre  étrangère,  au 
succès  de  laquelle  le  courage  ne  saurait  suffire. 
Que  notre  active  sollicitude  s'étende  constam- 
ment à  la  sûreté  de  la  subsistance  du  peuple; 
empêchons  les  accaparements,  sans  porter  at- 
teinte aux  spéculations  du  commerce  :  vous  en 
sentirez  sans  doute  la  difficulté,  vous  sentirez 
combien  cet  objet  est  digne  de  votre  attention, 
combien  il  sollicite  votre  prudence  ;  car  en  gé- 
néral les  opérations  mercantib  s  consistent  à 
connaître  les  besoins  des  peuples,  quelquefois  à 
les  faire  naître  et  à  accumuler  les  denrées  qui 
peuvent  y  satisfaire,  pour  les  échanger  avec  bé- 
néfice contre  le  numéraire  ou  des  signes  qui  le 
représentent.  Ce  n'est  que  lorsque  ces  opérations 
prennent  le  caractère  de  l'avidité  et  qu'elles 
portent  sur  des  denrées  de  première  nécessité, 
qu'elles  prennent  le  nom  odieux  d'accapare- 
ments. Nous  devons  donc  marcher  avec  sagesse 
entre  la  liberté,  unique  source  de  la  prospérité 
commerciale,  et  la  nécessité  toujours  urgente  de 
mettre  la  subsistance  et  l'aisance  de  nos  conci- 
toyens à  l'abri  de  la  cupidité. 

Etouffons  le  monstre  destructeur  de  l'agio- 
tage. Ses  opérations  sont  aussi  secrètes  que  per- 
nicieuses, sa  marche  est  tortueuse  :  combien  ne 
faudra-t-il  pas  de  sagacité  pour  en  démêler  tout 
l'artifice  et  pour  lui  opposer  un  remède  salu- 
taire et  efficace  !  On  vous  a  déjà  proposé  de  re- 
venir sur  la  loi  qui  déclare  marchandises  l'or 
et  l'argent  monnayés.  Peut-être,  en  effet,  cette 
loi  a-t-elle  été  portée  avec  trop  de  légèreté  ; 
mais  peut-être  aussi  y  aurait-il  quelque  incon- 
vénient à  la  révoquer  dans  ce  moment.  Peut- 
être  ajouterait-on,  par  là,  une  nouvelle  cause  au 
resserrement  du  numéraire  dont  on  ne  pourrait 
se  procurer  à  aucun  prix  la  moindre  partie. 

Travaillons  de  tout  notre  pouvoir  à  faire  re- 
naître la  confiance  publique;  c'est  là  le  véri- 
table trésor  d'une  nation  libre,  c'est  la  précieuse 
ressource  avec  laquelle  on  ose  et  l'on  peut  tout 
entreprendre.  Le  parfait  accord  des  législateurs 
est  le  premier  des  moyens.  Ajoutons-y  un  soin 
continuel  de  faire  régner  une  entière  harmonie 
entre  les  pouvoirs  constitués;  bannissons,  s'il 
est  possible,  cette  extrême  défiance  dans  laquelle 
nous  vivons,  sur  les  intentions  et  les  démarches 
du  pouvoir  exécutif.  Ce  n'est  pas  que  je  solli- 
cite une  sécurité  absurde  et  imprudente.  Je  sens 
puissamment  les  raisons  qui  nous  ordonnent 
une  surveillance  constante  qui  est  d'ailleurs  au 
nombre  de  nos  devoirs  ;  mais  la  défiance, 
lorsqu'elle  est  absolue  et  lorsqu'elle  s'étend  éga- 
lement sur  tous  les  objets,  devient  une  inquié- 
tude vague  et  irréfléchie,  ennemie  d'une  aur- 
veillance  éclairée.  Elle  embarrasse  constamment 
la  marche  des  événements  ;  elle  porte  l'in- 
certitude dans  les  opérations  des  agents  fidèles, 
et  elle  avertit  continuellement  les  agents  ma- 
lintentionnés d'obscurcir  de  plus  en  plus  les 
ténèbres  dont  leur  intérêt  les  oblige  à  couvrir 
leurs  démarches  criminelles;  elle  les  fortifie 
dans  l'art  perfide  de  dérober  leurs  manœuvres 
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par  (les  apparences  irrépréhensibles.  La  sur- 
veillance si  niicessaire  devient,  dès  lors,  d'une 
extrême  ditïicuUé. 

Celle  tâche  importante,  dont  nous  sommes 
chargés,  est  sans  doute  infiniment  pénible  et  son 
succès  ne  sera  dû  qu'à  des  travaux  constants; 
mais  que  n'est-on  pas  en  droit  d'attendre  des 
efforts  et  des  lumières  de  750  bons  citoyens,  mus 
par  le  même  esprit,  dirigés  également  par  le 
plus  noble  et  le  plus  doux  des  sentiments,  l'amour 
de  la  patrie;  désormais,  déterminés  à  ne  com- 
poser de  leurs  volontés  individuelles  qu'une  seule 
volonté,  de  leurs  opinions  qu'une  seule  opinion? 
Mais  le  plus  pressant  de  nos  devoirs  est  de  répri- 
mer, dans  les  premiers  instants,  cet  esprit  de 
contre-révolution,  qui  est  parvenu  à  se  propager 
dans  certains  départements,  ces  troubles  inté- 
rieurs qui  nous  menacent.  Gomment  résisterions- 
nous  avec  succès  aux  ennemis  du  dehors  si  nous 
étions  obligés  de  diviser  nos  forces  pour  enchaî- 
ner ceux  du  dedans?  On  a  employé  d'indignes 
artifices  pour  aveugler  le  peuple;  cherchons  dans 
la  Constitution  elle-même  et  dans  le  langage  de 
la  vérité  des  moyens  de  l'éclairer.  On  a  égaré 
l'opinion  des  citoyens  faibles, c'est  donc  l'oninion 
qu'il  faut  attaquer  et  que  nous  devons  tâclier  de 
ramener.  On  vous  l'a  dit  à  la  tribune,  faisons 
aimer  la  Constitution,  elle  est  inébranlable. 

Le  but  unique  des  chefs  de  tous  les  troubles, 
est  la  contre- révolution;  le  fanatisme  religieux 
a  été  leur  principal  moyen  et  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  le  serment  exigé  des  prêtres  ont 
été  les  prétextes  employés  à  l'exciter  :  le  peuple 
aveugle  a  cru  défendre  et  sauver  la  religion  de 
ses  pères  qu'il  a  imaginé  ne  pouvoir  plus  exercer  ; 
et  en  abusant  de  sa  crédulité  et  d'une  opinion 
dont  la  source  est  respectable,  on  l'a  porté  à  des 
excès  qui  ne  peuvent  être  surpassés  que  par  ceux 
qu'on  se  propose  encore.  D'une  guerre  d'ambi- 
tion, on  a  cherché  à  en  faire,  pour  le  peuple,  une 
guerre  de  religion.  Les  monstres  connaissent  bien 
la  force  du  levier  qu'ils  emploient  ;  ils  savent  que 
jamais  les  hommes  n'ont  combattu  avec  plus  de 
férocité  que  lorsque  d'audacieux  imposteurs  leur 
ont  persuadé  qu'ils  combattaient  pour  leur  dieu. 
Essayons  de  subjuguer  le  fanatisme,  cherchons 
à  efichaîner  sa  rage  et  nous  sommes  en  droit 
d'espérerque  le  peuple,  bon  en  lui-même,  recon- 
naîtra ses  vrais  amis,  et  bénira  cette  Constitu- 
tion qu'il  commençait  à  respecter,  et  qu'on  lui  a 
fait  haïr,  en  la  lui  présentant  toujours  en  opposi- 
tion avec  des  intérêts  plus  chers  à  ses  yeux. 

L'ascendant  de  l'opinion  est  le  plus  irrésis- 
tible de  tous  et  celui  de  l'opinion  religieuse  est 
encore  le  plus  impérieux.  Il  s'irrite  de  la  contra- 
diction; les  superstitions  les  plus  absurdes  ont 
eu  leurs  martyrs,  comme  la  vérité;  et  l'expé- 
rience de  tous  les  siècles  démontre  l'insuffisance 
des  lois  répressives,  lorsqu'il  est  question  d'opi- 
nions religieuses.  Nous  ne  pouvons  donc  pas 
croire  qu'il  suffise  à  la  tranquillité  de  l'Empire, 
de  nous  armer  de  toute  la  sévérité  des  lois  faites 
et  de  celles  que  nous  pourrions  y  ajouter  pour 
punir,  comme  ils  le  mériteraient,  les  prêtres  non 
assermentés  et  leurs  principaux  agents,  de  tous 
maux  dont  ils  cherchent  à  déchirer  leur  patrie. 
Les  droils  de  l'homme  reconnaissent  à  tous  les 
citoyens  la  liberté  d'exercer  le  culte  auquel  ils 
■  sont  attachés;  la  seule  extension  de  ce  principe 
calmeraitpeut-être toutes  lesconsciences,  et  j'ose- 
rais vous  proposer  de  porter  un  décret  qui  n'en 
serait  qu'une  exposition  explicative,  si  nous 
étions  dans  la  position  où  s'est  trouvée  un  ins- 
tant l'Assemblée  nationale  constituante  ;  mais  elle 
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nous  à  enchaînés  par  d'autres  articles  de  l'acte 
constitutionnel. 

Vous  avez  cherché,  dès  les  commencementsde 
cette  session,  à  réprimer  les  troubles  occasionnés 
par  les  manœuvres  ténébreuses  des  prêtres  non- 
assermentés;  et  le  décret  que  vous  avez  rendu  à 
cet  égard  le  29  novembre  dernier,  n'a  pu  obte- 
nir la  sanction  royale.  Je  n'entreprendrai  point 
de  discuter  si,  dans  des  circonstances  impé- 
rieuses et  pour  les  lois  du  moment,  le  roi  peut 
user  de  son  droit  de  veto.  Personne  ne  niera  que, 
dans  ce  cas,  qui  heureusement  deviendra  très 
rare,  le  veto,  qui  ne  devrait  être  que  suspensif, 
est  véritablement  absolu;  mais  c'est  une  impré- 
voyance de  l'Assemblée  constituante;  le  texte  de 
la  Constitution  n'emporte  aucune  exception.  Au- 
cun de  nous  n'ignorait  cette  disposition  vicieuse, 
et  cependant  nous  avons  tous  juré  de  maintenir 
la  Constitution  indivisiblement,  sans  restriction, 
et  par  conséquent  nous  avons  consacré,  par  nos 
serments,  même  les  imperfections  de  ce  sublime 
ouvrage,  jusqu'au  temps  marqué  pour  une  sage 
re vision.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous  rap- 
peler l'esprit  de  l'article  15  du  projet  de  décret 
que  le  comité  de  législation  vous  avait  proposé, 
article  qui  fut  rejeté.  Il  tendait  particulièrement 
à  empêcher  que,  par  la  suite,  les  ministres  du 
culte,  dont  la  nation  fait  les  frais,  ne  fissent  un 
corps  dans  l'Etat  et  à  les  maintenir  dans  la  classe 
des  simples  citoyens  :  cette  vue  était  indispen- 
sable; la  loi  ne  doit  connaître,  en  effet,  que  des 
citoyens  et  il  est  surtout  digne  de  la  sagesse  des 
législateurs  d'ôter  tout  prétexte  au  renouvelle - 
mentdes  corporations,  dont  l'expérience  du  passé 
et  les  convulsions  du  moment  ne  démontrent  que 
trop  le  danger.  C'est  d'a()rès  ce  motif  pressant 
que  le  comité  de  législation  avait  voulu  substi- 
tuer l'expression  de  loi  concernant  les  rapports 
civils  et  les  règles  extérieures  du  culte  catholique  en 
France,  à^celle^de  Constitution  civile  du  clergé,  qui 
semblait  appeler  une  distinction  entre  les  minis- 
tres d'un  culte  religieux  et  les  autres  citoyens. 
Le  comité,  conséquemment  à  son  principe,  ôtait 
aux  prêtres  assermentés  le  titre  de  fonctionnaires 
publics,  pour  les  désigner  sous  la  qualification 
plus  exacte  de  ministres  du  culte  catholique,  sala- 
riés par  la  nation. 

Ce  n'est  qu'en  considérant  les  passions  hu- 
maines, d'après  leurs  effets  constatés  par  l'ex 
périence  et  par  tous  les  monuments  historiques, 
que  l'on  peut  évaluer  les  institutions  politiques 
et  prévoir  leur  sort.  Tous  les  hommes  indivi- 
duellement cherchent  à  accroître  leur  crédit, 
leur  pouvoir,  leur  considération;  il  est  donc  de 
la  sagesse  du  législateur  de  faire  concourir,  au- 
tant qu'il  est  possible,  cette  inclination  à  l'uti- 
lité générale  et  de  la  contenir  dans  ses  excès 
par  un  frein  salutaire.  Mais  si  la  société  tolère 
des  collections  d'hommes  réunis  par  un  intérêt 
commun  et  privé,  bientôt  le  principe  de  l'éga- 
lité sera  méconnu,  bientôt  l'amour  du  bien  pu- 
blic le  cédera  à  l'esprit  de  domination,  bientôt 
les  corporations  renaîtront  de  leurs  cendres  et 
nous  perdrons  le  fruit  de  la  plus  belle  des  révo- 
lutions. Combien  ce  danger  ne  sera-t-il  pas  plus 
imminent,  si  une  classe  de  citoyens,  employant 
constamment  le  plus  puissant  des  moyens,  1  em- 
pire de  l'opinion  religieuse  peut  avoir  quelque 
influence  sur  le  gouvernement  civil. 

La  Constitution,  en  garantissant  à  chaque  ci- 
toyen le  droit  d'exercer  le  culte  auquel  il  est  atta- 
ché, semble  avoir  proscrit  l'idée  d'une  religion 
dominante,  et  en  effet,  cette  expression  si  long- 
temps employée  est,  ou  absolument  fausse  ou 
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vide  de  sens  :  car  cette  prétendue  domination 
ne  pourrait  porter  que  sur  les  affaires  tempo- 
relles qui  furent  et  seront  toujours  étrangères 
aux  opinions  religieuses  ou  sur  les  consciences. 
Serait-ce  sur  celles  de  leurs  sectateurs?  Alors 
dans  ce  sens,  toute  religion  serait  dominante. 
Serait-ce  sur  celles  des  citoyens  qui  ont  adopté 
un  culte  dilférent?  Alors  ce  serait  une  tyrannie 
réelle,  insupportable,  qui  porterait  sur  la  plus 
sacrée  des  propriétés,  cette  opinion  intérieure 
dont  on  ne  aoit  compte  à  aucun  tribunal  établi 
par  la  société.  On  ne  pourrait  donc  entendre  rai- 
sonnablement par  religion  dominante,  que  l'opi- 
nion religieuse  la  plus  universellement  répan- 
due. Alors  cette  dénomination  n'aurait  plus  rien 
d'absolu  ni  d'exact,  et  tout  dépendrait  du  nombre 
connu  des  sectateurs.  Ainsi,  dans  les  cantons 
heureux  où  les  prêtres  assermentés  jouissent 
de  toute  la  conliance  du  peuple,  le  culte  catho- 
lique salarié  par  la  nation  est  la  religion  domi- 
nante; il  serait  également  vrai  de  dire  que  dans 
les  lieux  où  les  prêtres  non  assermentés  exer- 
cent une  influence  exclusive  ou  prépondérante, 
le  culte  catholique  dont  la  nation  ne  salarie  pas 
les  ministres  est  la  religion  dominante;  mais 
la  préférence  accordée  aux  uns  ou  aux  autres 
de  ces  prêtres  n'étant  qu'une  modification  de 
l'opinion  religieuse ,  le  refus  même  du  serment 
qui  a  établi  cette  distinction  n'étant  motivé  que 
sur  une  diversité  d'opinions,  il  ne  peut  jusque- 
là  exister  aucun  crime  réel  contre  la  société. 
Le  crime  ne  commence  que  lorsque  la  manifes- 
tation d'une  opinion  trouble  la  tranquillité  pu- 
blique ;  et  alors  la  loi  doit  sévir,  non  contre  le 
propagateur  de  telle  ou  telle  opinion  mais  contre 
le  perturbateur  de  l'ordre. 

La  Constitution  a  aussi  reconnu  et  garanti 
aux  citoyens  le  droit  d'élire  les  ministres  de  leur 
culte.  Ce  principe  général  paraît  avoir  reçu  une 
atteinte  réelle  parle  mode  suivant  lequel  ont  été 
faites  les  élections  des  évêques  et  surtout  des 
curés.  Elles  ont  été  confiées  aux  mêmes  élec- 
teurs que  la  loi  désigne  pour  nommer,  au  nom 
du  peuple  qui  leur  en  a  donné  le  pouvoir  dans 
les  assemblées  primaires,  les  administrateurs, 
les  juges,  les  législateurs  ;  mais  l'Assemblée  cons- 
tituante n'a  pas  senti  que  cette  disposition  res- 
treignait et  violait  même  le  principe  consigné, 
en  termes  exprès,  dans  la  Constitution.  11  est  évi- 
dent que  tous  les  citoyens  ayant  les  conditions 
requises  par  la  loi  et  réunissant  un  patriotisme 
éclairé  et  des  lumières,  étaient  susceptibles 
d'être  nommés  électeurs,  quelles  que  fussent 
leurs  opinions  religieuses;  l'organisation  des 
administrations,  des  tribunaux,  du  Corps  légis- 
latif lui-même,  est  en  effet  un  objet  d'intérêt 
général,  indépendamment  de  tout  culte;  mais 
le  choix  des  ministres  de  la  religion  est  d'un 
intérêt  plus  resserré,  et  ne  peut  appartenir,  ce 
semble,  qu'aux  sectateurs  de  cette  même  reli- 
gion ;  c'est,  je  crois,  le  seul  sens  raisonnable 
qu'on  puisse  donner  au  principe.  La  loi  n'a  ja- 
mais pu  prétendre  que  les  citoyens  dussent  te- 
nir les  ministres  de  leur  culte  de  ceux  qui  ne 
le  partageaient  pas.  On  trouverait  peut-être  quel- 
que absurdité  à  exiger  qu'une  société  de  juifs 
ou  de  protestants  reçût  son  rabbin  ou  son  mi- 
nistre des  mains  d'une  assemblée  toute  compo- 
sée d'individus  d'une  opinion  différente.  11  paraît 
donc  que  le  droit  d'élire  les  pasteurs  était  ré- 
servé par  la  nature  même  des  choses  à  chaque 
société  de  citoyens  exerçant  le  même  culte  : 
c'était  à  chaque  paroisse  à  élire  son  curé  et  il 
fallait  appeler  à  cette  élection  les  suffrages  non 


seulement  des  citoyens  actifs  mais  même  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  La  distinction  des  ci- 
toyens en  actifs  et  non  actifs  repose  sur  des  con- 
sidérations purement  politiques,  mais  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  du  culte  qu'ils  adoptent  et  de  leur 
conscience,  tous  ont  droit  à  l'activité  pour  un 
objet  qui  n'intéresse  qu'eux  seuls  et  qui  n'a 
qu'un  rapport  très  éloigné  avec  la  chose  pu- 
blique. Cette  vue,  si  elle  avait  été  adoptée  dès 
le  commencement,  aurait  probablement  égar- 
gné  bien  des  erreurs  à  la  faiblesse  et  bien  des 
crimes  à  l'ambition.  Et  quel  inconvénient  au- 
rait-il pu  en  résulter? Des  paroisses  auraient  été 
desservies  par  des  prêtres  insermentés  ;  et  qu'im- 
porte à  la  chose  publique,  pourvu  que  la  loi  y 
eût  donné  les  mains  ;  elles  eussent,  du  moins, 
été  desservies  sans  trouble;  et  si  quelque  prêtre 
séditieux  en  eût  été  plus  justement  puni,  puisque 
les  scrupules  vrais  ou  simulés  de  sa  conscience 
n'eussent  jamais  pu  lui  fournir  un  prétexte,  il 
l'eût  été  plus  aisément,  puisqu'alors  sa  conduite 
aurait  été  jugée  par  ses  paroissiens  eux-mêmes, 
qui  auraient  conservé  l'attachement  qu'ils  doi- 
vent à  la  Constitution. 

11  eût  été  plus  simple,  sans  doute,  de  n'exiger 
le  serment  de  personne,  que  suivant  la  loi,  en 
qualité  de  citoyen  actif  exerçant  ses  droits,  et 
en  adoptant  les  principes  dans  toute  leur  géné- 
ralité, de  statuer  que  tous  les  citoyens,  libres 
de  se  choisir  un  culte,  se  chargeraient  de  sala- 
rier à  leur  gré  les  ministres  qu'ils  éliraient  pour 
son  exercice.  Les  revenus  publics  auraient  eu 
de  moins  une  charge  assez  pesante  et  le  système 
général  eût  été  plus  uniforme  et  plus  satisfai- 
sant pour  la  majorité  des  citoyens. 

Mais  on  a  exigé  le  serment  des  ecclésiastiques 
en  fonction,  on  a  stipulé  une  indemnité  pour 
ceux  que  le  nouvel  ordre  de  choses  privait  de 
leur  état  et,  de  leur  revenu;  on  a  assuré  un  trai- 
tement à  ceux  qui  refuseraient  le  serment  pres- 
crit et  que  cette  cause  enlèverait  à  leurs  fonc- 
tions et  selon  la  disposition  de  l'article  2  du 
titre  V  de  la  Constitution  :  le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  catholique,  pensionnés,  conser- 
vés, élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  V As- 
semblée nationale  constituante,  fait  partie  de  la 
dette  nationale.  Les  prêtres  non  assermentés 
ont  fait  servir  la  crédulité  du  peuple  à  la  ven- 
geance de  leur  ambition,  et,  en  1  engageant  à 
la  révolte,  lui  mettent  le  fer  et  le  feu  dans  les 
mains,  tandis  que  d'autres  prêtres  ont  prêté  le 
serment  requis  et  par  leur  soumission  à  la  loi 
en  ont  mérité  la  protection.  Telle  est,  en  peu  de 
mots,  notre  position  actuelle  à  cet  égard.  Nous 
devons  chercher  à  rétablir  la  tranquillité  inté- 
rieure et  satisfaire  aux  engagements  que  la  na-. 
tion  a  contractés  avec  les  prêtres  assermentés  et 
non  assermentés;  mais  il  est  aussi  de  notre  de- 
voir strict  de  réprimer  les  excès  auxquels  ces 
derniers  ne  cessent  de  se  livrer. 

Je  n'entrevois  de  moyens  efficaces  de  remé- 
dier aux  maux  existants  et  d'en  prévoir  de  plus 
cruels  encore  que  dans  la  liberté  la  plus  abso- 
lue des  opinions  religieuses,  la  plus  entière 
extension  des  principes  à  cet  égard,  dans  l'exacte 
justice  rendue  aux  prêtres  de  tous  les  partis  et 
dans  la  répression  nécessaire  des  entreprises 
dirigées  contre  la  tranquillité  publique.  Ce  sera 
sur  ces  trois  conditions  que  j'établirai  le  projet 
de  décret  que  j'oserai  vous  proposer  après  m'être 
arrêté  un  instant  à  discuter  les  diverses  lois 
répressives  qui  ont  déjà  été  rendues. 

Le  décret  que  l'Assemblée  nationale  a  porté 
le  29  novembre  1791,  fait  naître  diverses  objec- 
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lions  qui  ont,  en  plus  grande  partie,  été  pré- 
sentées à  la  discussion;  je  ne  me  propose  pas 
ici  de  rappeler  ce  combat  d'opinions,  source  de 
troubles  dans  les  délibérations,  je  me  contente- 
rai de  résumer  les  objections,  en  les  réduisant 
à  quatn;  principales  : 

1°  Le  serment  civique  est  la  base  du  décret  qui 
en  fait,  en  quelque  sorte,  la  pierre  de  touclie,  à 
laquelle  on  doit  reconnaître  parmi  les  ecclésias- 
tiques les  citoyens  sincèrement  attachés  à  la 
Constitution  ;  mais  celle  môme  Constitulion,  qui 
assure  protection  à  tous  les  citoyens,  ne  le  pres- 
crit nulle  part  impérieusement,  si  ce  n'est  aux 
étrangers  qui  veulent  devenir  Français;  son  dé- 
faut n'est  point  au  nombre  des  conditions  qui 
(art.  6,  titre  I".)  font  perdre  la  qualité  de  ci- 
toyen frangais.  Il  est  seulement  exigé  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif,  de  sorte  que 
celui  qui,  réunissant  d'ailleurs  toutes  les  condi- 
tions nécessaires,  n'a  pas  prêté  le  serment  ci- 
vique, est  privé  de  l'honneur  de  contribuer  au 
maintien  de  la  chose  publique,  mais  il  n'encourt 
point  d'autre  peine,  il  reste,  comme  le  citoyen 
non  actif,  sous  la  protection  de  la  loi  à  laquelle 
il  ne  peut  cesser  de  prétendre  tant  que,  dans  ses 
actions  et  dans  sa  conduite,  il  se  conforme  à  ce 
que  la  loi  exige  de  lui.  Rejetterions-nous  de  la 
société  le  paisible,  quaker  parce  que  ses  opinions 
religieuses  lui  interdisent  le  serment?  Le  ser- 
ment est,  d'ailleurs,  une  base"  fort  incertaine  ;  il 
ne  lie  que  les  honnêtes  gens;  l'homme  pervers, 
qui  ne  craint  pas  le  parjure,  le  ijrète  avec  faci- 
lité, lorsque  son  intérêt  l'y  sollicile  ;  de  sorte 
qu'en  dernière  analyse,  ceux  des  prêtres  re- 
belles, qui  auraient  consenti  à  prêter  le  serment 
civique,  auraient  peut-être  été  les  moins  dignes 
de  la  confiance  de  la  nation  et  ses  ennemis  les 
plus  dangereux,  cachés  sous  une  nouvelle  écorce 
d'hypocrisie; 

2*^  Le  décret  a,  par  l'article  4,  statué  une  peine, 
rontre  un  délit  qui  n'existe  pas  encore;  car  sur 
u:ie  terre  de  liberté,  une  opinion  quelconque 
n'est  point  un  délit,  la  manifpstition  n'est  môme 
as  criminelle  en  soi.  Le  délit  ne  commence  que 
orsque  cette  manifestation  trouble  l'ordre  pu- 
blic ;  les  circonstances  pénibles  où  se  trouve  la 
nation,  pouvaient  donc  rendre  suspect  le  prêtre 
qui  aurait  refusé  de  prêter  le  serment  civique, 
niais  ce  mcMue  refus  appelait  la  surveillance  et 
non  la  punition; 

3"  Le  décret  paraît  confondre  l'innocent  avec 
le  coupable,  le  prêtre  faible  et  aveuglé,  avec  le 
prêtre  vraiment  séditieux,  en  assujettissant  l'un 
et  l'autre  à  la  même  peine,  la  privation  de  tout 
traitement; 

\"  Le  décret  semble  porter  atteinte  à  un  article 
de  la  Constitution,  le  second  du  titre,  qui  déclare 
partie  de  la  dette  nationale  les  traitements  des 
ministres  du  culte  catholique,  pensionnés,  con- 
servés, élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  constituante,  et  à  la  liberté 
des  cultes  puisque,  si  les  ministres  d'un  culte 
quelconque  sont  par  la  loi  frappés  de  nullité, 
leurs  sectateurs  sont,  par  là  même,  privés  de 
culte. 

Une  loi  du  10  août  1789  enjoint  aux  munici- 
palités de  faire  arrêter  les  perturbateurs  du  re- 
pos public,  de  quelque  état  qu'ils  puissent  être; 
de  les  remettre  aux  tribunaux  de  justice  et  or- 
donne que  le  procès  leur  sera  fait. 

Celle  du  23  lévrier  1790  contient  la  tlisposition 
importante  que,  lorsqu'il  aura  été  commis  quel- 
que dommage  par  un  attroupement,  la  commune 
en  répondra  si  elle  a  été  requise  et  si  elle  a  pu 
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l'empêcher,  sauf  le  recours  contre  les  auteurs 
de  l'altroupement,  et  la  responsabilité  sera  jugée 
par  les  tribunaux  de  district  des  lieux  sur  la 
réquisition  du  directoire  de  district. 

Cette  même  disposition  est  encore  rappelée 
dans  le  décret  rendu  le  2  juin  1790  à  l'occasion 
des  troubles  survenus  dans  les  départements  du 
Cher,  de  l'Allier  et  autres.  Celle  loi  consacre 
aussi  diverses  mesures  pour  prévenir  les  troilbleg 
et  pour  les  réprimer. 

Les  trois  derniers  articles  du  27  octobre  1790, 
prévoyant  le  cas  où  les  ecclésiastiques,  fonc- 
tionnaires publics,  après  avoir  prêté  le  seiinent, 
exigé  d'eux,  y  manqueraient  en  désobéissant  à 
la  loi  ou  en  excitant  des  oppositions  à  son  exé- 
cution; celui  où,  ayant  refusé  le  serment,  ils 
s'immiscieraient  dans  aucune  de  leurs  fonctions 
publiques;  enfin  celui  où  ils  se  coaliseraient 
pour  combiner  un  refus  d'obéir  à  la  loi,  dans 
tous  ces  cas,  ils  doivent  être  poursuivis  comme 
rebelles  à  la  loi,  punis  de  la  privation  de  leur 
traitement  et  de  plus  forte  peine,  si  le  cas  y 
échéait.  Ces  dispositions  sont  rappelées  dans  le 
décret  du  4  avril  suivant,  qui  enjoint  aux  mu- 
nicipalités, aux  corpsadministralits,  de  dénoncer 
les  coupables  et  aux  accusateurs  publics  deles 
poursuivre. 

Un  décret  du  7  mai  1791  ordonne  la  ferme- 
ture de  tout  édifice  consacré  à  un  culte  religieux 
par  une  société  particulière,  lorsqu'il  y  aura  été 
fait  quelque  discours  contenant  des  provocationo 
directes  contre  la  Constitution;  et  le  prédicateur 
coupable  sera  poursuivi  criminellement  dans  les 
tribunaux  comme  perturbateur  du  repos  publie- 
Le  décret  du  19  juin  1791,  oblige  les  accusa- 
teurs publics,  sous  peine  de  forfaiture  et  de  des- 
titution, de  poursuivre  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  qui,  depuis  leur  remplace- 
ment, auraient  continué  leurs  fonctions;  et  il 
prononce  la  privation  de  tout  traitement  conlre 
ceux  qui,  après  avoir  prêté  serment,  l'auraient 
rétracté. 

Le  décret  du  1  8  juillel  1791,  relatif  à  la  police 
correctionnelle,  punit  d'une  amende  et  de  la 
prison  ceux  qui  se  permettraient  de  troubler  un 
culte  quelconque  ou  d'en  insulter  les  ministres; 
et  celui  du  23  du  môme  mois  autorise  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  à  indiquer 
provisoirement  aux  ecclésiastiques,  fonction- 
naires publics,  le  lieu  qu'il  jugera  convenable 
pour  leur  résidence. 

Ces  diverses  lois,  dont  plusieurs  sont  dues  à 
des  circonstances  locales,  ont  prévu  la  plupart 
des  cas  où  les  prêtres  non  assermentés  se  ren- 
dent coupables  de  révolte,  et  il  n'est  aucun  des 
excès  qu'ils  se  permettent  qu'on  no  puisse  ranger 
dans  quelqu'une  des  classes'  de  délits  que  l'As- 
semblée nationale  constituante  a  cherché  à  ré- 
primer :  désobéissance  à  la  loi,  provocation 
contre  la  Conslilulion,  coalition  pour  combiner 
la  sédition  et  la  révolte,  immixtion  dans  leurs 
anciennes  fonctions,  lorsque  les  peuples,  égarés 
par  leurs  propres  conseils,  les  ont  replacés  illéga- 
lement dans  leurs  postes,  opposition  plus  ou  moins 
directe  à  la  perception  des  impôts;  tous  ces  dé- 
lits ont  été  connus  de  l'Assemblée  nationale 
constituante;  il  n'en  est  aucun  sur  lequel  elle 
n'ait  statué.  Qu'ils  sont  donc  coupables,  les  dé- 
positaires des  autorités  ad-ninistratives,  judi- 
ciaires et  surtout  municipales  qui  ont  oublié 
leurs  devoirs  et  qui,  par  leur  négligence,  ont 
permis  au  fanatisme  et  a  la  rébellion  de  faire 
des  progrès  aussi  alarmants!  Il  n'est  pas  possible 
de  douter  que,  s'ils  avaient  tous  été  également 
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portés,  par  l'amour  de  Tordre  et  par  des  inten- 
tions pures,  à  mettre  l'activilé  et  la  vigueur  né- 
cessaires à  l'entière  exécution  des  lois,  cet  accord 
général  n'eût  réussi  à  écarter  et  à  prévenir  les 
dangers  qui  nous  menacent. 

Il  est  cependant  évident  que  certaines  dispo- 
sitions des  lois  que  nous  venons  de  rappeler  ne 
sont  pas  conformes  aux  conséquences  que  nous 
avons  déduites  des  termes  de  la  Constitution  et 
aux  principes  que  nous  avons  posés,  nous  nous 
attacherons  donc  à  en  remplacer  quelques-unes, 
à  en  modifier  d'autres,  à  généraliser  celles  qui 
nous  paraissent  trop  restreintes.  D'après  ces 
vues,  voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'aux 
termes  de  la  Constitution,  tous  les  cultes  exercés 
par  les  citoyens  ont  un  égal  droit  à  la  protection 
de  la  loi,  en  tant  qu'ils  ne  portent  point  alteiiito 
à  la  tranquillité  publique;  que  les  citoyens  doi- 
ventjouir,daiis  toute  sa  plénitude, du  droitd'élire 
leurs  pasteurs  respectifs  :  considérant  encore  que 
l'ordre  public  est,  depuis  longtemps,  troublé 
dans  presque  toutes  les  parties  de  l'Empire,  qu'il 
devient  de  jour  en  jour  plus  instant  de  ré- 
primer des  troubles  toujours  renaissants,  qu'ils 
ont  pour  cause  principale  les  manœuvres  cou- 
pables des  ennemis  de  la  chose  publique,  no- 
tamment d'un  grand  nombre  de  prêtres  non 
assermentés,  qu'il  est  de  toute  justice  de  donner 
aux  ministres  du  culte  catholique,  qui  ont  prêté 
le  serment,  des  marques  d'une  protection  spé- 
ciale et  de  prononcer,  contre  les  prêtres  sédi- 
tieux, des  peines  proportionnées  au  danger  de 
l'abus  de  leur  influence  sur  les  peuples;  con- 
siilérant  enfin  qu'il  est  de  sa  justice,  comme  de 
sa  prudence,  de  fixer  préalablemeut,  d'une  ma- 
nière invariable,  les  limites  de  l'intervention  de 
la  loi,  dans  la  police  ecclésiastique, décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  loi  n'intervient  dans  la  police 
ecclésiastique  que  pour  fixer  le  nombre  des 
ministres  du  cultes  catholique  qui  doivent  être 
créanciers  de  l'Etat,  la  somme  que  chacun  d'eux 
a  droit  de  prétendre  sur  cette  dette  et  les  em- 
placements, pour  le  service  divin,  les  plus  con- 
venables aux  citoyens. 

Art.  2.  Aucun  serment  ne  sera  exigé  des  mi- 
nistres d'un  culte  quelconque. 

Art.  3.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  les  nominations  des  ministres 
de  tout  culte,  en  vertu  du  droit  garanti  par  la 
Constitution,  se  feront  par  le  suffrage  de  tous 
les  citoyens,  actifs  et  non  actifs,  qui  professent 
le  même  culte  et  qui  sont  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement du  territoire  où  ces  ministres  de- 
vront exercer  leurs  fonctions. 

Art.  4.  Les  citoyens  ne  pourront  s'assembler, 
pour  ces  élections,  qu'après  avoir  rempli  les 
formes  prescrites  par  l'article  62  de  la  loi  sur 
les  municipalités. 

Art.  5.  Resteront  néanmoins  les  évêques  des 
83  départements,  à  la  nomination  des  corps 
électoraux;  mais  ceux  des  électeurs  qui  ne  pro- 
fesseront pas  le  culte  catholique  ne  pourront  don- 
ner leur  suffrage. 

Art.  6.  11  sera  arrêté  très  incessamment  un 
tarif  proportionné  à  la  population  des  pa- 
roisses, pour  l'entretien  des  bâtiments  et  menus 
frais  du  culte  catholique,  dont  les  ministres  sont 
créanciers  de  l'Etat,  et  le  payement  leur  en  sera 


fait,  chaque  trimestre,  en  excédent  de  leur  trai- 
tement: au  moyen  de  quoi  ils  seront  tenus  de 
pourvoir  eux-ipêmes  à  tous  ces  frais. 

Art.  7.  Les  ministres  du  culte  catholiaue,  as- 
sermentés, qui  donneraient  démission  de  leurs 
cures  ou  vicariats,  ou  qui  seraient  remplacés 
par  le  choix  libre  de  leurs  paroissiens,  avant  le 
l*''"  juillet  1792,  conserveront  la  moitié  de  leur 
traitement,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  nommés  à 
quelque  autre  place,  et  ceux  qui  les  remplace- 
ront ne  recevront  que  l'autre  moitié. 

Art.  8.  Les  municipalités  et  corps  administra- 
tifs éclaireront  de  toute  leur  surveillance  la  con- 
duite des  citoyens  qui  leur  paraîtraient  suspects. 

Art.  9.  Les  perturbateurs  du  repos  public,  de 
quelque  état  et  profession  qu'ils  soient,  seront 
mis  en  état  d'arrestation,  et  au  désir  de  la  loi  du 
10  août  1789,  le  procès  leur  sera  fait  par  les  tri- 
bunaux de  district,  à  la  poursuite  de  l'accusa- 
teur public. 

Art.  10.  Seront  regardés  comme  perturbateuis 
du  repos  public,  tous  ecclésiastiques  qui  ;;'im- 
miscieraient  dans  leurs  fonctions,  par  surprise, 
par  violence  ou  [)ar  toute  autre  voie  que  par  le 
choix  libre  de  leurs  concitoyens;  ceux  qui  se 
coaliseraient  pour  combiner  un  refus  d'obéis- 
sance à  la  loi  et  pour  provoquer  la  révolte.  Ces 
ecclésiastiques  seront  punis  de  la  privation  de 
tout  traitement  et  de  plus  forte  peine,  si  le  cas 
y  échéait;  et  il  est  enjoint  aux  municipalités  et 
aux  corps  administratifs  de  les  dénoncer  aux 
accusateurs  publics;  et  à  ceux-ci,  de  les  pour- 
suivre par-devant  les  tribunaux  de  district. 

Art.  H.  Sont  aussi,  les  accusateurs  publics, 
expressément  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
de  dénoncer  aux  tribunaux  les  ministres  d'un 
culte  quelconque,  qui  troubleraient  l'ordre  |)u- 
blic  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  de  faire 
poursuivre  ceux  qui  leur  seraient  dénoncés  par 
vingt  citoyens  réunis,  ou  par  les  officiers  mu- 
nicipaux et  corps  administratifs. 

Art.  12.  Dès  le  moment  qu'un  ministre  du  culte 
catholique,  créancier  de  l'Etat,  aura  été  dénoncé 
aux  tribunaux,  le  payement  de  son  traitement 
ou  sa  pension  restera  suspendu,  pour  le  nionlaut 
lui  en  être  restitué  après  le  jugement,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  13.  Tout  citoyen  qui  se  permettrait  de 
troubler  un  culte  quelconque  ou  d'en  insulter 
les  ministres,  sera  puni  d'une  amende  et  d'em- 
prisonnement, conformément  à  la  loi  du  18  juil- 
let, relative  à  la  police  correctionnelle. 

Art.  14.  Les  édifices  consacrés  à  un  culte  reli- 
gieux quelconque  seront  fermés  lorsqu'il  y  aura 
été  fait  quelque  discours  contenant  des  provo- 
cations directes  contre  la  Constitution;  et  au 
désir  de  la  loi  du  7  mai  1791,  l'auteur  du  dis- 
cours sera  poursuivi  criminellement  comtne  per- 
turbateur du  repos  public. 

Art.  15.  Les  ministres  d'un  culte  quelconque, 
qui  seront  convaincus  d'avoir  été,  par  l'effet  de 
leurs  discours  et  prédications,  la  cause  première 
de  quelque  désordre  ou  de  quelque  délit,  seront 
punis  des  mêmes  peines  prononcées  contre  les 
auteurs  directs  de  ces  mêmes  faits. 

Art.  16.  Lorsqu'il  aura  été  commis  du  dom- 
mage dans  une  commune,  par  un  attroupement 
ou  par  aucun  autre  trouble,  les  citoyens  com[)0- 
sant  ladite  commune  en  seront  responsables, 
s'ils  ont  été  légalement  requis,  et  s'ils  ont  pu 
l'empêclier,  sauf  le  recours  contre  les  auteurs 
du  trouble,  conformément  aux  lois  des  23  février 
et  2  juin  1790;  et  la  responsabilité  sera  jugée 
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ir  !és  tribunaux,  de  district  des  lieux  sur  la 
réq  isition  du  directoire  du  district. 
--  Art.  17.  11  est  enjoint  à  tous  administrateurs, 
accusateurs  publics  et  juges,  de  tenir  la  main, 
chacun  eu  droit  soi,  à  Texécution  des  articles 
ci-dessus,  sous  peine  d'être  pour.-uivis  comtTie 
prévaricateurs,  fauteurs  de  troubles,  et  préve- 
nus de  crime  de  lèse-nation,  devant  la  Haute- 


Cour   nationale,  sur  la  dénonciation   faite  au 
Corps  législatif. 

Art.  18.  Il  sera  proposé  dans  la  huitaine,  par  le 
comité  de  législation,  un  projet  de  décret  pour 
déterminer  le  mode  uniforme  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés 
et  pour  désigner  les  officiers  publics  qui  en  re- 
cevront et  conserveront  les  actes. 


PROJET  DE  DÉCRET 

proposé  par   il.  Bciiol.«>lou  à   l^ Assemblée  nationale  (1),  sur  les  mesures   à  prendre  contre 

Vinlolérance  civile  et  religieuse. 


L'Assemblée  nationale,  voulant  concilier  avec 
la  liberté  des  cultes  religieux,  les  mesures  né- 
cessaires pour  dissiper  les  troubles  qui  se  sont 
"élevés  à  ce  sujet  dans  quelques  parties  de  l'Em- 
pire français,  décrète  les  articles  suivants  : 

Art.  1"'".  L'exercice  public  des  fonctions  spiri- 
tuelles dins  les  paroisses  appartient  aux  prêtres 
qui  se  sunt  conformés  et  se  conformeront  à  la 
loi  du  2G  décembre  1790;  eux  seuls  recevront, 
pour  cause  de  leurs  fonctions,  un  traitement,  et 
ce  traitement  fait  partie  de  la  dette  nationale. 

Art.  2.  Tous  les  autres  prêtres  non  assermen- 
tés, quoique  ministres  de  la  même  religion,  n'au- 
ront droit  à  aucun  traitement  sur  le  Trésor  pu- 
blic pour  cause  de  leurs  fonctions,  l'Assemblée 
nationale  dérogeant  à  toutes  lois  antérieures  qui 
seraient  contraires  à  la  présente  disposition. 

Art.  3.  Le  traitement  ou  salaire  des  prêtres 
non  assermentés  et  généralement  tous  les  frais 
de  leur  culte,  sont  à  la  charge  des  citoyens  qui 
les  réclameront,  sans  que,  sous  aucun  prétexte, 
ces  citoyens  et  leurs  ministres  puissent  en  aucun 
cas  disposer  pour  leur  culte  particulier  des 
églises  et  chapelles  destinées  au  culte  public,  ni 
des  deniers,  vases  et  ornements  de  fabriques  ; 
et  ils  se  conformeront,  en  outre,  aux  disposi- 
tions de  l'article  2  de  la  loi  du  13  mai  dernier. 

Art.  4.  Tout  prêtre  non  assermenté  qui,  avant 
ou  depuis  son  remplacement,  aurait  donné  lieu, 
par  ses  discours  ou  par  ses  actions  à  quelque 


trouble  dans  la  paroisse  qu'il  desservait,  ne 
pourra  remplir  aucune  fonction  de  son  ministère 
dans  la  même  paroisse,  sous  peine  d'être  pour- 
suivi comme  perturbateur  du  repos  public. 

Art.  5.  Tout  homme  qui  troublera,  directement 
ou  indirectement,  l'exercice  public  ou  particulier 
d'un  culte  quelconque,  par  paroles  ou  actions, 
sera  puni  comme  rebelle  aux  lois  de  l'Etat,  et 
s'il  est  foncii;;iiiaire  public,  il  sera  provisoire- 
ment suspen  li  de  ses  fonctions. 

Art.  6.  11  est  enjoint  aux  accusateurs  publics 
près  les  tribunaux,  de  poursuivre  criminelle- 
ment, sur  la  dénonciation  qui  leur  en  sera  faite 
par  les  administrations,  ou  même  par  tout 
citoyen,  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de 
pareils  troubles,  à  peine  de  forfaiture,  tant 
contre  lesdits  accusateurs  publics,  que  contre 
les  juges  qui  négligeraient  l'instruction  de  ces 
délits. 

Art.  7.  Il  est  pareillement  enjoint  aux  corps 
administratifs  et  municipalités  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  l'article  3  du  présent  décret,  à  peine 
de  responsabilité. 

Art.  8.  L'Assemblée  nationale  ordonne,  au  sur- 
plus, que  son  comité  de  législation  s'occupera 
sans  délai  d'un  projet  de  loi,  pour  faire  consta- 
ter d'une  manière  uniforme  dans  tout  le  royaume, 
les  naissances,  mariages  et  sépultures  des  ci- 
toyens de  tous  les  cultes. 


OPINION 

de'  m'.  IBoisrot-Delaconr,  député  de  l'Allier  (1),  sur  les  plaintes  portées  par  certains  prêtres 
non  assermentés  et  sur  les  moyens  à  employer  pour  les  faire  cesser. 


La  Constitution  civile  du  clergé,  les  change- 
ments, les  réformes  faites  sur  cet  objet  par  l'As- 
semblée nationale  constituante,  n'altèrent  en 
rien  la  pureté  des  principes  delà  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  :  j'en  suis  ferme- 
ment convaincu. 

Aucune  puissance  n'a  la  faculté  de  maîtriser 
l'opinion  religieuse  d'un  seul  individu  ;  il  a  le 
droit  de  la  manifester  par  le  culte  qui  lui  con- 
vient; voilà  ce  que  je  pense  encore. 

Ceci  posé,  je  vous  propose,  Messieurs,  trois 
questions  à  examiner. 

La  Constitution  civile  du  clergé,  décrétée  par 


(l)  Bii)liot!ièque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ec- 
clésiastique, D. 

(l)  Bibliotiicquo  nationale  :  Assemblée  législative,  £«- 
clétiaslique^  \g. 


l'Assemblée  nationale,  convient-eile  ou  ne  con- 
vient-elle pas  à  tous  les  adorateurs  de  Jésus- 
Giirisl? 

Ce  qu'elle  a  fait  à  cet  égard,  ce  qu'on  a  fait 
dans  les  départements,  est-il  bien  conforme  aux 
principes  qu'elle-même  a  reconnus? 

Pouvons-nous,  devons-nous  changer  les  lois 
qu'elle  a  faites  sur  cet  objet?  Quel  est  le  plus 
sage  parti  que  nous  ayons  à  prendre  en  ce  mo- 
ment? Voila,  Messieurs,  ces  trois  questions  ;  je 
vous  prie  de  me  suivre  dans  leur  discussion. 

Les  événements  dont  MM.  les  commissaires  en- 
voyés dans  les  départements  des  Deux-Sèvres  et 
de  la  Vendée  vous  ont  rendu  compte,  les  lettres 
qui  nous  arrivent  des  différents  départements 
prouvent  incontestablement.  Messieurs,  que  la 
Constitution  civile  du  clergé  ne  convient  pas  à 
tous  les  adorateurs  de  Jésus-Christ.  Elle  s'est 
établie,  sans  de  grands  troubles,  dans  la  majorité 
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dfes  départements,  mais  dans  certains  encore, 
elle  n'est  point  consolidée.  Cette  première  ques- 
tion est  décidée  par  des  faits;  je  passe  à  la  se- 
conde. 

Cette  Constitution  civile  du  clergé,  ce  serment 
exigé  des  évêques,  des  vicaires  et  des  curés,  sont- 
ils  ou  ne  sont-ils  pas  très  conformes  aux  prin- 
cipes reconnus  par  l'Assemblce  constituante? 
N'est-elle  pas  allée  plus  loin  que  ces  principes? 
Les  déparlements  ne  sont-ils  pas  allés  plus  loin 
qu'elle-même?  Voici  cette  seconde  question. 

L'Assemblée  nationale  était  investie  de  tous 
les  pouvoirs  de  la  nation,  c'est-à-dire,  de  l'ab- 
solue souveraineté.  Elle  pouvait  donc  détermi- 
ner son  culte,  en  varier  les  formes,  décréter 
même  qu'il  n'y  aurait  plus  de  culte  payé  par 
cette  nation. 

Mais  il  faut  distinguer  ici  le  culte  de  la  nation, 
pris  collectivement,  de  celui  des  différents  indi- 
vidus qui  la  composent.  Cette  distinction  ne 
semble  pas  avoir  été  généralement  sentie. 

La  volonté  de  la  nation,  prise  collectivement, 
est  manifestée  par  l'opération  de  ses  représen- 
tants. Ce  qu'ils  ont  fait  est  légitime  dans  ce  sens. 
Mais  l'opinion  religieuse  du  plus  grand  nombre 
ne  devait  pas  enchaîner  celle  du  plus  petit.  11 
n'en  est  pas,  en  fait  de  religion,  comme  il  en 
est  en  fait  de  gouvernement. 

Nos  premiers  législateurs  étaient  trop  éclairés 
pour  ne  pas  concevoir  cette  différonce  essen- 
tielle entre  la  religion  et  les  lois  sociales. 

Ils  ont  consacré  le  principe,  ils  nous  ont  dit, 
article  10  de  la  déclaration  des  droits  :  <■  Nul  ne 
doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  religieuses, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas 
l'ordre  public  établi  par  la  loi.  » 

Voilà  le  principe.  Voyons  maintenant  si  l'As- 
semblée constituante,  si  les  départements  eux- 
mêmes  ne  s'en  sont  pas  écartés  dans  l'applica- 
tion. J'ose  assurer  l'affirmation.  Je  la  prouve. 

On  ne  devait  inquiéter  personne  pour  son  opi- 
nion religieuse  ;  or  on  l'a  fait,. 

On  inquiète,  en  effet,  quelqu'un^surson  opinion 
religieuse,  quand  on  ne  lui  conserve  pas  la 
faculté  d'y  conformer  son  culte;  car  ce  cuite  est 
nécessaire  dans  l'opinion  d'un  grand  nombre 
d'individus  :  or,  dans  certaines  paroisses,  ou  n'a 
laissé  que  des  prêtres  constitutionnels,  quoique 
une  partie  de  leurs  habitants  ne  voulussent  pas 
les  admettre  et  les  reconnaître  ;  donc  on  y  a 
gêné  le  culte  ancien  de  ces  derniers  ;  donc  on 
les  a  inquiétés  sur  leur  opinion  religieuse. 

La  loi,  me  dira-t-on,  prescrivait  le  serment 
aux  curés  de  ces  paroisses;  elle  voulait  qu'ils 
fussent  remplacés,  s'ils  ne  le  faisaient  pas;  les 
administrateurs  ont  dii  s'y  conformer. 

Je  le  sais  bien.  Ce  n'est  pas  sur  ce  point  que 
je  me  plains  des  administrateurs;  c'est  la  loi  que 
j'accuse  en  ce  moment,  c'est  elle  que  je  trouve 
maintenant  en  opposition  avec  le  principe  ci- 
devant  établi. 

Cette  opposition  existe  :  1°  relativement  aux 
prêtres.  En  effet,  ils  doivent  être  libres_  comme 
les  autres  sur  l'opinion  et  sur  le  culte;  ils 
doivent,  ainsi  que  tout  autre  individu,  pouvoir 
arranger  leur  religion  à  leur  manière;  ils 
doivei;t  avoir  la  faculté  de  méconnaître  ou  de 
reconnaître  tel  ou  tel  évêque,  coftime  je  l'ai, 
moi  qui  ne  suis  pas  prêtre,  moi  crue  la  loi  n'em- 
pêche pas  d'adopter  la  croyance  des  Juifs  ou  des 
Musulmans,  de  reconnaître  ou  de  ne  pas  recon- 
naître l'évêque  et  le  prêtre  constitutionnels.  On 
n'avait  pas  exi^é  d'eux  ce  serment  pour  être 
faits  prêtres.  S'ils  eussent  prévu  l'obligation  de 


reconnaître  un  évêque  difïërent  de  celui  qu'i^es 
a  sacrés,  leur  conscience,  leur  opinion  que  ipf- 
sonne  n'a  droit  de  maîtriser,  les  eussent  em- 
pêchés, peut-être,  de  prendre  cet  état.  C'est  cet 
état  qui  leur  donnait  du  pain  ;  c'est  cet  état  qui 
leur  [irocurait  une  aisance  sur  laquelle  ils 
avaient  compté. 

2°  Cette  opposition  du  principe  avec  la  loi 
existe  relativement  au  peuple,  qui  par  la  dépos- 
session de  son  curé,  se  trouve  privé  de  son  culte 
ancien. 

Mais,  dira-t-on,  il  était  libre  d'avoir  un  autre 
prêtre.  Non,  car  peut-être  il  ne  pouvait  pas  le 
payer.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  loi  du 
serment  n'était  qu'une  loi  de  circonstance  ;  il 
est  démontré  au'elle  s'écartait  réellement  du 
principe  de  la  liberté  d'opinion  et  de  culte  qui 
est  établi  dans  la  déclaration  des  droits. 

11  n'est  pas  moins  certain  que,  dans  plus  d'un 
département,  on  a  fermé  les  églises  au  public, 
sans  avoir  constaté  que  le  culte  qu'on  y  mani- 
festait eût  troublé  l'ordre  public  établi  par  la 
loi.  Il  ne  me  serait  pas  difficile  de  justifier  à  cet 
égard  mon  assertion  par  des  faits.  Or,  je  n'ai  vu 
dans  aucun  décret  qu'on  eût  le  droit  de  fermer 
des  églises  qui  n'étaient  pas  dans  le  cas  d'être 
vendues,  sans  avoir  constaté  que  les  personnes 
qui  s'y  rassemblaient  y  avaient  apporté  quelques 
troubles  à  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  Je  sais 
que  l'intention  des  administrateurs  était  pure, 
mais  on  n'apercevait  pas  le  danger  des  suites, 
mais  on  ne  tirait  pas  de  justes  conséquences  des 
bons  principes  ;  mais  ceux  qui  se  trouvent  ainsi 
gênés,  inquiétés  dans  leur  opinion  religieuse, 
n'éprouvent  plus  l'effet  de  la  liberté  générale  ; 
ils  veulent  en  jouir,  ils  la  demandent,  et  ils  ont 
raison. 

Je  viens  de  vous  prouver,  Messieurs,  sur  ma 
seconde  question,  que  les  législateurs  et  les 
administrateurs  s'étaient  eux-mêmes  écartés  des 
principes  ;  de  là  sont  résultés  les  intrigues,  les 
maux,  les  troubles  qui  agitent  en  ce  moment 
certains  départements. 

Pouvons-nous,  devons-nous  changer  les  lois 
faites  à  cet  égard?  Quel  est  le  parti  sage  à 
prendre?  Voilà  ce  que  je  vais  discuter  main- 
tenant. 

La  loi  du  serment  des  prêtres  n'est  pas  une  loi 
constitutionnelle  ;  nous  avons  donc  le  droit  de  la 
changer  ou  de  la  supprimer. 

Nous  le  devons,  si  elle  est  la  seule  cause  des 
malheurs  qui  nous  occupent  en  ce  monrent,  et 
si  la  suppression  en  est  le  seul  remède.  Or,  ceci 
n'est  point  un  problème  à  mes  yeux,  c'est  bien 
plutôt  pour  eux  une  vérité  démontrée. 

Jo  le  répèle  et  j'en  suis  convaincu:  l'Assemblée 
nationale  constituante  n'a  point  porté  d'atteinte 
aux  dogmes  de  notre  religion  ;  beaucoup  de 
prêtres  non  assermentés  le  voient  et  le  pensent 
de  même,  c'est  encore  ce  dont  je  ne  doute  pas  ; 
mais  les  faibles,  mais  les  ignorants,  mais  ceux 
qui  ne  savent  jamais  raisonner  que  d'après  les 
autres  sont  très  persuadés  du  contraire.  Les 
ennemis  de  la  constitution  tirent  cependant  un 
grand  parti  de  ce  fanatisme,  de  cette  superstition 
et  de  cette  faiblesse.  Il  est  aussi  quelques  prêtres 
de  bonne  foi,  il  en  est  qui  se  croient  obligés  de 
soutenir,  de  défendre,  de  propager  cette  reli- 
gion et  ce  culte  dont  ils  étaient  de  dignes  mi- 
nistres, parce  qu'ils  prétenden  t  qu'on  l'a  détruite. 
On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  il  existe  parmi 
ces  prêtres  non  assermentés  des  gens  dignes  à 
tous  égards  de  la  vénération  et  du  respect,  il  en 
est  dont  le  sort  intéresse  tous  les  êtres  sensibles, 
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parce  qu'ils  ne  suivent  que  les  mouvements 
d'une  conscience  irréprochable  et  seulement 
trop  timorée. 

Déjouons  donc  l'intrigue  en  nous  prêtant  à  la 
faiblesse.  Le  grand  jour  de  la  vérité  ne  luit  pas 
encore  pour  tous  les  hommes,  arrêtons-nous  à 
son'' aurore!  Jetons  les  yeux  sur  l'histoire  de 
toutes  les  religions,  ouvrons-les  sur  cet  univers, 
là,  nous  verrons  des  hommes  se  courber  devant 
de  vils  animaux;  ici  nous  les  verrons  adorer  le 
soleil,  en  Europe,  c'est  Jésus-Christ  et  dans 
l'Asie  c'est  Mahomet,  ailleurs  c'est  Jupiter,  c'est 
Isis,  c'est  Brahma  ;  partout  les  sots  et  les  mal- 
heureux humains  se  sont  créé  des  divinités  dif- 
férentes. Considérons  que  la  certitude  de  notre 
misère  et  de  notre  fra.çfilité  est  peut-être  la  seule 
que  nous  ayons  acquise!  Des  milliers  de  cultes 
ont  existé,  se  sont  détruits  successivement.  Dans 
le  tortueux  labyrinthe  des  erreurs  ou  des  vérités, 
laissons  à  chacun  sa  croyance,  et  que  chacun 
aussi  puisse  agir  selon  ses  principes.  Jamais  la 
persécution  n'a  fait  de  prosélytes,  elle  n'a  fait, 
elle  ne  ferait  encore  que  de  nombreux  martyrs. 
L'homme  qui  en  attend  une  éternelle  récom- 
pense n'est  pas  celui  dont  vous  désillerez  les 
yeux. 

Mettons,  Messieurs,  mettons  du  baume  sur  les 
plaies  que  nos  prédécesseurs  ont  faites.  Les 
maux  particuliers  que  le  bien  général  les  força 
de  causer,  c'est  nous  qui  devons  les  calmer  ; 
plus  heureux  jusqu'à  ce  moment,  moins  maî- 
trisés par  des  circonstances  impérieuses,  que 
notre  système  soit  toujours  celui  de  la  sagesse, 
de  la  douceur,  de  la  modération  ;  plaignons  les 
victimes  momentanées  du  bonheur  de  la  multi- 
tude ;  consolons-les  plutôt  que  de  les  tourmenter  ! 
c'est  ainsi  que  nous  ramènerons  dans  nos  foyers 
la  paix,  la  tranquillité,  le  bonheur  que  la  nation 
attend  de  nous!  c'est  pour  remplir  une  partie 
de  ces  vues  que  je  vous  propose,  Messieurs,  le 
décret  suivant  : 


Art.  l*^''.  Tous  les  serments  prescrits  par  l'As- 
semblée nationale  constituante,  pour  tous  les 
ecclésiastiques,  ne  seront  plus  nécessaires  pour 
remplir  aucune  place  ou  fonction  publique  de 
leur  ministère. 

Art.  2.  Tous  les  évêques  ou  curés  assermentés 
resteront  dans  les  places  qu'ils  occupent  actuel- 
lement. 

Art.  3.  A  l'avenir,  les  évêchés  et  les  cures 
^•acantes  seront  donnés,  par  préférence  aux  an- 
ciens évêques  et  aux  anciens  curés  dépossédés, 
suivant  le  mode  que  l'Assemblée  se  réserve  d'é- 
tablir pour  constater  l'ancienneté  qui  détermi- 
nera le  choix. 

Art.  4.  Dans  toutes  les  paroisses  oîi  il  existe 
des  curés  assermentés,  les  paroissiens  pourront 
avoir  un  autre  prêtre  à  la  charge  de  le  payer, 
s'ils  le  peuvent.  Il  y  sera  établi  un  vicaire  asser- 
menté aux  frais  du  gouvernement,  si  la  paroisse 
n'est  point  en  état  de  le  payer.  Leurs  pouvoirs 
et  leurs  droits  seront  égaux  pour  tous  les  habi- 
tants. 

Art.  5.  Toutes  les  églises  des  communautés 
religieuses  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être 
vendues,  seront  ouvertes  au  public.  Tous  prêtres, 
assermentés  ou  non,  pourront  aller  y  dire  la 
messe  et  y  remplir  les  autres  fonctions  de  leur 
ministère,  pour  toutesles  personnes  qui  s'adres- 
seront à  chacun  d'eux. 

Art.  6.  L'Assemblée  nationale  ordonne  aux  ac- 
cusateurs publics  de  poursuivre,  devant  les  tribu- 
naux, tous  ceux  qui,  par  menaces,  violences; 
voies  de  fait,  suggestions  ou  prédications  vou- 
draient gêner  la  liberté  des  cultes  constitution-r 
nels  ou  autres,  de  quelque  espèce  et  nature 
qu'ils  soient; elle  rend,  et  les  accusateurs  publics 
et  les  tribunaux,  responsables  de  l'inexécution 
de  la  présente  loi. 


ADRESSE 

au  peuple  français  (1),   à  l'occasion  des  troubles  religieux,  par  J.-J,.   Boiiestard,   député 

du  département  d'Ille-et-  Vilaine. 


Peuple  français,  nation  généreuse  et  grande, 
vous  avez,  dans  un  instant, après  quatorze  siècles 
d'esclavage,  substitué  à  votre  gouvernement 
tyrannique  une  Constitution  qui  laisse  loin  de 
vous  les  peuples  qui  depuis  longtemps  avaient 
ouvert  la  carrière  de  la  liberté. 

L'univers  étonné  vous  admire;  il  applaudit  à 
votre  énergie  et  cependant  vos  législateurs,  ins- 
truits des  troubles  qui  se  sont  élevés  et  qui  se 
continuent  dans  divers  départements  ont  été 
longtemps  incertains  sur  le  choix  et  l'usage  des 
moyens  qu'ils  ont  à  vous  proposer  pour  fixer 
enlin  la  félicité  dans  vos  loyers  :  c'est  le  but 
unique,  c'est  la  seule  récompense  qu'ils  veuil- 
lent obtenir  de  leurs  travaux.  Honorés  de  votre 
choix,  ils  osent  se  présumer  capables  de  quelques 
vertus;  ils  osent  croire  mériter  votre  confiance 
Ja  plus  entière  sur  tous  les  points  qui  doivent 
vous  conduire  au  bonheur. 

11  en  est  cependant  un  sur  lequel  des  préven- 


(1)  Bibliothèqne  nationale  :  Assemblée  législative,  Ec- 
clésiastique, \x. 


lions  funestes,  des  préjugés  superstitieux,  des 
suggestions  perfides  et  barbares  ont  rendu  sans 
effet  jusqu'à  ce  jour  les  efforts  de  vos  premiers 
législateurs,  les  invitations  de  votre  roi,  et  peur 
vent  de  même  rendre  encore  infructueux  lezèle, 
l'attachement  et  les  travaux  de  vos  législateurs 
actuels. 

Quelques  cités  se  divisent  et  sont  déchirées 
par  des  factions  ;  et  vous,  laboureurs  utiles  et 
précieux,  la  paix  déserte  vos  hameaux;  l'union 
fuit  loin  de  vos  familles  respectables;  votre  sang 
coule  sur  ces  mêmes  sillons  si  souvent  arrosés 
et  fertilisés  par  vos  sueurs. 

Pourquoi  donc  substituez-vous  aux  instru- 
ments honorables  qui,  par  vos  mains,  préparent 
nos  moissons,  des  armes  criminelles  puisque  voub 
les  dirigez  contre  vos  frères? 

Veut-on  partout  rétablir  la  milice  désolante, 
la  corvée  fatigante,  la  féodalité  vexatoireV 

Veut-on  dans  votre  pays,  faire  revivre  la  ga- 
belle ruineuse,  percevoir  encore  sur  le  vin  oet 
impôt  dont  vous  seuls  portiez  la  charge? 

Vient-on  vous  inquiéter  encore  pour  le  tabac 
dont  vous  utfez,  pour  lagerbeque  vous  récoltez? 
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Vous  persécute-t-on  de  nouveau  pour  la  mouture 
de  votre  grain,  pour  la  cuisson  de  votre  pain  ? 
Etes-vous  encorecriminellement  poursuivis  pour 
avoir  osé  diriger  le  fusil,  que  vous  avez  le  droit 
de  porter,  contre  les  animaux  de  toute  espèce, 
qui,  sous  vos  yeux  et  sous  la  protection  de  vos 
tyrans,  dévastaient  impunément  vos  moissons? 
Ah!  si  telles  sont  les  causes  qui  vous  mettent 
les  armes  à  la  main,  nous  sommes  prêts  à  voler 
à  votre  secours  et  plutôt  que  de  souffrir  ces 
vexations  odieuses,  nous  vous  jurons  d'aller  avec 
vous  nous  ensevelir  sous  les  débris  d'un  Empire 
dont  tous  les  citoyens  cesseraient  d'être  égaux 
aux  yeux  de  la  loi. 

Mais  non,  vos  ennemis  n'oseraient  ouvertement 
vous  proposer  le  retour  de  ce  régime  désastreux 
sous  lequel  vous  avez  gémi  si  longtemps;  leur 
perfidie  manquerait  son  but  :  ils  vous  le  dégui- 
sent, sûrs  d'y  parvenir  s'ils  réussissent  à  vous 
entraîner  dans  la  révolte  et  l'anarchie,  s'ils  par- 
viennent à  vous  empêcher  d'asseoir  et  de  payer 
vos  contributions  sans  lesquelles  l'Etat  reste 
sans  force  contre  les  puissances  étrangères 
auxquelles  ils  sont  évidemment  disposés  à  vous 
livrer.  Eh!  que  leur  importe  de  qui  vous  soyez 
esclaves,  pourvu  qu'ils  réussissent  de  nouveau  à 
river  les  fers  dont  ils  vous  avaient  chargés.  Ah  1 
pour  vos  propres  intérêts,  ouvrez  donc  enfin  les 
yeux  sur  les  précipices  dans  lesquels  on  vous 
entraîne.  Que  veulent  donc  les  factieux  qui  vous 
égarent?  Que  peuvent-ils  reprocher  à  vos  pre- 
miers législateurs  ainsi  qu'à  nous?  Oseraient-ils 
assurer  et  pouvez-vous  croire  que  deux  mille 
citoyens  à  peu  près,  nommés  et  choisis  par  vous, 
que  les  deux  tiers  au  moins  de  ia  nation  aient 
eu  et  persistent  dans  l'abominable  projet  d'a- 
néaniir  la  religion  sainte  qui  fait  la  consolation 
de  l'honnête  homme  dans  tous  les  Etats?  Avez- 
vous  soupçonné  que  vos  législateurs  aient  voulu 
détruire  la  justice,  lorsqu'ils  ont  anéanti  ces 
corps  judiciaires  dont  le  pouvoir  immense  riva- 
lisait, et  pour  leurs  intérêts  seulement,  avec 
celui  de  nos  rois  et  annulait  celui  de  la  nation, 
lorsqu'ils  les  ont  remplacés  par  des  tribunaux 
dans  chaque  district,  des  bureaux  de  conciliation 
dans  les  villes,  des  juges  de  paix  dans  vos  can- 
tons?Non,  vous  bénissez  ces  établissements,  parce 
qu'ils  vous  arrachent  à  la  rapacité  de  tous  ces 
êtres  qui,  sous  différents  noms,  troublaient  votre 
repos  et  dévoraient  vos  fortunes. 

Vos  législateurs  ont  suivi  la  même  méthode 
dans  la  réforme  salutaire  qu'ils  ont  décrétée  pour 
l'établissement  et  le  salaire  des  ministres  de 
notre  religion.  Voyez  au  milieu  de  chacun  de 
vos  départements  des  évêchés  établis  ;  voyez  par- 
tout des  paroisses  créées  ou  conservées  en  assez 
grand  nombre  pour  que  vous  puissiez  avec  faci- 
lité aller  offrir  à  l'Etre  suprême  les  actions  de 
grâces  que  vous  lui  devez,  ou  solliciter  de  sa 
bonté  les  bénédictions  dont  vous  avez  besoin. 

Voyez  si  vos  législateurs  n'ont  pas,  autant 
qu'ils  l'ont  pu,  honoré  le  culte  de  notre  Dieu, 
s'ils  n'ont  pas  autant  qu'ils  l'ont  dîi,  salarié  ses 
ministres  puisqu'ils  ont,  pour  l'un  et  l'autre 
objet,  décrété  une  dépense  annuelle  de  90  mil- 
lions; c'est-à-dire  que  ce  culte  vous  coiife  par 
département  à  peu  près  le  tiers  de  vos  imposi- 
tions foncière  et  mobilière  et  ce  payement  en- 
core est-il  décrété  comme  première  charge  de 
l'Etat.  De  bonne  foi,  est-ce  là  la  marche  qu'au- 
raient tenue  vos  représentants,  s'ils  avaient 
voulu,  nous  ne  disons  pas  détruire,  mais  affai- 
blir l'empire  de  la  religion?  Mais,  direz-vous, 
d'où  viennent  donc  les  cris  de  nos  évêques,  de 


nos  curés,  de  nos  prêtres,  de  nos  moines?  D'où 
ils  viennent?  De  leur  avarice  trompée,  de  leur 
luxe  déchu,  de  leur  orgueil  réprimé:  ils  ne  se- 
ront plus  le  premier  ordre  de  l'Etat,  ils  ne  cumu- 
leront plus  sur  leurs  têtes  des  privilèges,  des 
titres,  des  richesses  immenses,  qui  contrastaient 
si  évidemment  avec  leur  mission  purement  apos- 
tolique. Ils  crient  à  la  religion  détruite,  ils  souf- 
frent sous  leurs  yeux,  ils  vous  conseillent,  ils 
vous  conduisent  au  meurtre  à  l'assassinat.  Ah  ! 
ne  vous  laissez  pas  aveugler  par  des  hommes 
ignorants  ou  fourbes.  Qui  de  vous  pourrait  croire 
qu'un  Dieu  bon,  qu'un  Dieu  juste,  puisse  être 
honoré  par  le  sang?  Non:  ces  monstres  le  défi- 
gurent; ils  le  font  semblable  à  eux,  jaloux,  opi  - 
niâtre,  injuste,  vindicatif  comme  eux  :  mais  nous 
qui,  plus  sincèrement  qu'eux,  voulons  votre 
bonheur,  nous  qui,  plus  véritablement  qu'eux, 
gémirions  si  la  religion  de  nos  pères  nous  pa- 
raissait en  danger,  nous  vous  prions  de  vous 
élever  jusqu'à  son  auteur;  il  ne  prêcha  jamais 
qu'union,  paix  et  concorde.  Les  dogmes  qu'il 
enseigna  sont   conservés,  les   commandements 

3u'il  dicta  sont  respectés;  la  morale  sublime 
ont  il  traça  les  préceptes  est  aujourd'hui  1h  caté- 
chisme que  vous  offre  notre  Constitution.  Egalité, 
fraternilé:  voilà  le  complément  des  lois  divines 
et  humaines.  Si  vous  les  violez  sous  l'étendard 
du  fanatisme  déployé  par  vos  prêtres  factieux, 
en  servant  leurs  passions  et  celles  de  vos  en- 
nemis, vous  retomberez  dans  les  fers  que  vous 
venez  de  briser  et  vous  irriterez  contre  vous  un 
Dieu  qui  rejette  loin  de  lui  des  cœurs  livrés 
contre  leurs  frères  à  la  haine  ainsi  qu'à  la  ven- 
geance. 

Rentrez  donc  sous  l'empire  de  la  loi  :  il  n'est 
point  de  religion  pour  les  rebelles;  il  n'est  point 
de  Dieu  pour  ceux  qui,  sous  prétexte  de  l'honorer, 
portent  le  poignard  dans  le  sein  de  leurs  frères. 

Les  malheurs,  les  crimes  dans  lesquels  vous 
entraînent  des  ministres  furieux  par  ignorance, 
ou  fanatiques  de  mauvaise  foi,  nous  forcent  à 
prononcer  contre  eux  des  lois  sévères  :  bientôt 
vous  nous  reprocheriez  une  indulgence  qui,  plus 
longtemps  prolongée,  serait  de  notre  part  une 
faiblesse  impardonnable  et  criminelle;  elle  com- 
promettrait votre  liberté,  la  sûreté  de  l'Empire; 
elle  pourrait  encore  (ah!  nous  en  frémissons) 
faire  couler  votre  sang.  Vos  femmes,  vos  enfants 
auraient  le  droit  de  nous  en  demander  compte. 

Oui,  les  trames  perfides  des  prêtres  rebelles, 
que  tout  nous  démontre  coalisés  avec  nos  en- 
nemis; leurs  complots  sanguinaices  qui  éclatent 
sur  nos  frontières  et  dans  tous  les  points  de 
l'Empire,  nous  commandent  la  sévérité  contre 
les  uns  et  les  autres  ;  et  puisque,  encore  une  fois, 
vous  nous  avez  confié  le  soin  de  votre  repos,  de 
votre  liberté,  croyez  que  nos  mesures  et  nos  avis 
pour  vous  conserver  1  un  et  l'autre  sont  préféra- 
bles à  des  conseils  donnés  par  l'intérêt,  le  fana- 
tisme ou  l'ignorance.  Nous  sommes  vos  frères, 
vos  amis,  vos  représentants,  en  un  mot,  libre- 
ment choisis  par  vous.  Unissez-vous  donc  avec 
nous,  et,  désormais  fidèles  observateurs  des  lois 
qui  assurent  votre  propriété,  votre  liberté,  res- 
pectez chez  les  autres  ces  droits  précieux  que 
tous  les  hommes  doivent  à  la  nature  et  dont  vous 
ne  devez  la  jouissance  qu'à  notre  Constitution. 
C'est  encore  par  un  de  ses  bienfaits  que  vous 
pouvez  aujourd'hui,  pour  honorer  Dieu,  suivre 
les  mouvements  de  votre  conscience,  mais  laissez 
à  celui  qui  ne  pense  pas  comme  vous  le  droit 
et  la  liberté  de  le  servir  à  sa  manière.  Etes-vous 
donc  chargés  du  salut  de  tous  les  hommes?  L'uni- 
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ers  entier  ne  serait  bientôt  qu'un  théâtre  de 
meurtre  et  de  carnage  si  chacun  voulait  sou- 
mettre les  autres  au  cuite  qu'il  adopte  ;  d'ailleurs, 
comme  il  n'existe  d'opposition  entre  les  deux 
partis  que  celle  produite  par  des  passions  di- 
verses, des  intérêts  différents,  comme  la  religion 
n'est  que  le  prétexte  d'une  lutte  qui  n'a  pour 
base  que  le  dépit,  le  désespoir  de  ces  hommes 
ridicules  et  vains  qui  ne  veulent  ni  ne  peuvent 
se  persuader  que  la  nature  les  créa  nos  égaux, 
nous  le  prédisons  avec  confiance,  sous  peu  d'an- 
nées ces  querelles  d'opinions  religieuses  seront 
anéanties;  vous  rougirez  et  nos  neveux  nous 
reprocheront  d'avoir  pu  donner  une  si  grande 


importance  à  des  chimères  tliéologiques.  Voyez 
déjà,  voyez  autour  de  vous  :  des  villes  entières, 
des  paroisses  eu  grand  nombre,  parce  que  leurs 
ministres  éclairés  et  sages  ont  donné  l'exemple 
de  la  soumission  aux  lois,  vivent  dans  le  repos 
et  goûtent  les  douceurs  de  cette  amitié  frater- 
nelle que  vous  commandent  et  la  nature  et  notre 
Dieu,  tandis  que  le  désir  de  la  vengeance  vous 
égare,  la  soif  du  sang  de  vos  frères  vous  tour- 
mente, le  meurtre  vous  déshonore,  les  incendies 
vous  ruinent...  Et  vous  osez  croire  honorer  par 
ces  moyens  le  fondateur  de  notre  religion,  dont 
la  plus  sublime  leçon  vous  commande  d'aimer 
votre  prochain  comme  vous-mêmes! 


OPINION 

de  M.  Cartier  Saint~René  (1),  député  du  département  du  Cher  à  l'Assemblée  nationale,  sur  les 

troubles  religieux. 


Messieurs,  avant  qu'une  saine  philosophie  eût 
dissipé  parmi  nous  tant  d'erreurs  sacrées,  nous 
avons  vu  ce  clergé  dominateur,  dont  une  frac- 
tion nous  occupe  encore,  être  un  des  leviers  du 
gouvernement  le  plus  puissant  et  le  plus  dange- 
reux. Toujours  uni  par  l'ambition  de  devenir 
tout;  ses  intérêts  jamais  ne  se  séparèrent  de  ses 
princi()es;  et  ces  intérêts  si  différents  de  ceux  de 
la  nation,  quand  ils  ne  lui  étaient  pas  contraires, 
empêchaient  surtout  de  la  ramener  à  cette  utilité 
politique,  sans  laquelle  un  peuple  ne  peut  avoir 
ni  Constitution,  ni  liberté. 

Ce  grand  œuvre  était  réservé  à  l'Assemblée 
nationale  constituante;  vous  le  couronnerez, 
Messieurs;  vos  prédécesseurs,  en  remettant  à  sa 
véritable  place  cette  caste  intolérante,  vous  ont 
laissé  le  soin  non  moins  difficile  d'en  changer 
l'esprit.  C'est  à  vous,  Messieurs,  de  presser  le 
temps  où  la  religion  du  prêtre  ne  différera  plus 
de  celle  du  citoyen,  de  presser  le  temps  où  les 
ministres  des  autels  ne  seront  plus  dans  la  so- 
ciété comme  ces  arbres  inféconds  de  parasites, 
dont  l'ombrage  funeste  attriste  et  stérilise  le  sol 
qui  les  a  produits. 

Les  causes  que  je  viens  de  rappeler,  Messieurs, 
n'expliquent  que  trop  les  troubles  occasionnés 
par  les  prêtres  qu'on  vous  dénonce,  et  leur 
adresse  coupable  à  s'armer  de  l'ignorance  des 
peuples  qui  les  écoutent,  pour  leur  persuader 
qu'on  veut  leur  faire  adorer  un  autre  Dieu; 
mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  à  nous  de  nous  in- 
former quel  est  le  Dieu  qu'ils  servent  ou  qu'ils 
offensent,  il  faut,  dit  Montesquieu,  honorer  la 
Divinité  et  ne  la  venger  jamais. 

Veut-on  être  convaincu  combien  la  liberté  la 
plus  indéfinie  des  cultes  peut  maintenir  la  paix 
entre  les  citoyens  d'opinions  différentes?  J'en 
trouve  la  preuve  dans  l'histoire  même  des  mal- 
heurs que  nous  cherchons  à  prévenir. 

Le  directoire  du  département  de  la  Vendée 
prend  un  arrêté  par  lequel  aucun  des  couvents 
conservés,  ni  aucune  église  supprimée  ne  peu- 
verrt  plus  être  ouverts  aux  non-conformistes. 
Dans  le  même  temps,  le  directoire  du  départe- 
mentdela  Somme  puise  dans  la  Déclaration  des 
droits  un  arrêté  qui  permet  l'ouverture  de  tous 
les  temples.  Dans  ce  dernier  département  aucun 
trouble  sensible  n'est  survenu,  dans  l'autre,  vous 

(1)  Bibliothcqiio  nationale  :  Assemblée  législative.  Ec- 
clésiastique, Ce. 


avez  vu,  par  le  rapport  de  MM.  les  commissaires, 
quelle  foule  de  maux  la  superstition  allait  y 
produire,  lorsqu'ils  lui  ont  opposé  (je  me  sers 
de  leurs  termes)  la  douceur  et  l'instruction,  les 
plus  sûres  armes  de  la  vérité. 

C'est  ce  sage  tolérantisme  qui  paraît  avoir 
dicté  le  discours  de  M.  Ramond.  Les  principes  de 
philosophie  qu'il  y  expose  et  les  résultats  qu'ils 
font  attendre,  n'offrent  partout  que  la  douce 
éloquence  de  la  raison.  Aussi  tous  ses  auditeurs 
étaient-ils  tentés  de  conclure  avant  ou  après  lui 
que  les  frais  de  chaque  religion  doivent  être 
supportés  par  les  citoyens  qui  la  professent.  Mais 
sitôt  que  M.  Ramond  demande  que  la  nation 
paie  tous  les  cultes,  je  reste  encore  son  admira- 
teur, mais  je  ne  suis  plus  son  partisan. 

On  a  pu  dire  que  pour  ramener  le  calme  dans 
les  campagnes,  il  en  fallait  exiler  les  prêtres 
attaqués  de  l'épidémie  anti-civique,  pour  en 
former  un  lazaret  dans  les  83  départements! 
Cette  loi,  despotiquement  injuste,  confondrait 
les  démissionnaires  paisibles,  quelquefois  même 
religieux,  avec  les  fanatiques  effrénés;  ne  la 
prononçât -on  que  contre  les  coupables,  son 
uniformité  la  rend  encore  imparfaite,  car  la 
peine  doit  toujours  être  graduée  sur  le  délit. 

Mais  adopteriez-vous,  Messieurs,  la  mesure 
paisible  que  vous  propose  un  de  vos  plus  élo- 
quents orateurs,  de  tupprimer  tout  traitement 
aux  non  assermentés,  en  les  envoyant  faire  des 
tentes  avec  saint  Paul,  ou  du  charbon,  comme 
Vévêque  Alexandre?  Non^  Messieurs, les  représen- 
tants d'un  peuple  libre  ne  seront  jamais  persé- 
cuteurs; la  persécution  ne  détruit  point  le  fana- 
tisme, elle  lui  ressemble;  en  religion,  comme  en 
politique,  la  compression  double  l'énergie  et  ce 
grand  homme  que  nous  regrettons,  avant  de 
briser  le  sceptre  du  despotisme,  en  avait  été 
longtemps  opprimé. 

Laissons  donc  s'éteindre,  sans  le  concentrer, 
ce  reste  de  volcan  sacerdotal,  dont  l'explosion 
bientôt  ne  pourra  plus  être  à  craindre.  Ce  n'est, 
je  le  sais,  ni  la  communication  des  opinions,  ni 
ces  opinions  elles-mêmes  que  nous  avons  à 
punir  dans  les  prêtres  turbulents,  car  la  liberté 
de  penser  échappe  et  doit  échapper  à  tous  les 
pouvoirs  hutnains.  Mais  les  divisions  prouvées, 
les  propos  incendiaires,  les  actes  séditieux,  voilà 
ce  que  nous  devons  réprimer,  et  dans  ce  cas, 
oublions  encore  le  prêtre  et  poursuivons  le  per- 
turbateur. 
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Ce  devoir  sacré,  Messieurs,  ne  doit  pas  nous 
en  faire  oul)lier  un  autre,  celui  de  faire  reispecter 
les  lois  déjà  faites.  C'est  la  durée  des  lois  (lit-on 
dans  Jean-Jacques)  qui  les  rend  saintes  et  véné- 
rables et  le  peuple  obéit  mal  à  celles  qu'il  voit 
changer  tous  les  jours.  En  effet,  Messieurs,  une 
loi  purement  supplétive  ou  abrogatoire  d'une 
autre,  ne  prouve  que  l'insuffisance  des  deux  et 
peut  affaiblir  l'empire  de  toutes,  car,  vous  le  sa- 
vez, les  lois  ne  tirent  pas  leur,  force  de  leur 
nombre,  mais  de  leur  sagesse  et  deleurexécution. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  dans 
quelques  départements  la  liberté  des  cultes,  con- 
sacrée par  la  Constitution,  n'a  pas  été  respectée, 
et  que  des  citoyens  égarés  par  des  insinuations 
perfides  ont  négligé  de  faire  constater  légale- 
ment des  naissances,  morts  et  sépultures,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

»  Art.  l'^'".  Les  corps  municipaux  administratifs 
et  judiciaires  seront  tenus  de  déployer  contre  les 
perturbateurs  de  la  tranquillité  sociale  et  reli- 
gieuse toute  la  rigueur  de  la  loi  et  seront  res- 
ponsables de  sa  non-exécution,  à  .partir  de  la 
publication  du  présent  décret. 

<(  Art.  2.  Dans  le  cas  où  des  troubles  religieux 
occasionneraient  quelques  attroupements  sédi- 
tieux, les  officiers  municipaux,  juges  de  paix, 


administrateurs,  etc.,  auront  recours  pour  les 
dissiper,  à  tous  les  moyens  que  la  lui  du  3  août 
dernier,  relative  à  la  force  publique,  met  en  leur 
pouvoir. 

«  Art.  3.  Tous  les  mois,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  les  corps  constitués  se 
rendront  compte,  suivant  l'ordre  où  ils  sont 
placés  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  de  l'état 
de  paix  ou  de  troubles  de  leurs  municipalités, 
districts  ou  départements. 

«  Art.  4.  Tous  les  deux  mois,  le  ministre  de  la 
justice  fera  part  à  l'Assemblée  nationale  des 
arrêtés  et  jugements  des  corps  municipaux, 
administratifs  et  judiciaires  qui  auront  été  pris 
ou  portés  dans  le  cours  des  deux  mois  précé- 
dents. 

«  Art.  5.  Les  directoires  des  districts  sont  provi- 
soirement autorisés  à  recevoir,  sur  l'attestation 
des  municipalités,  les  déclarations  des  nais- 
sances, mariages  et  sépultures  à  eux  faite?  par 
les  citoyens  qui  n'auraient  pas  voulu  s'adresser 
aux  curés,  pour  en  faire  acte  sur  les  registres 
accoutumés. 

«  Art.  6.  Le  comité  de  législation  présentera  in- 
cessamment un  projet  de  loi  pour  constater  les 
naissances,  mariages  et  morts  des  citoyens  de 
tous  les  cultes. 


OPINION 

motivée  de  M.  Codet,  député  d'Ille-el-Vilaine  (1). 
Ouvrira-t-on  des  temples  et  oratoires  dans  toute  Vélendue  de  la  France  pour  les  non-confoi'mistes  f 


Messieurs,  en  vain  je  me  suis  inscrit  plusieurs 
fois  pour  avoir  la  parole  sur  les  cteux  questions 
importantes  concernant  les  conjurés  du  dehors 
et  ceux  du  dedans;  il  ne  m'a  pas  été  possible 
de  parvenir  à  la  tribune.  La  discussion  du  pro- 
jet de  décret  de  votre  comité  de  législation  contre 
les  prêtres  pertubateurs  du  repos  public  va 
s'ouvrir.  Comme,  malgré  ma  nouvelle  inscrip- 
tion, il  pourrait  arriver  que  je  ne  vinsse  pas  en 
rang  utile,  je  prends  le  parti  de  faire  imprimer 
mon  opinion  motivée  sur  l'ouverture  des  tem- 
ples et  oratoires  réclamée  par  les  non-confor- 
mistes. 

Si  je  n'envisageais  les  opinions  des  non  con- 
formistes que  comme  des  opinions  religieuses, 
je  ne  balancerais  pas  à  décider  qu'ils  doivent 
avoir  leurs  temples  comme  les  non  catholiques 
leurs  prêches,  les  juifs  leurs  synagogues  et  les 
musulmans  leurs  mosquées. 

Mais  quand  je  viens  à  considérer  que  les  idées 
prétendues  religieuses  des  prêtres  non  confor- 
mistes sont  amalganées  et  fondues  avec  les 
idées  anti-civiques,  que  l'ultramonianisme  et  la 
haine  pour  la  constitution  française  sont  les 
deux  pivots  sur  lesquels  ils  font  rouler  simul- 
tanément et  leurs  prédications  fanatiques  et  leurs 
conseils  perfides  dans  le  tribunal  de  la  péni- 
tence, je  soutiens  que  leur  faciliter  les  moyens 
de  manifester  des  opinions  dangereuses  et  ca- 
pables de  troubler  l'ordre  public,  c'est  aller  con- 
tre l'esprit  de  la  Constitution,  que  c'est  leur 
mettre  en  main  un  poignard  pour  assassiner  la 
patrie. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblé©  législative,  Ec- 
clésiastique, Gg. 


Je  suppose.  Messieurs,  qu'à  cet  instant  on  vint 
vous  annoncer  qu'une  secte  de  missionnaires, 
attachés  à  un  culte  particulier,  se  répand  dans 
le  royaume  pour  y  propager  sa  doctrine  :  sans 
doute,  d'après  les  principes  reconnus  sur  la  li- 
berté des  cultes,  vous  ne  pourriez  mettre  au- 
cune entrave  à  la  liberté  de  leurs  manifesta- 
tions. Peu  vous  importerait  qu'elles  fussent  le 
résultat  de  rapsodies  scolastiques  plus  absur- 
des les  unes  que  les  autres.  Elles  pourraient 
exciter  votre  pitié  et  non  votre  animadversioii. 
Mais  si  l'on  venait  à  vous  ajouter  que  ces  pré- 
tendus apôtres  ne  se  couvrent  du  voile  de  la 
religion  que  pour  s'ériger  en  censeurs  de  notre 
nouveau  régime,  que  pour  exciter  les  citoyens 
à  se  révolter  contre  les  lois,  désunir  les  famil- 
les et  allumer  le  flambeau  de  la  discorde  dans 
tout  l'empire,  alors  le  salut  de  l'Etat  vous  pres- 
crirait impérieusement  tous  les  moyens  que  la 
toute  puissance  nationale  a  mis  entre  vos  mains 
pour  écarter  un  fléau  aussi  funeste.  Ce  n'est 
point  ici  une  fiction.  Ces  missionnaires  turbu- 
lents, ces  faux  apôtres,  vous  les  connaissez,  Mes- 
sieurs, ce  sont  les  prêtres  calholico-uLtramonlains. 

Sans  cesse,  dans  cette  Assemblée,  nous  avons 
eu  les  oreilles  frappées  de  ces  mots  ;  liberté  des 
opinions;  ]Q  la  chérissais  cette  liberté,  longtemps 
avant  que  la  France  eût  une  Constitution;  mais 
je  ne  veux  pas  que,  prise  à  contresens,  elle 
devienne,  entre  les  mains  des  réfraclaires  à  la 
loi,  une  arme  puissante  et  terrible  pour  anéantir 
notre  liberté  politique. 

Sans  doute  il  la  connaissait  et  la  respectait 
cette  liberté  précieuse,  ce  peuple  philosophe 
dont  le  système  constitutionnel  nous  a  servi 
comme  de"  degrés  pour  nous  élever  à  un  ordre 
de  choses  encore  plus  parfait,  et  cependant  en 
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permettant  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes, 
il  avait  proscrit  le  papisme  (que  je  distingue 
bien  du  catholicisme),  parce  que  le  papisme 
n'en  voulnit  tolérer  aucun  autre  et  qu'il  était 
diamétralement  opposé  à  la  Constitution  ;  ce  n'est 
que  depuis  que  ron  s'est  convaincu  que  cette 
secte  ne  pouvait  plus  être  nuisible  à  l'Etat,  que 
le  libre  exercice  de  son  culte  a  été  toléré  en 
Angleterre. 

Tel  est,  Messieurs,  le  modèle  que  nous  devons 
suivre  ;  il  faut,  avant  de  permettre  aux  non- 
conformistes  d'avoir  des  temples  et  des  oratoi- 
toires,  s'être  bien  assurés  que  leur  doctrine  n'est 
plus  qu'une  doctrine  purement  spirituelle  ;  il 
laut  attendre  que  leurs  idées  religieuses,  con- 
fondues aujourd'hui  avec  les  idées  d'une  dange- 
reuse politique,  en  passant  par  le  creuset  du 
temps  et  de  la  philosophie,  se  soient  dégagées 
de  toutes  les  parties  hétérogènes  :  ce  sera  alors 
seulement  qu'on  pourra  leur  accorder  des  tem- 
ples privatifs. 

Cette  ouverture  pourrait  même  avoir  lieu,  non 
pas  à  la  fois,  mais  successivement  dans  les  di- 
vers départements,  à  mesure  que  le  fanatisme 
viendrait  à  perdre  de  son  crédit  et  que  la  raison 
prendrait  tout  l'ascendant  qu'elle  doit  avoir  sur 
aes  hommes  libres. 

L'arrêté  du  directoire  du  département  de  Pa- 
ris, approuvé  par  l'Assemblée  constituante,  a 
mérité  à  juste  titre  l'admiration  des  citoyens 
penseurs  et  philosophes  ;  mais  ce  qui  a  eu  du 
succès  dans  la  capitale  du  royaume,  centre  des 
lumières,  produirait,  à  coup  "sur,  un  effet  op- 
posé dans  le  plus  grand  nombre  de  nos  dépar- 
tements ;  à  Paris,  l'on  est  au  dix-huitième 
siècle,  dans  une  partie  considérable  de  l'Empire, 
on  n'est  encore  qu'au  quatorzième. 

Ouvrez  des  temples  et  des  oratoires  aux  prê- 
tres ultramontains  ;  bientôt,  quelle  que  soit  la 
vigilance  des  officiers  municipaux  qui,  dans 
beaucoup  d'endroits  sera  nulle,  vous  ne  les  ver- 
rez monter  à  la  tribune  sacrée  que  pour  se  ré- 
pandri!  en  lamentations  hypocrites  sur  le  sort 
de  la  religion,  inspirer  au  peuple  le  regret  de 
l'ancien  régime  et  l'horreur  du  nouveau,  que 
pour  lui  persuader  que  le  despostime  civil  et  le 
despotisme  sacerdotal  sont  les  deux  seuls  gou- 
vernements qui  puissent  rendre  les  hommes 
heureux  dans  ce  monde  et  leur  ouvrir  dans  l'au- 
tre les  portes  du  ciel.  Ils  rendront  nulle  votre 
instruction  nationale  et  par  une  suite  néces- 
saire le  moyen  le  plus  efficace  de  régénérer  les 
mœurs  françaises.  Le  poison  de  leur  doctrine 
antipatrioti{iue  s'insinuera  dans  les  âmes  des 
citoyens  trop  crédules  :  ces  prêtres  factieux, 
ennemis  de  toute  espèce  de  liberté,  se  ligueront 


avec  les  castes  ci-devant  privilégiées  et  avec 
le  pouvoir  exécutif  qui  tend  toujours  à  s'ac- 
croître. L'esprit  public  se  perdra  et  la  constitu- 
tion sera  étoutfée  à  son  berceau. 

Que  dirais-je  encore  du  déshonneur  dont  se 
couvrirait  la  nation,  si  elle  abandonnait  lâche- 
ment les  prêtres  constitionnels  aux  vexations 
et  aux  outrages  des  non-conformistes?  Est-ce 
donc  ainsi.  Messieurs,  qu'ils  doivent  être  récom- 
pensés de  leur  soumission  à  vos  décrets  et  de 
leur  zèle  ardent  à  propager  le  patriotisme?  Les 
lois  les  ont  placés  au  poste  qu'ils  occupent, 
c'est  aux  lois  a  les  y  maintenir,  et  ces  lois,  Mes- 
sieurs, j'ose  l'assurer,  serfCient  impuissantes  si 
vous  accordiez  aux  ultramontains  des  temples, 
qui  bientôt  deviendraient  autant  de  foyers  de 
persécution  contre  les  ministres  patriotes  du 
culte  catholique. 

Quelles  scènes  aiîreuses  se  préparent,  Mes- 
sieurs, si  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  vous  vous  laissiez  égarer  par  des 
principes  abstraits  et  métaphysiques  I  Attendez- 
vous  à  voir  sous  peu  s'élever  autel  contre  autel, 
les  évêques  et  les  curés  ultramontains  siéger  à 
côté  des  évêques  et  des  curés  constitutionnels, 
les  diocèse  s'armer  contre  les  diocèses,  les  pa- 
roisses contre  les  paroisses,  la  France  divisée 
en  deux  parties,  la  fureur  des  croisades  exercer 
tous  ses  ravages,  enlin,  la  guerre  civile  et  reli- 
gieuse s'allumer  pour  ne  s'éteindre,  peut-être 
qu'après  une  longue  suite  d'années.  Quelle  en 
sera  rissue?je  frémis  d'y  penser.  Voilà  pourtant 
oii  peut  nous  entraîner  la  magnifique  théorie 
de  quelques-uns  de  nos  orateurs  sur  le  toléran- 
tisme  absolu  et  sans  restriction.  Ne  philoso- 
phons pas  tant  et  sauvons  l'Etat. 

En  me  résumant.  Messieurs,  mon  avis  est  que 
l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris 
ne  doit  point  faire  loi  dans  tout  le  royaume,  que 
les  non  conformités  conservent  leurs  temples 
et  leurs  oratoires  dans  les  départements  où  Ton  a 
cru  qu'on  pouvait  leur  en  accorder  sans  dan- 
ger; que,  dans  les  autres  départements,  il  ne  leur 
en  soit  accordé,  pour  le  moment,  aucun,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  qu'à  mesure  que 
la  tranquillité  publique  se  rétablira,  on  puisse 
leur  ouvrir  successivement  des  temples,  d'après 
un  décret  spécial  de  l'Assemblée  nationale,  rendu 
sur  l'avis  des  conseils  de  département,  et  que. 
s'il  survient  quelques  troubles  à  l'occasion  des 
opinions  religieuses,  ces  temples  soient  pour 
toujours  interdits  et  fermés  ;  qu'au  surplus,  la  loi 
sur  l'organisation  civile  du  clergé,  du  12  août 
et  celle  du  27  novembre  1790,  continuent  d'être 
observées  dans  tout  le  rovaume. 


EXTRAIT 

de  l'opinion  de  Jean-Pierre  Couturier  (1),  député  du  département  de  la  Moselle  à  VAisembléç 

nationaux.,  relative  aux  troubles  religieux. 


L'Assemblée  nationale,  pénétrée  des  sinistres 
effets  du  fanatisme  qui,  dans  diverses  parties  de 
l'Empire,  opère  des  troubles  qu'il  est  temps  de 
réprimer,  et  considérant  que  le  germe  de  ces 
troubles  repose  dans  l'opiniâtreté"  et  les  mau- 


(I)  Blbliothcqoe  nalionale  :  Assemblée  législative,  Ec. 
clésiastique,  Z. 


valses  intentions  des  ecclésiastiques,  fonction- 
naires publics,  qui  se  sont  refusés  à  prêter  le 
serment  voulu  par  l'organisation  civile  du  clergé, 
dans  les  projets  séditieux  des  ennemis  de  la 
Constitution,  dans  la  coalition  des  deux  ci-de- 
vant premiers  ordres  qui  voudraient,  sous  le 
voile  de  l'hypocrisie  et  de  la  religion,  tenter  de 
séduire  le  peuple  crédule  et  souvent  ignorant, 
pour  le  ramener  par  la  trahison  la  plus  noire 
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SOUS  le  joug  de  leur  tyrannie  et  despotisme; 
dans  la  négligence  et  inertie  de  plusieurs  tri- 
bunaux dont  le  choix  des  membres  a  été  fait 
souvent  par  des  motifs  de  compassion,  d'intérêt 
de  famille,  sans  connaître  leur  véritable  opinion; 
dans  la  connivence  criminelle  de  nombre  d'ac- 
cusateurs publics  et  commissaires  du  roi;  dans 
la  coalition  antisociale  de  nombre  de  moines, 
surtout  des  ordres  mendiants,  encore  enfroqués, 
qui  par  ce  masque  et  ce  gothique  costume  joint 
a  un  extérieur  d'humilité,  de  componction  et  des 
soupirs  assassins,  soufflent  le  feu  de  la  discorde 
dans  les  consciences  timorées  qui  n'ont  encore 
pu  s'élever  à  la  hauteur  des  droits  imprescrip- 
tibles de  l'homme;  et  finalement  dans  l'espion- 
nage et  les  insinuations  de  leurs  suppôts,  ces 
vils  ermites  qui,  à  la  honte  d'une  nation  éclairée 
et  au  mépris  de  la  Constitution  qui  ne  reconnaît 
plus  de  vœu  contre  le  droit  naturel,  continuent 
a  traîner  une  vie  luxurieuse  et  oisive  d'un  vil- 
lage à  l'autre,  en  trompant  la  bonne  foi  des  uns, 
portant  des  nouvelles  fausses  et  anticonstitution- 
nelles aux  autres,  les  volant  tous  par  des  quêtes 
qu'ils  arrachent  de  la  simplicité  des  pauvres 
mères  de  famille  des  campagnes  et  leur  ôtent, 
sous  le  manteau  de  la  superstition,  la  subsis- 
tance de  leurs  enfants  pour  entretenir  des  cel- 
lules, (les  ermitages  isolés,  pour  soutenir  la 
pratique  pernicieuse  des  pèlerinages  des  gens 
simples  et  favoriser  les  rendez-vous  et  le  liber- 
tinage des  entants  de  famille  ;  après  avoir  dé- 
claré qu'il  y  avHit  urgence  et  rendu  le  décret 
d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Conformément  à  l'Acte  constitution- 
nel qui  est  le  pacte  d'association  de  tous  les  ci- 
toyens français  libres,  tous  ceux  qui  ont  prêté 
ou  prêteront  le  serment  civique  participeront 
seuls  aux  avantages  de  la  société. 

Art.  2  Les  fonctionnaires  ecclésiastiques  ne 
seront,  à  l'avenir,  assujettis  à  aucun  autre  ser- 
ment que  le  serment  civique,  comme  tout  autre 
citoyen. 

Art.  3.  Ceux  qui  se  sont  refusés  à  la  presta- 
tion du  serment  civique,  ou  qui  s'y  refuseront, 
sont  déclarés  suspects  et  exclus  du  droit  de  par- 
ticiper aux  avantages  de  l'acte  social  des  Fran- 
çais et,  comme  tels,  déchus  du  droit  de  citoyen 
français. 

Art.  4.  Le  culte  est  libre  comme  les  opinions; 
mais  ne  seront,  quant  à  présent,  supportés  par 
la  nation  que  les  frais  du  culte  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

Art.  5.  Quiconque  se  porterait  à  troubler  l'ordre 
public  sur  la  liberté  du  culte  par  des  propos  de 
mépris,  des  injures,  des  excès  et  violences,  ou 
autres  manières  de  vexations  et  excès,  sera  re- 
pris par  la  police  correctionnelle,  suivant  la  na- 
ture du  délit  et  puni  d'amendes  arbitraires  qui, 
en  cas  de  récidive,  seront  doublées  et  triplées  : 
si  les  faits  sont  graves,  le  délinquant  sera  mis 
en  état  d'accusation  et  livré  aux  tribunaux, 
pour  le  procès  lui  être  fait  et  parfait. 

Art.  6.  Les  fonctionnaires  ecclésiastiques  non 
assermentés  et  qui  auront  été  par  le  fait  dépos- 
sédés de  leur  bénéfice  et  résidence,  pourront, 
néanmoins  exercer  le  culte  religieux  dans  les 
mêmes  églises  que  les  prêtres  assermentés,  à 
des  heures  différentes,  pourvu  toutefois  qu'il 
n'en  résulte  aucun  trouble  ni  désordre;  auquel 
cas  les  municipalités  et  corps  administratifs  y 
pourvoiront,  soit  en  éloignant  le  fonctionnaire 
non  assermenté  et  dépossédé,  soit  en  lui  inter- 
disant la  liberté  de  célébrer  dans  la  même  église 
que  le  prêtre  assermenté;  et,  dans  le  cas  où  ces 


précautions  seraient  insuffisantes  pour  prévenir 
les  troubles  et  désordres,  la  vigueur  de  la  loi 
sera  mise  en  exécution  par  la  voie  des  tribunaux. 

Art.  7.  Les  fonctionnaires  ecclésiasticfues,  non 
assermentés  d'après  l'organisation  civile  du 
clergé,  mais  qui  auront  prêté  le  serment  civique 
ou  qui  le  prêteront,  et  qui  n'auront  pas  été  rem- 
placés par  le  fait,  quoiqu'il  y  ait  eu  élection  de 
remplacement,  continueront  la  jouissance  de 
leurs  bénéfices,  pourvu  que,  par  leur  conduite 
régulière  et  sage,  il  n'aient  excité  aucun  trouble 
et  continuent  à  édifier  leurs  paroissiens  par  leur 
bon  exemple. 

Art.  8.  Les  fonctionnaires  ecclésiastiques  non 
assermentés,  à  raison  desquels  il  y  a  eu  élection 
effective  de  remplacement  et  qui,  nonobstant  la 
présentation  de  leur  successeur,  se  sont  main- 
tenus par  la  force  et  la  violence,  seront  consi- 
dérés comme  remplacés  de  fait  et  seront  tenus 
d'évacuer;  à  l'effet  de  quoi  force  sera  donnée  à 
la  loi,  à  moins  que  les  deux  tiers  au  moins  des 
paroissiens  ne  témoignent  le  désir  de  conserver 
leur  ancien  fonctionnaire,  à  titre  de  confiance, 
par  préférence  au  nouveau. 

Art.  9.  Les  fonctionnaires  ecclésiastiques  dé- 
signés en  l'article  précédent,  qui  n'auront  pas 
étéconservéspar  le  vœu  de  leurs  paroissiens,  ne 
pourront  continuer  leur  résidence  dans  l'étendue 
la  paroisse,  mais  seront  tenus  de  se  retirer  à 
trois  lieues  de  distance,  oïi  ils  pourront  célébrer 
dans  les  églises  accoutumées  les  fonctions  du 
culte,  pourvu  encore  qu'il  n'en  résulte  aucun 
inconvénient  susceptible  de  troubler  la  tran- 
quillité et  l'ordre  public,  auquel  cas  il  y  sera 
pourvu  par  les  municipalités,  corps  adminis- 
tratifs, police  correctionnelle  ou  tribunaux,  sui- 
vant l'exigence  du  cas  et  des  circonstances. 

Art.  10.  Les  ecclésiastiques  non  assermentés 
d'après  l'organisation  civile  du  clergé,  mais  qui 
auront  prêté  le  serment  civique  ou  le  prêteront, 
seront  à  l'avenir  aptes  et  éligibles  à  tous  béné- 
fices indistinctement. 

Art.  11.  Les  ecclésiastiques,  non  fonctionnaires 
publics,  touchant  traitement  ou  pension  de  la 
nation,  qui  n'ont  pas  dans  le  temps  prêté  le  ser- 
ment civique,  ou  qui  se  refuseront  à  le  prêter 
et  par  là  à  manifester  leur  intention  pour  le 
maintien  de  l'acte  social  du  royaume,  souffri- 
ront, la  première  année,  la  réduction  du  tiers  de 
leur  pension  ou  traitement,  la  seconde  année, 
la  réduction  de  deux  tiers  et  la  troisième,  la  ré- 
duction du  tout  sans  préjudice  d'user  contre 
eux  de  la  rigueur  de  la  loi,  si,  par  des  prônes 
publics  ou  secrets  ou  par  tout  autre  moyen,  ils 
excitaient  des  troubles  ou  désordres. 

Art.  12.  Les  ecclésiastiques,  fonctionnaires 
publics,  qui  auront  été  élus  par  le  corps  électoral 
contre  le  vœu  des  paroissiens  et  qui,  par  leur 
installation,  ont  donné  lieu  à  des  insurrections 
générales  dans  la  paroisse  et  à  des  réclamations 
qui  n'ont  pu  être  apaisées,  soit  par  leur  con- 
duite édifiante  et  régulière,  soit  par  la  média- 
tion des  municipalités  ou  autrement,  et  qui  ne 
peuvent  l'être,  se  retireront  jusqu'à  ce  que,  par 
une  nouvelle  élection,  ils  soient  placés  ailleurs 
et  jouiront,  en  attendant,  de  la  pension  de  500  li- 
vres, auquel  cas  (qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'avec 
beaucoup  de  circonspection)  le  précédent  fonc- 
tionnaire sera  rappelé,  si  c'est  le  vœu  de  la  pa- 
roisse et  s'il  ne  s  est  pas  rendu  indigne  de  cette 
faveur  par  sa  résistance  à  la  Constitution  du 
royaume  et  par  des  suggestions  qui  pourraient 
l'avoir  rendu  suspect,  et  sera  tenu  de  prêter  le 
serment  civique  s  il  ne  l'a  fait. 
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Art.  13.  A  l'avenir,  aux  élections  qui  seront 
faites  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques, 
assistera  au  moins  un  membre  de  chaque  mu- 
nicipalité, muni  d'une  délibération  du  corps 
municipal  et  conseil  général  de  la  commune, 
laquelle  délibération  contiendra  indication  au 
député,  non  pas  de  gêner  les  suffrages  des  élec- 
teurs, mais  celle  de  leur  faire  connaître  parti- 
culièrement le  vœu  de  la  paroisse,  alin  de  pré- 
venir l'inconvénient  de  donner  à  des  paroissiens 
des  fonctionnaires  qui,  ne  sympathisant  pas 
avec  leur  désir,  contrarieraient  leur  confiance; 
à  l'eiTetde  quoi,  quinze  jours  avant  chaque  élec- 
tion, les  procureurs  syndics  de  chaque  district 
préviendront  littéralement  les  municipalités  des 
jours  positifs  des  élections  à  faire. 

Art.  14.  Les  ecclésiastiques,  fonctionnaires  pu- 
blics et  autres,  contre  lesquelsjly  a  eu  des  pro- 
cédures criminelles  et  extraordinaires  com- 
mencées et  qui  ont  été  arrêtés  par  l'effet  de 
l'amnistie,  ne  seront  pas  moins  chargés  des 
frais,  s'il  y  a  charge  contre  eux  par  les  infor- 
mations ou  si  d'ailleurs  il  était  notoire  qu'ils 
eussent  prôné  contre  la  Constitution  du  royaume, 
ou  autrement  cherché  à  la  miner  et  à  occasion- 
ner du  désordre  par  leurs  conseils. 

Art.  15.  Les  procédures  extraordinaires  com- 
mencées contre  les  ecclésiastiques  avant  l'am- 
nistie et  qui,  depuis,  ont  continué  leurs  avis, 
conseils,  prônes,  insinuations  ou  fomentations, 
seront  continuées  contre  eux  avec  la  plus  grande 
célérité,  jusqu'à  sentence  définitive  inclusive- 
ment. 

Art.  10.  Tous  les  ecclésiastiques,  soit  qu'ils 
soient  dans  les  ordres  ou  non,  même  les  frères 
des  couvents,  les  religieux  et  les  religieuses  qui 
reçoivent  traitement  ou  pension  de  la  nation, 
outre  le  serment  civique,  seront  tenus  de  justi- 
fier, par  un  certificat  de  la  municipalité  de  leur 
résidence,  à  chaque  quartier  ou  éciiéance  de 
traitement,  qu'ils  se  sont  comportés  en  fidèles 
citoyens  et  bons  patriotes. 

Art.  17.  Ne  seront  pas  compris  dans  le 
nombre  des  fonctionnaires  salariés  par  la  nation, 
ceux  des,  ecclésiastiques  qui  auraient  pu  être  ou 
seraient  à  l'avenir  choisis  par  des  citoyens  à 
raison  de  la  liberté  du  culte,  pour  leur  desserte 
particulière  dont  tous  les  frais  et  dépenses  seront 
à  la  charge  personnelle  de  ceux  qui  se  feront 
ainsi  desservir. 

Art.  18.  Pour  que  jusqu'au  souvenir  de  l'an- 
cien régime  disparaisse  et  que  les  moyens  fon- 
damentaux qui  ont  trait  à  la  séduction  du  peuple 
par  le  fanatisme  et  la  superstition  s'évanouissent, 
les  ci-devant  moines,  religieux,  religieuses, 
frères-lais  ou  autres  de  ce  genre,  seront  tenus 
de  déposer  le  costume  monacal,  à  peine  d'être 
privés  de  leur  traitement  et  pension,  avec 
défense  à  eux  d'inventer  ni  de  se  vêtir  d'autres 
costumes  que  de  celui  honnête  et  décent  que 
portent  les  bons  citoyens  et  patriotes,  sous  de 
plus  grandes  peines. 

Art.  19.  Les  ermites,  anachorètes  et  autres 
fainéants  qui,  pour  se  soustraire  au  travail  et 
aux  impositions  publiques,  ont  embrassé  un  état 
aussi  répugnant  à  Tordre  social,  demeurent  par 
le  présent  décret,  supprimés  à  jamais,  avec 
défense  à  eux  de  continuer,  comme  par  le  passé, 
une  sorte  de  vagabondage,  par  des  quêtes  oné, 
reuses  au  public  et  de  s'écarter  au  surplus  des 
autres  dispositions  contenues  en  l'article  précé- 
dent, à  peine  de  deux  années  de  gêne  pour  la 
première  fois,  du  double  pour  la  seconde  et  de 
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bannissement  perpétuel  hors  du  royaume  noiir 
la  troisième  fois. 

Art.  20.  Pour  la  pleine  et  entière  exécution 
de  l'article  précédent,  seront  tous  les  ermitages 
détruits  et  rasés,  à  la  diligence  et  sous  la  res- 
ponsabilité des  municipalités  et  des  commissaires 
du  roi,  exceptant  du  présent  article  le  seul  cas 
où  l'ermitage  se  trouverait  dans  l'enceinte  d'un 
village,  auquel  cas  ne  sera  détruite  que  la  cha- 
pelle, pour  être  convertie  en  logement  pour  l'er- 
mite supprimé  et  rentré  dans  la  classe  des 
citoyens,  si  toutefois  la  municipalité  n'y  trouve 
pas  encore  un  irtconvénient. 

Art.  21.  Dans  les  lieux  où  les  précautions 
indiquées  parle  présent  décret  ne  contiendraient 
)as  les  fonctionnaires  publics  dans  les  bornes  de 
a  soumission  à  la  loi,  ils  seront  livrés  à  la  police 
correctionnelle  et,  dans  les  cas  de  droit,  aux 
tribunaux,  qui  seront  tenus  de  leur  faire  et  par- 
faire le  procès  criminellement  sur  les  poursuites 
et  diligences  des  accusateurs  publics  et  commis- 
saires du  roi,  sous  la  surveillance  des  juges,  à 
peine  de  forfaiture.  Les  réfractaires  seront  punis, 
suivant  les  circonstances  et  l'exigence  des  cas, 
de  privation  de  traitement,  de  pension,  soit  en 
tout,  soit  en  partie,  d'une  ou  de  plusieurs  années 
de  gêne,  de  bannissement  hors  du  royaume,  soit 
à  temps,  soit  à  perpétuité,  même  condamnés, 
le  cas  échéant,  suivant  la  gravité  de  l'infraction 
à  la  loi,  à  porter  extérieurement  sur  l'habit  du 
devant,  sur  le  C(Bur,  ces  mots  brodés  au  fil  rouge 
et  toujours  d'une  autre  couleur  que  celle  de 
l'habit  :  Prêtre  réfractaire  et  suspect  de  conlre- 
révolntion. 

Art.  22.  Les  accusateurs  publics  et  commis- 
saires du  roi  seront  tenus  d'envoyer  tous  les 
mois  copie  des  dénonciations,  avec  extraits  des 
charges,  au  ministre  delajustice,  qui  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  23.  Les  accusateurs  publics  ou  commis- 
saires du  roi  qui  n'agiront  pas  avec  zèle  et  acti- 
vité, auront,  par  le  fait,  encouru  la  forfaiture  et 
seront  déchus  de  leurs  places  et  traitement,  môme, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  déclarés, 
inhabiles  à  posséder  aucune  autre  place  dans 
l'Empire  français,  à  peines  plus  graves  s'il 
échéait. 

Art.  24.  Les  corps  administratifs  seront 
tenus,  ainsi  que  les  municipalités,  de  dénoncer 
les  accusateurs  publics,  commissaires  du  roi, 
les  tribunaux  mêmes,  dans  les  circonstances 
présentes  à  l'Assemblée  nationale,  à  peine  de 
dégradation. 

Art.  25.  Les  citoyens  amis  de  la  Constitu- 
tion qui  remarqueront  la  négligence  des  accu- 
sateurs publics  ou  commissaires  du  roi,  leur 
connivence  ou  suspicion  ei  qui  en  donneront 
avis  au  comité  des  pétitions,  qui  fera  son  rap- 
port à  l'Assemblée  nationale,  auront  bien  mérité 
de  la  patrie,  et  lorsque  leur  avis  sera  bien  fondé 
et  reconnu,  il  leur  sera  délivré  un  médaillon  d'or 
portant  l'inscription  de  Restaurateur  delà  lii^ertô 
française. 

Art.  26.  Les  juges  qui  auront  prévariqué 
contre  la  teneur  du  présent  décret  seront 
dégradés  et  incontinent  remplacés  par  leurs 
suppléants,  et  si  le  nombre  des  suppléants  se 
trouvait  épuisé,  les  électeurs  seront  aussitôt  con- 
voqués par  le  procureur-syndic,  d'après  les 
ordres  du  directoire  de  département,  pour  pro- 
céder à  une  nouvelle  élection. 

Art.  27.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans 
le  jour,  à  la  sanction  du  roi,  qui  est  prié  de  ne 
pas  la  retarder  d'un  moment. 
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PROJET  DE  LOI 

proposé  par  M.  Oestîn  (\),. député  à  l'Assemblée  nationale^  sur  les  mesures  à  prendre  pour  réprimer 
l'intolérance  civile  et  religieuse  des  citoyens  et  des  ministres  de  tous  les  cultes  et  de  toutes  les  sectes. 


Art,  l«^  Les  lois  concernant  la  liberté  des 
opinions  religieuses,  des  cultes  et  du  choix  des 
ministres,  ainsi  que  celles  concernant  les  évoques 
et  prêtres  qui  ont  refusé  ou  qui  refuseraient  de 
prêter  le  serment  prescrit  par  le  décret  du 
Tl  novembre  1790,  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

Art.  2.  En  conséquence,  il  sera  libre  à  tous 
citoyens  de  se  choisir  des  ministres  non  asser- 
mentés, pour  exercer  leur  culte;  d'amodier  et 
non  acheter  tels  temples  ou  édifices  qu'ils  vou- 
dront, pour  y  faire  cet  exercice,  à  charge  d'en 
supporter  les  frais  et  de  payer  lesdits  ministres, 
la  nation  ne  devant  payer  que  ceux  du  culte  tel 
qu'il  est  réglé  par  la  constitution  civile  du  clergé 
et  par  les  lois  y  relatives. 

Art.  3.  Lesdits  citoyens  et  prêtres  non 
assermentés  pourront  môme  exercer  leur  culte 
dans  les  temples  nationaux,  à  charge  par  eux 
d'en  supporter  tous  les  frais,  et  de  ne  faire  leurs 
exercices  qu'à  des  heures  différentes  de  celles 
auxquelles  les  prêtres  assermentés  sont  accou- 
tumés de  célébrer  le  service  divin,  et  les  offices 
paroissiaux,  ce  qui,  en  ce  cas  sera  réglé  par  les 
municipalités. 

Art.  4.  Tous  prêtres  non  assermentés  con- 
formément à  la  loi  du  27  novembre  1790,  et  tous 
citoyens  attachés  à  leurs  opinions;  tous  prêtres 
assermentés  conformément  à  ladite  loi  et  tous 
citoyens  attachés  à  li  Constitution,  comme 
encore  tous  ministres  et  citoyens  de  tous  autres 
cultes  ou  sectes,  qui,  à  prétexte  de  leurs  opi- 
nions religieuses,  exciteront  des  voies  de  fait, 
injures,  séditions,  attroupements  et  manqueront 
de  respect  aux  autorités  constituées,  seront 
punis  des  peines  portées  par  les  lois,  selon  la 
nature  et  la  gravité  des  circonstances. 

Art.  5.  Les  tribunaux,  accusateurs  publics, 
corps  administratifs,  municipalités,  juges  de  paix 
et  officiers  de  gendarmerie  nationale,  tiendront 
la  main  à  l'exécution  de  l'article  précédent,  à 
peine  de  forfaiture. 

Art.  6.  L'Assemblée  nationale  déclare  nuls  et 
inconstitutionnels  tous  arrêtés  de  déparlement 
portant  injonction  aux  prêtres  dépossédés  pour 


refus  de  prsetation  dudit  serment,  de  se  retirer 
ou  de  s'abstenir  de  rester  en  certains  lieux, 

Alt.  7.  Tous  prêtres  desservant  les  congréga- 
tions, conférences  et  confréries  dont  les  biens 
sont  destinés  aux  frais  du  culte,  ou  au  soulage- 
des  pauvres,  (lesquels  biens  sont  à  la  disposition 
de  la  nation)  sont  fonctionnaires  publics,  et, 
en  cette  qualité,  sujets  aux  dispositions  des  lois 
concernant  les  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiques, lesquelles  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  à  l'égard  desdits  desservants 
qui  n'auraient  pas  encore  prêté  le  serment, 
sans  néanmoins  entendre  les  priver  de  la  liberté 
portée  par  les  articles  2  et  3  ci-dessus. 

Art.  8.  A  dater  du  premier  janvier  1792,  aucun 
prêtre,  curé,  vicaire  ou  ministre  d'aucuns  cultes 
ne  pourra  recevoir  ni  constater  les  actes  de 
naissance,  mariage  et  sépulture  d'aucun  citoyen. 

Art.  9.  Lesdits  actes  seront  faits  par  deux  offi- 
ciers municipaux,  au  moins,  et  le  secrétaire- 
greffier  de  chaque  lieu,  qui  les  rédigeront  et 
signeront  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  dans 
chaque  municipalité,  sans  qu'ils  puissent  dési- 
gner dans  lesdits  actes  le  culte  auquel  les 
citoyens  qu'ijs  concerneront  sont  attachés. 

Art.  10.  Ledit  registre  sera  coté  et  paraphé 
par  le  président  du  tribunal  du  district.  Les  ac- 
tes y  seront  inscrits  de  suite  et  sans  lacunes, 
surcharges,  interlignes,  ni  ratures,  autant  qu'il 
sera  possible;  et,  s'il  en  était  besoin,  elles 
seraient  approuvées  en  marge  par  lesdits  offi- 
ciers municipaux  et  secrétaires. 

Art.  11.  Conformément  à  l'édit  du  9  avril  1736, 
chaque  municipalité  enverra,  dans  le  cours 
du  mois  de  février  de  chaque  année,  au  greffe 
du  tribunal  du  district,  un  double  des  actes  de 
naissances,  mariages  et  sépultures,  faits  dans 
l'année  précédente.  Ce  double  sera  certifié  véri- 
table et  conforme  au  registre  par  les  officiers 
municipaux  et  secrétaire. 

Art.  12.  Lesdits  actes  feront  foi,  tant  en  juge- 
ment que  dehors,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  atta- 
qués par  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

Art.  13.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  toutes 
lois  et  usages  contraires. 


OPINION 

de  M.  Français  {de  Nantes)  (2),  député  à  V Assemblée  nationale,  sur  les  troubles  religieux. 


Messieurs,  s'il  ne  s'agissait,  dans  la  question 
qui  nous  occupe  que  de  l'une  de  ces  disputes 
puériles  nées  dans  le  labyrinthe  de  l'école,  j'opi- 
nerais pour  qu'on  abandonnât  le  soin  d'en  faire 
justice  au  temps,  qui,  dans  sa  marche  lente 
mais  sûre,  réduit  les  choses  humaines  à  leur 
véritable  valeur,  pour  qu'on  les  livrât  à  ce  froid 
et  silencieux  mépris,  qui  est  la  réponse  la  jplus 
redoutable  qu'on  puisse  faire  à  des  subtilités 
inintelligibles.  Mais  il  s'agit  d'un  système  de 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ec- 
désvistiqug,  G. 

(â)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Ec- 
clésiastique, Bl). 


résistance  dirigé  contre  une  loi  salutaire,  il 
s'agit  d'un  plan  de  conspiration  médité  par  des 
milliers  d'iionimes  qui  allument,  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire,  le  l'eu  de  la  sédition,  qui 
outragent  la  religion  et  la  pairie  et  qui  se  flat- 
tent de  pouvoir,  au  milieu  des  horreurs  d'une 
guerre  religieuse,  anéantir  les  lois  et  la  liberté. 
On  a  demandé  la  question  préalable  sur 
toutes  les  motions  qui  tendraient  à  rappeler 
même  le  mot  de  prêtre.  Eh  1  plût  à  Dieu  que  la 
raison  publique  eût  fait  assez  do  progrès  pour 
que  la  maison  de  chaque  citoyen  fût  en  quelque 
sorte  un  temple  consacré  à  la  divinité  et 
que  l'homme  piit,  librement  et  sans  intermé-; 
diaire,  communiquer  avec  elle;  mais  la  majorité 
de  la  nation  est  attachée  à  un  culte  sensible  et 
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qui  mérite  tous  ses  hommages.  Ce  culte  a  ses 
temples,  ses  rites,  ses  autels.  Le  corps  consti- 
tuant n'a  rien  changé  ni  à  ses  dogmes  ni  à  ses 
rites.  De  tels  changements  étaient  loin  de  sa 
volonté  et  hors  de  sa  pensée.  Il  a,  au  contraire, 
rendu  le  plus  bel  hommage  c^u'aucune  puissance 
de  la  terre  ait  jamais  rendu  a  la  religion  catho- 
lique. En  [)ortant  les  dépenses  de  ce  culte  au 
rang  des  premiers  devoirs  de  la  société  il  l'a 
exposée,  dans  l'Acte  constitutionnel,  au  respect 
de  tous  les  fidèles,  à  la  vénération  de  tous  les 
siècles. 

Et  quel  fut  donc  le  crime  du  corps  constituant 
envers  l'ancien  clergé?  Ce  crime,  que  les  an- 
ciens évêques  ne  disent  point,  mais  qu'ils  lais- 
sent entrevoir  partout,  ce  lut  d'avoir  restitué  à 
la  nation  les  biens  que  le  clergé  avait  usurpés 
sur  elle.  Telle  est  la  véritable  cause  de  toutes 
les  agitations.  Telle  fut  celle  du  manifeste  que 
les  évoques,  membres  de  rAssemblée  natio- 
nale, lancèrent  contre  la  constitution  civile  du 
clergé.  Ce  manifeste  fut  suivi  de  celui  de  l'évo- 
que de  Boulogne,  et  bientôt  la  France  fut  cou- 
verte d'un  déluge  de  mandements,  ou  les  suc- 
cesseurs des  apôtres  enseignèrent  saintement 
au  peuple,  comment  les  vrais  fidèles  devaient 
résister  à  la  loi,  pour  satisfaire  à  l'évangile,  et 
se  soulever  contre  les  autorités  légitimes  pour 
sauver  leur  âme.  Les  évêques  des  divers  diocè- 
ses rassemblèrent  leurs  curés  et  firent  prêter, 
à  un  grand  nombre  d'entre  eux,  le  serment  de 
ne  jamais  reconnaître  qu'eux  pour  leurs  évêques, 
les  curés  exigèrent  des  fidèles  le  serment  de  ne 
reconnaître  qu'eux  pour  leurs  pasteurs;  et  c'est 
ainsi  que  le  serment  fanatique,  opposé  au  ser- 
ment civique,  forma  ce  système  de  résistance 
que  tous  les  efforts  faits  jusqu'à  présent  n'ont 
pu  vaincre. 

Vous  connaissez  les  malheurs  arrivés  depuis. 
Vous  vous  rappelez  le  camp  deJalès,  les.insurec- 
tions  du  Morbihan,  les  troubles  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin  ;  mais  ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas, 
c'est  qu'il  se  commet  peu  d'insurrections  dans 
les  départements  dont  les  prêtres  non  assermen- 
tés ne  soient  les  directeurs  secrets,  lorsqu'ils 
n'en  sont  pas  les  fauteurs  publics. 

Si  les  prêtres  dissidents  se  bornaient  à  traiter 
de  sacrilèges  les  prêtres  conformistes  et  de 
schismatiques  ceux  qui  communiquent  avec 
eux,  il  faudrait  les  laisser  dire  et  s'en  moquer: 
mais  c'est  la  Constitution  politique  du  royaume 
qu'ils  attaquent.  Ils  représentent  cette  révolution 
comme  l'œuvre  du  démon.  Ils  menacent  de  l'en- 
fer tous  ceux  qui  aiment  la  liberté.  Ils  flattent 
le  paysan  que  le  bon  temps  va  revenir,  et  ce 
bon  temps  était  celui  où  ils  jouissaient  de  la 
dîme;  c'était  celui  où  la  F'rance  était  esclave; 
car  vous  connaissez  les  principes  et  la  politique 
de  l'ancien  clergé  de  France.  Il  avait  placé  le 
premier  anneau  de  notre  servitude  dans  le  ciel 
et  sous  la  sauvegarde  de  l'évangile,  afin  de  don- 
ner au  despotisme  l'appui  que  le  despotisme  lui 
rendait-  Des  philosophes  ont  détaché  cet  anneau, 
et  le  courage  des  Français  a  fait  le  reste.  Mais 
tel  est  encore  l'état  d'ignorance  et  de  simplicité 
des  habitants  de  la  campagne,  que  tout  leur  sa- 
voir, toute  leur  morale,  toute  leur  religion  est 
dans  leur  curé. 

Sentez-vous  actuellement  ce  qu'ils  peuvent,  ce 
qu'ils  pourront  sur  de  telles  àines,  tant  que  la 
direction  leur  en  sera  confiée?  Sentez-vous  ce 
qu'on  peut  faire  avec  un  tel  levier,  qui,  ayant 
son  point  d'appui  sur  la  terre,  peut  remuer  le 
ciel  et  les  enfers?  Sentez-vous  combien  de  poison 


on  peut  faire  filtrer  dans  les  campagnes  par  le 
tribunal  de  la  confession?  Sentez-vous  la  valeur 
de  cette  maxime  :  Hors  de  l'Eglise,  point  de  salut, 
et  où  l'on  peut  mener  des  hommes  simples,  lors- 
qu'on leur  a  persuadé  que  l'Eglise  est  en  oppo- 
sition avec  la  loi?  Sentez-vous  jusqu'à  quel  degré 
d'énergie  on  peut  les  électriser,  lorsqu'on  fait 
descendre  sur  eux  des  principes  séditieux  du 
haut  de  la  chaire  de  vérité,  lorsqu'on  est  parvenu 
à  leur  faire  croire  (comme  on  la  fait  dans  quel- 
ques paroisses)  qu'un  Dieu  invisible  les  envi- 
ronne, qu'ils  sont  invulnérables  aux  .armes  des 
mortels  et  que  des  palmes  célestes  doivent  cou- 
ronner ceux  qui  participeront  à  la  gloire  d'une 
contre-révolution. 

Et  actuellement,  songez  que  vous  avez,  au  ser- 
vice de  la  nation  et  du  culte,  des  milliers 
d'hommes  de  cette  espèce,  qui  n'ont  pas  prêté 
serment  et  qui  exercent  encore  la  plus  impor- 
tante des  magistratures;  que  leur  intérêt  le  plus 
évident  est  le  retour  d'un  ordre  de  choses  qui 
leur  rendrait  leurs  biens  et  leurs  privilèges;  et 
cherchez  actuellement  la  cause  de  l'anarcïiie  qui 
vous  agite,  la  cause  de  cette  désobéissance  dont  le 
gouvernement  et  les  corps  administratifs  se  plai- 
gnent sans  cesse. 

Dans  le  commencement  de  la  Révolution,  les 
habitants  des  campagnes  bénissaient  une  époque 
heureuse  qui  les  délivrait  pour  jamais  du  joug 
des  seigneurs.  Les  mêmes  bienfaits  et  un  grand 
nombre  d'autres  que  la  Constitution  leur  assure 
existent  pour  eux;  mais,  depuis  que  l'abolition 
des  dîmes  a  changé  les  dispositions  des  curés, 
leur  opinion  a  changé.  Les  gardes  nationales  des 
villes  ne  peuvent  se  présenter  qu'en  force  dans 
les  villages;  les  assignats  n'y  sont  point  reçus; 
les  municipalités  y  sont  désorganisées;  on  croit 
gagner  le  ciel  en  ne  payant  pas  l'impôt.  Les 
femmes,  surtout,  dont  l'imagination  ardente  et 
mobile  se  prête  avec  plus  de  facilité  aux  agita- 
tions des  grandes  espérances  et  des  grandes 
craintes,  prennent  plus  chaudement  la  cause  des 
prêtres  dissidents;  mais  il  doit  être  permis  d'ob- 
server que  des  motifs  très  humains  entrent  sou- 
vent pour  beaucoup  dans  ces  attachements,  et 
que  le  confident  de  leur  faiblesse  en  estquelque- 
tois  devenu  l'objet. 

Ils  emploient,  pour  égarer  le  peuple,  tous  les 
moyens  que  les  grands  imposteurs  ont  mis  si 
habilement  en  œuvre  pour  faire  admettre  leur 
doctrine.  Jamais,  dans  les  campagnes,  la  religion 
ne  reçut  plus  d'outrages  et  la  superstition  n'eut 
plus  d'autels.  Jamais  on  ne  parla  de  plus  de  mi- 
racles. Jamais  on  ne  fit  plus  de  missions  et  de 
neuvaines  pour  obtenir  une  contre-révolution. 
Ils  conduisent  processionnellement  leurs  tro,ii- 
peaux  au  milieu  de  la  nuit;  et,  arrivés  au  sein 
des  déserts,  à  la  lueur  lugubre  des  flambeaux, 
en  présence  de  toute  la  nature  et  des  images  tu- 
télaires  de  leurs  saints,  ils  mêlent  aux  chants 
sacrés,  des  invocations  au  Dieu  de  vengeance, 
et  le  voyageur,  frappé  de  loin  par  ces  cris  et  ces 
feux  funèbres,  croit  voir  plutôt  le  spectacle  de 
saturnales  qu'un  hommage  rendu  au  vrai  Dieu. 
Et  ils  disent  hautement,  ils  disent  dans  leur  im- 
piété que,  bientôt  ils  feront  la  procession  avec 
des  crucifix  à  ressort,  et  ils  entendent,  par  ce 
mot,  des  fusils. 

Que  les  prêtres  dissidents  élèvent  des  autels, 
qu'ils  consacrent  des  pierres,  qu'ils  inventent  de 
nouvelles  cérémonies,  qu'ils  tassent  même  des 
miracles,  s'ils  le  peuvent  et  si  cela  leur  convient  : 
nous  n'avons  rien  à  leur  dire.  Nulle  puissance 
n'a  le  droit  de  se  placer  entre  Dieu  et  la  cous- 
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cience  des  hommes.  Nous  voulons  affirmer  la 
liberté  du  culte  comme  toutes  les  autresjiberlés 
légitimes;  mais  nous  ne  voulons  pas,  nous  ne 
devons  pas  assurer  la  liberté  de  conspiration, 
la  liberté  des  incendies,  la  liberté  des  empoi- 
sonnements. La  liberté  religieuse  à  ses  bornes 
comme  toutes  les  autres;  et  certes  il  serait 
étrange  que  celle,  dont  toute  l'histoire  prouve 
qu'on  a  le  plus  abusé,  fût  précisément  celle  qu'on 
voulut  surveiller  le  moins;  et  ce  doit  être  un 
profond  sujet  de  réflexion  de  voir  que  de  tantde 
conspirations  qui  ont  été  faites  contre  la  liberté, 
celle  qui  est  la  plus  criminelle,  celle  qui  a  les 
racines  les  plus  profondes  et  les  ramifications 
les  plus  étendues,  soit  jusqu'à  [irésent  restée  im- 
punie. Des  milliers  de  prêtres  dissidents  ont  prê- 
ché la  contre-révolution,  et  pas  un  n'a  encore 
payé  de  sa  tête  un  tel  crime! 

El  prenez  garde,  Messieurs,  que  les  dissidents 
n'agissent  pas  de  leur  seule  impulsion  et  ne  sti- 
pulent pas  leurs  seuls  intérêts  dans  leur  plan  de 
révolte.  La  Constitution  a  brisé  toutes  les  masses 
oppressives  des  anciennes  corporations;  mais 
leurs  débris,  plutôt  dispersés  que  détruits,  se 
réunissent  encore  lorsqu'il  s'agit  d'écraser  ce 
peuple  qui  gémit  durant  tant  de  siècles  sous  leur 
poids.  Les  dissidents  ne  sont  rien  que  les  enfants 
perdus  de  l'aristocratie  :  ils  sont  payés  et  dirigés 
par  les  anciens  privilégiés,  par  ce  haut  clergé 

3ui,  quoique  foudroyé  par  la  nation,  fait  encore 
es  explosions  et  lance  des  laves  enflammées. 
Si  vous  avez  considéré  avec  quelque  attention 
la  correspondance  des  agitations  intérieures  avec 
les  mouvements  extérieurs,  vous  avez  dû  voir 
que  les  manœuvres  des  dissidents  se  combinent 
avec  celles  de  cette  horde  de  fugitifs  qui  errent 
sur  les  bords  du  Rhin,  qui  vont,  sollicitant  des 
secours  auprès  de  toutes  les  puissances  et  qui 
descendraient,  s'ils  le  pouvaient,  aux  enfers  y 
chercher  du  fer  et  du  feu  pour  détruire  ce  peuple 
qui  les  rappelle  et  leur  pardonne. 

En  ell'el,  liftez  les  manifesles  des  émigrés  et 
vous  verrez  qu'ils  s'annoncent  comme  les  ven- 
geurs de  la  religion,  comme  les  restaurateurs 
du  sacerdoce  et  des  autels  ;  eux  qui  jadis  vivaient 
dans  la  déflagration  de  tous  les  vices,  au  sein  de 
ce  qu'il  y  eût  jamais  de  plus  vil  et  de  plus  dis- 
solu dans  les  cours,  dans  un  pays  où  l'athéisme 
était  un  mérite  et  l'impiété  une  vertu.  Les  voilà 
donc  ces  grands  soutiens  de  la  religion  qui  vcu- 
lentcommencer  leur  apostolat  par  des  parricides! 
Les  voilà  ces  nouveaux  pères  de  l'Eglise  qui  di- 
rigent la  nombreuse  secte  des  réfractaires  1  Et 
pendant  toutes  ces  agitations  l'évêque  de  Rome, 
absorbé  dans  sa  politique  ou  plutôt  dans  le 
centre  de  son  intérêt,  observe  de  l'œil  l'effet  des 
fusées  enflammées  qu'il  a  déjà  lancées  sur  la 
France,  et  il  épie  le  moment  où  les  circonstances 
lui  permettront  d'accomplir  l'œuvre  pieuse  de 
l'excommunication  du  royaume.  Croyez,  Mes- 
sieurs, que  l'instant  où  la  France  sera  livrée  aux 
plus  vives  agitations  et  éprouvera  une  agression 
extérieure  sera  précisément  celui  où  le  consis- 
toire ultramontain  lancera  son  bref  d'excommu- 
nication, afin  de  tout  brouiller,  de  tout  désor- 
ganiser, et  d'anéantir,  s'il  est  possible,  la  liberté 
dans  un  choc  entre  la  France  libre  et  le  France 
catholique. 

11  n'entre  'sans  doute  pas  dans  nos  vues  de 
manquer  d'égards  à  aucun  prince  de  l'Europe. 
Nos  lois  philanthropiques  ont  assez  appris  à 
l'univers,  qu'étrangers  à  toute  agression,  à  tout 
esprit  de  conquête,  nous  désirons  embrasser 
tous  les  peuples  dans  un  lien  universel  de  bien- 


veillance; nous  savons  surtout  ce  que  nous  de- 
vons d'égards  à  l'infirmité  de  l'évoque  de  U(jnu;; 
nous  connaissons  ses  droits  ou  plu'ôl  la  nullité 
de  ses  droits  sur  la  France  ;  mais  malheureu- 
sement, dans  quelques  campagnes,  on  ailaclie 
une  grande  importance  à  :'e  mot  d'excommuni- 
cation ;  il  se  lie  dans  l'esprit  du  peuple  à  l'idée 
des  peines  éternelles,  et  où  ne  peut-on  pas  con- 
duire des  hommes  simples,  lorsqu'on  leur  a  per- 
suadé qu'assassiner  sa  patrie  c'est  sauver  son 
âme? 

Je  vous  en  conjure  donc,  Messietu's,  venez  au 
secours  de  la  patrie  qu'on  veut  faire  déchirer 
par  ses  propres  enfants;  soutenez  la  cause  de 
la  religion  contre  l'impiété  de  ses  ministres  ; 
ôtez  à  rincrédulité  les  armes  qu'ils  leur  donne- 
ront eux-mêmes  :  car  Fini  pie  qui  observe  toutes 
ces  agitations  religieuses,  qui  calcule  froidement 
le  nombre  des  milliers  de  victimes  immolées  par 
le  fer  sacré  dit  hautement  :  «  Quel  est  donc  ce 
culte  dont  les  ministres  n'ont  jamais  voulu  être 
citoyens,  et  qui  se  sont  montrés  si  rarement 
hommes;  qui  se  repaissent  de  sang  et  de  dis- 
corde, tandis  que  les  idolâtres  ne  connaissent 
jamais  de  guerre  religieuse?  Quel  est  ce  culte 
où  un  glaive  ensanglanté  repose  à  côté  de  l'en- 
censoir? » 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  dit  Fimpie;et  vous 
ne  pourrez  arrêter  le  cours  de  ces  détestables 
maximes  qu'en  achevant  l'ouvrage  de  vos  pré- 
décesseurs, qui  ont  placé  FEglise  dans  FEtat;  en 
prenant  des  mesures  suffisantes  pour  donner  au 
culte  catholique  des  ministres  citoyens  qui  fe- 
ront triompher  é'ijalement  la  religion  et  la  li- 
berté. 

Je  dois  le  répéter,  vou6  ne  parviendrez  jamais 
à  asseoir  les  nouvelles  impositions  dans  les  cam- 
pagnes, à  y  faire  aimer  la  Constitution,  ob-erver 
les  lois  qui  la  soutiennent,  admettre  les  assi- 
gnats qui  Font  sauvée;  vous  serez  dans  un  état 
perpétuel  de  révolution  qui  provoquera  enfin 
l'agression  des  étrangers  et  qui  vous  ramènera 
[)ar  l'anarchie  à  la  servitude,  tant  que  vous  ne 
nettoierez  pas  ces  canaux  empoisonnés  par  les- 
quels coulent  la  morale  et  Finstruction  publi- 
ques, tant  que  vous  laisserez  la  plus  terrible  des 
magistratures,  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont 
le  plus  d'acharnement  et  de  moyens  pour  vous 
perdre. 

On  ne  peut  proposer  que  deux  partis  :  le  pre- 
mier, de  retirer  la  loi  qui  a  exigé  le  serment 
des  fonctionnaires  ecclésiastiques;  mais  il  est 
clair  qu'en  confirmant  les  dissidents  dans  les 
fonctions  curiales,  vous  ne  feriez  que  combler 
la  mesure  des  maux  qui  nous  affligent.  Vous 
donneriez  par  là  une  sorte  de  l'égalité  et  de  ra- 
tification à  tous  les  complots  qu'ils  ont  faits  jus- 
qu'à présent  contre  la  Constitution.  Il  ne  faut 
pas  que  le  succès  puisse  couronner  jamais  des 
entreprises  aussi  coupables.  Vous  inspireriez 
une  nouvelle  hardiesse  aux  privilégiés;  vous 
donneriez  un  nouvel  essor  aux  passions  de  tous 
les  mécontents,  lorsqu'ils  verraient  qu'on  obtient 
tout  de  vous  par  l'audace  et  la  résistance.  Nous 
n'avons  pas  été  choisis  par  le  peuple  pour  reculer 
sur  les  principes;  mais,  au  contraire,  pour  les 
maintenir  et  les  conserver  dans  leur  intégrité 
et  dans  toute  leur  vigueur.  Une  telle  mesure 
aurait  encore  l'inconvénient  d'abandonner  à  la 
fureur  des  réfractaires  les  prêtres  qui  ont  prêté 
le  serment.  Je  ne  sais  de  quel  préjugé  défavo- 
rable quelques  esprits  de  la  capitale  cherchent 
déjà  à  frapper  le  clergé  constitutionnel.  S'ils 
avaient  parcouru  les  départements  avec  quelque 
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attention,  ils  les  auraient  vus  aussi  doux,  aussi 
tolérants,  aussi  édifiants  que  leurs  adversaires 
sont  furieux  et  incendiaires.  Un  des  principes 
des  conformistes  est  que  les  dissidents  peuvent 
exercer  leur  ministère  sans  compromettre  leur 
salut.  Ceux-ci  au  contraire  croient  ou  feignent 
de  croire,  et  ils  le  disent  publiquement,  que  les 
^rètres  qui  ont  satisfait  a  la  loi  sont  voués  à 
a  damnation  et  anticipant  sur  l'œuvre  du  dé- 
mon, ilsleur  font  trouver  l'enfer  dans  ce  monde. 

Je  n'examinerai  pas  quels  peuvent  être  les 
motifs  de  ces  déclamations  contre  le  clergé 
constitutionnel,  mais  je  dirai  que  c'est  une 
très  détestable  politique  de  sacrifier  ainsi  ceux 
qui  nous  servent,  de  décrier  ces  enfants  de  la 
religion  et  de  la  loi,  tandis  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  la  nation  de  les  environner  du  respect  public 
et  de  leur  prêter  l'appui  de  toute  la  force  pu- 
blique dont  nous  sommes  revêtus. 

Le  second  parti  est  de  prendre  des  mesures 
suffisantes  pour  le  remplacement  des  fonction- 
naires qui  n'ont  pas  prêté  serment.  11  résulte 
des  observations  qui  ont  été  faites,  que  dans  les 
districts  où  les  dissidents  ont  été  remplacés  en 
totalité,  le  peuple  des  campagnes  a  d'abord 
regretté  ses  anciens  curés  ;  mais  bientôt  il  s'est 
accoutumé  aux  nouveaux  ;  il  a  fini  par  les 
aimer,  parce  qu'ils  s'accoutument  à  son  ins- 
truction et  qu'ils  leur  parlent  aussi  souvent  de 
leurs  devoirs  de  citoyen  que  de  leurs  devoirs 
de  catholique.  Dans  ces  districts,  la  paix,  la 
concorde  et  la  douce  chaleur  d'un  zèle  patrio- 
tique se  sont  heureusement  établies,  et  c'est  à 
ces  vertueux  pasteurs  qu'on  en  est  redevable; 
au  contraire  dans  les  districts  où  une  partie  des 
paroisses  est  encore  dirigée  par  des  curés  ré- 
fractaires,  et  l'autre  partie  par  des  prêtres  as- 
sermentés, ces  derniers  se  trouvent  très  mal 
d'un  tel  voisinage.  Leurs  paroissiens  vont  dans 
les  paroisses  voisines  chercher  les  secours  spi- 
rituels auprès  des  dissidents,  et  ils  puisent  au- 
près d'eux  la  plus  vive  animosité  contre  leur 
cure  et  contre  la  constitution  à  laquelle  il  doit 
son  existence.  Des  insurrections  perpétuelles,  le 
mépris  des  lois  nouvelles,  le  refus  de  payer  les 
impôts,  les  principes  de  l'aristocratie  la  plus 
détestable,  les  mouvements  de  la  discorde  la 
plus  hideuse  tel  est  Tétat  où  le  voisinage  des 
dissidents  a  plongé  ces  tristes  paroisses.  11 
s'agirait  donc  de  chercher,  de  trouver,  d'adop- 
ter le  moyen  de  pourvoir  au  remplacement 
de  tous  les  dissidents  ;  alors  la  paix  régnerait 
dans  toutes  les  campagnes.  Or  ce  moyen  est  fort 
simple. 

Un  grand  nombre  de  jeunes  gens  entreraient 
dans  les  ordres  s'ils  avaient  des  movens  suffi- 
sants pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'ensei- 
gnement et  s'ils  avaient  la  certitude  d'être  placés. 
Ouvrez  des  écoles  de  théologie  et  des  pensions 
gratuites,  promettez  des  places  aux  candidats 
aussitôt  que  leurs  études  Ihéologiques  seront 
finies,  et  vous  aurez  plus  de  sujets  que  vous  ne 
voudrez.  Un  homme  qui  a  fait  ses  études  peut, 
en  moins  de  six  mois,  être  mis  en  état  d'exercer 
le  sacerdoce.  En  supposant  Iju'il  manque  cent 
fonctionnaires  ecclésiastiques  par  département, 
vous  pourrez  subvenir  aux  frais  de  pension  et 
d'institution  des  8,300  candidats  nécessaires  pour 
les  jremplacer  moyennant  une  somme  de  2  ou 
3  millions.  Les  évêques  et  leur  conseil  pourront 
être  autorisés  à  choisir  les  candidats  qui  entre- 
raient dans  les  pensions  gratuites.  L'intérêt  de 
ces  premiers  et  le  bien  du  service  seraient  des 
motifs  suffisants  pour  les  déterminer  à  abréger 
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le  cours  des  études,  et  ils  sont  revêtus  de  la  puis- 
sance nécessaire,  pour  donner  des  dispenses  de 
temps  ;  c'est  ainsi  que  dans  six  mois  vous  par- 
viendriez à  pourvoir  au  remplacement  de  tous 
les  dissidents  et  assurer  la  paix  des  campagnes. 

Je  ne  sache  pas  qu'aucune  loi  de  l'Eglise  ait 
fixé  un  temps  limite  pour  chaque  grade,  avant 
qu'on  puisse  parvenir  à  l'ordination  ;  mais,  ce 
que  je  sais,  c  est  que  dans  la  primitive  Eglise,  le 
choix  libre  du  peuple  élevait  souvent  en  un  seul 
jour,  à  la  place  de  pasteur  ou  même  à  l'épisco- 
pat,  un  homme  vertueux.  Alors  la  voix  de  Dieu 
et  celle  de  la  raison  se  faisaient  encore  entendre 
et  on  n'avait  pas  encore  imaginé  ce  fatras  inex- 
tricable de  disputes  scholastiques  sous  lequel  on 
les  a  depuis  étouffées  ;  alors,  le  culte  était  sim- 
ple comme  les  hommes  qui  le  pratiquaient  et 
pur  comme  le  Dieu  auquel  ils  en  faisaient  hom- 
mage ;  alors  les  pasteurs  ne  conspiraient  pas 
contre  la  patrie  et  les  évêques  ne  faisaient  pas 
de  mandements  contre  les  Césars.  Lorsqu'une 
institution  a  dégénéré,  il  faut  la  dégager  des 
vices  des  hommes,  qui  s'y  sont  incorporés,  et 
les  ramener  aux  principes  sur  lesquels  elle  fut 
primitivement  formée.  Tel  est  le  grand  objet  de 
la  constitution  civile  du  clergé. 

Que  si  l'on  objecte  que  les  prêtres  dissidents, 
même  après  leur  remplacement,  resteront  dans 
leurs  paroisses,  élèveront  autel  contre  autel  et 
susciteront  les  mêmes  troubles,  je  répondrai 
qu'il  est  en  effet  probable  qu'ils  élèveront  des 
autels  dans  les  villes,  mais  que  la  force  publique 
y  étant  plus  considérable,  la  philosophie  plus 
répandue,  la  surveillance  des  magistrats  plus 
active,  ils  n'y  seront  jamais  très  dangereux, 
lorsqu'on  les  aura  d'ailleurs  soumis  à  une  loi 
répressive,  et  qu'à  l'égard  des  campagnes,  la 
dépense  d'un  nouveau  fonctionnaire,  la  nécessité 
de  consacrer  un  nouveau  temple  que  les  paysans 
ne  voudront  pas  fréquenter  parce  qu'ils'regarde- 
ront  toujours  l'église  de  leurs  pères  comme  la 
maison  du  vrai  Dieu,  seront  autant  d'obstacles 

3ui  s'opposeront  aux  établissements  religieux 
es  dissidents  et  la  certitude  qu'ils  n'en  ont  pas 
fait  jusqu'à  présent  dans  les  villages  est  une 
grande  probabilité  qu'ils  n'en  feront  pas  à 
l'avenir.  Mais  dans  tous  les  cas,  par  les  rempla- 
cements dont  je  vous  indique  les  moyens,  vous 
aurez  toujours  ôté  aux  dissidents  les  deux 
armes  les  plus  dangereuses  dont  ils  sont  encore 
pourvus,  savoir  :  la  chaire,  qui  leur  est  inter- 
dite par  un  décret  et  dont  ils  n'usent  que  par 
tolérance,  jusqu'au  moment  de  leur  remplace- 
ment et  le  confessionnal  qu'il  faudra  leur  inter- 
dire aussi  en  adoptant  la  motion  de  Mirabeau  ; 
car  si  on  a  exigé  le  serment  civique  de  ceux  qui 
veulent  se  livrer  à  l'instruction  publique,  à  plus 
forte  raison  de  ceux  qui  veulent  donner  des 
instructions  secrètes,  qui  sont  bien  autrement 
dangereuses. 

Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit  ouvert  dans  le 
chef-lieu  de  département,  à  la  diligence  des  di- 
rectoires et  aux  frais  de  la  nation,  un  séminaire 
où  la  pension  et  l'enseignement  seront  gratuits 
pour  un  nombre  d'élèves  suffisant  pour  rem- 
placer, dans  six  mois  au  plus  tard,  tous  les 
fonctionnaires  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  en- 
core prêté  serment  et  à  ce  que  l'évêque  du  dé- 
partement et  son  conseil  soient  chargés  de  faire 
le  choix  des  candidats  propres  à  rentrer  dans 
ces  séminaires.  2°  A  ce  que  la  coalition  des 
prêtres  non  assermentés  soit  envisagée,  non 
comme  une  querelle  religieuse,  mais  comme 
une  conjuration  tramée  contre  la  constitution 
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nouvelle  et  contre  la  souveraineté  de  la  nation 
qui  l'a  voulue  et  qui  l'a  établie,  et  à  ce  qu'il  soit 
fait  une  loi  propre  à  arrêter  les  projets  du  com- 


plot et  à  traiter  tous  ceux  qui  depuis  l'amnistie 
y  ont  pris  et  prennent  encore  une  part  active, 
comme  coupables  du  crime  de  conspiration. 


OPINION 

de  M.  Journu-Aiiber  (1),  député  \du  département  de  la  Gironde,  sur  la  question  des  troubles 

occasionnés  par  les  prêtres. 


Messieurs,  je  n'aurais  point  demandé  la  parole, 
après  un  si  grand  nombre  d'orateurs,  sur  une 
question  qui  nous  a  déjà  peut-être  occupés  trop 
longtemps,  si,  parmi  tant  de  projets  de  décret, 
j'avais  aperçu  des  moyens  assurés  de  concilier 
ce  qu'on  doit  à  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
avec  ce  que  le  peuple  attend  de  nous  :  la  cessa- 
tion des  troubles  domestiques  fomentés  par  les 
prêtres.  Ce  problème  ne  me  paraissant  point 
encore  résolu,  puisque  aucune  des  lois  proposées 
n'a  parfaitement  rempli  les  vœux  de  l'Assemblée, 
je  me  crois  obligé  de  vous  présenter  des  mesures 
nouvelles  et  suffisantes  pour  dissiper  sans  efforts 
cette  espèce  de  secte  qui,  après  s'être  propagée 
dans  les  ténèbres,  ose  allumer  de  toutes  parts 
les  torches  du  fanatisme  et  qui  n'attend  que  le 
signal  de  la  persécution  qu'elle  provoque,  pour 
lever  l'étendard  de  la  rébellion. 

Les  préopinants  ont  démontré  que  le  libre 
exercice  de  toutes  les  religions  étant  une  partie 
essentielle  des  droits  de  l'homme,  ce  n'est  point 
comme  ministre  de  tel  ou  tel  culte  que  les  prêtres 
non  assermentés  doivent  être  réprimés,  mais 
comme  agents  d'une  faction  anticonstitutionnelle 
dont  ils  ne  sont  que  les  vils  et  malheureux  instru  • 
ments.  Je  supprimerai  donc.  Messieurs,  pour 
perdre  moins  de  temps,  les  développements  que 
j'avais  à  vous  présenter  à  cet  égard. 

On  a  dit  dans  cette  tribune,  avec  plus  de  phi- 
losophie que  de  prudence,  que  ces  divisions  intes- 
tines ne  cesseront  que  lorsque  l'Etat  traitera  uni- 
formément tous  les  cultes  ;  qu'étant  tous  égaux 
aux  yeux  des  législateurs,  si  la  nation  en  salarie 
un  seul,  il  faut  qu'elle  les  salarie  tous.  Il  est  plus 
facile,  peut-être  d'écarter  ce  principe  que  de  le 
combattre  victorieusement;  mais,  n'est-il  pas 
formellement  contraire  au  texte  de  la  Constitu- 
tion, et,  sous  tous  les  rapports,  n'était-il  pas  d'une 
politique  plus  sage  d'en  renvoyer  la  proposition 
à  une  époque  où  un  meilleur  état  de  nos  finances 
nous  permettra  plus  de  générosité  et  à  un  temps 
surtout  où  le  développement  des  lumières  et  de 
l'esprit  public  permettra  à  nos  successeurs  de  se 
rapprocher  d'une  perfection  peut-être  imagi- 
naire? Je  pense  au  contraire.  Messieurs,  que  le 
moment  présent  est  celui  où  la  réunion  des  deux 
branches  du  culte  catholique  est  le  moins  prati- 
cable. 

Les  blessures  profondes  faites  à  l'opulence  et 
à  l'orgueil  du  clergé  sont  encore  trop  récentes; 
l'esprit  de  parti,  le  dépit  des  humiliations,  la  soif 
des  vengeances  après  une  longue  et  sourde  fer- 
mentation, viennent  d'éclater  avec  trop  d'explo- 
sion; c'est  un  volcan  qui  vomit  des  flammes  et 
qui  menace  de  tout  embraser  ;  mais,  écartez  les 
matériaux  combustibles  qui  l'alimentent  et  il  ne 
tardera  pas  à  s'éteindre.  Enlevez  de  même  aux 
prêtres  factieux  tout  espoir  de  guerre  civile  et 
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de  persécution  ;  mettez  leur  traitement  et  les  frais 
de  leur  culte  à  la  charge  de  leurs  sectaires,  et 
vous  verrez  ce  zèle  si  fort  exagéré,  bientôt  re- 
froidi, s'éteindre  de  lui-même.  Comptez,  Mes- 
sieurs, qu'alors  l'intérêt,  ce  vrai  moteur  de  toute 
intrigue  religieuse,  l'intérêt  nous  ramènera  ceux 
que  la  Constitution  n'a  aliénés  que  par  la  réduc- 
tion de  leurs  salaires. 

Je  suis  loin  cependant  de  provoquer,  comme 
quelques-uns  des  préopinants,  la  suppression  de 
traitementdeceuxqui, quoique  non  assermentés, 
donnent  l'exemple  de  la  soumission;  je  n'appel- 
lerai pas  même  sur  la  tête  des  coupables  les 
justes  châtiments  dûs  à  leurs  attentats  ;  plaignons 
leurs  erreurs,  prévenons-en  les  suites  etles  effets, 
mais,  faisons  connaître  tous  leurs  délits.  Oui,  il 
est  important  que  vous  sachiez,  Messieurs,  et  il 
est  important  que  les  nations  qui  aspirent  à  la 
conquête  de  leur  liberté  apprennent  aussi  que 
des  hommes  que  la  patrie  nourrit,  des  hommes 
qui  ont  refusé  d'être  citoyens,  qui  se  disent  des 
ministres  de  paix  et  de  consolation,  osent  prêcher 
l'insubordination  aux  lois,  osent  travailler  nos 
gardes  nationaux  pour  les  dégoûter  de  leur  ser- 
vice, osent  détourner  les  contribuables  du  paye- 
ment des  impositions,  osent  dire  au  peuple  cré- 
dule qu'on  a  changé  la  religion  et  qu'on  veut  la 
détruire  ;  il  faut  qu'on  sache  enfin  qu'ils  ne  rou- 
gissent pas  de  faire  des  quêtes  honteuses  pour 
soudoyer  les  prétendues  armées  de  Wortns  et  de 
Coblentz,  c'est-à-dire  pour  appeler  la  guerre  ci- 
vile sur  leurs  foyers  «t  faire  couler  des  fleuves 
du  sang.  Hommes  aveugles!  vous  projetez  de  nous 
ramener  au  despotisme  par  l'anarchie!  Eh!  ne 
voyez-vous  pas  que,  par  le  retour  du  despotisme 
même,  vous  ne  recouvreriez  ni  votre  pouvoir  ni 
vos  richesses?  Pouvez-vous  douter,  quels  que 
fussent  les  despotes  qui  remplaceraient  le  gouver- 
nement que  nous  avons  choisi  et  que  nous  ché- 
rissons, que  leur  premier  soin  ne  fût  de  profiter 
de  vos  dépouilles?  Cessez  donc,  cessez  de  vous 
faire  illusion.  Vos  palais  fastueux ,  vos  nombreuses 
fermes,  vos  dîmes  oppressives,  tout  est  perdu 
pour  vous,  hors  l'espérance  de  mériter  le  titre  de 
citoyen  français. 

Mais,  c'est  trop  longtemps  s'occuper.  Messieurs, 
d'une  profession  qui  aésormaisdoit,  comme  toutes 
les  autres,  être  entièrement  soumise  aux  lois 
civiles  :  on  en  a  déjà  trop  dit,  et  si  je  forme 
aujourd'hui  un  vœu,  c'est  pour  qu'il  n'en  soit 
jamais  reparlé  dans  cette  Assemblée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  devons  pas  souffrir 
plus  longtemps  que  la  religion  serve  de  voile  à 
ces  intrigues  criminelles.  On  accuse  quelques 
tribunaux,  sinon  de  favoriser  hautement  les  fa- 
natiques, du  moins  de  laisser  propager  les  troubles 
par  une  insouciance  coupable.  11  est  temps  de 
faire  cesser  ces  désordres.  Une  loi  générale  doit 
être  portée  ;  une  loi  digne  de  la  sagesse  et  de 
l'impassibilité  de  législateurs  qui  ne  cherchent 
pas  de  coupables  mais  qui  tendent  les  mains  à 
leurs  concitoyens  sur  le  point  de  le  devenir. 
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Nous  leur  devons  une  loi  douce,  mais  dont  l'exé- 
cution rigoureuse  ne  puisse  absolument  être  élu- 
dée ;  une" loi  enfin,  qui,  en  protégeant  le  plus 
libre  exercice  de  toutes  les  religions,  ramène  et 
assure,  par  la  surveillance  des  corps  constitués, 
la  paix  et  l'harmonie  entre  les  partisans  de  tous 
les  cultes. 

Et  c'est  dans  ces  vues  que  je  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET 

L'Assemblée  nationale,  fidèle  à  la  Constitution 
qu'elle  a  juré  de  maintenir,  considérant  que  les 
rapports  de  l'homme  avec  la  divinité  ne  sont  point 
de  son  ressort;  que  nulle  puissance  humaine  n'a 
d'empire  sur  l'opinion,  propriété  sacrée  de  tout 
individu,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Aussitôt  que  150  citoyens  actifs  se  pré- 
senteront à  leur  municipalité  avec  une  déclara- 
tion individuellement  signée,  annonçant  qu'ils 
veulent  exercer  un  culte  religieux,  fixant  la  dé- 
nomination de  ce  culte,  et  désignant  le  lieu  qu'ils 
veulent  y  consacrer,  ils  ne  pourront  être  refusés, 
et  ils  demeureront  sous  la  protection  de  la  loi. 

Art.  2.  Attendu  que  l'état  actuel  des  finances 
exige  l'aliénation  des  domaines  nationaux  préfé- 
rablement  à  la  jouissance  de  leurs  produits,  il 
ne  sera  point  donné  d'églises  nationales  en  loca- 
tion, mais  chacun  sera  libre  d'en  acquérir  en 
toute  propriété  selon  les  formes  prescrites,  et 
chacun  sera  libre  aussi  d'en  faire  construire  de 
nouvelles,  après  en  avoir  déposé  une  déclaration 
signée  à  la  municipalité. 

Art.  3.  Les  édifices  consacrés  aux  divers  cultes, 
excepté  celui  payé  par  la  nation,  devront  porter 
au  frontispice  une  inscription  en  gros  caractères, 
avouée  par  le  directoire  du  département  et  dési- 
gnant leur  destination. 

Art.  4.  Dans  les  églises  catholiques  desservies 
par  des  prêtres  assermentés,  les  non -asser- 
mentés ne  pourront  exercer  aucun  ministère, 
l'Assemblée  nationale  dérogeant  à  toutes  lois  an- 
térieures contraires  au  présent  article. 


Art.  5.  Nul  prêtre  d'aucune  religion  ne  pourra 
exercer,  ni  clandestinement,  ni  publiquement, 
un  culte  quelconque,  sans  en  avoir  préalable- 
ment fait  la  déclaration  à  la  municipalité,  la- 
quelle sera  tenue  de  lui  faire  délivrer,  sans 
autres  frais  que  ceux  du  timbre,  une  patente 
particulière,  pour  constater  son  état  civil  et  pour 
lui  tenir  lieu  de  sauvegarde. 

Art.  6.  Du  moment  où  un  prêtre  catiiolique 
aura  exprimé  dans  sa  déclaration,  qu'il  se  des- 
tine à  un  culte  autre  que  celui  qui  est  salarié 
par  la  nation,  il  cessera  d'en  recevoir  aucun 
traitement,  sans  préjudice  de  se  faire  salarier 
par  ceux  qui  auront  recours  à  son  ministère. 

Art.  7.  Tout  ministre  d'un  culte  religieux  qui 
exercera  des  fonctions  sacerdotales  sans  y  être 
autorisé  par  une  patente,  quoiqu'il  n'ait  donné 
lieu  à  aucun  désordre,  sera  dénoncé  à  la  police 
correctionnelle,  qui,  indépendamment  de  la  pri- 
vation de  tout  traitement  national,  le  condam- 
nera à  une  amende  de  100  livres,  qui,  en  cas  de 
récidive  sera  portée  à  300  livres. 

Art.  8.  Lorsque  l'ordre  public  aura  été  troublé 
par  l'effet  de  la  manifestation  de  quelque  opi- 
nion religieuse,  ou  lorsqu'on  aura  prêché  la  dé- 
sobéissance formelle  à  la  loi,  les  coupables  se- 
ront, à  la  diligence  de  l'accusateur  public  punis, 
conformément  au  décret  du...,  comme  pertur- 
bateurs de  l'ordre. 

Art.  9.  Si  l'accusateur  public  néglige  de  faire 
les  poursuites,  ou  si  les  juges  ne  prononcent 
pas,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  ils  en 
seront  personnellement  responsables;  et  le  pro- 
cureur syndic,  ou,  à  son  défaut,  le  procureur 
général  syndic,  sera  tenu,  sur  l'invitation  de 
cinq  citoyens  actifs,  de  dénoncer  les  membres 
du  tribunal  au  ministre  de  la  justice  qui  en 
rendra  compte  au  Corps  législatif. 

Art,  10.  Les  registres  des  naissances,  des  ma- 
riages et  des  morts  n'étant  destinés  qu'à  cons- 
tater des  actes  civils,  ne  doivent  être  confiés  qu'à 
des  officiers  civils  :  en  conséquence,  le  comité 
de  législation  sera  invité  à  proposer  incessam- 
ment un  projet  de  loi  à  cet  effet. 


OPINION 

de  M.  Lnboissière  (1),  député  du  département  du  Lot  à  V Assemblée  nationale,  sur  les  ecclésiastiques 

non  assermentés. 


Messieurs,  quelques  membres  de  l'Assemblée 
ont  prétendu  qu'on  aurait  peut-être  mieux  fait 
de  mépriser  les  insurrections  fanatiques,  dont 
plusieurs  départements  se  plaignent. 

Dès  que  la  discussion  sur  un  objet  aussi  im- 
portant a  été  ouverte,  il  serait  bien  plus  impoli- 
tique de  ne  pas  remédier,  s'il  est  possible,  à  des 
désordres  qui  pourraient  devenir  plus  sérieux. 

La  diversité  d'opinions  qui  agite  l'Assemblée 
à  cet  égard,  vient  de  l'extrême  difficulté  de  con- 
cilier nos  lois  fondamentales  avec  l'empire  des 
circonstances. 

Une  sorte  de  schisme,  suscité  par  des  mécon- 
tents qui  ne  cherchent  qu'un  prétexte  pour  di- 
viser les  esprits,  un  peuple  toujours  disposé  à 
recevoir  les  impressions  du  fanatisme,  des 
femmes  expressément  chargées  de  répandre  son 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ec- 
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venin,  des  émigrés  qui  se  promettent  une  mé- 
diation armée,  des  prêtres  courroucés,  qui  at- 
tendent avec  impatience  les  effets  de  cette  pré- 
tendue coalition. 

D'autre  part,  une  Constitution  qui  désavoue 
tout  acte  de  gêne  ou  d'intolérance,  qui  étend  les 
droits  du  Français  et  de  sa  liberté,  jusque  par- 
delà  nos  frontières,  qui  met  sous  sa  protection 
spéciale  le  traitement  des  ministres  catholiques 
pensionnés; 

Quel  contraste!  quel  moyen  de  ranger  sous  nos 
lois,  dans  ce  moment  de  crise,  des  fanatiques 
qui  regardent  leur  intolérance  comme  un  devoir, 
nos  lois  comme  une  persécution  et  cette  persé- 
cution comme  un  présent  du  ciel,  qui  doit  les  y 
conduire. 

Dans  une  position  si  critique,  je  ne  vois  qu'un 
moyen  de  concilier  notre  Constitution  avec  ces 
principes  de  grandeur  et  de  générosité,  et  de 
ramener  des  enfants  perdus,  dans  le  sein  de  la 
famille,  à  force  d'indulgence. 
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Je  ne  voudrais  pas  exiger  un  serment  qui 
afflige  véritablement  les  uns  et  qui  sert  de  pré- 
texte aux  autres  pour  semer  le  trouble  et  la  di- 
vision. A  la  place  du  serment,  je  voudrais  une 
parole  d'honneur. 

L'honneur  fut  toujours  le  grand  ressort  de 
notre  machine  politigue,  surtout  parmi  les  castes 

aui  se  croyaient  privilégiées  en  toutes  ciioses. 
'est  le  moment  de  savoir  si  c'était  vertu  ou  or- 
gueil, amour  de  la  patrie  ou  de  soi-même. 

Je  ne  voudrais  pas  permettre  à  nos  ecclésias- 
tiques émigrants  ou  émigrés,  d'emporter  avec 
eux  notre  numéraire;  la  liberté  d'aller  et  venir 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  ce  point  d'injustice  et 
d'indépendance. 

Je  ne  voudrais  point  gôner  l'exercice  de  leurs 
fonctions  partout  ailleurs  que  dans  les  paroisses 
où  ils  ont  été  remplacés,  parce  que  la  confiance 
particulière  qu'ils  avaient  acquise,  ne  pourrait 
que  fomenter  une  discorde  locale. 

Enfin,  je  voudrais  ne  prendre  de  l'organisation 
civile  du  clergé,  quant  à  nos  prêtres,  ou  ci-de- 
vant bénéficiers,  non  assermentés,  que  les  trai- 
tements et  les  pensions  qu'ils  ont  toujours  exigés 
avec  le  plus  grand  soin. 

C'est  d'après  ces  données  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  l'Assemblée  le  décret  suivant  : 

DÉCRET. 

Art.  l^'.  Tous  ecclésiastiques  ou  ci-devant  bé- 
néficiers ayant  pension  ou  traitement  quelconque 
de  la  nation,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  ont 
été  élus  ou  maintenus  dans  leurs  fonctions  par 
les  assemblées  électorales,  seront  tenus  de  se 
rendre  en  personne,  et  non  par  procureur,  ni 
mandataire,  au  directoire  du  district  chargé  du 
payement  de  leur  pension  ou  traitement. 

Art.  2.  Lesdits  ecclésiastiques  ou  bénéficiers 
seront  tenus,  en  recevant  le  bon  de  leur  dite 
pension  ou  traitement,  de  donner  au  directoire 
du  district  leur  parole  d'honneur  de  ne  rien  en- 
treprendre, ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes 
interposées,  qui  soit  contraire  ou  qui  puisse 
porter  atteinte  à  la  Constitution  du  royaume  telle 
qu'elle  a  été  décrétée  aux  années  1789,  1790  et 
1791,  et  telle  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  roi  le 
14  septembre  dernier. 


Art.  3.  Le  caissier  du  directoire  du  district  ne 
sera  tenu  d'acquitter  lesdites  pensions  ou  trai- 
tements, qu'à  la  vue  d'une  expédition  du  verbal 
de  ladite  parole  d'honneur,  fournie  par  le  direc- 
toire, et  qu'il  sera  tenu  d'annexer  à  la  quittance 
à  lui  fournie  par  lesdits  ecclésiastiques  ou  béné- 
ficiers qui  auront  reçu  la  pension  ou  le  traite- 
ment. 

Art.  4.  Celui  ou  ceux  desdits  ecclésiastiques 
ou  bénéficiers  qui  ne  pourront,  pour  cause  de 
maladie,  d'infirmités  ou  de  vieillesse,  se  trans- 
porter au  directoire  du  district  chargé  des  paye- 
ments de  leurs  pensions  ou  traitements,  seront 
tenus  d'annexer  à  leur  procuration  ou  mandai, 
un  certificat  du  maire  ou  de  deux  officiers  mu- 
nicipaux du  lieu  de  leur  dernier  domicile  en 
France,  de  leur  état  d'infirmité  ou  d'impuissance  ; 
ensemble  une  déclaration  de  ladite  promesse 
d'honneur,  qui  demeurera  enregistrée  au  direc- 
toire du  district,  et  dont  une  expédition  sera 
fournie  au  mandataire. 

Art.  5.  Le  cas  arrivant  où  aucun  desdits  ecclé- 
siastiques ou  bénéficiers,  après  avoir  donné  sa 
parole  d'honneur,  ou  refusé  de  la  donner,  vien- 
drait à  faire  quelque  entreprise  contre  ladite 
Constitution  ou  contre  les  décrets  énoncés  en 
l'article  2,  il  pourra  être  déféré  à  l'Assemblée 
nationale  par  sa  municipalité,  par  le  directoire 
du  district  ou  par  celui  du  département,  ou  bien 
encore  par  six  citoyens  actifs  réunis. 

Art.  6.  Si  aucun  desdits  ecclésiastiques  ou  bé- 
néficiers est  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale,  et 
que  la  dénonciation  soit  accueillie,  dès  ce  mo- 
ment, et  par  cela  seul,  le  traitement  ou  la  pen- 
sion de  l'accusé  demeurera  suspendu. 

Art.  7.  L'Assemblée  nationale  renverra  l'accusé 
à  la  Haute  Cour  nationale,  pour,  le  procès  lui  être 
fait  et  parfait  comme  criminel  de  lèse-nation,  et 
pour  y  être  puni,  s'il  est  coupable,  suivant  la 
rigueur  des  lois. 

Art.  8.  Au  moyen  de  la  disposition  des  articles 
ci-dessus,  toutes  les  procédures  faites  ou  com- 
mencées devant  les  tribunaux  de  district,  contre 
les  ecclésiastiques  ou  ci-devant  bénéficiers  quel- 
conques, pour  cause  de  troubles  provenant  de  la 
différence  des  opinions  religieuses,  demeureront 
éteintes  et  supprimées,  et  les  prisonniers,  s'il  en 
est,  seront  élargis  en  vertu  du  présent  décret. 


PROJET  DE  LOI  SUR  LES  CULTES  (1) 

à  l'occasion  des  réclamations  faites  contre  les  prêtres  assermentés,  par  M.  L<acuée,  le  jeune,  député  à 
V Assemblée  nationale  pour  le  déparlement  du  Lot-et-Garonne. 


Art.  1".  Aux  officiers  municipaux  seuls  appar- 
tiendra, à  dater  du  l""^  janvier  1792,  le  droit  de 
constater  la  naissance,  le  mariage  et  la  mort  des 
citoyens. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
législation  de  lui  présenter,  sous  huit  jours,  un 
projet  de  loi  réglementaire  relatif  à  l'exécution 
du  présent  article. 

Art.  2.  Aux  ecclésiastiques  assermentés  et  sala- 
riés par  l'Etat,  appartient  exclusivement  le  droit 
de  remplir  les  fonctions  du  culte  dans  les  églises 
paroissiales,  dans  les  succursales  et  oratoires; 
dans  les  hôpitaux,  collèges,  prisons  et  autres  éta. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ec- 
clésiastique, C. 


blissements  ou  édifices  nationaux  :  eux  seuls 
pourront  y  prêcher,'catéchiser,  confesser,  donner 
la  communion  et  faire  des  instructions  publiques. 

Art.  3.  Les  citoyens,  en  vertu  de  la  Constitu- 
tion, pouvant  rendre  à  la  Divinité  le  culte  qu'ils 
croient  lui  être  le  plus  agréable,  et  choisir  ou 
élire  les  ministres  de  ce  culte,  tous  les  Français 
jouiront  de  ces  droits  dans  toute  leur  étendue; 
mais  ceux  qui  voudront  avoir  d'autres  temples 
que  les  églises  nationales,  ou  d'autres  ministres 
que  les  prêtres  assermentés,  seront  obligés  de  se 
pourvoir  à  leurs  frais  des  édifices  et  des  autres 
objets  nécessaires  à  ce  culte,  et  d'en  salarier  les 
ministres. 

Art.  4.  11  sera  de  même  permis  aux  personnes 
qui  seront  détenues  dans  les  prisons,  admises 
dans  les  hôpitaux,  reçues  dans  les  collèges  et  à 
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celles  qui  dirigeront  ou  administreront  lesdits 
établissements  publics,  de  se  procurer  à  leurs 
frais  tous  les  objets  nécessaires  au  culte  parti- 
culier qu'ils  voudront  rendre  à  la  Divinité. 

Art.  5.  Les  ministres  du  culte  à  qui  un  traite- 
ment a  été  accordé  par  la  loi  du  24  août,  le  con- 
serveront, Quoiqu'ils  soient  élus,  par  des  citoyens, 
ministres  d  un  culte  particulier,  attendu  que  leurs 
pensions  ont  été  reconnues  par  la  Constitution 
comme  faisant  partie  de  la  dette  nationale. 

Art.  6.  Tous  les  endroits  destinés  par  des  Fran- 
çais à  un  culte  religieux,  seront  accessibles  à 
tous  les  citoyens,  et  plus  particulièrement  encore 
aux  officiers"  municipaux  qui,  par  état,  sont  les 
garants  de  l'ordre,  ae  la  tranquillité  publique, 
de  la  liberté  des  cultes,  et  dont  l'un  des  premiers 
devoirs  est  d'empêcher  que  les  citoyens  ne  puis- 
sent, dans  les  instructions  des  ministres  des 
cultes,  des  principes  de  morale  contraires  à  ceux 
de  la  nature,  ou  des  maximes  politiques  en  oppo- 
sition avec  celles  de  la  Constitution  française. 

Art.  7.  Les  endroits  destinés  par  des  étrangers 
à  un  culte  religieux  pourront  seuls  être  fermés 
au  public,  à  condition  néanmoins  que  jamais 
aucun  Français  n'y  sera  admis. 

Art.  8.  Tout  endroit  destiné  à  un  culte  reli- 
gieux quelconque,  dans  lequel  il  aura  été  tenu 
des  discours  contraires  aux  principes  de  la  Cons- 
titution française,  sera  fermé;  et  le  citoyen  qui 
aura  prononcé  le  discours  inconstitutionnel  sera 
dénoncé  aux  tribunaux,  et  poursuivi  comme  per- 
turbateur du  repos  public. 

Art.  9.  Les  ministres  de  tous  les  cultes  pour- 
ront être  publiquement  revêtus  des  habits  qui 
leur  sont  prescrits  par  leurs  rites  et  faire  toutes 
les  cérémonies  ordonnées  par  leurs  lois  reli- 
gieuses, pourvu  néanmoins  qu'elles  ne  contra- 
rient point  les  règlements  de  police  générale. 

Art.  10.  11  est  permis  aux  ministres  de  tous 
les  cultes  d'avertir  les  citoyens  des  heures  où  ils 
feront  leurs  offices  religieux  en  faisant  usage 
de  tous  les  moyens  qu'ils  jugeront  convenables, 
pourvu  qu'ils  ne  troublent  pas  le  repos  du  public  : 
en  conséquence,  aucune  cloche  ne  sonnera  sans 
une  permission  expresse  des  officiers  munici- 
paux, depuis  le  soleil  couché  jusqu'au  soleil  levé. 

Art.  11.  Les  cérémonies  funèbres  seront  prati- 
quées suivant  les  rites  propres  à  chaque  culte; 
mais,  dans  aucun  cas,  on  ne  pourra  ni  enterrer, 


ni  incinérer  un  corps  mort  dans  l'enceinte  des 
villes. 

Art.  12.  Les  ministres  d'un  culte  quelconque 
n'auront  sur  les  ministres  d'un  autre  culte,  au- 
cune prééminence  ;  ils  n'auront  non  plus  aucun 
droit  de  surveillance  ou  de  direction;  ces  soins 
étant  uniquement  délégués,  par  la  raison  et  la 
loi,  aux  officiers  du  peuple,  chargés  du  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Art.  13.  Toute  personne  qui,  par  des  voies  de 
fait,  des  injures,  des  menaces,  (les  provocations, 
ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  aura 
porté  atteinte  à  la  liberté  des  cultes,  en  aura 
troublé  les  cérémonies  ou  insulté  les  ministres, 
sera  dénoncée  aux  tribunaux,  poursuivie  comme 
perturbateur  du  repos  public  et  punie  ainsi  qu'il 
est  dit  article...  de  la  loi  sur  la  police  correc- 
tionnelle. 

Art.  14.  Les  peines  portées  par  l'article  précé- 
dent seront  doublées  quand  elles  devront  être 
prononcées  contre  un  ministre,  soit  du  même 
culte,  soit  d'un  culte  différent. 

Art.  15.  Le  roi  sera  prié  de  donner  aux  mi- 
nistres, à  ses  commissaires  auprès  des  tribunaux, 
et  à  tous  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  les 
ordres  les  plus  précis,  afin  qu'il  ne  soit,  sur  la 
surface  entière  de  l'Empire,  impunément  porté 
la  plus  légère  atteinte  à  la  liberté  religieuse,  ni 
au  droit  qu'a  tout  individu  de  pratiquer  à  sa 
manière,  et  de  faire  exercer,  par  qui  il  lui  plaît, 
le  culte  religieux  qu'il  juge  le  plus  agréable  à  la 
Divinité,  quel  que  soit  ce  culte,  pourvu  qu'il  ne 
trouble  point  la  tranquillité  publique.  Les  pro- 
cureurs généraux  syndics,  les  procureurs-syn- 
dics et  les  procureurs  des  communes  sont  spé- 
cialement chargés,  et  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  de  dénoncer  et  poursuivre  tous  les 
officiers  civils  et  militaires  qui  refuseraient  ou 
négligeraient  d'assurer,  par  tous  les  moyens  que 
la  loi  leur  confie,  la  liberté  religieuse  la  plus 
entière;  ils  dénonceront  de  même  toutes  les  per- 
sonnes qui,  par  des  voies  de  fait,  des  injures, 
des  menaces  ou  des  provocations  tenteraient  d'y 
porter  atteinte. 

Les  commissaires  du  roi  sont  aussi  personnel- 
lement responsables  envers  la  nation  et  le  roi  de 
tous  les  délits  de  ce  genre,  dont  ils  n'auront  pas 
poursuivi  le  jugement  par  tous  les  moyens  que 
la  loi  leur  a  remis. 


RÉSUMÉ 

de  l'opinion  de  J.-B.  Liagrévol  (1),  député  de  la  Haute-Loire,  dans  Va/faire  des  prêtres. 


Je  m'étonne  chaque  fois  que,  dans  l'affaire 
improprement  dite  des  prêtres,  j'entends  parler 
de  culte,  de  religion  et  de  prêtres.  Avons-nous  à 
décréter  la  liberté  du  culte,  à  proléger  la  tolé- 
rance? iNon.  L'Assemblée  constituante  nous  a 
sagement  prévenus  et  si  le  décret  qu'elle  a  rendu 
soullVe  du  retard  dans  son  exécution,  les  corps 
administratifs  sont  seuls  coupables.  S'agit-il  de 
religion?  moins  encore  :  toute  céleste,  toute 
divine,  ses  principes  sont  surnaturels  et  jamais 
ils  ne  feront  le  sujet  de  nos  délibérations.  S'agit-il 
des  prêtres?  avons-nous  une  loi  particulière  à 
faire  contre  des  prêtres?  Ah!  loin  de  nous  une 


(1)  Uibliotltëquo  nationale  :  Assembloe  législative.  Ec- 
clésiastique, Aa. 


telle  idée.  Indépendamment  que  les  lois  doivent 
être  générales  et  sans  acception,  c'est  qu'en 
particularisant  la  loi,  nous  séparerions  les  prêtres 
des  autres  citoyens  et  bientôt  nous  laisserions 
apercevoir  une  classe  d'hommes  distinguée,  contre 
l'esprit  et  la  lettre  de  la  Constitution  :  c'est  qu'en- 
fin une  loi  particulière  amènerait  aux  consé- 
quences les  plus  funestes.  C'est  donc  une  loi 
générale  que  nous  devons  faire,  une  loi  qui 
atteigne  également  tous  les  perturbateurs  de 
l'ordre  public;  et  si  les  citoyens  appelés  prêtres 
non  assermentés,  citoyens  dont  les  sentiments, 
dont  les  intentions  nous  sont  connus,  rebelles 
à  la  loi,  contre-révolutionnaires  impudents  et 
hardis,  ennemis  irréconciliables  de  la  nation, 
ennemis  d'autant  plus  dangereux  qu'accoutumés 
depuis  longtemps  à  abuser  de  la  confiance  du 
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peuple,  ils  le  trahissent,  lis  l'égarent  plus  facile- 
ment :  la  confession,  les  prônes,  les  processions, 
tout  est  mis  en  œuvre,  tout  est  profané  pour 
prêcher  la  désobéissance  à  la  loi,  le  carnage  et 
la  mort  :  si  ces  citoyens,  dis-je,  ne  cessent  des 
manœuvres  aussi  scandaleuses  qu'elles  sont  dan- 
gereuses, bientôt  nous  leur  verrons  faire  de  vains 
efforts  pour  se  dérober  à  Tœil,  toujours  ouvert, 
de  la  loi,  et  échapper  à  son  application. 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  1".  Il  sera  incessamment  présenté  par  le 
comité  de  législation  un  mode  pour  faire  cons- 
tater les  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  par 
des  officiers  civils. 

Art.  2.  Il  ne  sera  payé  aucune  pension,  ni 
traitement,  que  sur  la  représentation  d'un  cer- 
tificat délivré  par  la  municipalité  du  lieu  où 
réside  le  prétendant,  comme  il  a  prêté  le  ser- 
ment civique. 

Art.  3.  Tout  homme  qui  sera  convaincu  d'avoir 


troublé  l'ordre  public  sera  condamné  à  deux  ans 
de  gêne  pour  la  première  fois  et  à  dix  ans  pour 
la  seconde-  sauf  plus  fortes  peines,  suivant 
l'exigence  des  cas. 

Art.  4.  Les  municipalités,  les  districts  et  les 
départements  sont  spécialement  chargés  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  leur  sont  délégués, 
pour  prévenir  et  arrêter  les  désordres  ;  et  à  dé- 
faut, les  officiers  municipaux,  les  membres  des 
directoires  de  district  et  de  département  seront 
personnellement  responsables;  et  si  les  corps 
constitués  n'ont  pu  faire  exécuter  les  ordres 
légitimes  qu'ils  auront  donnés,  tous  les  citoyens 
de  la  commune,  du  district  ou  du  département, 
deviendront  personnellement  responsables,  sui- 
vant que  les  ordres  auront  été  refusés  par  les 
citoyens  de  la  commune,  du  district  ou  du  dé- 
partement. 

Art.  5.  Les  accusateurs  publics  sont  aussi  dé- 
clarés responsables  de  toute  négligence  à  pour- 
suivre les  perturbateurs  de  l'ordre,  dès  qu'ils 
auront  connaissance  du  désordre,  ou  qu'il  leur 
aura  été  dénoncé. 


PROJET  DE  DÉCRET  (1) 

proposé  à  V Assemblée  nationale  législative^  contre  les  prêtres  non  conformistes  perturbateurs  de  la 
tranquillité  publique,  par  M.  Ijebonclier  du  liongchamps,  député  du  département  de  VOrne. 


L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en  gé- 
néral les  prêtres  non  conformistes  sont  les  enne- 
mis les  plus  dangereux  de  la  Constitution  et  que 
les  agitations  plus  ou  moins  violentes  dont  on 
se  plaint  dans  tous  les  départements  ne  doivent 
être  imputées  qu'aux  manœuvres  criminelles  et 
aux  insinuations  perfides  de  ces  factieux  dont 
les  efforts  tendent  au  renversement  du  nouvel 
ordre  de  choses; 

Considérant  que  le  témoignage  imposant  de  la 
nation  entière  s'élève  de  toutes  parts  contre  ces 
prêtres  fanatiques  et  méchants  qui  abusent  de 
leur  ministère  pour  troubler  l'ordre  public; 

Considérant  que  la  liberté  des  opinions  et  des 
cultes  doit  être  respectée,  mais  que  l'exercice  de 
cette  liberté  précieuse  devient  abusif  et  criminel 
lorsqu'il  compromet  la  tranquillité  publique  et 
qu'il  trouble  l'ordre  établi  par  la  loi; 

Considérant  enfin  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
et  punir  les  innocents  avec  les  coupables  et  que 
la  rigueur  de  la  loi  ne  peut  être  juste  qu'autant 
qu'elle  épargne  les  premiers  en  frappant  les 
Autres,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  A  compter  du  jour  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  les  prêtres  non  conformistes 
ne  pourront  être  payés  des  traitements  ou  pen- 
sions à  eux  attribués  par  les  précédents  décrets, 
qu'en  justifiant  par  des  certificats  de  leurs  mu- 
nicipalités, de  leurs  curés  et  des  juges  de  paix 
de  leurs  cantons,  qu'ils  n'ont  jamais  troublé 
l'ordre  public  et  qu'on  ne  peut  leur  reprocher 
ni  discours  séditieux  ni  démarches  capables 
d'occasionner  des  désordres. 

Art.  2.  Tous  payements  faits  contre  la  teneur 
du  précédent  article  demeureront  à  la  charge 
de  ceux  qui  les  auront  effectués  et  ne  pourront 
leur  être  passés  en  dépense. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  léi,'islalive.  Ec- 
clésiastique^ 31y«. 


Art.  3.  Les  municipalités,  curés  et  juges  de 
paix  seront  tenus  d'affirmer,  par  serment,  que 
leurs  certificats  sont  conformes  à  la  vérité  et 
dans  le  cas  oïi  le  contraire  serait  prouvé,  ils 
seront  responsables  envers  la  nation  des  paye- 
ments qui  auront  été  faits  sur  la  foi  desdits  cer- 
tificats. 

Art.  4.  Les  municipalités  surveilleront  atten- 
tivement les  prêtres  non  assermentés  domiciliés 
dans  l'étendue  de  leurs  territoires  respectifs  et 
elles  rendront  compte  tous  les  mois  aux  direc- 
toires des  districts  des  connaissances  qu'elles  se 
procureront  sur  la  conduite  desdits  prêtres. 

Art.  5.  Les  prêtres  non  conformistes  qui  se 
trouveront  prévenus  de  quelque  délit  contre  la 
tranquillité  publique  seront  c  .nonces,  soit  par 
les  directoires  de  district,  soit  par  les  munici- 
palités, aux  accusateurs  publics,  qui  seront 
tenus  de  les  poursuivre,  à  peine  de  respon- 
sabilité. 

Art.  6.  Les  prêtres  non  conformistes  qui  seront 
convaincus  d'avoir  troublé  l'ordre  public  seront 
punis  de  mort  s'il  y  a  eu  attroupement  avec 
armes,  résistance  aux  autorités  constituées, 
massacres,  incendies  ou  autres  circonstances 
graves;  dans  tous  les  autres  cas  ils  seront  ban- 
nis du  royaume  à  perpétuité.  Les  mêmes  peines 
seront  prononcées  contre  leurs  complices,  fau- 
teurs et  adhérents. 

Art.  7.  Les  juges  seront  tenus  d'instruire  et 
juger  promptement  tous  les  procès  dont  ils  se- 
ront saisis  en  conséquence  du  présent  décret,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  traîtres  à  la  na- 
tion et  comme  prévaricateurs. 

Art.  8.  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité de...  de  lui  présenter  incessamment  le 
projet  d'une  instruction,  pour  être  distribuée 
dans  tous  les  départements,  spécialement  aux 
habitants  des  campagnes,  afin  de  les  préserver 
de  la  contagion  du  fanatisme  et  de  fortifier  en 
eux  l'amour  de  la  Constitution. 
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PROJET  DE  DÉCRET 


présenté  par  M.  Lequiiiio  (1),  député  du  département  du  Morbihan,  sur  les  troubles  religieux. 


Le  difficile  n'est  pas  de  punir  le  coupable 
connu,  mais  de  prévenir  les  crimes  ou  de  saisir 
et  convaincre  les  coupables,  en  voici  les  moyens. 


DECRET. 

1"  Toute  commune  ou  municipalité  dans  la- 

3uelle  il  se  formera  une  émeute  à  Toccasion 
'un  culte  quelconque,  supportera  un  accroisse- 
ment d'imposition  d'un  quart  de  ses  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  réunies,  sauf  aux 
habitants  à  s'en  faire  décharger  en  dénonçant 
les  coupables. 

2"  Tout  message  fait  par  un  nombre  de  per- 
sonnes supérieur  à  dix,  pour  présenter  une  pé- 
tition à  l'occasiou  d'un  culte  quelconque,  sera 
regardé  comme  émeute;  il  est  expressément 
défendu  aux  autorités  constituées  d'entendre 
cette  pétition  et  si,  quelque  trouble  a  lieu,  les 
pétitionnaires  qui  se  seront  présentés  seront 
poursuivis  comme  en  étant  les  auteurs,  s'ils  ne 
dénoncent  les  coupables. 

3°  Tout  ministre  d'un  culte  quelconque,  devant 
être  dans  tous  les  cas  un  ministre  de  paix  et 
s'opposer  lui-même  aux  torts  de  ses  sectateurs, 
celui  dont  les  cérémonies,  gestes,  discours  ou 
écrits  seraient  accompagnés  ou  immédiatement 
suivis  d'une  émeute,  d'un  trouble  à  l'ordre  pu- 
blic ou  à  la  tranquillité  de  quelque  citoyen, 
sera  mis  en  arrestation  et  poursuivi  comme 
auteur  du  trouble,  s'il  ne  dénonce  les  coupables 
ou  s'il  n'est  justifié  que  l'émeute  était  dirigée 
contre  lui. 

4°  En  cas  des  événements  ci-dessus,  le  mi- 
nistre d'un  culte  quelconque,  convaincu  simple- 
ment de  s'être  trouvé  dans  l'émeute  et  qui  ne 
justifiera  pas  s'y  être  opposé  d'abord  et  s'en  être 
retiré  sur-le-champ,  à  moins  que  l'émeute  ne 
fût  dirigée  contre  lui,  sera,  pour  le  seul  fait  de 
sa  présence  dans  l'émeute  condamné  à  un  an  de 
gêne  pour  la  première  fois  s'il  n'y  a  point  eu  de 
voie  de  fait  contre  qui  que  ce  soit;  pour  la  se- 
conde fois,  ou  s'il  y  a  eu  quelque  voie  de  fait 
contre  un  citoyen  quelconque,  il  sera  condamné 
à  trois  ans  de  chaîne;  et  la  troisième  foison 
s'il  y  a  eu  du  sang  versé,  au  bannissement  pour 
quinze  ans  hors  du  royaume. 

5°  Tout  ministre  d'un  culte  quelconque,  con- 
vaincu d'avoir,  par  ses  cérémonies,  gestes,  dis- 
cours ou  écrits,  insinué,  conseillé  ou  provoqué 
la  désobéissance  aux  lois  de  l'Etat,  sera  con- 
damné pour  la  première  fois  à  dix  ans  de 
chaîne,  s'il  n'y  a  point  eu  de  trouble;  et  la  se- 
conde fois,  ou  s'il  y  a  eu  du  trouble,  il  sera 
condamné  à  la  déportation. 


(1)    Bibliothèque    nationale   :   Assemblée    législative, 
Ecclésiastique,  KA. 


6°  Les  citoyens  gui  pratiquent  le  culte  catho- 
lique, pouvant  se  reunir  dans  les  mêmes  églises, 
il  ne  sera  point  ouvert  par  la  nation  d'autres 
temples  gratuits,  que  ceux  jugés  nécessaires 
par  les  directoires  de  départements;  mais  tout 
citoyen  sera  admis  à  l'acquisition  ou  à  la  cons- 
truction d'autres  temples,  en  se  conformant  aux 
règles,  et  à  y  exercer  son  culte  à  sa  manière, 
en  évitant  soigneusement  tout  acte,  geste  ou 
discours,  tendant  à  troubler  la  tranquillité  des 
citoyens,  ou  à  insinuer  ou  provoquer  la  réliellion 
aux  lois  de  l'Etat. 

7°  S'il  est  commis  dans  un  de  ces  temples,  ou 
à  la  sortie  de  ces  temples,  un  trouble  quelconque 
par  les  citoyens  qui  s'y  réunissaient  pour  prier, 
ou  si  le  ministre  qui  y  exerçait  ses  fonctions  a 
été  convaincu  de  quelque  geste  ou  discours  ten- 
dant à  provoquer  le  trouble  ou  la  résistance 
aux  lois  de  lEtat;  outre  les  peines  ci-dessus 
contre  les  personnes,  le  temple  sera  pour  la 
première  fois  fermé  pour  six  mois,  la  seconde 
fois  pour  un  an,  la  troisième  fois  démoli. 

8°  Toute  injure  particulière  dite  ou  faite  à 
qui  que  ce  soit,  par  écrit,  gestes  ou  paroles,  à 
l'occasion  de  son  opinion  religieuse  ou  du  culte 
qu'il  professe  quel  qu'il  soit,  est  soumise  à  la 
police  correctionnelle  et  sera  punie,  pour  la 
première  fois,  par  12  livres  d'amende  ou  huit 
jours  de  prison;  le  double  pour  la  seconde  fois 
et  ainsi  du  reste;  le  tout  sans  préjudice  des 
droits  de  la  partie  injuriée. 

9°  La  peine  sera  double,  dans  le  cas  où  la  per- 
sonne injuriée  serait  un  ministre  d'un  culte 
quelconque  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

10°  Tout  agent  de  la  loi  civile,  judiciaire  ou 
militaire,  coupable  d'avoir  occasionné,  fomenté, 
autorisé  activement  ou  par  refus  de  secours  une 
émeute  à  l'occasion  d'un  culte  quelconque,  sera 
puni  Dour  la  première  fois  de  dix  ans  de  chaîne; 
pour  la  seconde  fois,  de  mort. 

11°  Tout  administrateur  coupable  d'avoir  favo- 
risé ces  troubles  négativement,  c'est-à-dire  par 
silence,  ou  inaction  criminelle,  est  coupable  de 
prévarication  et  sera  jugé  selon  l'exigence  des 
cas. 

12°  Toute  fonction  civile  étant  étrangère  aux 
fonctions  religieuses  et  devant  en  être  séparée, 
le  comité  de  législation  présentera,  sous  le 
1*  décembre,  un  projet  de  décret  relatif  au  meil- 
leur mode  de  constater  civilement  les  nais- 
sances, mariages  et  décès,  sauf  à  chaque  citoyen 
à  faire  accompagner  ces  événements  de  céré- 
monies religieuses  qu'il  jugera  les  plus  conve- 
nables. 

13°  11  sera  fait  une  adresse  populaire  afin  d'ins- 
truire tous  les  Français,  et  spécialement  les  habi- 
tants des  campagnes,  des  principes  relatifs. à  la. 
liberté  décrétée  des  opinions  religieuses  et  des 
cultes  et  de  les  disposer  au  calme  en  détruisant 
leurs  erreurs. 
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PROJET  DE  DÉCRET  (1) 

contre  les  perturbateurs  du  repos  public,  présenté  par  M.  l^indet,  député  à  V Assemblée  nationale. 


PREMIER  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  profondément  affligée 
des  troubles  excités  dans  plusieurs  départements, 
sous  prétexte  de  religion,  par  les  ennemis  du 
bien  public;  considérant  que  la  différence  de 
sentiment  et  de  conduite  qui  a  partagé  les  mi- 
nistres du  culte  catholique  consiste  dans  la  sou- 
mission des  uns  et  de  la  désobéissance  des  autres 
à  la  loi  ;  que  tous  les  bons  citoyens  fidèles  à  la 
patrie  ont  su  apprécier  cette  diversité  d'opinion, 
que  cependant  plusieurs  ont  été  séduits,  égarés 
et  précipités  dans  de  coupables  excès;  qu'il  est 
nécessaire  de  pourvoir  au  rétablissement  de 
l'ordre  et  au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  préa- 
lablement un  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1°  Aucun  ecclésiastique  ne  sera  admis  à  rem- 
plir les  fonctions  de  prêtre  ou  de  ministre  du 
culte  dans  les  églises  et  édifices  publics,  s'il  ne 
s'est  préalablement  conformé  aux  lois  des  24  août 
et  26  décembre  1790  et  s'il  n'a  prêté  le  serment 
prescrit  par  ces  lois  aux  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics. 


2°  Tout  ecclésiastique  qui,  sans  s'être  conformé 
aux  dispositions  de  l'article  précédent,  entre- 
prendra d'exercer  lesdites  fonctions  dans  les 
églises,  les  chapelles  ou  oratoires  des  hôpitaux, 
hospices,  maisons  d'éducation  et  autres  édifices 
publics,  est  déclaré  perturbateur  du  repos  public, 
et,  en  conséauence,  sera  poursuivi  suivant  la  loi 
du  26  décemore  et  sera  puni  de  deux  ans  de  dé- 
tention. 

3°  Les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
qui  ont  été  ou  doivent  être  remplacés  parce  qu'ils 
ne  se  sont  pas  conformés  aux  lois  des  24  août 
et  26  décembre,  seront  tenus  de  se  retirer,  dans 
le  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  à 
trois  lieues  au  moins  de  distance  du  territoire 
dans  l'étendue  duquel  ils  exerçaient  ou  exercent 
encore  leurs  fonctions  et  de  faire  certifier  au 
directoire  du  district  leur  nouvelle  résidence, 
par  la  municipalité  du  lieu,  sous  peine  de 
deux  ans  de  détention. 

4"  Ceux  qui  n'auront  pas  notifié  leur  change- 
ment de  domicile  et  leur  résidence  seront  dé- 
chus de  la  pension  de  500  livres  accordée  par  la 
loi  du  18  février  et  de  toute  autre  pension  à  la- 
quelle ils  auraient  droit  à  cause  des  bénéfices 
supprimés. 

5°  Les  septuagénaires  et  les  infirmes  sont  ex- 
ceptés des  dispositions  des  articles  3  et  4. 

Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à  la 
sanction  du  roi. 


OPINION 

de  M.  niénard  (2),  député  du  département  du  Gard,  sur  les  moyens  de  faire  cesser  les  troubles 

religieux  qui  agitent  le  royaume. 


Messieurs,  de  toutes  les  parties  du  royaume 
s'élèvent  des  plaintes  infiniment  graves  contre 
des  ecclésiastiques  séditieux.  La  voix  du  fana- 
tisme sera  toujours  puissante  sur  les  esprits 
faibles,  et  la  crédulité  ignorante,  une  arme  vic- 
torieuse entre  les  mains  de  l'homme  méchant. 

L'Assemblée  nationale,  en  attaquant  les  dé- 
sordres de  toute  espèce,  qui  poussaient  à  la 
ruine  l'Empire  français,  a  du  arrêter  ses  regards 
sur  l'organisation  civile  du  clergé  ;  elle  a  dû  vou- 
loir porter  le  flambeau  dans  ce  chaos  de  dispo- 
sitions non  moins  contraires  à  la  lettre  et  à  l  es- 
prit de  la  religion  chrétienne  qu'à  la  saine  raison 
et  à  l'ordre  public,  sur  les  débris  des  préjugés 
et  d'antiques  erreurs.  Elle  a  posé  l'édifice  d'une 
grande  réforme.  Cette  violente  secousse  a  jeté 
Pétonnement  dans  les  esprits  :  les  opinions  ne 
se  déplacent  que  par  des  mouvements  progres- 
sifs; elle  ne  parviennent  à  la  réforme  qu'en  par- 
courant des  nuances  insensibles,  et  celles  surtout 
qui  intéressent  la  religion  ont  besoin  de  ce  mé- 
nagement. L'établissement  de  la  constitution 
civile  du  clergé  et  le  serment  de  s'y  soumettre 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ec- 
clésiastique, Uh. 

(â)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Ec- 
clésiastique, L. 


furent  un  procédé  trop  tranchant  pour  un  peuple 
vieilli  sous  le  ministère  des  prêtres.  En  arrêtant 
ses  anciennes  opinions  par  une  trop  grande  sur- 
prise, il  s'est  formé  dans  ses  facultés  intérieures 
UQ  vide  que  l'homme  méchant  a  su  adrQilement 
occuper;  il  a  jeté  la  terreur  dans  ces  âmes  ti- 
mides; et  par  le  fanatisme  le  plus  coupable,  il  a 
formé  contre  la  patrie  cette  association  perfide 
de  l'homme  criminel  dans  ses  vues,  avec  le  ci- 
toyen égaré  par  sa  crédulité. 

Le  progrès  des  lumières,  favorisé  par  la  liberté 
de  la  presse,  l'influence  d'une  Constitution  libre 
deviendront,  sans  doute,  un  remède  à  cet  égare- 
ment dérivé  d'une  trop  grande  précipitation; 
mais  la  lenteur  du  moyen  peut  le  rendre  nul  à 
l'égard  d'une  nation  violemment  agitée.  Ces  effets 
ne  peuvent  lutter  contre  la  rusé,  la  mauvaise 
foi  et  la  malignité  active  des  ennemis  de  la  Ré- 
volution :  il  est  donc  prudent  de  se  défendre  de 
cette  sécurité  que  la  raison  inspire,  mais  que  les 
circonstances  prohibent. 

En  fixant  mes  regards  sur  cette  discorde  reli- 
gieuse, si  digne  de  mépris  et  pitié  dans  des 
temps  plus  tranquilles,  je  pense  qu'il  faut  éviter 
et  la  négligence  à  remédier  à  ce  désordre  et  la 
trop  grande  rigueur  des  moyens.  Oui,  Messieurs, 
n'écoutons  qu'avec  mesure  le  juste  ressentiment 

3 ne  provoquent  contre  eux  ces  impies,  couverts 
u  manteau  de  la  religion  pour  persécuter  leur 
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patrie.  Jusqu'ici,  ils  ont  été  forcés  de  simuler 
aux  yeux  du  peuple  un  état  de  douleur,  pour 
s'attacher  sa  sensibilité 

L'Assemblée  nationale  constituante,  en  décré- 
tant que  les  prêtres  non  sermentés  jouiraient 
d'une  pension  de  500  livres,  a  déconcerté  leurs 
spéculations  criminelles  sur  la  crédulité  des 
hommes  simples.  Ce  bienfait  excite  leur  dépit,  en 
arrachant  à  leur  hypocrisie  le  moyen  d'émou- 
voir par  l'exposition  d'émouvoir,  par  une  misère 
réelle  :  ils  eussent  voulu  le  repousser,  ce  bien- 
fait; ils  désirent  que  vous  le  révoquiez,  que  vous 
exerciez  sur  eux  ces  mêmes  traitements  impoli- 
tiques  adoptés  dans  quelques  départements. 
Mais,  Messieurs,  ce  serait  peu  connaître  les  pas- 
sions de  l'homme;  ce  serait  ignorer  le  jeu,  les 
ressources  du  fanatisme  :  les  murs  qui  renfer- 
meraient ces  hommes  coupables,  deviendraient 
bientôt  un  objet  d'idolâtrie.  Par  leur  réunion  et 
par  leur  gêne,  vous  établiriez  un  foyer  continuel 
de  secousses  et  d'explosions.  Voilà  ce  qui  nous 
dicte  une  juste  politique.  Consultons  encore  la 
raison  et  la  loi.  La  raison  nous  dit  que  le  légis- 
lateur civil  n'a  pas,  ne  peut  avoir  d'autre  objet 
que  la  prospérité  temporelle  des  sociétés,  et  que 
toute  action  qui  n'est  pas  une  infraction  à  ces 
lois,  dans  l'observance  desquelles  consiste  l'ordre 
public,  ne  trouble  nullement  cet  ordre. 

Uue  nous  dit  la  loi?  Elle  veut  que  nul  ne  puisse 
être  inquiété,  pour  ses  opinions  même  religieuses, 
pourvu  qu'elles  ne  troublent  pas  l'ordre  public. 
Il  est  évident  que,  sans  cette  liberté  de  professer 
un  culte  quelconque,  celle  des  opinions  serait 
vaine. 

Par  cette  loi,  la  liberté  du  culte  est  accordée 
aux  prêtres  non  sermentés  comme  aux  calvi- 
nistes et  aux  juifs  :  ceux-ci  en  jouissent,  pour- 
quoi la  refuseriez-vous  aux  premiers?  Est-ce 
parce  qu'ils  prêchent  contre  votre  constitution 
civile  du  clergé?  autant  en  font  ceux-là,  ainsi 
que  tous  ceux  gui  ont  une  constitution  ecclé- 
siastique essentiellement  différente  de  la  vôtre. 
Notre  Constitution  a,  pour  une  de  ses  bases  fon- 
damentales, le  caractère  épiscopal.  Les  calvi- 
nistes rejettent  ce  caractère  comme  inutile  et 
contraire  à  l'esprit  du  christianisme.  Les  juifs 
vont  bien  plus  loin.  Toute  notre  constitution  du 
clergé  repose  sur  la  révélation  divine  faite  aux 
hommes  par  Jésus-Christ;  les  juifs  le  regardent 
comme  un  imposteur  et  sa  révélation  comme 
une  impiété  :  or,  si  vous  ne  faites  pas  de  lois 
réprimantes  contre  les  juifs  et  les  calvinistes, 
qui  gêneraient  la  liberté  de  leur  culte,  pourquoi 
en  feriez-vous  contre  des  prêtres  non  sermentés, 
dont  la  constitution  ecclésiastique  sera  toujours 
infiniment  rapprochée  de  la  nôtre?  Ainsi,  tant 

3ue  ce  prêtre  non  conformiste  restera  renfermé 
ans  ce  cercle  religieux,  quelles  que  soient  ses 
intentions,  vous  n'avez  d'autre  droit  que  celui 
de  le  surveiller,  sans  porter  atteinte  à  cette  Cons- 
titution que  vous  avez  juré  de  maintenir. 

Mais  toute  la  rigueur  des  lois  doit  frapper  le 
sectaire  qui  enseigne  la  désobéissance  aux  au- 
torités constituées.  Celui  qui  professe  la  discorde 
et  la  rébellion  est  ennemi  de  toute  société  et  du 
suprême  ordonnateur  de  l'univers  :  il  doit  être 
soigneusement  observé  sur  les  limites  de  ce  do- 
maine libre  de  la  pensée  et  la  rigueur  de  son 
châtiment  doit  compenser  l'impunité  du  cou- 
pable qui  sait  adroitement  se  voiler  de  cette  li- 
berté des  opinions. 

Mais  non  seulement  nous  devons  nous  armer 
de  rigueur  contre  ces  ennemis  de  la  société,  il 
faut  encore  affaiblir  dans  leurs  mains  les  moyens 


de  nuire.  Quelles  sont  les  ressources  puissantes 
du  prêtre  fanatique,  pour  égarer  le  peuple?  C'est, 
Messieurs,  un  acte  très  impolitique  dans  le  prin- 
cipe, quoiqu'il  parût  prescrit  par  des  circons- 
tances impérieuses,  et  qui  continue  à  être  dans 
les  mains  des  prêtres  impies,  coalisés  avec  les 
ennemis  de  la  Révolution,  une  arme  dangereuse. 
Sans  le  serment  exigé  des  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques, jamais  cette  scission,  si  fatale  à  l'ordre 
public  et  à  l'affermissement  de  la  Constitution, 
n'eût  existé  entre  les  citoyens  d'une  même  pa- 
trie. Sous  ses  auspices,  l'ignorance  et  la  mau- 
vaise foi  ont  fait  un  pacte,  et  il  n'est  aucune 
partie  du  royaume  qui  n'ait  éprouvé  les  funestes 
effets  de  cette  déplorable  coalition. 

Rompons  ce  lien  qui  attache  deux  êtres  si  fort 
en  opposition  par  leurs  principes  et  vous  verrez 
bientôt  le  citoyen  crédule  revenir  à  son  premier 
enthousiasme  pour  la  liberté  et  l'imposteur 
privé  de  ses  dernières  ressources.  Empêchez  ce 
ministre  sacrilège  de  faire  envisager  au  peuple 
le  serment  comme  un  acte  hérétique  imposé  à 
sa  conscience;  n'exigez  plus  de  lui  cette  mani- 
festation extérieure  de  ses  principes  :  tous  ces 
actes  publics,  en  frappant  les  sens,  mettent  plus 
facilement  l'homme  simple  à  la  disposition  de 
celui  qui  veut  en  abuser. 

Achevez,  Messieurs,  de  diviser  les  éléments  de 
ce  chaos  mystérieux,  dont  la  confession  et  l'obs- 
curité faisaient  la  force;  rendez  aux  magistrat 
civils  la  transcription  des  actes  de  naissance,  de 
mariage  et  de  décès  ;  c'est  encore  un  de  ces  rap- 
-ports  du  prêtre  au  citoyen,  étrangers  à  son  mi- 
nistère :  ils  ont  toujours  abusé  de  cette  attribu- 
tion vicieuse,  et  les  ennemis  de  la  Révolution  en 
ont  fait  dériver  la  cause  d'un  désordre  public. 

Sans  doute,  plusieurs  inconvénients  sont  atta- 
chés à  la  suppression  du  serment;  mais  lorsque 
l'objet  en  est  environné  de  toutes  parts,  la  sa- 
gesse consiste  à  préférer  les  moindres.  L'expé- 
rience a  démontré  que  la  condition  de  s'y  sou- 
mettre a  nui  essentiellement  à  l'établissement 
de  la  constitution  civile  du  clergé  :  les  évêques, 
il  est  vrai,  travaillaient  à  égarer  les  esprits  par 
de  savants  et  immenses  écrits;  mais  ils  étaient 
trop  justement  accusés  de  détendre  leurs  inté- 
rêts, et  non  ceux  de  la  religion,  pour  qu'ils 
pussent  s'attacher  l'opinion  du  peuple,  cette 
marche  était  trop  lente,  trop  embarrassée;  ja- 
mais elle  ne  les  eût  menés  à  leur  but;  leurs 
passions  l'eussent  fait  avorter;  il  n'en  fût  résulté 
qu'une  discussion  théologique,  ennuyeuse  pour 
tout  le  monde;  et  la  plus  grande  réforme  se  fût 
opérée  sans  secousse. 

L'obligation  du  serment  fut  plus  efficace  ;  elle 
précipita  cette  opinion  du  peuple,  par  l'influence 
plus  rapproctiée  de  ses  ministres  ordinaires  :  et 
une  fois  entraîné,  il  a  été  facile  de  l'y  main- 
tenir. 

Vous  me  direz  qu'il  résultera  de  cette  compo- 
sition de  deux  espèces  de  fonctionnaires,  ser- 
mentés et  non  sermentés,  une  discordance  dans 
l'organisation  du  culte  :  d'abord,  Messieurs,  elle 
existe,  cette  discordance.  Beaucoup  de  départe- 
ments ayant  manqué  de  sujets  pour  les  rempla- 
cements, vous  ignorez  même  si  ces  moyens  de- 
viendront plus  faciles;  et  précisément  les  dispo- 
sitions que  je  vous  propose,  tendent  à  un 
rapprochement  et  à  rétablir  même  l'unité.  J'éta- 
blis d'abord  qu'en  exemptant  les  prêtres  du  ser- 
ment, il  s'en  présentera  pour  occuper  des  places; 
ordonnez  ensuite  que  ceux  qui  ne  sont  pas  rem- 
placés seront  payés  par  les  habitants  de  la  com- 
mune, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  parvenir  au 
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directoire  du  district  l'intention  d'avoir  un  autre 
ministre  élu  d'après  le  mode  de  la  constitution 
civile  du  clergé  :  bientôt  l'intérêt  fera  taire  le 
fanatisme  ;  et  vous  verrez  cette  volonté,  si  opi- 
niâtre, céder  à  la  loi  par  la  force  de  ce  mobile. 
Une  alTection  isolée  communique  toujours  une 
impulsion  violente  ;  opposez-lui  une  action  con- 
traire, il  résultera  du  choc  une  lenteur  gui 
adoucit  le  mouvement,  et  lorsqu'une  passion 
telle  que  le  fanatisme  ne  fait  plus  de  progrès, 
elle  se  calme,  elle  cesse. 

On  objectera  encore  que  la  suppression  du 
serment  serait  une  action  rétrograde,  funeste  à 
l'opinion.  Ce  raisonnement,  je  le  soutiens,  est 
plus  celui  de  l'amour-propre,  que  de  l'amour  du 
bien.  Si  l'opinion  publique  a  déjà  jugé,  par  le 
résultat,  l'ooligation  de  prêter  ce  serment  impo- 
litique, je  ne  sais  ce  qu'on  pourrait  entendre 
par  les  fâcheux  effets  de  ce  pas  rétrograde.  Mais 
je  prétends,  au  contraire,  que  c'est  un  moyen  de 
réhabiliter  cet  acte  im politique  avec  l'opinion. 
Le  serment,  comme  une  loi  fixe  et  absolue,  sera 
toujours  funeste;  comme  loi  momentanée,  il  n'a 
pu  être  utile.  Il  vous  a  déjà  donné  une  masse 
considérable  de  prêtres  constitutionnels  qu'il  eût 
fallu  longtemps  attendre  d'une  lente  réforme  des 
opinions  ;  mais,  pour  profiter  tle  cette  efficacité 
momentanée,  il  faut  se  presser  d'en  arrêter  la 
cause. 

Les  inconvénients  qui  résulteraient  de  ce 
changement  de  dispositions  à  l'égard  des  prêtres 
qui  ont  prêté  le  serment,  n'ont  pas  toute  la  force 
qu'on  leur  suppose.  Tous  les  évêques  étant  rem- 
placés, il  existerait  uniformité  de  condition  dans 
le  corps  épiscopal.  L'abolition  du  serment  ren- 
drait pareillement  uniformes  les  rapports  des 
curés  qui  ont  conservé  leurs  places  par  leur 
soumission  à  la  loi,  et  de  ceux  qui  n'ont  pu  être 
remplacés  par  défaut  de  sujets.  Celui  seul  qui  a 
été  promu  au  siège  devenu  vacant  par  la  résis- 
tance de  son  prédécesseur,  serait  dans  un  rap- 
port plus  difficile.  Une  loi  protectrice  et  sur- 
veillante, l'estime  et  l'appui  de  tous  les  amis  de 
la  Constitution,  le  changement  des  opinions, 
opéreraient  bientôt  ce  dernier  rapprochement. 


En  conséquence  de  ces  principes,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

L'Assemblée  nationale  décrète: 

Art.  1".  Le  serment  relatif  à  l'organisation 
civile  du  clergé  cessera  d'être  exigé  des  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques;  en  conséquence,  ils 
ne  seront  astreints,  à  l'avenir,  qu'au  serment  ci- 
vique qui  lie  tous  les  autres  citoyens  français. 

Art.  2.  Les  église?  paroissiales  qui  sont  encore 
desservies  par  des  prêtres  non  a.ssermentés,  con- 
tinueront à  l'être  par  lesdits  prêtres  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  général  de  la  commune  de  ladite 
paroisse  ait  formé,  auprès  du  directoire  du  dis- 
trict, la  demande  d'un  fonctionnaire  ecclésias- 
tique élu  d'après  le  mode  de  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  et  jusqu'à  la  manifestation  de  ce 
vœu,  le  curé  ou  autre  prêtre  qui  n'aura  point 
été  remplacé  sera  payé  par  les  habitants  de  la 
commune. 

Art.  3,  Toutes  les  églises  des  communautés 
religieuses  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être 
vendues,  seront  ouvertes  au  public;  tous  prê- 
tres pourront  y  remplir  leur  ministère,  pourvu 
qu'ils  ne  troublent  point  l'ordre  public. 

Art.  4.  Tout  citoyen  pourra  s'adresser  à  tel 
ministre  du  culte  qu'il  jugera  convenable  pour 
les  secours  spirituels,  et  les  actes  civils  qui  cons- 
tatent les  naissances,  les  mariages  et  les  décès, 
se  feront  dorénavant  devant  les  officiers  civils, 
d'après  le  mode  qui  sera  déterminé  par  l'Assem- 
blée nationale. 

Art.  5.  Tout  ministre  d'un  culte  quelconque, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  conseillé,  de  vive 
voix  ou  par  écrit,  la  désobéissance  aux  lois  du 
royaume,  autres  que  celles  qui  regardent  la 
constitution  civile  du  clergé,  sera  banni  à  per- 
pétuité du  royaume. 

Art.  6.  L'Assemblée  nationale  ordonne  aux  ac- 
cusateurs publics  de  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux tous  ceux  qui,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  porteraient  atteinte  au  libre  exercice 
des  cultes  constitutionnels  ou  autres  et  les  rend 
responsables  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 


OPINION 

de  Jean-Baptiste  Hlichand  (1),  député  du  département  du  Doubs,  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
faire  cesser  les  troubles  occasionnés  par  le  fanatisme  religieux. 


Messieurs, 

Si  l'esprit  public  était  formé  dans  les  cam- 
pagnes ou  du  moins  si  la  voix  de  la  vérité  pou- 
vait s'y  faire  entendre,  je  croirais  que  les  in- 
dignes manœuvres  employées  par  les  prêtres 
réfractaires  pour  y  rendre  odieuse  la  constitu- 
tion civile,  ne  sont  dignes  que  de  mépris;  mais 
comme  il  est  certain  qu'en  général  les  habitants 
des  campagnes  ne  jugent  du  caractère  moral  de 
ces  prêtres  que  par  la  théorie  et  non  par  la  pra- 
tique des  devoirs  attachés  à  leur  état;  qu'ils  n'ont 
d'autres  opinions  religieuses  que  celles  qu'ils 
leur  permettent  d'avoir  et  qu'ils  croiraient  même 
se  rendre  infiniment  coupables  devant  Dieu,  s'ils 
soumettaient  au  jugement  de  leur  raison  ces 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ec- 
clésiastique, Y. 


persuasions  sacerdotales;  comme  il  est  de  fait 
aussi  que  ces  prêtres  imposteurs  leur  persua- 
dent que  les  décrets  qui  ont  fixé  l'état  civil  du 
clergé  sont  autant  de  plaies  sanglantes  faites  à 
la  religion  et  que  ces  funestes  impressions  divi- 
sent le"s  familles,  jettent  l'inquiétude  et  le  décou- 
ragement dans  les  municipalités  et  paralysent 
même  le  patriotisme  de  quelques  gardes  natio- 
nales, je  crois  que  le  Corps  législatif  ne  peut  pas 
trop  se  hâter  d'arrêter  la  progression  d'un  mal 
politique  si  dangereux. 

Mais,  quels  sont  donc  les  moyens  que  l'on 
pourrait  employer  pour  y  parvenir?  J'en  ai 
quatre  à  proposer  et  les  voici  : 

Je  voudrais  d'abord  que  l'Assemblée  nationale 
mît  les  campagnes  à  portée  de  rectifier  les  faus- 
ses idées  qu'elles  ont  conçues  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  par  une  instruction  qui  fût  ré- 
digée dans  le  style  le  plus  simple.  Au  premier 
coup  d'œil  ce  moyen  paraîtra  peut-être  minu- 
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tieux  ou  surabondant;  qu'on  daigne  attendre  le 
développement  des  motifs  qui  m'ont  engagés  à 
le  proposer,  et  j'espère  qu'on  en  jugera  moins 
défavorablement. 

Je  voudrais,  en  second  lieu,  que  les  curés  et 
vicaires  qui,  par  leur  refus  de  prêter  le  serment 
civique,  se  sont  mis  dans  le  cas  d'être  remplacés 
et  qui  sèment  le  trouble  dans  les  paroisses  qu'ils 
ont  lâchement  abandonnées  plutôt  que  de  se  ré- 
partir de  leur  ridicule  système,  fussent  obligés 
de  s'en  éloigner  à  la  distance  que  les  directoires 
des  départements  jugeront  convenable. 

Troisièmement,  je  serais  d'avis  que  ceux  qui, 
après  avoir  été  remplacés,  seraient^  convaincus 
légalement  d'avoir  troublé  ou  cherché  à  troubler 
l'ordre  public,  fussent  déclarés  incapables  à  ja- 
mais d'exercer  en  France  aucune  des  fonctions 
publiques  attachées  au  saint  ministère,  et  déchus 
de  leurs  traitements. 

Quatrièmement  enfin,  je  voudrais  que  les  juge- 
ments par  lesquels  ils  seraient  déclarés  cou- 
pables de  ce  délit,  fussent  affichés  et  publiés  dans 
toutes  les  municipalités  des  départements  où  ils 
auraient  été  commis,  et  de  celui  de  leur  demeure, 
avec  invitation  aux  bons  citoyens  de  se  tenir  en 
garde  contre  leur  pernicieuse  doctrine. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  chercher  à  éclairer  les  ha- 
bitants des  campagnes;  mais  il  n'est  pas  si  aisé 
de  leur  procurer  cet  avantage,  parce  que  les 
prêtres  réfractaires  leur  ont  défendu,  sous  peine 
de  péchés  mortels,  de  lire  les  bons  ouvrages  que 
nous  avons  sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
je  veux  dire  ceux  qui  prouvent  que  cette  cons- 
titution est  purement  civile;  il  y  a  d'ailleurs 
dans  les  campagnes  une  infinité  de  personnes 
qui  ne  se  soucient  pas  de  mettre  de  l'argent  à 
des  ouvrages  qui  pourraient  dissiper  leurs  er- 
reurs ou  les  prémunir  contre  la  séduction;  il  y 
en  a  d'autres  enfin  dont  l'intelligence  est  trop 
bornée  pour  pouvoir  saisir  les  raisonnements, 
quelquefois  un  peu  métaphysiques,  que  ces  livres 
renferment.  Un  parti  que  l'Assemblée  nationale 
pourrait  prendre  pour  écarter  tous  ces  inconvé- 
nients, ce  serait  de  charger  des  commissaires 
de  rédiger,  dans  le  style  le  plus  simple,  une 
exposition  des  motifs  que  l'Assemblée  consti- 
tuante a  eu  pour  décréter  les  lois  qui  existent 
sur  l'état  civil  du  clergé  et  qu'elles  y  fussent 
surtout  comparées  à  l'usage  de  la  primitive 
Eglise  et  justifiées  par  son  exemple. 

Je  pense  qu'il  faudrait  ensuite  répandre  cette 
instruction  gratuitement  et  en  très  grande  quan- 
tité dans  les  campagnes,  avec  invitation  aux 
curés  et  aux  vicaires  constitutionnels  d'en  faire, 
de  temps  en  temps,  la  matière  de  leurs  prônes. 
Si  ce  premier  moyen  n'avait  pas  tout  le  succès 
désiré,  je  suis  persuadé  qu'il  ne  serait  cepen- 
dant pas  inutile  pour  dissiper  en  partie  les  faux 
scrupules  qui  occasionnent  les  troubles  dont  les 
campagnes  sont  affligées. 

Ce  serait  en  vain  que  l'on  chercherait  à  dé- 
truire l'utilité  que  j'attache  à  ce  moyen,  en  me 
disant  que  l'Assemblée  nationale  l'a  déjà  essayé 
sans  succès,  parce  qu'il  est  de  fait  qu'à  peine  son 
adresse  justificative  de  la  constitution  civile  du 
clergé  est  parvenue  à  toutes  les  municipalités, 
qu'elle  a  été  méconnue  dans  une  infinité  de  fa- 
milles et  surtout  à  la  campagne  oui  il  est  rare  de 
trouver  quelqu'un,  non  seulement  qui  l'ait  lue, 
mais  même  qui  en  ait  entendu  parler.  Il  con- 
viendrait d'ailleurs  d'ajouter  à  celle  que  je  pro- 
pose des  vérités  et  des  exhortations  de  circons- 
tance que  l'on  ne  trouvent  point  dans  la  pre- 
mière et  qui  ne  pouvaient  pas  y  entrer. 


J'ai  proposé  :  2»,  d'éloigner  les  ci-devant  des- 
servants non  assermentés  des  paroisses  où  leurs 
fonctions  pastorales  ont  cessé,  s'ils  y  semaient 
le  trouble.  Je  pense  bien  que  ce  remède  paraîtra 
violent  à  quelques  personnes  prévenues  contre 
les  heureux  effets  qu'il  produirait,  mais  je  les 
prie  de  considérer  comoien  il  est  intéressant, 
autant  pour  la  chose  publique  que  pour  la  reli- 
gion, que  les  nouveaux  pasteurs  s'attirent  la 
confiance  de  leurs  paroissiens  et  qu'ils  ne  pour- 
ront jamais  l'obtenir,  ou  du  moins  qu'ils  n'y 
parviendront  que  difficilement,  tandis  que  les 
curés  destitués,  qui  les  ont  en  horreur,  continue- 
ront à  répandre  sur  leurs  travaux  évangéliques 
le  fiel  de  l'animosité  et  à  les  représenter  à  leurs 
ouailles  comme  autant  d'apôtres  de  l'irréligion 
et  du  mensonge.  Il  est  à  observer  encore  qu'en 
ne  soutenant  pas  le  zèle  des  nouveaux  curés  et 
vicaires  par  des  moyens  imposants,  ils  pour- 
raient se  lasser  de  l'exercice  orageux  de  leurs 
fonctions  et  que,  s'ils  venaient  à  donner  leur 
démission,  ce  serait  un  mal  que  la  pénurie  ac- 
tuelle de  prêtres  attachés  à  la  Constitution  ren- 
drait très  sérieux  et  peut-être  irréparable. 

Pour  le  prévenir,  cet  accident,  il  faut  donc 
empêcher  les  réfractaires  d'élever  autel  contre 
autel,  dans  les  paroisses  dont  ils  n'ont  plus  l'ad- 
ministration; il  faut  leur  enleer  la  possibilitée 
d'entretenir  des  communications  familières  et 
continuelles  avec  les  consciences  crédules  et  ti- 
morées qu'ils  trompent,  qu'ils  irritent  et  qu'ils 
enflamment  par  degré  contre  la  Constitution;  et 
le  plus  sûr  moyen  pour  arriver  à  ce  but  serait, 
encore  une  fois,  de  leur  faire  quitter  les  foyers 
où.  ils  attisent  avec  tant  d'aisance  le  feu  de  la 
discorde.  Si  c'est  le  cas  d'appliquer  quelquefois 
la  maxime  :  aux  grands  maux  les  grands  remèdes, 
c'est  surtout  dans  les  circonstances  présentes  où 
le  corps  politique  de  la  nation  a  si  besoin,  pour 
se  réparer,  du  rétablissement  de  la  paix. 

J'ai  proposé,  pour  troisième  moyen,  de  décla- 
rer incapables  a  jamais  de  remplir  des  fonctions 
publiques  dans  le  royaume,  et  déchus  de  toute 
espèce  de  traitement  à  la  charge  de  la  nation, 
les  prêtres  séditieux  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  troublé  ou  cherché  à  troubler  l'ordre 
public  ;  je  crois  que  cette  punition  rigoureuse 
produirait  les  meilleurs  effets,  surtout  mainte- 
nant que  le  roi  a  accepté  la  Constitution  et  voici 
les  motifs  sur  lesquels  mon  opinion  est  fondée. 

Malgré  le  désintéressement  que  les  prêtres 
non  assermentés  ont  affecté  en  refusant  de  rem- 
plir la  condition  du  serment  civique,  à  laquelle 
la  conservation  de  leurs  places  était  subordonnée, 
il  est  certain  néanmoins  que  ce  n'a  été  que  par 
un  faux  calcul  d'intérêt,  que  la  plupart  d'entre 
eux  se  sont  dévoués  à  la  privation  qu'ils  subis- 
sent. 

L'esprit  d'intérêt  qui  les  domine  leur  a  dit  : 

Une  contre-révolution  peut  avoir  lieu  si  elle  est 
aidée  des  impressions  du  fanatisme  sur  les  tètes 
faibles  :  alors,  le  nouvel  ordre  de  choses  sera  détruit 
et  les  prêtres  qui  se  seront  déclarés  les  partisans 
les  plus  ardents  de  Varistocratie  seront  récompen- 
sés magnifiquement  de  leur  zèle  par  les  dispensa- 
taires  des  bénéfices  ;  alors  la  puissante  protection 
des  anciens  prélats,  qui  se  seront  relevés  de  leurs 
disgrâces,  les  comblera  de  ses  bienfaits  ;  il  ne 
s^agit  donc  ici  que  d'un  sacrifice  du  moment, 
pour  en  être  dédommagés  au  centuple.  Telle  2i, 
été,  n'en  doutons  pas,  la  combinaison  trompeuse 
d'une  quantité  de  prêtres  réfractaires  ;  et  il  est 
certain  qu'en  les  punissant  par  des  privations 
pécuniaires,  qu'en  supprimant  les  traitements 
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de  ceux  qui  auront  excité  ou  cherché  à  exciter 
des  mouvements  séditieux  parmi  le  peuple  et  en 
leur  ôtant  l'espérance  de  pouvoir  jamais  occuper 
des  places  rétribuées  par  la  nation,  ce  sera  le 
moyen  le  plus  sûr  de  leur  inspirer  de  la  retenue. 

J  ai  dit,  en  quatrième  lieu,  et  c'est  le  dernier  des 
moyens  que  j'ai  proposés,  que  je  pensais  que 
les  jugements  par  lesquels  les  prêtres  séditieux 
seraient  déclarés  coupables  de  ce  délit,  de- 
vraient être  publiés  et  affichés  dans  toutes  les 
municipalités  des  départements  où  ils  auraient 
été  commis  ainsi  que  dans  celles  du  départe- 
ment où  ils  auraient  établi  leur  demeure. 
Mes  motifs  sont,  que  lorsqu'on  connaîtra  ces 
prêtres  turbulents,  on  se  méûera  de  leur  doc- 
trine incendiaire,  qu'on  évitera  avec  eux  toute 
conversation  sur  des  matières  politiques  ou  de 
religion  ;  et  qu'ayant  moins  d'occasions  d'élec- 
triser  les  esprits  faibles  par  leurs  mauvais  prin- 
cipes, ils  ne  produiront  pas  des  effets  si  conta- 
gieux ;  d'ailleurs  il  est  connu  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  prêtres  rétifs  à  la  loi,  ne  se  sont 
déchaînés  avec  tant  de  fureur  contre  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  que  parce  qu'elle  a 
rendu  au  peuple  le  droit  d'élire  les  ministres  de 
son  culte.  Leur  ridicule  vanité  s'est  sentie  cruel- 
lement blessée  de  ce  que  le  mérite  et  non  pas 
l'intrigue,  et  non  pas  les  plus  viles  souplesses, 
et  non  pas  la  bienfaisante  simonie,  seraient  à 
l'avenir  le  seul  moyen  d'arriver  aux  places 
ecclésiastiques.  Eh  bien!  par  la,  on  punirait  leur 
sot  orgueil  ;  ils  seraient  réellement  humiliés  aux 
^eux  du  public,  par  cette  publicité  donnée  à 
eur  conduite  turbulente  et  séditieuse,  et  le 
déshonneur  qui  en  résulterait  serait  peut-être 
un  frein  capable  de  les  contenir. 

Après  avoir  fait  connaître  les  moyens  que  je 
crois  les  plus  propres  au  rétablissement  et  au 
maintien  du  repos  public,  je  vais  répondre  à 
quelques  objections  qui  ont  été  faites  contre  mon 
plan. 

J'ai  ouï  dire  qu'en  déployant  trop  de  sévérité 
contre  les  prêtres  fanatiques,  ce  serait  peut-être 
s'écarter  des  principes  de  tolérance  qui  ont  été 
expressément  reconnus  et  adoptés  parla  Consti- 
tution. Je  réponds  à  cela  que  la  Constitution  ne 
permet  la  manifestation  libre  des  pensées,  que 
lorsqu'elles  ne  tendent  pas  à  troubler  l'ordre 
public  ou  à  d'autres  crimes,  et  que  ce  n'est  donc 
point  ici  le  cas  de  faire  l'application  de  cette 
liberté,  mais  que  c'est  le  cas,  au  contraire,  de 
s'en  tenir  à  la  restriction  que  le  chapitre  des 
droits  de  l'homme  y  a  ajoutée.  Je  réponds,  en 
second  lieu,  que  les  délits  qui  ont  pour  objet  de 
mettre  le  peuple  en  effervescence,  qui  le  pro- 
voquent à  l'anarchie,  sont  assurément  les  plus 
graves  et  que  c'est  contre  cette  espèce  de  crimes 
surtout  que  la  loi  doitsévir  avec  plus  de  rigueur 
Je  réponds  enfin  que  la  tolérance  a  des  bornes 
et  qu'elle  ne  consiste  précisément  qu'à  ne  pas 
empêcher  les  choses  indifférentes  ou  celles  qui 
ne  peuvent  pas  être  nuisibles  à  autrui. 

D'autres  personnes  ont  des  idées  certainement 
trop  philosophiques  sur  cette  matière,  si  on  les 
compare  au  peu  de  progrès  que  la  philosophie  a 
fait  dans  les  campagnes.  Elles  pensent  que  la 
destruction  du  fanatisme  doit  être  l'ouvrage  in- 
sensible de  la  raison,  guidée  par  la  prudence, 
et  elles  craignent  qu'en  donnant  trop  d'impor- 
tance aux  démarches  fanatiques  des  prêtres 
réfractaires,  au  lieu  d'empêcher  le  mal  qui  en 
résulte,  ce  soit,  au  contraire,  le  moyen  de  l'aug- 
menter. J'avoue  et  j'aime  à  croire  qu'à  la  longue, 
la  main  du  temps,  dirigée  par  la  raison,  pour- 


rait suffire  pour  purifier  dans  le  creuset  de  la 
vérité  les  opinions  mensongères  que  le  fanatisme 
transplante  dans  les  consciences  faibles  et  cré- 
dules :  mais  combien  cette  élaboration  morale 
serait  longue  et  difficile,  si  elle  n'était  pas  aidée 
par  les  mesures  répressives  que  j'ai  indiquées, 
ou  par  d'autres  moyens  équivalents.  Combien 
d'animosités  ?  Combien  de  vengeances  atroces  ? 
Combien  de  séparations  cruelles  entre  des  per- 
sonnes faites  pour  ne  jamais  se  quitter?  Com- 
bien de  crimes  enfin  de  toute  espèce  précéde- 
raient ce  triomphe  tardif  de  la  vérité  sur  le 
mensonge  ?  et  quand  l'Assemblée  nationale  n'en 
préviendrait  qu  un  très  petit  nombre,  en  prenant 
l'attitude  de  l'indignation  et  de  la  sévérité 
contre  les  méchants  qui  trompent  le  peuple  pour 
le  porter  à  des  excès,  dont  lui-même  serait  vic- 
time, je  crois  que  l'humanité,  la  raison  et  la 
religion  lui  en  font  un  devoir  indispensable. 

Les  factieux  envers  qui  cette  rigueur  salutaire 
serait  déployée,  ne  manqueraient  pas  de  crier  à 
la  persécution  ;  mais  cette  considération  ne  doit 
point  arrêter  l'Assemblée  nationale,  parce  que 
la  partie  la  plus  saine  de  la  nation  (et  c'est  assu- 
rément le  plus  grand  nombre)  ne  prendrait  pas 
le  change  sur  un  reproche  aussi  peu  mérité  et 
qui  pourrait  leur  être  adressé  à  juste  titre  ;  elle 
comparerait  le  mal  qu'ils  ont  fait  et  celui  qu'ils 
auraient  pu  faire  s'ils  n'avaient  pas  été  arrêtés 
dans  l'exécution  de  leur  coupable  entreprise, 
avec  l'urgence  de  la  guérison,  avec  la  situation 
critique  du  royaume  avec  les  devoirs  sacrés  qui 
sont  attachés  à  la  qualité  de  représentant  du 
peuple  ;  et  elle  serait  assez  juste  pour  convenir 
que  ceux-là,  seuls  ont  été  les  persécuteurs,  qui 
ont  cherché  à  attirer  sur  leurs  concitoyens  les 
horreurs  d'une  guerre  civile  ;  que  ceux-là  seuls 
ont  été  les  persécuteurs,  qui  ont  jeté  le  trouble, 
l'inquiétude  et  la  fureur  dans  les  consciences  ; 
que  ceux-là  seuls  ont  été  les  persécuteurs,  qui 
ont  retardé  par  les  manœuvres  les  plus  viles  la 
stabilité  d'une  Constitution  faite  pour  procurer 
à  la  nation  française  toutes  sortes  de  prospéri- 
tés ;  que  ceux-là  seuls,  enfin,  ont  été  les  persé- 
cuteurs et  de  vrais  scélérats,  qui  ont  fait  tous 
leurs  efforts  pour  la  retenir  dans  les  fers  de 
l'esclavage,  et  qui,  après  s'être  rendus  indignes 
de  conserver  leurs  places  de  fonctionnaires 
publics,  se  sont  permis  la  diffamation  la  plus 
atroce  contre  les  ecclésiastiques  vertueux  qui 
les  ont  remplacés. 

On  a  abusé  bien  étrangement  des  termes 
lorsque,  en  cherchant  à  écarter  le  parti  de  ri- 
gueur (le  seul  convenable,  je  le  répète)  que 
l'Assemblée  nationale  peut  et  doit  employer 
pour  arrêter  les  progrès  de  la  lièvre  ardente  du 
fanatisme .  On  lui  a  dit  que  la  persécution 
n'aboutissait  à  rien,  qu'à  faire  un  très  grand 
nombre  de  prosélytes  a  ceux  qui  en  étaient  les 
victimes. 

Serait-ce  donc  persécuter  que  d'ôter  à  ceux 
qui  sèment  d'affligeantes  divisions  dans  les  fa- 
milles, et  des  dissensions  plus  funestes  encore 
dans  le  public,  les  moyens  de  le  faire  ;  serait-ce 
donc  les  persécuter  que  de  lier  leurs  mains 
fraticides  déjà  teintes  du  sang  de  leurs  conci- 
toyens, lorsqu'on  leur  connaît  le  désir  de  le  voir 
couler  à  grands  flots  dans  toute  la  France.  Ah  ! 
si  la  persécution  peut  consister  dans  l'usage  si 
naturel ,  si  légitime  et  en  même  temps  si 
modéré  de  l'autorité  répressive,  qu'on  m'ap- 
prenne donc  ce  que  c'est  que  justice,  crime, 
patriotisnse  et  trahison  !  Je  ne  m'en  fais  plus 
d'idée. 
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On  a  cité  à  la  première  discussion  sur  cette 
matière,  la  persécution  qu'avaient  essuyée  les 
protestants  après  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  ;  on  a  rappelé  que  cette  loi  parjure  n'avait 
servi  qu'à  les  rendre  plus  obstinés  dans  leur 
doctrine  et  qu'à  grossir  le  nombre  de  ses  secta- 
teurs. Hé  !  je  le  crois  bien  que  cette  révocation 
injuste  et  cruelle  n'a  produit  que  des  effets  con- 
traires à  son  objet  ;  et  tel  est  heureusement  le 
sort  de  toutes  les  lois  tyranniques,  de  se  détruire 
par  elles-mêmes;  mais  quelle  différence  entre 
les  deux  hypothèses  que  l'on  a  si  ridiculement 
assimilées?  Les  religionnaires  n'étaient  coupa- 
bles de  rien,  que  de  suivre  la  religion  de  leurs 
pères  lorsque  le  fanatisme  se  déchaîna  avec  tant 
de  fureur  contre  eux.  Toute  personne  raison- 
nable et  sensible  ne  peut  donc  que  prendre  le 
plus  vif  intérêt  à  leur  sort,  et  celles  qui  ne  su- 
rent pas  distinguer  notre  sainte  religion,  des  for- 
faits commis  en  son  nom  durent  préférer  la  leur, 
tandis  que  les  factieux  qui  bouleversent  le 
royaume  par  la  dissémination  du  fanatisme  se 
rendent  tous  les  jours  coupables  d'un  crime 
énorme  aux  yeux  de  la  politique,  de  l'humanité 
et  de  la  raison. 

Pensez-y  bien,  vous  qui  êtes  les  arbitres  du 
sort  de  la  nation  et  de  qui  elle  attend  impatiem- 
ment le  retour  de  sa  tranquillité  et  du  crédit 
public.  Si  vous  avez  trop  de  ménagements  pour 
eux,  vous  l'exposerez  à  une  crise  à  laquelle  elle 
peut  succomber. 

Ils  affecteront  encore,  aux  yeux  du  public,  de 
n'apercevoir,  dans  votre  excessive  indulgence, 
que  le  sentiment  du  remords  ou  celui  de  la  fai- 
blesse et  cette  interprétation  maligne  donnera 
encore  plus  d'activité  à  leurs  poisons. 

Vous  n'ignorez  pas  que  le  levier  du  fanatisme, 
entre  les  mains  des  prêtres,  a  quelquefois  donné 
les  secousses  les  plus  terribles  aux  puissances 
les  plus  solidement  établies.  Vous  n'ignorez  pas 
que  c'est  de  tout  temps  que  l'autorité  civile  a  eu 
a  combattre  contre  leurs  entreprises  toujours 
couvertes  de  l'égide  du  fanatisme;  et  que  si, 
autrefois  elle  n'avait  pas  fait  usage  d'une  in- 
flexible sévérité  envers  eux,  nous  ramperions 
peut-être  aujourd'hui  sous  le  joug  de  l'inquisi- 
tion. Souvenez-vous  de  la  Ligue  ;  je  ne  veux  vous 
citer  en  passant  que  ce  seul  exemple  de  ce  que 
peut  le  fanatisme  religieux  lorsqu'il  n'est  pas 
réprimé  par  des  lois  promptes  et  sévères.  Pour- 
quoi donc  l'Assemblée  nationale  refuserait-elle 
aujourd'hui  de  les  employer  contre  des  prêtres 
forcenés,  qui  sont  animés  du  même  esprit  et  qui 
annoncent  l'intention  la  plus  décidée  de  ren- 
verser, s'ils  le  peuvent,  la  Constitution  par  l'anar- 
chie ? 

Saint  Louis,  le  prince  du  monde  qui  s'est 
montré  le  plus  bienfaisant  envers  l'Eglise,  mais 
qui  connaissait  l'étendue  de  la  puissance  tempo- 
relle et  les  limites  de  celle  de  l'Eglise,  qui  avait 
sondé  l'abîme  de  maux  dans  lequel  une  nation 
peut  être  entraînée  par  le  fanatisme,  qui  avait 
calculé  aussi  la  rapidité  et  la  multiplicité  de  ses 
ravages,  n'avait  pas  recours  à  des  moyens  tem- 
pérés, ni  à  une  modération  décevante,  lorsque 
cette  cruelle  épidémie  se  manifestait  dans  ses 
Etats.  C'était  par  la  saisie  du  temporel  des  prê- 
tres factieux  qu'il  les  faisait  rentrer  dans  l'ordre. 
Ce  fut  de  cette  manière  qu'il  en  agit  avec  le 
chapitre  de  Soissons,  qui  refusait  de  reconnaître 
l'autorité  temporelle.  11  établit  comme  on  le  saitj 
la  même  peine  contre  les  prêtres  fanatiques  qui 
s'aviseraient  d'excommunier  les  vassaux  des 
barons  du  royaume,  lorsqu'ils  refuseraient  de 
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répondre  en  matière  civile,  aux  tribunaux  ecclé- 
siastiques ;  et  ne  croyez  pas  que,  pour  frapper 
ce  coup  de  vigueur,  il  ait  attendu  l'autorisation 
du  pape.  Non,  il  eut  le  bon  esprit  de  sentir  qu'il 
n'avait  pas  besoin  de  mendier  une  autorité 
étrangère  pour  rétablir  la  sienne,  ou  plutôt  celle 
de  la  nation  dans  ses  droits. 

Louis  VI,  qui  possédait  aussi  cette  précieuse 
tactique,  ménagea-t-il  beaucoup  les  évêques 
mutins  et  fanatiques  qui  prétendaient  se  rendre 
indépendants?  Non,  il  fit  procéder  aussi  à  la 
saisie  de  leur  temporel  et  en  exila  plusieurs. 
Voilà  comme  le  fanatisme  doit  être  traité  et  non 
pas  avec  le  régime  doux  des  maladies  politiques 
éphémères  ou  peu  dangereuses. 

Mais,  me  dira-t-on,  il  est  inutile  de  multiplier 
les  lois  pénales  contre  les  prêtres  séditieux,  tant 
de  lois  ne  servent  qu'à  compromettre  l'autorité  : 
si  celles  qui  existent  étaient  bien  exécutées,  elles 
suffiraient  pour  les  contenir.  Eh!  ne  savez-vous 
pas,  vous  qui  avez  tant  de  confiance  aux  digues 
impuissantes  que  l'Assemblée  nationale  a  éle- 
vées contre  les  débordements  du  fanatisme, 
qu'elles  sont  nulles,  parce  qu'elle  n'a  pas  pu  lui 
termer  une  de  ses  principales  issues;  je  veux 
dire  les  confessionnaux?  Ignorez-vous  donc  que 
c'est  dans  le  tribunal  de  la  pénitence  et  sous  le 
voile  impénétrable  de  la  confession,  que  se  pré- 
parent ces  volcans  qu'on  voit  éclater  de  toutes 
parts  contre  la  Constitution?  et  qu'en  ordonnant 
a  leurs  pénitents  de  la  détester  de  tout  leur 
cœur,  sous  peine  de  la  damnation  éternelle,  il 
les  menacent  encore  du  même  .sort.  S'ils  ve- 
naient à  révéler  la  détestable  doctrine  qu'ils 
leur  prêchent?  Après  cela,  comment  acquérir 
des  preuves  contre  eux?  comment  faire  cesser 
l'impunité  à  l'abri  de  laquelle  ils  se  sont  moqués 
jusqu'ici  de  vos  lois  répressives?  Ce  ne  peut-être, 
encore  une  fois,  qu'en  les  éloignant  des  personnes 
dont  ils  abusent. 

j'ai  entendu  dire  aussi,  et  même  à  la  tribune, 
qu'il  y  avait  à  se  défier  de  l'intolérance  des 
prêtres  constitutionnels,  que  ceux-ci,  par  une 
critique  amère  du  système  de  religion  qui  se 
sont  fait  les  non-assermentés,  par  des  déclama- 
tions aigres  et  irritantes  contre  leurs  principes 
et  leur  conduite,  provoquaient  l'esprit  de  parti 
et  faisaient  naître  les  troubles  dont  on  se  plaint. 
Sans  vouloir  disculper  les  prêtres  constitution- 
nels qui  auraient  pu  manquer  de  charité  envers 
leurs  frères  nou  conformistes,  je  dirai  cependant, 
pour  leur  justification,  qu'il  leur  est  impossible 
de  remplir  un  de  leurs  devoirs  politiques  les 
plus  sacrés,  celui  de  faire  aimer  au  peuple  la 
Constitution,  en  Lui  faisant  comprendre  qu'elle 
est  sage,  raisonnable  et  qu'elle  n  a  pour  but  que 
sa  félicité,  sans  critiquer  du  moins  implicite- 
ment les  maximes  contraires  de  leurs  antago- 
nistes. Je  dirai  encore,  d'après  ce  que  j'ai  vu 
dans  le  département  dont  je  suis  député,  que 
lorsque  les  curés  et  vicaires  élus  par  le  peuple 
ont  porté  des  plaintes  contre  eux,  ce  n'était 
point  parce  qu'ils  avaient  des  opinions  diffé- 
rentes des  leurs;  ce  n'était  point  parce  qu'ils 
semblaient  s'isoler  du  culte  national  et  en  avoir 
adopté  un  particulier,  mais  parce  que  ces  ré- 
fractaires  et  leurs  adhérents  s  étaient  permis  les 
voies  de  fait  les  plus  indécentes  et  les  plus  in- 
jurieuses contre  eux,  parce  qu'ils  les  avaient 
troublés  dans  l'exercice  du  saint  ministère, 
parce  qu'ils  avaient  commis  les  irrévérences 
les  plus  scandaleuses  dans  leurs  églises,"  parce 
qu'ils  leur  avaient  prodigué  les  menaces  et 
les  outrages  les  plus  sanglants.  J'en  atteste  l'As- 
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semblée  nationale  elle-même.  N'a -t- elle  pas 
vu  par  toutes  les  instructions  qui  lui  ont  été 
adressées  sur  les  funestes  effets  du  fanatisme 
que  toutes  les  premières  hostilités  avaient  été 
commises  par  les  réfractaires  ou  leurs  affiliés  et 
que  toujours  aussi  l'autre  parti  avait  été  la  vic- 
time des  malheurs  arrivés  à  la  suite  de  ces 
agressions.  L'affreuse  tragédie  qui  vient  de  se 
passer  à  Avignon  en  est  un  exemple  récent. 
I  Ne  soyons  donc  pas  assez  dupes  pour  croire 
que  ce  soient  les  prêtres  assermentés  qui  sè- 
ment, dans  les  paroisses,  les  germes  de  divi- 
sions qu'on  y  voit  éclore,  et  ne  soyons  pas  assez 
injustes  non  plus  pour  exiger  d'eux,  lorsqu'ils 
voient  leur  caractère  avili,  leurs  autels  profanés, 
leur  réputation  noircie  et  la  Constitution  qu'ils 
ont  juré  de  maintenir  couverte  de  mille  outrages 
par  les  bouches  sacrilèges  des  réfractaires  et  de 
leurs  partisans,  qu'ils  soient  impassibles,  qu'ils 
les  regardent  de  sang-froid  travailler  à  sa  des- 
truction. Une  insouciance  aussi  lâche  serait  une 
violation  manifeste  du  serment  qu'ils  ont  prêté 
de  la  défendre;  et  certes,  ils  n'auront  jamais 
tort  de  l'accomplir,  ce  serment  auguste,  avec 
toute  la  fermeté  et  tout  le  zèle  dont  ils  seront 
capables. 

Une  voix  s'est  élevée  aussi  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  dire  qu'il  fallait  plaindre  les  prê- 
tres non  assermentés  et  qu'ils  étaient  déjà  assez 
punis  de  leur  incivisme  par  la  perte  de  leurs 
places,  sans  qu'elle  décrétât  contre  eux  des  lois 
plus  sévères.  Quant  à  moi,  je  ne  vois  dans  cette 
dolente  observation  qu'une  très  fausse  applica- 
tion des  principes  d'humanité  qui  doivent,  dans 
certains  cas,  tempérer  la  sévérité  de  la  justice; 
je  n'y  vois  même  qu'une  excessive  cruauté  dé- 
guisée sous  le  masque  de  la  clémence.  Eh  !  pou- 
vez-vous  donc  vous  dissimuler,  vous  qui  faites 
des  exhortations  si  déraisonnablement  indul- 
gentes, qu'en  ne  proportionnant  pas  la  résistance 
à  la  force,  la  seconde  doit  nécessairement  l'em- 
porter sur  la  première  ?  Ne  savez-vous  donc  pas 
que  pour  les  maladies  politiques  comme  pour 
celles  qui  affligent  la  race  humaine,  il  faut  quel- 
quefois des  remèdes  violents  ;  que  les  palliatifs 
doux,  lorsque  le  thermomètre  de  leurs  progrès 
indique  un  grand  danger,  ne  font  le  plus  souvent 

?ue  les  augmenter  et  les  rendre  incurables? 
arlons  sans  figure  ;  on  ne  peut  enchaîner  le  fa- 
natisme que  par  des  lois  rigoureuses  contre  ceux 
qui  le  propagent,  et  voilà  la  solution  du  problème 
que  l'Assemblée  nationale  cherche  à  résoudre  : 
si  elle  ne  prend  pas  ce  parti  aved  ceux  qui  trou- 
blent le  royaume,  ils  s'enhardiront  à  la  con- 
sommation de  leur  infernal  projet  et  ils  finiront 
peut-être  par  lui  attirer  la  plus  horrible  de  toutes 
les  calamités...  une  guerre  civile!  Ce  mot-là  est 
affreux  à  prononcerl  Oui,  une  guerre  civile  que 
leurs  vœux- homicides  appellent  depuis  longtemps 
sur  lui. 

Et,  malgré  qu'ils  ne  pourraient  jamais  atteindre 
à  ce  terme  fatal  du  plus  grand  de  tous  les 
malheurs  publics,  l'émission  d'une  loi  rigoureuse 
contre  eux  serait-elle  moins  nécessaire  ?  Non  : 
et  pourquoi  ?  Parce  qu'en  s'abandonnant  à  l'es- 
poir d'y  arriver,  ils  ne  laisseraient  pas  que  d'oc- 
casionner, dans  plusieurs  endroits,  des  maux 
très  réels,  quoique  moindres  que  ceux  auxquels 
ils  voudraient  voir  la  France  entière  livrée,  parce 
que  le  tableau  du  résultat  de  leurs  inutiles  efforts 
présenterait  encore  l'épouvantable  réunion  de 
toutes  sortes  de  crimes.  Des  meurtres,  des  diffa- 
mations, des  haines  implacables,  des  divorces,  la 
ruine  et  la  désolation  de  plusieurs  familles  les 


plus  attachées  à  la  Constitution,  voilà  quels 
seraient  encore  les  fruits  de  leurs  inutiles  ten- 
tatives pour  étendre  le  crêpe  de  la  douleur  sur 
toute  la  France;  et,  peut-il  être  indifférent  aux 
législateurs  suprêmes  de  la  nation  de  prévenir 
tous  ces  mots  locaux  ou  particuliers  ?  Quels 
reproches  n'auraient-ils  donc  pas  à  se  faire,  si, 
ayant  pu  les  écarter  de  leurs  concitoyens  en 
décrétant  la  loi  que  je  sollicite,  ils  avaient  pré- 
féré couronner  leurs  travaux  par  des  cyprès  en 
se  renfermant  dans  une  modération  aussi  incon- 
séquente que  pernicieuse  à  la  patrie! 

Ecoutez  ces  prêtres  hypocrites  vous  dire,  la 
douleur  sur  les  lèvres  et  la  rage  au  fond  du  cœur, 
que  tous  les  jours  ils  adressent  des  vœux  au  Ciel 
pour  le  maintien  delà  paix.  Eh!  malheureux 
que  vous  êtes,  si  vous  la  désirez  sincèrement, 
seriez-vous  devenus  les  vils  adulateurs  des 
ennemis  déclarés  de  la  nation  ?  Vous  verrait-on 
les  courtiser  bassement  et  encenser  jusqu'à  leurs 
vices  les  plus  dégoûtants  ?  Vous  entendrait-on 
pallier  et  même  canoniser  les  abus  les  plus 
monstrueux  de  l'ancien  régime?  Vous  enten- 
drait-on vomir  les  calomnies  les  plus  atroces 
contre  tous  les  pouvoirs  constitués,  pour  leur 
faire  perdre  la  confiance  du  peuple  et  exciter 
celui-ci  à  l'anarchie  ?  Vous  verrait-on,  Mercures 
de  l'aristocratie,  porter  de  maison  en  maison  les 
journaux  prostitués  à  la  tyrannie  et  nourrir,  par 
la  lecture  de  ces  perfides  gazettes,  les  germes 
d'incivisme  que  vous  avez  semés  dans  les  âmes 
faibles  et  crédules?  Vous  verrait-on  former  des 
rassemblements  de  vieilles  bigotes  qui,  fidèles  à 
la  promesse  que  vous  avez  exigée  d'elles,  ne  ces- 
sent de  maudire  la  Constitution,  de  la  déchirer 
à  belles  dents  ?  Vous  verrait-on,  pour  attirer  le 
mépris  sur  nos  temples  que  vous  avez  désertés 
et  sur  les  prêtres  assermentés,  confesser  vos 
pénitents  dans  les  caves,  dans  des  greniers,  dans 
des  latrines  ?  Vous  verrait-on  porter  les  sacre- 
ments dans  vos  poches  et  ne  les  administrer 
qu'après  vous  être  assurés  que  ceux  qui  les 
reçoivent  de  vos  mains  impures,  ont  le  cœur 
gangrené  d'incivisme  ?  Vous  verrait-on  repousser 
avec  brutalité  les  pauvres  connus  pour  être 
patriotes  et  accueillir  avec  la  plus  scandaleuse 
affectation  ceux  qui  croient  être  aristocrates? 
Vous  entendrait-on  dire  que  les  sacrements  admi- 
nistrés par  les  prêtres  de  la  loi  sont  nuls,  et 
assurer  qu'il  n'y  a  point  de  salut  à  espérer  pour 
les  citoyens  qui  mourront  dans  les  principes  de 
la  Constitution  ?  Vous  verrait-on  enfin  monter, 
les  uns  ou  les  autres,  une  garde  assidue  dans  les 
couvents  de  filles,  pour  empêcher  la  vérité  d'y 
pénétrer  et  repaître  leur  ennui  de  ces  mille  et 
une  faussetés  inventées  contre  la  Constitution? 
Ueconnaissez-vous,  prêtres  imposteurs,  dans  ce 
tableau  de  vos  iniquités  et  ne  venez  plus  nous 
dire  que  vous  ne  désirez  que  la  paix.  Si  vous  en 
désirez  une,  pour  les  bons  citoyens,  c'est  celle 
du  tombeau  où  vous  voudriez  les  voir  tous 
engloutis. 

Et,  qu'on  ne  nous  parle  plus  de  la  perte  que 
les  réfractaires  ont  faite  de  leurs  places;  ils  n'en 
jouiront  plus;  cela  est  vrai,  mais  a  qui  la  faute? 
J'espère  qu'on  ne  me  répondra  pas  que  la  faculté 
de  les  conserver  dépendait  d'une  condition  trop 
difficile  à  remplir.  Ils  n'avaient  qu'à  prêter  le 
serment  civique  que  la  nation  exigeait  d'eux  et 
ils  seraient  encore  possesseurs  paisibles  et  ina- 
movibles; mais  non,  la  nation' leur  devait  tout 
et  ils  ne  lui  devaient  rien;  ils  n'étaient  pas 
même  tenus  de  se  lier  envers  elle  par  un  ser- 
ment de  fidélité,  par  une  adhésion  expresse  au 
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nouveau  pacte  social  :  quelle  impudeur  dans 
cet  égoïsnie  ?  On  y  voit  clairement  qu'ils  pré- 
tendent dominer  la  nation  au  gré  de  leur  inté- 
rêt personnel. 

Non,  non,  prêtres  vains,  avides  et  trompeurs, 
ils  sont  passés  ces  temps  d'ignorance  et  de  per- 
sécution où,  par  la  magie  de  votre  autorité  spi- 
rituelle, une  partie  du  clergé  tenait  autrefois  la 
raison  humaine  asservie  sous  l'empire  de  la  sot- 
tise et  des  plus  ridicules  préjugés.  Nous  ne  ver- 
rons plus  de  ces  lacunes  honteuses  dans  l'exis- 
tence morale  des  hommes  :  l'autorité  civile  ne 
rampera  plus  sous  la  verge  sacerdotale  :  la  géné- 
ration actuelle  et  celles  qui  lui  succéderont 
seront  pour  le  moins  aussi  termes  et  aussi  cou- 
rageuses à  défendre  les  droits  de  la  puissance 
temporelle  que  nos  ancêtres  l'ont  été  lorsqu'ils 
ont  dit  aux  prêtres  de  leur  temps:  «  La  décision 
des  procès  entre  laïques,  les  inventaires,  les 
appositions  de  scellés  ne  sont  pas  de  votre  com- 
pétence; nous  vous  défendons  de  vous  ingérer, 
à  l'avenir,  dans  ces  actes  purement  civils;  nous 
vous  défendons  aussi  de  créer  arbitrairement 
des  droits  féodaux;  nous  avons  remarqué,  parmi 
ceux  qui  enrichissent  vos  terriers,  qu'il  y  en  a 
de  très  oppressifs  pour  le  peuple,  et  d'autres  qui 
insultent  à  la  pudeur;  vous  ne  vous  établirez 
plus  les  exécuteurs  des  testaments  dans  lesquels 
cette  qualité  ne  vous  aura  pas  été  donnée  et  vous 
ne  vous  permettrez  plus  d'annuler  ceux  qui  ne 
renfermeront  pas  quelques  dons  en  votre  faveur; 
nous  ne  soutî'rirons  plus  que  vous  leviez  des 
amendes  sur  les  adultères,  ni  que  vous  jugiez 
des'  crimes  que  commettent  les  clercs,  parce 
qu'ils  restent  toujours  impunis.  Il  ne  vous  appar- 
tient plus  d'accorder  ou  de  refuser  arbitraire- 
ment la  sépulture  aux  persounes  mortes  ab 
intestat,  et  vous  n'avez  pas  plus  de  droit  à  vous 
emparer  de  leur  mobilier  :  ne  vous  avisez  plus 
d'excommunier,  c'est-à-dire  de  vouer  à  l'exécra- 
tion publique  les  personnes  qui  croiraient  avoir 
des  prétextes  légitimes  pour  suspendre  la  déli- 
vrance des  choses  léguées  à  l'Eglise;  c'est  aux 
tribunaux  civils  à  vous  rendre  justice  à  cet 
égard;  il  est  temps  aussi  que  vos  pieuses  four- 
beries cessent;  nous  vous  uéfendons  d'user  doré- 
navant de  ce  moyen  pour  arracher  au  peuple, 
par  une  terreur  superstitieuse,  les  dons  que  sa 
pauvreté  ne  lui  permet  pas  de  vous  faire;  enfin, 
nous  servirons  contre  vous,  si  vous  continuez  à 
refuser  les  sacrements  aux  officiers  des  tribu- 
naux civils,  pour  avoir  jugé,  contre  votre  opi- 
nion, dans  des  affaires  de  leur  compétence.  »  Voilà 
les  abus  énormes  que  le  fanatisme  et  la  supers- 
tition étaient  parvenus  à  introduire  en  France 
dans  le  cours  des  douzième,  treizième  et  quator- 
zième siècles  :  des  lois  fermes  et  rigoureuses  les 
ont  fait  disparaître  :  par  quelle  fatalité  se  ferait- 
il  donc  que  l'Assemblée  nationale  n'employât 
pas  aujourd'hui  les  mêmes  moyens  pour  arrêter 
d'autres  abus  plus  funestes  encore  à  la  nation  et 
qui  sont  produits  par  les  mêmes  causes  ? 

On  a  voulu  rendre  problématique  la  question 
de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  avait  le  droit 
de  décréter  une  loi  de  rigueur  contre  les  prê- 
tres séditieux  en  particulier;  c'est  à  peu  près 
comme  si  on  avait  mis  en  thèse  cette  proposi- 
tion :  la  législature  actuelle  a-t-elle  le  droit  de 
maintenir  la  Constitution  et  de  s'opposer  à  ce 
que  la  France  fût  plongée  dans  un  abîme  de 
maux  ?  Car,  le  droit  de  maintenir  la  Constitu- 
tion serait  chimérique  et  dérisoire,  si  elle 
n'avait  pas  en  même  temps  celui  d'user  des 
moyens  propres  à  le  réaliser  :  or,  qui  est-ce  qui 


peut  douter  que  la  législature  actuelle  n'ait  le 
droit  de  maintenir  la  Constitution,  puisque  tel  a 
été  l'objet  principal  de  la  mission  de  chacun  de 
ses  membres  et  qu'ils  s'y  sont  obligés  par  un 
nouveau  serment  solennel  qui  a  précédé  l'ou- 
verture de  leur  carrière?  Donc  l'Assemblée 
nationale  a  le  droit  de  faire  une  loi  dans 
laquelle  le  plus  sacré  de  ses  devoirs,  lié  autour 
de  la  plus  importante  de  ses  attributions,  ne 
pourrait  pas  être  rempli. 

Le  faux  scrupule  que  "je  viens  de  faire  éva- 
nouira été  retourné  dans  tous  les  sens  ;  d'autres 
personnes  l'ont  énoncé  de  cette  manière  :  si  vous 
donnez  aux  directoires  de  départements  la 
liberté  de  punir  de  la  déportation  les  prêtres 
séditieux,  vous  enfreindrez  la  Constitution,  qui 
défend  aux  corps  administratifs  de  ne  rien 
entreprendre  que  sur  l'ordre  judiciaire  et  qui  ne 
veut  pas  non  plus  que  l'application  de  la  loi  soit 
faite  par  d'autres  que  par  des  juges.  Cette 
manière  spécieuse  de  présenter  la  question  ne 
sera  pas  plus  embarrassante  que  la  première,  si 
l'on  considère  que  le  droit  de  proposer  et  de 
décréter  les  lois  est  une  des  principales  attribu- 
tions du  Corps  législatif.  Or,  si  le  Corps  législatif 
autorise,  par  une  loi,  les  directoires  de  dépar- 
tements à  faire  un  emploi  sage  et  modéré  de  ce 
moyen,  de  ramener  la  paix  dans  les  endroits 
qui  en  sont  privés,  alors  l'exercice  de  cette 
autorité  ne  pourra  pas  être  envisagé  comme 
une  usurpation  faite  sur  le  pouvoir  judiciaire  ; 
alors  ils  seront  jugés  sur  ce  point  comme  sur 
tant  d'autres  et  les  principes  inviolables  de  la 
Constitution  resteront  intacts  :  il  serait  d'autant 
plus  absurde  de  regarder  la  délégation  qui  leur 
serait  faite  de  ce  pouvoir,  comme  un  acte 
éversif  de  la  Constitution  qu'il  ne  tiendrait,  au 
contraire,  qu'à  éteindre  un  incendie  qui  ne  s'est 
élevé  que  pour  sa  destruction. 

Quelques  autres  personnes,  dont  l'extrême 
sensibilité  a  sans  doute  égaré  le  jugement  ont 
pensé  ou  ont  l'air  seulement  de  croire  que  l'As- 
semblée nationale  actuelle  ne  pouvait,  sous  au- 
cun prétexte,  priver  les  prêtres  non  assermentés 
des  traitements  qui  leur  ont  été  expressément  ac- 
cordés par  l'Assemblée  constituante,  je  ne  m'ar- 
rêterai pas  longtemps  à  cette  ridicule  opinion, 
et,  pour  toute  réponse  (mais  cette  réponse  est 
sans  réplique),  je  demanderai  à  ceux  qui  inter- 
prètent si  mal  les  intentions  de  l'Assemblée 
constituante,  s'il  a  pu  entrer  dans  ses  vues  de 
fixer  invariablement  les  bienfaits  de  la  nation 
sur  des  ingrats  qui,  au  lieu  de  lui  en  témoigner 
leur  reconnaissance  par  des  travaux  utiles,  par 
une  application  constante  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique,  ne  cherchent  qu'à 
bouleverser  le  royaume,  qu'à  y  répandre  de 
toutes  parts  la  discorde  et  l'infortune.  Combien 
cette  idée  est  révoltante,  à  côté  des  lois  établies 
par  l'Assemblée  constituante  pour  que  les  ci- 
toyens qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  paraissent 
seuls  participer  à  ses  dons!  et  combien  elle  est 
ridicule  encore,  en  ne  la  soumettant  qu'aux 
simples  lumières  naturelles  qui  disent  à  tout  le 
monde  que  la  récompense  doit  être  accordée  au 
mérite  et  non  au  démérite. 

Je  m'abstiendrai  d'entrer  dans  le  détail  de 
tous  les  maux  que  le  fanatisme  a  déjà  occasion- 
nés jusqu'ici  ;  ce  n'est  pas  qu'il  me  fût  difficile 
de  remplir  cette  tâche,  car,  en  parcourant  les 
différents  journaux  qui  ont  paru  dans  le  courant 
de  l'année  dernière  et  de  celle-ci,  je  les  trou- 
verais remplis  d'anecdotes  aussi  vraies  qu'affli- 
geantes sur  ses  funestes  effets;  mais  ce  tableau 
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devient  inutile,  parce  qu'ils  sont  de  notoriété 
publique,  et  que  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  a  reçu  beaucoup  de  lettres  et  de  procès- 
verbaux  dignes  de  foi,"  qui  lui  en  ont  attesté  et 
la  multiplicité  et  la  progression.  C'est  à  elle  a  y 
remédier,  et  au  plus  vite,  si  elle  veut  combler 
le  précipice  où  la  prolongation  et  l'accroissement 
de  ces  maux  menacent  d'entraîner  la  nation  en- 
tière; mais  je  le  dirai  encore  une  fois,  des  moyens 
trop  doux  ne  rempliraient  point  ses  vues,  ils 
n'aDDutiraient  à  rien  qu'à  augmenter  l'audace 
des  factieux  contre  qui  ils  seraient  dirigés;  elle 
ne  peut  rompre  le  fil  des  perfides  correspon- 
dances qu'ils  entretiennent  avec  les  conspira- 
teurs émigrés;  elle  ne  peut  faire  tomber  de  leurs 
mains  les  tisons  du  fanatisme  qu'en  les  effrayant 
par  des  lois  rigoureuses.  L'expérience  m'a  appris 
dans  le  directoire  du  département  du  Doubs 
dont  j'étais  membre,  qu'il  n'y  avait  que  la  sé- 
vérité qui  fût  capable  de  leur  en  imposer  :  telle 
est  aussi  la  façon  de  penser  de  mes  cinq  col- 
lègues. Nous  avons  remarqué  que  l'emploi  de  ce 
moyen  les  atterrait  et  que  toujours  il  était  suivi 
du  rétablissement  d'une  paix  solide  dans  les 
endroits  où  ils  l'avaient  troublée.  Nous  avons 
vu  aussi  que  cette  rigueur  salutaire  avait  pro- 
curé le  (louble  avantage  de  relever  le  patrio- 
tisme tiède  ou  indolent  de  plusieurs  munici- 
palités et  d'augmenter  la  courageuse  énergie 
des  gardes  nationales.  Voici,  en  conséquence, 
le  projet  de  décret  que  je  propose,  sauf  ré- 
daction : 

PROJET   DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte au  bonheur  de  la  nation  française,  d'ar- 
rêter les  funestes  effets  du  fanatisme,  qui  de- 
puis quelque  temps  troublent  la  tranquillité  par- 
ticulière des  familles  et  l'ordre  public,  décrète 
ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Le  comité  d'instruction  publique  ré- 
digera, dans  le  plus  court  délai,  une  instruction 
apologétique  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
laquelle,  après  avoir  été  rapportée  et  approuvée, 
sera  imprimée  et  de  suite  envoyée  a  tous  les 
directoires  de  départements,  pour  la  faire  réim- 
primer et  distribuer  en  grand  nombre  dans 
toutes  les  municipalités  de  leur  ressort  respectif, 
avec  invitation  aux  curés  et  aux  vicaires  d'en 
faire  lecture  à  la  suite  de  leurs  prônes  et 
d'en  faire  de  temps  en  temps  la  matière  de  leurs 
instructions  pastorales  et  injonction  aux  pro- 
cureurs desdites  communes  de  les  faire  publier 
et  afficher. 

Art.  2.  Les  prêtres  convaincus  légalement  d'a- 
voir troublé  ou  cherché  à  troubler  l'ordre  pu- 
blic par  des  propos  et  voies  de  fait  tendant  à 
empêcher  l'exécution  des  décrets  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé  sont  déclarés  déchus  à 
jamais  de  toutes  espèces  de  traitements  dont  la 
nation  pourrait  se  trouver  chargée  envers  eux 
et,  en  outre,  du  droit  d'éligibilité  aux  places  de 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  et  sans 
préjudice  d'autres  peines  plus  sévères,  si  le  cas 
y  échéait. 

Art.  3.  Les  tribunaux  qui  auront  rendu  des 
jugements  en  conformité  de  cette  loi,  seront 
tenus  d'en  envoyer  des  expéditions  aux  procu- 
reurs généraux  syndics  des  départements,  dans 
le  ressort  desquels  les  coupables  seront  domi- 
ciliés et  de  ceux  où  ils  auront  commis  le  délit 
ci-dessus,  pour  les  faire  publier  et  afficher  dans 
toutes  les  municipalités  qui  en  dépendent. 

Art.  4.  L'Assemblée  nationale  autorise  provi- 
soirement les  directoires  de  départements  a  éloi- 
gner des  paroisses  pourvues  de  nouveaux  des- 
servants assermentés  et  à  la  distance  qu'ils  ju- 
feront  convenable,  mais  qui  ne  pourra  pas  être 
e  plus  de  six  lieues,  les  ex-curés,  vicaires  et 
autres  ecclésiastiques  non  assermentés  qui  cher- 
cheraient directement  ou  indirectement  à  y 
semer  le  trouble. 


OPINION 

de  lu.  lilourain  (1),  député  du  département  de  là  Loire-Inférieure,  sur  la  question  relative  aux  prêtres 

non  assermentés. 


Messieurs, 

La  question  soumise  à  votre  délibération  est 
aussi  importante  qu'elle  est  délicate,  puisqu'elle 
vous  place  entre  ce  que  vous  devez  à  la  liberté 
des  personnes  et  des  opinions,  et  ce  qu'exige  de 
vous  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 
Cette  question  prend  même  un  caractère  d  in- 
térêt a'autant  plus  grave,  qu'il  s'agit  de  que- 
relles religieuses;  et  les  fastes  du  monde  appren- 
nent assez  quelles  ont  été  les  suites  funestes  de 
ces  sortes  de  débats,  quand  on  les  a  trop  aban- 
donnés à  leurs  cours. 

11  serait  inutile  de  retracer  le  tableau  qu'on 
vous  a  déjà  fait  de  l'état  d'agitation  et  d'inquié- 
tude où  sont  les  esprits  dans  la  majeure  partie 
des  départements  cfu  royaume,  à  cause  de  la 
diversité  des  opinions  religieuses  ;  les  désordres 
existent,  ils  se  multiplient  même,  ils  se  pro- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ec- 
cléiiastique,  B. 


pagent  avec  des  signes  alarmants;  il  ne  s'agit 
donc  plus  que  de  savoir  non  pas  si  vous  devez 
vous  en  occuper,  mais  quels  sont  les  moyens  de 
les  apaiser,  et  surtout  si  vous  emploierez  des 
voies  coërcitives. 

J'ai  néanmoins  entendu  dire  dans  cette  As- 
semblée, qu'il  fallait  mépriser  ces  mouvements, 
et  ne  pas  môme  avoir  l'air  d'y  attacher  de  l'im- 
portance. 

Sans  doute  que  les  précautions  deviendraient 
superflues,  si  tous  les  hommes  étaient  doués  du 
même  degré  d'intelligence  et  de  sagesse.  Mais 
ceux  qui  parlent  ainsi  ne  connaissent  point 
assez  ni  le  génie  de  la  classe  de  citoyens  dont 
ces  querelles  troublent  le  repos,  ni  l'attachement 
qu'ils  ont  aux  anciens  préjugés,  ni  l'empire 
que  les  prêtres  ont  sur  leurs  âmes.  Ils  ne  se 
mettent  point  au  niveau  de  ces  malheureux 
habitants  des  campagnes,  chez  qui  tout  se  fait 
par  routine  et  chez  qui  au  moins  il  n'existe  pas 
une  force  de  raisonnement  capable  de  balancer 
celle  de  l'habitude;  et  ce  sont  ceux-là  principa- 
lement, Messieurs,  dont  la  faiblesse  et  fa  crédu- 
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lité  sollicitent  toute  votre  attention,  pour  les  faire 
jouir  de  la  paix  qu'ils  cherchent,  et  qu'ils  méri- 
tent à  tant  de  titres.  Ce  sont,  au  reste,  tous  les 
citoyens  qui  n'aperçoivent  pas  en  quoi  le  nouvel 
ordre  vaut  mieux  que  l'ancien  et  comment  il  est 
aussi  sur  pour  leur  conscience.  Mais  comment 
parvenir  à  ce  but  désirable? 

Je  trouve  très  sage  le  moyen  qui  a  déjà  été 
proposé,  de  répandre  une  nouvelle  instruction 
par  laquelle,  en  se  mettant  à  la  portée  de  ceux 
pour  qui  elle  serait  destinée,  on  tâcherait  de 
les  éclairer  sur  le  véritable  but  de  la  réforme 
faite  dans  la  constitution  civile  du  clergé  et 
de  leur  persuader  qu'elle  ne  change  rien  aux 
points  dogmatiques  de  la  religion  qu'ils  profes- 
sent. 11  conviendrait,  au  reste,  d'exciter  tous 
les  corps  administratifs  à  y  joindre  des  exhorta- 
tions particulières,  également  adaptées  au  génie 
des  habitants  de  leurs  contrées. 

Mais,  Messieurs,  quelque  salutaire  que  me 
paraisse  cette  mesure,  je  pense  qu'elle  perdrait 
tout  son  fruit  si  les  prêtres  non  conformistes 
restaient  à  portée  de  contrarier  ces  vues  bien- 
faisantes :  il  faut  donc  les  éloigner  des  lieux  où 
ils  répandent  le  trouble  et  la  discorde,  puisqu'on 
ne  peut  douter  qu'ils  en  sont  la  cause  et  l'oc- 
casion. 

Ici,  je  le  pressens  bien,  on  va  m'accuser  de 

Eorter  atteinte  aux  principes  posés  par  notre 
onstitution  sur  la  liberté  aes  personnes  et  des 
opinions.  Mais  si  des  législateurs  doivent,  sans 
contredit,  donner  les  premiers  l'exemple  de  la 
soumission  aux  lois  qu'ils  ont  adoptées,  la  cons- 
cience leur  impose,  avant  tout,  le  devoir  d'assu- 
rer le  salut  de  l'Etat.  Or,  je  suis  intimement 
persuadé,  non  seulement  que  la  chose  publique 
e^t  en  danger,  non  seulement  que  la  mesure  que 
je  propose  est  légitime,  mais  que  je  ne  m'écarte 
en  rien  des  principes  constitutionnels. 

En  effet,  Messieurs,  la  Constitution  permet  la 
liberté  entière  des  opinions  et  des  cultes,  dans 
ce  sens  que  l'exercice  de  ces  opinions  et  de  ces 
cultes  ne  troublera  point  l'ordre  public,  en 
sorte  que  le  premier  de  ces  principes  restera 
toujours,  comme  la  raison  le  veut,  subordonné 
au  second. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  il  n'existera  plus 
de  troubles  si  l'on  assure  à  chacun  la  faculté  de 
se  laisser  diriger,  soit  par  les  anciens,  soit  par 
les  nouveaux  fonctionnaires. 

Gardez-vous,  Messieurs,  de  vous  livrer  à  cette 
perfide  illusion:  ce  n'est  pas  au  moment  qu'il 
s'opère  une  grande  réforme  dans  le  système 
religieux  d'un  peuple,  qu'il  faut  s'attendre  à 
voir  régner,  ni  entre  les  pasteurs,  ni  entre  leur 
troupeau  cet  accord  et  cette  harmonie  qui  dis- 
tinguent les  sociétés  paisibles.  Ce  ne  serait  pas 
se  faire  une  idée  juste  de  la  marche  des  passions 
humaines,  car  il  se  déclare  nécessairement 
entre  les  deux  parties  une  lutte  d'intérêts  et 
de  préjugés,  qui  tend  sans  cesse  et  conduit  tou- 
jours à  élever  l'un  sur  lœ  débris  de  l'autre. 
Il  est  donc  indispensable  à  la  tranquillité  com- 
mune de  déterminer  celui  auquel  on  veut 
accorder  une  protection  particulière  et  défendre 
contre  les  entreprises  de  l'autre.  En  agir  autre- 
ment et  vouloir  en  quelque  sorte  rester  neutre, 
c'est  montrer  de  la  faiblesse  ou  de  l'indifférence, 
c'est  légitimer  les  dissensions  qui  s'élèvent  entre 
les  familles  et  les  citoyens,  c'est  ouvrir  une 
source  intarissable  de  haines  et  de  divisions 
entre  les  ministres  de  l'un  et  de  l'autre  autel: 
en  un  mot  c'est  se  livrer  sans  réserve  à  toutes 
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les  calamités  que  peuvent  produire  la  fureur  et 
le  désespoir  des  deux  parties. 

Aussi,  lors  même  que  l'Assemblée  nationale 
constituante  a  décrété  comme  loi  fondamentale 
la  liberté  à  tout  homme  d'exercer  le  culte  reli- 
gieux auquel  il  est  attaché,  lors  même  qu'elle 
a  assuré  à  tous  les  citoyens  le  droit  d'élire  ou 
choisir  les  ministres  de  leurs  cultes,  elle  a  bien 
marqué  la  préférence  pour  l'un  de  ces  cultes, 
puisqu'elle  a  assigné  un  traitement  particulier 
aux  ministres  qui  doivent  l'enseigner  et  qu'elle 
a  fait  un  règlement  exprès  sur  le  mode  de  leur 
existence  civile.  Voilà,  Messieurs,  la  règle  inva- 
riable que  l'Assemblée  constituante  vous  a  tra- 
cée, et  c'est  celle  de  la  sagesse  et  de  la  raison. 
Vous  ne  pouvez  donc  ni  vous  en  écarter,  ni  vous 
attendre  a  dissiper  les  troubles  qui  partagent  les 
esprits  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques,  qu'en  manifestant 
pour  ces  derniers  une  protection  spéciale  contre 
leurs  antagonistes.  Toute  autre  conduite  de  votre 
part  ferait  naître  des  doutes  sur  la  religion  à 
laquelle  vous  vous  attachez,  et  vous  ne  devez 
pas  laisser  à  nos  ennemis  communs  ce  prétexte 
de  triomphe. 

C'est  à  vous  de  fixer  l'opinion  des  citoyens; 
elle  n'est  incertaine,  elle  ne  chancelle  que  parce 
qu'elle  est  balancée  par  des  hommes  qui  tra- 
vaillent sans  relâche  à  l'égarer,  par  des  hommes 
qui  conservent  toujours  le  coupable  espoir  de 
détruire  l'ouvrage  de  vos  prédécesseurs  ;  par 
des  hommes  qui  ne  cessent  d'aiguiser  le  poi- 
gnard qu'ils  veulent  vous  plonger  dans  le  sein  et 
qui,  pour  la  plupart,  ne  restent  parmi  vous  que 
pour  être  les  agents  de  ces  lâches  transfuges  de 
la  patrie.  Prononcez  votre  dernière  résolution 
avec  cette  fermeté  qui  convient  à  une  nation 
hère  de  la  nouvelle  conquête,  et  bientôt  vous 
verrez  naître  ce  calme  qui  est  le  signe  certain 
du  bonheur  public. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  la  première  mesure  à 
prendre  et  la  plus  efficace  à  employer,  était 
d'éloigner  les  prêtres  non  conformistes  de  leurs 
anciennes  paroisses:  et  il  y  deux  manières  de  le 
faire. 

L'une,  de  les  réunir  tous  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement ;  l'autre,  de  les  faire  sortir  du  département 
même  et  de  les  répandre  dans  les  départements 
voisins. 

Soumis,  par  la  première  de  ces  mesures,  à 
l'inspection  des  corps  administratifs;  entourés, 
d'ailleurs,  d'un  grand  peuple  auquel  ils  seraient 
un  peu  étrangers,  leur  mouvements  échappe- 
raient difficilement  à  une  telle  surveillance; 
mais  là  ils  me  paraîtraient  encore  trop  voisins 
(lu  siège  de  leurs  habitudes,  pour  ne  pas  faire 
craindre  qu'ils  ne  parvinssent  à  y  reprendre  des 
relations  dangereuses;  ainsi,  je  croirais  que  la 
seconde  manière  conviendrait  le  mieux  aux 
circonstances  d'autant  qu'elle  s'allierait  d'avan- 
tage avec  les  principes. 

11  faudrait  seulement  que  la  distance  fût  au 
moins  de  quinze  lieues  de  leur  domicile  actuel 
et  qu'elle  lût  combinée  de  manière  que  ceux  qui 
sortiraient  des  limites  d'un  département,  fussent 
transférés  vers  les  limites  opposées  du  départe- 
ment voisin.  En  les  croisant  ainsi  de  proche  en 
proche,  chacun  d'eux  se  trouverait  transporté 
sur  une  terre  étrangère;  le  fil  de  ses  affinités  se- 
rait rompu,  et  par  la  on  atténue  beaucoup,  si  l'on 
n'anéantit  pas  la  force  de  son  influence. 

Je  ne  dissimule  point  que  l'un  ou  l'autre  de 
ces  expédients  semble  encore  contrarier  les 
principes  de  la  liberté  des  personnes,  et  eeux 
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prescrits  par  la  loi  pour  la  punition  des  délits 
nul  ne  peut  être  puni  que  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  indiquées  par  la  loi.  Voyons  donc  s'il 
est  possible  de  justifier  encore  ma  façon  de  oen- 
ser  sur  ce  point.  ^ 

D'abord,  je  ne  conçois  point  la  pureté  d'un 
principe  duquel  on  déduit  des  conséquences  oui 
tendraient  évidemment  à  détruire  l'effet  même 
du  principe  ;  je  ne  conçois  pas  plus  qu'il  existe 
ni  quil  puisse  exister  de  loi  qui  oblige  une 
société  envers  quelques-uns  des  membres  qui  la 
composent,  sans  obliger  ces  membres  à  leur 
tour.  Or,  c'est  ce  qui  arriverait  évidemment  dans 
notre  hypothèse,  si  les  prêtres  non  conformistes 
avaient  le  droit  de  prêcher  une  doctrine  contraire 
à  celle  que  la  société  a  adoptée  et  de  répandre 
ainsi  des  germes  de  discorde,  sans  que  la  société 
eut  celui  de  réprimer  un  pareil  attentat.  Disons 
donc,  avec  la  raison,  que  ces  prêtres  turbulents 
n  ont  aucun  prétexte  plausible  pour  se  réclamer 
d'une  loi  qu'ils  violent  sans  pudeur  par  leurs 
manœuvres,  comme  ils  prévoient  sans  remords 
les  maux  incalculables  qu'elles  préparent;  ou 
bien  avouons  que  le  dernier  des  scélérats  peut, 
avec  le  même  raisonnement,  invoquer  la  liberté 
de  penser,  de  parler  et  d'agir,  car  c'est  en  abu- 
sant ainsi  des  mots  qu'on  se  trouve  à  une  grande 
distance  des  choses. 

Dirçnt-ils  que  c'est  leur  conscience  qui  les 
sollicite  de  ne  pas  souffrir  qu'on  égare  le  trou- 
peau confié  à  leur  garde? 

Mais  la  conscience  devrait  les  avertir  que  cette 
même  religion  qu'ils  croient  défendre,  lorsqu'ils 
ne  font  qu'en  défigurer  les  préceptes,  leur  com- 
mande la  soumission  aux  lois  des  puissances 
temporelles  et  qu'elle  leur  enjoint  d'en  donner 
lexemple. 

Dirçnt-ils  qu'après  avoir  mis  la  tolérance  en 
principe  constitutionnel  on  exerce  contre  eux 
une  véritable  persécution? 

Mais  on  ne  persécute  que  celui  auquel  on  veut 
taire  faire  ou  penser  une  chose  contraire  à  sa 
volonté  ou  à  son  opinion,  et  ici  il  ne  s'agit  point 
du  tout  de  cela  :  on  n'exige  pas  qu'ils  changent 
leur  opinion,  mais  on  veut  qu'ils  ne  s'étudient 
pas  a  la  faire  prévaloir.  C'est  en  cela  qu'ils  con- 
treviennent à  la  loi,  c'est  par  là  qu'ils  devien- 
nent perturbateurs  du  repos  public  et  c'est  à  ce 
titre  qu'il  faut  sévir  contre  eux. 

Diront-ils  que  s'ils  sont  coupables,  il  faut  les 
punir  suivant  les  règles  déterminées  par  la  loi^ 
Mais  sans  invoquer  l'axiome  de  droit,  qui  veut 
que  celui  auquel  le  crime  profite,  soit  présumé 
l'avoir  commis  ;  sans  appuyer  cette  présomption 
par  1  exemple  du  calme  qui  règne  dans  les  pa- 
roisses dont  les  pasteurs  ont  prêté  le  serment 
aussi  que  dans  celles  où  l'on  est  parvenu  a 
rompre  les  communications  avec  les  prêtres  non 
contormistes;  sans  réunir  les  autres  circonstan- 
ces capables  de  démontrer  qu'eux  seuls  soufflent 
et  alimentent  le  feu  de  la  discorde,  comment 
osent-ils  exiger  qu'on  prouve  leur  délit  suivant 
les  tormes  légales,  lorsque  par  un  privilège 
exclusif  de  leur  ministère  ils  peuvent  l'envelop- 
per d'un  voile  impénétrable  aux  poursuites  civi- 
les? 

Non,  Messieurs,  on  ne  saurait  douter  que  c'est 
principalement  par  ce  canal  mystérieux  qu'ils 
répandent  le  poison  de  leur  morale  incendiaire: 
ainsi  ils  sont  dans  une  hypotlièse  absolument 
distincte  des  cas  communs  :  or,  je  soutiens  que 
quand  une  caste  tient  par  essence  en  son  pou- 
vçir  un  moyen  de  nuire  qui  sort  de  la  règle  or- 
dinaire, l'intérêt  de  la  société  commande  une  ' 


voie  de  répression  différente  de  celle  indiquée 
par  la  loi  générale.  D'ailleurs,  je  ne  saurais  trop 
le  rappeler  a  votre  attention,  il  s'agit  ici  de 
combattre  le  fanatisme,  c'est-à-dire  de  terrasser 
un  monstre  qu'il  faut  écraser  pour  le  vaincre 
car  il  n  a  jamais  su  capituler. 

On  m'objectera  peut-être  que  j'enveloppe  dans 
la  mesure  proposée  beaucoup  de  prêtres  inno- 
cents, qui  subiront  une  peine  qu'ils  ne  méritent 
pas. 

Je  suis  de  bonne  foi  ;  j'avoue  que  c'est  un  mal- 
heur, mais  l'intérêt  public  commande  des  sacri- 
fices, et  voilà  le  vice  inhérent  aux  principes  trop 
généraux  :  c'est  que,  ou  l'on  est  forcé  de  les  faire 
fléchir  quelquefois  ou  bien  il  faut  se  résoudre  à 
s  abandonner  à  la  chance  des  événements  ;  ce 
qui  ne  vaut  pas  mieux.  Tout  ce  qu'on  doit  faire 
en  pareille  circonstance,  c'est  de  tempérer  tant 
qu  on  peut,  la  sévérité  de  la  mesure  à  prendre; 
car  je  reviens  toujours  à  dire  que  quand  les 
voies  ordinaires  de  répression  sont  insuffisantes 
contre  un  désordre  social,  il  est  indispensable 
d  en  employer  d'extraordinaires  ;  c'est  pourquoi 
je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  profondément  affligée 
des  dissensions  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  diver- 
sité d'opinion  entre  les  prêtres  assermentés  et 
les  prêtres  non  assermentés  ;  considérant  que 
cette  contrariété  répand  parmi  les  citoyens  des 
inquiétudes  et  des  agitations  qui  pourraient  avoir 
des  suites  fâcheuses,  si  des  mesures  commandées 
par  les  circonstances,  n'arrêtaient  les  progrès 
de  cette  lutte  de  sentiments  religieux,  et  voulant 
néanmoins  donner  un  témoignage  du  vif  désir 
qu'elle  a  de  voir  renaître  la  paix  et  la  concorde  ; 
mais  résolue  de  déployer  la  sévérité  de  la  loi 
contre  ceux  qui  fomenteraient  de  nouveaux 
troubles  sur  ce  point,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l®^  Tous  les  prêtres  qui  ont  refusé  de  se 
soumettre  au  serment  énoncé  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1790,  et  qui  persisteront  dans  leur  refus, 
seront  tenus  de  se  retirer,  dans  quinzaine  après 
la  publication  du  présent  décret,  à  quinze  lieues 
au  moins  des  limites  de  leurs  anciennes  parois- 
ses ou  de  leurs  anciens  domiciles  respectifs;  de 
manière  cependant  que  chacun  de  ceux  résidant 
dans  le  même  département  se  trouve  transféré 
dans  un  lieu  du  département  voisin. 

Art.  2.  Faute  à  eux  de  se  conformer  à  l'article 
précédent,  ceux  qui,  après  l'expiration  du  délai, 
seront  surpris,  soit  au  lieu  de  leur  ancien  do- 
micile, soit  à  une  distance  moindre  que  celle  de 
quinze  lieues,  pourront  être  arrêtés  et  saisis  à 
la  diligence  des  corps  administratifs,  ou  du  pre- 
mier citoyen  qui  le  requerra. 

Art.  3.  Néanmoins  ceux  de  ces  prêtres  qui,  à 
raison  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  infirmités 
dûment  vérifiées,  ne  pourraient  se  déplacer  de 
la  sorte,  sans  danger  pour  leur  vie,  pourront 
rester  au  chef-lieu  de  leur  département,  après 
toutefois  en  avoir  fait  la  déclaration  à  la  princi- 
pale administration  de  la  ville  et  y  avoir  prêté 
serment  de  ne  rien  dire,  de  ne  rien  faire  et  de 
ne  rien  provoquer,  directement  ou  indirecte- 
ment, qui  soit  contraire  à  la  Constitution  du 
royaume,  ni  à  la  loi  sur  l'existence  civile  du 
clergé. 

Art.  4.  11  ne  sera  accordé  aux  prêtres  non- 
assermentés,  aucune  église,  chapelle  ou  oratoire 
dans  le  nombre  de  ces  édifices  déclarés  à  la  dis- 
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position  delanation,  pour  y  célébrer  leurs  offices  ; 
sauf  à  eux  à  le  faire  dans  les  églises  ou  cha- 
pelles destinées  aux  prêtres  assermentés,  ou  à 
s'en  procurer  et  acquérir  de  leurs  propres  deniers, 
dans  la  ville  ou  dans  le  chef-lieu  de  la  paroisse 
où  ils  voudront  s'établir,  et  jamais  dans  un  en- 
droit isolé. 

Art.  5.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  en  feront  la 
déclaration  à  la  municipalité  du  lieu,  qui  tiendra 
la  main  à  ce  que  les  exercices  religieux  s'y  fas- 
sent avec  ordre  et  décence  et  à  ce  qu'il  ne  s'y 
passe  aucun  trouble  ni  tumulte,  soit  au  dedans 
soit  au  df'hors. 

Art.  6.  Le  lieu  destiné  à  ces  exercices  religieux 
sera  ouvert  à  tout  le  monde,  sans  exception; 
les  offices  ne  pourront  y  être  célébrés  que  pen- 
dant le  jour,  et  les  prêtres  qui  affecteraient  d'y 
rien  faire  pendant  la  nuit,  seraient  réprimandés 
pour  la  première  fois,  punis  d'une  amende  pour 
la  seconde  fois  et  bannis  de  la  ville  à  la  troisième 
fois.  Us  seraient  même  responsables,  dès  la  pre- 
mière fois,  des  événements  fâcheux  que  leur 
désobéissance  au  présent  décret  pourrait  occa- 
sionner. 

Art.  7.  Toute  insulte,  injure  ou  reproche  entre 
les  citoyens,  à  raison  de  la  différence  d'opinions 
religieuses,  ou  de  son  attachement  à  tel  ou  tel 
culte,  sont  défendus.  Les  réclamations  de  ce 
genre  seront  portées  devant  la  municipalité  ou 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu,  au  choix  du  plai- 
gnant. 

Art.  8.  Les  prêtres  qui  seront  arrêtés  ou  saisis 
dans  le  cas  énoncé  à  1  article  2,  seront  transférés 
aux  prisons  du  tribunal  du  district  le  plus  voisin, 
et  jugés  comme  infracteurs  de  la  loi. 


Art.  9.  Les  accusateurs  publics,  les  juges  du 
tribunal  de  district,  les  municipalités  et  les  juges 
de  paix  tiendront,  chacun  à  droit  soi,  la  main  à 
l'exécution  du  présent  décret,  à  peine  de  répon- 
dre personnellement  de  leur  négligence  dans  les 
poursuites. 

Art.  10.  Toutes  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret s'entendent  et  s'appliquent  non  seulement 
aux  prêtres  qui  remplissaient  des  fonctions  pu- 
bliques ecclésiastiques  à  l'époque  de  la  loi  du 
26  décembre  1790,  mais  aux  religieux  qui  ont 
renoncé  à  la  vie  commune,  et  à  tous  autres  prê- 
tres, notamment  à  ceux  d'entre  eux  qui,  ayant 
été  appelés  par  le  vœu  de  leurs  concitoyens  à 
remplir  une  fonction  ecclésiastique,  l'ont  re- 
fusée. 

Art.  11.  11  sera  fait  incessamment  une  instruc- 
tion aux  citoyens,  dont  l'objet  sera  de  leur  expli- 
quer ce  qui  constitue  l'essence  de  la  religion  et 
ce  qui  ne  touche  qu'à  ses  formes  extérieures, 
et  où  on  les  rappellera  aux  vrais  devoirs  de 
morale  et  de  société,  qu'il  importe  pour  le  bien 
commun  de  remplir  entre  tous  les  membres  de 
la  grande  association  de  l'Empire  français. 

Art.  12.  Sont  exceptés  les  aumôniers  des  cou- 
vents, monastères,  maisons  et  communautés  de 
filles  et  autres  maisons  de  retraite  destinées  aux 
religieuses  ou  chanoinesses,  pourvu  que  les  cha- 
pelles soient  fermées  à  l'extérieur.  Sont  aussi 
exceptés  les  aumôniers  ou  chapelains  des  cha- 
pelles privatives  à  des  particuliers,  parce  que 
les  particuliers  resteront  responsables  des  prê- 
tres dont  ils  se  serviront,  s'ils  sont  du  nombre 
de  ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  à  la  loi  du  ser- 
ment. 


EXTRAIT 

de  Fopinion  de  J.  E.  Kegnanlt  (1),  député  du  département  de  L'Aube  à  l'Assemblée  nationale,  sur  leg 

prêtres  non  assermentés. 


J'ai  demandé  en  vain  la  parole  sur  la  ques- 
tion importante  des  prêtres  non  assermentés. 
Rejeté  tantôt  par  le  sort,  tantôt  par  la  foule  des 
orateurs  qui  me  précédaient,  je  prends  le  parti 
de  livrer  à  l'impression  l'extrait  de  mon  opi- 
nion. Que  la  patrie  reçoive  l'hommage  que  je 
lui  en  fais,  comme  une  arrhe  de  la  dette  im- 
mense dont  je  suis  tenu  envers  elle,  en  qualité 
de  son  représentant. 

Je  réduis  la  question  à  ces  deux  points  : 

Quelle  est  la  principale  cause  des  troubles 
causés  par  les  prêtres  non  assermentés? 

Quel  est  le  principal  moyen  de  mettre  un 
terme  à  ces  troubles  ? 

Que  le  fanatisme  le  plus  actif  aiguise  la  rage 
de  cette  horde  antirévolutionnaire  :  rien  en 
cela  ne  doit  étonner.  On  sait  depuis  longtemps 
que  ce  monstre  moral  a  toujours  marché  à  la 
suite  du  clergé  de  tous  les  temps  et  de  toutes 
les  nations.  Qu'une  grande  partie  des  ecclésias- 
tiques non  assermentés  soient  ennemis  déclarés 
de  la  Révolution  :  cela  est  dans  l'ordre  ;  on  sait 
également  que  la  Révolution  est  le  fruit  de  la 
raison  et  de  la  philosophie  et  que  cette  Révolu- 
lution  a  réduit  les  prêtres  à  vivre  dans  l'atmos- 
phère convenable  à  leur  état,  c'est-à-dire  dans 
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une  honnête  médiocrité  et  dans  la  pratique  des 
vertus  évangéliques. 

Comment,  dira-t-on,  comment,  dans  un  siècle 
éclairé,  ce  clergé  anticonstitutionnel  peut-il 
faire  tant  de  ravages  ?  En  voici  la  raison  :  c'est 
parce  qu'il  continue  la  résidence  dans  le  lieu  où 
il  était  fonctionnaire  public  avant  son  refus  de 
serment. 

Liés  par  des  habitudes  de  tous  les  genres  avec 
leurs  ci-devant  paroissiens,  les  prêtres  non  as- 
sermentés qui  ne  voient  la  résurrection  du  pou- 
voir sacerdotal  que  dans  le  renversement  de 
la  Constitution,  mettent  tout  en  usage  pour  pro- 
pager leur  doctrine  perverse.  Ils  y  réussissent 
d'autant  plus,  qu'un  peuple  aveugle  n'est  que 
trop  porté  à  boire  sans  défiance  le  venin  aris- 
tocratique qui  lui  est  présenté  dans  la  coupe  de 
la  religion  par  des  mains  qu'il  est  accoutumé  à 
regarder  comme  sacrées. 

Éloignez  de  sa  résidence  le  clergé  réfractaire 
(je  me  sers  de  ce  terme  qu'un  système  suivi  et 
combiné  de  résistance  à  la  volonté  nationale 
doit  consacrer)  et  vous  verrez  renaître  dans 
l'esprit  des  peuples  l'amour  de  la  Constitution, 
et,  avec  lui,  l'ordre,  la  paix  et  le  triomphe  de 
la  loi. 

Mais,  dira  le  législateur  philosophe,  cet  ostra- 
cisme est  contraire  aux  grands  principes  de  la 
liberté. 

Et  moi,  je  les  respecte  aussi,  ces  grands  prin- 
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cipes.  Je  ne  proposerai  donc  pas,  comme  l'a  fait 
un  préopinant,  de  réunir  tous  les  ecclésiastiques 
non  conformistes  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
département.  Je  ne  proposerai  pas,  comme  un 
autre  opinant,  de  les  faire  refluer,  dans  la  né- 
cessité d'une  alternative,  des  grandes  villes  dans 
les  campagnes;  mais  simplement  de  refuser  tou? 
salaires  publics  à  ceux  qui  continueront  de  ré- 
sider dans  le  lieu  de  leur  ci-devant  bénéfice. 

Parmi  ces  prêtres,  les  uns,  qui  sentiront  que 
la  nation  a  le  droit  de  disposer  de  ses  bienfaits 
à  son  gré,  céderont  à  la  loi,  et  iront  ailleurs  en 
jouir  paisiblement,  n'ayant  pas  sous  la  main  les 
mêmes  moyens  de  nuire  à  la  chose  publique; 
les  autres,  tels  que  ceux  qui  resteront  dans 
leurs  anciens  foyers,  soutenus  par  les  res- 
sources que  leur  offriront  leurs  sectaires,  ver- 
ront bientôt  ces  ressources  s'épuiser,  et,  d'ail- 
leurs, étant  en  moindre  nombre,  seront  plus 
aisément  surveillés  par  les  tribunaux. 

C'est  ici  le  cas  de  donner  au  pouvoir  judi- 
ciaire, paralysé  sur  ce  point  en  beaucoup  de 
lieux,  une  impulsion  plus  active.  Les  tribunaux 
criminels  vont  s'organiser.  Moins  multipliés,  le 
ministre  de  la  justice,  sous  la  haute  surveil- 
lance de  l'Assemblée  nationale,  portera  facile- 
ment un  œil  sévère  sur  cette  partie  :  par  ce 
moyen,  les  perturbateurs  de  l'ordre  public  se- 
ront punis,  et  l'astre  de  la  raison,  à  l'aide  du 
temps,  dissipera  les  nuages  qui  interceptent  à 


une  partie  de  nos  concitoyens  ses  rayons  bien 
faisants. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  d'un  seul 
coup  on  pût  abattre  les  cent  têtes  du  fanatisme, 
de  ce  monstre  qui  est  né  avec  le  monde  et  qui 
périra  avec  lui.  Les  mesures  répressives  sont,  à 
la  vérité,  sollicitées  par  la  conduite  immorale 
des  prêtres  non  assermentés  ;  mais  ces  mesures 
doivent  toujours  s'accorder  avec  la  tolérance 
et  la  liberté,  dont  le  doigt  de  la  raison  a  écrit 
les  principes  sacrés  dans  notre  code  constitu- 
tionnel. 

Je  propose  donc  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  :  l^qu'à  dater  du  15  novembre  prochain, 
le  payement  des  traitements  publics  ne  sera 
continué  qu'à  ceux  des  ecclésiastiques  non  as- 
sermentés qui  demeureront  à  trois  lieues  de 
l'endroit  où  ils  résidaient  comme  ci-devant  fonc- 
tionnaires publics  ;  2°  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  invité  à  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  ac- 
cusateurs publics  et  les  tribunaux,  sous  peine 
de  responsabilité  personnelle,  poursuivent  et 
punissent,  suivant  la  rigueur  des  lois,  tous  ceux 
des  prêtres  non  assermentés  et  de  leurs  adhé- 
rents, qui  troubleront  l'ordre  public  de  quelque 
manière  que  ce  soit;  3°  que,  sous  la  même  res- 
ponsabilité, les  municipalités  et  autres  corps 
administratifs  seront  tenus  de  dénoncer  sans 
délai  aux  accusateurs  publics  les  infracteurs  de 
la  loi  sur  la  liberté  des  cultes. 


PROJET  DE  DÉCRET  (1) 

proposé  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Rivoallan,  député  du  département  des  Côtes-du-Nord,  sur  les 

prêtres  non  assermentés. 


L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte à  la  sûreté,  comme  à  la  tranquillité  du 
royaume,  d'arrêter  les  effets  de  la  coalition  d'un 
grand  nombre  de  prêtres  conjurés  contre  la 
nouvelle  Constitution  de  l'Etat  et  la  souveraineté 
de  la  nation,  décrète  qui  suit  : 

Art.  l^'.  Tout  prêtre  qui  n'a  pas  fait  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  1790, 
ou  qui  l'aurait  rétracté,  sera  tenu  de  se  présen- 
ter dans  la  huitaine;  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  au  directoire  du 
district  de  sa  résidence  et  d'y  faire  sa  déclara- 
tion d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
de  se  soumettre  à  la  Constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  constituante  aux  années 
1789,  1790  et  1791  et  acceptée  par  le  roi;  de  ne 
se  permettre  ni  discours,  ni  conseils,  ni  écrits, 
ni  actions  qui  pourraient  y  porter  atteinte  ;  de 
tolérer  le  libre  exercice  de  tout  autre  culte  que 
celui  auquel  il  est  attaché  et  d'exhorter  les 
citoyens  qui  lui  donneront  leur  confiance,  à 
l'obéissance  aux  lois,  à  l'amour  de  la  patrie  et 
au  respect  de  la  liberté  des  opinions  religieuses. 

Art.  2.  Tout  prêtre  qui  se  refusera  à  passer 
la  déclaration  ci-dessus  dans  le  délai  prescrit 
et  d'en  déposer  l'acte  à  la  municipalité  du  lieu 
de  son  domicile  pour  être  lu  au  prône  de  la 
messe  paroissiale  un  jour  de  dimanche,  sera 
tenu,  dans  le  délai  de  quinzaine,  de  se  retirer 
dans  la  ville  métropole  de  son  département. 

Art.  3.  Dans  chacune  des  villes  métropoles, 
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le  directoire  de  département ,  fera  disposer 
une  ou  plusieurs  maisons  conventuelles  qui  se- 
ront érigées  en  maisons  d'hospice  et  dans  les- 
quelles les  prêtres  non  assermentés  seront  tenus 
de  se  retirer  et  de  rester  jusqu'à  ce  que  le  calme 
et  la  tranquillité  publique  soient  parfaitement 
rétablis  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Art.  4.  Il  sera  pourvu  à  la  pension  et  à  l'en- 
tretien des  prêtres  ainsi  congrégés,  sur  la  masse 
des  pensions  et  traitements  qui  leur  sont  attri- 
bués par  les  précéients  décrets,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  500  livres  pour  chaque 
individu  qui  recevait  un  traitement  et  de  trois 
cents  livres  pour  celui  qui  ne  recevait  ni  pen- 
sion ni  traitement  sur  le  Trésor  public. 

Art.  5.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3,  les  prêtres  notoirement  infirmes  ou  dont 
l'infirmité  aura  été  constatée  par  des  certificats 
de  chirurgiens  ou  médecins  non  contredits  par 
la  municipalité  des  lieux. 

Art.  6.  Tout  prêtre  fonctionnaire  public  qui 
fera  la  déclaration  prescrite  par  l'article  premier 
du  présent  décret  et  qui  n'aura  pas  écrit  ou 
prêché  contre  la  Constitution,  sera,  si  le  Con- 
seil de  la  commune  le  demande,  conservé  dans 
sa  place  et  jouira  du  traitement  fixé  par  les  dé- 
crets :  le  tout  pendant  que  la  paix  et  la  tran- 
quillité ne  seront  pas  troublées  sous  prétexte 
de  diversité  d'opinions  religieuses. 

Art.  7.  Tout  prêtre  fonctionnaire  public  qui, 
faute  d'avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  le 
décret  du  26  décembre  1790,  aura  été  déplacé, 
et  fera  la  déclaration  civique  indiquée  par  le 
présent,  continuera  à  jouir  du  traitement  de 
500  livres  que  la  loi  accorde,  parce  qu'il  s'éloi- 
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gnera  de  trois  lieues  de  la  paroisse  où  il  exer- 
çait ses  fonctions,  lorsque  les  directoires  des 
départements  sur  l'avis  de  ceux  des  districts, 
jugeront  cet  éloignement  nécessaire  pour  le  bien 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité. 

Art.  8.  Ceux  des  prêtres  non  assermentés  qui 
se  conformeront  aux  dispositions  de  l'article 
premier  du  présent  décret  auront  la  liberté  de 
dire  la  messe  dans  les  églises  et  chapelles  pa- 
roissiales, en  se  concertant  avec  les  curés  et 
officiers  municipaux  pour  l'heure  à  laquelle  ils 

fiourront  la  célébrer  et,  en  ce  cas,  il  leur  sera 
ourni  linge,  ornements,  vases  et  luminaires 
comme  aux  curés  assermentés  qui  les  pourront 
prendre  pour  vicaires. 

Art.  9.  Tout  prêtre  non  assermenté  qui  ne  se 
conformera  pas  soit  à  l'article  premier,  soit  à 
l'article  3  du  présent,  est  déclaré  suspect  de 
conjuration  contre  la  patrie,  et,  comme  tel,  sera 
mis  en  état  d'arrestation  dans  le  chef-lieu  de 
département,  à  la  diligence  des  nrocureurs 
syndics  de  district  et  sous  la  surveillance  des 
directoires  de  département  qui  en  référeront 
au  Corps  législatif. 

Art.  10.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  départe- 
ment, aux  frais  de  la  nation,  un  séminaire,  où 
la  pension  et  l'entretien  seront  gratuits  pour  un 
nombre  d'élèves  suffisant  et  au  choix  des  évêques 
et  de  leurs  conseils  pour,  le  plus  promptement 
possible,  procurer  à  la  nation  des  ministres 
parfaitement  soumis  à  ses  lois. 

(Nota.  —  Cet  article  est  du  projet  de  décret 
de  M.  François.) 

Art.  11.  Si,  par  suite  ou  à  l'occasion  d'exhor- 
tations prononcées  ou  imprimées,  il  survient 
quelque  émeute,  sédition,  rébellion,  meurtres, 
pillages  ou  autres  crimes,  les  auteurs  desdites 
exhortations  en  seront  responsables  et  punis  de 
la  peine  établi  par  la  loi  contre  chacun  de  ces 
différents  crimes. 

Art.  12.  Les  injures  graves  et  excès  commis 
contre  une  personne,  à  raison  de  la  différence 
des  opinions  religieuses,  seront  punis  de  la  peine 
d'une  année  de  prison. 

Art.  13.  Dans  le  même  cas,  les  injures  légères 
ou  verbales  seront  punies  par  la  voie  de  police 
correctionnelle;  la  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive  ;  et,  à  la  troisième  fois,  le  coupable  sera 
traduit  par  devant  les  tribunaux  criminels  et 
puni  de  la  peine  de  six  mois  de  prison. 


Art.  14.  Lorsque  les  troubles  pour  cause  de 
religion  survenus  dans  une  paroisse  auront  né- 
cessité l'emploi  de  la  force  publique,  la  paroisse 
où  le  trouble  aura  été  commis  en  supportera 
seule  les  frais,  et  si,  d'après  la  vérification  des 
faits,  que  le  directoire  du  département  est  chargé 
de  faire,  il  est  reconnu  que  le  trouble  a  été  ex  - 
cité  par  des  associations  d'hommes  réunis  pouf 
l'exercice  d'un  culte  religieux,  ces  frais  seront 
entièrement  supportés  par  eux  et  répartis  aa 
marc  la  livre  cle  leurs  impositions  foncière  et 
mobilière. 

Art.  15.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  se  faire  rendre  compte  tous  les  mois,  par  les 
accusateurs  publics  auprès  des  tribunaux,  des 
dénonciations  qui  leur  auront  été  faites,  des 
poursuites  auxquelles  ces  dénonciations  auront 
donné  lieu  et  des  jugements  intervenus.  11  en 
rendra  compte  ensuite  à  l'Assemblée  nationale 
tous  les  trois  mois  et  plus  tôt  si  le  cas  y  échée. 

Art.  16.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  : 
1°  De  distribuer  les  troupes  de  ligne  dans  1  in- 
térieur du  royaume  de  manière  qu'il  existe  tou- 
jours une  force  publique  imposante  dans  les  dé- 
partements où  ces  troubles  se  sont  déjà  mani- 
festés et  pourraient  se  manifester  encore;  2°  de 
hâter,  autant  qu'il  sera  possible,  l'entière  orga- 
nisation de  la  gendarmerie  nationale  et  de  pro- 
poser au  Corps  législatif,  s'il  y  a  lieu,  d'après 
l'avis  des  corps  administratifs,  une  augmenta- 
tion dans  le  nombre  des  brigades  partout  où  cela 
sera  jugé  nécessaire. 

Art.  17.  L'Assemblée  charge  son  comité  de  lé- 
gislation civile  et  criminelle  de  lui  présenter, 
dans  le  délai  de  huitaine,  un  projet  de  loi  qui 
fixera  le  mode  par  lequel  les  naissances,  ma- 
riages et  décès  seront  constatés  pour  tous  les  ci- 
toyens sans  distinction  et  qui  désignera  les  offi- 
ciers publics  qui  en  recevront  et  conserveront 
les  actes. 

Art.  18.  L'Assemblée  charge  aussi  ses  comités 
des  domaines  et  d'aliénation  réunis  de  lui  pré- 
senter incessamment  un  projet  de  décret  pour 
la  suppression  des  congrégations  de  prêtres  sé- 
culiers et  des  associations  de  filles  connues  sous 
le  nom  de  sœurs  grises,  filles  de  la  sagesse  et  de 
la  charité  ;  comme  aussi  sur  les  moyens  provi- 
soires de  remplacement  à  raison  de  leur  service 
public,  jusqu'à  ce  que  les  établissements  proje- 
tés pour  l'instruction  publique  et  l'organisation 
des  hôpitaux  aient  été  définitivement  réglés. 
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relativement  aux  troubles  religieux^  par  M.  l^éonard  Robin,  député  de  Paris. 


Messieurs  (2),  je  n'userai  point  de  la  parole 
qui  m'est  accordée,  pour  me  livrer  ici  à  des  dé- 
clamations ou  à  des  mouvements  oratoires. 

En  fait  de  religion,  surtout,  ce  n'est  pas  le  sen- 
timent, c'est  la  froide  raison,  ce  sont  les  vérités 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ec- 
clésiastique, R. 

(2)  Après  avoir  fait  sans  succès  ce  qui  dépendait  de 
moi  honnêtement  pour  obtenir  ou  conserver  la  parole, 
je  me  détermine   à  livrer  mon   travail   à   l'impression, 

Sarce  que  je  crois  les  principes  fixes  dans  mon  opinion 
'une  manière  plus  précise  que  dans  les  autres,  et  parce 
que  mon  projet  de  décret  présente  des  vues  et  des  dé- 
veloppements que  je  n'ai  point  trouvés  ailleurs. 


et  les  principes  qui  doivent  décider  les  législa- 
teurs. 

J'énoncerai  donc  simplement  et  avec  préci- 
sion quelques  vérités  ou  principes  ;  j'en  tirerai 
les  conséquences  immédiates;  et  sur  ces  vérités 
et  leurs  conséquences  seront  fondées  les  dispo- 
sitions du  projet  de  décret  que  je  proposerai  à 
l'Assemblée. 

J'observe  auparavant,  que  quoique  l'Assem- 
blée nationale  ne  soit  entraînée  à  s  occuper  des 
prêtres  que  par  rapport  aux  troubles  qu'ils  cau- 
sent dans  l'Etat,  et  quoique  ces  troubles  inté- 
rieurs correspondent  manifestement  avec  les  ten- 
tatives extérieures  des  émigrés,  cependant  la 
diversité  des  opinions  religieuses  étant  le  pré- 
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texte  ou  l'aliment  de  ces  troubles  intérieurs,  il 
faut  bien  s'en  occuper  lorsqu'il  est  question 
d'en  détruire  les  funestes  effets. 

J'observe  encore  que  la  question  préalable  sé- 
rieusement proposée  par  quelques  membres  sur 
toute  discussion  à  ce  sujet,  montrerait  une  cou- 
pable indifférence  de  la  part  des  représentants 
de  la  nation  sur  ce  qui  la  tourmente  le  plus  en  ce 
moment.  Elle  laisserait  indécis  l'état  des  peuples 
qui  se  refusent  à  recevoir  ou  reconnaître  des 
prêtres  assermentés,  ou  elle  forcerait  à  employer 
la  persécution  et  les  armes  pour  contraindre 
leur  opinion. 
Je  viens  aux  vérités  ou  principes  : 
Première  vérité.  La  religion  ne  doit  être  l'objet 
de  la  loi  que  dans  les  seuls  gouvernements  theo- 
cratiques  :  ou  plutôt,  la  religion  et  la  loi  s'y  con- 
fondant, le  prince,  pontife  en  même  temps,  y 
commande  au  nom  de  Dieu  et  de  loi.  Là,  il  ne 
doit  y  avoir  qu'une  religion,  ou  du  moins  la  so- 
ciété ne  peut  reconnaître  pour  citoyen  et  ad- 
mettre à  la  participation  du  droit  civil,  que  ceux 
gui  professent  la  religion  de  l'Etat  :  autrement, 
il  y  aurait  pour  les  membres  d'une  même  so- 
ciété, des  lois  diverses  et  dilférents  pactes  so- 
ciaux, ce  qui  est  impossible. 

Seconde  vérité.  Dans  les  Etats  oii  la  religion 
n'est  point  liée  à  la  loi,  elles  doivent  être  dans 
la  plus  entière  indépendance  l'une  de  l'autre. 

Elles  doivent  être  aussi  distinctes  que  les 
choses  du  ciel  le  sont  de  celles  de  la  terre. 

Quand,  dans  ces  Etats,  la  religion  veut  prêter 
son  secours  à  la  loi  ou  la  loi  à  la  religion,  elles 
perdent  l'une  et  l'autre  de  leur  propre  force. 

La  religion  qui  persuade  ou  commande  au  nom 
de  Dieu  n'a  pas  besoin  du  consentement  des 
hommes. 

La  loi,  qui  ne  commande  aux  hommes  qu'en 
vertu  de  leur  consentement  général,  tire  toute 
sa  force  de  ce  consentement  et  n'en  a  pas  be- 
soin d'autre. 

La  religion  qui  existerait  par  la  loi  serait  su- 
jette aux  variations,  comme  la  loi  elle-même. 

La  loi  qui  existerait  par  la  religion  lui  serait 
soumise  ;  elle  serait  immuable  comme  la  reli- 
gion ;  elle  ne  commanderait  plus  à  des  hommes 
qui,  l'établissant  par  leur  consentement,  peuvent 
la  détruire  par  un  consentement  contraire. 

Enfin,  non  seulement  les  pouvoirs  religieux 
et  civils,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  complètement 
réunis,  comme  dans  la  théocratie,  s'affaiblissent 
par  leur  concours,  mais  même  ce  concours  de- 
vient le  sujet  de  rivalités  et  d'interminables  dis- 
putes sur  leurs  limites. 

Troisième  vérité.  Les  actes  ou  l'exercice  de  la 
religion  entraînent  des  accessoires  purement 
temporels,  tels  que  les  frais  du  culte,  les  biens 
et  revenus  destinés  à  y  pourvoir,  les  rassemble- 
ments publics  dans  des  lieux  communs. 

Ces  accessoires  temporels  sont  du  domaine  de 
la  loi,  parce  qu'à  la  loi  seule  appartient  de  ré- 
gler les  dispositions  des  biens  et  la  police  des 
personnes  qui  lui  sont  soumises. 

Les  actes  qui  servent  à  constater  l'état  des 
personnes  et  des  familles,  formé  par  les  nais- 
sances, les  mariages  et  les  décès,  sont  à  bien 
plus  forte  raison  sous  l'empire  de  la  loi  et  doi- 
vent être  absolument  indépendants  de  toute  re- 
ligion et  de  tout  culte. 

Quatrième  vérité.  Gomme  les  hommes  sont  na- 
turellement portés  à  fixer  leurs  rapports  avec 
la  divinité,  chacun  selon  son  opinion;  comme 
rien  ne  doit  être  plus  libre  que  l'opinion  et  comme 
généralement,  dans  les  opinions  religieuses,  le 


rapport  de  l'homme  avec  la  divinité  réfléchit 
utilement  sur  ses  semblables  par  les  préceptes 
de  la  morale,  la  loi  doit  protection  à  toutes  les 
religions  et  à  tous  les  cultes. 

Cinquième  vérité.  Cette  protection  doit  être 
égale  pour  toutes  les  religions. 

Autrement,  la  religion  particulière  que  la  loi 
protégerait  de  préférence,  serait  la  religion  de 
la  loi;  et  la  loi,  par  un  juste  retour,  serait  la  loi 
adoptive  de  la  religion. 

Le  concours  des  pouvoirs  civils  et  religieux 
s'établirait  avec  ses  inconvénients,  dont  le  prin- 
cipal est  la  perte  de  la  liberté  de  la  loi. 

L'intolérance  et  ses  ravages  naîtraient  aussi 
de  cette  faveur  accordée  à  une  religion  ou  à  une 
secte  sur  les  autres. 

«  Lorsque  les  lois  d'un  Etat,  dit  Montesquieu, 
ont  cru  devoir  souffrir  plusieurs  religions,  il  faut 
qu'elles  les  obligent  aussi  à  se  tolérer  entre  elles. 
C'est  un  principe,  que  toute  religion  qui  est  ré- 
primée devient  elle-même  réprimante:  car  sitôt 
que,  par  quelque  hasard,  elle  peut  sortir  de  l'op- 
pression, elle  attaque  la  religion  qui  l'a  réprimée, 
non  pas  comme  une  religion,  mais  comme  une 
tyrannie.  » 

Sixième  vérité.  La  protection  de  la  loi,  en  fait 
de  religion,  doit  aller,  le  moins  qu'il  est  possible, 
jusqu'aux  menaces  et  aux  peines,  et  surtout 
elle  ne  doit  jamais  se  convertir  en  persécution. 
«  Il  faut  éviter  les  lois  pénales  en  fait  de  reli- 
gion, dit  encore  Montesquieu;  elles  impriment 
de  la  crainte,  il  est  vrai,  mais  comme  la  religion 
a  ses  lois  pénales  aussi,  qui  inspirent  de  la  crainte, 
l'une  est  effacée  par  l'autre.  Entre  ces  deux 
craintes  différentes,  les  âmes  deviennent  atroces. 
«  Règle  générale,  ajoute-t-il,  en  fait  de  chan- 
gement de  religion,  les  invitations  sont  plus 
fortes  que  les  peines.  »  Ce  sont  le  plus  souvent 
les  prêtres  qui  sollicitent  les  peines,  qui  provo- 
quent les  persécutions;  et  dans  les  horribles 
guerres  qui  en  sont  la  suite,  les  peuples  entraînés 
dans  leurs  querelles,  sont  les  dupes  et  les  déplo- 
rables victimes  de  l'ambition,  de  la  jalousie  et 
des  haines  de  ces  prêtres. 

Je  tire  de  ces  ditférentes  vérités,  et  dans  le 
même  ordre,  les  conséquences  gui  suivent. 

Première  conséquence.  La  Constitution  française 
n'étant  point  théocratique,  il  ne  doit  point  y 
avoir  en  France  de  religion  de  l'Etat  proprement 
dite. 

Seconde  conséquence.  Toute  religion  en  France 
doit  être  indépendante  de  la  loi  et  hors  de  la 
loi,  comme  la  loi  doit  être  indépendante  de  toute 
religion. 

Troisième  conséquence.  La  Constitution  fran- 
çaise a  pu  déclarer  à  la  disposition  de  la  nation 
les  biens  immenses  destinés  à  l'entretien  du  culte 
catholique,  et  y  suppléer  d'une  manière  aussi 
avantageuse  à  l'Etat  que  conforme  à  l'esprit  de 
l'Evangile. 

L'Assemblée  nationale  constituante  obligeant 
la  nation  à  pourvoir  à  la  dépense  de  ce  culte, 
au  lieu  de  la  laisser  à  la  charge  des  seuls  catho- 
liques, a  pu  y  mettre  pour  condition  le  rétablis- 
sement de  la  discipline  de  l'Eglise  dans  sa  pureté 
primitive  et  le  droit  d'élection  exercé  par  les 
fidèles  pendant  tant  de  siècles. 

Par  la  même  raison,  l'Assemblée  nationale  a 
pu  exiger  des  ministres  de  ce  culte  le  serment 
de  se  soumettre  à  ce  rétablissement  de  la  disci- 
pline comme  à  toutes  les  lois  de  l'Etat. 

Mais,  en  même  temps,  elle  a  dû  leur  laisser, 
comme  elle  la  fait,  la  plus  entière  liberté  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  ces  conditions. 
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S'il  est  des  prêtres  qui  croient  que  ce  rétablis- 
sement de  la  discipline  et  ces  conditions  excé- 
daient les  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale; 
s'ils  sont  persuadés  qu'elle  a,  par  là,  touché  au 
spirituel,  et  s'ils  ont  entraîné  dans  leur  senti- 
ment plusieurs  fidèles,  la  liberté  des  opinions 
sur  cela  ne  doit  pas  être  violée;  et  la  loi  ne  doit 
porter  d'autre  remède  que  celui  du  pur  temporel 
qui  dépend  d'elle  :  elle  doit  n'accorder  les  dé- 
penses du  culte  et  l'entretien  de  ses  ministres 
au'aux  prêtres  assermentés,  qu'au  culte  rétabli 
ans  son  ancienne  discipline  et  laisser  l'entre- 
tien des  prêtres  refusants,  ainsi  que  les  dépenses 
de  leur  exercice,  à  la  charge  de  leurs  prosélytes. 

Elle  doit  néanmoins  veiller  à  la  police  de  ces 
exercices  religieux  des  prêtres  non  assermentés 
et  aux  rassemblements  qu'ils  occasionnent,  tant 
pour  en  assurer  la  liberté,  que  pour  empêcher 
les  abus  qu'on  y  tenterait,  de  cette  liberté  contre 
la  Constitution  et  les  lois  de  l'Elat. 

Enfin,  la  loi  doit  incessamment  pourvoir  à  ce 
que  les  actes  destinés  à  constater  l'état  des  per- 
sonnes et  des  familles  par  les  naissances,  les 
mariages  et  les  décès,  soient  attribués  à  des  ma- 
gistrats civils  et  restent  indépendants  de  tout 
prêtre  assermenté  ou  non,  et  des  ministres  de 
tout  culte  et  de  toute  religion. 

Qualrième  conséquence.  La  loi  doit  protection 
à  tous  les  cultes  exercés  en  France. 

Cinquième  conséquence.  Cette  protection  doit 
être  égale  pour  tous.  Le  culte  catholique  ramené 
à  la  discipline  primitive  de  l'Eglise  et  entretenu 
aux  frais  de  la  nation,  ne  doit  pas  être  pour  cela 
regardé  comme  le  culte  privilégié  de  la  loi.  Une 
doit  obtenir  d'autre  faveur  que  celle  de  ses  dé- 
penses, dont  la  nation  s'est  chargée,  et  dont  elle 
a  dû  se  charger  en  retirant  les  biens  immenses 
qui  lui  étaient  attribués. 

Sixième  conséquence.  L'Assemblée  nationale, 
appliquant  aux  circonstances  présentes  le  prin- 
cipe de  la  protection  due  à  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses,  doit  principalement  faire  usage 
des  invitations,  et  surtout  éviter  tout  ce  qui  dé- 
générerait en  persécution. 

Pour  conclusion  ultérieure  de  ces  vérités  et 
de  leurs  conséquences,  je  dis  que  les  remèdes 
aux  maux  de  l'Etat  causés  par  la  diversité  des 
cultes  et  principalement  par  la  division  qui  s'est 
formée  dans  la  religion  catholique,  doivent  con- 
sister dans  la  tolérance  de  la  loi,  dans  l'impar- 
tialité de  la  protection  de  la  loi,  dans  la  pour- 
suite des  infracteurs  de  la  tolérance  de  la  loi  et 
des  perturbateurs  de  l'ordre  public,  et  surtout 
dans  les  moyens  d'intérêt  pécuniaire  qui  sont  à 
la  disposition  de  la  loi. 

Je  pense  que  tout  fanatisme  doit  promptement 
céder  à  la  tolérance  d'un  côté  et  à  l'intérêt  de 
l'autre. 

C'est  l'esprit  du  projet  de  décret  que  j'ai  dressé. 

Je  suis  loin  de  croire,  comme  l'un  des  préo- 
pinants, que  la  nation  doive  se  charger  des  frais 
de  tous  les  cultes  :  je  pense,  au  contraire,  qu'en 
principe,  elle  n'en  devrait  payer  aucun,  et  qu'elle 
ne  s'est  engagée  à  ceux  du  culte  catholique  as- 
sermenté qu'a  cause  de  la  réunion  des  biens 
ecclésiastiques  au  domaine  de  l'Etat;  c'est  aussi 
la  raison  qui  fait  répartir  sur  les  citoyens  de 
tous  les  cultes  indistinctement  ceux  du  culte 
catholique  ;  tous  les  citoyens  profitent  de  l'avan- 
tage de  la  réunion,  tous  en  doivent  supporter 
les  charges. 

Je  pense  encore  qu'en  principe  toutes  rétribu- 
tions pour  les  cultes  devraient  être  purement 
volontaires;  que  les  ministres  de  Dieu  sur  la 


terre  devraient  honorer  leur  ministère  en  ne 
recevant  que  des  offrandes  libres. 

Cette  pensée  m'a  suggéré  quelques  dispositions 
de  mon  projet  de  décret,  que  je  crois  devoir 
être  d'un  grand  effet  politique  vis-à-vis  des  prê- 
tres non  assermentés. 

Je  suis  loin  d'admettre  aussi,  avec  un  autre 
préopinant,  qu'on  puisse,  sous  quelque  point  de 
vue  que  ce  soit,  révoquer  d'une  manière  géné- 
rale les  pensions  accordées  aux  prêtres  non  asser- 
mentés. La  loyauté  nationale  non  moins  que  la 
Constitution  s'y  opposent.  L'établissement  de  ces 
pensions  est  corrélatif,  tant  avec  les  décrets  qui 
ont  déclaré  les  biens  ecclésiastiques  à  la  dis- 
position de  la  nation  et  en  ont  ordonné  l'alié- 
nation, qu'avec  ceux  qui  ont  consacré  la  liberté 
des  opinions  religieuses,  et  on  ne  pourrait  dé- 
truire le  décret  des  pensions  sans  attaquer  ceux 
qui  en  sont  la  base  :  mais  les  révocations  par- 
ticulières de  ces  pensions,  par  forme  de  peine 
des  délits  ou  des  manœuvres  notoires  des  pen- 
sionnaires, ne  blessent  point  la  loyauté  natio- 
nale; elles  sont  aussi  convenables  que  justes; 
ce  sont  celles-là  seulement  que  je  proposerai; 
et  je  soumettrai  ce  que  j'appelle  manœuvre  no- 
toire, à  la  décision  par  forme  de  censure  des 
communes  en  assemblées  générales. 

C'est  aussi  à  la  délibération  des  communes 
mêmes,  et  non  des  municipalités  ou  des  con- 
seils généraux,  que  je  crois  devoir  soumettre 
le  fait  du  remplacement  des  prêtres  dans  les 
endroits  où  il  n'a  pas  été  exécuté,  parce  qu'il 
est  indispensable  d'y  mêler  la  question  d'intérêt 
pécuniaire  et  d'en  affecter  chacun  des  membres 
de  la  commune. 

PROJET  DE    DÉCRET. 

Art.  l*^  La  liberté  des  opinions  religieuses 
sera  maintenue  et  protégée,  tant  à  l'égard  des 
différents  cultes  que  des  divisions  d'un  même 
culte,  et  notamment  tant  à  l'égard  des  prêtres 
assermentés  du  culte  catholique  qu'à  l'égard  des 
prêtres  non  assermentés  du  même  culte. 

Art.  2.  L'entretien  des  prêtres  catholiques  as- 
sermentés et  les  dépenses  du  culte  qu'ils  desser- 
vent seront  seuls  à  la  charge  de  la  nation  ;  elle 
pourvoira  aux  églises  et  à  l'entretien  des  églises 
de  ce  culte  seul;  elle  ne  reconnaîtra  de  divisions 
diocésaines  et  paroissiales,  que  relativement  à 
ce  même  culte  et  aux  dépenses  dont  elle  est 
chargée. 

Art.  3.  Les  prêtres  non  assermentés  du  même 
culte  seront  entretenus  et  salariés,  comme  les 
ministres  de  toute  autre  religion,  par  ceux  seu- 
lement qui  seront  attachés  a  leurs  opinions  et 
suivront  leurs  exercices  religieux. 

Art.  4.  La  nation,  désirant  traiter  favorable- 
ment, même  les  prêtres  et  les  citoyens  qui  se 
refusent  au  culte  ramené  à  la  discipline  de  la 
primitive  Eglise,  dont  elle  a  pris  les  dépenses  à 
sa  charge,  et  espérant  que  le  concours  des  exer- 
cices d'une  même  religion  pourra  détruire  ce 
dissentiment,  qui  ne  peut  produire  que  des 
haines  funestes  entre  les  citoyens;  les  prêtres 
non  assermentés  pourront  exercer  dans  les 
églises  desservies  par  les  prêtres  assermentés, 
les  actes  de  la  religion,  mais  seulement  à  la 
charge  par  eux  d'en  obtenir  la  permission  du 
conseil  général  de  la  commune  du  lieu  où  seront 
situées  les  églises,  et  de  justilier  de  cette  per- 
mission aux  évêques,  curés  ou  autres  prêtres 
assermentés  desservant  ces  églises. 

Art.  5.  Les  prêtres  non  assermentés  qui  vou- 
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dront  ou  seront  dans  le  cas  d'exercer  les  actes 
de  la  religion  ailleurs  que  dans  les  églises  des- 
servies par  les  prêtres  assermentés,  ne  pourront 
le  faire  dans  des  maisons  particulières,  que  pour 
les  personnes  y  demeurant.  Ils  seront  tenus  de 
se  pourvoir  de  lieux  publics,  pour  l'exercice 
public  et  commun  de  ces  mêmes  actes  de  la  re- 
ligion, et  d'en  donner  avis  à  la  municipalité  du 
lieu,  ainsi  que  des  temps  et  heures  de  leurs 
exercices. 

Art.  6.  Dans  les  paroisses  ou  les  curés  et 
autres  prêtres  desservants,  non  assermentés 
n'ont  pas  été  remplacés,  il  sera  incessamment, 
à  la  diligence  des  procureurs-syndics  des  dis- 
tricts et  à  la  poursuite  des  procureurs  des  com- 
munes des  lieux,  fait  et  tenu,  en  présence  de 
commissaires  du  directoire  du  district,  une  as- 
semblée générale  de  la  commune,  à  l'effet  de 
délibérer  sur  le  remplacement. 

Dans  le  cas  où  la  majorité  de  la  commune 
assemblée  votera  pour  le  remplacement,  il  y 
sera  procédé,  sans  délai,  dans  la  forme  prescrite 
par  les  décrets. 

Dans  le  cas  contraire,  il  ne  sera  point  procédé 
au  remplacement;  mais  les  dépenses  cfu  oulle 
resteront  entièrement  à  la  charge  de  ceux  qui 
auront  opiné  contre  le  remplacement.  En  con- 
séquence, ils  seront  tenus  :  1°  de  se  rendre  ad- 
judicataires ou  locataires,  vis-à-vis  de  la  nation, 
et  sur  estimation,  des  églises,  ornements  et 
accessoires  consacrés  et  employés  à  l'usage  du 
culte  ou  de  s'en  pourvoir  d'autres  à  leurs  frais; 
2°  de  pourvoir  également,  à  leurs  frais,  aux 
logement,  entretien  et  salaires  de  leurs  pasteurs 
et  desservants. 

Art.  7.  La  nation  aura  action,  pour  être  payée 
des  loyers  ou  du  montant  des  adjudications 
qu'elle  pourra  faire,  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui 
auront  opiné  contre  le  remplacement,  et  spécia- 
lement vis-à-vis  des  huit  plus  haut  imposés  aux 
contributions  publiques,  d'entre  ces  opinants. 

Art.  8.  Le  surplus  des  dépenses,  soit  de  loyer 
d'acquisition  ou  entretien  de  lieux  publics,  vases, 
ornements  et  accessoires,  soit  de  logement,  en- 
tretien et  salaires  des  pasteurs  et  desservants, 
ne  sera  acquitté  que  par  des  contributions  pu- 
rement volontaires;  les  contribuables  ne  pour- 
ront y  affecter  aucunement  leurs  biens,  ni  sup- 
porter aucune  imposition  à  ce  sujet,  et  surtout 
ils  ne  pourront  s'obliger  au  payement,  par  forme 
de  dîme  ou  autrement,  d'aucune  portion  de  leurs 
fruits,  récoltes  et  revenus.  En  conséquence,  toute 
action  pour  ces  objets  sera  déniée  dans  les  tri- 
bunaux. 

Art.  9.  Il  ne  sera  destiné  et  affecté  aucun  bien 
immeuble,  ni  rentes  perpétuelles  par  donation, 
legs  ou  acquisition,  à  l'entretien  et  salaire  des 
prêtres  de  la  religion  catholique,  sermentés  ou 
non  assermentés. 

Dans  le  cas  où  pareilles  atfectations  d'im- 
meubles ou  renies  perpétuelles  seront  exécutées  : 
1"  Ceux  qui  les  auront  faites  seront  toujours 
recevables  à  les  révoquer;  2°  leurs  héritiers  ou 
légataires  universels  immédiats  auront  le  même 
droit;  3*  en  cas  que  leurs  héritiers  ou  légataires 


immédiats  ne  l'aient  pas  fait  pendant  leur  vie, 
les  biens  en  question  seront  dévolus  de  plein 
droit  et  appartiendront  à  la  nation;  4°  si  c'est 
une  communauté  d'habitants  ou  une  association 
de  citoyens  qui  ait  exécuté  ces  affectations,  la 
communauté  ou  l'association  pourra  les  révo- 
quer et  se  mettre  en  possession  pendant  le  dé- 
lai de  dix  ans;  ce  délai  passé,  les  biens  seront 
également  dévolus  de  plein  droit  et  appartien- 
dront à  la  nation,  qui  en  disposera  comme  elle 
avisera. 

Art.  10.  Les  pensions  accordées  aux  prêtres  du 
culte  catholique  non  assermentés  leur  seront 
continuées,  mais  ils  pourront  en  être  privés  en 
tout  ou  partie,  soit  par  jugements  pour  délits 
par  eux  commis  contre  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique,  soit  par  des  délibérations  des  com- 
munes, lors  des  assemblées  générales  pour  l'élec- 
tion de  leurs  officiers.  Ces  délibérations  seront 
prises  au  scrutin,  sans  autre  discussion  que  celle 
propre  à  la  simple  censure. 

Art.  11.  Tous  délits  contre  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses  contre  la  Constitution  et  les  lois 
de  l'Etat,  contre  l'ordre  et  la  tranquillité  publi- 
que, commis  par  des  prêtres,  religieux  ou  mi- 
nistres de  quelque  religion  ou  culte  que  ce  soit, 
seront  rigoureusement  poursuivis  et  sévèrement 
punis.  Le  comité  de  législation  présentera,  dans 
huitaine,  un  [)rojet  de  décret  pour  développer  et 
étendre  les  lois  déjà  faites  à  ce  sujet. 

Art.  12.  Les  officiers  et  fonctionnaires  publics, 
chargés  de  dresser  les  procès-verbaux,  et  de 
faire  les  premières  instructions  pour  constater 
les  crimes  et  délits,  les  accusateurs  publics,  les 
commissaires  du  roi  dans  les  tribunaux,  et  ces 
tribunaux,  seront,  chacun  à  leur  égard,  respon- 
siAbles  des  défauts  de  poursuites,  dans  les  cas 
où  ces  délits  leur  seront  connus  :  les  procureurs 
généraux  des  départements,  les  procureurs  syn- 
dics des  districts  ou  les  procureurs  des  com- 
munes seront  chargés  de  ramener  à  exécution 
celte  responsabilité,  et  d'en  faire  la  poursuite; 
le  ministre  de  l'intérieur  y  tiendra  la  main,  et 
en  donnera  avis  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  13.  Les  décrets  et  les  lois  pénales  pour 
les  délits  des  citoyens  contre  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses  et  des  cultes,  seront,  au  sur- 
plus, exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions. 

Art.  14.  Le  comité  de  législation  présentera, 
dans  huitaine,  à  l'Assemblée  nationale,  un  pro- 
jet de  décret,  pour  soumettre  aux  officiers  civils 
les  actes  servant  à  constater  les  naissances,  ma- 
riages et  décès,  et  rendre  ces  actes  indépendants 
de  toute  religion  et  de  tout  culte. 

Art.  15.  11  sera  incessamment  fait  une  adresse 
par  l'Assemblée  nationale,  aux  Français,  pour 
leur  rappeler,  que  par  la  constitution  civile  du 
clergé,  l'Assemblée  nationale  constituante  n'a 
fait  que  rétablir  la  discipline  primitive,  sans 
toucher  au  spirituel;  pour  les  inviter  à  écarter 
tous  dissentiments  et  toutes  divisions  dans  un 
même  culte  et  surtout  pour  les  porter  à  la  tolé- 
rance de  toutes  les  opinions  religieuses  et  au 
respect  des  lois  qui  en  assurent  l'entière  liberté. 
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OPINION  ET  PROJET  DE  DÉCRET 


sur  la  question  des  prêtres  (t)  par  M.  Roojoux,  député  du  Finistère. 


J'ai  déjà  énoncé  mon  opinion  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  parus  austère  à  ceux 
qui  donnent  à  la  tolérance  une  latitude  sans 
borne.  Cependant  des  réflexions  plus  politiques, 
des  méditations  plus  sérieuses,  de  nouveaux  do- 
cuments d'expérience  m'ont  encore  convaincu 
que  j'étais  mênia  au-dessous  du  besoin  que  res- 
sent le  royaume  d'une  loi  sévèrement  répressive 
contre  les  prêtres  conjurés. 

Le  masque  est  levé,  il  ne  s'agit  plus  d'opinions 
religieuses,  mais  de  factieux,  de  conspirateurs, 
d'insurrections,  de  tous  les  maux  qu'entraîne 
l'apathie  qu'on  a  jusqu'ici  appelée  tolérance; 
l'apathie  ou  la  tolérance  des  administrations, 
la  tolérance  du  pouvoir  judiciaire,  la  tolérance 
du  pouvoir  exécutif. 

Le  système  philosophique  qui  s'est  développé 
dans  l'Assemblée  honore  les  individus,  mais  il 
énerve  le  gouvernement,  il  blesse  les  intérêts  de 
la  nation  dont  il  compromet  l'existence  poli- 
tique. C'est  en  vain  au'on  veut  séparer  le  prêtre 
du  citoyen  ;  je  veux  aire  c'est  en  vain  qu'on  les 
envisage  sous  deux  rapports  pour  tolérer  leurs 
opinions  et  maîtriser  leurs  actions  ;  toujours  ils 
se  recomposent:  et  sous  quelque  aspect  qu'on 
les  consioère,  on  retrouve  toujours  des  factieux 
conspirant  contre  la  patrie. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les  semences 
du  fanatisme  ont  germé,  la  guerre  civile  est  à 
notre  porte  et  ses  poignards  sont  dans  la  main 
d'un  prêtre.  Déployez  donc  contre  les  con8()ira- 
teurs  du  dedans  la"  fermeté  qui  vous  a  dicté  vos 
décrets  contre  les  conjurés  du  dehors  :  frappez 
cette  dernière  tête  de  l'hydre  et  la  France  est 
sauvée. 

Les  circonstances  sont  impérieuses  et  pres- 
santes et  la  volonté  souveraine  est  prononcée. 

J'ai  entendu  répéter  qu'il  ne  faut  point  de  loi 
de  circonstance  ;  mais  si  les  circonstances 
ébranlent  l'Etat,  cette  philosophie  le  sauvera-t- 
elle? 

La  déportation,  dit-on  encore,  attente  à  la 
liberté  et  à  la  Constitution  ;  autre  paradoxe  : 
suivez  à  la  lettre  ce  rigorisme  impolitique  et 
bientôt  la  Constitution  dévorera  la  Révolution. 

La  Constitution  d'un  peuple  est  une  série  de 
conventions  sous  lesquelles  il  se  réunit.  Celui  qui 
les  adopte  a  droit  à  tous  les  avantages  de  la  so- 
ciété dont  il  devient  membre;  celui  qui  les  re- 
jette renonce  à  la  société  et  n'en  doit  rien 
attendre. 

Le  pacte  français  est  rédigé  et  adopté  par  la 
nation.  Des  individus  refusent  d'y  souscrire  ; 
soit,  ils  sont  libres,  lis  ne  sont  point  membres 
de  l'association;  mais  s'ils  portent  le  trouble 
dans  la  société  qui  les  tolère  dans  son  sein,  qui 
oserait  dire  que  cette  société  n'a  pas  le  droit  de 
les  éloigner  sans  blesser  les  règles  de  la  justice? 
et  qu'on  ne  dise  jias  qu'elle  attenterait  à  la 
liberté,  car  la  liberté  des  individus  malfaisants 
est  de  ne  point  signer  le  contrat  social;  elle  n'est 
pas  de  le  déchirer.  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus 
que  c'est  attenter  à  la  liberté  civile  garantie  par 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ec- 
elésiastique,  ¥f. 


la  Constitution,  car  cette  liberté  est  un  des  avan- 
tages de  l'association,  auquel  celui  qui  ne  l'a 
point  acceptée  n'a  aucun  droit,  auquel  il  est 
étranger.  Ces  principes  justifient  parfaitement 
les  mesures  que  je  propose  contre  les  prêtres  qui 
refusent  de  se  déclarer  citoyens  et  dont  les  com- 
plots ou  même  la  présence  troublent  l'harmonie 
d'une  société  dont  ils  ne  sont  pas  membres  et 
tendent  évidemment  à  la  dissoudre. 

Art.  l«^  Dans  la  quinzaine  à  dater  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  tous  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  et  autres  non  fonc- 
tionnaires prêteront  le  serment  civique  devant 
les  officiers  municipaux  du  chef-lieu  de  leur 
district  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

Art.  2.  Les  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics et  autres  sans  exception,  salariés  ou  pen- 
sionnés car  l'Etat,  qui  ne  prêteront  pas  le  ser- 
inent civique  dans  le  délai  ci-dessus  sont  déchus 
de  leurs  traitements  ou  pensions. 

Art.  3.  Ceux  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  et  autres  qui  refuseront  de  prêter  ledit 
serment  dans  le  délai  prescrit  sont  déclarés  sus- 
pects et  sortiront  du  royaume  dans  un  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  4.  Ceux  desdits  ecclésiastiques  qui  s'obs- 
tineraient à  y  rester  seront,  ledit  délai  passé, 
poursuivis  et  condamnés,  comme  conspirateurs, 
à  être  bannis  et  conduits,  à  leurs  frais,  hors  de 
l'Empire;  et  si,  pour  raison  dudit  bannissement, 
ils  excitaient  quelque  sédition,  ils  seront  con- 
damnés à  mort. 

Art.  5.  Sont  exceptés  des  deux  précédents  ar- 
ticles les  infirmes  dont  les  infirmités  sont  no- 
toires et  les  vieillards  de  soixante-dix  ans. 

Art.  6.  Les  citoyens  qui  voudront  jouir  de  la 
liberté  d'un  culte  privé  adresseront  leur  pétition, 
individuellement  signée,  à  leur  municipalité, 
laquel'e  pétition  contiendra  la  désignation  de 
l'édifice  qu'ils  se  sont  procuré,  le  nom  du  mi- 
nistre qu'ils  se  seront  choisi  et  l'heure  qu'ils  au- 
ront fixée  pour  l'exercice  de  leur  culte.  La  mu- 
nicipalité fera  passer  cette  pétition,  avec  son 
avis,  au  directoire  de  district  qui  la  transmettra 
de  même  au  directoire  du  département,  lequel 
statuera  sur  cette  pétition. 

Art.  7.  Les  pétitionnaires  souscriront  à  l'obli- 
gatioH  de  répondre  personnellement  de  la  con- 
duite civique  de  leur  ministre  et  des  troubles 
qui  pourraient  naître  dans  leurs  cantons  sous 
prétexte  dudit  culte  et  d'opinions  religieuses,  et 
de  payer  les  frais  des  expéditions  de  la  force 
armée  que  pourraient  nécessiter  les  troubles 
élevés  à  ce  sujet. 

Art.  8.  Les  ecclésiastiques  pensionnés  par  l'Etat 
qui  s'attacheront  à  la  desserte  d'un  culte  parti- 
culier, seront  salariés  par  les  sociétés  qui  sui- 
vront ce  culte  et  leur  traitement  national  cessera. 

Art.  9.  Toutes  personnes  qui  outrageront  soit 
les  ministres,  soit  les  objets  d'un  culte  quel- 
conque ou  qui,  sous  prétexte  d'opinions  reli- 
gieuses, exciteraient  des  attroupements,  des 
rixes  ou  des  séditions,  seront  poursuivies  et  punis 
suivant  la  rigueur  des'loi8,etsi  lesdits  outrages, 
injures,  attroupements  ou  séditions  étaient  pro- 
voqués par  les  prêtres  attachés  à  un  culte  par- 
ticulier, ceux-ci  seraient  punis,  savoir  :  pour  les 


538     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Annexes. 


injures  et  outrages  sans  voies  de  fait,  de  trois 
ans  de  détention  et  pour  les  attroupements  rixes 
ou  séditions  du  bannissement  du  royaume,  même 
de  mort,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

Art.  10.  Les  ministres  attachés  à  un  culte  par- 
ticulier qui  se  permettraient  de  prêcher  le  mé- 
pris de  la  Constitution,  la  désobéissance  aux 
lois  et  aux  autorités  constituées,  seront  pour- 
suivis par  les  tribunaux  et  condamnés  à  trois. 


cinq  ou  dix  années  de  détention,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances. 

Art.  11.  Les  tribunaux  et  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  près  les  tribunaux,  les  corps  adminis- 
tratifs et  les  municipalités  seront  responsables 
de  leur  négligence  à  faire  exécuter  strictement 
les  deux  articles  ci-dessus,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 


ARTICLES  ADDITIONNELS  (1) 

proposés  à  la  suite  du  décret  relatif  aux  troubles  excités  sous  prétexte  de  religion^  par  M.  Rousseau 

fils,  député  à  l'Assemblée  nationale  (2). 


Dans  les  petites  villes  et  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, il  y  a  un  grand  nombre  de  communes 
dont  les  municipalités  sont  nulles  ;  et  dans  beau- 
coup d'autres,  celles-ci  se  refuseront  à  recevoir 
le  serment  des  prêtres  qui  le  voudront  faire, 
ainsi  qu'à  donner  l'état  de  leurs  réfractaires. 
Ceux-ci,  de  leur  côté,  éviteront,  autant  qu'ils  le 
pourront,  de  faire  la  déclaration  de  leur  domi- 
cile. Ainsi  le  décret  manquera  une  bonne  partie 
de  son  but. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que,  dans  ces  cas,  il 
conviendrait  d'autoriser  les  directoires  du  dis- 
trict à  recevoir  directement  le  serment  de  ceux 
qui  le  voudront  faire  ainsi  que  la  déclaration 
du  domicile  de  tous  et  à  dresser  les  tableaux 
demandés  par  l'article  2.  En  conséquence,  je 
propose  les  deux  articles  suivants,  à  placer  à  la 
suite  du  premier  : 


Art.  l®^  Les  prêtres  qui  habitent  des  com- 
munes dont  les  municipalités  se  trouveraient 
désorganisées  lors  de  la  publication  du  présent 
décret,  ou  dont  les  municipalités  refuseraient  de 
recevoir  leur  serment,  ainsi  que  la  déclaration 
de  leur  domicile,  seront  tenus  de  venir,  dans  la 
quinzaine,  faire  et  signer  leur  serment  et  la  dé- 
claration de  leur  domicile,  au  directoire  de  leur 
district,  qui  prendra  d'ailleurs  les  éclaircisse- 
ments suffisants  pour  pouvoir  faire  les  tableaux 
exigés  par  l'article  précédent. 

Art.  2.  Tout  prêtre  qui  n'aura  pas  fait,  ou  à  sa 
municipalité  ou  au  directoire  de  son  district, 
dans  le  délai  prescrit,  la  déclaration  de  son  do- 
micile, sera,  pour  cela  seul,  puni  de  trois  mois 
de  détention. 


OPINION 

de  M.  Thévenet  (3),  cultivateur,  député  du  département  de  Rhône-et~Loire,  sur  les  prêtres  non 
assermentés,  avec  les  observations  les  plus  nécessaires  au  bien  des  campagnes  et  de  leur   tranquillité. 


Messieurs,  quatre  fois,  à  l'ordre  du  jour,  je 
me  suis  fait  inscrire  pour  porter  la  parole  sur 
l'affaire  des  prêtres  non  sermentés,  sans  avoir 
pu  parvenir  à  parler.  J'aurais  volontiers  renoncé 
a  ce  droit,  si  je  n'étais  pas  forcé,  en  quelque 
sorte,  de  relever  les  motions  faite  par  MM.  Ducos, 
Torné  et  llamond.  En  rendant  justice  aux  talents 
patriotiques  de  ces  savants  collègues,  je  ne  crois 
pas  cependant  devoir  garder  le  silence  sur  quel- 
ques parties  des  idées  qu'ils  ont  manifestées  à 
l  Assemblée,  je  croirais  manquer  à  ce  que  je  dois 
à  mes  commettants  et  à  la  patrie  entière. 

Mais,  avant  tout,  je  préviens  mes  lecteurs 
qu'ils  ne  trouveront  pas,  dans  mon  petit  ou- 
vrage, des.  grâces  d'un  style  aussi  satisfaisant 
pour  l'œil  loujdUrs  curieux  des  bons  mots,  des 
belles  phrases,  que  dans  les  discours  que  je  vais 
combattre,  mais  en  récompense,  ils  seront  dé- 
dommagés par  la  fidélité  et  l'exactitude  des  faits 
et  des  circonstances. 


(1)  BiblioUièque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ec- 
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(2)  Croyant  ces  articles  nécessaires  et  n'ayant  pu 
obtenir  la  parole  pour  les  pro^joser  à  l'Assemblée,  j  ai 
cru  devoir  recourir  à  l'impression. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ec- 
clésiastique, N. 


S'ils  n'y  trouvent  pas  ces  talents  de  philoso- 
phie, cette  éloquence  sublime  pour  savoir  bien 
rendre  les  choses,  ils  trouveront,  par  contre,  la 
franchisera  droiture  et  le  vrai;  ils  y  trouveront 
la  simplicité  et  l'innocence  naturelles  que  le  seul 
art  de  culture  a  su  conserver  en  ne  mêlant 
jamais  ni  faste,  ni  déguisement  dans  la  manière 
de  parler,  parce  qu'il  sait  que  la  plus  noble  et  la 
plus  honorable  façon  de  parler  est  celle  de  tou- 
jours prononcer  la  vérité.  Je  me  bornerai  pre- 
mièrement à  combattre  les  différentes  opinions 
qui  m'ont  paru  contraires  à  la  Constitution,  aux 
droits  de  l'homme  et  à  la  nation  entière  et  sur- 
tout aux  campagnes;  ensuite,  je  démontrerai  la 
cause  des  maux  et  les  dangers  qu'il  y  a  à 
craindre,  et  les  remèdes  qu'il  convient  d'y  ap- 
pliquer, voilà,  en  peu  de  mots,  la  série  que  je  me 
propose  de  remplir. 

Quand  MiM.  Ducos,  Torné  et  Ramond  ont  tant 
fait  sonner  à  la  tribune  les  mots  de  la  liberté 
indéfinie  du  culte,  d'égalité  en  droit  et  de  la 
protection  générale  que  la  nation  doit  à  tous  ses 
citoyens,  et  que  de  là.  Us  soutiennent,  par  la 
même  raison,  qu'elle  doit  fournir  des  temples 
aux  protestants,  aux  juifs,  aux  anabatistes  et 
généralement  à  tous  les  cultes  qui  pourront  à 
l'avenir  s'établir  en  France,  en  salarier  leurs 
ministres  sur  le  même  taux  que  ceux  de  la  ca- 
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tholicité,  ne  savaient-ils  par  gu'iine  telle  propo- 
sition était  inadmissible,  puisqu'elle  était  con- 
traire aux  droits  de  l'homme  et  de  la  nation, 
Qu'elle  était  encore  contraire  à  la  Constitution? 
Ne  savaient-ils  pas  qu'il  n'y  a  que  la  seule  Bglise 
catholique  qui  ait  droit  aux  traitements  faits  par 
la  nation  entière  sans  aucune  exception,  et  que 
les  citoyens  qui  voudront  exercer  d'autres  cultes 
sont  libres,  en  le  faisant  à  leurs  frais. 

Enfin,  M.  Ramond  ne  sait-il  pas  que  la  dîme 
fut  de  tout  temps  l'apanage  de  l'Eglise  catholique, 
pour  son  entretien  et  pour  la  subsistance  de  ses 
ministres:  que  le  patriarche  Jacob  ne  fît  vœu  de 
la  payer  qu'en  faveur  de  l'Eglise  universelle,  et 
qu'elle  ne  fut  rendue  d'obligation  dans  la  loi  de 
Moïse,  ainsi  qu'en  faveur  de  l'Eglise  catholique 
pour  fournir  au  salaire  des  lévites  et  qui  fut  écrit 
que  les  antres  tribus  payaient  la  dîme  de  leurs 
fruits,  afin  que  celui  qui  était  employé  dans  le 
ministère  sacré  n'en  fût  pas  détourné  par  les 
soins  qu'entraîne  avec  soi  la  possession  d'un  hé- 
ritage. 

Les  lois  romaines,  nos  lois  de  France,  n'ont- 
elles  pas  toujours  conservé  à  la  catholicité  les 
droits  sacrés  et  imprescriptibles  de  la  subsis- 
tance? La  nouvelle  Constitution,  en  s'emparant 
de  tous  les  biens  nationaux  et  dîme,  n'a-t-elle 
pas  regardé  ce  droit  comme  sacré  en  faveur  de 
l'Eglise  catholique,  puisqu'elle  en  a  fait  un  ar- 
ticle fondamental  de  la  Constitution,  lorsqu'elle 
a  formellement  dit  dans  son  décret  du...  que  les 
seuls  ministres  de  l'Eglise  catholique  seraient 
salariés  par  la  nation  et  que  leur  traitement  fai- 
sait partie  de  la  dépense  nationale?  La  proposi- 
tion est  donc  de  toute  injustice,  elle  est  inad- 
missible; je  dis  plus,  elle  est  encore  indiscrète. 
S'il  fallait  salarier  tous  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  qui  pourront  à  l'avenir  se  propager 
en  France,  ce  serait  un  impôt  considérable  que 
nous  établirions  sur  le  peuple,  qui  n'est  déjà  que 
trop  chargé;  je  soutiens  donc  que  la  nation  ne 
doit  uniquement  salarier  que  les  ministres  de 
la  catholicité. 

Il  y  a  encore  une  autre  propgsition  aussi  ab- 
surde qu'impraticable,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes où  à  peine  trouvera-ton  dans  les  trois 
quarts  des  paroisses  un  seul  homme  qui  sache 
signer  son  nom. 

Ces  messieurs  nous  disent  qu'il  faut  aviser  au 
mode  pour  faire  constater,  par  autre  personne 
que  les  prêtres,  les  naissances,  mariages  et  dé 
ces.  Je  demande  à  ces  messieurs  s'ils  ont  quelque 
connaissance  de  la  régie  des  campagnes,  de  leur 
besoin  et  de  ce  qui  leur  convient,  je  soutiens 
que  non,  et  ils  n'en  ont  aucune  notion. 

Oter  aux  curés  un  usage  que  l'expérience 
d'une  infinité  de  siècles  a  bien  reconnu,  ne  pou- 
vait être  mieux  placé  pour  la  forme  et  l'exacti- 
tude, qu'entre  les  mains  du  curé,  parce  que,  à 
l'instant  de  la  cérémonie,  la  plume  esi  portée  sur 
le  registre,  la  formalité  est  remplie  sans  aucune 
perte  de  temps;  ce  qui  ne  sera  pas,  si  on  en 
charge  tout  autre  personnage  :  il  y  aura  des  dé- 
rangements considérables  qui  feront  perdre 
beaucoup  de  temps  aux  campagnes;  temps  pré- 
cieux dont  nous  devrions  être  avares,  parce  qu'il 
ne  manque  déjà  que  trop  de  bras  à  la  campagne. 

Soit,  d'un  autre  côté,  par  la  surveillance  et  la 
direction  de  confiance  que  les  curés  ont  sur  leurs 
paroisses,  il  ne  leur  peut  rien  échapper.  Les 
malintentionnés  qui,  souvent,  pour  escroquer 
les  biens  d'une  femme  morte  après  son  enfant, 
voudraient  cacher  l'heure  du  trépas,  sont  re- 
tenus par  la  crainte  des  lumières,  des  connais- 


sances spirituelles  que  les  curés  ont  sur  leurs 
paroisses,  ce  qui  ne  serait  pas  de  même  si  les 
registres  sont  une  fois  entre  les  mains  d'un 
laïque. 

11  n'y  aura  plus  aucune  crainte  de  la  part  des 
malintentionnés,  de  là,  plus  d'exactitude  pour 
ces  actes,  plus  de  fidélité,  et  infailliblement  l'on 
ne  verra  plus  propager  que  la  mauvaise  foi,  la 
supercherie  et  toute  sorte  de  brigandage  devien- 
dra le  partage  des  ambitieux. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Je  demande  à  ces  mes- 
sieurs de  quelle  manière  l'on  pourrait  pratiquer 
ces  usages  dans  les  campagnes  où  tout  n'est 

3u'agricole  où  chacun  n'est  occupé  qu'à  la  culture 
e  ses  champs.  Toutes  les  fois  qu  il  y  aura  un 
baptême,  on  ne  trouvera  dans  le  village  aucun 
citoyen.  Le  domicile  des  officiers  municipaux  est 
à  peu  près  à  une  lieue  de  distance  du  village  ; 
ceux  qui  cultivent,  peut  être  autant  :  cepen- 
dant il  faut  de  toute  nécessité  envoyer  une  per- 
sonne pour  les  faire  venir,  parce  qu'il  faut  que 
les  parrains  qui  nomment  l'enfant  le  voient  en- 
registrer sous  leurs  yeux.  S'il  arrive  que  ce  cul- 
tivateur ne  puisse  pas  quitter  son  atelier  à  l'ins- 
tant ;  bientôt  cinq  à  six  heures  seront  écoulées 
avant  qu'il  soit  arrivé  et  des  parents  éloignés 
de  cinq  à  six  lieues  qui  voudraient  expédier 
promptement  pour  retourner  dans  leurs  foyers, 
sont  forcés  de  rester  là  à  attendre  avec  la  sage- 
femme  et  peut-être  un  enfant  malade  qui  en  perdra 
la  vie;  voilà  les  avantages  de  cette  innovation.  Vous 
devez,  Messieurs,  reconnaître  qu'il  est  impossible 
de  charger  ici  les  officiers  municipaux,  ni  tout 
autre  habitant,  de  ces  occupations.  Veut-on  en 
charger  les  juges  de  paix  comme  quelques  opi- 
pinahts  l'ont  proposé  ?  Autre  chose  encore  im- 
praticable. 

Dans  presque  tous  les  cantons,  il  n'y  a  qu'un 
juge  de  paix  pour  dix  ou  douze  paroisses,  dont 
quelques-unes  sont  éloignées  de  plus  de  deux 
lieues  de  son  domicile,  il  faudrait  donc  alors 

3ue  tous  les  enfants  fussent  portés  chez  le  juge 
e  paix,  accompagnés  des  parrains  que  l'on 
nommerait,  ou  que  le  juge  de  paix  se  rendît  au 
moins  une  fois  ou  deux  par  jour  dans  chaque 
paroisse  qui  forme  son  canton,  ce  qui  est  de 
toute  impossibilité,  ou  il  faudrait  établir  autant 
de  juges  de  paix  que  de  paroisses  dans  chaque 
canton,  ce  qui  serait  une  dépense  énorme  :  mais 
ce  n'est  pas  encore  dans  les  naissances  que  gi- 
sent les  plus  grandes  difficultés,  quelque  grandes 
qu'elles  soient,  c'est  dans  les  actes  de  mariage 
et  surtout  ceux  de  décès.  Je  laisse  à  penser 
quelle  porte  serait  par  là  ouverte  à  l'ambitieux  ? 
Quel  bureau  de  loterie  cette  catastrophe  lui  pré- 
senterait? Il  est  clair  qu'ôter  aux  curés  le  droit 
de  constater  les  naissances,  les  mariages  et  les 
dôcès,  il  ne  nous  reste  que  la  ressource  d'établir 
des  agents,  un  bureau  dans  chaque  village.  Pour 
que  la  régularité,  l'exactitude  soient  observées, 
il  faut  un  commis  à  chaque  bureau.  Mais,  Mes- 
sieurs, je  crois  devoir  vous  faire  observer  que 
lorsqu'il  s'agit  de  créer  un  établissement  nou- 
veau, nous  ne  devons  pas  le  jeter  au  hasard  ; 
il  ne  faut  jamais  rien  décider  sans  avoir  bien 
pesé  et  balancé  le  commode  et  l'incommode;  pré- 
venir tous  les  avantages  ou  désavantages  que  telle 
ou  telle  innovation  pourra  procurer,  si  nous  com- 
promettions la  dignité  de  notre  législature  et  nous 
nous  exposerions  à  de  honteux  reproches  dus 
à  une  arbitraire  assertion. 

Voyons  à  présent  quels  seront  les  inconvé- 
nients qui  pourront  résulter  de  ces  établisse- 
ments. 
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Premièrement,  j'ai  dit  qu'il  fallait  un  bureau 
à  chaque  village,  cela  est  incontestable  si  l'on 
veut  l'exactitude  pour  éviter  la  fraude. 

11  faut  alors  acquérir  une  maison  dans  tous  les 
bourgs  et  villages.  Je  suppose  qu'elles  ne  soient 
portées,  les  unes  dans  les  autres  qu'à  la  somme 
de  1,800  livres  pour  l'achat,  pour  les  agence- 
ments 300  livres,  soit  2,100  livres  qui  valent 
105  livres  de  rente.  Ensuite  il  faut  un  traitement 
pour  le  commis,  au  moins  300  livres  dans  les 
petits  villages  et  500  livres  dans  les  bourgs  ou 
gros  villages,  ce  qui  fait  à  peu  près  400  livres 
les  uns  dans  les  autres,  laquelle  somme,  jointe  à 
celle  de  105  livres,  fait  un  total  de  505  livres  par 
chaaue  village.  Nous  avons  49,000  paroisses  ;  à 
505  livres,  cela  fait  la  somme  de  24,745,000  li- 
vres à  imposer  de  plus  sur  le  peuple  des  cam- 
pagnes, non  compris  les  villes  :  voilà,  Mes- 
sieurs, les  avantages  que  vous  présente  cet 
établissement,  laquelle  somme,  jointe  à  la  pa- 
reille que  pourraient  coûter  les  édifices  des 
temples  que  l'on  a  proposé  pour  tous  les  autres 
cultes  gui  sont  actuellement  en  France,  ou  qui 
pourraient  s'établir,  y  compris  le  traitement  de 
leurs  ministres,  cela  fait  à  peu  près  une  somme 
de  51  millions  d'impôts  qu'il  faudrait  établir  de 
plus  sur  nos  83  départements.  Or,  je  demande  si 
dans  ce  moment  où  le  peuple  est  déjà  considé- 
rablement accablé  d'impôts,  il  est  possible  de 
lui  faire  une  augmentation  d'environ  51  millions, 
je  vous  demande  même  s'il  entre  dans  la  poli- 
tique de  lui  faire  la  moindre  augmentation. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  assez  prouvé 
les  erreurs  chimériques  de  quelques  projets  ;  je 
vais  à  présent  vous  démontrer  les  principales 
causes  aes  désordres  des  campagnes,  et  des  re- 
mèdes qu'il  convient  d'y  apporter. 

Premièrement,  deux  grandes  vues  ont  été  la 
cause  des  opiniâtres  résistances  du  haut  clergé  : 
la  première,  c'est  qu'il  a  toujours  conservé  quel- 
que espérance  dans  la  rentrée  de  ses  biens  ou 
d'une  partie,  ainsi  que  de  ses  bénéfices. 

La  seconde  raison,  c'est  la  forme  des  élections  : 
je  puis  vous  en  parler  savamment  par  les  con- 
férences que  j'ai  eu  occasion  d'avoir  souvent,  en 
qualité  d'administrateur  d'un  directoire,  avec 
des  personnes  très  distinguées  du  haut  clergé  ; 
elles  se  récriaient  plutôt  contre  la  manière  de 
faire  les  élections  que  de  la  perte  de  leurs  biens, 
quantité  de  curés  m'ont  souvent  tenu  le  même 
langage. 

Nous  ne  devons  pas  être  surpris  que  le  haut 
clergé  ait  tout  mis  en  œuvre  pour  bouleverser 
la  Constitution,  c'est  lui  qui  en  est  le  plus  ou- 
tragé, par  les  belles  places  qu'ils  se  donnaient 
les  uns  aux  autres  ;  elles  sont  perdues  pour  eux, 
et  l'on  doit  réellement  pardonner  quelque  chose 
à  celui  qui  autrefois  avait  l'autorité  de  distribuer 
les  places  et  qui  aujourd'hui  est  réduit  à  les  at- 
tendre par  la  voie  des  élections. 

Dans  un  pareil  désespoir,  le  haut  clergé  voyant 

3ue  tout  était  perdu  pour  lui,  n'a  su  imaginer 
'autre  ressource  que  celle  de  mettre  en  mouve- 
ment toute  la  bande  des  petits  noirs  que  jadis 
il  bafouait  comme  la  boue  de  ses  souliers,  mais 
à  présent,  a-t-dit,  nous  avons  besoin  de  ses  ma- 
nœuvres ;  c'est  par  eux,  comme  médiateurs  des 
consciences  que  nous  ferons  soulever  le  bas  peu- 
ple et  que  nous  parviendrons,  ou  à  rentrer  dans 
nos  biens,  ou  à  taire  changer  le  mode  des  élec- 
tions pour  les  rétablir  sur  l'ancien  pied,  afin  que 
nous  puissions  nous  conserver  des  places  ;  voilà. 
Messieurs,  un  des  plus  grands  motifs  qui  aient  aigri 
le  haut  clergé.  Je  dirai  plus,  vingt  fois  j'ai  été  té- 


moin de  grandes  querelles  entre  des  prêtres  ;  ils  ne 
craignaient  pas  de  dire  ouvertement  que  toutes 
les  élections  faites  par  les  électeurs  étaient  nul- 
les ;  que  cet  usage  ne  tiendrait  pas  parce  qu'il 
était  illégitime,  et  qu'il  n'y  avait  uniquement 
que  les  ministres  sacerdotaux  qui  eussent  le 
droit  de  nommer  aux  places  du  sacerdoce.  La 
secousse  du  haut  clergé  n'aurait  eu  aucun  effet, 
si  peu  après  celle  du  bas  clergé  ne  lui  eût  suc- 
cédé :  celui-ci  plus  à  portée  que  l'autre,  parl'in- 
tluence  politique  qu'il  avait  sur  le  peuple,  aidé 
des  secours  du  plus  fort  (1),  entraîne,  par  des 
intérêts  particuliers,  trois  vues  qui  sont  portées 
sur  différents  objets,  sont  la  cause  de  son  insu- 
bordination et  de  son  refus  de  serment. 

Premièrement,  une  partie  de  ceux-ci  était  at- 
tachée au  haut  clergé  ;  il  avait  un  intérêt  à  ne 
pas  consentir  que  les  places  fussent  données  par 
les  électeurs  parce  que  si  les  évêchés,  les  cano- 
nicats,  les  prieurés  ou  abbayes  fussent  rentrés 
dans  leurs  bénéfices,  ou  dans  l'usage  de  donner 
ces  places,  ceux-là  auraient  alors  obtenu  de 
bons  postes  ;  c'est  pourquoi  ils  ont  préféré  être 
plutôt  déplacés  que  de  prêter  le  serment,  parce 
que  ce  n'est  que  par  le  refus  de  ce  serment  qu'ils 
ont  toujours  cru  pouvoir  rentrer  dans  l'ancien 
usage  et  renverser  la  Constitution,  ainsi  que  les 
nominations  faites  par  les  électeurs. 

La  seconde  partie,  ce  sont  les  paresseux,  ceux 
qu'on  appelle  en  termes  vulgaires,  les  lâches  et 
les  fainéants.  Ils  ont  dit  «  :  La  nation  nous  donne 
500  livres,  avec  cette  somme  et  celle  que  nous 
avons  de  notre  chef,  nous  pouvons  vivre  bour- 
geoisement et  nous  n'aurons  aucune  sujétion  de 
paroisse  ni  aucun  service  à  faire  ;  nous  dirons 
la  messe  quand  il  nous  plaira.  11  faudrait  donc 
être  fou  pour  garder  une  cure,  quand  on  peut 
mieux  faire.  »  Voilà  quel  a  été  le  langage  de  plu- 
sieurs de  ceux  qui  ont  refusé  le  serment,  il  ne 
faut  donc  pas  obiecter  que  c'est  par  un  devoir 
de  piété  et  de  religion  que  la  plus  grande  par- 
tie s'est  décidée,  mais  bien  plutôt  par  l'avan- 
tage d'une  pension  de  500  livres  trouvées  ;  et 
j'ose  assurer  que  si  elle  n'eût  été  que  de  150  ou 
200  livres,  il  y  aurait  très  peu  de  réfractaires. 
Je  connais  plusieurs  jeunes  curés  de  vingt-huit 
à  trente-deux  ansqui  m'ont  tenu  ce  langageet  qui 
m'ont  assuré  qu'ils  préféraient  les  500  livres  et 
n'avoir  rien  à  faire,  aux  1,200  livres  et  avoir  une 
paroisse  à  servir  et  des  dépenses  à  faire. 

La  troisième  partie  des  prêtres  non  sermentés, 
sont  ceux  qui,  étant  moins  éclairés  n'ont  pas  eu 
le  discernement  assez  profond  pour  voir  qu'ils 
étaient  égarés  par  les  deux  autres  parties,  ont 
cru  de  bonne  foi  que,  par  un  devoir  de  piété  et 
de  religion,  ils  devaient  suivre  la  trame  que  les 
autres  leur  avaient  ourdie,  comme  un  article  de 
foi  et  de  fidélité  au  saint-père  ;  qu'en  consé- 
quence ils  devaient  refuser  le  serment. 

Voilà,  Messieurs,  les  trois  principales  causes 
des  résistances  et  du  refus  de  serment  des  prê- 
tres, et  nous  aurions  été  très  heureux  si  la  coa- 
lition se  fût  étouffée,  par  là,  nous  n'aurions 
pas  éprouvé  d'autres  secousses  ;  mais  l'es- 
prit de  la  philosophie  ,  toujours  veillant  à 
son  but,  ne  sait  s'arrêter  qu'après  l'expédition 
de  ses  exploits  ou  de  son  impuissance  ;  il  ne  de- 
vait pas  encore  lâcher  prise.  Qu'ont-ils  fait? 

(1)  Tout  le  haut  c'ergé  a  distribué  des  sommes  au 
bas  clergé  pour  le  faire  mouvoir.  Je  liens  pour  sûr, 
d'un  de  mes  amis  qui  me  l'a  assuré,  que  M.  de  Malbeuf 
avait  fait  distribuer  aux  prêtres  de  son  diocèse,  50,000  li- 
vres pour  les  engager  à  résister. 
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Voyant  toute  leur  puissance  anéantie,  ils  ont  dit  : 
«  Nous  n'avons  plus  que  la  ressource  de  soule- 
ver le  peuple  par  la  religion  ;  le  peuple  français 
est  attaché  à  son  culte,  il  nous  sera  très  facile, 
en  lui  faisant  entendre  que  l'Assemblée  cherche 
à  détruire  sa  religion  pour  le  rendre  schisma- 
tique  ou  calviniste.  » 

Circonstance  qu'ils  ont  d'abord  mise  à  profit. 
La  coalition  s'est  redoublée,  ils  ne  se  sont  pas 
contentés  d'abuser  du  saint  tribunal  de  la  péni- 
tence pour  induire  le  peuple  en  erreur.  Ils  ont 
fait  plus  :  ils  se  sont  portés  dans  les  maisons 
particulières,  ils  y  ont  quelquefois  convoqué  des 
assemblée  nocturnes,  où  ils  ont  tout  mis  en  œu- 
vre pour  abuser  de  la  crédulité  du  peuple,  en 
lui  faisant  entendre  aue  des  prêtres  conformistes 
étant  nommés  par  ûes  électeurs,  leur  nomina- 
tion n'était  pas  légale,  que  c'étaient  des  intrus 
qui  avaient  usurpé  la  place  du  pasteur  légitime, 
lequel  était  le  seul  approuvé  par  le  saint-père. 
Au  lieu  que  ces  intrus  étant  séparés  de  l'Eglise 
romaine,  pur  leur  prestation  de  serment,  toutes 
leurs  cérémonies,  messes,  baptêmes,  mariages 
étaient  nuls  ;  les  sacrements  de  pénitence,  qu'ils 
admettaient,  sacrilèges.  Enfin,  il  n'y  a  sorte  de 
ruses  qu'ils  n'aient  employées  pour  animer  le 
peuple  contre  les  prêtres  conformistes,  les  dis- 
créditer, leur  faire  empêcher  quelquefois  de 
prendre  possession.  Voilà  jusqu'où  se  sont  por- 
tés et  se  portent  encore  les  excès  des  prêtres  non 
sermentés.  Voilà,  Messieurs,  les  faits  tels  qu'ils 
sont  dans  presque  toutes  les  campagnes.  Il  ne 
faut  attribuer  à  une  opiniâtreté  du  peuple  les 
troubles  dont  on  se  plaint.  Le  peuple  n'a  aucun 
tort.  Si  dans  quelques  lieux  il  a  opposé  des  ré- 
sistances aux  prises  de  possession  des  prêtres 
conformistes  et  s'il  a  demandé  la  conservation 
de  ses  anciens  curés,  ce  n'est  pas  qu'il  veuille 
s'opposer  à  la  Constitution  ;  bien  au  contraire, 
mais  il  a  cru  qu'en  conservant  l'ancien  curé, 
il  était  plus  sur  de  conserver  la  religion  dans  sa 
plénitude.  Et  pourquoi  Ta-t-il  cru  ainsi?  parce 
que  le  curé  ancien  n'avait  rien  épargné  pour  les 
persuader  moralement  sur  cette  vérité  qu'il  di- 
sait évangélique. 

Que  l'on  interprète  donc  par  ici  qu'il  y  a  deux 
parli.s  ;  que  les  adorateurs  des  deux  cultes  sotit 
aux  prises,  parce  que  cela  n'est  pas  ;  il  n'y  a 
qu'un  malentendu.  Les  deux  partis,  si  deux  par- 
tis il  y  a,  ne  connaissent  qu'un  culte  ;  ils  ne  pro- 
fessent que  la  même  religion  ;  toutes  leurs  dif- 
ficultés roulent  seulement  sur  la  confiance  que 
les  uns  ont  dans  les  prêtres  sermentés  et  les  au- 
tres dans  les  prêtres  non  sermentés. 

Voilà  tout  le  fait.  Si  les  prêtres  non  sermentés 
eussent  usé  de  la  même  modestie,  môme  sécurité 
que  les  prêtres  sermentés,  et  qu'ils  n'eussent 
pas  déclamé  contre  ces  derniers,  il  n'y  aurait  pas 
eu  le  moindre  trouble.  Je  soutiens  que  les  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  en  fait  de  culte  sont  l'ou- 
vrage des  prêtres  non  sermentés  ;  j'en  donnerais 
vingt  preuves  s'il  était  nécessaire  et  le  peuple 
n'aurait  jamais  dit  la  moindre  chose  et  notre 
Constitution  aurait  été  finie  six  mois  plus  tôt. 
Nous  ne  devons  enfin  les  retards  de  la  Consti- 
tution et  les  troubles  qui  s'élèvent  dans  les  cam- 
pagnes, uniquement  qu'aux  prêtres  non  sermen- 
tés ;  ainsi  tant  que  ces  derniers  resteront  parmi 
le  troupeau,  ils  souffleront  le  feu  et  vous  ne  ver- 
rez ni  paix  ni  tranquillité. 

11  est  encore,  Messieurs,  un  point  essentiel  que 
je  crois  devoir  mettre  sous  vos  yeux,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  c'est  particulièrement 
de  cet  article  qui  n'est  cependant  pas  constitu- 
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tionnel,  parce  que  ce  n'est  qu'un  objet  de  cir- 
constance momentanée  adossée  à  la  Constitu- 
tion ;  que  c'est,  dis-je,  de  cet  article  seul  que  la 
plus  grande  partie,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  ob- 
servé ou  de  décider  de  leur  sort  en  raisonnant 
ainsi.  Plusieurs  ont  dit:  »  Les  revenus  de  nos  cures 
consistent  en  dîmes  et  quelques  fonds  en  ter- 
rains qui  peuvent  nous  rendre,  faisant  communs, 
tous  frais  d'exploitation  et  perception  prélevés, 
400  livres,  500  livres,  d'autres  plus  ou  moins, 
au  moins  le  casuel  des  uns  était  de  100  livres, 
150  livres,  d'autres  300  livres;  enfin,  il  résulte 
de  là  que  les  revenus  nets  de  ceux-ci  roulaient 
à  peu  près  depuis  500  livres  jusqu'à  1,000  livres 
les  plus  forts  ;  là-dessus  il  fallait  faire  le  service, 
il  fallait  faire  de  la  dépense,  parce  qu'un  curé 
est  souvent  obligé  de  recevoir  du  monde,  soit 
pour  les  affaires  de  la  paroisse,  soit  pour  la  ve- 
nue des  étrangers;  il  est  donc  très  visible  qu'une 
pension  de  500  livres  à  celui  qui  n'a  rien  à  faire, 
lui  vaut  beaucoup  plus  que  les  550  livres,  les 
800  livres  et  même  les  1,000  livres  à  celui  qui 
était  chargé  de  faire  le  service. 

11  ne  faut  donc  pas  les  blâmer  d'avoir  refusé 
le  serment  pour  une  pension  de  500  livres;  c'est 
une  jolie  trouvaille  à  ceux  qui  n'ont  l'ait  le  ser- 
vice curial  qu'un  an  ou  deux  comme  j'en  con- 
nais plusieurs,  je  ne  les  blâme  pas  d'avoir  ac- 
cepté; mais  je  blâme  l'Assemblée  constituante 
d'avoir  chargé  la  nation  d'une  dette  qu'elle  ne 
devait  pas,  et  je  soutiens  que  la  pension  de  500 
livres  accordée  par  un  décret,  peut-être  surpris 
à  l'Assemblée  constituante,  doit  être  supprimée 
pour  deux  raisons  : 

1°  Parce  que  tous  ceux  qui  ont  refusé  le  ser- 
ment sont  des  gens  aisés,  qui  ont  tous  de  leur 
chef  des  ressources  pour  vivre  honnêtement;  le 
fait  est  si  sûr  que  vous  ne  devez  pas  ignorer  que 
jamais  aucun  prêtre,  non  compris  les  religieux, 
n'aurait  été  admis  aux  ordres  sacrés  s'il  n'eût 
auparavant  justifié  qu'il  avait  de  son  chef  et  par 
devers  lui  un  patrimoine  suffisant  pour  fournir 
à  sa  nourriture,  au  cas  qu'il  ne  parvînt  à  aucun 
bénéfice  ou  qu'il  tombât  dans  quelque  infirmité  ; 
tel  a  été  l'usage  dès  lois  canoniques  en  France. 
Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'il  était  bien  mal 
à  propos  de  faire  des  pensions  à  des  gens  qui 
n'en  avaient  pas  besoin  pour  vivre  honnête- 
ment. 

2°  Pour  la  deuxième  raison,  je  soutiens  qu'il 
n'étaitdù,  nidirectment,  ni  indirectement  aucune 
pension  au  prêtre  qui  souffrirait  plutôt  d'être 
remplacé  que  d'obéir  à  la  loi.  Pourquoi  ce  fonc- 
tionnaire qui  a  guitté  volontairement  son  poste, 
serait-il  fondé  à  réclamer  une  pension  ?  a-t-il 
quelquefois  exposé  sa  fortune,  sa  vie,  pour  le 
inen.  de  la  nation?  lui  a-t-il  rendu  quelque  ser- 
vice ?  qu'a-t-il  fait  de  plus  que  tout  autre  ci- 
toyen ?  il  a  passé  son  temps  dans  les  études;  si 
son  père  a  dépensé  de  l'argent  pour  le  faire  par- 
venir aux  ordres  sacrés,  il  n'a  fait  pour  lui  que  ce 
qu'il  a  fait  pour  ses  autres  enfants.  Celui-ci,  au 
contraire,  avait  un  avantage  de  plus  que  les 
autres,  attendu  qu'il  pouvait  parvenir  à  un  bé- 
néfice, étant  parvenu  à  une  cure,  il  a  le  droit  au 
traitemont  qui  lui  tient  lieu  de  la  portion  con- 
grue, son  droit  est  sacré  et  inviolable  tant  qu'il 
remplira  les  fonctions  curiales,  on  regarde  la 
portion  congrue  comme  le  salaire  de  l'ouvrier  et 
l'apanage  de  celui  qui  soutient  le  poids  du  jour. 

Mais  si  par  sa  faute  ou  par  tout  autre  événe- 
ment il  quitte  son  poste,  ou  qu'il  lui  soit  enlevé, 
il  n'a  aucun  droit  à  prétendre  à  une  indemnité, 
ni  contre  le  déciraateur  ou  la  nation  qui  le  re- 
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présente,  parce  que  dans  tous  les  cas,  elle  ne 
peut  être  tenue  C[u'à  la  somme  fixée  suivant  les 
lois  pour  la  portion  congrue  en  faveur  de  celui 
qui  fait  le  service,  mais  jamais  à  assurer  des  pen- 
sions après  une  retraite. 

Au  surplus,  Messieurs,  pour  réfuter  légalement 
et  par  principe  l'illusoire  prétention,  remontez, 
si  vous  voulez,  à  tous  les  anciens  usages  ;  par- 
courez les  lois  romaines,  les  lois  canoniques, 
enfin  toutes  nos  lois  françaises  ;  vous  n'en  trou- 
verez aucune  qui  établisse  que  les  curés  soient 
amovibles,  soient  inamovibles,  aient  jamais 
ol)tenu  des  pensions  après  leur  retraite. 

Le  droit  des  curés,  à  portion  congrue,  était 
tellement  restreint  à  la  seule  somme  fixée  par 
la  loi,  que  l'explication  en  est  formellement 
oonnée  dans  la  déclaration  de  1686,  article  5,  où 
la  portion  congrue  des  curés  a  été  fixée  à 
;iOO  livres  et  celle  des  vicaires  à  150  livres,  ce 
{[ui  est  confirmé  par  la  déclaration  du  5  oc- 
iobre  1726,  15  janvier  1731.  Le  curé  Dejaunais 
lut  condamné  à  payer  son  vicaire,  quoiqu'il 
n'était  que  salarié,  à  portion  congrue,  qu'il  avait 
opté,  sans  qu'il  pût  exercer  aucun  recours  contre 
le  décimateur. 

L'édit  de  mai  1768,  quoique  rendu  en  faveur 
des  curés,  ne  leur  attribue  d'autre  droit  contre 
le  décimateur  que  la  portion  congrue  qu'il  lixa 
alors  à  500  livres,  ce  qui  prouve  évidemment  que 
la  portion  de  500  livres  accordée  au  prêtre  non 
sermenté,  n'était  aucunement  due  ;  que  Ton  ne 
doit  la  regarder  que  comme  un  pur  don  que 
l'Assemblée  constituante  a  jugé  à  propos  de  faire 
dans  un  moment  où  la  circonstance  pouvait  être 
nécessaire  par  des  raisons  momentanées  :  mais 
que  lorsque  les  circonstances  cessent,  ou  lorsque 
la  nation  le  juge  à  propos,  elle  est  bien  libre  de 
retirer  ce  don  et  de  ne  plus  le  payer  ;  c'est  un 
principe  de  droit  incontestable,  nul  ne  peut  être 
contraint  à  payer  ce  qu'il  de  doit  pas,  ni  à  con- 
tinuer les  bienfaits  s'il  lui  plaît  de  les  retirer. 

Je  sais  que  MM.  Ducos,  Torné  et  Ramond  ne  sont 
pas  de  mon  avis  et  qu'ils  vont  dire  que  c'est 
attaquer  la  Constitution  ;  mais  qu'ils  fassent 
attention  que  ce  décret  n'est  point  constitution- 
nel, que  ce  n'est  qu'un  décret  de  circonstance 
momentanée  qui  a  été  seulement  adossé  contre 
le  mur  de  la  Constitution,  de  même  que,  dans 
certains  temps,  les  maçons  adossent  contre  le 
nouveau  mur  d'une  maison,  une  rampé  de 
planches  pour  les  garantir  de  pluie  et  du  vent, 
lequel  rampage  une  fois  enlevé,  le  mur  et  l'ap- 
partement n'en  sont  que  plus  gais  et  plus  clairs. 

De  même  le  décret  étant  supprimé,  la  Consti- 
tution n'en  serait  que  plus  aliermie,  il  y  aurait 
moins  de  remplacement  à  l'avenir,  et  nous  épar- 
gnerions à  la  nation  plus  de  24  millions  par 
année. 

Quand  même  ce  décret  serait,  en  quelque 
sorte,  un  rejeton  du  rameau  constitutionnel,  je 
ne  croirais  pas  que  ce  fût  attaquer  la  Constitution 
que  (le  le  supprimer  ;  parce  qu'en  tout  temps, 
en  toute  occasion,  il  faut  éviter  le  mal  et  faire 
le  bien;  nous  ne  sommes  venus  ici  que  pour 
cela. 

La  Constitution  française  est  l'image  d'un 
arbre  qui  vient  de  naître,  il  faut  avoir  soin  de 
conserver  le  pied  de  l'arbre,  de  le  préserver  de 
la  gangrène  et  d'entretenir  les  branches  et  ra- 
meaux élevés  en  élaguant  ceux  qui  sont  de  trop, 
si  nous  voulons  nous  acquérir  la  gloire  d'avoir 
élevé  le  plus  bel  arbre  de  l'univers,  et  nous 
aurons  l'avantage  d'en  recueillir  les  fruits,  il 
faut  supprimer  ce  décret  réglementaire  des  pen- 


sions de  retraite,  qui  a  tant  fait  crier  les  cam- 
pagnes. 

Première  réflexion.  Considérez,  Mesi^ieurs,  les 
choses  dans  leur  nature,  leurs  suites  et  leurs 
effets,  vous  verrez  que  tous  les  désordres  et  les 
opiniâtretés  des  peuples  sur  le  fait  du  culte, 
n  ont  jamais  été  causés  que  par  quelques  prêtres 
non  assermentés.  Ces  prêtres  n'ont  pas  un  grand 
pouvoir,  il  est  vrai,  et  les  ennemis  du  bien 
public  nous  disent  :  que  peuvent-ils  faire?  Je 
sais  bien  que,  par  eux-mêmes,  ils  ne  peuvent 
rien,  et  que  toute  leur  force  s'évanouirait  comme 
la  rosée  devant  le  soleil,  mais  ce  n'est  pas  leur 
force  qui  est  redoutable,  c'est  leur  sifflement 
mille  fois  plus  venimeux  que  le  serpent  d'airain 
qui  alluma  le  feu  dans  le  vert  buisson  :  c'est 
()ar  l3urs  conseils  qu'ils  sont  capables  de  renver- 
ser la  Constitution,  ce  sont  eux  qui  dirigent  les 
consciences,  ils  ont  surtout  eu  soin  de  gagner 
les  femmes,  ils  ont  profité  de  la  faible  crédulité 
du  sexe,  et  précisément  par  là  qu'ils  feront  plus 
de  mal.  La  femme  a  un  empire  sur  le  mari;  ce 
sont  les  femmes,  à  la  campagne,  qui  élèvent  les 
enfants,  si  elles  leur  donnent  des  principes 
contraires  à  la  Constitution,  la  Constitution  est 
perdue,  parce  qu'encore  l'opinion  du  sexe  en 
fait  de  culte  est  ferme,  elle  est  constante,  et  il  a 
la  manie  de  la  propager  rapidement  :  il  faut  donc 
nécessairement  parer  au  coup  ou  renoncer  à  la 
Constitution.  Ces  réfractaires  sont  déjà  moitié 
triomphants  sur  les  élections  et  s'ils  remportent 
victoire  sur  cette  branche  de  la  Constitution, 
adieu  tout  le  reste  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu, 
Messieurs,  il  ne  vous  reste  qu'un  parti  à  prendre, 
ou  de  renoncer  à  la  Constitution  ou  d'écarter  les 
prêtres  non  sermentés. 

Réflexion  deuxième.  Quelques-uns  ont  soutenu 
que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  les  faire  écarter, 
que  d'ailleurs,  ce  serait  attaquer  la  liberté. 

J'ai  dit  qu'il  faut  absolument  les  faire  écarter, 
que  nous  en  avions  le  droit  par  deux  raisons; 
la  première,  c'est  lorsque  l'ordre  public,  pour 
le  bien  de  l'Etat,  exige  quelque  chose,  quand 
même  cela  nuirait  à  plusieurs  particuliers,  ils 
n'ont  pas  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  la  chose 
ne  se  fasse  pas  ;  l'intérêt  général  l'emporte  tou- 
jours sur  le  particulier.  Or,  s'il  est  prouvé  que 
la  résidence  de  tel  ou  tel  personnage  devient 
nuisible  à  la  chose  publique  dans  tel  lieu,  il  faut 
de  toute  nécessité  que  ce  personnage  quitte  ce 
lieu,  c'est  une  police,  en  fait  de  prêtre  salarié 
qui  n'est  point  delà  compétence  du  Code  pénal, 
mais  de  la  surveillance  attachée  aux  administra- 
lions  qui  ont  dans  ce  cas  le  droit  de  fixer  à  l'in- 
dividu le  lieu  de  sa  résidence. 

Quelqu'un  répond  :  mais  cette  liberté  indéfinie, 
que  fera-t-elle  donc?  mais  moi,  je  dis  plus  :  que 
deviendrait-elle  donc?  Ne  vaudrait-il  |)as  mieux 
l'ôter  momentanément  à  un  seul  individu  que  de 
l'ôter  à  mille  personnes  et  peut-être  à  toute  leur 
postérité?  Si  malheureusement  la  Constitution 
est  renversée,  ne  serons-nous  pas  enchaînés  pis 
que  jamais?  Le  prêtre  non  sermenté  tente-t-il 
autre  chose?  Mais  ici,  il  n'est  pas  question  de 
restreindre  aucune  liberté  au  prêtre,  je  veux 
leur  laisser  la  même  qu'ils  ont  toujours  eue  ; 
mais  qu'ils  n'invoquent  donc  pas  la  liberté  indé- 
finie, ce  droit  ne  leur  appartient  pas.  Celui  qui 
a  droit  à  un  traitement  curial  a  des  devoirs 
exigibles  à  remplir,  il  n'est  pas  libre  de  quitter 
quand  il  voudra,  ni  pour  le  temps  qu'il  voudra, 
il  ne  peut  pas  non  plus  fixer  son  domicile  à  sa 
volonté,  son  traitement  est  destiné  à  service  et 
à  résidence.  Il  est  en  quelque  sorte  dans  un  état 
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de  domesticité  nationale  ;  qu'il  n'invoque  donc 
pas  tant  cette  liberté  indéfinie,  parce  qu'il  est 
entièrement  subordonné  à  la  police  administra- 
tive et  que  les  administrations  ont  le  droit  de 
leur  fixer  un  lieu  de  résidence,  si  le  bien  de 
l'Etat  l'exige. 

11  ne  faut  pas  vous  faire  illusion,  lorsque 
MM.  Torné  et  Hamond  vous  disent  que  plus  les 
hommes  sont  près  les  uns  des  autres,  plus  ils 
sont  à  craindre.  Ce  n'est  pas  ici  des  hommes 
déterminés  à  faire  le  coup  de  fusil  et  de  bras, 
que  lorsqu'ils  sont  en  peloton,  ils  sont  invin- 
cibles, lorsqu'ils  sont  dispersés  ils  sont  perdus. 
M.  Torné  se  trompe,  c'est  au  contraire  ici  un 
certain  nombre  de  sectes  galeuses,  qui  est  ré- 
pandu parmi  le  troupeau  de  toutes  parts,  si  l'on 
ne  les  ôtait  pas  elles  finiraient  par  pestiférer 
toute  la  troupe.  Ainsi,  pour  la  garantir,  il  n'y  a 
pas  d'autre  remède  que  de  les  réduire  toutes 
dans  un  même  lieu  et  n'en  former  qu'un  cloaque 
de  pestifération  qui,  peut-être,  se  purifiera  l'un 
et  l'autre.  11  y  a  dans  chaque  département,  dans 
des  campagnes  isolées,  de  superbes  maisons 
religieuses  qui  ne  sont  pas  vendues,  on  pourrait 
là  les  consigner  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  étudié 
le  catéchisme  de  la  Constitution  et  respiré  l'air 
de  la  liberté. 

Les  ennemis  de  la  Constitution,  les  partisans 
non  sermentés  vous  disent  encore  de  vous  garder 
de  les  faire  sortir  de  leur  village,  que  cela  ne 
ferait  qu'allumer  le  feu.  0  langage  imposteur! 
Quel  est  celui  qui  le  profère  ainsi  ?  Je  n'ai  rien 
là-dessus,  Messieurs,  à  vous  répondre,  la  seule 
expérience  vous  suffit;  avez-vous  vu  dans  toute 
la  France  seulement,  une  paroisse  de  celles  où 
il  y  a  de  bons  prêtres,  de  fidèles  conformistes? 
Avez-vous  ouï  dire  qu'il  y  ait  eu  la  moindre 
chose?  Non,  sans  doute.  Jamais  nous  n'avons 
reçu  des  plaintes  que  des  paroisses  où  il  y  a 
des  non  sermentés. 

lUflexion  troisième.  J'ai  démontré  qu'il  n'était 
dû  aucune  pension  aux  prêtres  non  sermentés, 
lorsqu'ils  ont  quitté  leur  poste.  Cependant,  comme 
la  nation  est  toujours  indulgente  et  qu'elle  veut 
dans  toutes  ses  actions  donner  des  marques  dis- 
tinctives  de  générosité  et  de  bienfait;  je  demande 
que  la  suppression  entière  des  500  livres  n'ait 
lieu  que  pour  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  leur 
cinquantième  année,  que,  jusque-là,  aucun  prêtre 
non  sermenté  ne  puisse  prétendre  à  une  pension. 
L'oisiveté  est  la  mère  de  tout  vice  ;  que  les  jeunes 
prêtres  étudient  le  catéchisme  de  la  Constitution, 
et  ensuite  ils  pourront  être  précepteurs,  enseigner 
la  jeunesse.  Parce  moyen,  avec  les  rentes  qu'ils 
ont  déjà  ils  se  feront  800  à  1,000  livres  de  revenu, 
ils  contenteront,  par  là,  leur  cupidité  et  quant  à 
ceux  qui  ont  atteint  leur  cinquantième  année, 
qu'il  leur  soit  payé  une  pension  de  200  livres  ; 
ceux  qui  ont  atteint  ou  qui  atteindront  la  soixan- 
tième année  et  au  delà,  celle  de  300  livres  ;  par 
ce  moyen  vous  mettez  les  choses  dans  le  plus 
parfait  état  de  justice  et  d'équité,  les  campagnes 
en  seront  soulagées  et  les  respectables  vieillards 
béniront  vos  bienfaits  en  admirant  vos  libéralités. 
■  Quoi,  diront-ils,  on  nous  donne  300  livres  pour 
n'avoir  rien  à  faire,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  encore 
vingt-trois  ans,  nous  n'avions  pour  portion  con- 

frue  que  300  livres,  sur  quoi  nous  étions  tenus 
e  faire  le  service  curial,  ainsi  que  plusieurs 
dépenses  de  paroisse  auxquelles  les  curés  sont 
exposés;  que  bénie  soit  la  molion  de  nous  avoir 
accordé  les  mêmes  renies  après  notre  retraite 
que  nous  avions  jadis  dans  nos  fonctions.  «  Voilà 
quel  sera  leur  langage.  J'observe  encore  que 


depuis  vingt-trois  ans,  à  part  ces  deux  années 
de  disette,  je  ne  vois  que  peu  de  changements 
dans  le  prix  des  denrées,  les  300  livres  seront, 
pour  ainsi  dire,  un  superflu  ajouté  à  leur  table, 
ce  qui  remplira  tout  l'objet  de  leur  désir. 

Réflexion  quatrième.  11  faut  dans  toutes  les 
maladies  un  remède  ;  mais  il  faut  avant,  que  le 
docteur  connaisse  bien  le  fond  de  Ja  maladie, 
quelle  en  est  la  racine,  quels  sont  les  progrès 
qu'elle  pourrait  faire,  si  elle  a  besoin  d'un  pré- 
servatif. Enfin,  il  faut  que  le  médecin  sache  faire 
l'application  suivant  la  nature  du  mal,  quelque- 
fois ii  faut  des  remèdes  violents,  d'autres  fois  il 
les  faut  plus  doux,  il  faut  encore  qu  ils  soient 
proportionnés  au  tempérament  du  malade. 

Dans  le  principe,  la  maladie  de  notre  corps 
politique  n'était  que  très  peu  de  chose,  la  secte 
gangrenée  ne  paraissait  pas  plus  en  France  qu'un 
grain  de  sable  dans  un  ruisseau,  et  pour  garantir 
le  troupeau,  il  ne  fallait  alors  qu'un  simple  re- 
mède préservatif,  de  même  qu'un  enfant  se  joue 
de  sa  mère,  si  elle  ne  le  corrige  à  la  première 
faute,  successivement,  de  faute  en  faute,  de  mal 
en  mal,  si  elle  ferme  les  yeux,  si  elle  ne  le  cor- 
rige pas,  il  se  perpétue  dans  le  vice,  et  sensible- 
ment il  ne  craint  plus  la  correction  de  la  mère, 
il  croit  même  que  son  silence  est  une  approba- 
tion de  sa  conduite,  il  se  livre  alors  a  toutes 
sortes  d'excès,  et  bientôt  il  sera  un  grand  scélérat 
qui  donnera  de  l'embarras  et  du  chagrin  à  sa 
more,  ce  qui  ne  serait  pas  arrivé  si  elle  l'eût  ré- 
primé dans  ses  premières  fautes  et  qu'elle  n'eût 
pas  usé  d'une  si  blâmable  tolérance.  Telle  est 
l'expérience  que  nous  avons  vue  cent  fois  sous 
nos  yeux  ;  tel  est  le  tableau  de  notre  corps  poli- 
tique. 

Si  l'Assemblée  constituante,  notre  mère  com- 
mune, eût,  dans  le  principe,  réprimé  la  pre- 
mière faute  des  émigrants  et  des  prêtres  non 
sermentés,  les  choses  ne  seraient  pas  venues  où 
elles  sont.  C'étaient  alors  de  petits  enfants  auprès 
de  la  nation,  que  je  compare  à  un  jeune  enfant 
auprès  de  sa  mère;  s'il  s'écarte  un  peu  et  que  la 
mère  lui  fasse  voir  qu'elle  ne  le  perd  pas  de 
vue,  qu'elle  prenne  le  glaive  en  main  et  l'élève 
pour  lui  montrer  seulement  le  danger  du  châti- 
ment, il  rentre  bien  vite  dans  le  foyer,  se  jetant 
aux  genoux  de  sa  mère  et  dans  la  suite  lui  de- 
vient plus  obéissant,  plus  soumis  que  jamais. 
11  n'en  aurait  pas  fallu  davantage,  dans  le  prin- 
cipe, à  ces  méchants  prêtres  qui  troublent 
l'ordre;  il  ne  fallait  que  leur  montrer  le  glaive 
prêt  à  les  frapper,  ils  seraient  bien  vite  ren- 
trés dans  l'ordre  avec  la  plus  profonde  soumis- 
sion aux  lois. 

Mais  cela  n'a  pas  été  fait,  la  surveillance  de  la 
mère  s'est  oubliée,  le  mal  s'est  propagé,  il  faut 
penser  à  y  apporter  remède;  et  comment  doit-on 
y  remédier?  par  des  mesures  prudentes,  par  des 
mesures  sages  et  justes  qui  soient  analogues  à  la 
chose,  par  des  mesures  en  un  mot,  ni  trop  douces 
ni  trop  violentes  de  manière  à  trouver  ce  point 
central  d'équilibre  où  la  punition  ne  frappe  que 
le  coupable,  épargne  l'innocent,  contient  le  tur- 
bulent et  rassure  les  plaignants. 

Je  propose  le  décret  suivant  que  j'ose  assurer 
être  le  plus  convenable  aux  campagnes  pour 
rétablir  promptement  l'ordre  et  la  tranquillité 
de  la  manière  la  plus  douce  et  la  plus  efficace  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  des  troubles 
qui  se  sont  élevés  dans  les  campagnes  tant  à 
1  égard  des  prises  de  possession  des  curés  nommés 
au  remplacement,  suivant  la  forme  des  élections, 
que  d'autres  suites  funestes,  et  que  ces  troubles 


544    lAssemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Annexes.] 


sont  ordinairement  causés  par  les  conseils  des 
anciens  curés,  afin  d'empêcher  leur  remplace- 
ment, et  attendu  que  de  telles  démarches  sont 
très  contraires  à  la  loi  delà  Constitution,  laquelle 
doit  prévaloir  sur  toute  autre; 

«  Considérant  enfin  qu'il  esi  urgent  de  la  faire 
exécuter  et  de  prendre  des  mesures  pour  rétablir 
la  paix  et  la  tranquillité  dans  le  royaume,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Arl.  1".  A  compter  du  1"  janvier  prochain,  la 
pension  de  500  livres  accordée  par  décret  du... 
aux  curés  qui  ont  été  ou  qui  seront  remplacés, 
demeure  supprimée  et  ne  pourra  être  payée  à 
l'avenir  que  suivant  les  formes  ci-après. 

«  Art.  2.  11  sera  payé  une  pension  annuelle  de 
la  somme  de  200  livres  à  tous  ceux  desdits  curés 
remplacés  qui  auront  atteint  leur  cinquantième 
année  et  de  300  livres  à  ceux  qui  auront  atteint 
la  soixantième  et  au-dessus. 

«  Art.  3.  Tous  prêtres  salariés  ou  pensionnés  par 
la  nation  seront  tenus  de  prendre  leur  résidence 
dans  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués  par  les 
administrations  de  déparlement  et  ce,  à  peine 
d'être  déchus  desdits  traitements  ou  pensions. 

«  Art.  4.  Les  septuagénaires  demeurent  exceptés 
de  l'article  ci-dessus  et  ils  seront  libres  de  fixer 
leur  résidence  dans  les  lieux  qu'il  leur  plaira. 

«  Art.  5.  Les  administrations  des  départements 
ne  pourront  assigner  des  lieux  de  l'ésidence  aux 
prêtres  salariés  ou  pensionnés  par  l'Etat,  que 
dans  les  cas  suivants. 

«  Art.  6.  Lorsqu'une  municipalité  d'un  canton 


aura  porté  des  plaintes  au  district  ou  au  dépar- 
tement contre  un  prêtre  non  sermenté,  par  les 
troubles  qu'il  a  occasionnés  dans  quelques  lieux 
du  canton,  laplainte  sera  enregistrée  aux  archives 
du  district  et  notifiée  à  l'accusé.  Si  passé  huitaine 
après  il  survient  une  seconde  plainte,  le  direc- 
toire consultera  alors  deux  curés  constitutionnels, 
ou  sinon  les  deux  juges  de  paix  les  plus  proches 
du  lieu  des  troubles;  après  quoi,  il  donnera  son 
avis  au  département,  qui  prononcera  de  suite,  si 
le  cas  l'exige,  à  l'indication  du  lieu  auquel  il 
assigne  le  domicile  de  l'accussé. 

«  Art.  7.  L'arrêté  du  département  sera  notifié 
dans  la  huitaine,  et  le  défaillant  sera  tenu  de 
s'y  conformer  dans  le  délai  de  quinzaine  à 
compter  dujour  de  la  notificalion. 

«  Art.  8.  Tous  ceux  dont  la  pension  aura  été 
supprimée,  ou  qui  y  auront  renoncé,  rentreront 
dans  la  classe  des  citoyens  pleinement  libres  : 
ils  ne  seront  plus  subordonnés  à  la  police  admi- 
nistrative que  comme  tous  les  autres  citoyens; 
ils  demeureront  alors  libres  de  fixer  leur  domi- 
cile oii  il  leur  plaira,  et  ils  ne  pourroHt,  dans 
aucun  cas  être  poursuivis  que  judiciairement  par 
l'accusateur  public  si  le  cas  l'exige. 

<<  Art.  9.  Les  corps  administratifs,  les  juges  de 
paix,  les  accusateurs  publics  et  les  tribunaux 
tiendront  la  main  à  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, à  peine  d'être  personnellement  responsables 
de  leur  négligence  dans  les  poursuites  qu'exige 
la  tranquiUité  publique  (1)  ». 


DISCOURS 

de  M.  Piepre-Anastase  Torné  (2)  évèque  de  la  métropole  du  Centre,  sur  la  question  s'il  convient  de 
priver  du  libre  exercice  de  leur  culte  les  ecclésiastiques  qui  refuseraient  de  prêter  le  serment  civique. 


Messieurs,  j'attaque  la  rédaction  qui  vous  est 
présentée  par  votre  comité  de  législation,  sur 
l'article  additionnel  proposé  par  M.  d'Albitte. 

Mon  amendement  consiste  à  demander  la  ra- 
diation de  la  disposition  qui  prive  du  libre  exer- 
cice de  leur  culte  les  ecclésiastiques  qui  refuse- 
raient de  prêter  le  serment  civique. 

Trois  propositions  se  présentent  d'abord  à  mon 
esprit,  et  j'espère  qu'elles  seront  adoptées  de  tout 
lecteur  que  voudra  juger  la  question  avec  le 
calme  de  la  philosophie. 

1"  Le  projet  de  loi  que  je  combats  n'est  pas 
juste  ; 

2°  11  n'est  point  sage; 

3°  11  n'est  aucune  considération,  prise  des  cir- 
constances présentes,  qui  doive  faire  adopter  ce 
projet  dénué  de  justice  et  de  sagesse. 

Cette  méthode  vous  exposera  sans  confusion 
le  vice  intrinsèque  de  la  loi  qu'on  vous  propose, 
ses  dangers  et  la  frivolité  de  ses  motifs. 

PREMIÈRE  PROPOSITION. 
Le  projet  de  loi  que  je  combats  nest  point  juste. 
Non,  ce  projet  de  loi  pénale  n'est  point  juste, 


(1)  J'observe  à  l'Assemblée  que  les  9  articles  ci- 
dessus  renferment  tout  ce  qu'il  faut  pour  faire  respec- 
ter et  les  lois  et  les  prêtres  sages  et  ne  punir  que  les 
coupables,  contenir  les  malveillants  et  rétablir,  sous 
peu  de  jours,  la  plus  parfaite  tranquillité  dans  tout  le 
royaume. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  E»- 
clésiaitique,  \v. 


et  la  preuve  en  est  tirée  de  cette  même  Constitu- 
tion que  vous  voulez  tant  défendre  des  atteintes 
des  prêtres.  Leur  salut  est  gravé  sur  l'arme  elle- 
même  que  vous  employez  à  les  combattre. 

La  Constitution  n'a  proposé  le  serment  civique 
qu'aux  citoyens  qui  ont  la  glorieuse  ambition 
d'être  citoyens  actifs,  pour  avoir  leur  part  à 
l'honneur  de  servir  la  patrie.  C'est  pour  cela 

Su'elle  ne  le  propose  pas  aux  femmes.  Quiconque 
édaigne  ou  refuse  de  le  prêter  trouve  dans  une 
honteuse  inactivité  toute  la  peine  que  mérite  son 
refus.  L'Etat  ne  voit  en  lui  qu'un  habitant  de  la 
cité  indigne  de  son  sexe,  condamné  à  la  nullité 
politique  et  n'étant  rien  dans  un  Etat  pour  lequel 
il  n'est  rien.  Quoique  régnicole,  il  est  en  quelque 
sorte  étranger  à  la  nation  dont  il  dédaigne  le 
pacte  social.  Exclu  de  ses  bienfaits,  déclaré  in- 
digne de  ses  honneurs,  il  est  puni,  autant  qu'il 
puisse  l'être,  de  s'être  refusé  à  tout  engagement. 
La  société  avec  laquelle  il  n'a  pas  traité  ne  peut 
rien  contre  lui;  elle  n'a  le  droit  d'en  rien  exiger 
au  delà  du  prix  qu'elle  met  à  la  sauvegarde 
accordée  à  tous  les  citoyens;  elle  a  moins  encore 
le  droit  de  le  condamner  à  la  privation  de  quel- 
qu'un des  droits  qu'il  tient  de  la  nature  :  on 
n'en  est  pas  moins  sujet  de  l'Etat  pour  n'avoir  J 
pas  voulu  être  un  des  membres  du  corps  poli- 
tique. Chaque  individu  est  maître  de  tenir  à  la 
société  par  aussi  peu  de  liens  que  bon  lui  semble; 
et  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à  cette  société  qu'il 
ne  veut  pas  servir,  pourvu  qu'il  paye  au  taux  de 
la  loi  la  protection  qu'elle  accorde  à  ses  propriétés 
et  à  sa  personne,  il  a  le  droit  d'être  impunément 
inutile,  même  de  l'être  solennellement.  Il  peut 
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dire  à  l'Etat  :  Je  ne  veux  m'obliger  envers  vous 
qu'à  ne  point  vous  troubler  et  à  vous  payer  ma 
quote-part  de  la  dépense  que  vous  faites  pour 
que  la  société  vive  en  paix.  Avec  cette  contri- 
bution et  l'attention  de  ne  pas  troubler  votre 
tranquillité,  pendant  que  vous  veillez  au  main- 
tien de  la  mienne,  je  me  suis  acquitté.  Vous  ne 
pouvez  me  forcer  à  aucun  autre  engagement,  car 
un  engagement  forcé  n'en  serait  pas  un.  Je  con- 
viens qu  autant  je  suis  jaloux  de  mon  isolement 
politique,   autant    vous    devez    m'écarter  vous 
môme   de  toutes  les  distinctions    civiques    et 
m'exclure  de  toute  faveur  :  mais  aucun  de  mes 
droits  comme  homme  ne  peut  m'étre  enlevé  pour 
n'avoir  pas  voulu  participer  àla  latitude  du  droit 
de  cité.  Voulez-vous,  sans  tyrannie,  saisir  l'oc- 
casion de  me  dépouiller  de  mes  droits  naturels? 
attendez  que  je  sois  rebelle  à  cette  loi  que  j'im- 
prouve.  Pour  me  priver  du  libre  exercice  de  mon 
culte,  attendez  que  j'aie  troublé  les  cultes  diffé- 
rents du  mien.  Jusqu'alors,  il  n'est  pas  de  pou- 
voir sur  la  terre  qui  puisse  m'inlerdire  le  choix 
et  l'exercice  de  mes  rapports  avec  l'Etre  suprême. 
En  un  mot,  tant  que  je  ne  troublerai  pas  per- 
sonnellement votre  ordre  politique,  tant  que  je 
contribuerai,  pour  ma  part,  aux  frais  nécessaires 
pour  le  maintenir,  vous  n'avez  plus  d'ordre  à 
me  donner.  Vous  n'avez  aucun  droit  de  punir  le 
dédain  que  je  fais  de  votre  serment  civique;  vous 
ne  pouvez,  à  raison  de  cet  usage  sacré  de  ma 
liberté  politique,  me  condamner  à  perdre  quelque 
partie  de  ma  liberté  naturelle.  Pourrais-je  avoir 
quelque   châtiment  à  craindre    de   vous  pour 
n'avoir  pas  voulu  accepter  l'honneur  d'être  un 
de  vos  membres  utiles?  La  chose  publique  n'a 
pas  plus  que  l'individu,  le  droit  de  forcer  les  ser- 
vices de  celui  qui  veut  vivre  dans  l'indépemlance. 
La  Constitution,  en  fondant  la  liberté,  ne  réserve 
pas  à  l'Etat  le  droit  d'avoir  des  esclaves. 

C'est  à  cette  hauteur  en  droit  public  que  s'est 
élevée  l'Assemblée  constituante,  lorsqu'elle  a 
proposé  le  serment  civique,  sans  le  commander; 
lorsque,  au  lieu  d"intliger  une  peine  au  régni- 
cole  dédaignant  le  sernîent  qui  le  ferait  citoyen, 
elle  ne  lui  a  présenté  que  l'alternative  de  le 
prêter  ou  d'être  exclu  de  l'honorable  liste  des 
citoyens  utiles. 

C'est  de  cette  hauteur  que  vous  descendriez. 
Messieurs,  au  grand  étonnement  de  l'Europe,  si 
elle  vous  voyait  faire  du  serment  civique,  un 
prétexte  de  persécution  contre  ceux  qui  s'y  re- 
tusent.  Combien  l'Europe  s'étonnerait  de  vous 
voir  descendus  encore  plus  bas  si  vous  alliez 
commander  insidieusement  ce  serment  à  des 
hommes  que  vous  savez  disposés  à  le  repousser, 

ftour  avoir  une  occasion  bonne  ou  mauvaise  de 
es  dépouiller  des  droits  les  plus  assurés  par  la 
nature  et  les  mieux  garantis  par  la  Constitution  ! 
Combien  l'Europe  s'ètotmerait  de  vous  voir  re- 
chercher l'occasion  de  punir,  en  provoquant  les 
délits;  pendant  que  la  grande  tâche  du  législa- 
teur est  de  prévenir  les  délits  pour  n'avoir  pas 
occasion  de  les  punir! 

Ah!  Messieurs,  vous  n'avez  que  trop  étonné 
l'Europe  quand  elle  vous  a  vus  recourir  à  l'into 
lérante  mesure  de  reproduire  le  serment  civique 
pour  avoir  une  raison  d'affamer  une  inmiense 
multitude  de  vos  frères.  N'allez  pas  mettre  le 
comble  à  son  étonnement  par  un  nouvel  abus, 
je  pourrais  dire  par  une  profanation  nouvelle  de 
ce  serment  sacré.  iN'ailez  pas,  sans  de  nouvelles 
raisons,  proposer  une  troisième  fois  ce  serment 
et  renouveler  l'artiflce  pour  aggraver  la  persé- 
cution. Peu  contents  de  les  avoir  dépouillés  de 
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toutes  les  ressources  de  la  fortune,  n'allez  pas 
leur  interdire  avec  leur  cuite  toutes  les  consola- 
tions de  la  piété,  et  gardez -vous  bien  de  porter 
à  leur  égard  la  progression  des  sévérités  incons- 
titutionnelles jusqu'à  leur  enlever  les  consola- 
tions du  ciel,  après  les  avoir  dépouillés  des  biens 
de  la  terre. 

Que  votre  comité  cesse  enfin,  il  en  est  temps, 
de  croire  que  le  serment  civique  ait  été  consacré 
dans  l'Acte  constitutionnel  comme  un  moyen  de 
proscription,  comme  une  ressource  de  vengeance 
contre  tout  citoyen  mécontent  de  la  Révolution. 
Quelle  est  grande  son  erreur,  s'il  pense  que  ce 
serment  ait  été  autre  chose,  dans  l'intention  du 
corps  constituant,  que  le  signe  de  ralliement  des 
citoyens  généreux  qui  se  voueraient  librement  à 
la  chose  publique  et  un  moyen  facile  d'en  former 
la  liste  honorable! 

Quel  est  donc  l'individu  que  la  société  a  le  droit 
de  lier  à  sa  Constitution  par  le  serment  civique? 
C'est  l'individu  qui  consent  à  être  employé,  quand 
elle  le  voudra,  dans  l'exercice  de  quelque  fonc- 
tion publique.  Celui  qui  accepte  cette  confiance 
donne  à  la  société  le  droit  de  lui  redemander  en 
zèle,  en  fidélité,  ce  qu'il  en  reçoit  en  honneur  et 
en  salaire.  Le  pacte  entre  elle  et  son  fonction- 
naire est  synallagmatique.  Tel  fut  le  serment 
imposé  par  la  loi  du  27  novembre,  aux  évoques 
et  aux  curés  du  royaume  à  peine  de  déchéance 
de  leurs  fonctions  pastorales.  Ce  serment  n'est 
plus  applicable  à  des  ecclésiastiques  qui  sont  re- 
tombés dans  l'état  de  simples  particuliers;  et  l'a- 
journement de  la  question,  s'il  faut  le  maintenir 
ou  lui  substituer  le  serment  civique,  bouleverse 
toutes  mes  idées. 

Si  la  rage  des  serments  doit  flétrir  la  gloire  de 
la  Révolution  française,  que  cette  mesure  impo- 
litique et  barbare  se  borne  du  moins  à  discerner 
les  ennemis  de  la  Révolution  pour  les  surveiller. 
Mais,  n'en  doutez  pas.  Messieurs,  il  aurait  mieux 
valu  laisser  à  chacun  d'eux  son  masque,  ne  pas 
forcer  les  mécontents  secrets  à  se  conduire  en 
ennemis  déclarés  et  il  aurait  suffi  de  se  tenir  en 
mesure  contre  tous  ceux  qui,  dans  l'occasion, 
pourraient  éclater.  Mais,  harceler  par  un  serment 
impérieusement  exigé  sous  des  peines  sévères, 
l'individu  qui,  bien  loin  de  harceler  de  son  côté 
l'Etat  par  une  civique  ambition,  se  renferme  dans 
la  vie  domestique  ;  interroger  ses  opinions  ;  men- 
dier ses  promesses  de  fidélité  à  force  de  menaces  ; 
fouiller  indiscrètement  sa  conscience,  pendant 
qu'il  n'est  chargé  d'aucune  espèce  de  pouvoir; 
chercher  avec  astuce,  dans  les  refus  présumés 
d'une  fausse  conscience  des  prétextes  de  violer 
par  des  persécutions  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  ;  colorer  du  feint  amour  de  laConstitution 
une  loi  pénale  grossièrement  inconstitutionnelle, 
ce  serait  faire  de  la  Constitution  française  la  base 
d'une  inquisition  monstrueuse  :  ce  serait  trans- 
porter, dans  le  sénat  de  l'Europe  le  plus  éclairé, 
au  sein  de  la  nation  la  plus  libre,  la  plus  digne 
de  l'être,  la  législation  barbare  de  l'Espagne  et 
du  Portugal.  Législateurs!  ouvrez  votre  évangile 
politique  et  souvenez-vous  du  serment  que  vous 
avez  tous  fait  comme  moi,  de  n'y  porter  aucune 
atteinte  ! 

A  qui  laConstitution  propose-t-elle  le  serment 
civique?  Est-ce  à  des  prêtres?  Non,  c'est  à  des 
citoyens  qu'elle  fournit  cette  manière  libre  et 
loyale  d'offrir  à  la  société  l'hommage  de  leur  zèle 
et  de  leurs  services.  Ce  serment  a  déjà  été  pro- 
posé aux  prêtres  insermentés,  en  leur  qualité  de 
citoyens;  ils  ne  peuvent  pas  y  être  soumis  en 
leur  qualité  de  ministres  d'un  culte  quelconque, 
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puisqu'eii  celte  qualité  ils  ne  sont  encore  que 
des  citoyens.  Et  pourquoi  le  proposer  à  une  sec- 
tion de  citoyens,  sans  le  proposer  à  tous  indis- 
tinctement? Pourquoi,  sous  la  loi  constitution- 
nellb  de  l'égalité,  cette  différence  de  citoyen  à 
citoyen?  Si  le  comité  en  voulait  au  culte  des 
ministres  insermentés,  il  devait  du  moins  s'épar- 
gner la  honte  d'une  odieuse  partialité,  en  sou- 
mettant au  serment  civique  les  ministres  de  tous 
les  cultes,  sans  exception. 

En  vain  excuserait-on  cette  inique  acception 
de  ministres  en  calomniant  ceux  du  culte  catho- 
lique, comme  étant  par  essence  intolérants  et 
pertubateurs.  La  loi  ne  doit  ni  calomnier  ni 
outrager  des  classes  entières  de  citoyens.  Les 
religions  les  plus  tolérantes  cessent  de  l'être  quand 
elles  sont  persécutées.  Le  serment  commun  à 
tous  les  cultes  aurait  pu  prévenir  tout  à  la  fois 
l'intolérance  habituelle  de  certains  cultes,  et  l'in- 
tolérance par  représailles  de  certains  autres  :  le 
serment  commun  à  tous  n'eut-il  eu  d'autre  avan- 
tage que  celui  de  prouver  au  peuple,  par  cette 
mesure  uniforme,  que  le  serment  n'a  aucun 
rapport  avec  aucune  des  croyances  qui  divisent 
les  peuples  et  qu'il  n'est  proposé  aux  ministres 
des  difrérents  cultes  qu'en  leur  qualité  de  ci- 
toyens; ce  résultat,  utile  en  politique,  ne  devrait 
pas  être  négligé  par  des  législateurs. 

Mais  telle  est  la  destinée  des  procédés  injustes 
dans  l'économie  politique  qu'en  évitant  un  in- 
convénient on  tombe  dans  un  autre.  Voudrez-vous 
étendre  le  serment  à  tous  les  cultes?  Vous  tom- 
berez dans  un  autre  embarras;  que  ferez-vous 
des  sectes  qui  repoussent  tout  serment?  leur  di- 
rez-vous  :  commencez  par  fouler  aux  pieds  les 
procédés  de  votre  culte  les  plus  sacrés,  ou  le 
surplus  de  ce  culte  vous  sera  prohibé? 

Ne  nous  lassons  pas  d'accumuler  ici  lespreuves 
de  l'inconséquence  du  comité  dans  la  disposition 
que  j'attache. 

Qu'il  médise  pourquoi  ce  serment  civique,  qu'il 
exige  des  ministres  du  culte  insermenté,  il  ne 
l'exige  pas  de  ceux  qui  l'embrassent;  ou  pour- 
quoi, s'il  n'a  pas  cru  pouvoir  l'exiger  de  ceux-ci, 
il  l'a  fièrement  exigé  des  autres.  La  liberté  des 
cultes  est-elle  moins  due  à  ceux  qui  en  sont  les 
ministres  qu'à  ceux  qui  en  sont  les  simples  sec- 
tateurs? 

Je  dis  plus;  comment  le  comité  n'a-t-il  pas 
réfléchi  qu'en  interdisant  aux  ministres  l'exer- 
cice d'un  culte  il  l'interdisait  en  môme  temps 
aux  sections  du  peuple  qui  l'avaient  embrassé? 
Un  culte  qui  ne  peut  exister  sans  prêtres,  que 
deviendra-t-il  pour  le  peuple,  quand  ses  prêtres 
seront  interdits  par  la  loi?  Emule  du  Vatican, 
votre  comité  a  donc  mis  en  interdit  le  culte 
insermenté  comme,  dans  leur  sainte  colère,  les 
papes  ont  mis  quelquefois  en  interdit  les 
royaumes  entiers? 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'en  perdant  les  grands 
principes,  on  se  jetterait  d'abîme  en  abîme  et 
d'intolérance  en  intolérance.  C'est  ainsi  qu'en 
adoptant  le  projet  de  loi  de  votre  comité,  cette 
partie  de  votre  décret  serait  souillée  d'arbitraire, 
que  votre  sévérité  serait  marquée  au  coin  de  l'in- 
conséquence et  que,  l'instant  d'après  votre  ser- 
ment de  ne  rien  proposer  ni  consentir  au  con- 
traire de  la  Constitution,  vous  attenteriez  à  un 
des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme,  qu'elle 
a  solennellement  garantis. 

Eh!  à  quel  point  vous  propose-t-on.  Messieurs, 
de  porter  l'arbitraire  et  l'iniquité  d'un  tel  atten- 
tat? C'est  jusqu'à  vous  dire  :  voilà  des  hommes 
suspecte  de  rébellion  contre  la  loi,  du  moins  un 


grand  nombre,  frappez- les  comme  des  rebelles 
convaincus  et,  sans  égard  à  l'innocence  des  uns, 
à  l'énorme  différence  entre  les  torts  des  autres, 
frappez-les  tous  comme  solidaires.  C'est  le  plus 
court.  S'il  fallait  absoudre  les  uns,  mettre  les 
autres  hors  d'instance,  nuancer  à  l'infini  les  con- 
damnations de  quelques-uns,  ce  serait  la  tâche 
des  juges  :  les  victimes  nous  échapperaient. 
Nous,  législateurs,  nous  ne  faisons  que  la  loi 
générale  :  mais  une  ressource  nous  reste  :  met- 
tons de  niveau  ces  milliers  de  têtes  perverses  ou 
vertueuses  et  quoique  celles-là  soient  dignes,  par 
la  dissemblance  de  leurs  œuvres,  d'une  diversité 
infinie  dans  leurs  condamnations,  qu'une  loi  gé- 
nérale les  frappe  tous  ensemble  !  Ce  sera  juger 
in  globo  des  hommes  qu'il  ne  nous  serait  pas  per- 
mis de  juger  en  détail.  C'est  le  vrai  moyen  de 
poursuivre  sans  accusation,  déjuger  sans  procé- 
dure, de  condamner  sans  jugement  et  de  punir 
en  grand  sans  s'astreindre  aux  gradations  mi- 
nutieuses du  code  pénal.  Le  juge  doit  présumer 
l'innocence  de  tout  accusé,  il  ne  peut  que  s'assu- 
rer de  l'homme  suspect  :  mais  le  privilège  du 
législateur  est  de  déclarer  suspecte  tout  entière 
une  ci-devant  corporation,  de  cela  seul  que  quel- 
ques-uns de  ses  membres  se  sont  rendus  suspects. 
Ce  n'est  pas  au  législateur  que  s'adresse  la 
maxime  :  Tout  accusé  est  réputé  innocent,  jusqu'à 
sa  conviction. 

C'est,  Messieurs,  d'après  le  tacite  recueil  de  ces 
maximes  que  vous  est  proposé  l'article  que  je 
combats. 

Ainsi,  en  me  résumant,  votre  comité  a  fait, 
dans  quatre  lignes,  un  ample  recueil  d'idées 
inconstitutionnelles,  celle,  par  exemple,  de  re-^ 
produire  le  serment  civique  à  des  hommes  qui 
l'avaient  déjà  repoussé,  en  se  condamnant  à  la 
honte  de  l'inactivité  politique  ;  celle  de  se  par- 
tialiser  ou  vertement  dans  le  choix  des  personnes 
qu'il  lui  a  plu  d'assujettir  au  serment  civique; 
celle  d'y  attacher  des  peines  autres  que  celles 
infligées  par  la  Constitution,  et  ce  qui  est  pire 
encore,  des  peines  réprouvées  par  la  Constitution 
elle-même  ;  celle  de  revenir  à  la  charge,  pour 
la  troisième  fois,  contre  ceux  qui  se  refuseraient 
au  serment  civique,  en  aggravant  chaque  fois  la 
peine,  le  délit  restant  le  même  :  celle  de  con- 
damner des  citoyens  comme  coupables  par  la 
même  loi  qui  ne  les  déclarait  que  suspects, 
quoique  jusqu'à  leur  conviction  déclarée,  ils 
soient  présumés  innocents;  celle  d'attribuer  à 
une  corporatron  tout  entière,  qui  ne  subsiste 
plus,  une  vague  suspicion  de  révolte  que  quelques 
membres  seulement  se  sont  attirée  ;  celle  de  pu- 
nir, comme  coupable  en  telle  circonstance,  la 
ci-devant  corporation  tout  entière,  de  cela  seul 
qu'un  certain  nombre  de  ses  membres  sont  sus- 
pects, et  celle  enfin  de  punir  des  individus  sans 
accusation,  sans  procédure  et  sans  jugement 
personnel,  au  mépris  de  la  sainte  Maxime  :  Nul 
ne  peut  être  puni  qu'yen  vertu  (Tune  loi  légalement 
appliquée. 

Je  ne  dirai  pas  ici,  Messieurs,  comme  le  disent 
tant  de  détracteurs  d'une  législature  qui  s'an- 
nonce par  des  travaux  dignes  de  la  grandeur  de 
sa  mission,  non,  je  ne  dirai  pas,  parce  que  je 
suis  bien  éloigné  de  le  penser,  que  tant  d'infrac- 
tions faites,  en  quatre  lignes,  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  la  Constitution,  sont  des  infractions 
préméditées,  pour  terrasser  d'un  grand  coup  la 
classe  entière  des  prêtres  turbulents.  Je  ne  dis 
pas  que  votre  comité,  prévoyant  qu'ils  trouve- 
raient, dans  leur  culte,  des  ressources  de  sub- 
sistance qui  leur  rendraient  peut-être  avec  usure 
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l'équivalent  du  traitement  dont  votre  comité  les 
dépouillait  par  l'article  i,  a  voulu  s'assurer,  par 
l'article  additionnel,  de  leur  faire  subir  toute 
l'amertume  de  la  misère  et  des  premiers  besoins 
de  la  vie.  Mais  je  dirai  cependant  que  cette 
cruauté,  si  éloignée  des  vues  du  comité,  se 
trouve  dans  son  projet,  si  ce  n'est  pas  dans  le 
texte  même,  c'est  du  moins  dans  les  conséquences 
prochaines.  Je  dirai  que  le  zèle  du  comité  pour 
la  pacification  du  royaume  a  dérobé  à  son  atten- 
tion l'odieux  raffinement  de  persécution  que 
des  méchants  pourraient  lui  imputer,  pour  avoir 
attaché  au  refus  du  serment  civique  la  peine  qui 
devait  enlever  aux  insermentés  toute  ressource 
assurée  de  subsistance  et  les  livrer  aux  secours 
précaires  de  la  ciiarité. 

Je  dirai  à  votre  comité  :  maintenant  que  je 
vous  dévoile  tout  ce  que  votre  projet  renferme 
d'injustice  et  de  cruauté  combinées,  renoncez  le 
premier  à  cette  loi  de  sang  dont  vous  avez  pré- 
senté le  projet  à  cette  Assemblée  où,  fidèle  à  votre 
maxime  de  rendre  toute  une  profession  respon- 
sable des  torts  de  quelqu'un  de  ceux  qui  la  pro- 
fessent, partez  du  premier  jugement  qui  sera 
rendu  contre  un  insermenté  convaincu  de  ma- 
nœuvres factieuses  ou  de  révolte  contre  la  loi 
et  venez,  pour  la  dernière  fois,  proposer  à  l'As- 
semblée un  décret  exterminateur  de  ces  cou- 
pables solidaires. 

Fermez-leur  les  hôpitaux  et,  vouant  à  la  men- 
dicité tant  d'hommes  naguère  les  canaux  véri- 
tables de  la  charité  des  fidèles,  proposez  à  l'As- 
semblée de  dissoudre  son  comité  de  mendicité; 
dites  ensuite  aux  insermentés;  jurez,  ou  plus 
de  liberté;  jurez;  ou  plus  de  patrie;  jurez,  ou 
vous  cesserez  de  respirer. 

SECONDE  PROPOSITION. 
Le  projet  de  loi  que  je  combats  n'est  point  sage. 

Le  premier  devoir  qu'impose  la  sagesse  au  lé- 
gislateur est  celui  d'être  juste.  Sous  une  telle 
loi,  quoique  sévère,  la  raison  plie  sans  effort. 
Le  même  criminel  qui  marche  sans  murmure  à 
l'échafaud  et  qui  fait  en  héros  le  sacrifice  de  sa 
vie,  eut  jeté  les  hauts  cris  contre  un  jugement 
inique,  qui  l'aurait  dépouillé  de  la  moindre  de 
ses  propriétés.  La  loi  injuste  a  beau  s'investir 
de  toute  la  force  puhlique;  bientôt  l'opinion  dé- 
sarme la  force  et  la  loi  sans  défense  tombe  gra- 
duellement dans  un  mépris  qui  en  nécessite 
honteusement  la  réforme. 

Sa  décadence  est  d'autant  plus  accélérée  que 
ses  effets  sont  plus  contrairesau  bien  qu'elle  de- 
vait produire.  On  juge  de  la  sagesse  du  législa- 
teur dans  les  temps  de  révolution,  comme  de 
celle  du  médecin  dans  les  temps  de  crise.  La  loi 
qui  accroît  le  trouble  politique,  qu'elle  devait 
guérir,  passe  pour  insensée,  comme  le  remède 
qui  fait  empirer  l'état  du  malade.  Vous  voilà, 
Messieurs,  dans  un  moment  décisif  pour  la  gloire 
de  la  législature.  Graignezd'incendier  le  royaume 
par  ces  mêmes  décrets  de  persécution  et  d'into- 
lérance qu'on  vous  propose  pour  éteindre  les 
troubles.  Rien  n'aigrit,  rien  n'irrite  autant  les 
cœurs  que  les  lois  vexatoires. 

Répondez-moi,  vous,  mes  collègues,  que  l'ar- 
dent amour  du  bien  public  précipite  vers  des 
mesures  ardentes,  quel  succès  en  ont  obtenu  les 
gouvernements  persécuteurs  ?  quel  exemple 
l'histoire  vous  fournit-elle  du  triomphe  des  tyrans 
sur  les  opinions  religieuses  ?  qu'ont-ils  gagné, 
surtout,  en  entravant  par  des  cruautés  le  culte 


de  la  religion  chrétienne?  Qu'ont  produit  ces 
vexations  imprudentes  ?  Des  troubles,  du  sang, 
la  propagation  des  sectes.  Sans  remonter  à  d'an- 
ciennes époques,  quel  a  été  le  fruit  des  serments 
désastreux  imaginés parl'Assemblée  constituante, 
pour  enchaîner  les  consciences?  qu'ont  produit 
les  peines  sévères,  graduellement  décrétées  par 
le  Corps  législatif,  si  ce  n'est  un  schisme  plus 
prononcé,  une  scission  dans  le  peuple  plus  écla- 
tante et  des  troubles  plus  menagants?  Que  pou- 
vez-vous  donc  espérer  vous-mêmes  du  surcroît 
de  rigueur  que  le  comité  vous  propose  dans  le 
point  le  plus  susceptible  d'exciter  des  orages  po- 
pulaires? Vous  grossirez  la  foule  qui  se  rallie 
sous  le  religieux  étendard  des  insermentés  ;  vous 
rendrez  leur  influence  toujours  plus  funeste  au 
repos  de  l'Empire;  vous  les  rendrez  toujours 
plus  forts  par  de  nouvelles  sévérités;  vous  ap- 
pellerez à  leurs  secours  la  compassion  publique, 
et  le  fanatisme,  à  mesure  que  vous  le  contrain- 
drez dans  son  culte,  il  fera,  comme  le  salpêtre, 
des  explosions  plus  violentes. 

J'entends  dire  de  toutes  parts  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  liberté  et  jusque  sur  cette  tribune 
qui  doit  être  son  dernier  asile  :  Peut-on  traiter 
trop  sévèrement  des  ennemis  implacables  de  la 
Constitution,  des  factieux  qui  veulent  la  renver- 
ser, des  conspirateurs  infatigables  autant  que 
perfides  contre  la  patrie  ? 

Certes,  Messieurs,  solide  et  sage  ami,  comme 
je  le  suis,  d'une  Constitution  qui  veut  que  tout 
accusé  soit  réputé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  condamné;  qui  veut  qu'avant  d'être  con- 
damné, il  soit  accusé  légalement  et  jugé  suivant 
les  formes  de  la  loi,  je  ne  saurais  applaudir  à 
des  peines  uniquement  provoquées  par  de  vagues 
diatribes  contre  la  grande  masse  des  prêtres  in- 
sermentés, sans  inculper  nommément  aucun 
individu,  je  ne  saurais  m'exalter  contre  un  seul 
homme  et  moins  encore  contre  tant  d'hommes 
à  la  fois,  et  les  condamner  sévèrement  tous  en- 
semble sur  la  foi  de  quelques  relations  à  peu  près 
authentiques  comme  des  nouvelles  de  bulletin  et 
sur  la  foi  de  certaines  correspondances,  peut- 
être  concertées,  qui  se  renouvelaient  par  inter- 
valle dans  la  tribune,  pour  nourrir  dans  la  ma- 
jorité le  feu  sacré  de  l'intolérance  et  la  pente  de 
la  persécution.  Un  moment  après  le  sage  décret 
qui,  pour  punir  ceux  des  émigrés  coupables  de 
rassemblement  et  de  conjuration  contre  l'Etat, 
les  soumettait  individuellement  à  la  marche  or- 
dinaire des  procédures,  je  ne  saurais,  par  une 
licence  législative,  faire  un  saut  par-dessus 
toutes  les  formalités  judiciaires  pour  courir  plus 
vite  à  une  condamnation  capitale  ;  je  ne  saurais 
me  résoudre  à  frapper,  sans  forme  de  procès, 
d'interdiction  politique  et  religieuse,  une  mul- 
titude d'individus  de  même  profession  dont  cha- 
cun en  particulier  n'aurait  pu  être  soumis  à 
notre  jugement.' 

Mais  passons  l'éponge  sur  ces  bagatelles  ;  sup- 
posons même,  —  chose  incroyable  —  qu'une 
chronique,  impartiale  sur  la  sage  conduite  de  la 
plupart  des  insermentés  en  différents  départe- 
ments, n'aurait  pu  par  cette  liste  contrebalan- 
cer la  liste  des  mauvais  sujets  qui  provoquaient 
le  trouble  et  la  sédition  ;  partons  de  l'inadmis- 
sible idée  que  dans  ce  grand  corps  d'insermen- 
tés, il  n'est  pas  de  si  petit  membre  qui  ne  soit 
gangrené  ;  croyez,  je  le  veux,  que  tous  soufflent 
également  autour  d'eux  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile. Plus  vous  exagérerez  les  dangers  dont  cette 
association  factieuse  menace  l'Etat,  plus  il  vous 
importe  à  vous-mêmes  de  tempérer,  par  des  cal- 
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mants,  cette  dangereuse  effervescence  au  lieu  de 
l'irriter  par  des  produits  inflammatoires. 

II  n'y  a  pour  le  législateur  qu'une  manière 
prudente  de  se  défendre  des  excès  du  fanatisme 
c'est  d'abord  de  se  préserver  lui-môme  du  fana- 
tisme de  l'intolérance,  de  se  pénétrer  de  la  grande 
vérité  que  l'exaltation  religieuse  redouble  par  la 
sévérité  et  ne  se  tempère  que  par  la  douceur, 
de  perfectionner  les  mesures  de  tolérance,  qui 
assoupissent  l'esprit  de  discorde  et  la  rage  des 
troubles,  et  de  réserver  toute  la  sévérité  de  la 
loi  pour  réprimer  vigoureusement  les  excès  de 
révolte  que  n'auraient  pu  prévenir  les  excès 
d'indulgence  et  de  liberté. 

Votre  comité,  Messieurs,  vous  propose  la  mé- 
thode inverse;  c'est  de  cumuler  d'abord  tout  ce 
que  la  loi  peut  avoir  de  rigueurs  civiles,  poli- 
tiques et  religieuses,  non  pas  pour  réprimer  des 
excès  déjà  commis,  mais  pour  punir  une  déso- 
béissance qu'il  vous  propose  de  provoquer.  Si  le 
succès  ne  répond  pas  à  votre  attente,  il  faudra 
bien  alors,  mais  à  la  honte  du  législateur,  finir 
par  les  mesures  de  tolérance  et  de  douceur  qu'il 
aura  repoussées  avec  imprudence  dans  l'origine 
des  troubles. 

Votre  sagesse.  Messieurs,  vous  présentera  bien 
d'autres  motifs,  non  moins  pressants,  de  raver 
le  monstrueux  article  qu'on  vous  propose.  Le 
serment  en  est  la  première  disposition.  La  peine 
de  ceux  qui  se  refuseront  à  le  prêter  en  est  la 
seconde;  l'une  et  l'autre  sont  visiblement  impru- 
dentes autant  que  réprouvées  par  l'esprit  évi- 
dent de  la  Constitution. 

Le  serment  civique,  proposé  dans  d'autres  vues 
que  celle  de  distinguer  dans  la  masse  des  ci- 
toyens ceux  que  la  nation  peut  avec  confiance 
mettre  en  activité,  est  une  tyrannie  de  cons- 
cience et  le  sage  législateur  se  fait  un  devoir 
impérieux  du  repos  des  consciences. 

Le  serment  proposé  dans  la  vue  d'en  faire 
l'objet  d'une  loi  pénale,  est  un  raffinement  d'in- 

3uisition  politique  qui,  voyant  une  multitude 
e  citoyens  se  porter  vers  des  opinions  fortement 
prononcées  et  s'obstiner  dans  le  refus  innocent 
de  les  abjurer,  essaie  de  donner  à  ce  refus  le 
caractère  d'un  délit,  pour  le  plaisir  d'y  attacher 
une  peine,  dans  l'idée  que  le  fanatisme  la  sup- 
portera plutôt  que  de  céder  à  l'insidieuse  pro- 
position de  jurer. 

Ce  serment,  considéré  comme  un  moyen  de 
lier  plus  solidement  les  consciences  à  la  Cons- 
titution, n'est  qu'une  mesure  inutile  pour  les 
bons  citoyens  et  en  pure  perte  pour  les  citoyens 
pervers,  inutile  à  ceux-là  parce  qu'ils  tiennent 
a  la  patrie  par  la  vertu,  d'une  manière  indisso- 
luble; en  pure  perte  pour  ceux-ci,  parce  qu'il 
est  impossible  d'enchaîner  les  consciences  des 
citoyens  sans  conscience. 

Après  cela,  Messieurs,  pourriez-vous  adopter 
le  projet  d'interdiction  religieuse  que  vous  pro- 
pose le  comité?  Est-il  sage  et  raisonnable  de  sa 
part  de  vous  engager  à  liiétamorphoser  en  délit 
un  acte  innocent,  pour  en  créer  la  peine?  Et  à 
quoi  doit  aboutir  toute  cette  machination  ?  A  une 
cérémonie  superflue  pour  les  vrais  amis  de  la 
Constitution,  très  insuffisante  pour  corriger  la 
perversité  de  ses  ennemis  secrets  et  dont  le  refus 
entraîne  l'unique  châtiment  de  ceux  qui  pré- 
fèrent loyalement  ce  refus  au  parjure. 

Si  vous  voulez  absolument  adopter  le  projet 
de  proDOser  aux  insermentés  le  serment  civique, 
n'ayez  au  moins  en  cela  d'autre  intention  que 
de  discerner  ceux  qui  parmi  eux  s'obstinent  à 
détester  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  la 


discipline  de  l'Eglise  et  que  votre  unique  motif 
dans  ce  discernement  soit  de  faire  mieux  sur- 
veiller les  mécontents  par  les  autorités  consti- 
tuées. Si  une  telle  mesure  prise  uniquement 
dans  celte  vue  politique  n'est  pas  à  la  hauteur 
des  grands  principes  de  droit  public,  elle  ne 
serait  pas,  du  moins,  atrocement  persécutrice. 
.  Cette  surveillance,  tout  au  plus  excusable  à 
raison  des  troubles  du  moment,  serait  en  elle- 
même  une  inquiétude  impolitique.  Car  toute  opi- 
nion religieuse  devant  être  étrangère  à  l'Etat, 
tout  culte  devant  lui  être  indifférent,  quel  inté- 
rêt le  législaleur,  pénétré  de  ces  sages  maximes, 
peut-il  avoir  à  discerner  laquelle  des  croyances 
s'allie  ou  ne  s'allie  pas  avec  une  partie  de  la 
Constitution  ou  de  nos  lois  réglementaires?  faut- 
il  donc  que  le  législateur  aille  scruter  en  con- 
troversiste  la  doctrine  de  tous  les  cultes  pour 
censurer  les  points  de  controverse  qui  (lourraient 
contrarier  la  législation  civile  et  politique  du 
souverain  et  pour  en  forcer  ensuite  l'abjuration 
par  serment,  sous  des  peines  arbitraires? 

On  jugera  peut-être  que  je  suis  trop  scrupu- 
leusement fidèle  aux  grandes  bases  d'une  saine 
législation  quand  j'improuve  qu'on  se  serve  du 
serment  civique  pour  discerner  ceux  qu'il  im- 
porte le  plus  de  surveiller.  On  dira  que,  dans  les 
grandes  crises,  la  philosophie  doit  se  prêter  aux 
mesures  de  la  faiblesse  et  de  la  pusillanimité; 
qu'elle  doit  même  respecter  les  terreurs  popu- 
laires et  la  surabondance  des  précautions.  Je  le 
veux  pour  un  moment. 

Mais  jugera-t-on  également  tolérable  de  pro- 
poser l'allernalive  du  serment  civique  ou  de  la 
déchéance  de  quelqu'un  des  droits  naturels,  spé- 
cialement du  droit  précieux  qu'a  tout  citoyen  au 
libre  exercice  de  son  culte  et  d'ajouter  ainsi 
cette  nouvelle  paine  à  la  déchéance  de  tout  trai- 
tement ci-devant  prononc3e? 

Un  sage  législateur  se  garde  bien  de  faire  une 
loi  capable  de  corrompre  les  mœurs,  d'avilir  les 
hommes,  de  se  susciter  elle-même  des  obstacles 
à  son  exécution  et  de  mettre  les  citoyens  dans 
une  telle  perplexité,  qu'ils  soient  également  mal- 
heureux en  obéissant  ou  en  résultant  à  la  loi  : 
et  voilà  précisément  les  déplorables  effets  de  la 
cruelle  alternative  du  serment  civique,  ou  des 
deux  peines,  l'une  pécuniaire,  l'autre  religieuse 
que  vous  avez  successivement  décrétées. 

C'est  corrompre  les  mœurs  que  d'engager  les 
citoyens  à  un  serment,  par  l'appât  de  l'avarice 
ou  par  les  angoisses  de  la  piété.  Jurez  et  voilà 
de  l'argent  pour  l'acquit  de  ma  dette.  Jurez,  sinon 
il  ne  vous  sera  pas  permis  d'adorer  à  votre  ma- 
nière l'Etre  suprême.  Ah!  que  faudrait-il  penser 
de  la  sagesse  du  Corps  législatf,  au  moment  où 
ce  langage  deviendrait  celui  de  la  loi? 

C'est  avilir  des  citoyens  que  de  leur  proposer, 
pour  motifs  d'un  acte  civico-rcligieux,  la  crainte 
de  la  persécution  au  lieu  de  ne  lui  montrer  que 
son  devoir  et  la  honte  de  s'y  refuser,  en  atten- 
dant les  peines  sévères  de  la  loi  contre  toute 
autre  résistance  que  celle  de  l'opinion. 

Je  dis  encore  que  la  loi  qui  vous  est  proposée 
suscite  elle-même  des  obstacles  à  son  exécution 
quand  elle  exige  le  serment  des  hommes  qui 
peuvent  craindre  de  s'exposer,  en  le  prêtant,  au 
reproche  ignominieux  de  s'y  être  porté  par  une 
avidité  méprisable  ou  par  une  craintive  lâcheté. 

C'est  jeter  les  citoyens  dans  une  injuste  per- 
plexité que  de  leur  proposer  un  serment  avec 
des  formes  qui  leur  font  également  craindre  de 
le  prêter  ou  de  s'y  refuser;  en  effet,  quelques- 
uns  pourraient  se  refuser  au  serment,  de  peur 
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d'être  suspects  de  sordide  intérêt  ou  de  honteuse 
faiblesse  aux  approches  de  la  persécution  et 
quelques  autres  pourraient  le  prêter,  de  peur 
d'être  suspects  de  révolte  contre  la  loi. 

Vous  faut-il  encore  d'autres  considérations 
prises  de  la  sagesse  qui  doit  présider  à  la  forma- 
tion de  la  loi?  Ecoutez,  Messieurs. 

N'eût -ce  pas  été  une  vue  bien  sage  de  détacher 
le  peuple  de  la  cause  des  prêtres  et,  pour  cela, 
de  le  bien  convaincre  que  le  serment  qu'on  leur 
imposait  n'avait  aucun  rapport  à  la  foi  et  que 
ceux  qui  s'y  refusaient  ne  pouvaient  en  cela 
qu'écouter,  non  des  intérêts  religieux,  mais  des 
intérêts  purement  temporels?  Eh  bien,  je  sou- 
liens,  moi,  que  le  projet  de  votre  comité  s'écarte, 
en  trois  manières,  de  la  sagesse  de  cette  vue 
politique. 

Il  s'en  écarte  en  ne  demandant  qu'à  des  prêtres 
ce  serment  qui  devait  être  proposé  à  tons  les 
citoyens  ou  à  aucun  d'eux,  soit  en  sa  qualité  de 
serment  civique,  soit  parce  que,  au  désir  de  la 
Constitution,  la  Lui  doit  être  égale  pour  tous,  soit 
qu  elle  protège,  soit  qu'elle  punisse. 

Il  s'en  écarte  sensiblement  en  attachant,  an 
refus  de  le  prêter,  une  peine  religieuse  telle  que 
l'inlerdiction  du  culte. 

11  s'en  écarte  de  plus  en  paraissant  craindre 
que  le  refus  de  prêter  ce  serment  n'annonce  l'in- 
tention de  causer  des  troubles  religieux. 

Autre  vice,  Messieurs;  en  mettant  dans  le 
préambule  du  projet  à  la  liberté  des  opinions  et 
des  cultes  la  restriction  constitutionnelle  que  la 
manifestation  des  opinions  religieuses  ne  trou- 
blera point  l'ordre  public  établi  par  la  loi,  votre 
comité  a,  mal  à  propos,  négligé  de  définir  ce 
trouble  de  l'ordre  public;  définition  indispen- 
sable pour  savoir  où  commence  ce  trouble  qui 
doit  mettre  à  la  liberté  religieuse  des  bornes 
nécessaires. 

Suppléons  ici,  Messieurs,  l'omission  essentielle 
faite  par  votre  comité  dans  son  projet  de  loi. 

Sans  doute,  vous  ne  regarderez  pas  comme  un 
trouble  à  l'ordre  public,  une  opinion  religieuse, 
de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être;  ce  serait 
anéantir  ou  rendre  illusoire  un  des  articles  les 
plus  précieux  de  la  déclaration  des  droits. 

Pour  la  môme  raison,  vous  ne  regarderez  pas 
comme  un  trouble  porté  à  l'ordre  public,  une 
opinion  politique,  quelque  erronée  qu'on  la  sup- 
pose. 

Si  la  doctrine  d'une  des  croyances  est,  en 
quelque  sorte,  diamétralement  contraire  à  la  loi 
ou  à  la  Constitution  du  royaume,  manifester 
cette  opinion  par  des  discours  et  des  écrits,  ne 
sera  pas  non  plus  à  vos  yeux  troubler  Tordre 
public.  Car,  soit  que  vous  considériez  cette  doc- 
trine comme  opinion  religieuse,  soit  que  vous  la 
considériez  comme  opinion  politique,  elle  est 
également  sous  la  protection  de  la  loi,  comme 
étant  un  des  droits  de  l'homme. 

C'est  ainsi  que  la  Constitution  assure  à  tout 
citoyen  le  droit  d'user  contre  elle-même  de  la 
liberté  de  penser,  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer 
et  même  de  lui  opposer  l'autorité  des  opinions 
religieuses. 

C'est  surtout  aux  vrais  amis  de  la  Constitution 
(disons-le  en  passant)  qu'il  appartient  d'en  re- 
chercher les  imperfections  et  les  vices.  Ce  n'est 
qu'en  préparant  de  loin,  par  les  progrès  de  l'es- 
prit public,  la  revision  de  ce  grand  ouvrage,  qu'il 
sera  possible  de  lui  donner  à  cette  grande  époque 
un  degré  de  perfection  digne  d'un  aussi  bel  Em- 
pire et  d'une  nation  philosophe. 

Quant  aux  différents  cultes,  aucun  ne  peut  , 


jamais  rien  avoir  de  contraire  à  la  Constitution, 
puisqu'elle  autorise  également  tous  les  cultes, 
sans  autre  préférence  pour  celui  qui  était  autre- 
fois, dans  le  royaume,  le  culte  dominant,  que 
d'être  salarié  par  l'Etat;  qu'importe  à  la  Consti- 
tution l'opinion  des  sectaires,  quand  la  loi  veille 
à  leurs  procédés;  elle  saura  bien  se  soutenir  par 
son  excellence  et  par  sa  force. 

Chaque  culte  a  sa  croyance  et  chaque  croyance 
n'est  défendue  par  la  loi  que  des  insultes  et  des 
atlewtats  violents  de  tous  les  autres;  mais  la  loi 
n'entend  mettre  aucune  croyance  à  l'abri  des 
contradictions  de  la  controverse,  des  censures 
de  l'opinion,  des  qualificalions  résultant  de  la 
différence  des  doctrines;  l'Etat  ne  prend  aucune 
part  aux  débats  des  sectaires  :  il  s'occupe  aussi 
peu  de  ce  que  ces  débats  religieux  ont  de  con- 
traire à  la  loi  du  royaume  que  de  ce  qu'une 
croyance  a  de  contraire  à  toutes  les  autres. 
Penser  autrement,  ce  serait  frapper  la  Constiiu- 
tion  par  ses  fondements  et  méconnaître  une  des 
premières  bases  de  notre  évangile  politique. 

Mais  autant  la  Constitution  est  tolérante  envers 
les  erreurs  politiques  ou  religieuses,  qui  tendent 
à  la  décrier  par  les  seules  ressources  de  la  con- 
troverse, autant  elle  est  attentive  à  punir  ceux 
qui  tenteraient  de  la  renverser  par  la  force  ou 
par  des  complots  combinés  de  réaction  violente. 

D'après  cette  doctrine  incontestable,  et  je  puis 
dire  incontestée,  du  moins  par  quiconque  a  une 
idée  élémentaire  de  l'étendue  et  des  bornes  de 
la  tolérance  établie  par  la  Constitution,  analy- 
sons le  serment  civique  et  cherchons  le  vrai 
sens,  le  sens  nécessaire  de  ses  expressions  prin- 
cipales. 

On  jure  d'être  fidèle  à  la  loi.  N'allez  pas  ima- 
giner ici  qu'on  jure  de  penser  comme  la  loi,  de 
croire  au  mérite  de  la  loi,  d'embrasser  et  de 
conserver  tidèlement  l'opinion  qui  a  servi  de 
fondement  à  la  loi.  Ce  serait  une  erreur  mons- 
trueuse et  hautement  démentie  par  la  déclara- 
tion des  droits  à  laquelle  il  n'a  été  nullement 
dérogé  par  le  décret  qui  a  créé  le  serment  civique; 
on  jure  seulement  d'exécuter  la  loi,  même  en 
l'improuvant  et  de  ne  pas  empêcher,  par  des 
actes  violents  qu'elle  soit  exécutée  par  les  autres. 
On  ne  jure  pas  de  croire,  on  jure  de  ne  pas  s'op- 
poser à  l'obéissance  d'autrui,  d'obéir  soi-même; 
et  le  but  de  la  Constitution  est  rempli. 

Il  reste  à  fixer  le  sens  d'une  expression  du 
serinent  civique,  qui  paraît  présenter  aux  inser- 
mentés une  équivoque  alarmante.  Par  le  serment 
civique,  on  jure  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
La  Constitution  du  royaume. 

Cette  formule,  destinée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante à  s'assurer  que  tous  les  fonctionnaires 
publics  emploieraient  au  maintien  de  la  Consti- 
tution tout  le  pouvoir  qui  leur  était  confié  parla 
loi,  n'était  pa.s  sans  doute  celle  qu'il  convenait 
d'adapter  à  des  hommes  privés  ou  à  une  classe 
de  citoyens  déchus  de  leurs  fonctions.  Tout 
annonce  dans  le  choix  de  cette  formule  pro- 
posée en  dernier  lieu  aux  insermentés,  une  inat- 
tention du  comité,  qui,  si  vous  l'adoptez,  de- 
viendra infailliblement  très  conséquente  par  ses 
suites. 

Certes,  il  est  bien  à  craindre  que  les  inser- 
mentés ne  s'effarouchent  des  apparences  con- 
tradictoires d'un  serment  qui,  tout  en  assurant 
le  libre  exercice  d'un  culte  distinct  et  séparé  du 
nôtre,  paraît,  au  premier  coup  d'œil,  les  obliger 
à  le  détruire  de  leurs  propres  mains. 

Comment,  vous  diront-ils,  pourrons-nous  jouir, 
après  notre  serment  civique,  du  libre  exercice 
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de  notre  cnlto,  si  ce  serment  nous  oblige  à  faire 
servir  tout  ce  que  notre  ministère  nous  donnera 
de  pouvoir  et  d'ascendant  sur  les  âmes  pour 
maintenir  Tarticle  constitutionnel  qui  veut  que 
les  partisans  de  chaque  culte  en  nomment  les 
ministres?  Vous  nous  proposez  donc  de  jurer  le 
maintien  de  la  Constitution  par  l'appât  de  la 
lijjerté  des  cultes  qu'elle  a  décrétée  dans  la 
Déclaration  des  droits,  à  laquelle,  dites-vous, 
aucune  dérogation  n'a  été  ni  pu  être  faite.  Et  ce 
serment  une  fois  fait,  il  nous  faudra,  pour  le 
remplir,  provoquer  partout  le  pouvoir  que  nous 
donnera  notre  saint  ministère,  l'exécution  de 
l'article  constitutionnel  qui  légitime  les  élections 
populaires  à  toutes  les  places  de  l'Eglise,  c'est-à- 
dire  que  nous  serons  tenus  d'obliger  les  secta- 
teurs de  notre  propre  culte  à  reconnaître  les 
ministres  constitutionnellement  élus  et  à  se 
rapprocher  de  leurs  autels  en  abandonnant  les 
nôtres.  Et  voilà  le  libre  exercice  de  notre  culte 
que  vous  nous  proposez  pour  prix  du  serment 
civique! 

11  est  faux,  sans  doute,  que  dans  le  fond  le 
serment  civique  présente  aux  insermentés  cette 
obligation  tyrannique  et  ces  dispositions  contra- 
dictoires. Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
subsiste  un  louche  dans  la  formule  du  serment, 
qui  peut  donner  lieu  à  cette  syndérèse  de  cons- 
cience dans  des  âmes  plus  timorées  que  réflé- 
chies. 11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  était  de  la 
sagesse  de  votre  comité  de  prévoir  les  alarmes 
du  scrupule,  qui  naîtraient  de  ces  ambiguïtés 
de  la  formule  civique  et  d'en  proposer  une  plus 
simple,  ou  mieux  encore,  de  n'en  proposer  au- 
cune et  de  rayer  l'article  4  en  entier.  C'est  là 
sans  doute,  Messieurs,  ce  que  vous  inspirera 
votre  sagesse. 

Que  veut  donc  dire,  de  le  part  d'un  homme 
privé,  spécialement  de  la  part  d'un  ministre  du 
culte  insermenté,  l'engagement  de  maintenir  de 
tout  son  pouvoir  la  Constitution  du  royaume  et, 
par  conséquent,  les  élections  constitutionnelles? 
La  chose  est  bien  simple.  L'homme  privé  n'a 
d'autre  pouvoir  à  l'égard  de  ses  égaux,  que  celui 
de  donner  l'exemple  à  la  soumission  de  la  loi, 
de  porter  les  autres  à  la  même  soumission,  si 
l'occasion  s'en  présente  et  surtout  de  ne  .jamais 
provoquer  personne  à  se  révolter  contre  elle. 
Les  élections  populaires  étant  consacrées  par  la 
loi,  rien  n'empêche  l'insermenté  de  le^  regarder 
et  d'en  parler  comme  étant  autant  d'intrusions; 
mais  le  serment  civique  l'oblige,  non  pas  de  se 
soumettre  aux  élus  dans  l'ordre  spirituel,  mais 
de  n'en  point  troubler  l'exercice.  C'est  ainsi  que 
se  concilient  dans  les  choses  les  plus  difficiles, 
la  Déclaration  des  droits  et  le  serment  civique. 

Et  certes,  Messieurs,  si  ces  deux  actes  ne  se 
nuisent  en  rien  l'un  à  l'autre,  si  on  ne  peut, 
sans  calomnier  votre  Assemblée,  supposer  que 
vous  regardez  ce  serment  comme  une  restriction 
de  la  liberté  des  opinions  sur  le  vice  des  élec- 
tions populaires,  il  ne  restera  plus  aucun  pré- 
texte aux  insermentés  pour  se  refuser  au  ser- 
ment civique. 

Le  projet  de  loi  du  comité,  en  assurant  toute 
liberté  de  cultes  et  d'opinions  religieuses  à  qui- 
conque des  insermentés  prêtera  ce  serment 
civique,  ne  dit-il  pas  clairement  qu'il  est  vrai- 
ment compatible  avec  toute  opinion  religieuse 
et  tout  culte?  Le  préambule  de  la  loi  déjà 
décrétée  n'est-il  pas  un  nouveau  garant  de  cette 
doctrine  de  l'Assemblée?  Quelle  assurance  de 
plus  les  insermentés  pourraient-ils  demander? 
ne  serait-ce  pas,  de  leur  part,  un  délire  marqué 


de  feindre  qu'une  Assemblée  nationale  leur  tient 
cet  absurde  langage  :  Jurez  de  maintenir  de  tout 
votre  'pouvoir  une  Comiitulion  qui  donne  toute 
liberté  de  cultes  et  d''opinions  religieuses  et  cepen- 
dant vous  serez  tenus  de  croire  aux  droits  qua  le 
peuple  d'élire  les  ministres  de  son  culte  et  vous 
serez  tenus  encore  de  leur  renvoyer  les  sectateurs 
du  vôtre,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  vous  reste  personne. 

De  cet  exposé,  qui  a  le  caractère  de  l'évidence, 
il  résulte  en  dernière  analyse  deux  conséquences 
vraiment  justes. 

La  première,  que  le  choix  qu'a  fait  votre 
comité  de  la  formule  du  serment  civique,  pour 
en  faire  une  condition  sans  laquelle  les  inser- 
mentés seraient  privés  du  libre  exercice  de  leur 
culte,  est  un  choix  qui  manque  de  sagesse. 

La  seconde,  qu'il  serait  digne  de  votre  sagesse 
de  ne  faire  dépendre  d'aucun  serment  le  libre 
exercice  du  culte  des  insermentés,  ou  subsidiai- 
rement  de  ne  leur  proposer  que  celui-ci  : 

Je  jure  d'obéir  à  la  loi,  de  n'opposer  jamais  la 
force,  ni  Vintrigue  à  son  exécution,  de  ne  jamais 
provoquer  la  désobéissance  d'aulrui  et  de  n'ap- 
porter aucun  trouble  à  aucune  espèce  de  culte, 
sous  la  réserve  de  tout  le  surplus  de  ma  liberté 
dans  l'exercice  de  mon  culte  et  dans  la  manifes- 
tation de  mes  opinions  civiles,  politiques  et  reli- 
gieuses. 

C'est  l'article  additionnel  que  je  vous  propo- 
serai, mais  subsidiairement  et  pour  servir,  en 
tant  que  de  besoin,  d'interprétation  à  l'article  l" 
déjà  décrété  du  projet  de  votre  comité. 

Oui,  j'oserais  en  être  le  garant;  cette  formule 
de  serment  serait  signée  sans  difficulté  par  les 
insermentés  les  plus  récalcitrants.  S'y  refuser, 
ce  serait  afficher  l'esprit  de  faction;  ce  serait 
faire  une  menace  tacite  de  révolte  contre  la  loi; 
ce  serait  provoquer  contre  soi-même  une  sur- 
veillance particulière  de  la  police;  ce  serait 
scandaliser  tous  les  amis  de  Vordre  et  de  la  paix; 
ce  serait  fournir  d'avance  la  première  pièce  d'une 
procédure  qui  pourrait  un  jour  avoir  lieu  à  rai- 
son d'un  trouble  effectif;  ce  serait  enfin  un  refus 
téméraire,  peu  réfléchi  et  l'effet  d'une  aigreur 
incurable  plus  que  de  la  raison  et  de  lia  bonne  foi. 

TROISIÈME  PROPOSITION. 

AiiCtme  considération  prise  des  circonstances 
présentes  ne  peut  excuser  le  projet  de  loi  que  je 
combats,  comme  dénué  de  justice  et  de  sagesse. 

On  ne  cesse  de  nous  dire,  qu'on  permette  à  la 
bonne  heure  le  libre  exercice  des  cultes  diffé- 
rents, mais  permettre  des  cultes  séparés  aux 
divisions  d'une  secte  qui  ont  un  culte  exacte- 
ment semblable,  ce  serait  une  stupide  complai- 
sance et  une  inutilité  dangereuse. 

Quoi!  n'est-ce  pas  assez  pour  séparer  les  cultes 
des  deux  classes  de  ministres,  du  culte  catho- 
lique que  par  des  imputations  réciproques  de 
schisme  et  d'hérésie,  par  un  choc  d'intérêts 
majeurs,  par  une  opposition  diamétrale  d'opi- 
nions religieuses,  en  matière  grave,  les  deux 
sections  du  même  culte  soient  devenues  absolu- 
ment incompatibles?  La  différence  des  doctrines 
est  immense  et  Lantipathie  des  insermentés 
paraît  insurmontable.  S'il  est  un  moyen  de  rap- 
procher un  jour  les  opinions  ou  les  personnes 
des  deux  croyances  ;  c'est,  sans  doute,  de  com- 
mencer aujourd'hui  à  les  séparer  autant  que 
possible.  Mêlez  certains  éléments  hétérogènes, 
dont  chacun  à  part  est  inerte,  bientôt  vous  aurez 
une  grande  fermentation.  C'est  par  des  frotte- 
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ments  violents  et  continus  que  s'embrasent  les 
combustibles  et  qu'il  sort  du  feu,  môme  de  la 
rociie. 

On  nous  oppose  encore  qu'en  théorie  la  tolé- 
rance des  cultes  est  une  mesure  admirable,  que 
c'est  là  une  belle  abstraction  de  la  philosophie, 
que  ce  système  séduisant  peut  réussir  dans  un 
temps  de'  paix  et  de  tranquillité,  où  une  nation 
calme  est  susceptible  de  leçons  de  sagesse  et  de 
iModération;  mais  que  quand  une  nation  se 
constitue  elle  ne  doit  tolérer,  pendant  ce  temps 
de  crise,  ni  les  opinions  contraires  à  la  Consti- 
tution et  qui  tendent  à  la  décrier,  ni  les  procédés 
qu'on  se  permettrait  pour  la  renverser  par  des 
forces  coalisées,  ni  les  libelles  qui,  ditiamant 
les  personnes  des  législateurs,  s'efforcent  d'avilir 
le  Corps  législatif  et  par  contre-coup  les  lois 
elles-mêmes.  Dans  les  grands  troubles  c'est,  dit- 
on,  à  la  politique  et  non  à  la  philosophie  à  gou- 
verner les  Empires. 

Celte  objection  est  digne  de  l'état  à  demi  bar- 
bare où  se  trouve  encore  le  gros  de  la  nation 
française  et,  avec  elle,  plusieurs  peuples  de 
l'Europe.  Placés  entre  les  anciens  préjugés  qui 
a'enfuient  et  les  maximes  philosophiques  qui  les 
remplacent,  la  plupart  des  Français  tiennent 
encore  d'une  main  aux  anciennes  erreurs,  de 
l'autre  aux  vérités  nouvelles  et  en  font  un  gro- 
tesque amalgame.  Je  crois  voir  ces  tableaux 
dont  partie  reçoit  une  vive  lumière  et  dont  le 
reste  est  dans  l'ombre. 

Ils  ignorent,  ces  hommes,  dont  la  raison 
éprouve  une  éclipse  partielle,  que  les  philo- 
sophes sont  les  premiers  législateurs  de  l'uni- 
vers; ils  ignorent  que,  tandis  que  le  choc  des 
factions  n'a  fait  que  fatiguer  les  gouvernements, 
par  des  bouleversements  sans  utilité  populaire, 
la  philosophie  seule  a  fait  les  Constitutions 
sublimes.  Oui,  elle  seule  a  préparé,  ensuite 
dirigé  les  révolutions  célèbres  qui  ont  enchaîné 
les  tyrans  et  amélioré  le  sort  des  nations.  In- 
grats! qui  la  dédaignez,  c'est  d'elle  pourtant 
que  vous  tenez  le  bienfait  de  la  liberté,  c'est  à 
elle  que  vous  êtes  redevables  de  cette  Constitu- 
tion tant  détestée  de  cette  politique  que  vous 
lui  préférez.  La  philosophie  qui  vous  a  donné 
cette  Constitution  ne  sera  donc  pas  écoutée  sur 
les  meilleurs  moyens  de  la  maintenir?  Cet 
habile  pilote  qui  dirige  si  savamment  son  vais- 
seau dans  les  temps  ordinaires  devra-t-il  céder 
à  un  manœuvre  son  gouvernail  pendant  la  tem- 
pête? La  politique,  cet  art  de  tromper  les  nations 
n'a  presque  jamais  servi  qu'à  retenir  le  genre 
humain  dans  l'ignorance  et  dans  les  fers.  La 
philosophie,  au  contraire,  n'a  cessé  de  l'éclairer 
pour  l'affranchir  du  joug  des  tyrans.  Heureux 
le  peuple  qui,  au  lieu  d'un  roi  oolitique,  possède 
un  roi  philosophe.  Que  sont  aux  yeux  de  la  pos- 
térité les  Louis  XI  et  les  Charles-Quint  auprès 
des  Titus  et  des  Marc-Aurèle? 

C'est  surtout  dans  les  grandes  crises  des  Em- 
pires qu'il  appartient  à  la  philosophie  d'en  tenir 
les  rênes,  et  d'en  calmer  les  convulsions.  Elle 
seule,  juge  sainement,  dans  l'histoire  des  peuples, 
les  succès  et  les  erreurs  de  la  politique.  Comme 
l'homme  est  sa  grande  étude  et  que  sa  passion 
est  le  bonheur  des  humains,  c'est  elle  principa- 
lement qui  fait  discerner  et  mettre  en  œuvre 
les  moyens  de  calmer,  dans  les  révolutions, 
l'etTervescence  d'un  peuple.  Le  fanatisme  la  re- 
doute comme  son  plus  grand  tléau.  Sa  manière 
d'en  éteindre  les  ardeurs  et  d'en  arrêter  les  ra- 
vages est  de  le  laisser  se  consumer  lui-même, 
par  sa  propre  ardeur;  de  l'éteindre  par  le  mé- 


pris et  de  l'énerver  par  la  liberté.  Au  contraire, 
l'esprit  factieux,  l'inexpérience  et  les  grands  in- 
térêts courent,  avec  une  sorte  de  fureur,  aux 
moyens  violents  et  ne  voient  de  salut  que  dans 
les  horreurs  cumulées  de  la  persécution. 

Voulons-nous  donc  nous  montrer  dignes  d'être 
les  législateurs  de  l'Europe,  embrassons,  dans 
toute  sa  latitude,  cette  grande  tolérance  qui 
doit  un  jour  faire  le  bonheur  du  monde  et  con- 
solider la  paix  des  Empires. 

Ne  nous  laissons  pas  rétrécir  le  génie  par  des 
lois  de  circonstances,  contraires  au  grand  prin- 
cipe, du  moins  sans  les  consacrer  avec  une  sorte 
de  solennité  et  sans  déplorer  aux  pieds  de  la 
philosophie  les  dérogations  momentanées  que 
pourrait  commander  le  salut  du  peuple. 

Sans  cela,  je  ne  vois,  dans  l'habitude  de  faire 
des  lois  de  circonstances,  que  le  génie  borné  du 
législateur.  Je  le  vois  s'impressionner  d'un  petit 
mal  qui  est  sous  ses  yeux  plus  que  d'un  grand 
bien  général  placé  hors  de  la  sphère  de  ses 
regards.  Je  le  vois  circonscrit  dans  des  localités 
qui  l'absorbent,  se  livrer  à  des  sévérités  de  dé- 
tail dont,  avec  de  plus  grandes  vues,  il  recon- 
naîtrait les  dangers  ou  l'insuffisance. 

Comprimons  les  factieux  par  la  sagesse  de  nos 
mesures;  châtions  les  rebelles;  soyons  en  me- 
sure contre  les  conspirateurs;  mais  laissons  un 
libre  essor  à  l'esprit  humain,  un  libre  cours  à 
la  pensée,  de  grandes  facilités  aux  passions  qui 
s'évaporent  par  la  presse  et  dont  la  tolérance 
prévient  les  éclats,  en  les  laissant  s'enflammer 
en  plein  air  et  sans  contrainte. 

Donnons  un  libre  accès  à  tous  les  cultes  :  met- 
tons-les tous  également  sous  la  protection  de  la 
loi.  Mais  laissons-les  se  livrer,  tant  qu'ils  le 
voudront,  des  combats  de  controverse,  sans 
nous  en  occuper.  L'attention  des  citoyens  en 
est  l'aliment  ;  qu'ils  en  détournent  les  regards 
et  ces  misérables  querelles  cesseront  bientôt; 
ainsi  l'infatigable  discoureur  se  tait  aussitôt 
qu'il  n'est  plus  écouté. 

Quand  la  saine  raison  réclame  une  liberté  re- 
ligieuse indéfinie,  limiterions-nous  la  liberté 
politique? 

Laissons  donc  parler,  laissons  écrire,  autant 
qu'on  le  voudra,  contre  la  Constitution,  tant 
qu'on  n'essaiera  de  la  renverser  que  par  la 
force  de  l'opinion,  elle  n'a  besoin  que  d'elle- 
même  pour  triompher  des  cabales  qui  la  dé- 
crient. Laissons  fronder,  haïr  la  loi,  tant  qu'on 
lui  sera  fidèle;  elle  finira  par  captiver  les  suf- 
frages. Laissons-nous  calomnier  nous-mêmes 
avec  une  mâle  inertie;  elle  amortira  tous  les 
traits  et  rebutera  les  calomniateurs.  Voyez 
comme  l'Assemblée  constituante  a  majestueuse- 
ment avancé,  dans  son  orageuse  carrière,  à 
travers  les  factions,  les  cabales,  les  dangers  et 
toutes  les  horreurs  de  la  calomnie  vomie  pério- 
diquement sous  ses  yeux.  Ainsi,  un  grand  vais- 
seau battu  de  tous  côtés  par  des  vagues  impuis- 
santes, sillonne  constamment,  vers  son  but,  une 
mer  orageuse  et  brave  la  tempête. 

Devenus  les  pilotes  de  ce  vaisseau  majestueux 
qui  porte  les  destinées  de  l'Etat,  poursuivons 
notre  route  avec  la  même  dignité.  Les  discours, 
les  écrits  contre  la  Constitution  française,  la 
haine  de  la  Révolution,  les  calomnies  contre  les 
législateurs  qui  la  consolident,  de  vains  désirs 
(sans  attentat)  d'un  retour  à  l'ancien  régime,  ce 
ne  sont  là  que  des  vagues  qui  se  tournent  en 
écume  en  battant  les  flancs  du  grand  vaisseau 
de  l'Etat. 

Ne  craignez  pas  de  favoriser  le  parjuré  etl  iie 
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sévissant  ni  contre  les  opinions,  ni  contre  les 
passions  ennemies  de  la  Constitution  française, 
ni  contre  ceux  qui,  tout  en  obéissant  à  la  sou- 
veraineté (lu  peuple,  persistent  à  la  méconnaître, 
Le  serment  civique  impose  à  celui  qui  le  prête 
le  devoir  sacré,  non  pas  d'abjurer  des  erreurs, 
mais  d'obéir;  non  pas  de  croire  à  la  sagesse  de 
vos  lois,  mais  de  céder  à  leur  empire  ;  non  pas 
d'être  fidèle  à  vos  opinions,  mais  d'être  fidèle  à 
vos  décrets;  non  pas  de  donner  aux  pouvoirs 
constitutionnels  l'appui  de  son  suffrage,  mais 
de  leur  rendre  en  toute  occasion  l'hommage  in- 
variable de  son  respect. 

On  nous  dit  qu'il  importe  à  l'Etat  de  savoir 
quels  sont  les  ecclésiastiques  que  les  autorités 
constituées  doivent  le  plus  surveiller. 

Mais,  ne  les  connaissait-on  pas  assez  par  le 
refus  qu'ils  avaient  précédemment  fait  du  ser- 
ment du  27  novembre?  et  quand  il  serait  diffi- 
cile de  les  discerner,  des  opinions  pourraient- 
elles  autoriser  la  police  à  un  surcroit  de  sur- 
veillance ?  C'est  donc  au  moment  de  la  liberté 
reconquise  que  vous  vous  détermineriez,  Mes- 
sieurs, à  faire  d'une  inquisition  religieuse  la 
base  d'une  incruisition  civile:  à  donner  à  la 
police  le  droit  de  fouiller  dans  les  consciences, 
pour  régler  sur  cette  découverte  les  viles  perfi- 
dies de  l'espionnage?  Quand  finira  donc  Timpo- 
litique  habitude  de  donner  aux  opinions  reli- 
gieuses de  la  consistance  et  de  l'influence  poli- 
tique en  les  observant  avec  inquiétude  ?  Qu'elle 
est  pitoyable,  cette  sollicitude  perpétuelle  que 
donnent  à  une  nation  toute  puissante  quelques 
arguments  de  l'école,  fermentant  dans  une  poi- 
gnée de  têtes  désorganisées  par  le  fanatisme  ! 
Français,  n'oubliez  pas  que  vous  avez  une  Cons- 
titution inébranlable,  un  Code  pénal  dicté  par 
la  philosophie,  des  formes  sages  de  procédures, 
des  pouvoirs  solidement  constitués  des  tribu- 
naux en  activité;  enfin,  la  force  publique  la 
plus  imposante.  Dans  cette  Hère  attitude,  la 
nation  française  pourrait-elle  s'abaisser  à  la  pu- 
sillanime surveillance  des  opinions  religieuses 
et  politiques  comme  si  le  libre  choc  des  opinions 
ne  suffisait  pas  pour  les  équilibrer  l'une  par 
l'autre  ?  Oui,  ces  masses  partielles  de  la  nation 
perdront  contre  l'Etat  toute  la  force  qu'elles 
emploieront  à  se  combattre.  C'est  ainsi  que, 
dans  l'ancien  régime,  le  gouvernement,  pour 
conserver  son  assiette,  maintenait  les  grands 
corps  de  l'Etat  dans  l'habitude  de  lutter  les  uns 
contre  les  autres. 

Ce  ne  sont  pas  les  grands  principes  que  l'on 
me  conteste,  on  me  donnerait  trop  d'avantage. 
On  se  retranche  sur  la  nécessité  d'y  déroger 
dans  les  circonstances  présentes  pour  obvier  aux 
troubles  qui  nous  menacent.  Raisonnons  donc, 
je  le  veux,  d'après  les  circonstances;  et  laissons 
à  la  pusillanimité,  qui  n'ose  conduire  par  les 
grandes  maximes  de  la  philosophie,  le  soin  de 
faire  une  loi  d'après  les  mouvements  de  la 
crainte. 

Il  faut  ici.  Messieurs,  pour  faire  une  loi  des 
circonstances,  mais  toujours  juste,  avoir  sous 
les  yeux  les  diverses  classes  des  ennemis  de  la 
Révolution.  Ce  ne  sera  pas  seulement  du  prêtre 
qu'il  s'agira  de  vous  défendre,  mais  encore  du 
ci-devant  noble,  de  l'ancien  magistrat,  du  finan- 
cier dépouillé  et  de  sa  horde  subalterne,  du  sei- 
gneur féodal,  du  ministre  perfide,  de  l'apathie 
du  pouvoir  nullement  exécutif.  Pourquoi,  sur 
tant  de  classes  d'ennemis  de  la  Révolution  ne 
sévissez-vous  que  contre  une  ? 


Je  vous  entends.  C'est  parce  que  les  prêtres 
ont  par  état  une  grande  influence  sur  l'esprit  du 
peuple.  Je  le  sais,  mais  je  ne  vois  pas  que  le 
projet  du  comité  en  soit  une  conséquence.  Quelle 
base  a-til  entendu  donner  à  sa  loi?  est-ce  la 
justice  ou  la  crainte?  Si  c'est  la  justice,  chaque 
classe  de  conjurés  devrait  être  frappée  par  la 
loi  à  la  manière  dont  elle  pouvait  les  atteindre 
et  toutes  doivent  être,  par  le  décret,  déclarées 
suspectes  de  révolte  contre  la  loi  et  de  mau- 
vaises intentions  contre  la  patrie.  Est-ce  la 
crainte?  C'est  de  toutes  les  classes  des  conjurés 
la  plus  puissante  par  son  influence,  la  plus  dan- 
gereuse par  ses  moyens,  qu'il  fallait  attaquer  la 
dernière,  ou  le  plus  épargner,  en  les  frappant 
toutes. 

Encore,  si  cette  oppression  des  insermentés 
tendait  à  rendre  leurs  moyens  nuls  et  leur  rage 
impuissante;  encore,  si  l'interdiction  à  laquelle 
ils  sont  condamnés,  après  avoir  été  réduits  à 
l'excès  de  la  misère,  devait  en  imposer  à  toutes 
les  autres  classes  des  mécontents  de  la  Révolu- 
lion,  enchaîner  leur  fureur  et  déjouer  leurs 
complots,  l'injustice  de  la  loi  du  moment  pour- 
rait, aux  yeux  d'une  politique  immorale,  être 
compensée'  par  ses  effets  salutaires  ;  mais  être 
injuste  à  pure  perte,  même  à  son  préjudice, 
serait  de  la  part  du  législateur  une  faute  capi- 
tale qu'aucune  circonstance  ne  saurait  excuser. 

Tel  serait.  Messieurs,  le  vice  du  projet  qui 
vous  est  proposé.  Les  maux,  les  dangers  de  la 
France  resteraient  les  mômes;  probablement  ils 
empireraient  et  vous  auriez  de  moins  cettp 
grande  force  que  donne  la  justice. 

Parce  que  vous  aurez  fini  par  interdire  aux 
insermentés  leur  culte,  après  leur  avoir  enlevé 
toute  subsistance,  croyez-vous  que  ceux  d'entre 
eux  qui  sont  des  factieux  cesseront  de  l'être 
dans  les  horreurs  du  fanatisme,  de  la  faim  et 
du  désespoir?  Croyez-vous  qu'un  culte  clandes- 
tin, devenu  nécessaire  à  des  consciences  égarées, 
sera  moins  dangereux  qu'un  culte  libre  et  pu- 
blic ?  Croyez-vous  pouvoir  éteindre  par  des  peines 
cumulées  une  secte  que  vous  ne  pourriez  même 
noyer  dans  le  sang?  Croyez-vous  pouvoir  abré- 
ger par  des  persécutions  la  durée  que  doivent 
naturellement  avoir  des  opinions  religieuses 
liées  à  de  grands  intérêts  et  fomentées  par  de 
grandes  passions?  Croyez-vous,  enfin,  que  vous 
forcerez  plus  facilement  de  se  revêtir  de  sa  force 
immense  ce  géant  qui,  sous  le  nom  de  pouvoir 
exécutif,  est  chargé  d'être,  en  dehors,  le  défen- 
seur de  l'Empire,  et,  en  dedans,  le  grand  ressort 
de  la  vaste  organisation?  cessera-t-il  de  se  dire 
perclus,  pour  se  maintenir  dans  sa  perfide  in- 
dolence? et  cessera-t-il  de  se  plaindre  de  l'affai- 
blissement extrême  de  la  Constitution  quand, 
nerveuse  par  sa  nature,  elle  n'est  inactive  que 
par  un  système  infernal? 

Ainsi,  Messieurs,  la  mesure  que  vous  propose 
le  comité,  par  le  projet  de  loi  que  j'attaque, 
joint  aux  vices  de  l'injustice  et  de  l'imprudence 
celui  de  laisser  subsister,  même  d'accroître,  tous 
les  maux,  tous  les  dangers  qui  menacent  la 
France  et  d'ajouter  à  la  force  des  rebelles  la 
haine  contre  l'injustice  et  le  ressentiment  contre 
la  persécution. 

Une  seule  considération  me  réconcilierait  avec 
les  sévérités  envers  les  insermentés  ;  ce  serait 
l'espoir  d'en  obtenir  par  ces  moyens  violents,  le 
serment  civique.  Cette  injustice  heureuse  par  le 
fait,  pourrait  être  tolérée;  elle  serait  même  ap- 
plaudie par  la  multitude  des  esprits  qui  ne  ju- 
gent que  par  l'événement  du  mérite  des  pro- 
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cédés;  et  ce  serait,  sans  doute,  un  grand  ache- 
minement à  la  paix  intérieure. 

iMais  je  le  prévois.  Messieurs,  avec  la  plus 
amère  douleur,  en  adoptant  le  projet  de  votre 
comité  vous  aurez  passé  sans  aucun  fruit  les 
bornes  de  la  justice  et  de  la  sagesse.  Le  serment 
civique  présente  à  des  hommes  irréfléchis  ou  de 
mauvaise  foi,  trop  d'ambiguïtés  et  de  contra- 
dictions apparentes,  les  expressions  leur  sem- 
blent trop  en  étendre  l'engagement  pour  que  les 
factieux  n'en  prennent  avantage  afin  d'éloigner 
de  ce  serment  tous  les  prêtres  paisibles  qui 
n'écoutent  que  le  cri  de  leur  conscience  et  la 
voix  des  premiers  pasteurs.  C'est  pour  déjouer 
les  complots  des  factieux,  pour  calmer  les  scru- 
pules de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  et  pour  faire 
un  grand  pas  vers  le  retour  de  la  tranquillité 
publique,  que  je  vous  propose.  Messieurs,  la  ra- 
diation de  l'article  que  je  combats  et  qu'il  ne 
s'agisse  plus  de  mettre  des  conditions  insi- 
dieuses ni  à  la  liberté  d'un  culte  quelconque  ni 
à  l'acquit  d'une  dette  sacrée  que  lorsque  vous 
aurez  annoncé  à  l'univers  que  vous  vous  dis- 
pensez de  respecter  les  droits  de  la  nature  et  les 
lois  de  la  justice  et  de  l'honneur  (1). 

Si,  serviles  imitateurs  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, jusque  dans  ses  fautes,  vous  voulez  abso- 
lument étendre  plus  loin  qu'elle  le  vice  des  ser- 
ments et  y  attacner  des  peines  ;  si  vous  persistez 
à  faire  dépendre  le  culte  et  la  subsistance  des 
insermentés  d'une  formule  de  serment  civique, 
adoptez-en  du  moins  une  qu'il  soit  facile  decon- 
ciher  avec  la  liberté  de  toutes  les  opinions  et  de 
tous  les  cultes.  C'est  le  mérite  du  projet  d'article 
additionnel  que  je  vous  propose.  11  pourrait  en- 
core, sans  révoquer  l'article  4,  déjà  décrété,  en 
corriger  le  vice  par  une  interprétation  toute  na- 
turelle ;  voici  comme  je  le  conçois  ; 


"  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des 
malintentionnés  pourraient  éloigner  certains  ec- 
clésiastiques de  prêter  le  serment  civique,  sous 
prétexte  d'ambiguité  sur  la  nature  et  l'étendue 
de  l'engagement  qu'il  renferme,  et  interprétant 
en  tant  que  de  besoin  l'article  1"  du  décret  du... 
relatif  aux  troubles  religieux,  déclare  que  le  sens 
et  l'étendue  du  serment  civique  décrété  par  l'As- 
sembléeconstituante.sontsutfisamment  exprimés 
par  la  formule  de  serment  suivante  :  » 

Je  jure  d'obéir  à  la  Loi,  de  n'opposer  jamais  la 
force  ni  l'intrigue  à  son  exécution,  de  ne  jamait 
provoquer  la  désobéissance  d^ autrui  et  de  n'' apporter 
aucun  trouble  à  aucune  espèce  de  culte,  sous  la 
réserve  de  tout  le  surplus  de  ma  liberté  dans 
Vexercice  de  mon  culte  et  dans  la  manifestation 
de  mes  opinions  civiles  politiques  et  religieuses. 

En  conséquence,  décrète  : 

«  Que  la  formule  ci-dessus  sera  proposée,  au 
lieu  de  celle  du  serment  civique,  aux  ecclésias- 
tiques qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  du  27  no- 
vembre 1790  et  aux  ministres  de  tous  les  cultes 
qui  voudront  en  obtenir  le  libre  exercice.  » 

Si,  peu  content  de  cette  latitude  de  liberté  de 
cultes  et  d'opinions  de  toute  espèce,  un  ecclésias- 
tique refuse  ce  serment,  quoique  indépendant  de 
toute  opinion  religieuse,  le  mépris  universeL 
l'indignation  publique  et  la  honte  d'être  singu- 
lièrement surveillé,  en  vengeront  assez  la  patrie 
et  si  jamais  il  lui  arrive,  au  nom  du  ciel,  de 
troubler  la  paix  de  la  terre,  justice!  j'appelle  sur 
sa  tête  la  sévérité  de  tes  poursuites.  Enfin  si, 
après  son  serment,  un  ecclésiastique  est  con- 
vaincu d'être  factieux,  sous  prétexte  de  religion, 
qu'on  aggrave  sa  peine  de  toute  celle  que  mérite 
le  plus  odieux  des  parjures. 


SUITE  DE  L'OPINION 

de  Pierre-.4nastase  Torné  (2),  évêque  de  la  métropole  du  Centre,  concernant  les  prêtres 

insermentés. 


Messieurs, 

11  ne  s'agit  plus  ici  de  la  discussion  des  prin- 
cipes. Il  ne  sera  question  que  des  mesures  capa- 
bles d'étoutfer  les  troubles  qui  nous  désolent. 

Examinons  les  diiférents  remèdes  que  propo- 
sent, contre  ces  troubles,  les  deux  opinions  qui, 
dans  cette  matière,  semblent  partager  les  es- 
prits. 

Les  uns,  dans  leur  indignation,  ne  proposent 
que  des  mesures  répressives  et  s'affectent  des 
dangers  d'une  tolérance  indéfinie.  Les  autres,  en 
adoptant  sans  peine  des  voies  de  rigueur,  mais 
exemptes  d'injustice  et  d'arbitraire,  regardent 
la  liberté  indéfinie  d'opinions  et  de  cultes,  à 
l'égard  des  insermentés,  comme  la  base  princi- 
pale de  la  tranquillité  publique,  et  c'est  là.  Mes- 
sieurs, mon  opinion  invariable. 


(1)  Lorsqu'on  imprimait  cet  écrit,  l'article  que  j'y 
combats  était  décrété;  il  n'est  donc  plus  temps  a  en  de- 
mander la  radiation;  mais  il  serait  temps  encore  d'in- 
terpréter comme  ci-dessus  l'article  1"  du  décret  sur  les 
insermentés,  et  c'est  à  cet  égard  que  cet  écrit  pourrait 
encore  être  utile. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ec- 
clèsiastiquci  V. 


Commençons  par  les  mesures  de  rigueur  qu'on 
propose  contre  les  insermentés  et  que  j'adopte. 

Les  accusateurs  publics  demeurent-ils  dans 
une  inaction  perfide?  Eh  bien,  nous,  tolérants 
qu'on  vous  a  peints  comme  des  lâches,  non  seu- 
lement nous  signerons  de  notre  sang  le  décret 
qui  déclare  déchus  de  leurs  fonctions  ces  fonc- 
tionnaires apathiques,  mais  encore  nous  approu- 
vons d'avance  tous  les  moyens  poignants  que 
vous  imaginerez  pour  réveiller  ces  mauvaises 
sentinelles  du  coupable  assoupissement  qu'elles 
se  permettent,  au  sein  des  troubles,  avant-cou- 
reurs d'une  guerre  civile. 

Les  tribunaux  sont-ils,  par  leurs  lenteurs,  ou 
par  une  indulgence  incivique,  les  complices  des 
accusateurs  publics?  Que  vos  décrets  fassent  à 
notre  Gode  pénal  un  supplément  sévère  contre 
tout  perturbateur  d'un  culte  quelconque. 

Mais,  définissez  bien  ce  que  vous  entendez  par 
trouble  porté  à  la  liberté  d'un  culte,  et  gardez- 
vous  de  regarder  comme  perturbatrice  du  repos 
public,  l'erreur  tranquille  ou  sa  manifestation 
exempte  de  violences,  de  mouvements  factieux 
ou  de  rébellion. 

Empêchez  ainsi  les  jurés  d'équivoquer  sur  le 
fait.  Forcez  les  juges  par  une  responsabilité  sé- 
vère à  presser  les  procédures.  Tant  que  votre 
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jisévcritéseracombinéeaveclasagessedes  formes, 
elle  se  combinera  de  même  avec  les  saines 
maximes  de  la  tolérance. 

Des  prêtres  ou  des  citoyens  quelconques  exci- 
tent-ils le  peuple  à  l'émeute  ou  à  la  sédition? 
saisissez,  je  le  veux,  tous  les  moyens  de  con- 
vaincre ces  factieux  et  livrez-les  à  toute  la 
rigueur  de  la  loi.  La  tolérance  que  je  professe 
n'est  pas  la  tolérance  des  crimes. 

Le  peuple,  égaré  par  les  suggestions  incen- 
diaires d'un  ministre  attaché  à  quelqu'un  des 
cultes  religieux,  a-t-il  couru  aux  armes,  s'est-il 
attroupé,  s'est-il  porté  à  des  excès  contre  la  pro- 
priété ou  la  sûreté  des  citoyens?  accablez-le  de 
tout  le  poids  de  la  force  publique;  elle  épargne 
le  sang  en  proportion  de  la  masse;  et  plus  elle 
est  importante,  moinselle  est  désastreuse.  Presque 
toujours  les  principaux  chefs  de  la  rébellion 
tomberont  vivants  dans  ses  mains.  Que  par  eux 
on  remonte  jusqu'aux  monstres  qui  les  ont  exci- 
tés ;  qu'on  fasse  une  justice  éclatante,  et  de  ces 
instruments  pervers  et  des  mains  scélérates  qui 
les  auront  mus;  que  de  terribles  exemples,  jus- 
tifiés par  la  marche  régulière  des  procédures,  en 
imposent  auxfactieuxetqu'ils  médusent  ce  peuple 
ameuté. 

Mais,  n'allez  pas  tourmenter  les  consciences. 
Rien  ne  se  marie  mieux,  dans  l'économie  poli- 
tique, que  l'impunité  de  l'opinion  et  le  châti- 
ment du  forfait,  l'obéissance  à  la  loi  et  l'entière 
liberté  de  parler  ou  d'écrire. 

Enfin,  le  pouvoir  exécutif,  au  milieu  de  tant 
de  désordres,  qui,  de  toutes  parts,  commandent 
sa  surveillance,  et  nécessitent  ou  sa  puissante 
impulsion,  ou  une  répression  formidable,  ne 
paraît-il  avoir  qu'une  force  paralysée  ?  semble- 
t-il,  par  son  inaction,  appeler  une  odieuse  dic- 
tature, ce  fléau  des  nations  et  ce  vœu  des  tyrans? 
ah!  réveillez,  ranimez,  électrisezce  géant  chargé 
de  la  défense  de  la  patrie,  qui  se  dit  perclus 
quand  il  n'est  qu'indolent  et  qui  se  plaint  de  la 
faiblesse  de  la  Constitution,  quand,  nerveuse 
par  sa  nature,  elle  n'est  inactive  que  par  un  sys- 
tème infernal. 

Ce  pouvoir  sera-t-il  peu  affecté  de  votre  sur- 
veillance, peu  sensible  à  vos  excitations?  pensez 
que  sur  les  marches  du  trône  vous  avez  six  ga- 
rants de  la  tranquillité  publique.  Dites-leur  que 
s'ils  laissent  allumer  le  feu  de  la  guerre  civile, 
ils  sont  vos  otages.  Que  cette  responsabilité  soit 
pour  chacun  des  ministres  ce  qu'était  le  glaive 
qu'un  ancien  tyran  suspendit  par  un  cheveu  sur 
la  tête  de  son  esclave.  Je  sais  que  pour  des  mi- 
nistres, le  danger  de  cette  épée  suspendue  sur 
leur  tète,  sera  communément  un  danger  nul  au 
sens  d'une  nation  douce;  mais  qu'ils  tremblent 
qu'un  jour  le  cheveu  fatal  ne  soit  tranché  d'un 
coup  de  ciseau  de  la  nation  indignée. 

Les  moyens  contre  les  factieux,  qu'appelle  sur 
leur  tête  la  tolérance  elle-même,  sont-ils  épui- 
sés? Non,  Messieurs,  il  vous  en  reste  encore,  et 
de  bien  grands,  à  mettre  en  œuvre,  avant  d'être 
injustes. 

La  responsabilité  des  premières  têtes  s'étend 
graduellement  sur  toutes  celles  que  présente  la 
hiérarchie  des  pouvoirs.  Les  corps  administratifs, 
les  municipalités,  ne  vous  répondent-ils  pas  de 
la  paix  chacun  dans  son  territoire?  et  ce  grand 
ensemble  de  responsabilités  individuelles  ne 
vous  assure-t-il  pas  le  repos  de  l'Empire? Tenez 
donc  toujours  vos  yeux  ouverts,  votre  bras  tou- 
jours levé  sur  cette  multitude  de  responsables 
répandus  dans  tout  le  royaume.  Plus  de  3  mil- 
lions de  soldats  citoyens  sont  à  leurs  ordres. 
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Avec  un  peu  de  civisme  et  cette  grande  force 
publique,  quelle  masse  de  factieux  ne  serait 
pas  étouffée?  quel  attroupement  ne  serait  pas 
dispersé? 

Cette  grande  ressource  de  la  police  n'est-elle 

as  au  pouvoir  de  toutes  les  municipalités  de 
'Empire?  S'il  en  est  de  faibles  parce  que  la  force 
publique  à  leurs  ordres  est  en  partie  suspecte 
d'incivisme,  s'il  en  est  de  coupables  qui  fassent 
de  leurs  forces  l'usage  inverse  de  leur  destination, 
les  municipalités  d'alentour,  même  à  de  grandes 
distances,  coalisées  pour  leur  commune  sûreté, 
par  un  sentiment  commun  de  civisme  et  plus 
liées  encore  par  le  sentiment  de  leur  danger 
commun,  n'enverront-elles  pas  de  toutes  parts 
des  détachements  de  leurs  gardes  nationales  pour 
éteindre  en  tous  lieux  les  premières  étincelles  de 
la  guerre  civile? 

C'est  en  réprimant  ainsi,  par  de  grandes  masses 
de  la  force  publique,  les  sourdes  manœuvres  ou 
les  éclats  des  factions  intestines  que  vous  retien- 
drez au-delà  du  Rhin  ces  hordes  de  croisés  féo- 
daux qui  sont  sortis  du  royaume  pour  reconqué- 
rir leurs  châteaux  et  leurs  terres,  avec  plus  de 
barbarie  qu'ils  n'en  eurent  en  conquérant  les 
Gaules  pour  la  première  fois. 

Pendant  que  nous  leur  opposons  sur  nos  fron- 
tières un  front  menaçant,  c'est  dans  le  sein  du 
royaume  qu'il  faut  déjouer  ces  émigrés  par  la 
paix;  car  ils  ne  fondent  leur  espoir  que  sur  leurs 
conjurés  intérieurs  et  ils  n'oseraient  tenter  une 
incursion,  avant  d'en  avoir  vu  le  signal  dans  les 
feux  de  la  guerre  civile  allumés  en  100  lieux  da 
royaume  à  la  fois. 

Avec  tant  de  moyens  et  des  moyens  aussi  puis- 
sants que  la  tolérance  la  plus  étendue  ne  pourrait 
improuver,  cjuel  besoin.  Messieurs,  auriez-vous 
de  recourir  à  des  mesures  inconstitutionnelles, 
dangereuses,etd'uneinjuste  sévérité?  Voilà  toute 
ma  doctrine  dans  le  discours  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  présenter  devant  vous. 

Qu'après  cela  on  me  traite  d'endormeur,  parce 
que  je  ne  cours  pas  en  effréné  sonner  le  tocsin; 
que  l'on  «lise  que  je  suis  un  orateur  doucereux, 
parce  que  j'écarte,  par  une  sage  dialectique  les 
persécutions  arbitraires,  que  j'ai  une  doctrine 
mielleuse,  parce  qu'elle  n'est  pas  atroce  et  que 
ma  voix  est  celle  des  sirènes  envers  les  compa- 
gnons d'Ulysse,  parce  que  je  n'appelle  pas  avec 
la  voix  de  Stentor  la  faim,  la  cruelle  faim  pour 
être  le  bourreau  de  l'erreur. 

Une  tolérance,  Messieurs,  qui  vous  laisse,  qui 
vous  présente  autant  de  mesures  répressives, 
pourrait-elle  mériter  le  nom  de  la  tolérance  des 
poisons,  parce  qu'elle  est  celle  des  opinions  et 
des  cultes? 

Les  maximes  de  cette  tolérance  religieuse  ne 
peuvent  être  méconnues  d'aucun  philosophe  :  la 
sagesse  de  cette  mesure  pour  apaiser  tous  les 
troubles  actuels  et  pour  prévenir  les  troubles 
futurs,  ne  peut  être  méconnue  d'aucun  politique. 

Quelle  est,  je  ne  dis  pas  la  vraie  cause,  mais 
la  cause  simulée  des  troubles  causés  par  cer- 
tains prêtres  insermentés?  Ce  sont  les  entraves 
mises  à  l'exercice  du  culte  distinct  et  séparé  du 
nôtre,  que  vous  leur  refusez  et  qu'ils  vous  de- 
mandent en  invoquant  notre  Constitution. 

Accordez-leur  cette  liberté  de  culte  dans  toute 
sa  latitude  et  vous  anéantirez  le  prétexte  le  plus 
dangereux  de  nos  troubles.  La  majeure  partie 
des  insermentés,  satisfaite  de  cette  mesure,  se 
livrera  aux  douceurs  de  la  paix  :  les  plus  factieux 
déconcertés  par  une  tolérance  inattendue,  et 
manquant  tout  à  coup  de  ce  ce  grand  leVier  qui 
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soulevait  des  communes  entières  pourront  à 
peine  troubler  une  famille. 

Alors  vous  punirez  sans  danger  le  prêtre  fac- 
tieux, dont  la  cause  ne  sera  plus  liée  avec  celle 
de  la  religion,  et  le  peuple,  au  lieu  de  révérer 
en  lui  le  martyr  de  la  foi,  n'y  verra  que  la  peine 
justement  infligée  à  l'ennemi  de  la  patrie. 

J'en  conviens  cependant,  la  liberté  indéfinie 
des  opinions  et  d'un  culte  séparé  à  l'égard  des 
insermentés,  tout  efficace  qu'est  cette  mesure, 
serait  peut-être  insuffisante  aujourd'iiui  que  la 
faction  sacerdotale  est  exaltée  par  des  intérêts 
civils  et  politiques,  autant  au  moins  que  par  la 
contrainte  où  elle  vit  à  l'égard  de  son  culte. 

Au  lieu  donc  de  repousser  mutuellement  les 
moyens  de  pacification  que  présentent  les  opi- 
nions différentes,  empressons-nous  de  les  cumu- 
ler et,  par  la  sage  réunion  de  toutes  ces  mesures, 
assurons  le  repos  de  l'Etat. 

J'ose  me  flatter  que,  jusqu'ici,  nous  sommes 
tous  d'accord.  iMais  pourquoi  de  fausses  terreurs, 
pourquoi  je  ne  sais  quelle  manie  de  punir  ont- 
elles  porté  nombre  d'orateurs  au  delà  des  bornes 
de  la  modération  et  de  l'équité? 

On  vous  a  proposé,  Messieurs,  d'exiger  de  tous 
les  prêtres  insermentés  le  serment  civique.  Quand 
finira-t-on  de  multiplier  les  serments,  cette  cause 
déplorable  de  nos  malheurs?  On  vous  propose 
encore,  dans  le  cas  où  ces  prêtres  refuseraient  de 
prêter  ce  serment,  de  les  déclarer  déchus  du  petit 
reste  de  traitement  que  leur  laisse  la  loi;  deux 
mesures  que  réprouvent  également  la  Gonsiitu- 
tion,  la  justice  et  même  la  prudence. 

Je  dis  la  Constitution. 

Lisons  dans  l'Acte  constitutionnel  l'article  2 
du  titre  V. 

Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique 
PENSIONNÉS,  conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu 
des  décrets  de  V Assemblée  nationale  constituante, 
fait  partie  de  la  dette  nationale. 

Ici  je  vois  marquées  très  distinctement  trois 
classes  de  ministres  du  culte  catholique,  dont 
les  insermentés  forment  évidemment  la  première, 
c'est  celle  des  ministres  pensionnés,  sans  être  ni 
conservés  dans  leurs  anciennes  places,  ni  élus  à 
de  nouvelles. 

11  est  donc  décrété  par  la  Constitution  que  le 
traitement  des  insermentés  fait  partie  de  la  dette 
nationale. 

On  veut  mettre  à  ce  traitement  une  condition 
que  la  Constitution  n'y  a  pas  mise;  et  on  a  voulu 
persuader  à  l'Assemblée  qu'elle  est  la  maîtresse 
de  l'imposer.  Mettre  après  coup  des  conditions 
à  l'acquit  d'une  dette  nationale  reconnue  sans 
conditions,  en  mettre  même  à  un  simple  bienfait, 
après  l'avoir  solennellement  accordé,  ce  serait 
pour  un  particulier  un  procédé  honteux  et  désho- 
norant; mais  pour  une  assemblée  de  législateurs, 
ce  serait  un  opprobre  éternel.  Les  représentants 
d'une  loyale  et  grande  nation  ne  règlent  point 
par  de  misérables  subtilités  des  procédés  que 
commandent  la  droiture  et  l'honneur.  Laissons 
aux  bancs  de  l'école  cet  ergotisme  immoral. 

Voulez-vous  absolument  adopter  cette  doctrine 
sophistique,  vous  le  pouvez;  mais,  avant  tout, 
il  faut  rayer  de  l'Acte  constitutionnel  l'article  que 
je  viens  de  vous  lire  et  vous  résoudre  au  parjure. 

La  mesure  que  je  repousse  ne  serait  pas  seule- 


ment illégale,  elle  serait  encore  d'une  injustice 
criante. 

Aucun  palliatif,  aucun  subterfuge  ne  saurait 
déguiser  cette  défection  à  nos  engagements;  le 
peuple  ne  sait  pas  subtiliser  à  la  fagon  des  doc- 
teurs. 

L'homme  honnête  et  sensible  est  révolté  de  la 
seule  idée  que,  du  même  anathème  politique, 
vont  être  frappés  l'erreur  paisible  et  l'erreur  fac- 
tieuse, la  conscicence  timorée  et  l'horrible  cons- 
cience, le  scrupule  et  la  scélératesse. 

Pourquoi,  Messieurs,  abandonneriez-vous  dans 
la  cause  des  prêtres  ce  discernement  que  vous 
avez  porté  dans  vos  débats  sur  les  émigrés  et 
dans  la  loi  que  vous  avez  faite? 

Eniigrer,  avez-vous  dit,  n'est  pas  un  crime!  ce 
n'est  qu'en  se  rassemblant  près  de  nos  frontières 
que  les  émigrés  se  sont  rendus  suspects  de  con- 
juration contre  la  patrie.  Telle  est  la  base  de 
votre  loi,  et  vous  avez  voulu  que  la  marche  des 
procédures  constatât  pour  chaque  individu  qu'il 
a  fait  partie  de  ce  rassemblement  suspect. 

Pourquoi  ne  dites-vous  pas  aussi  :  refuser  le 
serment  que  la  Constitution  propose,  mais  qu'elle 
ne  commande  pas,  n'est  pas  un  délit  social,  ce 
n'est  que  par  un  commencement  de  procédés 
factieux,  légalement  constatés,  que  le  prêtre 
insermenté  pourra  être  déclaré  par  jugement, 
suspect  de  conjuration  contre  la  patrie  et,  en 
conséquence,  privé  de  son  traitement?  Loin  de 
nous  cette  discordance  des  lois,  qui  déshonore 
des  législateurs.  Voulez-vous  mériter  le  reproche 
humiliant  d'avoir  deux  poids  et  deux  mesures, 
et  celui  d'opposer  fanatisme  à  fanatisme  ?  com- 
mencez donc  par  convaincre  légalement  chacun 
des  accusés  :  toute  déportation  ordonnée  par  une 
loi  générale,  sans  procédure  et  sans  jugement 
individuel,  serait-elle  autre  cliose  qu'une  grande 
tyrannie  telle  qu'il  n'en  fut  jamais  de  semblable 
dans  l'ancien  régime? 

Mais,  indépendamment  de  l'injustice  révoltante 
que  renfermerait  la  mesure  que  je  combats,  où 
serait  la  prudence?  Est-ce  en  affamant  une  classe 
d'hommes  imposante  par  le  nombre,  répandue 
dans  tout  le  royaume,  tenant  dans  ses  mains 
d'innombrables  familles  par  leur  ascendant  sur 
les  consciences,  que  vous  calmerez  la  partie  fac- 
tieuse de  cette  classe  de  prêtres?  Ne  rendrez- 
vouspas  factieuse  la  partie  qui  ne  l'est  pas  encore? 
Oubliez-vous  donc  que  l'extrême  indigence,  suc- 
cédant tout-à-coup  au  bien-être,  dénature  les 
âmes,  engendre  le  désespoir,  porte  le  fanatisme 
au  délire  et  commande  le  crime  à  des  âmes  même 
nées  pour  la  vertu?  Que  sera-ce  si,  à  ce  besoin 
extrême,  se  joint  l'idée  que  par  ces  excès  sédi- 
tieux on  sert  la  religion  et  qu'on  venge  le  ciel? 

Je  vous  tiens  donc  parole,  et  je  conclus  à  la 
question  préalable  sur  la  mesure  que  je  combats, 
dans  quelque  bouche  qu'elle  se  trouve,  et  j'appuie 
néanmoins  toutes  les  mesures  de  précaution  qui 
ne  seront  souillées  ni  de  gêne  dans  l'exercice 
des  cultes  quelconques,  ni  d'aucune  espèce  de 
vexation,  ni  d'aucune  peine  arbitraire.  Sans  cela, 
Messieurs,  je  vous  l'annonceen  versant  des  larmes 
amêres  sur  les  dangers  de  la  Constitution  et  de 
la  patrie;  vous  aurez  la  guerre  civile,  par  ces 
moyens  mêmes  qu'on  vous  propose  pour  vous  en 
préserver.  Cet  oracle  est  plus  sâr  que  celui  de 
Calcas. 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (1) 

présentés  à  l^ Assemblée  nationale,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des  comptes,  par  M.  Diguiiltrny, 
député  du  département  des  C6les-du~Nord^  sur  la  comptabilité  arriéré^  de  la  ci-devant  province  de 
liretagne. 


Messieurs, 

D'après  le  rapport  de  vos  comités  de  l'ordi- 
naire des  finances  et  de  l'examen  des  comptes 
réunis,  vous  vous  êtes  convaincus  de  la  néces- 
sité de  faire  rentrer  le  plus  promptement  au 
Trésor  public,  les  nombreux  recouvrements  que 
présente  la  comptabilité  arriérée  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'Empire;  vous  avez  en  consé- 
quence prescrit  le  mode  qui  vous  a  paru  le  plus 
propre  pour  faire  rendre,  dans  le  plus  bref  délai, 
les  comptes  aux  receveurs  particuliers  et  aux 
receveurs  généraux  du  royaume. 

Votre  comité  de  l'examen  des  comptes,  d'après 
la  connaissance  approfondie  qu'il  avait  prise 
d'un  mémoire  de  Messieurs  les  commissaires  de 
la  comptabilité  sur  Tarriéré  delà  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne,  s'était  assuré  que  le  même 
mode  que  vous  aviez  adopté  pour  les  autres  par- 
ties de  l'Empire,  ne  pouvait  convenir  au  régime 
de  cette  ci-devant  province;  aussi,  dans  le  pro- 
jet de  décret  qu'il  soumit  à  votre  délibération  le 
3  juillet  dernier,  il  crut  devoir  faire,  par  un  ar- 
ticle particulier,  une  exception  que  vous  consa- 
crâtes pour  cette  ci-devant  province,  en  décla- 
rant que  la  forme  de  la  reddition  des  comptes 
arriérés  en  serait  déterminée  par  une  loi  parti- 
culière. 

C'est,  Messieurs,  en  obéissant  à  cet  article  de 
votre  décret,  que  votre  comité  de  l'examen  des 
comptes  s'est  occupé  des  moyens  de  vous  pré- 
senter ce  mode,  et  m'a  chargé  de  vous  soumettre 
les  réflexions  suivantes  : 

Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  entrer  minu- 
tieusement avec  vous  dans  tous  les  détails  de  la 
comptabilité  de  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne, comptabilité  très  étendue  et  très  compli- 
quée; il  s'est  contenté,  en  les  recherchant  scru- 
puleusement, de  vous  en  soumettre  une  courte 
et  exacte  analyse. 

Les  recouvrements  se  faisaient  en  Bretagne 
par  des  receveurs  et  collecteurs  que  la  com- 
mune de  chaque -ville  et  paroisse  nommait  cha- 
que année.  C'était  pour  les  non  privilégiés,  une 
charge  de  domicile,  et  à  peu  près  une  corvée, 
vu  la  modicité  des  taxations.  Ces  receveurs  et 
collecteurs  versaient  dans  la  caisse  du  receveur 
des  fouages  extraordinaires,  la  totalité  des  im- 
positions réelles;  les  collecteurs  des  campagnes 
y  versaient  également  la  totalité  des  impositions 
personnelles.  Les  receveurs  des  fouages  extraor- 
dinaires étaient,  en  outre,  chargés  du  recouvre- 
ment des  rôles  de  la  capitation  de  la  ci-devant 
noblesse;  ils  étaient  pourvus  en  finance  par  les 
anciens  Etats    qui  avaient   racheté   les  offices 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Comptabilité,  n°  17.  —  Voy.  Archives  parlementaires, 
1"  série,  tome  43,  séance  du  19  mai  1792,  page  554, 
la  lettre  des  commissaires  du  bureau  de  complabililé 
qui  adressent  un  mémoire  à  l'Assemblée  sur  la  compta- 
bilité arriérée  de  la  ci-dovant  province  de  Bretagne.  Le 
rapport  de  M.  Digaullray,  qui  a  trait  à  ce  mémoire, 
n'a  pas  été  lu  en  séance  ;  il  ne  figure  pas  dans  la  table 
de  Gamus; 


créés  sur  les  fouaces  par  le  gouvernement;  ils 
comptaient  seuls  de  ces  différentes  parties,  et 
versaient  dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  ci- 
devant  province. 

Quant  aux  impositions  personnelles  des  villes, 
elles  étaient  versées  directement  dans  la  caisse 
du  trésorier  de  la  province,  par  les  receveurs 
et  collecteurs  des  rôles,  et  ils  en  rendaient  le 
compte  à  la  commission  intermédiaire,  ainsi 
que  les  receveurs  des  fouages  extraordinaires. 
Cette  commission  intermédiaire  remplissait  en 
partie  les  fonctions  des  Etats  dans  l'intervalle 
d'une  session  à  l'autre.  Tous  ces  comptes  s'arrê- 
taient triples,  dont  une  expédition  pour  le  comp- 
table, une  autre  pour  le  dépôt  de  l'administra- 
tion, et  la  troisième  pour  être  remise  au  tréso- 
rier qui  était  tonu  de  la  produire  au  soutien  de 
ses  comptes.  Il  y  avait,  en  outre,  des  receveurs, 
collecteurs  des  rôles  de  la  capitation,  des  prési- 
diaux,  des  employés  dans  les  fermes  du  roi,  etc. 
Ils  versaient  dans  la  caisse  du  trésorier,  et 
rendaient  compte  à  la  commission  intermé- 
diaire qui  arrêtait  provisoirement  ces  comptes, 
et  les  soumettait  aux  Etats  assemblés,  qui  les 
jugeaient  avec  le  concours  des  commissaires  du 
roi.  Telle  était  la  marche  du  recouvrement  et 
de  la  comptabilité  sous  l'ancien  régime.  On  le- 
vait, de  plus,  en  Bretagne,  une  autre  imposition 
réelle  au  profit  du  roi,  sous  la  dénomination  de 
fouages  ordinaires.  Elle  montait  à  environ 
460  mille  livres  par  an;  elle  était  étrangère  aux 
anciens  Etats.  Le  recouvrement  s'en  faisait  par 
des  collecteurs  qui  versaient  dans  la  caisse  du 
receveur  des  fouages  ordinaires.  C'était  un  offi- 
cier pourvu  par  le  roi  dans  chaque  diocèse  à 
titre  de  finance;  cet  officier  versait  dans  la 
caisse  du  receveur  général  des  finances  de  Bre- 
tagne, et  comptait  à  la  chambre  des  comptes 
sans  l'intermédiaire  des  Etats. 

Le  trésorier  a  rendu  tous  les  comptes  des 
exercices  antérieurs  à  1789  et  1790  ;  il  ne  doit 
plus  que  le  compte  de  ces  deux  exercices,  qu'il 
nepeutformer  et  rendre  qu'après  que  les  comptes 
particuliers  qu'arrêtait  la  commission  centrale, 
auront  été  jugés,  et  qu'il  lui  en  aura  été  remis 
une  expédition. 

Il  est  dû  des  restants,  non  seulement  sur  ces 
deux  années,  mais  encore  sur  les  précédentes  : 
ils  proviennent  soit  des  débets  des  receveurs 
particuliers,  soit  des  cotes  à  recouvrer.  Il  fau- 
drait plusieurs  années  pour  apurer  l'ancienne 
comptabilité,  si  l'on  attendait  l'entier  recouvre- 
ment de  ces  restants;  et  pour  mettre  fin  à  cette 
partie  de  l'ancienne  administration,  il  convient  ; 
1°  de  fermer  la  main  aux  receveurs  des  fouages 
extraordinaires,  et  d'arrêter  leurs  comptes  dans 
l'état;  2°  de  pourvoir  au  recouvrement  des  res- 
tants dont  l'état  sera  constaté.  Il  serait  impru- 
dent de  retirer  les  rôles  aux  receveurs-collec- 
teurs qui  en  ont  été  chargés  par  chaque  com- 
mune; il  faudrait  les  remplacer,  et  on  sait  que 
ces  cotes  en  retard  ne  sont  pas  les  plus  aisées  à 
recouvrer  :  ce  serait  d'ailleurs  altérer  la  respon- 
sabilité du  collecteur  et  de  la  commune  qui  l'a 
nommé.  Il  faut  donc  laisser  les  rôles  entre  leurs 
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mains,  et  ordonner  qu'au  lieu  de  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  des  fouages  extraordinaires, 
ou  dans  celle  du  trésorier,  les  sommes  qui  pro- 
viennent des  cotes  en  souffrance,  ils  verseront 
dans  la  caisse  du  trésorier  du  district,  lequel  en 
comptera  séparément  suivant  l'état  de  restes 
qu'on  lui  remettra,  et  dont  une  expédition  sera 
délivrée  au  receveur  des  fouages  extraordinaires, 
et  au  trésorier,  pour  en  faire  reprise  dans  leurs 
comptes  respectifs. 

11  faut,  avant  tout,  une  autorité  qui  puisse 
arrêter  les  comptes,  examiner  et  allouer  les 
non-valeurs,  former  le  bilan  de  l'ancieiitie  ad- 
ministration, etc.,  etc.  On  objecte  que  la  dette 
de  la  Bretagne  est  devenue  dette  nationale;  que 
les  cinq  départements  qui  partagent  son  terri- 
toire nont  désormais  d  autre  intérêt  à  l'apure- 
ment de  son  ancien  régime,  qu'un  intérêt  géné- 
ral qu'ils  partagent  avec  le  reste  du  royaume; 
que  cette  opération,  confiée  à  la  commission 
centrale  qu'ils  avaient  nommée  en  exécution  de 
l'article  10  de  la  y  section  de  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789,  ne  peut  être  terminée  par  cette 
commission  ;  que  d'ailleurs  toutes  les  commis- 
sions centrales  établies  pour  pareil  objet,  se 
trouvant  supprimées  par  le  décret  du  29  sep- 
tembre 1791,  on  ne  peut  faire  une  exception 
pour  la  Bretagne. 

Cette  commission,  quoique  nommée  par  les 
cinq  départements,  n'agissait  néanmoins  qu'en 
conséquence  d'un  pouvoir  délégué  par  l'Assem- 
blée constituante.  La  même  autorité  peut  incon- 
testablement lui  donner  de  nouveaux  pouvoirs, 
et  l'autoriser  à  finir  un  travail  que  personne 
peut  terminer  aussi  promptement  qu'elle,  tenant 
déjà  le  fil  de  toutes  ces  opérations. 

Votre  comité  a  pensé  avec  MM.  les  commis- 
saires de  la  comptabilité,  en  rendant  liommage 
an  zèle  dont  ils  sont  animés,  que  le  projet  de 
choisir  dans  leur  sein  trois  membres  qui  se  ren- 
draient à  Rennes  pour  préparer  celte  liquidation, 
n'était  pas  adoptable ,  parce  que  MM.  les  com- 
missaires de  la  comptabilité  ne  peuvent  pas  se 
vérifier  eux-mêmes  ;  fe  qui  arriverait  cependant, 
si  une  des  sections  du  bureau  recevait  des 
comptes  particuliers,  et  fermait  des  comptes  gé- 
néraux qui  seraient  vérifiés  par  les  autres  sec- 
tions. Ces  commissaires  se  trouveraient  d'ailleurs 
lancés  sans  aucunes  notions  préalables  dans  un 
genre  de  comptabilité  très  compliqué,  et  qui 
leur  serait  absolument  étranger;  ajoutez  encore 
le  danger  d'exposer,  par  des  commissions  par- 
tielles de  cette  nature,  le  bureau  à  une  désor- 
ganisation presque  continuelle.  La  mesure  de 
choisir  un  commissaire  qui  se  rendrait  à  Rennes, 
et  pourrait  être  pris  parmi  les  membres  de  l'an- 
cienne administration  de  cette  province,  auquel 
il  serait  adjoint,  soit  pour  surveillants,  soit  pour 
coopéraleurs,  deux  commissaires  du  déparle- 
ment d'Ille-et-Vilaine,  nommés  par  le  direc- 
toire, sans  en  être  membres  ;  cette  mesure,  dis- 
je,  n'a  point  semblé  à  votre  comité  exempte  de 
grands  inconvénients,  outre  qu'il  serait  difficile 
qu'un  membre  de  cette  ancienne  administration 
voulût  (irendre  seul  sur  son  compte  une  telle 
responsabilité. 

Le  parti  auquel  votre  comité  de  l'examen  des 
comptes  a  cru  devoir  s'arrêter,  comme  présen- 
tant par  lui-môme  ce  degré  de  confiance  qui  lui 
a  semblé  nécessaire,  et  comme  menant  à  une 
expédition  plus  rapide  et  plus  prompte,  est  que 
l'Assemblée  nationale  autorise  le  conseil  exécu- 
tif provisoire  à  faire  choix  de  trois  membres 
parmi  ceux  qui  composaient  la  commission  cen- 
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traie,  créée  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante pour  la  ci-devant  province  de  Bretagne  ; 
ces  membres  seraient  tenus  de  se  réunir  à 
Rennes,  sous  le  1"  octobre  prochain,  pour  mettre 
à  fin  l'apurement  de  l'ancienne  administration 
pommiine.  Ce  mode  seul  a  semblé  répondre  aux 
objections  faites  par  MM.  les  commissaires  de  la 
comptabilité,  concilier  les  intérêts  de  l'Etat,  et 
parer  à  tous  les  inconvénients. 

Sur  la  question  présentée  par  MM.  les  com- 
missaires de  la  comptabilité,  de  savoir  si  les 
comptes  arrêtés  par  la  commission  centrale  de 
Bretagne  pendant  son  activité  en  1791,  doivent 
passer  au  bureau  de  comptabilité,  aucun  dissen- 
timent ne  s'est  élevé  à  cet  égard  parmi  les  mem- 
bres de  votre  comité.  En  etlét,  puisque  la  com- 
mission intermédiaire  de  Bretagne  n'arrêtait 
aucuns  comptes  définitivement  ;  que  tous  les 
comptes  particuliers  étaient  jugés  parles  Etats 
avec  le  concours  des  commissaires  du  roi  ;  que 
partie  de  ces  comptes  généraux  était  jugée  dans 
la  même  forme,  et  l'autre  partie  l'était  par  la 
chambredes  comptes;  la  commission  centrale  qui 
remplissait  les  fonctions  de  la  commission  inter- 
médiaire, n'a  pu  avoir  que  les  mêmes  pouvoirs; 
elle  n'a  pu  absorber  et  confondre  à  la  fois  ceux 
des  Etats,  des  commissaires  du  roi  et  de  la  Cham- 
bre des  comptes.  Elle  le  pourrait  d'autant  moins, 
qu'ayant  été  elle-même  chargée  de  fonctions 
administratives,  cette  commission  se  réviserait 
elle-même  sans  contradicteurs  et  sans  juges  ;  ce 
qui  ne  peut  être,  aux  termes  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre, pour  la  présentation  des  comptes.  Le 
bureau  de  complabilité  remplace  non  seulement 
la  Chambre  des  comptes,  mais  encore  les  Etals 
et  les  commissaires  du  roi.  Cela  a  semblé  à 
votre  comité  ne  souffrir  aucune  difficulté  ;  il  a 
pensé  que  tous  les  comptes  généraux  appuyés 
des  comptes  particuliers  et  des  pièces  justifica- 
tives, devaient,  aux  termes  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre, être  présentés  au  bureau  de  la  comçta- 
bili'é,  pour  être  jugés  et  apurés  en  dernière 
analyse  par  l'Assemblée  nationale:  et  qu'en  con- 
séquence, les  commissaires  qu'il  croit  devoir 
vous  proposer,  seraient  chargés  de  faire  passer, 
dans  le  plus  bref  délai,  au  bureau  de  compta- 
bilité, les  comptes  généraux  arrêtés  par  la  com- 
mission centrale  avec  tous  les  comptes  particu- 
liers et  pièces  justificatives  au  soutien. 

En  conséquence,  votre  comité  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'examen  des  comptes  : 

Considérant  qu'ayant,  par  une  disposition 
expresse  de  la  loi  du  19  juillet  dernier,  décidé 
que  le  mode  pour  la  reddition  des  comptes  ar- 
riérés dans  la  ci-devant  province  de  Breiagne, 
serait  incessamment  déterminé  par  une  loi  par- 
ticulière, qu'il  n'est  ni  moins  juste,  ni  moins 
pressant  que  les  difi'érents  comptables  arriérés 
de  cette  ci-devant  province,  ne  puissent,  ainsi 
que  les  autres  comptables  de  l'Empire,  prolonger 
plus  longtemps  l'exercice  de  leurs  tondions, 
retarder  le  versement  des  fonds  qu'ils  pou- 
vaient devoir  au  Trésor  public,  et  différer  d  exé- 
cuter la  loi  du  22  septembre  dernier,  en  ce  qui 
concerne  la  remise  de  leurs  comptes  au  bureau 
de  la  comptabilité,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
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Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Art.  t". 

Tous  les  receveurs  qui,  sous  l'ancien  régime, 
étaient  chargés,  à  titre  de  finance,  du  recouvre- 
ment des  impositions,  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne,  cesseront  dans  les  24  heures 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
toutes  fonctions.  Les  directoires  de  chacun  des 
cinq  départements  qui  partagent  le  territoire 
de  ladite  ci-devant  province,  feront  en  consé- 
guence  arrêter  par  les  directoires  de  district, 
immédiatement  après  ce  délai  expiré,  les  regis- 
tres desdits  receveurs,  et  constateront  l'état  de 
leurs  caisses  ;  de  tout  quoi  procès-verbal  sera 
rapporlé,  dont  une  expédition  sera  remise  au 
receveur,  et  ledit  procès-verbal  sera  envoyé  au 
directoire  du  département. 

Art.  2. 

Les  fonds  de  caisse  provenant  des  recouvre- 
ments dont  le  compte  est  dû  par  ces  susdits 
receveurs,  et  par  le  trésorier  de  la  ci-devant 
province,  seront  versés  dans  la  caisse  du  rece- 
veur de  district  à  Rennes,  immédiatement  après 
ladite  vérification,  par  les  ordres  des  commis- 
saires qui  y  procéderont,  et  il  sera  tenu  d'en 
donner  récépissé. 

Art.  3. 

Ces  commissaires  formeront  un  état  de  restes 
par  nature  d'impositions  et  par  année,  des 
sommes  dues  par  les  receveurs  collecteurs  de 
chaque  municipalité  de  l'arrondissement  du  re- 
ceveur à  titre  de  finance  :  cet  état  sera  certifié 
véritable  par  ledit  receveur,  sous  sa  responsa- 
bilité ;  il  lui  en  sera  remis  une  expédition,  pour 
être  jointe  aux  comptes  qu'il  rendra,  et  dans 
lesquels  il  en  fera  reprise. 

Art,  4. 

Les  reprises  desdits  receveurs  qui  constate- 
ront leurs  diligences  pour  leurs  recouvrements, 
seront  allouées  dans  le  chapitre  de  dépense,  et 
s'ils  n'en  justifiaient  pas  par  la  représentation 
des  contraintes  duement  visées  par  les  direc- 
toires de  district  et  procès-verbaux  de  carence 
ou  empêchement  de  force  majeure,  ils  en  seront 
personnellement  comptables. 

Art.  5. 

Les  receveurs  collecteurs  des  rôles  seront  te- 
nus de  verser  de  jour  à  autre,  et  au  plus  tard 
sous  le  31  novembre  prochain,  dans  la  caisse 
du  trésorier  de  leur  district,  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  seront  compris  dans  lesdits  états 
de  restes,  à  peine  d'y  être  contraints,  à  la  dili- 
gence dudit  trésorier,  lequel  rendra  un  compte 
séparé  desdites  sommes,  dans  la  forme  prescrite 
pour  sa  comptabilité  ;  les  états  de  restes  lui  se- 
ront remis  à  cet  effet,  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, et  formeront  les  charges  de  son  compte. 

Art.  6. 

Les  impositions  personnelles  des  villes  étant 
ci-devant  versées  directement  dans  la  caisse  du 


trésorier  de  la  ci-devant  province,  par  les  rece- 
veurs collecteurs  qui  en  comptaient  par  devant 
la  commission  intermédiaire,  les  formalités  ci- 
dessous  prescrites  pour  les  receveurs  à  titre  de 
finance,  seront  observées  pour  lesdits  receveurs 
collecteurs,  en  ce  qui  concerne  l'état  de  leur 
caisse,  l'état  de  restes  et  l'envoi  des  fonds  de 
caisse,  à  celle  du  non-receveur  du  district  à 
Uennes  ;  et  quant  aux  cotes  recouvrées,  ils  en 
verseront  le  montant  dans  la  caisse  du  trésorier 
de  leur  district,  sous  ledit  délai  et  sous  la  môme 
peine. 

Art.  7. 

Trois  des  commissaires  qui  composaient  la  com- 
mission centrale  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  au  choix  et  à  la  nomination  du  con- 
seil exécutif  provisoire,  sont  autorisés  à  mettre 
à  fin  tout  ce  qui  concerne  l'apurement  de  l'an- 
cienne administration  commune.  Ces  trois  com- 
missaires se  réuniront  à  cet  effet  dans  la  ville 
de  Rennes,  sous  le  premier  octobre  prochain  ; 
ils  vaqueront  à  toutes  opérations  ci-devant 
confiées  à  ladite  commission.  Les  receveurs  à 
titre  de  finance,  les  receveurs  collecteurs  des  im- 
positions personnelles  des  villes,  des  années  1789 
et  1790,  et  antérieures,  et  toutes  autres  rece- 
veurs qui  comptaient  par  devant  la  ci-devant 
commission  intermédiaire  où  les  ci-devants  Etats 
seront  tenus  d'adresser  auxdits  commissaires 
leurs  comptes  avec  les  pièces  au  soutien,  sous 
ladite  époque  du  premier  octobre  prochain,  à 
peine  d'une  amende  de  300  livres,  et  de  10  livres 
par  jour  de  retard,  et  de  demeurer  responsables 
des  événements,  même  d'y  être  contraints  à  leurs 
frais,  sur  les  ordres  desdits  commissaires. 

Art.  8. 

Lesdits  comptes  seront  arrêtés  par  lesdits 
commissaires  dans  la  forme  ordinaire  ci-devant 
employée  par  la  commission  intermédiaire  ou 
les  Etats,  et  il  en  sera  remis,  comme  au  passé, 
une  expédition  au  trésorier  de  la  ci-devant  pro- 
vince pour  être,  par  lui,  jointe  aux  différents 
comptes  qu'il  rendra  auxdits  commissaires. 

Art.  9. 

Ledit  trésorier  ou  ses  cautions  et  ayants-cause 
sera  tenu  de  leur  présenter,  dans  le  cours  du 
mois  de  novembre  prochain,  les  comptes  défini- 
tifs, à  peine  d'une  amende  de  15  livres  par  jour 
de  retard,  et  d'y  être  contraint  à  ses  frais,  même 
par  corps. 

Art.  10. 

Lesdits  commissaires  feront  adresser  dans  le 
délai  de  quinzaine  du  jour  de  leur  réunion  à 
Rennes,  au  bureau  général  de  la  comptabilité, 
les  comptes  généraux  arrêtés  parla  commission 
centrale  avec  tous  les  comptes  particuliers  et 
pièces  justificatives  au  soutien. 

Art.  11. 

Les  mêmes  commissaires  formeront  le  bilan 
exact  de  ladite  ci-devant  province,  et  ils  l'en- 
verront au  ministre  des  contributions  publiques, 
avec  les  titres  de  créance.  Ils  rendront  toutes 
ordonnances  nécessaires  pour  le  payement  des 
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débets  des  comptes  particuliers  à  la  caisse  dudit 
trésorier,  et  le  payement  du  debetar.  Ils  feront 
le  triage  de  tous  les  papiers  de  l'ancienne  ad- 
ministration qui  se  trouveront  au  dépôt  de  la 
commission  centrale  :  ils  remettront  sur  bref 
inventaire,  aux  directoires  des  cinq  départe- 
ments qui  partagent  le  territoire  de  la  ci-devant 
province,  ceux  desdits  papiers  qui  seront  néces- 
saires à  leur  administration;  et  à  l'égard  des 
autres  papiers,  ils  les  mettront  par  bref  inven- 
taire, dans  un  dépôt  commun,  dont  la  surveil- 
lance sera  confiée  au  directoire  du  département 
d'Ille-et-Vilaine,  pour  en  aider  au  besoin  les 
autres  départements. 


Art.  12. 

Les  dits  commissaires  correspondront  au  sur- 
plus avec  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques, avec  les  commissaires  du  bureau  général 
(ie  la  comptabilité  et  avec  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  celui  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire et  le  directeur  général  de  liquida- 
tion, sur  tout  ce  qui  concernera  l'apurement 
final  de  l'ancienne  administration,  j)our  y  être 
pourvu  suivant  les  circonstances,  par  le  Corps 
législatif,  et  ils  termineront  leur  travail  dans  le 
délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  leur 
entrée  en  exercice. 


ADRESSE 

DU  5"  BATAILLON  DES  VOLONTAIRES  NATIONAUX  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE,  en  garnison  à 
Langon,  'présentée  à  V Assemblée  nationale  et  au  roi,  qui  demandent  à  être  employés  sur  les  fron- 
tières ou  dans  les  colonies  (1). 


Législateurs,  au  premier  cri  qui  menaça  la 
France,  à  la  première  nouvelle  du  décret  de 
l'Assemblée  constituante,  pour  la  formation  des 
bataillons  nationaux,  nous  avons  quitté  nos 
foyers  pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie. 

Le  4  octobre  de  l'année  dernière,  le  cinquième 
bataillon  partit  de  Bordeaux  pour  se  rendre  dans 
les  cantonnements  qui  lui  avaient  été  assignés 
à  Langon,  et  dans  différentes  municipalités  cir- 
convoisines  distantes  de  trois  et  quatre  lieues  les 
unes  des  autres.  Depuis  cette  époque,  malgré  les 
soins  de  M.  Gestas,  maréchal  de  camp,  comman- 
dant la  onzième  division  militaire,  il  a  été  im- 
possible de  réunir  ce  bataillon. 

Dans  cet  isolement  nous  sommes  encore  privés 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ces  troupes;  nous 
n'avons  ni  lits  de  camp,  ni  paille,  ni  couvertures 
dans  les  chambres  de  discipline  et  de  malade; 
un  grand  nombre  attaqués  d'une  maladie  de  la 
peau,  n'ayant  pu  être  reçus  à  l'hôpital  de  Bor- 
deaux, sont  revenus  à  Langon,  où  ils  ont  été 
placés  et  soignés  dans  une  chambre  que  la  mu- 
nicipalité n'a  point  fournie,  et  aux  frais  de  la- 
quelle notre  commandant  a  pourvu  :  ces  volon- 
taires n'ont  point  encore  de  couvertures. 

Les  vivres  sont  d'une  cherté  exorbitante  dans 
ces  quartiers,  le  pain  est  à  4  s.  6  d.  la  livre,  la 
solde  du  volontaire  réduite  aujourd'hui  à  10  sols 
par  jour,  d'après  la  loi  du  3  février  dernier,  ne 
lui  permet  pas  de  se  procurer  les  choses  les  plus 
nécessaires  de  la  vie. 

Outre  que  ce  bataillon  est  épars  dans  six  mu- 
nicipalités, les  volontaires  qui  sont  cantonnés 
dans  chaque  paroisse,  ne  sont  pas  assez  rappro- 
chés pour  faire  des  ordinaires;  ils  sont  dispersés 
dans  la  campagne,  à  la  distance  d'un  quart  de 
lieue  et  demie,  leur  réunion  pour  les  exercices 
éprouve  les  plus  grandes  difficultés. 


(1)  Moniteur  Universel  (Réimpressiou  do  l'ancien), 
tome  XII,  page  363.  —  Voy.  Archives  parlementaires, 
1"  série,  tome  43,  sôance  du  19  mai  n02,  page  553, 
le  dépôt  de  cette  adresse  sur  le  bureau  do  l'Assemblée. 


Depuis  l'instant  de  son  départ  de  Bordeaux 
jusqu'au  premier  avril,  le  cinquième  bataillon  a 
été  sans  adjudant-major  et  sans  adjudant  sous- 
officier;  le  commandant  en  chef  a  été  obligé, 
pour  faire  exercer  une  partie  des  compagnies, 
au  maniement  des  armes  et  aux  manœuvres 
d'évolution,  de  faire  venir  à  Langon  un  instruc- 
teur, auquel  il  a  abandonné  jusqu'à  ce  moment 
tous  les  appointements  que  la  nation  accorde  à 
son  grade  et  à  ses  services. 

L'Assemblée  nationale  appréciera,  sans  doute, 
ce  sacrifice;  elle  applaudira  au  civisme  de 
M.  Montbrun,  et  acquittera  ainsi  la  dette  de  notre 
reconnaissance. 

Législateurs,  nos  cœurs  souffrent  violemment 
de  ces  contrariétés,  notre  courage  impatient  fré- 
mit et  s'indigne  de  cette  inaction  douloureuse; 
en  vain,  d'après  nos  pressantes  sollicitations,  le 
co  nmandant  de  la  onzième  division  a-t- il  fait 
des  efforts  pour  nous  réunir  sur  les  frontières, 
ou  dans  un  des  trois  départements  qui  sont  sous 
ses  ordres,  les  ennemis  de  la  France  la  mena- 
cent, et  ses  défenseurs  languissent  dans  son  sein, 
ils  rougissent  de  leur  oisiveté. 

Législateurs,  levez  ces  obstacles  qui  nous 
frappent  d'une  si  cruelle  inertie;  mettez-nous  en 
face  des  Castillans,  des  Piémontais  ou  des  Au- 
trichiens, au  bord  du  Var  ou  de  la  Meuse,  au 
pied  des  Alpes  ou  des  Pyrénées,  n'importe,  le 
poste  d'honneur  sera  pour  nous  celui  du  danger. 

S'il  vous  est  impossible  de  nous  réunir  sur  les 
frontières  de  l'Empire  de  la  liberté,  ouvrez  un 
nouveau  champ  à  notre  impatience,  dites  un 
mot,  et  nous  franchissons  les  mers,  nous  volons, 
sous  un  autre  hémisphère,  faire  respecter  vos  lois 
aux  brigands  qui  ont  médité  la  ruine  de  nos 
colonies. 

Qu'il  soit  béni  d'avance  le  moment  où  vos 
ordres  feront  flotter  sur  nos  têtes  nos  drapeaux 
déployés,  où  nous  pourrons  sceller  d'un  sang 
pur  et  généreux  notre  serment  de  mourir  pour 
la  patrie  et  pour  ses  saintes  lois. 

Signé  :  G.  MoNTBRUN. 
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MÉMOIRE 

présenté  à  l''Assemblée  natianale,  par  le  sieur  LEBRUN  (t),  homme  de  loi,  citoyen  actif  de  la  section 
de  Sainte- Geneviève,  à  la  date  du  20  mai  1792,  sur  les  moyens  de  soutenir  et  de  faire  hausser  la 
valeur  des  assignats,  et  deremédier  au  renchérissement  des  biens  usuels. 


J'invoque  le  droit  de  pétition  et  l'intérêt  de  la 
nation,  qui  fonde  celle  que  j'ai  faite  le  18  dé- 
cembre (lernier,  tendant  à  faire  reoaonler  la  va- 
leur des  assignats,  et  à  rendre  f:;raduellement  à 
nos  finances  leur  forme  naturelle.  Le  mémoire 

3ui  la  contient  décrit  des  maux  présents,  et  des 
angers  bien  plus  grands  qui  menacent  la  France. 
Parcourez  les  degrés  du  discrédit;  voyez  ce  qu'il 
était  à  l'ouverture  de  la  législature,  et  ce  qu'il 
est  aujourd'hui;  et  calculez  les  effetsde  l'inaction. 
Nous  sommes  environnés  d'une  mer  qui  segonfle, 
et  qui  est  prête  à  surpasser  ses  rives.  L'inaction 
est  meurtrière;  l'expérience  et  le  raisonnement 
le  plus  superficiel  montrent  qu'elle  suffit  pour  la 
destruction  de  la  France. 

Deux  préjugés  ont  produit  cette  inaction.  Le 
premier,  qui  a  été  longtemps  l'opinion  domi- 
nante, faisait  considérer  les  assignats  comme 
ayant  toute  leur  valeur  dans  la  circulation  sans 
dépendance  de  leur  cours  à  l'égard  des  espèces. 
Il  n'a  pu  se  soutenir  contre  la  force  des  faits  ; 
mais  il  a  laissé  assez  de  nuages  dans  l'esprit 
d'une  infinité  de  gens,  pour  les  aveugler  sur 
l'énormité  des  maux  qui  s'approchent.  Ceux-là 
ne  s'arrêtent  pas  à  ce  que  l'expérience  leur 
montre  de  ce  côté,  et  ils  considèrent  ce  que 
l'expérience  mal  vue  d'un  autre  côté,  leur  paraît 
prouver.  Ils  ne  croiront  à  l'étendue  des  maux, 
que  lorsque  nous  en  serons  accablés. 

Un  autre  préjugé,  non  moins  funeste,  qui  a 
accompagné  le  premier,  s'est  renforcé  à  mesure 
que  l'autre  s'est  affaibli;  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de 
remède  capable  d'arrêter  les  progrès  du  mal, 
encore  moins  de  le  faire  rétrograder;  et  pendant 
qu'on  est  dans  cette  persuasion,  on  souffre  que 
quelques  hrigands  de  la  capitale,  joints àquelques 
brigands  étrangers,  décident  du  sort  de  l'Empire, 
par  des  manœuvres  dont  le  succès  n'est  certain 
que  parce  qu'on  ne  les  combat  point.  Un  jour, 
malheureusement  prochain,  viendra,  où  la  vio- 
lence des  maux  disposera  à  croire  aux  remèdes 
qu'on  cherchera  vainement;  on  verra  alors  qu'ils 
ont  existé,  mais  cessé  d'exister.  Quant  à  présent^ 
si  quelqu'un  ose  dire  qu'il  croit  en  voir,  cette 
seule  annonce  prévient  contre  lui,  et  on  pro- 
nonce un  jugement  peu  favorable  sur  ses  lu- 
mières ou  sur  sa  bonne  foi,  qu'on  n'est  pas  dis- 
posé à  rétracter.  Je  n'en  dirai  pas  moins  qu'ils 
ont  pleinement  existé,  qu'ils  sont  bien  affaiblis, 
et  qu'il  est  pressant  de  saisir  ce  qui  en  reste. 

Sil  y  a  quelque  moyen  de  rendre  sans  effet 
sur  la  valeur  des  biens  usuels,  les  marchés  d'ar- 
gent, c'est  de  faire  des  opérations  capables  de 
maintenir  un  juste  niveau  des  valeurs  des  biens 
usuels  avec  les  assignats,  et  bientôt  on  verrait 
l'influence  que  ces  opérations  auraient  à  leur 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Lô'*,  1243.  La  uatc  de  ce  mémoire  résulte  d'un  second 
mémoire  du  même  auteur,  intitule  :  Parallèle  du  plan 
donné  par  M.  Lebrun  pour  remédier  aux  effets  du  pa- 

fier-monnaie,  avec  ceux  de  MM.  Olavicre,  Boislandry, 
hilibert,  Condorcet.  Gailhasson  et  Marbot.  (Voy.  Ar- 
chives parlementaires,    !<••  série,  tome  30,   Annexes) 


tour  sur  le  cours  de  l'argent.  Gomment  peut-on 
rétablir  ce  niveau,  et  le  soutenir?  En  ouvrant 
aux  assignats  de  vastes  et  faciles  débouchés  qui 
en  diminueraient  la  masse  existante  dans  la  cir- 
culation, et  qui,  étant  lucratifs,  soutiendraient 
de  ces  deux  manières  leur  valeur.  Les  biens  na- 
tionaux qui  restent  à  vendre  ne  suffisent  pas 
pour  remplir  le  premier  objet,  et  les  prix  oii  ils 
sont  montés  sont  contraires  au  second  objet. 
Leur  cherté,  si  on  la  considère  seule,  est  sans 
doute  avantageuse  à  l'Etat  :  mais  il  vaudrait  bien 
mieux  que  les  assignats  eussent  toute  leur  va- 
leur. 11  est  évident  que  les  longs  termes  accordés 
aux  acquéreurs  soutiennent  la  trop  grande 
quantité  du  papier,  et  que,  malgré  la  facilité 
qu'on  donne  de  cette  manière  aux  acquéreurs, 
les  biens  sont,  par  d'autres  causes,  inaccessibles 
à  une  infinité  de  possesseurs d'a.«signats.  Lorsqu'il 
y  aura  des  débouchés  plus  étendus  et  plus  a  la 
la  portée  de  tous  possesseurs,  lorsqu'il  y  aura  de 
grands  gains  attachés  à  ces  débouchés,  et  olferts 
dans  une  forme  capable  d'enflammer  la  cupidité, 
ces  gains  qui  ne  se  réaliseront  que  sur  une 
partie  des  assignats,  relèveront  la  valeur  de  tous, 
et  une  diminution  sensible  de  leur  masse  achè- 
vera de  soutenir  leur  valeur.  Etant  puissam- 
ment attirés  à  ces  nouveaux  débouchés,  ils  se- 
raient moins  portés  aux  achats  de  toutes  sortes 
de  denrées  et  de  marchandises,  par  les  gens  qui, 
sans  être  marchands,  cherchent  à  réaliser  leur 
papier,  et  qui  font  avec  déplaisir  ces  emplois  qui 
ne  leur  conviennent  point.  Alors  cesserait  le 
renchérissement  qui  a  fait  jusqu'ici  de  continuels 
progrès,  parce  que  la  même  cause  a  produit 
constamment  l'affluence  aux  achats  qui  retirent 
les  denrées  et  marchandises  de  la  circulation. 
Leur  prix  tomberait  ensuite,  soit  par  la  cessa- 
tion des  achats  dont  les  motifs  n'existeraient 
plus,  soit  encore  plus,  parce  qu'une  partie  de 
cette  multitude  innombrable  d'acheteurs  trou- 
vant de  meilleurs  emplois  de  leurs  fonds,  ren- 
draient leurs  marchandises  à  la  circulation.  Telle 
est  la  théorie  aussi  simple  qu'incontestable  des 
moyens  de  faire  baisser  les  prix  des  productions 
du  sol  et  de  l'industrie,  et  de  faire  rentre/  le 
commerce  dans  ses  canaux  naturels.  L'excès  du 
renchérissement  des  biens  fonds  pourrait  être 
aussi  arrêté  par  les  mêmes  mesures;  mai-^  ils  se 
soutiendraient  à  un  haut  prix,  et  ce  ne  serait 
pas  un  mal. 

La  nation  sent  le  poids  de  la  cherté  des  biens 
usuels;  l'Etat  voit  ses  finances  se  ''.issiper  par 
l'accroissement  de  ses  dépenses  et  par  les  achats 
d'espèces  :  mais  il  est  clair  que  le  progrès  des 
causes,  s'il  n'est  arrêté,  ira  bien  plus  loin,  et 
qu'il  pourra  être  porté  jusqu'à  des  extrémités 
dont  la  seule  idée  m'épouvante  et  me  consterne. 
J'ai  devant  les  yeux  la  perspective  de  l'anéan- 
tissement des  finances  de  l'Etat  et  des  fortunes 
d'une  infinité  de  malheureux;  je  vois  une  pro- 
gression d'afi'reux  désordres  et  la  France  ex- 
posée à  périr  dans  les  plus  violentes  convulsions. 
Une  vérité  évidente,  qui  mérite  la  plus  profonde 
attention,  est  qu'il  sera  toujours  nécessaire  de 
remédier  au  mal,  mais  que  cela  ne  sera  pas  tou- 
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jours  possible.  La  nécessité  ira  toujours  crois- 
saut,  et  la  possibilité  s'allaiblissant.  Le  terme  de 
la  possibilité  n'est  peut-être  pas  bien  éloigne. 
Tar  consequeul,  l'iuactioa  a  toujours  été  aussi 
contraire  a  la  raison  que  meurtrière,  et  le  der- 
nier degré  de  l'absurdité  est  de  renoncer  aux 
remèdes  avant  qu'ils  cessent  d'exister.  Lorsqu'on 
voudra  approlondir  ses  opinions  sur  celte  ma- 
tière, doni  i'imporlunce  surpasse  celle  de  toute 
autre,  on  pourra  se  convaincre  qu'on  n'a  pas  le 
cboix  d'opérer  ou  de  ne  pas  opérer,  et  on  pourra 
reconnaître  non  seulement  que  la  dissipation 
des  finances  serait  plus  certaine  et  plus  rapide 
par  l'inaciion  que  par  de  ijonnes  opérations  dont 
le  succès  exige  de  grands  sacrilices,  mais  encore 
qu'un  déluge  de  maux  est  prêt  à  iondre  sur  nos 
tètes,  et  qu'il  y  a  la  plus  absolue  nécessité 
d  écarter  à  tout  prix  itis  dangers  excessiis  qui 
menacent  la  patrie. 

C'est  sur  la  prévoyance  des  désordres  mons- 
trueux et  sur  l'enormite  des  dangers  qui  les  ac- 
compagneraient, que  j'ai  appelé  l'attention  de 
l'Assemblée  nationale  et  fonde  ma  pétition  par 
le  mémoire  présente  le  18  decemnre.  11  a  été 
renvoyé  au  comité  des  assignats,  où  il  a  été  lu 
le  2  janvier,  et  il  a  passé  le  4  du  même  mois  au 
cornue  de  l'extraordinaire  des  Mnances,  parce 
qu'il  appartenait  par  son  sujet  au  genre  des  tra- 
vaux ue  celui-ci.  11  cunlenait  l'unie  d  un  plan 
d'opérations  pour  soutenir  la  valeur  des  assi- 
guals.Le  président  de  ce  dernier  comité  m'a  dit, 
ledit  jour  4  janvier,  qu'après  qu  il  aurait  ete 
lait  lecture  de  mon  mémoire,  il  m'écrirait  pour 
le  plan,  li  a  garde  le  silence.  J'ai  laisse  écouler 
quinze  jours,  après  lesquels  j'ai  remis  le  plan, 
d'abord  le  :^U  janvier  au  comité  des  domaines, 
où  quelques  membres  l'ont  lu,  et  ensuite  le 
*3  au  comité  de  l'extraordinaire  des  tinauces. 
Dans  l'intervalle  le  premier  mémoire  avait  été 
remis  à  1  examen  de  la  troisième  section  de  ce 
comité.  Depuis  l'époque  du  26  janvier,  mon  plan 
a  passé  dans  plusieurs  mains  :  mais  le  comité 
l'a  laisse  ignorer  à  l'Assemblée  nationale,  quoi- 
que tous  les  maux  que  produit  l'aviliftsement 
du  papier  se  soient  accrus  rapidement,  et  qu'il 
en  résultât  cbaque  jour  une  plus  grande  diili- 
cultè  d'y  remédier.  J'ai  eu  la  délicatesse  de 
craindre  d'empirer  le  mal,  en  rendant  publiques 
des  observations  trop  proiondes  et  des  peintures 
trop  vigoureuses.  Le  danger  n'a  pas  arrête  M.  de 
lioislandry,  qui  a  pris  la  voie  de  l'impression 
pour  taire  connaître  son  projet.  J'imprime  donc 
aussi,  mais  seulement  quelques  lignes,  puisque 
le  voile  est  decbire.  Nos  remarques  et  nos  rai- 
sonnements sur  les  eOèts  de  l'avilissement  des 
assignats  sont  tort  ressemblants,  maigre  la 
grande  diversité  des  tournures  :  mais  nous  dil- 
lerons  énormément  dans  le  choix  des  remèdes. 
Si  le  plan  de  Al.  de  Boislandry  était  adopte,  l'Etat 
se  trouverait  incontinent  sans  linances.  Liar  il 
serait  impraticable  de  vouloir  arradier  les  con- 
tributions en  argent,  et  il  ne  pourrait  s'en  pro- 
curer avec  le  papier,  dont  la  cliute  serait  énorme, 
ou  il  coiisomineiaii  en  peu  de  temps  sa  petite 
valeur.  La  vente  des  biens  nationaux  subsistants 
n'uUrirait  aucune  ressource,  puisque  dans  son 
plan.  Ils  doivent  demeurer  sujets  au  payement 
en  papier,  qui  sans  cet  emploi  n'aurait  aucun 
reste  de  valeur.  Le  plan  ne  serait  pas  moins  lu- 
neste  à  une  inlinile  de  particuliers  et  à  des  com- 
pagnies telle  que  la  caisse  d'escompte,  qu'il 
écraserait  lout-à-coup,  dès  l'instant  que  le  dé- 
cret serait  prononce.  11  est  étonnant  que  son 
auteur  ait  pu  s'aveugler  sur  i'ellroyable  boule- 
3  6  <r  1«  Série.  T.  L. 
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versement  qu'il  entraînerait,  et  qu'il  n'ait  pas 
apperçu  que  les  effets  seraient  diamétralement 
contraires  à  ceux  auxquels  il  veut  parvenir.  Il 
paraît  que  les  erreurs  doivent  être  épuisées, 
avant  qu'on  puisse  reconnaître  le  vrai,  et  la 
sienne  ne  sera  pas  la  seule.  Les  remèdes  tirés 
Uors  de  la  nature  de  la  chose  seront  les  plus 
brillants.  On  m'a  parlé  d'un  projet  dont  je  ne 
connais  aucune  base,  et  sur  lequel  je  me  tais, 
laute  d'instruction. 

M.  Philibert,  dans  une  motion  dont  l'impres- 
sion vient  d'être  ordonnée,  a  suivi  l'avis  de 
M.  de  Boislandry,  en  ce  qu'il  a  proposé  de  ûxer 
par  un  décret  présent  une  époque  où  les  assi- 
gnats cesseraient  d'avoir  cours  de  monnaie.  Pen- 
dant que  le  crédit  public,  violemment  ébranlé, 
peut  à  peine  se  soutenir  contre  les  coups  qu'on 
lui  porte,  et  que  l'état  a  par  sa  situation  un  im- 
mense besoin  de  crédit  qu  il  faut  tâcher  de  former 
par  les  plus  grands  ellorts  et  par  les  attentions 
les  plus  délicates,  il  serait  étrange  d'exposer  le 
peu  qui  en  reste  au  choc  qu'on  ose  proposer  de 
lui  faire  essuyer.  Si  on  hasardait  de  décréter 
que  le  l*-^  janvier  prochain  les  assignats  cesse- 
raient d'être  monnaie  et  qu'ils  seraient  échangés 
contre  des  annuités  hypothéquées  sur  les  biens 
nationaux  et  sur  les  créances  nationales  pour 
biens  vendus,  ou  contre  ces  créances  dont  il 
aérait  fait  cession,  on  peut  visiblement  prévoir 
que  le  papier  ne  gagnerait  pas  à  ce  changement, 
et  il  est  au  contraire  manifeste  qu'il  courrait  le 
danger  d'une  chute  si  prompte  dès  l'instant  du 
décret,  qu'elle  forçât  l'Assemblée  nationale  à  le 
reformer.  Mais  la  rétractation  ne  pourrait  ra- 
mener les  choses  au  point  ou  elles  auraient  été 
auparavant,  et  l'Etat  resterait  bien  malade  de 
celte  nouvelle  plaie.  Les  suites  naturelles  du  dé- 
cret seraient  que  le  papier  tomberait  au  plus  vil 
prix  vis-à-vis  de  toutes  valeurs  réelles;  que  les 
biens  nationaux  s'élèveraient  à  un  pnx  propor- 
tionnel; qu'ils  seraient  enlevés  par  un  empresse- 
ment général  à  les  acheter;  que  tout  le  papier 
rentrerait  à  l'Etat  par  le  payement  qui  serait 
lait  incontinent  de  toutes  ses  créances  pour  les 
biens  vendus;  que  ce  papier,  avant  de  rentrer  à 
l'Etat,  ruinerait  en  peu  de  temps  une  multitude 
innombrable  de  particuliers;  que  l'Etat  ne  serait 
pas  moins  ruine,  parce  qu'il  se  trouverait  sans 
linances  et  encore  accablé  de  délies  qu'il  ne 
pourrait  même  plus  payer  avec  du  papier;  qu'en 
un  mot  la  banqueioule  s'ouvrirait  et  serait  com- 
plète. Je  ne  me  permets  pas  de  décrire  les  effets 
ultérieurs,  et  chacun  doit  les  apercevoir.  Tels 
jont  les  effroyables  dangers  auxquels  on  s'ex- 
poserait en  portant  une  atteinte  auûsi  violente 
au  crédit  d'un  papier  sur  lequel  la  conliance  est 
vacillante.  Je  propose  moi  d'ouvrir  dès  à  présent 
le  débouche,  mais  volontaire,  à  l'achat  des 
créances  nationales,  et  d'encourager  le  public 
par  des  gains  à  faire  cet  emploi  des  assignats. 
Ue  cette  manière  l'«change  des  asùiguats  avec 
les  créances  s'opérerait;  mais  il  y  a  cette  ex- 
trême différence  qu'on  ne  risque  rien  eii  suivant 
mon  avis,  et  qu'on  risquerait  tout  en  adoptant 
ceux  de  AIM.  de  Boislandry  et  Philibert.  On  pourra 
ùter  aux  assignats  la  qualité  de  monnaie,  eu 
choisissant  des  circonslances  favorables,  et  faire 
peut-être  dans  un  an,  sans  l'annoncer  de  si  loin, 
ce  qu'on  décréterait  très  mal  a  propos  pour  ce 
terme. 

Pour  avoir  des  idées  nettes  qui  puissent  di- 
riger le  choix  des  remèdes,  il  laut  commencer 
par  écarter  ce  qui  ne  doit  pas  inlluer  dans  la 
décision.  D'après  cette  observation  il  y  a  lieu 
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d'examiner  si  le  papier  a  été  utilement  intro- 
duit pour  qu'il  n'y  eût  pas  une  rareté  de  numé- 
raire en  circulation,  et  quelle  est  son  utilité 
présente  dans  ce  rapport. 

Il  y  a  deux  sortes  de  raretés  du  numéraire  : 
l'absolue,  lorsqu'il  est  en  petite  quantité  dan? 
un  Etat  ou  dans  quelqu'une  de  ses  parties,  ei 
la  relative,  qui  résulte  de  ce  qu'on  le  resserre, 
de  sorte  qu'il  n'en  existe  pas  assez  en  circula- 
tion. La  circulation  du  numéraire  existant  peut 
être  lente,  soit  par  la  raison  que  je  viens  de 
dire,  soit  par  d'autres  causes,  dont  la  plupart 
sont  indépendantes  de  l'intluence  du  gouverne- 
ment. Ce  n'est  pas  précisément  la  quantité  du 
numéraire  qu'il  faut  considérer,  mais  son  mou- 
vement. Un  écu  peut  circuler  trente  lois  dans 
le  même  espace  de  temps  que  trente  autres  ne 
circulent  qu'une  fois,  et  avoir  seul  autant  d'ell'el 
que  ceux-ci.  Mais  plus  le  numéraire  est  abondant, 
plus  il  est  facile  que  sa  circulation  soit  rapide. 
La  création  d'un  papier-monnaie  est  en  général 
un  mauvais  moyen  de  remédier  à  la  rareté 
relative  de  l'argent  monnayé,  et  même  à  sa  ra- 
reté absolue.  Un  papier  libre,  c|uand  on  sait 
donner  des  fondements  à  la  confiance,  peut  se 
soutenir,  et  l'expérience  prouve  qu'il  remédie  à 
tout,  et  que  le  papier  monnaie  ne  remédie  à 
rien.  La  qualité  par  laquelle  on  est  forcé  de  re- 
cevoir celui-ci  est  pestilentielle.  Le  papier  libre 
ne  demeure  que  dans  les  mains  de  ceux  qui  y 
ont  confiance.  Le  papier  forcé  passe  en  toutes 
mains,  et  la  défiance  se  forme  naturellement 
par  l'opinion  et  la  conduite  d'une  infinité  de 
possesseurs  de  ce  papier.  11  fait  enfouir  les  es- 
pèces et  les  chasse  chez  l'étranger;  il  produit 
et  leur  rareté  relative,  et  leur  rareté  absolue. 
On  ne  doit  donc  jamais  vouloir  réparer  l'une  ou 
l'autre  rareté  par  un  supplément  de  papier-mon- 
naie. Au  contraire,  cet  absurde  remède  éloigne 
assez  l'argent  pour  amener  en  peu  de  temps 
l'opinion  qu'il  faut  remplacer  tout  le  numéraire 
réel  par  le  numéraire  fictif.  Mais  quand  on  s'est 
livré  à  ce  nouveau  besoin,  on  ne  tarde  pas  à  en 
éprouver  d'autres  ;  il  en  résulte  un  enchaînement 
d'embarras  et  de  maux.  J'en  ai  exposé  une  partie 
dans  mes  deux  écrits.  Il  serait  inutile  de  les  re- 
tracer ici,  et  il  ne  serait  pas  moins  superflu  de 
considérer  une  autre  situation  que  la  nôtre, 
pour  déterminer  jusqu'à  quel  point  des  effets 
pernicieux  sont  attachés  à  la  nature  de  l'opéra- 
tion, de  substituer  un  numéraire  fictif  aux  es- 
pèces. Je  me  borne  là-dessus  à  la  seule  obser- 
vation qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  d'affaiblir  ces 
etlets;  c'est  d'attacher  à  la  possession  du  papier 
des  gains  capables  de  balancer  la  préférence 
qu'on  donnerait  aux  espèces.  Qu'on  n'aille  pas 
en  conclure  contre  la  thèse  que  je  viens  de  sou- 
tenir, qu'en  prenant  le  moyen  indiqué,  il  peut 
être  utile  de  créer  du  papier-monnaie  pour  les 
besoins  de  la  circulation.  Je  réprouve  à  bon 
droit  un  instrument  à  deux  tranchants,  dont  le 
plus  effilé  menace  la  main  qui  l'emploie  pour  se 
soulager.  Mais  ma  remarque  n'en  est  pas  moins 
vraie,  soit  pour  le  cas  où  on  aurait  introduit  le 
papier-monnaie  par  une  fausse  opinion  de  son 
utilité  pour  la  circulation,  soit  pour  le  cas  où 
on  l'aurait  admis  par  un  motif  bien  différent. 
Cette  remarque  est  vraie,  quel  que  soit  le  degré 
d'inégalité  qu'il  y  ait  entre  le  papier  et  les  es- 
pèces. Le  plus  faible  degré  est  celui  où  il  n'existe 
pas  encore  de  défiance  formée.  Il  est  clair  que 
la  monnaie  méialligue  est  soutenue  par  la  valeur 
du  métal  qui  est  dîans  la  main  du  possesseur, 
bue  le  papier  n'a  qu'un  soutien  extérieur  dans 
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l'opinion  de  la  sûreté,  et  qu'une  infinité  de  gens 
préféreront  toujours  ce  qu'ils  tiennent.  S'il  est 
vrai,  dans  le  plus  petit  degré  d'inégalité  entre 
l'argent  et  le  papier,  qu'il  faut  soutenir  celui-ci 
par  un  avantage  suffisant,  cela  est  bien  plus 
vrai,  lorsque  l'inégalité  est  énorme  comme  elle 
l'est  aujourd  hui. 

Continuant  l'examen  de  la  question,  consi- 
dérée dans  le  rapport  aux  besoins  de  la  circu- 
lation, je  demande  s'ils  forment,  dans  la  si- 
tuation présente,  un  motif  déterminant  pour 
soutenir  l'abondance  du  papier  dans  l'état  oiî  il 
est,  et  dans  celui  qu'on  peut  et  qu'on  doit  pré- 
voir. La  comparaison  des  effets  d'un  numéraire 
fictif  dégradé,  avec  ceux  de  l'abondance  d'un 
numéraire  réel  dont  la  valeur  est  inébranlable, 
forme  une  démonstration  beaucoup  plus  forte 
u'il  ne  faut,  en  raison  de  ce  que  l'abondance 
u  numéraire  fictif  aies  inconvénients  de  l'abon- 
dance du  numéraire  réel,  sans  en  avoir  les 
avantages.  Or,  il  est  vrai,  en  théorie  et  en  fait, 
que  plus  il  y  a  d'argent  monnayé  en  circulation 
dans  un  Etat,  plus,  toutes  choses  d'ailleurs  égales, 
les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  du  pays 
y  sont  en  général  chères.  C'est  la  cherté  qui  est 
aujourd'hui  une  grande  calamité,  et  c'est  un 
monstrueux  excès  de  cherté  qui  mettrait  pro- 
chainement la  France  dans  une  violente  crise 
si  on  ne  parvient  à  la  prévenir.  Voilà  le  plus 
grand  de  nos  maux  ;  la  aiminution  de  la  masse 
au  papier  circulant  ne  peut  donc  être  qu'un 
très  grand  bien.  Vainement  objecterait-on  que 
la  circulation  est  fort  active  par  l'abondance  du 
papier,  ou  ferait-on  l'objection,  encore  plus 
extrême,  que  malgré  sa  quantité  actuelle  les 
commergants  et  les  gens  d'affaires  éprouvent 
une  plus  grande  gêne  dans  leurs  opérations,  que 
lorsque  le  numéraire  était  réel,  d'où  en  conclu- 
rait qu'il  manque  encore  du  numéraire  fictif. 
L'un  et  l'autre  sont  vrais  sans  rien  prouver.  J'ai 
observé  dans  mes  deux  écrits  que  l'activité  de 
la  circulation  provient  principalement,  dans  le 
commerce  intérieur,  d'un  immense  emmagasi- 
nenient  de  marchandises  fait  par  ceux  qui  ne 
veulent  que  réaliser  leur  papier;  et,  dans  le  com- 
merce extérieur,  de  l'énorme  dégradation  des 
changes  sur  la  France  qui  nous  appauvrit  beau- 
coup plus  que  les  exportations  ne  nous  font  de 
bien.  Ce  qui  est  le  plus  à  considérer  dans  l'abon- 
dance de  ces  ventes  au  dedans  et  au  dehors,  est 
la  cherté  qui  en  résulte  dans  le  commerce  in- 
térieur, et  qui  est  le  plus  capital  de  nos  maux, 
à  cause  de  sa  funeste  progression  et  des  désas- 
tres qu'il  prépare.  L'état  n'a  que  de  pernicieuses 
suites  de  la  cherté,  sans  avoir  les  avantages  de 
celles  que  produiraient  la  prospérité  du  com- 
merce et  l'abondance  d'espèces.  Il  existe  main- 
tenant pour  15,000  millions  d'assignats  en  cir- 
culation, et  il  y  en  aura  bientôt  pour  16,000. 
11  faut  y  ajouter  le  papier  privé  qui  a  été  absur- 
dement  permis,  sans  compter  le  papier  faux. 
Cette  masse  est  excessive;  et  si  on  réuéchit  que 
chacun  repoussant  le  papier  dans  la  circulation, 
son  action  est  infiniment  plus  multipliée  que  ne 
le  serait  celle  des  espèces  dans  la  circulation  la 
plus  active,  et  que  dans  tous  les  rapports  son 
abondance  est  nuisible  depuis  qu'il  perd,  on  se 
convaincra  que  l'extinction  prochaine  de  plus 
de  moitié  des  assignats,  s'il  était  possible  de  la 
produire,  ne  serait  pas  un  mal  pour  la  circula- 
tion. Ce  n'est  pas  leur  quantité  qui  peut  dimi- 
nuer la  gêne  que  les  commerçants  et  gens  d'af- 
faires éprouvent  dans  leurs  opérations.  Cette 
gêne  tient  à  l'instabilité  de  la  valeur  du  papier 
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et  au  progrès  de  son  avilissement.  Ou  considère 
les  effets  du  laps  de  temps  ;  tout  le  monde  veut 
être  débiteur,  et  on  ne  demeure  créancier  que 
par  nécessité  ;  une  plus  grande  multiplication 
de  papier,  en  Tavilissant  davantage,  ne  ferait 
qu  augmenter  la  dilliculté  dans  les  affaires. 

Ecartons  donc  la  considération  du  besoin  de 
numéraire  dans  la  circulation.  Elle  n'a  réelle- 
ment pas  contribué  à  la  création  ni  à  la  multi- 
plication des  assignats,  quoiqu'on  l'ait  alléguée 
pour  donner  une  plus  belle  couleur  à  cette  opé- 
ration (1).  Les  causes  déterminantes  étaient  tout 
autres,  et  elles  sont  assez  connues  pour  les  pas- 
ser sous  silence.  La  même  considération  ûet 
besoins  de  la  circulation  ne  doit  pas  mettre 
d'obstacle  aux  remèdes  que  la  grandeur  et  l'ur- 
gence du  mal  exige.  11  est  impossible  que  les 
effets  des  opérations  soient  assez  brusques  pour 
déranger  la  circulation.  On  n'a  pas  à  craindre 
une  trop  grande  efticacité  des  remèdes  ;  toute  la 
difficulté  est  d'en  obtenir  une  suffisante.  11  faut 
des  efforts  prodigieux  pour  échapper  à  la  néces- 
sité d'augmenter  encore  la  masse  du  papier  et, 
a  bien  plus  forte  raison,  pour  parvenir  à  la  di- 
minuer successivement,  tandis  que  l'Etat  a  des 
besoins  immenses  et  peu  de  numéraire  réel  à 
recevoir;  et  c'est  par  les  mêmes  ressources 
quon  parviendrait  à  pouvoir  ne  pas  multiplier 
encore  le  papier  et  à  pouvoir  en  réduire  la  quan- 
tité. ^ 

Concluons  que  la  seule  chose  à  considérer 
dans  les  moyens  de  relever  la  valeur  du  papier 
vis-à-vis  des  biens  usuels,  est  leur  efficacité. 
Qu  ils  soient  assez  puissants  pour  emporter  le 
succès,  c'est  tout  ce  qui  est  à  désirer.  Eloignons 
les  vues  timides  et  les  mesures  faibles  qu'elles 
conseilleraient.  Les  obstacles  sont  devenus  si 
énormes  qu'il  serait  impossible  de  les  surmon- 
ter, si  on  se  laissait  détourner  du  but  par  un 
autre  objet.  11  faut  de  grandes  mesures  contre 
de  grands  maux.  L'hésitatiou,  le  tâtonnement 
qui  craindrait  d'en  user,  et  la  lésine  qui  les 
épargnerait,  prouveraient  des  vues  rétrécies 
qui  iiapercevraient  ni  l'étendue  des  conséquen- 
ces présentes  et  futures  de  l'avilissement  des 
assignats,  ni  la  nécessité  de  remèdes  proportion- 
nels. 11  y  aurait  une  double  illusion  à  regarder 
d  un  côté  tous  remèdes  comme  insufhsants,  et 
par  une  étonnante  contradiction,  à  marchander 
d'un  autre  côté  sur  les  remèdes,  comme  si  on 
pouvait  en  employer  de  moindres.  Si  on  sait 
voir  où  est  le  salut  de  l'Etat,  et  ce  qu'il  faut  faire 
pour  l'opérer,  on  ne  disputera  pas  plus  sur  ce 
que  coûteront  les  remèdes,  que  sur  leur  urgente 
nécessité.  Le  premier  aperçu  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  aveugles  est  qu'il  s'agit  de  sacrifier  une 
partie  pour  sauver  le  tout;  et  lorsqu'on  fixe  ses 
regards  de  plus  près,  on  voit  la  grandeur  des 
pertes  déjà  faites  par  l'inaction,  et  celle  bien 


(,*)  **•  ,dÇ,  Mirabeau,  après  avoir  soutenu,  en  1789, 
quil  ne  fallait  pas  admettre  de  papier  forcé,  a  favo- 
rise, en  1790,  sa  multiplication.  11  disait,  enire  autres 
choses,  que  co  n  est  pas  labondanco  du  papier  qui  nuil 
à  sou  crédit,  mais  la  défiance.  Cola  peut  ôlic  dit  loul 
au  plus  tant  que  le  papier  est  en  crédit,  mais  esi 
absurde  a  allc^^uer  lorsqu'il  tombe,  cl  il  faut  convenir 
qu  avant  le  discrédit  l'abondance  propare  la  chute 
pour  peu  surtout  qu'il  y  ait  d'autres  germes  de  dis- 
crédit. M.  de  Mirabeau  les  voyait  bien,  ces  germes  fori 
palpables;  Il  connaissait  la  faiblesse  do  ses  raisonne- 
ments; mais  il  espérait  vraisemblablement  que  l'enthou- 
siasme remédierait  à  tous  les  inconvénieiits,  taudis 
îeûlhoiTasm^r"  "^"^  '"  "'""^^^  '"'''  éteindraient 
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plus  énorme  des  pertes  imminentes  que  l'inac- 
tion prolongée  entraînerait  jusqu'à  ce  qu'elle 
eut  jeté  la  nation  dans  un  gouffre  où  il  n'y  au- 
rait plus  de  salut.  Dans  la  situation  présente  et 
luture,  les  calculs  sont  des  hypothèses  évidem- 
ment fausses.  11  faut  donc  laisser  de  côté  les 
calculs  et  les  méthodistes  qui  prennent  des 
bases  chimériques.  La  première  chose  est  de 
tendre  a  sauver  la  patrie  ;  c'est  la  loi  de  la  né- 
cessite à  laquelle  il  faut  d'abord  obéir,  et  on 
çloit  en  même  temps  voir  qu'une  grande  nation, 
lorsqu  on  l'aura  tirée  du  danger,  aura  toujours 
de  grands  suppléments  de  ressources,  surtout 
dans  une  longue  paix  qui  suivrait  la  crise  dont 
elle  serait  sortie  victorieuse.  11  ne  faut  sans 
doute  faire  que  les  sacrifices  nécessaires,  et  on 
doit  appeler  l'art  à  son  secours  pour  les  dimi- 
nuer. Telles  sont  les  vues  qui  m'ont  dirigé  dans 
la  composition  de  mon  plan  d'opérations. 

Ce  plan  est  le  résultat  de  quelques  vérités 
évidentes.  Tout  papier  qui  se  discrédite,  et  in- 
comparablement plus  un  papier  monnaie,  doit 
être  retire  autant  qu'il  est  possible;  c'est  le 
moyen  de  le  relever  avant  qu'il  soit  éteint.  L'ex- 
tinction des  assignats  doit  s'opérer  par  le  paye- 
ment de  la  valeur  des  biens  nationaux,  et  la 
nation  n  a  pas  d'autre  ressource  pour  y  parve- 
nir. L'Assemblée  constituante,  voulant  attirer 
des  acquéreurs,  a  d'abord  accordé  de  forts  longs 
termes  ;  mais  elle  les  a  ensuite  restreints,  lors- 
qu'elle a  vu  la  multitude  des  concurrents.  La 
présente  législature,  moins  occupée  de  l'accélé- 
ration de  l'extinction  des  assignats  que  de  l'ac- 
celeration  des  ventes,  a  allongé  de  nouveau  les 
termes  de  payement.  La  longueur  de  ces  termes 
soutient  l'abondance  du  papier.  Mais  sa  dégra- 
dation prouve  la  nécessite  d'abandonner  le  plan 
d  une  lente  extinction  des  assignats  qui  exige- 
rait une  longue  paix  et  leur  crédit  bien  main- 
tenu. Ce  qu'on  peut  désirer  de  plus  heureux  est 
que  la  destination  du  papier  soit  le  plus  promp- 
tement  remplie,  qu'il  soit  retiré  par  le  payement 
sur  la  valeur  des  biens  nationaux,  et  que  par  ce 
moyen  sa  masse  aille  toujours  en  diminuant 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  absorbée.  Cette  vérité  est 
indépendante  de  toutes  circonstances;  mais  les 
maux  énormes  que  produit  l'avilissement  du 
papier,  sont  autant  de  circonstances  qui  la  ren- 
lorcent.  11  en  résulte  qu'il  faut  hâter,  bien  au 
delà  des  mesures  prises  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, la  diminution  de  sa  masse,  qu'il  faut 
précipiter  son  extinction  à  proportion  du  dis- 
crédit qu'il  éprouve.  Celte  vérité  n'est  pas  con- 
traire à  l'esprit  qui  animait  l'Assemblée  cons- 
tituante, parce  que  l'exécution  de  son  plan 
supposait  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a 
été  formé,  et  qu'elles  sont  fort  changées.  Mon 
plan  fournit  les  moyens  de  produire  l'extinction 
nécessaire  du  papier,  tant  sur  les  créances  natio- 
nales pour  les  portions  non  échues  des  prix  des 
biens  vendus,  que  sur  la  valeur  des  biens  qui 
restent  à  vendre.  La  vente  de  ceux-ci,  quand 
même  les  termes  de  payement  seraient  fort 
abrégés,  ne  suffirait  pas  pour  opérer  efficace- 
ment la  diminution  de  la  quantité  du  papier 
que  le  besoin  présent  exige,  encore  moins  four- 
nirait-elle un  débouché  indistinctement  suffi- 
sant à  tous  possesseurs  d'assignats.  11  y  a  une 
infinité  de  cantons,  beaucoup  de  districts,  et 
même  des  départements,  où  il  ne  reste  plus  de 
biens  nationaux  à  vendre  ou  fort  peu.  Le  plus 
grand  nombre  des  possesseurs  d'assignats  n'en 
ont  pas  non  plus  une  quantité  suffisante  pour 
acquérir  les  biens  subsistants,  et  par  toutes 
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sortes  de  raisons  il  ne  leur  est  pas  utile  ou 
même  possible  de  se  rendre  acquéreurs.  11  est 
donc  iûcouteslai)le  que  ce  moyen  d'absorber  des 
assignats  a  trop  peu  d'étendue.  Dans  mon  plan, 
les  créances  natiouales  pour  restant  des  prix  des 
biens  vendus  seraient  mises  en  vente,  et  les 
portions  mêmes  de  créances  pour  chacun  des 
articles  séparés  dés  adjudications  partiaircs, 
composaat  la  masse  de  ce  qui  a  été  vendu  ù  un 
même  adjudicataire,  seraient  susceptibles  d'être 
acquises  séparément.  Un  commencerait  de  celte 
manière  à  mettre  les  débouchés  à  la  portée 
d'un  plus  grand  nombre  de  possesseurs  d'assi- 
gnats, et  on  achèverait  d'en  lormer  qui  tussent 
à  la  portée  de  tous  par  l'opération  que  je  pro- 
pose sur  la  valeur  des  biens  qui  resteraient  à 
vendre,  laquelle  sera  exposée  tout  à  l'heure. 

Une  seconde  vérité  est  qu'une  grande  diminu- 
tion de  la  quantité  du  papier  est  sans  doute  né- 
cessaire pour  pouvoir  rétablir  son  crédit,  mais 
qu'elle  est  bien  éloignée  de  suffire  pour  son  ré- 
tablissement effectit,  et  qu'il  est  nécessaire,  en 
lui  ouvrant  de  vastes  emplois  absorbants,  d'y 
attacher  des  gains  qui  soient  en  quelque  pro- 
portion avec  la  perte  qu'il  souffre  dans  la  circu- 
lation par  le  renchérissement  de  toutes  choses. 
Je  ne  dis  pas  que  le  gain  à  ces  débouchés  doive 
être  aussi  grand  qu'il  y  a  de  perte  actuelle.  L'art 
consiste  à  l'aire  de  grands  sacritices  sur  de  pe- 
tites masses  pour  en  éviter  une  plus  grande 
somme  sur  de  plus  grandes  masses,  à  s'aider  des 
ressources  que  le  tour  de  l'esprit  humain  lour- 
nit  pour  moins  donner  en  faisant  plus  espérer, 
à  présenter  des  gains  indéterminés  pour  pouvoir 
être  agrandis  par  l'imagination  et  par  le  désir; 
en  uu  mot,  il  laut  employer  habilement  le  puis- 
sant ressort  de  l'intérêt.  Il  est  malheureusement 
trop  vrai  que  plus  on  a  laissé  invétérer  le  dis- 
crédit par  une  luneste  inaction,  plus  on  s'est  im- 
posé d'efforts  et  de  sacrihces  pour  vaincre  la 
force  de  l'opinion.  Sans  ces  gains  et  sans  l'art 
de  les  faire  valoir,  on  décréterait  vainement 
l'aliénation  des  créances  nationales  ;  il  n'y  aurait 
pas  assez  d'acquéreurs.  Car  :  1°  tant  que  le  public 
n'aura  eu  perspective  que  du  papier  à  recevoir, 
chacun  mettra  toujours  une  importance  à  l'in- 
tervalle du  temps  où  il  en  donnera  à  celui  oîion 
lui  en  rendra,  parce  qu'eu  laissant  croître  le 
mal,  l'expérience  lui  a  appris  à  être  frappé  de 
la  différence  des  temps  ;  2"  il  y  a  de  plu=  à  sur- 
monter l'inquiétude  concernant  la  stabilité  des 
droits  sur  les  biens  nationaux.  Les  mêmes  obs- 
tacles sont  à  vaincre  pour  parvenir  à  aliéner  des 
droits  sur  la  valeur  des  biens  nationaux  qui  res- 
tent à  vendre;  autre  opération  que  j'expliquerai 
à  l'instant. 

J'ai  à  observer  une  troisième  vérité  qui  prouve 
l'absolue  nécessite  des  grandes  mesures  que  je 
propose  d'employer.  Il  y  a  plus  qu'un  progrès 
naturel  dans  la  dégradation  des  assignats.  Car, 
outre  qu'une  infâme  cupidité  travaille  à  la  hausse 
et  à  la  baisse  sur  le  prix  des  espèces,  et  que  le 
dernier  résultat  de  ce  jeu  est  toujours  la  hausse, 
des  manœuvres  sont  dirigées  à  dessein  de  laire 
tomber  de  plus  en  plus  le  crédit  des  assignats. 
On  opère,  à  cet  effet,  des  leuchérissements  su- 
bits des  espèces,  et  on  fait  en  même  temps  baisser 
les  changes  étrangero  avec  la  France  au-dessous 
de  la  dégradation  du  papier.  Il  reste  par  là  un 
grand  gain  à  acheter  des  traites  chez  l'étranger 
sur  la  b'rance,  et  lorsqu'elles  ont  été  payéea  en 
France,  à  convertir  les  assignats  en  espèces 
malgré  l'énorme  perte,  et  à  envoyer  les  espèces 
chez  l'étranger  pour  recommencer  la  même  ma- 


nœuvre. Le  gain  qu'on  fait  par  ce  circuit  paie 
avec  surabondance  ce  qu'il  peut  en  coûter  pour 
tenir  les  changes  aussi  bas.  On  a  deux  objets 
ultérieurs  :  l'un  de  détruire  nos  finances,  pour 
mettre  la  nation  hors  d'état  de  se  défendre  contre 
ics  ennemis  extérieurs;  et  l'autre,  en  amenant 
dans  le  royaume  un  monstrueux  renchérissement 
■le  toutes  choses,  et  spécialement  des  subsis- 
iances,  de  multiplier  immensément  le  nombre 
les  mécontents,  de  faire  soulever  le  peuple,  de 
livrer  la  France  aux  horreurs  des  plus  affreux 
brigandages  et  de  faire  tomber  l'Etat  en  disso- 
lution. C'est  ainsi  qu'on  attaque,  non  seulement 
l'ordre  étabh,  mais  l'existence  môme  de  l'Em- 
jtire,  et  qu'on  se  propose  de  réduire  l'Etat  à  l'im- 
.(ossibilito  de  se  soutenir  contre  les  efforts  du 
lehors  et  du  dedans.  La  trame  est  facile  à  re- 
onnaître.  Les  secousses  qu'on  donne  de  temps 
•n  temps  au  cours  des  espèces,  sont  palpables  ; 
es  baisses  des  changes,  au  delà  de  la  perte  sur 
les  assignats  qui  suivent  et  se  soutiennent  cons- 
aiument,  ne  sont  pas  moins  manifestes;  on  voit 
jue  les  progrès  de  la  uianœuvre  sont  aussi 
irompts  qu'assurés.  Il  faut  apercevoir  de  même 
,ue  le  moment  de  la  guerre  serait  celui  d'un 
Mumense  développement  d'efl'ets  de  ce  machia- 
vélisme; que  les  alarmes  inévitables  en  ce  mo- 
iient  produiront  par  elles  seules  une  grande 
jaisse,  et  à  plus  forte  raison  seconderaient  le 
mccès  des  manœuvres  ;  et  que  leurs  affreuses 
suites  seraient  certaines  si  on  n'oppose  des  obs- 
licles  aussi  puissants  que  les  manœuvres  et  les 
uarnies.  Il  faut  voir  le  mal  dans  toute  son 
étendue  pour  ne  pas  se  méprendre  sur  la  qualité 
tes  remèdes  nécessaires.  En  exposant  ici  la  gran- 
deur du  mal,  je  montre  la  nécessité  de  subjuguer 
l'opinion  publique,  d'agir  par  des  moyens  assez 
;)uissanls  sur  les  esprits  pour  entraîner  la  nation 
Vers  les  emplois  du  papier  qu'on  lui  présenterait 
;t  d'emporter,  par  ce  mouvement  général,  tous 
Les  obstacles  accumulés,  soit  par  les  manœuvres 
le  la  scélératesse  et  de  la  cupidité,  soit  par  la 
luneste  opinion  qu'on  a  laissé  renforcer  depuis 
i)eu  de  mois  à  un  degré  déplorable;  c'est  la  troi- 
sième vérité  qui  a  concouru  à  déterminer  les 
opérations  contenues  dans  mon  plan. 

Les  trois  vérités  qui  m'ont  inspiré  le  choix  des 
opérations  me  paraissent  incontestables,  et  c'est 
d'après  elles  que  mon  plan  doit  être  jugé.  N'est- 
il  pas  nécessaire  de  diminuer  la  masse  du  pa- 
i)ier,  de  précipiter  son  extinction  à  proportion 
de  son  avilissement?  N'est-il  pas  indispensable 
i^ue  les  vastes  et  faciles  débouchés  absorbants 
qu'on  ouvrirait  au  papier  soient  assez  lucratifs 
pour  l'attirer  efficacement,  pour  balancer  une 
partie  du  gain  que  font  les  espèces  et  le  dimi- 
nuer successivement  et  pour  détourner  des  au- 
tres emplois  qui,  tenant  le  papier  en  trop  grande 
abondance,  causent  la  calamité  toujours  crois- 
sante de  lachèretéde  toutes  les  valeurs  réelles? 
Ne  faut-il  pas,  pour  obtenir  ce  succès,  redresser 
la  pente  désastreuse  des  opinions,  et  s'aider  de 
la  magie  de  l'art  pour  maîtriser  l'imagination  et 
allumer  la  cupidité  ?  Les  doutes  qu'on  peut  élever 
sur  la  honte  de  mon  plan  doivent  être  rapportés 
à  l'examen  de  ces  questions  sur  lesquelles  l'af- 
lirmative  me  paraît  certaine. 

La  voie  qui  serait  la  plus  courte  pour  éteindre 
toutes  anticipations  sur  la  valeur  des  biens  natio- 
naux, et  en  faisant  disparaître  le  papier,  rendre 
à  nos  finances  leur  forme  naturelle,  est  aussi  la 
plus  prompte  et  la  seule  efficace  pour  faire  re- 
monter auparavant  la  valeur  des  assignats  :  c'est 
celle  que  je  propose.  Je  demande  qu'il  soit  fait, 
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à  cet  effet,  des  opérations,  tant  sur  la  valeur  des 
biens  nationaux  vendus,  que  sur  celle  des  biens 
qui  restent  à  vendre.  Je  propose,  quant  à  la  pre- 
mière, de  décréter  que  les  créances  des  portions 
non  payées  des  prix,  seront  aliénées  pour  leur 
valeur,  avec  subrogation,  à  tous  les  droits  de 
l'Rlat.  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  public  se 
porte  en  foule  aux  acquisitions  par  la  seule  con- 
sidération de  la  cherté  des  biens- fonds  et  de 
toutes  denrées  et  marchandises.  Si   ce  succès 
était  possible,  il  serait  beaucoup  plus  facile  que 
je  ne  pense  de  remédier  an  ma!.  Il  n'est  pas  dif- 
ficile de  se  persuader  que  les  aliénations  au  pair 
ne  réussiront  qu'après  que  le  crédit  des  assignats 
sera  relevé,  et,  par  conséquent,  après  que  les 
opérations  qui  vont  être  exposéos  auront  eu 
d'heureux  propres.  On  sera  donc  contraint  de 
commencer  par  de  grands  encouragements.  En 
examinant  quels  devraient  être  les  encourage- 
ments, j'ai  d  abord  considéré  qu'il  no  serait  pns 
adroit  d'accorder  une  remise  proportionnelle  aux 
acquéreurs   des   biens   qui   se    libéreraient  en 
quelque  temps  que  ce  fût,  ou  dans  un  aussi  long 
terme  au'il  serait  nécessaire  de  leur  laisser  pour 
tendre  a  tirer  un  grand  parti  de  cette  opération. 
Les  raisons  sont  qu'une  remise,  même  modérée, 
s'étendant  sur  la  masse  entière  des  créances, 
serait  fort  considérable  dans  son  total  si  le  succès 
répondait  aux  vues;  qu'il  faudrait  réellement 
qu'elle  ne  fût  pas  modérée  pour  produire  un 
grand  succès,  et  que,  malgré  la  grandeur  de  la 
remise,  le  succès  aurait  encore  des  bornes  par 
celles  des  facultés  des  acquéreurs.  En  appelant 
indistinctement  tout  le  monde  aux  acquisitions, 
la  faculté  de  les  payer  ne  peut  manquer,  et  on 
peut  réunir  tous  les  avantages  que  j'ai  indiqués 
comme  nécessaires  pour  remédier  à  nos  maux 
et  à  nos  dangers.  S'il  est  vrai  que  nos  finances 
se  dégradent  à  cause  de  leur  forme  vicieuse  ; 
que  leur  chute  s'accélère  avec  une  rapidité  ef- 
frayante; qu'il  est  besoin  d'une  prompte  et  vio- 
lente révolution  qui  arrête  leur  dépérissement; 
s'il  faut  de  vastes  et  puissantes  opéralions,  dont 
l'effet  serait  d'imprimer  à  la  nation  un  mouve- 
ment général  qui,  comme  un  torrent  impétueux, 
renversât  tous  les  obstacles  au  rétablissement, 
soit  de  la  valeur  du  papier,  soit  ultérieurement 
de  la  forme  naturelle  des  finances;  s'il  n'est  pas 
possible  d'opérer  un  aussi  merveilleux  change- 
ment que  par  de  giands  gains,  présentés  au  pu- 
blic dans  une  forme  qui  pût  ébranler,  avec  la 
plus  grande  force,  l'intérêt   personnel;  si  ces 
gains  et  le  cours  de  l'emploi  du  papier  qu'ils 
produiraient,  sont  le  seul   moyen  d  arrêter  le 
renchérissement  de  tous  les  biens  usuels  et  de 
faire  baisser  leur  prix;  je  conclus  avec  fonde- 
ment qu'il  est  inhniment  utile  et  nécessaire 
d'adopter  des  mesures  par  lesquelles  on  puisse 
parvenir,  soit  à  une  aliénation  rapide  de  créances 
nationales,  soit  aux  emprunts  à  obtenir  sur  la 
valeur  des  biens  qui  restent  à  vendre.  En  con- 
séquence,  je  propose   que   sur   la   masse    des 
créances  nationales,  dont  l'aliénation  totale  se- 
rait décrétée,  il  en  soit  aliéné,  dans  un  terme 
court,  pour  une  somme  déterminée,  comme  de 
100  millions,  à  l'acquisition  desquelles  seraient 
ajoutées  au  profit  des  cessionnaires,  les  chances 
d  une  loterie  capable  d'ébranler  toutes  les  puis- 
sances de  l'imagination  par  la  grandeur  et  la 
multitude  des  lots  qui  seraient  un  pur  gain.  Les 
sommes  de  ces  lots  étant  prises  sur  celles  qui 
auraient  été  payées  par  les  cessionnaires,  for- 
meraient, en  leur  faveur,  une  remise  ou  un  ra- 
bais, eu  égard  aux  montants  des  créances  cé- 


dées. Mais  une  remise  accordée  à  tous  les  ces- 
sionnaires, serait  accompagnée  d'inconvénients 
que  n'aurait  pas  une  loterie,  et  n'aurait  pas  les 
avantages  de  celle-ci.  Sur  100  millions,  on  en 
sacrifierait  20  ou  30  en  distributions  proportion- 
nelles sans  être  assuré  du  succès  de  1  opération; 
an  lieu  que  la  même  somme,  employée  dans  une 
loterie  habilement  combinée,  peut  faire  remplir 
en  fort  peu  de  temps  l'aliénation  des  créances 
pour  la  somme  fixée.  Les  loteries  pouvant  être 
variées  à  l'infini,  on  pourrait  revenir  d'autres 
fois  à  la  même  opération  avec  des  encourage- 
ments bien  moindres,  sans  laisser  la  funeste  im- 
pression que  ferait  une  remise  que  le  public 
voudrait  chaque  fois  obtenir  semblable  ou  à  peu 
près.  Néanmoins,  comme  un  moindre  sacrifice 
en  remise  pourrait  être  efficace  pour  engager 
les  acquéreurs  des  biens  à  se  libérer,  j'ai  cru 
qu'on  pouvait  présenter  à  ceux-ci,  dans  un  très 
court  temps,  une  préférence  moyennant  une  re- 
mise fort  modérée.  Ceci  n'est  entré  dans  mon 
plan  que  comme  inspiré  par  une  sorte  de  bien- 
séance envers  les  acquéreurs. 

Après  avoir  exposé  cette  partie  de  mon  plan, 
je  préviens  des  objections.  Il  est  palpable  qu'une 
loterie  de  purs  gains  serait  bien  éloignée  d'avoir 
quelque  chose  d'anormal.  Celle-ci  n'aurait  cer- 
tainement rien  de  contraire  aux  jugements  peu 
favorables  sur  les  anciennes  opérations  des  mi- 
nistres; mais  quand  elle  aurait  quelque  analogie 
avec  ces  opérations,  ce  n'en  serait  pas  plus  une 
raison  de  la  rejeter,  pour  demeurer  dans  l'inac- 
tion, ou  pour  embrasser  de  faibles  mesures  in- 
capables d'atteindre  à  leur  but.  Puisqu'il  y  a  la 
plus  impérieuse  nécessité  d'agir  avec  succès,  il 
serait  étrange  de  disputer  sur  le  genre  des 
remèdes,  quoique  efficaces,  si  ce  n'est  qu'on  en 
eût  d'aussi  efficaces  d'un  autre  genre.  Qui  est-ce 
qui  serait  assez  fou  pour  nier,  contre  l'expé- 
rience universelle,  la  puissance  des  loteries  sur 
l'esprit  humain?  Et  si  on  avoue  que  c'est  un 
excellent  moyen  pour  faire  réussir  une  opération 
d'une  importance  aussi  majeure,  qui  est-ce  qui 
oserait  dire  qu'il  faut  l'abandonner  plutôt  que 
d'admettre  une  loterie?  Mon  sang  bouillonne  à 
la  seule  pensée  qu'on  pût,  pour  une  pareille 
considération,  sacrifier  l'Etat,  et  égorger  la  mul- 
titude innombrable  des  possesseurs  d'assignats, 
après  leur  avoir  imposé  la  dure  nécessité  de  les 
recevoir.  A  une  objection  futile,  j'en  fais  succé- 
der une  plus  sérieuse.  On  me  dira  peut-être  que 
je  ne  ménage  pas  le  crédit,  et  que  ce  serait  pré- 
parer le  discrédit  après  l'opération.  J'ai  répondu 
dans  l'écrit  contenant  mon  plan,  que  la  mesure 
des  sacrifices  est  déterminée  par  la  nécessité 
de  vaincre  les  obstacles,  et  que  le  crédit  doit 
être  soutenu  par  une  continuité  de  grandes  opé- 
rations qui  absorberaient  le  papier  et  qui  facili- 
teraient de  plus  en  plus  le  maintien  clu  crédit. 
C'est  au  commencement  que  les  plus  grands 
sacrifices  doivent  être  faits,  parce  qu'il  faut 
produire  une  violente  secousse,  qui  entraînerait 
les  opinions  et  la  conduite  du  public.  Le  mou- 
vement étant  une  fois  imprimé,  il  serait  bien 
plus  facile  de  le  conserver  et  de  diriger  son 
cours. 

Conformément  à  ces  principes,  je  propose 
qu'immédiatement  après  la  clôture  de  la  loterie 
et  avant  son  tirage,  on  otlre  un  plus  vaste 
emploi  aux  assignats  sur  la  valeur  des  biens  qui 
restent  à  vendre.  Tous  possesseurs  d'assignats 
pourraient  les  porter  aux  caisses  publiques  qui 
seraient  désignés  dans  l'étendue  du  royaume, 
oti  ils  seraient  reçus  par  emprunt,  jusqu'à  ce  que 
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leur  montant  s'élevât  à  la  moitié  du  montant 
des  estimations  des  biens  subsistants  à  l'ouver- 
ture de  cet  établissement.  Le  remboursement 
serait  assigné  sur  le  prix  de  ces  biens,  dont  les 
estimations  monteraient  au  double  du  montant 
total  des  assignats  reçus.  Les  prêteurs  auraient 
cinq  pour  cent  d'intérêt,  et  de  plus  un  gain  qui 
consisterait  dans  une  quotité  de  l'excédent  des 
prix  effectifs  auxquels  les  biens  seraient  vendus 
au  delà  des  estimations.  A  cet  effet,  l'excédent 
serait  réparti  proportionnellement  sur  toutes  les 
portions  du  payement,  de  sorte  que  sur  la  portion 
à  payer  au  temps  de  l'achat  des  biens,  comme 
sur  chacun  des  termes  de  payement,  il  y  eût  une 
part  pour  les  prêteurs.  11  en  résulterait  un  divi- 
dende qui  se  répartirait  tous  les  trois  mois  entre 
les  prêteurs  ;  et  pour  ce  qui  serait  relatif  seule- 
ment à  ce  dividende,  les  prêteurs  formeraient 
une  compagnie  :  ce  que  j'ooserve  pour  les  per- 
sonnes ombrageuses,  prêtes  à  se  cabrer  à  l'aspect 
de  la  plus  faible  trace  d'analogie  avec  des  opéra- 
tions de  l'ancien  régime.  Sans  m'arrêter  davantage 
à  cette  délicatesse  frivole,  je  vais  montrer  quel 
serait  le  résultat  de  l'opération. 

Les  payements  qui  seraient  faits  par  les  acqué- 
reurs des  biens  lors  des  adjudications  et  aux 
plus  prochains  termes  de  payement,  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  prix,  demeure- 
raient à  l'Etat,  sauf  une  part  d'excédent  dans 
cette  moitié  des  prix  au  delà  de  moitié  des 
estimations,  qui  ferait  partie  des  bénéfices  des 
prêteurs,  comme  il  a  été  dit  ;  et  les  rembourse- 
ments de  l'emprunt  se  prendraient  sur  l'autre 
moitié  des  prix  gui  serait  payée  la  dernière. 
L'Etat  aurait  aussi  les  intérêts  qui  seraient  payés 
par  les  acquéreurs  jusqu'au  parfait  payement  aes 
prix,  et  ces  intérêts  compenseraient  en  partie 
ceux  qu'il  paierait  aux  prêteurs.  Enfin,  il  aurait 
encore  dans  la  dernière  moitié  des  payements 
une  part  de  l'excédent  des  prix  au  delà  des 
estimations,  dont  l'autre  part  appartiendrait  aux 
prêteurs  à  titres  de  bénéfice.  Suivant  cet  exposé, 
l'Etat  aurait  par  avance,  à  mesure  que  l'emprunt 
se  remplirait,  la  moitié  du  montant  des  estima- 
tions d'une  partie  des  biens  nationaux,  qui  serait 
double  des  sommes  prêtées  ;  et  il  aurait  à  quel- 

3ue  partie  près  le  reste  de  leur  prix,  tant  lors 
es  ventes  qu'aux  plus   prochains  termes  de 
payement.    Jai  proposé,  par  plusieurs  raisons 
décisives,  d'abréger  désormais  les  termes  des 
payements.  Si,   par  exemple,   les  prix  étaient 
payables  par  quarts  en  trois  années,  l'Etat  aurait 
presque  toute  la  valeur  des  biens,  moitié  avant 
les  ventes,  et  le  reste  tant  lors  des  ventes  qu'un 
an  après.  Si  les  prix  étaient  payables  par  sixièmes 
en  cinq  années,   il  aurait  les  secondes  moitiés 
en  deux  années,  à  compter  de  l'époque  des 
ventes.  On  voit  comment  il  est  possible,  moyen- 
nant le  succès  de  cette  opération,  de  faire  entrer 
avec  célérité  dans  les  caisses  de  l'Etat  la  valeur 
totale  des  biens  nationaux  invendus,  déduction 
faite  des  sacrifices  pour  procurer  l'avance  d'une 
partie.  On  voit  en  même  temps  l'immensité  du 
débouché  qui  serait  ouvert  aux  assignats  pour 
acquérir  soit  des  actions  entières,  soit  les  por- 
tions dans  lesquelles  elles  seraient  divisibles. 
L'un  et  l'autre  donneraient  à  la  France  une  force 
qui  changerait  totalement  sa  situation.  Le  succès 
de  l'opération  dépend  de  la  grandeur  du  gain 
qui  peut  l'assurer.  Je  n'ai  pris  ni  ne  veux  prendre 
sur  moi  de  déterminer  la  part  qu'il  y  aurait  à 
offrir  dans  l'excédent  des  prix  de  vente  au  delà 
des  estimations.  Je  me  suis  borné  à  observer 
qu'il  vaudrait  mieux  donner  trop  de  gain  que 


trop  peu,  que  les  conséquences  seraient  incora" 
parablement  plus  grandes  dans  l'une  des  hypo- 
thèses que  dans  l'autre,  et  que  si  la  lésine  avait 
plus  de  force  que  l'esprit  d'administration,  ce  ne 
serait  point  par  un  défaut  de  mon  plan  que 
l'opération  pourrait  manquer. 

A  mesure  que  les  valeurs  des  biens  nationaux 
qui  restent  à  vendre  entreraient  dans  les  caisses 
ne  l'Etat,  il  pourrait  d'abord  remplir  tous  ses 
besoins,  sans  augmenter  la  masse  du  papier,  et 
ensuite  la  diminuer,  non-seulement  en  ne  ren- 
dant pas  à  la  circulation  autant  de  papier  qu'il 
en  recevrait  par  cette  voie,  mais  encore  en  repre- 
nant en  grand  les  opérations  déjà  indiquées  sur 
les  créances  nationales  pour  les  biens  précédem- 
ment vendus;  et  à  mesure  que  les  finances  pren- 
draient ainsi  de  la  consistance,  et  que  la  valeur 
du  papier  vis-à-vis  des  biens  usuels  remonterait, 
les  aliénations  des  créances  nationales  se  feraient 
avec  moins  de  perte,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  à  force 
d'accumuler  les  rentrées  du  papier,  approchât 
l'époque  où  le  public  verrait  que  ce  qu'il  acquer- 
rait en  donnant  du  papier  aboutirait  à  être  soldé 
en  espèces,  époque  heureuse  où  l'extinction  du 
papier  s'opérerait  rapidement. 

On  aperçoit  facilement  comment  les  opéra- 
tions exposées  et  le  payement  des  contributions 
et  autres  revenus  de  l'Etat  pourraient  faire  ren- 
trer en  fort  peu  de  temps  la  totalité  du  papier; 
mais  il  faut  voir  en  même  temps  comment  l'Etat 
remplirait  ses  besoins.  Pour  diminuer  graduelle- 
ment la  quantité  de  papier  qu'il  rendrait  à  la 
circulation,  je  propose  :  1°  que  le  payement  des 
dettes  liquidées  par  le  directeur  général  des  li- 
quidations ne  soit  plus  fait  en  assignats  monnaie. 
L'Assemblée  nationale  ayant  rejeté  la  pétition  de 
M.  Glavière,  tendant  à  faire  payer  ces  dettes  en 
quittances  de  finance  avec  intérêts,  je  propose 
des  reconnaissances  employables  en  acquisition, 
soit  de  bien  nationaux,  soit  de  créances  natio- 
nales ,  soit  d'actions  d'emprunt  dont  j'ai  parlé, 
le  tout  sans  intérêt,  si  mieux  n'aiment  les 
créanciers  être  rancés  dans  la  dette  constituée, 
en  recevant  des  quittances  de  finances  portant 
intérêt.  Ces  reconnaissances  ne  devraient  pas 
être  au  porteur,  parce  que  cette  forme  donnerait 
trop  de  facilité  à  la  négociation  et  à  la  concur- 
rence avec  les  assignats  pour  le  trafic  des  espèces 
dont  elle  soutiendrait  le  prix. 

Je  propose  :  2"  de  suspendre  par  décret,  ou  de 
reculer  tacitement  tous  les  remboursements 
qu'on  pourra  se  dispenser  de  faire,  soit  en  pro- 
longeant l'exercice  provisoire  des  fonctions  ac- 
cordé par  les  décrets,  soit  autrement,  si  ce 
n'est  qu'on  trouve  dans  les  droits  de  patente  la 
compensation  des  remboursements. 

Je  propose  :  3°  quant  au  remboursement  d'em- 
prunts échus  et  au  payement  des  intérêts  [de  la 
dette  constituée,  d'offrir  aux  créanciers  leur 
payement  en  assignats,  si  mieux  ils  n'aiment 
attendre  que  l'Etat  puisse  les  payer  en  espèces. 
Je  propose  :  ¥  de  vendre  à  prix  d'argent  une 
partie  des  bois  de  l'ancien  domaine  et  du  ci- 
devant  clergé,  qu'il  serait  le  plus  convenable 
d'aliéner  eu  égard  à  tous  les  motifs  qui  peuvent 
influer  dans  leur  choix.  C'est  l'espèce  de  biens 
dont  il  convient  le  plus  de  faire  la  vente  en  ar- 
gent. La  concurrence  de  l'Etat  avec  les  particu- 
liers pour  acheter  des  espèces  a  été  1  une  des 
principales  causes  du  discrédit  du  papier,  et  elle 
a  singulièrement  influé  dans  la  dégradation  des 
changes  avec  la  France.  Il  vaut  mJeux  faire  la 
même  perte  ou  une  plus  grande  sur  la  vente  des 
bois  que  sur  l'achat  direct  d'espèces,  parce  que 
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les  conséquences  sont  fort  différentes.  Tout 
achat  d'espèces  devrait  donc  être  désormais 
proscrit.  Le  Corps  législatif  donnerait  successi- 
vement des  décrets  particuliers  qui  fixeraient 
les  bois  et  leur  quantité  à  mettre  en  vente.  11 
ne  pourrait  guère  se  dispenser  de  continuer  ces 
aliénations  tant  que  la  perte  sur  les  assignats 
et  ses  suites  seraient  de  quelque  importance. 

Je  propose  :  5°  que  lorsque  l'Etat  aurait  enfin 
un  crédit  formé,  il  précipitât  le  rétablissement 
de  la  forme  naturelle  des  finances  en  faisant 
des  emprunts  en  espèces,  et  je  prouve  que  les 
principes  d'administration  exigent  cette  me- 
sure, indépendamment  des  besoins  de  l'Etat. 
J'ajoute  la  perspective  lointaine  de  puissants 
secours  au'on  pourrait  tirer  de  la  compagnie 
proposée  lorsque  les  fonds  qu'elle  aurait  présen- 
tés lui  seraient  remboursés. 

Telles  sont  les  parties  de  mon  plan  dont 
l'examen  doit  être  approfondi  en  lisant  leur 
développement  dans  le  mémoire  qui  le  contient. 
Car  une  analyse  qui,  pour  être  courte,  mutile 
nécessairement  les  pensées,  ne  suffît  pas,  si  on 
veut  entrer  dans  une  discussion  sérieuse  des 
moyens  que  je  propose. 

Ce  plan  donne  lieu  à  discuter  les  questions 
suivantes  : 

Quel  est  le  moyen  indiqué  par  le  cri  de  la 
raison,  du  plus  simple  bon  sens,  de  remédier  au 
discrédit  des  assignats?  N'est-ce  pas  d'en  retirer 
le  plus  qu'on  peut  en  les  payant? 

La  faculté  d'en  payer  prochainement  une 
grande  quantité  existe-t-elle  ou  n'existe-t-elle 
pas?  N'a-t-on  pas  même  la  faculté  de  faire  de 
nouvelles  opérations  pour  en  retirer  successive- 
ment la  totalité  en  dix-huit  mois  ou  deux  ans 
au  plus?? 

Cette  faculté  peut-elle  exister  ailleurs  que 
dans  la  valeur  des  biens  nationaux? 

Quelles  sont  les  manières  les  plus  avanta- 
geuses de  tirer  parti  de  cette  valeur  pour  sup- 
primer le  plus  promptement  une  grande  quan- 
tité d'assignats  et  relever  le  plus  promptement 
le  crédit  du  papier?  J'ai  présenté  celles  qui 
m'ont  paru  les  meilleures.  J'en  ai  examiné  d'au- 
tres que  j'ai  rejetées.  Peut-être  y  en  a-t-il  de 


préférables  et,  dans  cette  supposition,  il  faut  en 
faire  usage.  Telles  sont  mes  propres  paroles, 
transcrites  du  mémoire  qui  contient  mon  plan. 
On  peut  donner  pour  exemple  une  manière, 
différente  de  celle  que  j'ai  proposée,  d'obtenir 
en  peu  de  temps  la  valeur  des  biens  nationaux 
subsistants.  Ce  serait  d'exiger  comptant  le 
payement  entier  ou  de  ne  le  diviser  qu'en  deux 
ou"  trois  parties,  dont  la  dernière  n'excéderait 
pas  le  terme  de  deux  ans.  Il  n'y  aurait  plus 
d'emprunt  à  faire  ni  de  gain  à  abandonner  aux 
prêteurs.  Mais  j'ai  combiné  l'importance  d'en- 
courager les  achats  des  biens,  avec  l'importance 
de  faire  réussir  l'emprunt,  avec  celle  de  mettre 
à  la  disposition  de  la  nation,  pendant  les  années 
1792  et  1793,  la  valeur  des  biens  qui  restent  à 
vendre  avec  celle  de  dominer  l'opinion  publique 
et  de  former  le  crédit,  avec  celle  de  préparer 
l'existence  de  ressources  lointaines  par  une 
compagnie  qui  deviendrait  puissante,  et  de  re- 
médier à  une  situation  future  que  je  prévois.  Ce 
dernier  avantage  peut  être  aujourd'hui  mé- 
prisé, surtout  par  ceux  qui  dédaignent  tout  ce 
qui  leur  paraît  avoir  de  l'analogie  avec  ^  les 
moyens  d'administration  employés  dans  l'an- 
cien régime. 

Je  finis  en  observant  qu'il  n'est  pas  à  propos 
de  délibérer  en  présence  du  public  sur  la  gran- 
deur des  maux  que  produit  l'avilissement  des 
assignats  et  sur  le  choix  des  remèdes.  Outre 
qu'il  est  difficile  que  toute  discussion  publique 
sur  une  matière  profonde  ne  soit  pas  incom- 
plète, ce  qui  n'est  que  trop  justifié  par  l'expé- 
rience depuis  la  Révolution,  il  y  a  des  raisons 
palpables  pour  traiter  celle-ci  en  grand  comité. 
Les  motifs  d'employer  cette  forme  pour  une 
aussi  grande  question  ne  sauraient  être  plus 
puissants,  et  on  peut  prévoir  que  des  événe- 
ments prochains  la  rendront  fréquemment  utile 
et  nécessaire.  11  paraît  même  prudent  de  fami- 
liariser assez  le  public  avec  elle  pour  qu'il  n'en 
conçoive  pas  des  alarmes  dans  des  moments 
plus  critiques. 

Signé  :  P.-A.-J.  Le  Brun,  homme  de  loi  et  citoyen 
actif  de  la  section  de  Sainte -Geneviève. 


PARALLÈLE  DU  PLAN 

donné  par  M.  LEBRUN  (1),  pour  remédier  aux  effets  du  papier-monnaie,  avec  ceux  de  MM.  Clavlère, 
Boislandry,  Philibert,  Condorcet,  Cailiiasson  et  Marbot. 


Nos  finances,  très  réelles  et  très  amples,  ont 
reçu  une  forme  défectueuse,  qui  en  rend  la 
valeur  dépendante  de  l'opinion.  J'ai  soutenu  le 
premier  que  le  salut  de  l'Etat  commande  impé- 
rieusement de  faire  les  plus  prompts  efforts 
pour  les  dégager  de  cette  funeste  forme,  et  que 
les  mêmes  moyens  seront  efficaces  pour  relever 
graduellement  la  valeur  des  assignats  et  pour 
les  éteindre  ensuite.  Je  me  suis  élevé  contre  les 
séducteurs  qui,  malgré  les  grands  progrès  de 
la  dégradation  de  ce  papier,  entretenaient  l'As- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
L6",  1243.  La  date  de  ce  mémoire,  comme  celle  du  pré- 
cédent, résulte  d'une  phrase  qui  se  trouve  dans  le 
texte.  (Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  tome  53, 
Annexes.)  Ces  mémoires  n'ont  pas  été  déposés  en 
séance;  ils  oe  figurent  pas  dans  la  tabIo.de  Gamus. 


semblée  nationale  dans  l'inaction.  J'ai  observé 
que  leur  erreur  était,  ou  d'imaginer  que  leurs 
démonstrations  en  faveur  des  assignats  auraient 
la  force  d'une  opération,  avec  l'approbation  de 
l'Assemblée  et  la  marche  constante  qu'elle  tien- 
drait, ou  de  croire  qu'on  pouvait  mépriser  ledis; 
crédit  qu'on  ne  pouvait  empêcher.  J'ai  remarqué 
que  pour  peu  que  leur  jugement  n'eût  pas  été 
altéré  par  des  préjugés,  l'examen  de  la  nature 
et  de  la  force  des  causes  qui  ont  produit  la 
baisse  du  papier,  les  aurait  convaincus  qu'ils 
prouveraient  vainement  que  les  alarmes  sur  la 
solidité  des  assignats  sont  mal  fondées  autant 
que  pernicieuses;  que  leur  preuve  ne  serait  pas 
un  remède;  qu'il  n'en  arriverait  pas  moins 
qu'eux,  et  tous  les  membres  du  Corps  législatif, 
et  tous  ceux  qu'ils  auraient  le  plus  pleinement 
persuadés,  seraient  emportés  avec  le  reste  de 
la  nation  par  le  même  torrent,  sans  pouvoir 
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agir  le  moins  du  monde  conformément  à  leur 
théorie;  qu'il  serait  impossible,  en  suivant  la 
même  marche  dans  les  opérations  relatives  aux 
finances,  de  produire  une  persuasion  pratique, 

Ï>ar  laquelle  la  nation  donnerait  aux  a=sicnats 
a  valeur  qu'ils  doivent  avoir.  J'ai  décrit  éner- 
eiguement  les  maux  présents  qui  en  résul- 
taient et  les  maux  bien  plus  grands  qui  seraient 
amenés  par  la  progression  des  effets  des  causes 
anciennes  et  par  un  enchaînement  de  causes 
nouvelles. 

Le  mémoire  qui  développait  ces  vérités  infi- 
niment importantes,  a  été  présenté  le  18  dé- 
cembre à  l'Assemblée  nationale,  avec  pétition 
et  offre  d'un  plan  d'opérations  qui  feraient 
hausser  graduellement  la  valeur  du  papier,  et 
qui  se  termineraient  par  son  extinction.  Le 
comité  des  assignats,  où  il  a  d'abord  été  renvoyé, 
en  a  pris  connaissance.  Je  l'ai  ensuite  porté  le 
4  janvier  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances.  J'ai  remis,  le  ?3  janvier,  à  celui-ci,  un 
second  mémoire  contenant  le  plan.  Les  deux  ont 
été  lus  par  une  quantité  de  membres,  soit  de  ce 
comité,  soit  d'autres,  et  quelques-uns  les  ont 
emportés  chez  eux.  Mais  le  comité  n'a  délibéré 
à  aucune  époque  sur  leur  contenu,  et  a  laissé 
ignorer  mon  plan  à  l'Assemblée  nationale.  Je 
puis  répéter  là-dessus  ce  que  je  disais  le  3  mars 
dans  une  lettre  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée, 
en  réitérant  ma  pétition,  et  lui  adressant  un 
troisième  mémoire  imprimé  dont  je  parlerai 
tout  à  l'heure.  Des  deux  voies  que  j'avais  pour 
tenter  de  faire  adopter  les  opérations  que  j'avais 
conçues,  l'une  de  former  le  vœu  public  par  un 
écrit  imprimé,  et  l'autre  de  me  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  avec  tonte  la  faiblesse  de  ma 
seule  opinion,  j'ai  choisi  la  dernière  quoique  peu 
efficace:  car,  d'un  côté,  il  était  à  propos  de  dis- 
siper dans  le  Corps  législatif  toutes  opinions  qui 
pallient  le  mal  et  qui  'forment  des  nuages  sur 
la  nécessité  des  remèdes  ou  de  leur  étendue; 
mais,  d'un  autre  côté,  jusqu'à  l'adoption  des  re- 
mèdes, j'aurais  pu  agrandir  le  mal  en  le  peignant 
au  public  tel  qu'il  est. 

Postérieurement  aux  dates  où  j'ai  présenté 
ces  deux  mémoires,  M.  Clavière  a  donné,  dans  la 
Chronique  du  mois  de  février,  une  portion  d'un 
écrit  sur  la  conspiration  contre  nos  finances,  où 
voulant  remédier  aux  désordres  du  change,  il  a 
proposé,  pour  première  opération,  d'autoriser  la 
caisse  de  l'extraordinaire  à  délivrer  des  contrats 
provenants  de  la  vente  des  biens  nationaux,  à 
ceux  qui  lui  en  porteraient  le  montant  en  assi- 
gnats, sans  cependant  que  cette  aliénation  put 
excéder  50  millions,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation,  afin  de  cesser  l'aliénation 
lorsqu'elle  ne  serait  plus  nécessaire  comme  me- 
sure contre  la  baisse  du  change.  11  a  proposé 
dans  la  Chronique  de  mars  une  seconde  opéra- 
tion, par  laquelle,  supposant  que  le  public  por- 
terait les  espèces  aux  Monnaies  si  elles  étaient 
décriées,  elles  seraient  refondues  pour  ne  rece- 
voir qu'une  dénomination  de  leur  poids,  au  lieu 
de  la  valeur  numéraire  qu'on  y  attache.  Il  a 
enfin  proposé  une  caisse  d'emprunt,  formée  par 
une  Compagnie  de  capitalistes,  laquelle  serait 
garantie  par  la  nation,  et  dont  les  administra- 
teurs auraient  la  faculté  libre  d'employer  les 
fonds  de  la  Compagnie  en  effets  de  change  et  en 
effets  publics  qu'il  dénomme,  et  parmi  lesquels 
sont  les  contrats  provenant  de  la  vente  des  biens 
nationaux. 

M.  Boislandry,  ci-devant  député  à  l'Assemblée 
constituante,  a  présenté  à  la  présente  législature 


un  écrit  imprimé,  portant  la  date  du  20  fé- 
vrier 1792,  où,  après  avoir  exposé  avec  les  mêmes 
couleurs  que  je  l'ai  fait,  les  effets  présents  et 
futurs  de  l'existence  d'un  papier  monnaie,  il  a 
proposé,  comme  un  remède  utile,  de  rendre 
efficaces  les  conventions  de  payement  en  espèces 
sonnantes  ;  d'ordonner,  de  plus,  que  lorsqu'il  n'y 
aurait  pas  eu  de  convention,  on  ne  pourrait  être 
forcé  de  recevoir  des  assignats,  à  compter  du 
l*'  mai  prochain,  au  delà  des  trois  quarts  du 
payement,  et  à  compter  du  I"  août  prochain 
au  delà  de  moitié,  et  à  compter  du  1"  novembre 
prochain  au  delà  d'un  quart;  de  prononcer  qu'au 
1"  février  1793  les  payements  seraient  faits 
entièrement  en  espèces  d'or  et  d'argent;  de  ne 
conserver  après  cette  époque  aux  assignats  le 
cours  de  monnaie  que  pour  les  payements  des 
biens  nationaux,  et  d'attacher  à  ceux  qui  se  trou- 
veront alors  existants  un  intérêt  de  2  1/2  0/0. 

Le  27  du  même  mois,  M.  Philibert,  député  à 
la  présente  législature,  fit  une  motion  tendant  : 
1°  à  réduire  définitivement  à  900  millions  la 
quantité  des  assignats  destinés  à  la  circulation; 
2°  à  régler  les  divisions  ou  coupures  des  lassignats 
circulants,  qui  ne  pourraient  être  au-dessus  de 
50  livres  ni  au  dessous  de  10 sous;  S'à'échanger 
dans  les  districts  les  assignats  de  bO  livres  et 
an-dessus  avec  les  annuités  et  obligations  faisant 
le  prix  des  biens  nationaux  vendus  et  à  vendre, 
lesquels  échanges  ou  achats  ne  pourraient  avoir 
lieu  que  pour  les  annuités  et  obligations  com- 
plètes, et  non  pour  des  fractions  "d'annuité;  à 
quoi  il  ajoutait  que  les  annuités  et  obligations 
pourraient  être  achetées  avec  des  espèces  son- 
nantes, qui  procureraient,  en  cas  de  concours,  la 
préférence  sur  l'achat  pour  assignats  et  que, 
comme  dans  la  division  des  annuités  l'intérêt  est 
confondu  avecle  principal,  il  serait  fait  un  tableau 
de  déductionsprogressivps  que  chaque  annuité  de- 
vrait éprouver  suivant  l'époque  des  acquisitions, 
de  manière  que  l'acquéreur  de  l'annuité  ne  payât 
que  le  principal;  qu'à  l'égard  des  obligations 
dans  lesquelles  l'intérêt  est  séparé  du  principal, 
ceux  gui  les  acquerraient  ne  payeraient,  outre 
le  principal,  que  le  prorata  de  l'intérêt  qui 
aurait  couru  (depuis  le  dernier  terme  échu) 
jusqu'au  jour  de  l'acquisition;  4" à  décréter  qu'à 
l'époque  où  la  nation  aurait  été  entièrement 
payée  du  prix  des  biens  nationaux  VENDUS  jus- 
qu'au l*""  janvier  1792,  soit  par  l'effet  des  paye- 
ments anticipés  des  acquéreurs  desdits  biens,  soit 
par  l'effet  des  achats  ou  échanges  des  annuités, 
le  cours  forcé  des  assignats  devrait  cesser,  et 
n'avoir  plus  lieu  que  dans  les  acquisitions  des 
biens  nationaux,  ou  des  annuités  qui  resteraient 
dues  à  la  nation  du  prix  desdits  biens  vendus  et 
à  vendre,  avec  réserve  d'y  statuer  alors  par  une 
loi  expresse  ;  5»  à  décréter  que  les  annuités  ac- 
quises en  vertu  du  décret  pourraient  être  don- 
nées pour  comptant  dans  les  payements  des 
biens  qui  restent  à  vendre,  par  les'  acquéreurs, 
leurs  héritiers,  légataires,  cessionnaires'et  ayants- 
cause.  On  voit  que  cette  dernière  disposition  don- 
nerait aux  acquéreurs  des  biens  à  vendre,  et  à 
leurs  successeurs  à  titre  universel  ou  singulier, 
la  faculté  de  rétrocéder  à  l'Ktat  les  créances  na- 
tionales qu'ils  auraient  achetées.  L'Assemblée 
ordonna  l'impression  du  discours  de  M.  Philibert 
avec  ajournement  de  sa  motion. 

J'appris  le  même  jour  cette  motion  pa.v  le 
journal  du  soir,  où  l'on  disait  que  M.  Philibert 
avait  proposé  la  suppression  du  cours  forcé  des 
assignats  au  1"  janvier  1793  et  leur  conversion 
en  annuités.  Je  crus  qu'il  avait  suivi  en  ce  point 
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M.  Boislandriy  Persuadé  que  si  on  ordonnait  par 
un  décret  présent,  que  les  assignats  cesseraient 
dans  dix,  onze  ou  douze  mois,  d'avoir  cours  de 
monnaie,  on  porterait  un  coup  mortel  à  leur 
crédit,  je  voulus  combattre  M.  Bbislandry  et,  par 
suite,  m.  Philibert  qui  me  paraissait  donner  par 
sa  motion  de  la  consistance  à  la  pétition  du  pre- 
mier; et  malgré  la  médiocrité  de  ma  fortune 
fort  dégradée  de  plusieurs  manières,  je  fis  les 
frais  d'un  imprimé,  pour  empêcher,  autant  qu'il 
était  en  moi,  qu'un  funeste  avis  n'obtînt  des  suf- 
frages, et  ne  mît  en  danger  la  chose  publique. 
Ce  fut  une  occasion  de  faire  connaître  à  l'Assem- 
blée nationale  mon  plan  jusqu'alors  étouffé  et 
ses  principaux  fondements.  Je  distribuai  les  2, 
3  et  4  mars  cet  imprimé  aux  divers  comités  de 
l'Assemblée,  et  je  le  présentai  en  même  temps  à 
l'Assemblée,  en  adressant,  le  3,  à  M.  le  Président 
une  lettre  par  laquelle,  réitérant  mes  pétitions, 
je  demandais  le  rapport  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances.  Ma  nouvelle  pétition  fut 
renvoyée  à  ce  comité. 

Le  12  mars,  M.  Condorcet  fit  sur  le  même  su- 
jet une  motion  plus  ample,  qui  fut  ajournée  avec 
impression  du  discours.  11  connaissait  mon  écrit 
distribué  au  commencement  du  mois,  et  on  voit 
assez  dans  le  sien  qu'il  avait  aussi  lu  mes  mé- 
moires manuscrits,  dont  l'existence  lui  était 
connue,  soit  par  l'imprimé  distribué  aux  co- 
mités, soit  par  une  voie  plus  ancienne,  puisque 
des  membres  de  l'Assemblée  les  avaient  lus, 
même  emportés  chez  eux,  et  puisque  j'avais 
tenté  de  les  faire  connaître  par  une  lettre  écrite 
en  février  aux  auteurs  de  la  Chronique  de  Paris, 
du  nombre  desquels  il  est,  pour  attirer  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  sur  les  grandes 
mesures  de  finance  que  je  proposais  de  prendre 
avant  la  guerre,  dont  un  écrit  inséré  la  veille 
dans  leur  feuille  avait  exagéré  l'utilité  urgente. 
Le  plan  de  M.  Condorcet,  plus  étendu  que  le  mien, 
comprend  des  mesures  qui,  relativement  à  mon 
sujet,  tel  que  je  l'ai  circonscrit,  sont  accessoires. 
Il  propose  des  bureaux  d'échange  d'assignats 
contre  assignats,  et  de  ceux  de  dix  sous  contre 
la  monnaie  de  cuivre  ou  de  métal  de  cloches  ; 
un  établissement  public  de  payements  d'assignats 
par  registres  à  Paris  et  dans  les  principales  villes 
commerçantes,  comme  ils  se  pratiquent  à  la 
caisse  d'escompte  ;  une  caisse  d'accumulation 
pour  y  placer  les  plus  petites  épargnes  des  ci- 
toyens; des  mesures  pour  l'accélération  de  la 
confection  des  rôles  d'imposition  ;  une  élection 
nationale  des  commissaires  de  la  trésorerie  et 
des  membres  du  bureau  de  comptabilité,  au  lieu 
de  leur  nomination  par  le  pouvoir  exécutif;  des 
rapports  prochains  par  les  comités  sur  les  nou- 
velles coupures  d'assignats  et  sur  le  mode  de  les 
échanger,  sur  la  suppression  des  congrégations 
séculières,  sur  celle  de  l'ordre  de  Malte,  etc.  Ce 
qui  a  rapport  à  mon  plan  consiste  dans  l'alié- 
nation des  créances  provenant  de  la  vente  des 
biens  nationaux  ;  la  division  de  ces  biens  en  trois 
masses,  dont  l'une  serait  affectée  à  Textinclion 
des  assignats  émis  et  à  émettre,  la  seconde  se- 
rait destinée  au  remboursement  d'un  emprunt  à 
faire  en  espèces  sonnantes,  et  la  troisième  à  l'ex- 
tinction de  la  dette  suivant  un  mode  régulier  de 
remboursement  graduel;  les  mesures  pour  faire 
réussir  l'emprunt  en  argent,  tirées  la  plupart  de 
ce  que  j'ai  proposé  pour  le  succès  d'un  emprunt 
en  assignats,  sur  la  valeur  des  biens  qui  restent 
à  vendre  ;  un  rapport  sur  ceux  des  biens  dé- 
clarés nationaux  dont  la  vente  peut  être  décrétée, 
ce  qui  s'applique  spécialement  aux  forêts;  et 


quelques  autres  détails  qu'on  verra  dans  le  pa , 
rallèle  de  son  plan  et  du  mien. 

La  différence  des  mesures  que  nous  proposons 
est  petite  en  comparaison  de  celle  de  nos  senti- 
ments sur  les  principes  qui  doivent  les  diriger 
et  régler  l'étendue  de  l'usage  qu'il  en  faut  faire. 
Les  observations  de  M.  Condorcet  ont  beaucoup 
de  finisse  :  mais  ont-elles  autant  de  vérité,  du 
moins  dans  l'application  qu'il  en  fait;  et  y  avait- 
il  à  disserter  sur  les  effets  que  peut  avoir  en  gé- 
néral un  papier-monnaie,  pendant  qu'il  s'agit  de 
remédier  à  des  maux  énormes  qui  sont  les  suites 
présentes  de  la  baisse  de  nos  assignats,  et  de 
prévenir  des  maux  infiniment  plus  grands?  11 
s'efforce  vainement  de  détourner  les  regards  du 
Corps  législatif  de  cette  première  vérité  cons- 
tante, que  la  forme  qui  enveloppe  nos  finances 
en  rend  la  valeur  dépendante  d'une  extrême  mo- 
bilité d'opinion.  Cet  état  précaire  a  des  consé- 
quences monstrueuses,  qui  peuvent  aller  non- 
seulement  jusqu'au  renversement  de  l'ordre  établi 
par  la  Révolution,  mais  jusqu'à  la  dissolution  de 
l'Empire.  Il  devait  donc  en  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  une  peinture  fidèle,  pour  trancher 
tous  obstacles  à  l'adoption  de  grandes  mesures 
qui  pussent  assurer  le  sort  de  la  France,  trop 
longtemps  laissé  à  la  merci  des  événements.  11 
se  serait  rendu  plus  recommandable  qu'en  affai- 
blissant les  vives  impressions  que  doit  faire  la 
situation  de  nos  finances.  C'est  à  quoi  aboutit  sa 
théorie  qui  consiste  dans  des  arguments  subtils 
contre  des  vérités  palpables.  Il  importe  infini- 
ment pour  le  salut  de  la  patrie  que  le  Corps  lé- 
gislatif soit  fortement  convaincu  que  le  renché- 
rissement des  biens  usuels  peut  être  porté,  par 
la  hausse  des  espèces  vis-à-vis  du  papier,  à  un 
excès  bien  plus  grand  qu'il  n'est  aujourd'hui, 
comme  je  l'ai  prouvé  dans  mes  écrits. 

M.  Condorcet,  pour  atténuer  cette  vérité,  exa- 
mine si  c'est  la  trop  grande  multiplication  du 
papier  qui  fait  hausser  le  prix  des  denrées,  ou 
la  défiance  sur  sa  solidité.  11  avance  que  le  manque 
de  confiance  n'influe  pas  sur  les  prix  tant  que  le 
danger  paraît  encore  éloigné,  et  en  avouant  qu'il 
y  a  de  la  défiance  sur  les  assignats,  il  dit  que 
ce  n'est  pas  de  celle  du  moment  présent,  qui 
anéantit  en  quelque  sorte  tout  effet  public  qu'elle 
a  frappé,  mais  de  cette  défiance  qui  se  porte  sur 
un  temps  plus  éloigné,  qui  n'avilit  pas  un  pa- 
pier, mais  qui  en  augmentant  l'empressement  de 
l'employer  avec  quelque  profit,  en  fait  nécessai- 
rement baisser  la  valeur.  Je  réponds  que  la  dé- 
fiance influe  beaucoup  plus  sur  le  prix  des  den- 
rées que  la  quantité  du  papier,  et  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  je  n'aurai  pas  un  seul  contra- 
dicteur, en  soutenant  que  si  la  confiance  repre- 
nait pleinement,  le  papier  deviendrait  à  peu  près 
au  pair  avec  les  espèces,  et  que  les  prix  des  mar- 
chandises et  denrées  tomberaient  énormément 
malgré  toute  l'abondance  du  papier.  C'est  donc 
au  discrédit  qu'il  faut  attribuer  la  grandeur  du 
renchérissement. 

M.  Condorcet  dit  que  la  dépréciation  des  assi- 
gnats est  bien  au-aessous  de  ce  qu'indique  le 
prix  de  l'argent,  et  que  c'est  uniquement  d  après 
les  prix  de  certaines  denrées,  que  par  un  calcul 
assez  compliqué,  et  même  auquel  il  serait  diffi- 
cile de  donner  des  bases  certaines,  on  pourrait 
déterminer  cette  dépréciation  avec  quelque  exac- 
titude. Ce  que  M.  Condorcet  environne  débrouil- 
lards, peut  être  plus  éclairci  qu'il  ne  semble  le 
croire.  Avant  la  création  du  papier-monnaie  les 
espèces  d'or  et  d'argent  étaient  les  signes  immé- 
diats de  toutes  les  valeurs;  aujourd'hui  elles 
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le  sont  que  médiatemeut.  Mais  qu'est-ce  qui  dé- 
terminait alors,  et  qu'est-ce  qui  détermine  à  pré- 
sent les  prix  de  chaque  denrée?  Beaucoup  de 
causes,  parmi  lesquelles  il  faut  remarquer  l'in- 
fluence que  le  prix  de  chacune  reçoit  des  prix 
des  autres,  et  dans  la  grande  diversité  de  cette 
influence,  la  plus  forte  est  incomparablement 
celle  des  prix  des  blés.  Les  blés  ne  manquent 
point  dans  une  bonne  partie  de  la  France,  et  sont 
plus  ou  moins  rares  dans  les  autres.  11  n'y  a  point 
de  liberté  de  commerce  qui  établirait  un  niveau 
des  valeurs  de  cette  denrée  entre  les  diverses 
provinces.  Dans  celles  même  oii  les  blés  abondent, 
il  y  a  un  renchérissement  plus  ou  moins  consi- 
dérable :  mais  il  est  plus  ou  moins  au-dessous 
de  celui  des  denrées  qui  ont  approché  de  la 
hausse  des  espèces  vis-à-vis  du  papier.  Le  prix 
des  blés  y  a  donc  entraîné  plus  ou  moins  le  re- 
tardement des  progrès  du  renchérissement  de 
plusieurs  autres  denrées  et  spécialement  de  la 
plupart  des  subsistances.  Il  en  est  résulté  que 
l'ancien  équilibre  des  valeurs  a  été  rompu,  et 
qu'il  l'a  été  avec  une  extrême  inégalité.  C'est  là 
que  se  trouve  l'application  de  ce  que  dit  M.  Gon- 
Qorcet,  et  je  dis,  pour  me  servir  de  ses  expres- 
sions, que  le  calcul  de  la  rupture  de  l'équilibre 
des  valeurs  est  fort  compliqué,  et  qu'elle  est  si 
diverse  qu'il  est  bien  difficile  de  donner  des  bases 
certaines  au  calcul.  Pourquoi  le  renchérissement 
des  blés,  et  par  suite  celui  de  plusieurs  denrées, 
n'ont-ils  pas  été  égaux  partout  au  renchérisse- 
ment d'autres  denrées  ?  On  ne  doit  pas  se  borner 
à  distinguer  ce  qu'on  tire  de  l'étranger  et  ce  qui 
est  de  notre  crû,  puisqu'il  y  a  des  productions 
de  notre  crû  qui  ont  subi  un  très  grand  renché- 
rissement. Quant  au  prix  des  blés,  j'ai  expliqué 
dans  mon  premier  mémoire  pourquoi  leur  cherté 
ne  s'est  point  partout  mise  au  niveau  de  la  cherté 
d'autres  denrées  qui  ont  approché  de  celle  des 
espèces.  Le  désir  de  réaliser  le  papier  s'est  beau- 
coup moins  porté  sur  cette  denrée,  parce  que  le 
peuple  a  les  yeux  ouverts  sur  ce  qui  touché  aussi 
directement  à  sa  subsistance,  et  qu'il  est  trop 
redoutable  en  ce  temps  critique  pour  qu'on  ose 
beaucoup  s'exposer  au  châtiment.  D'un  autre  côté, 
la  grande  quantité  de  la  denrée  a  mis  et  met  les 
vendeurs  dans  la  dépendance  des  acheteurs,  et 
puisque  les  acheteurs  ne  se  sont  pas  proportion- 
nellement à  sa  quantité  multipliés  autant  dans 
cette  branche  que  dans  les  autres,  il  a  bien  fallu 
que  le  prix  fût  moindre  que  celui  de  beaucoup 
d'autres  marchandises  et  à  plus  forte  raison  de 
l'argent.  Les  entraves  excessives  que  le  peuple  a 
mises  au  commerce  des  blés,  surtout  depuis  les 
provinces  voisines  de  la  capitale  jusqu'aux  fron- 
tières septentrionales,  ont  concouru  à  y  reculer 
la  hausse  des  blés.  La  terreur  inspirée  depuis 
cette  hausse  par  les  attroupements,  a  produit 
l'abondance  dans  les  marchés  sans  produire  de 
grands  emmagasinements,  ni  de  grands  trans- 
ports, si  ce  n'est  ceux  pour  la  capitale  auxquels 
on  est  accoutumé  ;  les  fermiers  et  propriétaires 
de  terres  ont  craint  d'en  trop  garder,  tandis  que 
peu  de  personnes  ont  osé  attirer  sur  elles  l'atten- 
tion par  de  forts  achats  qui  pussent  occasionner 
des  impressions  défavorables.  Telles  sont  les 
causes  de  l'inégalité  des  prix  des  denrées  ;  c'est 
le  produit  d'un  état  violent  qui  les  empêche  d'a- 
voir leur  équilibre  ordinaire.  Voilà  ce  qui,  mal 
vu  par  M.  Gondorcet,  est  le  fondement  de  ses  ar- 
guments contre  l'étendue  des  reflets  de  la  hausse 
des  espèces.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
hausse  fait  monter  les  prix  de  toutes  ^choses,  et 
qu'un  renchérissement  égal  et  inégal  la  suit 


d'assez  près  pour  la  vérité  de  mes  principes. 
Qu'importe  que  les  espèces  soient  toujours  à  un 
prix  plus  haut  que  ceux  auxquels  elles  font 
monter  les  autres  marchandises  ?  Il  le  faut  bien, 
puisque  le  renchérissement  des  espèces  devance 
toujours  celui  des  denrées,  et  que  les  variétés 
des  influences  de  l'agiotage  et  de  la  manœuvre 
malveillante,  qui  dans  cette  triste  progression 
sont  cause  et  effet,  ont  une  latitude  sans  point 
fixe.  Mais  la  seule  chose  à  considérer  est  que 
dans  toutes  les  opérations  du  commerce  chacun 
partage  ses  regards  entre  le  papier  et  les  espèces, 
qu'il  y  a  une  tendance  dans  les  prix  à  se  mettre 
au  niveau  de  la  différence  des  valeurs  respec- 
tives des  espèces  et  des  assignats,  que  ce  mal- 
heureux enchaînement  prépare  un  abîme  qui, 
par  ses  accroissements  prolongés,  devient  de  plus 
en  plus  effrayant,  qu'il  est  urgent  au  delà  de 
toute  expression  de  porter  les  remèdes  à  la  source 
du  mal,  et  de  leur  donner  toute  l'étendue  qui 
est  nécessaire  pour  la  guérison. 

De  quelque  manière  qu'on  raisonne,  on  est 
obligé  d'en  venir  aux  mêmes  résultats  pratiques 
pour  tirer  la  nation  des  effroyables  dangers 
dont  elle  est  environnée.  G'est  pourquoi,  laissant 
la  réfutation  des  autres  raisonnements  de 
M.  Gondorcet,  je  me  borne  à  placer  mes  prin- 
cipes pratiques  à  côté  des  siens.  Le  papier- 
monnaie  n'a  dû  être  admis  et  ne  doit  être  con- 
servé qu'à  cause  de  la  plus  impérieuse  nécessité. 
11  faut  s'en  débarrasser  aussi  promptement  et 
autant  qu'on  le  peut,  pour  n'avoir  pas  à  suppor- 
ter plus  longtemps  ses  inconvénients  excessifs. 
Les  besoins  de  la  circulation,  qui  n'ont  pas  été 
une  raison  solide  pour  l'introauire,  n'en  sont 
pas  une  pour  retarder  son  extinction  graduelle. 
La  gêne  même  dans  le  passage  de  la  situation 
violente,  à  un  état  naturel,  ne  suffit  pas  pour 
devoir  prolonger  son  existence  au  delà  de  ce 
qu'on  peut  faire  pour  l'anéantir  utilement;  car 
ce  passage  est  nécessaire  et  la  gêne  inévitable, 
et  la  durée  d'une  position  dangereuse  a  incom- 
parablement plus  d'importance.  On  ne  peut  re- 
connaître une  véritable  utilité  du  papier  dans 
la  circulation,  tant  qu'il  tient  les  productions 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie  à  des  prix 
élevés  au-dessus  de  ceux  qu'elles  auraient,  si 
les  espèces  circulaient  avec  une  abondance  suf- 
fisante. La  cherté,  produite  par  le  papier,  est 
un  mal  énorme  au  passé,  au  présent  et  au  futur. 
Elle  n'est  que  nuisible,  et  n'a  rien  des  avan- 
tages de  celle  que  produit  la  richesse  réelle.  Il 
faut,  pour  éteindre  le  papier,  prendre  des  me- 
sures qui  relèvent  auparavant  sa  valeur,  et  la 
fassent  successivement  remonter  vers  le  pair 
avec  les  espèces.  Par  ce  moyen  la  fortune  pu- 
blique et  les  fortunes  privées  seront  consoli- 
dées, et  l'Etat  n'éprouvera  point  ide  violentes 
convulsions,  qui  amèneraient  un  affreux  boule- 
versement, dont  les  suites  seraient  incalculables. 
Lorsque  les  assignats  seront  au  pair  avec  les 
espèces,  on  aura  la  faculté  de  précipiter  l'ex- 
tinction du  papier,  et  ce  serait  une  grossière 
erreur  de  n'en  pas  user.  M.  Gondorcet  soutient 
en  principe  quelques  choses  contraires  à  ce  que 
je  viens  de  dire  :  mais  je  ne  vois  pas  que  son 
plan  suppose  d'autres  principes  que  les  miens. 
Il  est  vrai  qu'il  ne  dit  pas  à  quel  point  il  fau- 
drait étendre  l'usage  des  mesures  qu'il  propose. 

Une  chose  étonnante  est  qu'il  ait  proposé  de 
déclarer  valables  les  conventions  de  payer  en 
espèces.  Gela  tiendrait  de  bien  près  à  la  sup- 
pression du  papier-monnaie,  et  serait  très  im- 
politique dans  un  temps  où  il  est  si  multiplié  ; 
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il  faut  attendre  qu'il  soit  remonté  au  pair  avec 
les  espèces,  et  cfue  cet  état  soit  affermi,  sans 
quoi  on  pourrait  rendre  vains  tous  les  efforts 
pour  hausser  sa  valeur.  Une  considération  tran- 
chante est  que  l'Etat  se  trouverait  dans  la  dé- 
tresse; car  il  recevrait  tout  en  papier,  et  aurait 
beaucoup  trop  de  payement  à  faire  en  argent. 
Une  autre  non  moins  décisive  est  que  la  diffé- 
rence des  prix  des  subsistances  en  papier  et  en 
espèces  deviendrait  plus  grande,  et  qu'on  ne 
peut  prévoir  jusqu'où  irait  le  danger  des  suites. 
M.  Clavière  a  une  opinion  plus  prononcée.  Il 
n'approuve  que  des  mesures  contre  la  dégrada- 
tion du  change,  et  il  caractérise  encore  plus  son 
sentiment,  en  voulant  qu'on  ne  décrète  l'aliéna- 
tion des  créances  nationales  que  pour  50  mil- 
lions à  la  fois,  afin  de  cesser  d'en  aliéner, 
lorsque  cette  opération  ne  serait  plus  nécessaire 
pour  son  objet.  Il  est  bien  éloigné  de  penser 
que  les  opérations  sur  le  papier  doivent  être 
poussées  avec  tous  les  efforts  possibles,  de  ma- 
nière à  effectuer  le  plus  promptement  toute 
l'extinction  qu'on  pourra  obtenir  par  la  valeur 
des  biens  nationaux.  Il  a  déclaré  hautement  sa 
crainte  que  les  assignats  ne  fussent  trop  tôt  en- 
gloutis dans  ces  biens,  soutenant  que  ce  serait 
un  mal  à  cause  des  besoins  de  la  circulation, 

3ui  fixent  sa  principale  attention.  Sans  rien  nier 
e  tout  le  mal  que  M.  Clavière  peut  voir  résul- 
ter de  la  rareté  du  numéraire,  je  suis  plus  frappé 
des  dangers  qu'entraîne  la  nature  du  papier- 
monnaie,  et  de  l'extrême  utilité  de  hâter  son 
extinction.  Si  nous  n'avions  pas  de  puissants 
ennemis  au  dehors  ni  au  dedans,   les  consé- 
quences de  l'un  et  l'autre  mal  seraient  peut-être 
comparables  :    mais  dans  la  position  où  nous 
sommes,  nous  devons  profiter  des  terribles  leçons 
que  nous  avons  déjà  reçues,  et  cependant  elles 
ne  sont  rien  en  comparaison  des  fléaux  que  le 
papier-monnaie  peut  facilement  amener.  Cette 
détestable  forme  donnée  à    nos   finances  fait 
toute  notre  faiblesse;  tant  qu'elle  existera,  elle 
laissera  à  nos  ennemis  une  extrême  facilité  de 
nous  nuire  ;  la  fragilité  du  crédit,  au  milieu  des 
inquiétudes  inspirées  par  la  plupart  des  puis- 
sances de  l'Europe,  et  par  les  ennemis  intérieurs 
est  naturelle;  et  c'est  dans  les  conséquences  du 
discrédit  du  papier  qu'il  faut  voir  les  puissants 
motifs  qui  déterminent  à  négliger  toute  autre 
considération,  pour  assurer  le  salut  de  l'Etat.  Je 
considère  les  influences  du  discrédit,  non  seule- 
ment sur  les  changes  et  les  relations  du  com- 
merce extérieur,  mais  bien  plus  sur  les  valeurs 
de  toutes  choses  dans  le  commerce  intérieur, 
sur  les  salaires  et  la  subsistance  du  peuple,  sur 
la  valeur  des  contributions  et  autres  revenus  de 
l'Etat,  sur  ses  dépenses  et  ses  moyens  de  faire 
face  à  la  multiplicité  et  à  la  grandeur  de  ses 
besoins,  sur  les  fortunes  d'une  multitude  innom- 
brable de  particuliers,  sur  le  maintien  de  l'ordre 
public,  sur  la  tranquillité  du  peuple,  sur  l'amour 
de  la  pairie,  sur  la  soumission  aux  lois  et  aux 
puissances  constituées,  sur  la  concorde  entre 
les  citoyens,  sur  la  force  publique  au  dedans,  et 
sur  la  puissance  au  dehors,  etc.  J'ai  tracé  dans 
mes  mémoires  des  tableaux  fidèles  et  souvent 
effrayants  des  effets  du  discrédit  du  papier  dans 
la  plupart  de  ces  rapports.  Pour  porter  un  juge- 
nient  entre  l'opinion  de  M.  Clavière  et  la  mienne, 
il  faut  examiner   pareillement    quels  seraient 
vraisemblablement  les  efl'ets  de  la  rareté  du  nu- 
méraire sur  les  sources  du  bonheur  public  et 
de  la  puissance  de  l'état,  et  je  ne  vois  pas  com- 
ment la  comparaison  pourrait  être  soutenue. 


J'ajoute  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  concilier 
parcimonie  qu'il  met  à  la  diminution  du  papier 
avec  l'étendue  des  mesures  qui  seraient  néces- 
saires pour  ramener  effectivement  l'ancien  ni- 
veau des  changes,  et  pour  le  consolider  de  ma- 
nière à  n'être  plus  instable  comme  il  est.  Car  il 
faudrait  parvenir  à  remettre  dans  le  royaume 
le  papier-monnaie  au  pair  avec  les  espèces, 
époque  à  laquelle  le  niveau  de  sa  valeur  avec 
celle  des  biens  usuels  serait  à  plus  forte  raison 
rétabli  :  et  je  répète  que  lorsqu'on  en  serait  là, 
on  aurait  la  faculté  d'éteindre  rapidement  le 
papier,  et  que  ce  serait  une  grande  erreur  de 
laisser  subsister  la  possibilité  que  des  événe- 
ments funestes  vinssent  replonger  l'Etat  dans 
une  situation  désastreuse.  En  suivant  constam- 
ment le  plan  d'extinction,  l'argent  sortirait  en 
France  de  ses  retraites,  et  toute  l'Europe  lui  en 
fournirait.  11  ressemble  aux  fluides  qui  tendent 
toujours  à  se  mettre  de  niveau.  Vainement  vou- 
drait-on le  retenir  chez  l'étranger  ;  attiré  par  le 
bas  prix  de  nos  marchandises,  il  pénétrerait  par 
tous  les  canaux  du  commerce.  Le  payement  en 
espèces  s'établirait  de  lui-même,  et  le  papier  ne 
serait  un  fardeau  pour  personne.  Cette  heureuse 
révolution  serait  à  la  vérité  précédée  d'un  temps 
de  gêne  dans  lequel  toutes  les  valeurs  baisse- 
raient :  mais  il  paraîtrait  impolitique  de  vouloir 
y  remédier  par  du  papier-monnaie. 

Il  me  reste  à  faire  la  comparaison  de  mes  prin- 
cipes avec  ceux  de  MM.  Boislandri  et  Philibert. 
Je  n'admets  que  les  moyens  qui  peuvent  entraî- 
ner volontairement  le  public  à  opérer  l'extinc- 
tion du  papier.  Les  voies  de  contrainte  seraient 
meurtrières  en  ce  moment  et  aboutiraient  à  la 
chute  du  papier;  elles  joindraient  à  une  extrême 
injustice  une  extrême  maladresse;  et  elles  plon- 
geraient l'état  dans  un  abîme  où  seraient  préci- 
pitées en  même  temps  les  fortunes  d'une  infinité 
de  particuliers.  Cette  différence  des  principes 
entre  M.  Boislandri  et  moi  est  énorme,  tandis 
que  nous  sommes  d'accord  sur  l'extrême  néces- 
sité de  tendre  à  l'anéantissement  du  papier.  J'ai 
réfuté  son  plan  dans  mon  écrit  imprimé  page  8, 
sans  le  combattre  en  détail,  et  cela  n'est  nulle- 
ment nécessaire.  J'ai  dit  ci-dessus  un  mot  sur 
la  question  de  rendre  valables  les  conventions 
de  payer  en  espèces  ;  et  si  l'affirmative  soutenue 
par  M,  Boislandri  doit  être  rejetée,  à  plus  forte 
raison  les  autres  parties  de  son  plan  ne  peuvent 
être  admises. 

Quant  à  M,  Philibert,  il  présente  hypothétique- 
ment  l'opinion  de  la  suppression  de  tous  les  as- 
signats, en  prenant  les  mesures  convenables  pour 
que  ceux  qui  les  possèdent  en  retirassent  leur  juste 
remboursement,  ce  qu'il  suppose  praticable.  Je 
dis  hypothétiquement  ;  car  il  ne  suit  pas  lui- 
même  ce  sentiment  fort  contraire  à  mes  prin- 
cipes. On  en  peut  insérer  qu'il  veut  à  plus  forte 
raison  la  plus  ample  et  la  plus  prompte  extinc- 
tion du  papier  qu  il  serait  possible  de  produire 
par  les  opérations  qu'il  propose.  Cette  façon  de 
penser  se  montre  dans  plusieurs  endroits  de  son 
écrit,  et  doit  servir  à  l'interprétation  de  ceux 
qui  peuvent  laisser  des  doutes. 

MM.  Gaillasson  et  Marbot  viennent  de  présenter 
à  l'Assemblée  leurs  opinions  et  leurs  plans  sur 
le  même  sujet.  Ils  inclinent  pour  des  emprunts 
dont  je  parlerai  plus  loin. 

Du  parallèle  des  principes,  je  passe  à  celui 
des  opérations  proposées. 

Il  y  a  d'abord  l'aliénation  des  créances  pour 
restant  des  prix  des  biens  nationaux  vendus. 
MM.  Clavière,  Philibert  et  Gondorcet  ne  parlent 
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que  d'un  décret  qui  en  ordonnerait  la  vente.  Ils 
supposent  qu'il  suffirait  en  ce  moment  même 
pour  le  succès  des  aliénations  au  pair.  M.  Phili- 
bert va  jusqu'à  espérer  qu'on  y  emploierait  l'or 
enfoui,  et  demande  que  l'Assemblée  décrète  une 
préférence  en  faveur  de  ceux  qui  l'apporteront. 
Je  désire  que  ce  qu'ils  proposent  soit  suffisant  : 
mais  je  n'en  crois  rien.  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
propose  aussi  que  par  un  premier  décret,  l'alié- 
nation pure  et  simple  des  créances  pour  le  prix 
de  leur  montant  soit  ordonnée,  ce  qui  forme  la 
matière  d'une  première  question  sur  laquelle 
l'Assemblée  aura  à  prononcer. 

2«  question.  On  a  vu  que  M.  Glavière  propose 
de  n'aliéner  ces  créances  que  pour  50  millions  à 
la  fois.  M.  Philibert  et  moi  sommes  bien  éloignés 
de  cet  avis,  et  M.  Gondorcet  ne  limite  pas  non 
plus  l'aliénation.  La  limitation  serait  peu  prati- 
cable si  la  vente  se  faisait  dans  les  districts. 

3^  question.  M.  Glavière  propose  que  le  direc- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fasse  ces 
aliénations.  M.  Philibert  et  moi  sommes  d'avis 
qu'elles  soient  faites  par  les  directoires  de  dis- 
tricts. Les  créances  ne  seront  guère  achetées  que 
par  ceux  qui  connaîtront  les  biens  vendus.  Il  se- 
rait évidemment  plus  à  propos  de  les  vendre  sur 
les  lieux;  l'autre  manière  retarderait  les  ventes, 
en  diminuerait  beaucoup  le  nombre,  et  donne- 
rait lieu  à  des  abus.  L'avis  de  M.  Glavière  tient  à 
une  autre  opinion  qui  sera  combattue  dans  la 
6»  question. 

4«  question.  J'ai  proposé  seul  d'accorder  aux 
obligés  envers  la  nation  pour  l'achat  des  biens, 
la  préférence  avec  une  remise,  pourvu  qu'ils  se 
présentent  dans  le  terme  fixé  qui  courrait  du 
jour  de  la  publication.  On  peut  demander  si,  sans 
fixer  de  temps  ni  accorder  de  remise,  il  ne  serait 
pas  convenable  de  régler  que  toutes  offres  se- 
raient notifiées  aux  oMigés  dans  les  24  heures 
ou  autre  court  terme,  afin  que  ceux-ci  pussent 
se  libérer  dans  un  autre  court  terme  en  faisant 
le  payement  anticipé  à  l'Etat.  Je  crois  que  cette 
formalité  donnerait  beaucoup  d'embarras  aux 
directoires  sans  procurer  beaucoup  de  pavements 
par  les  obligés.  Si  on  inclinait  pour  1  avis  con- 
traire, il  faudrait  iinposer  aux  airectoires  de  ne 
recevoir  que  les  offres  réalisées  par  le  dépôt 
dans  leurs  mains  et  d'en  délivrer  reconnais- 
sance. Par  ces  précautions  on  empêcherait  les 
offres  vaines  qui  auraient  quelquefois  pour  ob- 
jet de  molester  les  obligés,  et  on  préviendrait 
aussi  les  fraudes  qui  éconduiraient  les  acqué- 
reurs. 

5«  question.  Mon  plan  suppose  la  nécessité 
d'encouragements  pour  entraîner  le  public  en 
foule  à  l'acquisition  des  créances.  Je  demande 
dans  cette  supposition,  s'il  faudrait  proposer 
aux  obligés  une  remise  pour  le  payement  anti- 
cipé, et  leur  donner  la  préférence  dans  un  terme 
fixe.  La  première  considération  doit  se  porter 
sur  l'importance  d'épargner  le  temps  qui  est  in- 
finiment précieux.  Car  ce  serait  beaucoup  d'avoir 
vaincu  les  premières  difficultés  avant  la  décla- 
ration de  guerre  ou  ses  approches.  Si  les  direc- 
toires de  districts  sont  chargés  d'aliéner,  s'ils 
ont  à  faire  le  relevé  des  créances  et  à  les  publier 
par  des  tableaux  affichés,  le  temps  nécessaire 
pour  cela  peut-être  employé  à  la  préférence  qui 
serait  donnée  aux  obligés,  puisqu  il  suffit  qu'ils 
soient  avertis  par  la  puhlication  du  décret.  Si  au 
contraire  on  prend  une  forme  qui  puisse  être 
remplie  dès  l'instant  de  la  publication,  il  y  au- 
rait lieu  ou  de  n'accorder  ni  remise  ni  préfé- 
rence aux  obligés,  ou  de  ne  les  leur  donner  que 


de  la  manière  exposée  sur  la  question  précé- 
dente. 

Je  renvoie  à  mon  mémoire  imprimé  sur  la 
question  concernant  l'étendue  de  la  remise  qu'il 
y  aurait  à  faire  aux  obligés. 

J'y  renvoie  aussi  sur  la  question  s'il  faut  ac- 
corder aux  acquéreurs  des  créances  une  remise 
proportionnelle,  ou  si  ma  proposition  d'une  lo- 
terie est  préférable.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  cette  proposition  n'a  point  pour  seul,  ni 
même  pour  principal  objet,  d'obtenir  prompte- 
l'aliénation  de  la  quantité  des  créances  qui  se- 
raient comprises  dans  la  loterie,  et  que  je  tends 
surtout  à  produire  une  grande  révolution  dans 
l'opinion  publique  sur  le  papier.  J'écarte  plu- 
sieurs autres  questions,  pour  en  venir  à  celles 
sur  lesquelles  les  divers  plans  proposés  seront 
mis  en  parallèle. 

6«  question.  M.  Glavière  a  supposé  que  le  paye- 
ment serait  garanti  par  l'Etat.  M.  Gondorcet  qui 
a  vu  mes  écrits,  s'enveloppe  dans  le  vague  en 
disant  que  l'acquéreur  aurait  la  garantie  de  la 
foi  publique.  J'ai  proposé  que  l'acquéreur  ait 
seulement  la  garantie  qu'on  appelle  de  droit,  et 
qu'il  n'ait  pas  celle  qu'on  appelle  de  fait.  L'exis- 
tence et  la  propriété  de  la  créance  cédée  lui  se- 
raient garanties,  mais  non  la  solvabilité  du  débi- 
teur ni  la  valeur  de  l'hypothèque  privilégiée  à 
la  concurrence  de  la  dette;  il  serait  seulement 
subrogé  à  tous  les  droits  de  l'Etat.  La  raison  est 
que  si  le  payement  était  garanti,  on  ouvrirait 
une  voie  à  dés  procès  entre  l'Etat  et  ses  cession- 
naires  pour  raison  des  diligences  à  faire  par 
ceux-ci  et  des  frais  de  poursuite  à  leur  allouer 
lorsque  le  fonds  ne  suffirait  pas  pour  le  paye- 
ment de  la  dette  et  des  frais.  11  pourrait  y  avoir 
aussi  des  manœuvres  dans  les  reventes  des  biens 
faute  de  payement  par  les  obligés,  lesquelles  oc- 
casionneraient des  recours  contre  l'Etat  pour 
une  portion  du  prix  et  pour  les  frais,  tandis  que 
si  les  fonds  eussent  éié  revendus  sans  fraude, 
leurs  prix  auraient  rempli  les  créances.  Les  ma- 
nœuvres pratiquées  avec  succès  dans  une  infi- 
nité de  ventes,  doivent  tenir  en  garde  contre  les 
abus.  J'ajoute  qu'il  y  a  assez  de  biens  qui  valent 
plus  que  les  créances  du  reste  de  leur  prix,  pour 
qu'on  ne  doive  pas  tirer  d'objection  de  la  néces- 
sité de  faciliter  les  aliénations,  et  que  du  reste 
l'appât  du  gain  que  je  propose  est  la  vraie  ma- 
nière d'entraîner  les  volontés.  M.  Philibert  doit 
avoir  supposé  que  le  payement  ne  serait  pas 
garanti,  puisqu'il  a  fait  entrer  dans  le  tableau 
des  avantages  de  l'exécution  de  son  plan,  les 
ménagements  que  les  acquéreurs  auraient  pour 
les  obligés,  dans  la  vue  de  les  engager  à  amé- 
liorer les  biens;  ce  que  j'observe  sans  croire  que 
la  plupart  des  obligés  préféreront  d'avoir  des 
particuliers  pour  créanciers. 

7«  question.  En  conséquence  de  ce  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  garantie  de  fait,  et  en  général 
pour  encourager  le  public  à  acquérir  les  créances 
j'ai  proposé  que  tous  actes  entre  le  cessionnaire 
et  l'obligé,  même  les  poursuites  et  contraintes 
contre  celui-ci,  y  compris  la  revente,  fussent 
exempts  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 
M.  Philibert  qui  a  considéré  l'avantage  du  pro- 
duit des  droits  qui  seraient  payés  pour  les 
ventes,  cessions  et  successions  et  autres  actes, 
n'a  pas  distingué  ceux  qui  seraient  faits  entre 
le  cessionnaire  ou  ses  successeurs,  et  le  débiteur 
du  prix  des  biens,  pour  affranchir  ceux-ci. 

8«  question.  M.  Glavière  paraît  avoir  supposé 
qu'il  existe  des  actes  ou  contrats  de  toutes  les 
aliénations  des  biens  nationaux,  tandis  qu'il  y 
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en  a  fort  peu.  11  veut  la  délivrance  des  contrats, 
el  par  conséquent  n'admet  aucune  division  dans 
l'aliénation  des  créances.  M.  Philibert  a  peut-être 
supposé  quelque  chose  d'équivalent  sous  le  nom 
d'unnuites,  et  dans  son  projet  de  décret,  article  8, 
il  [)ropose  que  «  les  échanges  et  achats  des  an- 
nuités et  obligations  ne  pourront  avoir  lieu  que 
pour  une  annuité  ou  obligation  complète,  et  non 
pour  une  fraction  d'annuité  ».  A-t-U  voulu  dire 
que  les  créances  seraient  aliénées  pour  le  tout; 
ou  a-t-il  admis  que  chaque  portion  annuelle  des 
créances  serait  susceptible  d'être  acquise  sépa- 
rément? Ses  expressions  sont  ambiguës  :  mais  je 
ne  dois  pas  supposer  qu'il  ait  cherche  l'équivo- 
que qui  ne  doit  jamais  se  trouver  dans  les  lois. 
J  ui  proposé  la  seule  division  qui  a  existé  dans 
les  adjudications  des  terres, qui  comprenant  une 
quantité  d'articles  séparés  par  des  adjudications 
partielles,  laissent  la  iaculié  d'aliéner  partielle- 
ment des  portions  de  la  créance  sur  ce  qui  a  lait 
réunir  la  matière  d'une  adjudication  générale  au 
même  adjudicataire.  Je  divise  donc,  en  ce  cas,  ce 
qui  a  été  compris  dans  une  même  obligation. 
Mais  je  n'admets  pas  l'aliénation  séparée  de 
chaque  portion  de  prix  payable  annuellement. 
11  y  aurait  des  inconvénients  évidents  à  admettre 
plusieurs  acquéreurs  des  diverses  portions  du 
prix  d'un  même  bien,  et  il  n'y  en  aurait  pas 
moins  dans  une  concurrence  des  droits  de  l'Etat 
avec  ceux  de  ses  cessionnaires.  C'est  pourquoi 
j'ai  observé  qu'il  serait  impraticable  de  scinder 
davantage  les  créances  dans  les  aliénations.  En 
accordant  la  division  proposée  en  faveur  des  ces- 
sionnaires, j'ai  étendu  la  même  faculté  aux  obli- 
gés venant  à  la  loterie  :  mais  j'ai  élevé  le  doute 
s'il  fallait  la  leur  permettre  lorsqu'ils  voudraient 
proûter  des  remises. 

9^  question.  M.  Philibert  propose  de  ne  recevoir 
en  payement  que  des  assignats  de  5U  livres  et 
au-dessus.  Il  ne  considère  même  pas  que  les 
petits  assignats  seraient  nécessaires  pour  ies  ap- 
points. La  distinction  des  assignats  ne  doit  con- 
cerner que  le  brùlement,  et  lui-même  en  excepte 
ceux  de  50  livres. 

lU^  question.  M.  Philibert,  qui  propose  le  môme 
mode  pour  les  aliénations  présentes  et  futures 
des  obligations  et  annuités  sur  le  prix  des  biens 
vendus  et  à  vendre,  veut  que  les  annuités  ache- 
tées puissent  être  données  à  l'Etat  en  payement 
des  biens  qui  seront  veudus  à  l'avenir,  de  sorte 
que,  par  ce  moyen,  les  ventes  antécédentes  des 
créances  seraient  résolues.  11  ne  parle  de  cette 
faculté  que  pour  le  payement  des  biens  qui  res- 
tent à  vendre,  et  ne  l'applique  pas  au  payement 
des  biens  vendus  jusqu'ici.  Cette  dernière  appli- 
cation, s'il  l'eût  faite,  eût  mieux  montré  que 
son  plan  est  compliqué,  et  qu'une  partie  est  la 
destruction  de  l'autre,  L'Etat  ne  saurait  pas  ce 
qu'il  tiendrait  en  aliénant  les  créances,  et  il  se- 
rait exposé  à  recevoir  en  tout  temps  tous  ies 
restes  de  créance,  dont  le  recouvrement  devien- 
drait difficile.  Ce  serait  évidemment  l'eUet  de 
son  article  14,  où  il  propose  que  «  les  annuités 
acquises  en  vertu  du  décret  soient  reçues  pour 
comptant,  soit  de  la  part  des  premiers  acqué- 
reurs, soit  de  leurs  héritiers,  légataires,  cession- 
naires ou  ayants  cause,  dans  les  acquisitions  des 
biens  nationaux  qui  restent  à  vendre  ».  Son  avis 
est  incompatible  avec  le  plan  d'opérer  sur  la 
valeur  des  biens  à  vendre,  tel  que  celui  de 
M.  Gondorcet  et  le  mien. 

Je  passe  au  parallèle  des  autres  opérations  que 
je  propose,  avec  celles  qui  forment  la  matière 
des  motions  de  M.  Condorcet.  Il  demande  que  les 
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biens  nationaux  soient  divisés  en  trois  masses; 
l'une  aliectée  spécialement  à  l'extinction  des 
assignats  émis  ei  à  émettre  pour  subvenir,  soit 
aux  dépenses  extraordinaires,  soit  à  la  partie  de 
la  dette  rigoureusement  exigible,  la  seconde 
destinée  à  servir  de  gage  à  un  emprunt  qui  sera 
ouvert  en  matières  d'or  et  d'argent,  et  dont  le 
plan  et  les  conditions  seront  incessamment  pré- 
sentés à  l'Assemblée  ;  la  troisième  consacrée  à 
l'extinction  de  la  dette,  suivant  un  mode  régu- 
lier de  remboursement  graduel. 

Ce  plan  donne  d'abord  lieu  à  la  11«  question 
s'il  est  convenable,  s'il  est  même  possible  de 
faire  en  ce  moment  la  division  proposée.  Il  y  a 
pour  1,600  millions  d'assignats  en  circulation; 
on  vient  de  décréter  l'émission  de  50  de  plus; 
on  connaît  à  peu  près  la  valeur  des  biens  natio- 
naux dont  l'aliénation  a  été  décrétée;  les  paye- 
ments sur  la  masse  de  ceux  qui  ont  été  vendus, 
peuvent  monter  à  environ  400  millions;  car 
Al.  Gondorcet  qui  les  réduit  à  370,  a  sans  doute 
oublié  les  portions  de  finances  d'oflices  suppri- 
més et  d'autres  créances,  qui  ont  été  données  en 
payement  sans  être  converties  en  assignats  ;  la 
masse  des  ventes  qu'il  ne  porte  qu'à  1,528  mil- 
lions, est  celle  qui  était  connue  il  y  a  quelques 
mois  ;  elle  s'est  beaucoup  accrue  et  s'accroîtra 
journellement; si  la  séparation  d'une  masse  pour 
le  gage  de  l'emprunt  devait  se  faire  sur  les  biens 
dont  l'aliénation  est  décrétée,  il  faudrait  con- 
sommer des  mois  pour  avoir  ies  renseignements 
nécessaires;  il  faudrait  même  suspendre  les 
ventes  avant  d'y  parvenir,  et  il  arriverait  faci- 
lement qu'après  toutes  ces  longueurs,  les  résul- 
tats des  renseignements  ne  s'accorderaient  pas 
avec  les  vues  de  M.  Gondorcet.  Il  ne  veut  sans 
doute  pas  borner  l'application  des  deux  derniers 
articles  de  sa  division  sur  les  biens  dont  l'alié- 
nation n'est  pas  jusqu'ici  décrétée,  ou  il  ne  le 
doit  pas.  Je  m'expliquerai  plus  loin,  et  je  me 
borne  ici  à  dire  que  sa  division  est  en  ce  mo- 
ment impraticable  et  impolitique-  Elle  pourra 
devenir  praticable  lorsque  les  opérations  auront 
éteint  une  grande  quantité  d'assignats.  Le  pa- 
rallèle de  trois  opérations  quejj 'ai  proposées  avec 
son  projet  d'emprunt,  donne  lieu  aux  trois  ques- 
tions suivantes. 

12«  question.  Mon  plan  renferme  un  emprunt 
en  assignats  sur  la  valeur  des  biens  nationaux 
qui  seraient  vendus  depuis  l'ouverture  de  l'em- 
prunt. Sous  ce  premier  point  de  vue,  la  question 
entre  M.  Gondorcet  et  moi,  est  de  savoir  lequel 
de  l'emprunt  en  assignats  ou  de  celui  en  argent 
réussira  le  mieux.  Gette  question  est  si  peu  sé- 
rieuse, que  je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  succès 
du  dernier  est  impossible  en  ce  moment,  et  que 
ce  serait  une  faute  grave  de  le  tenter. 

13''  question.  J'ai  proposé  la  vente  successive 
de  parties  de  forêts  nationales  à  prix  d'argent. 
Sous  ce  second  point  de  vue,  la  question  est  de 
savoir  si  une  vente  en  espèces  aura  plus  de 
succès  qu'un  emprunt  en  espèces;  elle  n'est  pas 
plus  diUicile  à  résoudre  que  la  précédente. 

14*  question.  J'ai  proposé  qu'après  que  les  as- 
signats seraient  remontes  vers  le  pair,  leur  extinc- 
tion lût  précipitée  à  l'aide  d'emprunts  d'argent, 
variéssuivant  ies  besoins  de  ceux  qui  en  auraient 
à  placer.  Sous  ce  troisième  point  de  vue,  la 
question  est  de  savoir  s'il  faut  différer  les  em- 
prunts en  espèces  jusqu'au  temps  où  ils  pourront 
avoir  un  succès  facile. 

Pour  approfondir  le  parallèle,  il  faut  d'abord 
que  je  donne  une  idée  sommaire  de  mon  plan 
d'emprunt  en  assignats.  Il  serait  mis  à  la  \>onée 
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des  plus  petites  fortunes  par  le  minimum  que 
l'Assemblée  nationale  fixerait  aux  sommes  qui 
seraient  reçues  pour  portions  d'action.  Les  prê- 
teurs formeraient  une  compagnie  dont  on  de- 
viendrait membre,  en  portant  sa  somme  à  l'une 
des  caisses  nationales  qui  seraient  indiquées 
dans  les  diverses  parties  du  royaume.  L'Etat 
affecterait  au  remboursement  de  l'emprunt  au- 
tant de  biens  nationaux  qu'il  faudrait,  pour  que 
leur  valeur  en  estimations  faites  suivant  les  rè- 
gles ci-devant  décrétées,  fût  double  des  sommes 
prêtées.  Les  prêteurs  recevraient  de  l'Etat  l'inté- 
rêt à  cinq  pour  cent,  et  de  plus  un  gain  qui  con- 
sisterait dans  une  quotité  des  sommes  dont  les 
prix  des  biens,  lorsqu'ils  auraient  été  vendus, 
excéderaient  les  estimations.  Cet  excédent  seraii 
réparti  sur  toutes  les  portions  du  payement  à 
faire  par  les  acquéreurs;  ainsi  la  compagnie 
aurait  une  part,  à  titre  de  gain,  soit  dans  le 
payement  à  faire  comptant  à  l'époque  des  ventes 
ou  quelques  mois  après,  soit  à  tous  les  termes 
de  payement.  Les  gains  composeraient  un  divi- 
dende à  répartir  tous  les  trois  mois  par  les  di- 
recteurs de  la  compagnie  entre  ses  membres.  La 
partie  du  prixjusqu'à  concurrence  de  moitié  qui 
serait  payée  la  première,  serait  pour  l'Etat,  sauf 
une  part  de  l'excédent  de  moitié  du  prix  au  delà 
de  moitié  de  l'estimation  qui  appartiendrait  à 
la  compagnie,  à  titre  de  gain  :  et  l'autre  moitié 
du  prix  qui  serait  payée  la  dernière,  servirait 
au  remboursement  de  l'emprunt,  sauf  l'autre 
moitié  de  l'excédent  du  prix  au  delà  de  l'esti- 
mation, dont  une  part  appartiendrait  à  l'état, 
et  l'autre  part  à  la  compagnie,  à  titre  de  gain. 
L'avantage  de  l'Elat  serait  d'avoir,  par  avance,  la 
moitié  des  estimations,  et  après  les  ventes  la 
première  moitié  de  leur  prix,  sauf  le  gain  de  la 
compagnie  sur  cette  moitié,  de  sorte  que  si  les 
termes  des  payements  à  faire  par  les  acquéreurs 
étaient  accourcis,  l'Etat  aurait  en  fort  peu  de 
temps  presque  toute  la  valeur  des  biens.  Les  in- 
térêts qu'il  payerait  aux  prêteurs  ne  seraient 
guère  onéreux,  puisqu'il  en  recevrait  une  partie 
des  acquéreurs.  Ce  plan  lui  fournit  évidemment 
un  moyen  étendu  de  retirer  une  grande  masse 
d'assignats,  et  de  remplir  ses  besoins,  sans  ces- 
ser d'en  diminuer  la  quantité  circulante. 

11  est  indispensable  de  présenter  ici  quelques 
remarques  pour  faire  mieux  saisir  l'esprit  et  les 
combinaisons  de  mon  plan.  J'observe  d'abord 
qu'il  a  été  composé  en  novembre  dernier,  que 
j'étais  en  province,  que  je  n'ai  pu  être  de  retour 
à  Paris  qu'en  décembre,  que  je  l'ai  offert  aus- 
sitôt à  l'Assemblée  nationale,  en  lui  proposant  de 
former  un  comité  qui  s'occuperait  uniquement 
des  moyens  de  remédier  aux  effets  du  papier- 
monnaie,  que  le  temps  s'étant  consumé  tant  par 
les  formes  que  par  l'indifférence  qu'on  a  eue  à 
prendre  connaissance  de  mon  plan,  je  ne  l'ai 
remis  que  les  20  et  23  janvier,  qu'il  a  été  négligé 
et  qu'il  a  beaucoup  vieilli  en  quatre  mois.  La 
grande  quantité  des  ventes  de  biens  nationaux 
faites  pendant  tout  ce  temps,  a  rompu  l'équilibre 
des  parties  de  mon  plan,  et  les  difficultés  de  tout 
genre  se  sont  beaucoup  accrues.  Pour  se  rap- 
procher de  mes  combinaisons,  il  faudrait  hâter 
une  plus  ample  aliénation  de  créances  nationales, 
à  proportion  non  seulement  de  ce  qu'il  reste 
moins  de  biens  à  vendre,  mais  encore  de  ce  qu'il 
y  a  une  plus  grande  quantité  d'assignats  en  cir- 
culation. Les  assignats  existants  et  qui  existeront 
iusqu'à  l'ouverture  de  l'emprunt,  doivent  avoir 
leur  destination  dans  les  recouvrements  et  les 
créances  de  la  valeur  des  biens  vendus  et  à 


vendre  jusqu'à  cette  ouverture,  dont  la  date  se- 
rait l'époque  de  la  séparation  qui  serait  opérée 
de  plein  droit  de  la  masse  des  biens  à  destiner 
au  remboursement  de  l'emprunt.  11  est  manifeste 
que  cet  emprunt  ne  pourrait  avoir  la  même  éten- 
due que  lorsque  j'ai  composé  mon  plan  ou  que 
je  l'ai  offert  :  mais  je  remarque  qu'il  ne  faudrait 
pas  le  circonscrire  dans  les  bornes  de  la  valeur 
du  reste  des  biens,  dont  l'aliénation  a  été  ci-de- 
vant décrétée.  On  pourrait  recevoir  tout  ce  que 
l'affluence  du  public  apporterait,  parce  que  la 
nation  n'aurait  qu'à  remplir  ses  engagements,  en 
décrétant  des  aliéiiations  proportionnelles.  11  ne 
serait  môme  pas  nécessaire  que  les  décrets  fus- 
sent rendus  à  l'avance;  car  le  montant  général 
des  sommes  qu'on  aurait  prêtées  déterminerait 
invariablement  la  quantité  des  biens  sur  lesquels 
le  remboursement  se  prendrait,  puisqu'en  vertu 
d'un  premier  décret  ce  serait  une  quantité  double 
en  estimations.  Ce  que  je  viens  de  dire  montre 
combien  il  serait  nuisible  de  se  lier  par  des  dé- 
crets prématurés,  qui  diminueraient  la  liberté  de 
pourvoir  à  l'étendue  des  besoins  futurs  ou  d'amé- 
liorer beaucoup  la  situation  de  l'Etat;  et  je  pense 
qu'il  ne  serait  pas  moins  préjudiciable  de  se  hâter 
d'aliéner  les  biens  réservés.  Je  suis  bien  éloigné 
d'être  du  nombre  de  ceux  qui  ne  voyeut  la  ques- 
tion sur  ce  dernier  point  que  du  côté  du  plus 
grand  revenu.  Mes  motifs  se  trouveront  dans  le 
développement  que  je  vais  faire  de  l'esprit  de  la 
partie  de  mon  plan,  qui  concerne  l'emprunt  sur 
la  valeur  des  biens  à  vendre. 

L'existence  de  1,60U  millions  d'anticipations 
actuelles  sur  la  valeur  des  biens  nationaux  qui 
reste  à  payer,  et  les  affreuses  suites  de  leur  forme 
de  papier-monnaie,  ne  laissent  pas  de  doute  sur 
la  grandeur  du  mal  fait  à  la  nation  en  conver- 
tissant des  biens  en  créances,  dont  la  disposition 
est  plus  difficile  et  moins  avantageuse  que  celle 
des  biens  ;  et  ceux  qui  à  présent  même  n'aper- 
çoivent pas  la  haute  nécessité  d'obtenir  sur  les 
biens  qui  restent  à  vendre,  le  plus  qu'il  est  pos- 
sible de  leur  valeur  capitale  sans  s'arrêter  au 
revenu,  sont  des  aveugles  incapables  de  recevoir 
aucune  impression  de  la  lumière.  La  nécessité 
d'encourager  les  ventes  obligeant  d'accorder  des 
termes  aux  acquéreurs,  j'ai  imaginé,  en  liant  un 
emprunt  avec  la  vente,  un  moyen  d'obtenir  le 
plus  de  valeur  capitale  qu'il  serait  possible  de 
tirer  en  peu  de  temps.  Tel  est  l'esprit  de  l'em- 
prunt que  j'ai  proposé.  Si  l'Assemblée  consti- 
tuante en  eut  conçu  l'idée,  nous  ne  serions  pas 
aussi  accablés  de  papiers  que  nous  le  sommes. 
11  est  plus  nécessaire  que  jamais  de  recourir  à 
cette  ressource,  qui  est  la  plus  efficace  pour 
cesser  d'en  augmenter  la  masse  et  parvenir  à  la 
diminuer  en  remplissant  tous  les  besoins  de  l'Etat. 
Si  on  joint  à  ce  moyen  la  vente  des  créances,  le 
mal  sera,  proportionnellement  au  succès,  réparé 
autant  qu'il  peut  l'être,  pourvu  qu'on  cesse  en 
même  temps  de  rendre  à  la  circulation  le  papier- 
monnaie  sans  la  plus  grande  nécessité,  suivant 
les  observations  qui  seront  laites  ci-après.  11  faut 
joindre  encore  les  ventes  de  partie  des  forêts 
nationales  que  j'ai  proposé  de  faire  à  prix  d'ar- 
gent, afin  de  procurer  à  l'Etat  des  espèces,  soit 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'armée  et  autres 
qui  exigent  de  l'argent,  soit  pour  accélérer  la 
diminution  de  la  masse  du  papier.  11  faut  ajouter 
enfin  les  emprunts  en  espèces,  lorsque  le  papier 
sera  au  pair  avec  elles,  pour  en  précipiter  1  ex- 
tinction. Des  branches  que  je  viens  d'exposer  se 
forme  un  système  complet,  qui  tend  à  éteindre 
les  anticipations,  et  à  rendre  à  nos  finances  leur 
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forme  naturelle.  Il  reste  à  poursuivre  le  paral- 
lèle des  détails  de  ce  tplan  avec  ceux  du  plan 
de  M.  Condorcet. 

15^  question.  Dans  le  plan  de  M.  Condorcet, 
l'emprunt  serait  d'une  somme  déterminée;  une 
valeur  égale  de  biens  ruraux  estimés  au  denier  18, 
et  d'usines  ou  maisons  estimées  au  denier  15, 
serait  atfectée  au  remboursement;  il  y  aurait  des 
époques  graduelles  de  remboursement,  et  un 
ordre  de  ventes  et  de  payements  des  prix.fixés 
d'après  ces  époques;  les  acquéreurs  des  biens  ne 
pourraient  anticiper  les  termes.  Dans  mon  plan, 
il  n'y  a  point  de  somme  d'emprunt  fixée;  il  peut 
s'étendre  autant  que  la  volonté  des  possesseurs 
d'assignats,  et  que  la  valeur  des  biens  qu'on 
pourra  y  alFecter,  pourvu  que  cette  valeur  soit 
en  estimation  double  des  sommes  prêtées;  il 
n'y  a  point  d'époques  fixes  des  remboursements, 
qui  seront  pris  sur  les  secondes  moitiés  des  prix 
des  ventes;  la  liberté  des  ventes  demeure  en- 
tière, au  lieu  qu'elle  est  gênée  dans  l'autre  plan. 
Ce  que  je  propose  est  une  mesure  générale,  ei 
ce  qu'il  propose,  une  mesure  bornée,  qui  ferait 
suspendre  beaucoup  de  ventes,  pendant  que  les 
ventes  des  biens  qui  ne  seraient  pas  affectés  à 
l'emprunt,  ne  produiraient  pas  assez  de  recou- 
vrement présent.  Il  y  aurait  donc  des  deux  côtés 
moins  de  recouvrement  pour  l'Etat  dans  le  même 
espace  de  temps.  Mon  plan  hâterait  encore  par 
d'autres  raisons  les  recouvrements.  Il  est  mani- 
feste que  la  perspective  d'une  valeur  plus  grande 
des  biens  sur  lesquels  le  remboursement  avec 
gain  serait  assis,  inspirant  plus  de  confiance, 
étendrait  le  succès  de  l'emprunt.  Dans  mon  plan 
les  gains  des  prêteurs  seraient  prompts  ;  et  comme 
ils  seraient  indéterminés,  ils  seraient  facilement 
agrandis  par  l'imagination  et  par  l'espérance, 
dont  les  impressions  entrent  beaucoup  dans  les 
vues  que  j'ai  présentées  pour  faire  réussir  l'em- 
prunt. Mais  sans  insister  sur  l'inégalité  de  succès, 
et  dans  la  supposition  même  que  l'emprunt  pro- 
duise dans  les  deux  plans  la  même  somme,  l'Etat 
aurait  à  recevoir  de  plus  dans  mon  plan  les  pre- 
mières moitiés  des  payements  des  prix  des  biens 
affectés  au  remboursement  de  l'emprunt,  qui  se 
prendrait  sur  les  moitiés  des  mêmes  prix  payées 
les  dernières.  Pour  plus  ample  explication,  j'ob- 
serve d'abord  que  j'ai  proposé  de  réformer  les 
conditions  des  ventes  des  biens  nationaux,  et  de 
les  rendre  payables  par  quarts  en  trois  ans,  ou 
par  cinquièmes  en  quatre  ans,  ou  tout  au  plus 
par  sixièmes  en  cinq  ans,  dont  un  payement 
comptant  et  les  autres  à  l'expiration  de  chaque 
année.  L'Etat  recevant  des  acquéreurs  la  pre- 
mière moitié  des  prix,  l'aurait  dans  la  plus  courte 
hypothèse  en  un  an,  et  dans  la  plus  longue  en 
deux  ans;  et  comme  il  aurait  reçu  par  l'emprunt 
avant  les  ventes  la  moitié  des  estimations  des 
biens,  il  en  aurait  presque  toute  la  valeur  en 
fort  peu  de  temps.  Pour  la  comparaison  de  la 
promptitude  des  recouvrements  dans  les  deux 
plans,  il  faut  distraire  d'abord  la  partie  des  biens 
qui,  dans  celui  de  M.  Condorcet,  n'aurait  pas  été 
affectée  à  l'emprunt;  la  portion  de  prix  que  l'Etat 
toucherait  sur  l'autre  montre  le  premier  avan- 
tage, et  il  y  aurait  à  considérer  dans  la  partie 
distraite  un  second  avantage,  en  ce  que  si  elle 
était  vendue  de  la  manière  dont  les  ventes  se 
font  aujourd'hui,  il  y  aurait  peu  de  recouvre- 
ment présent.  J'ai  donc  prouvé  que  mon  plan 
présente  plus  d'avantage  pour  l'Etat. 

16*  question.  La  question  considérée  du  côté 
des  avantages  présentés  aux  prêteurs,  doit 
aboutir  à  plus  de  faveur  pour  ceux-ci  dans  le 


plan  de  M.  Condorcet,  puisqu'il  est  moins  avan- 
tageux pour  l'Etat.  On  va  en  juger.  J'ai  proposé 
que  les  prêteurs  eussent,  outre  l'intérêt  et  le 
remboursement  sur  les  prix  des  ventes,  un  gain 
consistant  dans  une  quotité  de  l'excédent  des 
prix  effectifs  au  delà  des  estimations  ;  et  afin  de 
prévenir  toute  idée  d'un  choix  de  biens  natio- 
naux qui  pût  être  contraire  aux  intérêts  des 
prêteurs,  j'ai  proposé  que  le  décret  établit  là- 
dessus  un  ordre  fixe,  composé  de  celui  des  ventes 
et  d'un  ordre  dans  lequel  tous  les  districts  se- 
raient placés,  et  suivant  lequel  se  feraient  les 
applications  des  droits  des  prêteurs  sur  les  biens 
qui  seraient  vendus  dans  un  espace  de  temps  dé- 
terminé, jusqu'à  ce  qu'on  parvint  à  toute  la  con- 
currence de  leurs  droits.  J'ai  voulu  ainsi  faciliter 
les  recherches  et  la  surveillance  pour  affermir 
la  confiance  des  prêteurs.  J'ai  dit  que  les  prê- 
teurs formeraient  une  compagnie,  composée  de 
tout  le  public  qui  porterait  ses  fonds  à  cet  em- 
prunt; il  le  fallait,  soit  pour  la  surveillance,  soit 
encore  plus  pour  le  dividende  que  je  proposais 
de  distribuer  tous  les  trois  mois,  afin  que  l'ex- 
périence des  gains  vînt  promptement  agrandir 
les  espérances,  et  faire  consommer  un  emprunt, 
proportionné  à  l'énormité  de  la  valeur  des  biens 
qui  restaient  à  vendre  lorsque  j'ai  composé  mon 
plan.  M.  Condorcet  a  adopté  à  peu  près  tout  cela, 
excepté  la  distribution  tous  les  trois  mois  d'un 
dividende  qui  n'entrait  pas  dans  son  plan.  J'ai 
élevé  des  doutes  sur  l'influence  qu'où  pourrait 
accorder  à  la  compagnie,  pour  rendre  plus  avan- 
tageuses les  ventes  futures  des  biens  natio- 
naux. J'ai  proposé,  avec  doute,  de  lui  permettre 
de  faire  des  soumissions  et  d'enchérir  sur  les 
soumissions  des  autres  pour  de  très  petites  par- 
ties, comme  de  deux  ou  trois  arpents.  J'ai  ob- 
servé qu'elle  mettrait  obstacle  aux  ventes  en 
grosses  masses,  qui  sont  le  plus  souvent  très  dé- 
savantageuses à  l'Etat  ;  qu'elle  rendrait  les  ventes 
plus  lucratives,  plus  rapides,  plus  accessibles 
aux  possesseurs  de  petites  sommes  d'assignats; 
qu'elle  déconcerterait  les  manœuvres  et  les  pré- 
jugés qui  arrêtent  les  ventes  dans  des  districts; 
qu'étant  intéressée  à  accélérer  les  aliénations  et 
à  les  faire  monter  au  plus  haut  prix,  elle  opére- 
rait efficacement  tous  ces  bons  effets.  J'ai  aussi 
exposé  des  raisons  contraires,  tirées  des  dépenses 
et  des  abus  que  l'administration  entraînerait. 
M.  Condorcet,  moins  timide  sur  les  abus  de  la 
compagnie,  ne  met  pas  de  bornes  à  ses  pouvoirs. 
11  propose  de  lui  donner  non  seulement  le  droit 
d'enchérir  et  de  se  rembourser,  mais  la  faculté 
de  revendre  sans  payer  les  droits  d'enregistre- 
ment, etc;  laquelle  serait  même  prolongée  jus- 
qu'à un  ou  deux  ans  après  son  remboursement 
total.  11  va  jusqu'à  laisser  une  certaine  latitude 
dans  l'ordre  des  ventes,  afin  que  la  compagnie 
put,  chaque  année,  en  accélérer  ou  en  retarder 
le  progrès.  Ce  serait  vraiment  une  compagnie 
de  finance,  qui  ne  tarderait  pas  à  écarter  toute 
concurrence,  et  qui  engloutirait  à  vil  prix  la 
propriété  d'une  masse  de  biens  proportionnée 
au  prêt.  On  voit  de  quelle  nature  sont  les  avan- 
tages qu'il  fait  aux  prêteurs,  au  delà  de  ce  que 
j'ai  proposé.  11  propose  encore  que  dans  les  ventes 
des  biens  afl'ectés  au  remboursement  de  la  com- 
pagnie, les  termes  de  paiement  soient  rigoureu- 
sement fixes  sans  pouvoir  être  anticipés,  parce 
qu'autrement  la  compagnie  serait  sans  cesse 
obligée  à  des  revirements  de  parties,  et  que  d'ail- 
leurs elle  ne  pourrait  traiter  avec  sûreté,  si, 
dans  un  moment  de  discrédit  du  papier-mon- 
naie, ses  débiteurs  pouvaient  l'accabler  de  rem- 
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boursements.  Ou  voit  qu'il  suppose  que  les  biens 
seraient  vendus  payables  en  assignats;  et  cepen- 
dant il  dit,  un  instant  après,  qu  on  laciliterait  ie 
succès  de  cette  opération  d  emprunt,  en  permet- 
tant les  conventions  où  l'on  stipulerait  les  paye- 
ments en  matières  d'or  et  d'argent.  L'expose  que 
je  viens  de  faire,  montre  à  quel  prix  on  pourrait 
l'aire  réussir  un  emprunt  en  espèces,  quoiqu'il 
fût  remboursable  en  papier. 

Après  avoir  examiné  les  détails  des  opérations 
exposées,  il  faut  les  reprendre  en  masse  pour 
examiner  leur  efficacité  :  mais  je  ferai  aupara- 
vant quelques  remarques.  J'observe  d'abord  que 
la  nécessité  d'aller  vile  aux  ellels,  est  bien  plus 
pressante  qu'aux  époques  où  j'ai  compose  et 
offert  mon  plan;  et  comme  un  des  moyens  de 
faire  réussir  les  emprunts,  est  de  profiter  de 
toutes  les  opinions  qui  peuvent  aider  leur  succès, 
je  remarque  aussi  que  postérieurement  à  ces 
époques,  le  public  cfe  la  capitale  a  montré  de 
l'empressement  à  placer  ses  fonds  dans  des  em- 
prunts favorables.  Celte  disposition  s'est  mani- 
festée au  point  de  braver  le  danger  de  se  confier 
à  des  particuliers  qui  ont  fail  des  entreprises 
énormes.  Le  Corps  législatif  a  toléré  ces  entre- 
prises abusives,  qu'on  a  fondées  sur  les  droits 
assurés  par  la  Constitution.  C'est  un  contresens 
politique  dans  tous  les  rapports,  mais  dont  je 
n'ai  pas  à  m'occuper  ici,  quoique  celle  matière 
ne  soit  pas  hors  de  mon  sujet.  Je  me  borne  à 
des  conséquences  qui  tienneni  plus  immédiate- 
ment à  ce  que  je  traite.  M.  Condorcel  a  proposé  une 
caisse  d'accumulation  d'épargnes  pourles  besoins 
des  particuliers  peu  fortunés.  11  a  raison,  pourvu 
que  les  autres  grandes  opérations  qui  relève- 
raient la  valeur  du  papier  se  fassent  ;  car  si  les 
assignats  tombaient,  ces  prêteurs  seraient  de 
l'espèce  la  plus  dangereuse.  J'ajoute  en  général 
sur  tous  emprunts,  que  ceux  qui  ne  seraient  pas 
assis  sur  la  valeur  des  biens  nationaux,  s'ils  réus- 
sissaient, seraient  d'autant  plus  utiles.  D'après 
toutes  les  observations  que  je  viens  de  faire,  je 
présente  quelque  chose  d'analogue  aux  propo- 
sitions d'emprunt  faites  par  d'autres. 

On  peut  unir  un  simple  emprunt  à  l'aliénation 
des  créances  pour  valeur  des  biens  nationaux, 
en  ouvrant  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  un 
emprunt,  avec  faculté  accordée  aux  prêteurs  dans 
un  terme  fixé,  comme  jusqu'à  six  mois  après  la 
clôture  de  l'emprunt  qui  serait  à  cet  effet  dé- 
clarée par  un  décret,  ae  requérir  la  cession  des 
créances  subsistantes  qu'ils  spécifieraient.  Il  fau- 
drait que  le  plan  des  remboursements  de  l'em- 
prunt lût  formé  d'après  les  termes  des  payements 
des  biens  nationaux  ;  et  comme  ces  termes  ont 
varié,  la  faculté  donnée  aux  prêteurs  serait  res- 
trainle  à  la  cession  des  créances,  dont  les  termes 
seraient  conformes  aux  conditions  de  l'emprunt. 
Pour  faire  jouir  les  prêteurs  de  cette  faculté,  il 
faudrait,  comme  dans  mon  premier  plan,  que 
le  décret  qui  ouvrirait  l'emprunt,  ordonnât  aux 
directoires  de  district  de  faire  incontinent  le 
relevé  des  créances  qui  seraient  sujeltes  à  l'exer- 
cice de  la  faculté,  et  d'en  faire  imprimer  et  afli- 
cber  les  tableaux.  Ceux  qui  voudraient  user  de 
la  faculté,  représenteraient  aux  directoires  de 
district  les  reconnaissances  d'emprunt,  et  fe- 
raient leur  réquisition  qui  serait  inscrite  sur 
leurs  registres,  et  dont  il  serait  incontinent  dé- 
livré un  certificat.  Les  directoires  notifieraient, 
toutes  les  semaines,  les  réquisitions  au  directeur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Après  un  court 
terme,  comme  de  quinze  jours,  on  pourrait  se 
présenter  à  la  direction  de  la  caisse  de  l'extra- 


ordinaire, qui  sur  la  représentation  du  certificat 
du  directoire,  conféré  avec  le  registre  tenu  de 
toutes  les  notifications  reçues  des  districts,  déli- 
vrerait l'acte  de  transport,  après  l'avoir  inscrit 
dans  un  registre  des  transports  ;  je  ne  veux  point 
parler  d'un  acte  à  passer  devant  des  notaires  de 
taris,  forme  ridicule  ci-devant  employée  dans 
les  emprunts,  mais  d'une  simple  reconnaissance 
de  transport  donnée  par  le  pouvoir  exécutif,  des 
doubles  registres  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
cl  au  district  valant  bien  des  minutes  de  notaires. 
Le  prêteur,  en  recevant  la  reconnaissance  de 
transport,  rendrait  celle  d'emprunt;  et  si  la 
somme  du  transport  n'était  pas  égale  à  celle  du 
prêt,  il  lui  serait  délivré  une  nouvelle  reconnais- 
sance d'emprunt  du  reste.  La  reconnaissance  de 
transport  devrait  être  représentée  au  directoire 
de  district,  qui  la  viserait  et  ferait  mention  du 
visa  dans  ses  registres.  Le  droit  serait  acquis  du 
jour  de  la  réquisition  au  directoire,  moyennant 
l'accomplissement  des  formalités  subséquentes; 
et  les  cessionnaires  feraient  signifier  le  transport 
aux  obligés,  en  la  même  forme  qu'on  emploie 
pour  les  autres  transports. 

On  offrirait  de  cette  manière,  à  toutes  les  opi- 
nions, des  moyens  de  se  satisfaire.  Ceux  qui  aime- 
raient mieux  demeurer  créanciers  de  l'Etat,  le 
sciaient,  et  on  remplirait  les  vœux  d'une  mulli- 
lude  de  gens  de  province,  qui  préfèrent  d'avoir 
sous  leurs  yeux  des  créances  aur  particuliers 
avec  bonne  hypothèque,  et  de  n'avoir  pas  à  payer 
des  frais  de  recette  et  autres,  que  les  créances 
sur  l'Etat  occasionnent.  Ceux-ci  cesseraient  par 
le  transport  d'être  créanciers  de  l'Etat,  saut  la 
garantie  de  droit.  Comme  il  faudrait  acquérir 
toute  créance  dans  son  inlégrité,  sauf  la  modi- 
fication que  j'ai  exposée,  il  arriverait  souvent  que 
les  mêmes  prêteurs  deviendraient  pour  partie 
cessionnaires,  et  qu'ils  resteraient  pour  partie 
créanciers  de  Tlitat. 

Cette  voie  serait  très  expéditive.  On  pourrait, 
sans  aucun  décret  préalable  d'aliénation  totale 
des  créances  nationales,  commencer  les  opéra- 
lions  en  décrelant  un  emprunt  d'environ  lOU  mil- 
lions, réglé  à  peu  près  comme  je  viens  de  dire. 
Ls  faculté  d'avoir  une  créance  parliculière  quand 
on  voudrait,  donnerait  l'opinion  de  la  même  sû- 
relé  que  son  acquisition  actuelle,  le  choix  élant 
fort  étendu  ;  ou,  si  on  y  considérait  quelque  dif- 
lérence,  tout  l'elfet  serait  de  précipiier  les  ré- 
quisitions, et  par  conséquent  d'augmenter  aupa- 
ravant l'empressement  à  prêter  pour  avoir 
promptement  la  reconnaissance  d'emprunt.  Cette 
reconnaissance,  qui  suffirait  pour  former  le  droit 
d'avoir  cession,  serait  obtenue  à  volonté  dès 
l'instant  que  l'emprunt  serait  ouvert,  au  lieu 
que  les  seules  cessions  eifeclivesauraienlenlrainé 
des  lenteurs,  qu'on  aurait  encore  allongées  si  on 
ne  se  fût  pas  borné  à  consommer  l'opération  en- 
tière dans  les  directoires  de  district. 

iNi  mon  ancien  plan,  ni  le  nouveau  ne  présen- 
tent du  reste  aucune  difficulté  d'exécution.  Les 
relevés  des  créances  nationales  dans  chaque  dis- 
trict ne  sont  pas  difficiles,  et  les  relevés  faits,  il 
est  aussi  aise  de  faire  des  tableaux  de  créances 
à  céder  que  de  biens  à  vendre.  Les  créances  na- 
tionales se  transportent  aussi  bien  que  celles 
des  particuliers.  Je  n'ai  pas  proposé  de  vendre 
des  annuités  ou  portions  annuelles  de  créances; 
j'ai  proposé  expressément  ie  contraire,  et  ce  qu'on 
a  dit  sur  la  difficulté  d'aliéner  des  annuités,  ne 
peut  me  concerner.  Mais  il  y  aurait  quelque  dif- 
ficulté à  faire  cadrer  les  conditions  de  l'em- 
prunt avec  les  termes  des  ventes  des  biens  na- 
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tionaux.  Je  montrerai  les  moyens  d'y  pourvoir, 
si  ce  plan  est  adopté. 

J'ai  concentré  toutes  mes  vues  sur  l'emploi 
de  la  valeur  des  biens  nationaux  à  l'extinction 
graduelle  des  assignats,  tant  parce  que  c'est  une 
grande  mesure  qui  tend  à  un  vaste  et  prompt 
succès,  et  que  c'est  la  destination  des  assignats 
vers  laquelle  j'accélère  seulement  leur  marche, 
que  parce  qu'il  m'a  paru  que  des  emprunts  qui 
n'auraient  pas  cette  base  ne  fourniraient  pas  de 
grandes  ressources,  tant  que  le  crédit  ne  serait 
pas  relevé;  et  pour  cette  époque  future,  j'ai  |)ré- 
senté  moi-même  et  soutenu  vivement  la  propo- 
sition d'user  de  tout  le  crédit  qui  se  formerait, 
f)0ur  précipiter  l'extinction  des  assignats  et  élever 
a  l'Yance  au  plus  haut  degré  de  prospérité  et  de 
splendeur.  Les  opérations  de  mon  plan,  comme 
les  principes  qui  les  ont  dictées,  portent  évidem- 
ment l'empreinte  d'avoir  leur  fondement  dans  la 
nature  des  choses;  et  comment  des  plans  qui 
seraient  moins  assis  sur  ce  fondement  pour- 
raient-ils en  soutenir  le  parallèle? 

Je  me  suis  fait  à  moi-même  les  objections  de 
ce  qui  pourrait  mettre  obstacle  au  succès,  et 
j'ai  aplani  les  difficultés,  autant  que  la  nature 
des  choses  m'en  a  fourni  les  moyens.  Les  prin- 
cipales consistent  dans  les  craintes  d'instaDilité 
des  droits  sur  les  biens  du  ci-devant  clergé,  et 
dans  la  dure  condition  des  créanciers  qui  sont 
obligés  de  recevoir  en  payement  au  pair  les  as- 
sitrnats,  telle  perte  qu'ils  souffrent  aux  échéances, 
ou  même  en  tout  temps  antérieur  quant  à  ceux 
qui  se  rendraient  cessionnaires  des  créances  na- 
tionales, les  acquéreurs  des  biens  ou  ceux  qui 
les  représentent  pouvant  se  libérer  quand  ils 
veulent.  Il  faut  ajouter  la  profondeur  de  l'im- 
pression formée  par  la  durée  du  mal,  qui  ne  se- 
rait effacée  que  par  une  violente  secousse  donnée 
aux  esprits.  J'y  ai  vu  la  nécessité  d'imprimer  à 
la  nation  un  mouvement  qui  la  porterait  en  foule 
à  l'accomplissement  des  opérations.  J'en  ai  conclu 
qu'il  faut  ébranler  fortement  l'intérêt  personnel, 
employer  des  encouragements  dont  le  succès 
soit  assuré,  et  surtout  avoir  l'art  de  les  agrandir 
aux  yeux  de  l'imagination  et  de  la  cupidité. 

I<"i  iM.  Gaiihasson  m'arrête.  Il  présente  d'abord 
comme  décisive  l'objection  de  la  rareté  des  prê- 
teurs, qui  provient  de  ce  que  peu  de  personnes, 
dans  un  moment  de  défiance,  veulent  placer  leurs 
assignats  de  manière  à  pouvoir  être  remboursées 
avec  ce  môme  papier;  or  cet  inconvénient,  dit-il, 
existerait  pour  les  acquéreurs  des  annuités.  11  fait 
remarquer  qu'au  taux  actuel  des  fonds  publics, 
on  peut  acheter  des  effets  au  porteur  qui  pro- 
duiraient 7  0/0  ;  de  sorte  qu'on  n'achèterait  guère, 
selon  lui,  des  créances  nationales;  argument  bon 
pour  des  Parisiens  qui  aiment  à  agioter,  mais 
qui  est  sans  force  pour  les  habitants  de  toute 
l'étendue  du  royaume,  où  sont  situés  les  biens 
pour  lesquels  les  créances  existent  ;  argument 
qui  tombe  aussi  par  les  encouragements  qui  sont 
nécessaires,  mais  qu'il  réprouve.  Il  oppose  enfin 
l'alternative  d'un  emprunt  sans  succès,  qui  au- 
rait des  conséquences  graves  par  l'accroissement 
du  discrédit  et  par  l'avantage  qu'en  tireraient 
les  ennemis  de  TEtat,  et  d'un  emprunt  onéreux 
dans  les  conditions  offertes,  ce  qui  serait,  dit- il, 
dunner  le  signal  de  la  détresse  et  répandre  parmi 
les  étrangers  les  plus  fausses  idées  sur  l'état  de 
?/".<  finances. 

Je  réponds  que  la  crainte  de  M.  Gaiihasson  est 
de  donner  naissance  à  ce  qui  existe  complète- 
ment. Le  discréilit  de  notre  papier-monnaie  et 
de  nos  fonds  est  tout  formé  chez  l'étranger,  et 
1"  Série.  T.  L. 
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il  y  a  malheureu>emMit  trop  de  causes  qui  l'ont 
produit.  Elles  sont  toutes  connues,  et  je  me  borne 
a  dire  un  mot  de  l'impressioii  profonde  qu'a 
faite  la  manière  dont  nos  finances  ont  été  gou- 
vernées jusqu'ici.  Si  l'existence  du  discrédit  avec 
la  disposition  d'une  masse  énorme  de  biens  est 
étonnante,  c'est  surtout  dans  un  sens  qui  con- 
sidère le  peu  de  lumières  qu'on  a  eu  en  finances. 
On  n'a  pas  eu  l'art  de  ménager  cette  immense 
ressource,  ni  celui  de  hâter  la  perception  des 
contributions,  et  on  a  ainsi  inspiré  au  dehors 
encore  plus  qu'au  dedans  la  crainte  que  les 
charges  ne  surpassassent  les  moyens  d'y  pour- 
voir. Une  longue  progression  du  discrédit  a  été 
soufferte,  sans  qu'on  y  opposât  autre  chose  que 
des  balances  d'actif  et  de  passif,  et  des  excla- 
mations sur  la  malveillance,  sur  l'agiotage,  sur 
la  déraison  qui  n'apprécie  pas  la  grandeur  de 
nos  ressources  ;  et  on  a  ainsi  produit  l'opinion 
de  l'impuissance  de  remédier  au  mal  qui  s'est 
agrandi  par  cette  opinion  même.  Quelle  démons- 
tration faut-il  opposer  à  cette  opinion  et  au  dis- 
crédit? Celle  du  mit  contraire,  en  le  produisant 
par  des  opérations  efficaces.  Si  les  gains  que  le 
propose  d'offrir  au  public  l'entraînaient  en  foule 
à  acquérir  les  créances  sur  la  valeur  des  biens 
nationaux  vendus,  et  à  placer  ses  fonds  dans 
l'emprunt  sur  la  valeur  des  biens  qui  restent  à 
vendre,  la  valeur  des  assignats  hausserait;  c'est 
la  réalité  qu'il  ne  faut  pas  abandonner  pour 
saisir  l'ombre,  et  la  confiance  dans  notre  papier- 
monnaie  pourrait  renaître  chez  l'étranger  par 
l'effet  de  cette  hausse  et  de  celle  des  changes 
qui  suivrait  infaillihleraent.  11  ne  peut  y  avoir 
(le  question  sérieuse  que  sur  le  choix  des  encou- 
ragements, et  c'est  ce  qu'il  faut  examiner  de  plus 
près. 

En  abordant  cette  question,  j'observe  d'abord 
que,  dès  le  premier  instant  qu'on  a  eu  des  vues 
sur  le  discrédit  du  papier-monnaie,  les  idées  se 
sont  portées  vers  des  emprunts.  C'est  la  ressource 
qui  a  été  proposée  en  1791  à  l'Assemblée  cons- 
tituante par  M.  Talleyrand,  ci-devant  évêque 
d'Autun.  M.M.  Gaiihasson  et  Marbot  ont  recours 
au  môme  moyen.  La  première  réflexion  qui  se 
présente,  est  que  le  succès  facile  des  emi)runts 
suppose  l'existence  du  crédit,  et  que  lorsque  le 
crédit  n'existe  pas,  il  faut  y  suppléer  par  des 
sûretés.  Si  les  sûretés  laissent  des  doutes,  comme 
le  discrédit  ne  manquerait  pas  de  les  grossir  aux 
yeux  de  l'imagination,  il  faut  donner  des  gains 
capables  d'entraîner  les  volontés.  Voilà  ce  qui 
m'a  dirigé  dans  ce  que  j'ai  proposé  d'emprunt. 

M.  Gaiihasson  regarde  comme  très  attrayante 
la  promesse  de  rembourser  en  espèces  d'or  et 
d'argent,  quoique  à  un  terme  fort  éloigné,  comme 
de  dix  ans,  et  suppose  qu'elle  ferait  réussir  les 
emprunts.  Mais  se  défiant  bientôt  du  succès,  il 
ajoute  la  faculté  de  convertir  les  créances  de 
prêt  en  créances  particulières  sur  la  valeur  des 
biens  nationaux  vendus,  sans  détériorer  la  con- 
dition des  prêteurs,  et  en  faisant  accepter  les  dé- 
légations par  les  acquéreurs  des  biens  lorsque 
ceux-ci  voudraient  y  consentir.  H  propose  une 
série  d'emprunts  ain.si  réglés,  lesquels  seraient 
ordonnés  ae  façon  que  chacun  aurait  son  terme 
de  remboursement  plus  court  d'une  année  que 
le  précédent,  à  commencer  par  celui  de  dix 
ans;  et,  supposant  toujours  le  succès,  il  y  voit 
un  moyen  de  diminuer  à  volonté  la  masse  du 
papier- monnaie,  et  d'y  parvenir  dans  un  temps 
fort  court.  Mais  il  ne  veut  pas  que  ce  succès 
aille  trop  loin,  persuadé  que  ce  n'est  qu'avec  une 
sage  mesure  et  avec  une  circonspection  extrême 
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qu'il  convient  de  retirer  les  assignats  de  la  cir- 
eulation;  et,  par  cette  raison,  il  ne  veut  en  res- 
treindre la  quantité  qu'à  1200  raillions  circu- 
lants. 11  tait  encore  une  distinction;  c'est  que  les 
assignats  que  les  emprunts  feraient  rentrer 
râsqu'à  ce  que  la  masse  lut  réduite  à  1400  mil- 
lions, seraient  brûlés,  et  qu'en  faisant  un  em- 
{>runt  de  200  millions  de  plus  pour  parvenir  à 
a  réduction  à  1200  millions,  ces  200  millions 
seraient  déposés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire; 
Toici  quel  en  serait  l'emploi.  Les  possesseurs 
d'effets  de  l'emprunt  auraient  la  faculté  de  se 
présenter  à  ladite  caisse  pour  y  être  remboursés 
en  assignats  du  capital  et  de  la  portion  d'intérêt 
qui  aurait  couru  ;  et  lorsque  des  possesseurs 
d'assignats  voudraient  les  échanger  contre  des 
effets  de  l'emprunt,  ils  pourraient  aller  à  la  caisse 
qui  leur  délivrerait  des  effets  déposés,  en  payant 
par  eux  l'intérêt  qui  aurait  couru. 

M.  Gailhasson  attend  de  grands  effets  de  ces 
mesures;  il  voit  les  objets  comme  il  désire  de 
les  voir  plutôt  que  comme  ils  sont;  le  mal  serait 
bien  fainle,  s'il  suffisait  de  lier  le  mot  espèces  à 
une  exécution  reculée  à  dix  ans,  pour  faire  re- 
naître le  crédit;  il  n'est  pas  pénétré  de  la  pro- 
fondeur de  la  plaie  qui  lui  a  été  faite;  et  voilà 
quel  est  l'effet  de  cette  longue  et  inconcevable 
insensibilité  avec  laquelle,  à  force  de  ne  pas 
écouter  les  principes  de  gouvernement,  on  a 
souffert,  au  milieu  des  richesses  dont  on  regor- 
geait, un  discrédit  depuis  longtemps  mons- 
trueux, et  les  innombrables  suites  qu'il  a  en- 
traînées. Les  maux  imminents  se  dérobent 
encore  plus  à  des  yeux  prévenus,  et  M.  Gailhas- 
son ne  s'aperçoit  pas  de  notre  position  présente. 
S'il  avait  les  yeux  mieux  ouverts,  il  verrait  qu'il 
est  bien  plus  pressant  que  quand  je  l'ai  dit, 
d'enflammer  la  cupidité,  qu'il  faut  lui  arracher 
par  la  magie  de  l'art  le  crédit  qui  serait  refusé, 
que  la  lésine  est  absurde  dans  ses  calculs,  que 
te  salut  de  la  patrie  est  dans  un  trop  haut  danger 
pour  s'arrêter  à  des  mesures  faibles  et  impuis- 
santes, que  la  nécessité  du  succès  est  au  plus 
àaut  degré  d'urgence,  et  qu'il  faut  par  consé- 
quent savoir  prendre  d'une  manière  tranchante 
on  parti  dont  le  succès  soit  immanquable.  Le 
plan  de  M.  Gailhasson  ne  présente  pas  d'autre 
base  réelle  à  la  confiance,  que  la  faculté  d'avoir 
des  créances  nationales,  à  laquelle  il  donne  des 
bornes  en  la  faisant  dépendre,  je  ne  sais  pour- 
quoi, de  l'acceptation  libre  des  débiteurs.  Il  ne 
croit  pas  lui-même  que  ce  soit  assez  pour  assurer 
la  réussite  des  emprunts;  il  doit  en  conclure 
qu'il  faut  une  mesure  plus  puissante.  Peut-il  la 
trouver  dans  la  simple  promesse  d'un  rembour- 
sement lointain  en  espèces?  Est-ce  avec  un  si 
petit  moyen  que  serait  effectuée  une  série  d'em- 
prunts qui  s'élèveraient  jusqu'à  700  millions, 
parce  qu'il  propose  une  nouvelle  émission  de 
300  millions  dans  l'année?  Pour  en  concevoir 
Fespérance,  il  faut  avoir  une  bien  faible  idée  du 
discrédit;  et,  loin  qu'il  soit  à  propos,  dans  les 
circonstances,  de  présenter  des  avantages  dans 
an  avenir  trop  éloigné,  il  faut  au  contraire 
avoir  l'art  de  rapprocher  l'avenir  du  présent  par 
des  avantages  prochains.  C'est  ce  que  j'ai  fait, 
soit  par  la  loterie  jointe  à  l'aliénation  d'une 
portion  de  créances  nationales,  soit  par  les  divi- 
dendes attachés  à  l'emprunt  sur  la  valeur  des 
biens  qui  restent  à  vendre.  A  quoi  se  réduirait 
au  fond  la  perspective  qu'on  montrerait  d'un 
remboursement  d'espèces  dans  dix  ans?  A  pro- 
mettre au  public  des  espèces  dans  un  temps  où 
ïi  doit  penser  qu'il  n'y  aura  plus  d'assignats;  et 


si  cette  promesse  lui  faisait  naître  des  doutes 
sur  une  prolongation  d'existence  du  papier,  elle 
augmenterait  la  défiance,  loin  de  l'affaiblir. 

La  nécessité  de  grands  encouragements  pour 
imprimer  à  la  nation  un  mouvement  qui  la 
porte  à  l'accomplissement  des  opérations,  ne 
peut  être  la  matière  d'un  problème;  et,  comme 
il  n'3st  pas  moins  nécessaire  de  choisir  ceux 
qui  sont  les  plus  propres  à  atteindre  au  but,  il 
n'y  a  pas  à  hésiter  de  recourir  à  la  ressource 
précieuse  des  loteries,  qui  a  de  grands  avantages 
sur  tous  autres  moyens.  L'esprit  humain  a  un 
penchant  violent  pour  tenter  les  gains  du  ha- 
sard; il  se  dépouille  de  ce  qu'il  tient  pour  l'es- 
pérance d'avoir  beaucoup  plus;  c'est  une  passion 
d'une  infinité  d'hommes  qui  se  satisfait  d'une 
infinité  de  manières;  les  loteries  publiques  ne 
font  que  déterminer  une  très  petite  partie  de 
son  cours  ;  s'il  n'y  en  avait  pas  de  publiques,  il 
y  en  aurait  d'autant  plus  de  privées,  presque 
toujours  plus  onéreuses  pour  les  joueurs;  et  il 
arriverait  aussi,  par  l'anéantissement  des  pre- 
mières, que  le  public,  déterminé  à  jouer  de  cette 
manière,  enverrait  ses  fonds  aux  loteries  d'autres 
Etats.  La  seule  manière  de  remédier  utilement 
au  vice  des  loteries,  est  de  les  rendre  plus  hon- 
nêtes. Celle  que  je  propose  l'est  au  suprême 
degré;  elle  n'a  rien  de  commun  avec  toutes 
autres  loteries,  en  ce  que  le  jeu  de  celles-ci  est 
établi  pour  gagner  sur  ceux  qui  y  mettent  ;  ce 
sont  des  batteries  dressées  contre  le  public,  qui 
produisent  annuellement  à  l'Etat  environ  8  mil- 
lions. Ici  le  jeu  est  entièrement  pour  le  public, 
puisqu'il  n'y  a  que  de  purs  gains  pour  lui;  on 
tend  uniquement  à  dissiper  une  défiance  qui, 
malgré  toutes  ses  causes,  n'aurait  pu  subsister 
si  on  avait  été  plus  habile;  c'est  la  maladresse 
antérieure  qui  force  le  remède;  on  veut  guérir 
une  maladie  de  l'imagination  par  les  secours 
qu'offrent  les  effets  dune  autre;  le  but  et  le 
moyen  sont  également  honnêtes,  et  j'ose  dire 
que  ceux  qui  mettraient  sérieusement  en  ques- 
tion si  le  moyen  est  adoptable  par  sa  nature,  au 
lieu  d'examiner  s'il  doit  être  adopté  pour  son 
efficacité,  auraient  aussi  l'imagination  malade. 

Les  gains  indéterminés  sur  les  prix  futurs  des 
biens  à  vendre,  présentent  encore  une  sorte  de 
jeu  :  mais  celui-ci  n'étant  pas  spécifiquement 
une  loterie,  n'aura  point  de  contradicteurs  de  ce 
côté.  On  pourra  seulement  objecter  avec  M.  Gail- 
hasson contre  ce  moyen,  comme  contre  le  précé- 
dent, que  ce  serait  donner  un  signal  de  détresse 
et  empirer  le  discrédit.  J'ai  prévenu  et  réfuté 
cette  objection  :  mais  je  ne  dois  pas  me  lasser 
de  la  détruire.  Faites  par  les  encouragements 
que  le  public  coure  en  foule  aux  nouveaux  em- 
plois qui  seraient  ouverts  aux  assignats,  leur 
valeur  montera  par  cela  seul,  et  parce  qu'on 
cessera  de  les  porter  avec  fureur  aux  emplois 
qui  renchérissent  toutes  choses.  Quand,  par 
cette  forte  secousse  et  par  le  succès  qu'elle  aura 
amené,  vous  aurez  changé  l'opinion,  vous  tem- 
pérerez les  gains  dans  les  opérations  qui  doivent 
affermir  le  crédit,  et  vous  parviendrez,  par  de- 
grés, à  n'avoir  plus  à  le  soutenir  par  le  moyen 
qui  l'aura  relevé.  Il  y  a  un  cercle  vicieux  dans 
les  idées  dont  est  formée  l'objection  ;  pour  tenir 
bonne  contenance,  on  ne  se  tirerait  pas  du  dis- 
crédit, et  cette  contenance  serait  vaine,  pendant 
que  nous  sommes  écrasés  sous  le  poids  des  effets 
présents  du  discrédit. 

M.  Gailhasson  craint  une  trop  ample  extinction 
d'assignats,  et  prend,  contre  de  trop  grands 
succès  de  son  plan,  des  précautions  que  je  l'ex- 
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horte  à  se  clis[)enser  de  prendre  contre  l'effica- 
cité du  mien.  Je  lui  propose  de  transiger  avec 
moi.  Qu'il  laisse  le  succès  des  opérations,  par  de 
grands  sacrifices,  se  réaliser  jusqu'à  obtenir  du 
public  700  millions  dans  l'année,  il  surpassera 
mes  espérances.  Lorsqu'on  sera  parvenu  à  une 
aussi  abondante  récolte,  on  aura  les  yeux  des- 
sillés, et  on  ne  disputera  plus  sur  l'utilité  de 
continuer  la  même  marche.  Dans  l'intervalle,  il 
ne  sera  pas  indifférent  d'annoncer  une  ferme 
résolution  de  pousser  l'extinction  entière  avec 
la  plus  grande  célérité.  Pendant  que  les  faits 
confirmeraient  la  déclaration  des  intention;?, 
cette  déclaration  n'aiderait  pas  peu  le  succès 
des  opérations;  car  on  s'y  porterait  bien  plus 
par  Ja  perspective  du  numéraire  réel  qu'on  au- 
rait à  recevoir  des  acquéreurs  des  biens  après 
l'extinction  du  numéraire  fictif.  C'est  la  bonne 
manière  de  promettre  des  espèces,  parce  que  ce 
serait  la  seule  qui  inspirerait  de  la  confiance. 
M.  Cailbasson,  en  prenant  une  marche  contraire, 
forme  des  entraves  au  peu  de  succès  qu'il  peut 
se  promettre.  Pour  achever  de  calmer  ses 
craintes  que  d'autres  pourraient  partager, 
j'ajoute  qu'on  ne  pourrait  un  jour  précipiter 
l'extinction  entière  des  assignats  que  moyen- 
nant des  emprunts  considérables  d^espèces  qui 
couleraient  dans  la  circulation,  et  que  par  con- 
séquent le  papier  éteint  serait  remplacé  par 
autant  de  numéraire.  Je  ne  veux  point  nier, 
par  ce  que  je  viens  de  dire,  qu'il  n'y  eût  infailli- 
blement une  époque  de  gêne  :  mais  je  veux 
prouver  que  la  gêne  ne  serait  point  telle  qu'on 
peut  l'imaginer,  et  je  répète  qu'elle  amènerait 
une  grande  baisse  des  valeurs  de  toutes  mar- 
chandises, et  que  leur  bas  prix  attirerait  en 
France  l'argent  de  l'Europe. 

J'adresse  les  mêmes  réflexions  à  M.  Marbot 
autant  qu'elles  peuvent  lui  convenir.  Je  ne  con- 
nais de  son  opinion  sur  les  points  que  je  viens 
de  discuter,  que  ce  que  M.  Gondorcet  en  a  rap- 

{»orté  dans  la  Chronique  de  Paris.  11  pense,  comme 
I.  Cailbasson,  qu'il  faut  réduire  à  1,200  mil- 
lions la  masse  des  assignats  en  circulation  ;  et 
comme  il  propose  d'émettre  pour  400  millions 
d'assignats  de  plus  qu'il  n'en  a  été  émis,  au 
lieu  que  M.  Cailbasson  n'en  demande  que  pour 
300  millions,  il  propose  de  porter  l'emprunt  à 
800  millions.  Un  dixième  de  cette  somme  im- 
mense, faisant  80  millions,  devrait  encore  être 
fourni  en  espèces.  Cet  emprunt  serait  rembour- 
sable en  huit  annuités.  M.  Gondorcet  ne  disant 
point  quel  intérêt  serait  joint  aux  annuités, 
j'ignore  ce  qu'il  y  aurait  à  payer  au  delà  de 
100  millions  du  principal  par  année.  Le  prodi- 
gieux encouragement  qu'il  faudrait  donner  pour 
le  succès  d'un  emprunt  aussi  énorme,  consiste 
dans  une  loterie  de  8  millions  de  rente  viagère. 
M.  Gondorcet  n'expose  point  le  plan  de  celte 
loterie,  ni  si  les  8  millions  seraient  payables  en 
espèces.  Je  conjecture  que  ces  8  millions  étant 
l'intérêt  à  10  0/0  des  80  millions  de  principal 
en  espèces,  il  aura  proposé  de  les  payer  en  es- 
pèces. Ces  8  millions  annuels  jusqu  à  la  mort  de 
ceux  à  qui  ils  seront  échus  par  le  sort,  seraient 
un  gain,  puisciuele  capital  serait  remboursé  aux 
prêteurs  en  8  années  avec  les  intérêts,  si  ce 
n'est  qu'on  prît  une  compensation  sur  le  taux 
des  intérêts  joints  aux  annuités.  Telle  est  l'idée 
que  je  puis  donner  de  l'emprunt  proposé  par 
M.  Marbot. 

Le  sentiment  dont  on  est  saisi  sur-le-champ  à 
la  vue  des  projets  de  MM.  Marbot  et  Cailbasson, 
est  l'étonnement.  Ce  qu'on  n'eût  pas  osé  espérer 


dans  les  temps  du  crédit  le  plus  florissant  et 
d'une  paix  profonde  qui  eussent  promis  la  plus 
parfaite  stabilité,  ils  ne  craignent  pas,  au  milieu 
des  plus  terribles  orages  et  dans  l'état  où  le  cré- 
dit est  réduit,  de  le  proposer  avec  une  persua- 
sion merveilleuse  de  la  possibilité  du  succès.  Le 
plan  gigantesque  d'un  emprunt  de  800  millions, 
ou  dune  série  d'emprunts  jusqu'à  700  millions, 
résolus  et  décrétés  à  la  fois,  se  réfute  lui-même. 
Pour  imaginer  la  réussite  d'un  emprunt  aussi 
monstrueux,  il  faut  lier  les  idées  de  deux  choses 
contraires,  d'un   discrédit  énorme  du  papier- 
monnaie  et  d'un  crédit  énorme  de  l'Etat.  Dans 
cette  hypothèse  contradictoire,  il  vaudrait  au- 
tant faire  la  place  nette  en  absorbant  tout  ce  qui 
existe  d'assignats  dans  un  emprunt  rembour- 
sable en  espèces;  on  délivrerait  les  prêteurs  de 
la  vue  inquiétante  de  1,200  millions  d'assignats 
existants  en  circulation,  qui  leur  inspireraient 
la  crainte  de  ne  recevoir  que  du  papier.  Ge  qui 
ajoute  à  l'étonnement,  est  l'épargne  d'encoura- 
gements, qui  n'est  pas  moins  contradictoire  avec 
l'immensité  de  l'emprunt  et  avec  les  efforts  pro- 
portionnels qu'il  faudrait  proposer  pour  avoir  la 
plus  faible  espérance  de  succès.  On  ne  peut 
mieux  appliquer  qu'à  ces  projets  les  propres  pa- 
roles de  M.  Cailbasson,  qu'ouvrir  un  emprunt  sans 
qu'il  fût  rempli,  ce  serait  persuader  à  nos  nom- 
breux ennemis  que  le  crédit  national  est  détruit. 
C'est  pour  de  pareils  projets  qu'a  été  étouffe 
mon  plan,  dont  l'un  d'eux  aurait  dû  faire  le  rap- 
port depuis  plus  de  deux  mois.  Je  puis,  sans  être 
le  moins  du  monde  inspiré  par  l'amour  propre, 
et  sans  manquer  aux  devoirs  d'une  modestie 
louable,  dire   franchement  que  ces   plans  ne 
peuvent  soutenir  le  parallèle  du  mien.  Je  ne  pré- 
sente que  des  opérations  toutes  simples,  eu  pro- 
posant d'aliéner  ce  qu'on  pourra  de  créances 
nationales  provenantes  des  ventes,  d'accorder 
les  encouragements  nécessaires  pour  emporter 
le  succès,  de  les  graduer  suivant  les  dispositions 
présentes  et  futures  du  public,  d'employer  l'art 
qui  sait  ménager  les  sacrifices  en  agrandissant 
les  gains  aux  yeux  de  l'imagination  et  de  la  cu- 
pidité, d'ajouter  aux  cessions  des  créances  pré- 
sentes, précisément  parce  qu'on  ne  peut  comp- 
ter sur  la  réussite  prompte  de  leur  aliénation 
totale,  une  opération  équivalente  sur  les  créances 
futures  des  prix  des  biens  qui  restent  à  vendre, 
sans  priver  l'Etat  des  plus  prompts  payements 
qu'il  aura  à  tirer  des  ventes,  d'adopter  aussi  pour 
cette  partie  les  moyens  capables  d'attirer  les 
fonds  du  public,  de  produire  par  des  opérations 
successives  la  plus  ample  rentrée  possible  des 
assignats,  de  faire  monter  leur  valeur  tant  par 
cette  rentrée  que  par  les  gains  attachés  à  leur 
emploi  dans  les  opérations  de  l'Etat  ;  et  lorsque 
leur  crédit  serait  relevé,  de  faire  des  emprunts 
d'espèces,  variés  suivant  les  désirs  des  prêteurs, 
pour  remplir  tous  les  besoins  de  l'Etat,  et  préci- 
piter en  même  temps  l'extinction  du  papier,  en 
pompant  le  numéraire  du  public,  et  le  rendant 
a  la  circulation   en   remplacemenl   du   papier 
éteint.  Je  puis  dire,  sans  crainte  d'être  démenti 
par  l'opinion  publique,  que  non  seulement  ces 
opérations  sont  praticables,  mais  que  leur  suc- 
ces  est  infaillible,  pourvu  qu'on  proportionne 
les  encouragements  aux  obstacles,  et  qu'il  n'ar- 
rive pas  des  événements  qui  rendraient  toutes 
mesures  inutiles. 

J'ai  fait  le  parallèle  des  divers  plans,  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  proposées  pour  payer, 
réduire  ou  éteindre  les  assignats.  Ce  qui  me 
reste  à  dire  sur  ce  sujet,  sera  complété  par  le 
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parallèle  que  je  vais  faire  des  moyens  de  pour- 
voir à  la  sûreté  et  au  payement  de  la  dette  ac- 
tuellement exigible  et  de  celle  à  terme. 

M.  Glavière  a  commencé  le  premier,  par  sa 
pétition  du  5  novembre  dernier,  à  soulever  le 
voile  qui  couvrait  la  nouvelle  situation  de  nos 
finances  dans  l'existence  qu'elles  ont  reçue  de- 
puis la  Révolution.  Il  proposait  de  suspendre,  à 
quelques  exceptions  près,  les  remboursements 
jusqu'à  ce  qu'on  connût  le  montant  de  la  dette. 

Mon  plan  d'opérations  était  alors  conçu  et  en 
partie  rédigé;  et  à  ne  considérer  son  existence 
que  du  23  janvier  dernier,  jour  où  il  était  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  j'ai  été 
le  premier  à  proposer  un  nouveau  mode  de  sa- 
tisfaire à  la  dette  exigible.  11  m'a  paru  que,  sans 
négliger  la  ressource  de  traîner  ou  suspendre 
pendant  quelque  temps  les  remboursements  qui 
pourraient  le  souffrir,  il  pourrait  être  pourvu 
aux  dettes  formées  par  les  suppressions  sans  les 
payer  davantage  en  assignats-monnaie  ;  c'est  de 
laisser  aux  créanciers  Toption  de  recevoir  des 
reconnaissances  employablesen  acquisitions,  soit 
de  biens  nationaux  qui  restent  à  vendre,  soit  de 
créances  nationales  pour  des  biens  vendus,  soit 
d'actions  de  l'emprunt  sur  la  valeur  des  biens 
nationaux  a  vendre,  le  tout  sans  intérêts;  ou  de 
recevoir  des  quittances  de  finance  portant  inté- 
rêts qui  les  rangeraient  dans  la  dette  constituée. 
En  ouvrant  cet  avis,  j'ai  observé  que  les  recon- 
naissances ne  devraient  pas  être  au  porteur, 
parce  que  celte  forme  donnerait  trop  de  facilité 
à  la  négociation  et  à  la  concurrence  avec  les  as- 
signats pour  le  trafic  des  espèces,  dont  elles  sou- 
tiendraient le  prix.  A  l'égard  des  intérêts  de  la 
dette  constituée,  des  remboursements  d'emprunt 
à  mesure  de  leurs  échéances,  et  d'autres  paye- 
ments qui  seraient  indispensables,  j'ai  proposé 
d'offrir  aux  créanciers  leur  payement  en  assi- 
gnats, si  mieux  ils  n'aiment  attendre  que  l'Etat 
puisse  les  payer  en  espèces;  et  pour  réaliser 
cette  promesse,  comme  aussi  pour  faire  face  au 
besoin  d'espèces  pour  l'armée  et  autres  emplois, 
j'ai  proposé  de  vendre  à  prix  d'argent  celles  des 
forêts  nationales  qu'il  serait  le  plus  convenable 
d'aliéner  eu  égard  à  tous  les  motifs  qui  peuvent 
influer  dans  leur  choix.  Enfin  j'ai  proposé  que 
lorsque  la  valeur  des  assignats  et  le  crédit  de 
l'Etat  seraient  rétablis,  on  ouvrît  des  emprunts 
en  espèces,  variés  suivant  les  besoins  et  les  goûts 
de  ceux  qui  ont  des  fonds,  et  que  ce  moyen 
fécond  étant  joint  aux  autres,  on  pût  remplir 
tous  les  besoins  de  l'Etat.  Pour  bien  juger  de  ce 
plan,  il  faut,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  se  reporter 
au  temps  où  il  a  été  composé.  11  restait  alors  à 
vendre  une  énorme  quantité  de  biens  nationaux 
sur  la  masse  dont  l'aliénation  a  été  décrétée. 
Aujourd'hui  il  en  subsiste  fort  peu,  et  le  change- 
ment qui  en  résulte  pour  l'exécution  du  plan, 
se  borne  à  la  prendre  sur  une  partie  des  biens 
réservés,  d'où  il  s'ensuivra  qu'il  y  aura  moins 
de  forêts  nationales  à  aliéner  à  prix  d'argent. 
Mais  je  persiste  à  croire  qu'il  n'est  pas  utile  de 
décréter  l'aliénation  totale  des  forêts,  qu'il  faut 
conserver  l'espérance  d'en  pouvoir  réserver  pour 
les  besoins  de  la  marine  tant  marchande  que 
militaire,  que  les  autres  besoins  de  l'Etat  exigent 
aussi  qu'elles  ne  soient  aliénées  qu'à  mesure  que 
les  progrès  des  opérations  et  des  événements  y 
obligeront  nécessairement,  et  que  l'opinion  con- 
traire, qui  se  fonde  sur  des  calculs  généraux  de 
la  dette,  est  prématurée,  ne  fût-ce  que  par  la 
considération  des  autres  ressources  qui  se  for- 
meraient dans  le  cours  des  opérations.  Je  rap- 


pelle enfin  ce  qu'on  a  vu  plus  haut  sur  la  divi- 
sion des  biens  nationaux,  pour  les  affectations 
auxquelles  ils  sont  sujets  dans  mon  plan,  et  je 
me  réserve  de  les  développer.  Il  me  reste  à  ex- 
poser les  opinions  des  autres  sur  les  mêmes  ques- 
tions 

M.  Condorcet,  après  avoir  dit  qu'il  faut  donner 
aux  assignats  une  hypothèque  bien  distincte,  leur 
affecter  une  portion  des  biens  nationaux  irrévo- 
cablement séparée,  ajoute  qu'il  ne  faut  les  em- 
ployer à  payer  que  la  partie  de  la  dette  qu'il 
est' rigoureusement  indispensable  d'acquitter, 
et  qu'on  doit  hypothéquer  sur  les  portions  des 
biens  nationaux  dont  la  vente  n'est  pas  encore 
décrétée  le  reste  de  la  dette  liquidée,  en  quoi  il 
comprend  celle  qui  résulte  des  suppressions.  Il 
veut  qu'on  prenne  ensuite  des  mesures  pour  ac- 
célérer les  aliénations  de  ces  biens,  dont  le  pro- 
duit présumé  servirait  à"  régler  l'ordre  des  rem- 
boursements, suivant  un  mode  déterminé.  11 
comprend  dans  ces  mêmes  biens  sur  lesquels  la 
dette  serait  hypothéquée,  les  droits  que  la  na- 
tion peut  réclamer  sur  les  domaines  aliénés,  les 
créances  du  Trésor  public  sur  les  particuliers, 
les  domaines  incorporels,  et  enfin  des  forêts  na- 
tionales :  mais  quant  aux  forêts  il  hésite  à  traiter 
la  question  de  leur  aliénation.  On  a  vu  plus  haut 
qu'il  propose  aussi  un  emprunt  en  espèces,  au- 
quel serait  affectée  une  portion  distincte  des 
biens  nationaux,  de  sorte  que  la  masse  de  ces 
biens  serait  divisée  en  trois  portions  parla  triple 
affectation  au  payement  des  assignats,  de  la  dette 
et  de  l'emprunt.  Il  est  aisé  de  saisir  les  ressem- 
blances et  les  différences  de  ce  plan  comparé  au 
mien,  et  on  les  verra  encore  mieux  tout  à  l'heure. 

.M.  Gailhasson  a  des  opinions  plus  déterminées 
sur  plusieurs  points.  Il  ne  fait  que  deux  masses 
des  biens  nationaux,  en  destinant  l'une  au  paye- 
ment des  assignats  et  l'autre  au  payement  de  la 
dette  exigible  et  de  celle  à  terme.  Pour  former 
la  première  masse,  il  porte  par  des  calculs,  tant 
positifs  qu'approximatifs,  à  2  milliards  200  mil- 
lions la  valeur  de  tous  les  biens  nationaux  ven- 
dus et  invendus,  dont  l'aliénation  a  été  ci-devant 
décrétée,  et  en  ajoutant  sur  les  biens  réservés  la 
valeur  de  200  millions,  il  compose  une  masse  de 
2  milliards  400  millions  servant  à  l'acquittement 
des  assignats;  et  comme  les  assignats  émis  jus- 
qu'au l'^'"  mars,  tant  ceux  qui  avaient  été  brûlés 
que  ceux  qui  existaient,  montaient  à  2  milliards 
100  millions,  il  propose  d'en  émettre  pour 
300  millions  de  plus,  dont  50  ont  été  décrétés. 
Quant  à  la  seconde  masse,  il  distrait  des  biens 
réservés  les  domaines  incorporels,  et  d'autres 
qui,  par  des  raisons  particulières,  ne  doivent 
pas  être  aliénés;  et  faisant  du  reste  cette  se- 
conde masse,  il  conclut  à  l'aliénation  des  forêts 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  faut  pour  le 
payement  successif  de  la  dette  exigible  et  de 
celle  à  terme,  qui  ne  seront  plus  payées  en  assi- 
gnats. Quant  à  l'emprunt  de  700  millions  qu'il 
propose  de  faire  pour  réduire  la  masse  des  assi- 
gnats circulants,  à  1,200  millions,  suivant  l'As- 
semblée constituante,  et  conformément  à  l'avis 
de  M.  Glavière,  cet  emprunt  aurait  le  même 
gage  que  les  assignats  de  la  même  somme  qu'il 
absorberait;  et,  en  effet,  il  ne  faut  pas  de  gage 
spécial,  puisque  l'emprunt  n'est  pas  en  espèces, 
comme  celui  que-  propose  M.  Condorcet. 

M.  Marbot  ne  s'éloigne  guère  du  plan  de 
M.  Gailhasson.  Il  propose  de  porter  à  2  milliards 
500  millions  le  maximum  de  l'émission  des  assi- 
gnats, c'est-à-dire,  d'en  émettre  tout  au  plus 
400  millions  au  delà  de  ce  qui  a  été  émis  jus- 
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qu'au  l*'  mars;  et  il  fait  conséquerameut  dis- 
traction d'environ  300  millions  sur  les  biens  ré- 
servés pour  ajouter  au  gage  spécial  des  assignats. 
Je  dis  environ,  parce  qu  il  évalue  un  |)eu  plus 
haut  que  M.  Gaiihasson  les  biens  dont  l'aliéna- 
tion a  été  ci-devant  décrétée.  Voulant  ainsi  ré- 
duire à  1 ,200  millions  la  quantité  circulante  d'as- 
signats, il  propose,  comme  on  l'a  déjà  vu,  de 
porter  l'emprunt  à  800  millions.  Quant  a  la  dette 
liquidée  et  à  liquider,  ou  dette  exigible,  il  dit, 
après  des  calculs  d'actif  et  de  passif,  qu'il  ne 
reste  de  choix  qu'entre  ces  trois  partis,  ou  de 
suspendre  le  payement  des  liquidations,  ou  de 
constituer  la  dette  liquidée,  ou  d'aliéner  des  fo- 
rêts pour  un  milliard  165  millions.  Il  est  pour 
ce  dernier  parti,  et  tous  les  effets  que  M.  Gaii- 
hasson donne  à  sa  division  des  biens  nationaux 
pour  leurs  affectations,  s'appliquent  au  plan  de 
M.  Marbot.  Mais  celui-ci  détermine  de  plus  com- 
ment les  créanciers  de  la  dette  exigible  auront 
l'exercice  de  leurs  droits.  Il  propose  de  leur 
donner  des  délégations  sur  les  forêts  nationales, 
à  compter  du  jour  où.  la  somme  des  assignats  en 
circulation  s'élèvera  à  1,600  millions;  il  demande 
qu'on  y  attache  un  intérêt  à  5  0/0;  il  ajoute  que 
ces  délégations  n'auraient  pas  de  cours  forcé 
entre  particuliers,  mais  qu'elles  seraient  reçues 
pour  comptant  dans  les  payements  par  les  rece- 
veurs de  district.  La  propriété  du  mol  déléga- 
tion indique  que  l'Etat  déléguerait  à  ces  créan- 
ciers les  prix  des  ventes  des  forêts  à  recevoir 
des  acheteurs  jusqu'à  concurrence  des  montants 
des  créances,  ce  qui  n'empêcherait  pas  qu'ils 
ne  pussent  se  rendre  acquéreurs  des  forêts  et 
donner  leurs  délégations  en  payement,  comme 
ils  pourraient  les  faire  recevoir  pour  comptant 
en  tous  autres  payements  qu'ils  feraient  à  l'Etat. 
Commençant  le  parallèle  de  ces  plans  avec  le 
mien,  j'observe  d'abord  que  les  calculs  des  va- 
leurs des  différentes  masses  des  biens  nationaux 
sont,  sans  doute,  infiniment  essentiels  pour 
éclairer  et  diriger  le  Corps  législatif  dans  ses 
opérations,  et  qu'il  y  a  aussi  ime  grande  utilité 
à  faire  au  public  le  tableau  de  la  grandeur  des 
ressources;  mais  que  c'est  une  erreur  à  mes 
yeux  de  se  persuader  que  le  partage  strict  des 
affectations  des  biens  nationaux,  comme  il  est 
proposé,  soit  une  base  suffisante  pour  assurer  le 
créait,  et  tel  paraît  être  le  sentiment  de  plu- 
sieurs. Comme  les  raisons  que  j'alléguerais  |)our 
confirmer  mon  sentiment  auraient  l'apparence 
d'a[)puyer  le  discrédit,  je  m'abstiendrai  soit  de 
les  détailler,  soit  d'en  présenter  l'ensemble.  Je 
suis  contraint  de  déclarer  mon  opinion  con- 
traire, parce  qu'elle  est  le  principe  des  mesures 
que  je  propose,  différente  des  leurs;  mais  je 
me  bornerai  à  faire  quelques  remarques  plus 
spécialement  relatives  a  mon  plan.  Persuadé  que 
la  principale  attention  de  l'Assemblée  nationale 
doit  incomparablement  se  porter  sur  les  suites 
de  la  dépréciation  des  assignats,  que  tous  ses 
efforts  doivent  tendre  à  rendre  l'état  des  finances 
indépendant  de  l'opinion,  et  qu'en  remédiant  au 
mal  existant  de  ce  côté,  elle  aura  la  faculté  de 
pourvoir  à  tout;  je  propose  qu'au  lien  d'adopter 
la  stricte  séparation  du  gage  des  assignats  et  de 
celui  de  la  dette  exigible  età  terme,  l'Assemblée 
se  borne  à  présenter  au  public  le  tableau  de  ses 
vues  pour  la  siireté  et  l'extinction  la  plus  prompte 
possible  du  papier-monnaie,  et  que  tout  ce  qui 
peut  offrir  l'image  d'obstacles  à  leur  accomplis- 
sement soit  écarté.  Si  on  ouvre  effectivement 
d'immenses  débouchés  absorbants  les  assignats; 
si  la  dette  liquidée  n'étant  plus  payée  en  assi- 


gnats, la  source  de  la  grande  multiplication  du 
papier-monnaie  est  tarie;  si  le  public  voit  l'ex- 
tinction des  assignats  s'opérer  graduellement,  le 
concours  du  payement  d'une  partie  de  la  dette 
exigible  sur  les  mêmes  biens  nationaux  n'inspi- 
rera point  d'inquiétude  sur  la  siireté  des  assi- 
gnats. Au  contraire,  si  on  recule  leur  extinction 
pendant  que  la  dette  exigible  et  celle  à  terme 
consumeront  les  biens  qu  on  leur  aura  affectés, 
et  facilement  une  plus  grande  quantité  de  biens 
qu'on  n'aura  prévu  ;  je  crains  fort  qu'on  ne  puisse 
empêcher  le  discrédit  des  assignats,  et  qu'il  ne 
s'en  forme  des  causes  nouvelles,  soit  parce  que 
leur  gage  aura  été  nécessairement  entamé  par 
le  payement  de  la  dette,  soit  parce  qu'il  se  pré- 
sentera de  nouveaux  besoins  plus  impérieux, 
qu'il  faudra  satisfaire  aux  dépens  du  même 
gage.  La  prévoyance  de  ce  dénouement  montre 
que  la  division  des  masses  des  biens  et  de  leurs 
charges  serait  insuffisante  pour  consommer  avan- 
tageusement la  libération  de  l'Etat,  comme  je  la 
crois  insuffisante  pour  le  crédit.  Je  pense  qu'il  y 
a  un  renversement  d'ordre  à  ne  pas  hâter,  au- 
tant qu'on  le  pourra,  l'extinction  de  la  partie  de 
la  dette  exigible,  qui  est  et  sera  convertie  en 
assignats,  et  à  ne  pas  reculer,  autant  qu'on  le 
pourra,  l'extinction  totale  de  l'autre  partie.  Autre 
chose  est  que  la  séparation  de  la  destination  des 
valeurs  des  biens  soit  l'âme  des  décrets,  autre 
chose  qu'elle  en  soit  la  matière,  et  il  faut  sur- 
tout éviter  que  cette  division  ne  gêne  essentiel- 
lement les  opérations  qui  seraient  exigées  par 
des  besoins  futurs,  et  qu  elle  ne  mette  dts  bornes 
aux  ressources.  Nous  ne  sommes  pas  assez  avan- 
cés vers  le  terme  de  la  Révolution  pour  fixer  à 
présent  l'emploi  de  toute  la  fortune  publique,  et 
il  ne  faut  conséquemment  pas  se  hâter  de  aonner 
des  décisions  prématurées.  Il  serait  dangereux 
de  se  priver  de  la  faculté  de  suspendre  des  paye- 
ments de  la  dette  exigible  et,  à  plus  forte  rai- 
son, de  devancer  l'obligation  de  payer  la  dette  à 
terme,  ce  qui  a  été  mis  en  question  par  M.  Mar- 
bot. Ecoulons  là-dessus  l'expérience.  Si  l'Assem- 
blée constituante  eût  déféré  à  la  proposition 
d'éteindre  des  emprunts  onéreux,  l'engorgement 
du  papier-monnaie  eut  été  plus  prompt.  Six  mois 
ne  s'écouleraient  peut-être  pas,  sans  qu'il  put 
être  reconnu  que  l'anticipation  du  payement  de 
la  dette  à  terme  aurait  été  fort  pernicieuse.  Le 
même  raisonnement  s'applique  aux  payements 
d'une  partie  de  la  dette  exigible  qui  peuvent 
être  reculés.  Il  est  vrai  sans  doute  qu'il  doit  y 
avoir  un  ordre  d'acquittement  de  la  dette;  mais 
le  Corps  législatif  ne  doit  pas  prendre  des  me- 
sures telles  qu'il  ne  pût  modifier  l'ordre  qu'il  se 
serait  prescrit,  et  un  plan  de  mesures  succes- 
sives est  par  conséquent  plus  avantageux.  11  y  a 
aussi  un  ordre  dans  les  opérations  que  je  pro- 
pose; il  y  a  une  séparation  d'affectations  des 
biens,  mais  qui  ne  peut  nuire  aux  ressources 
que  les  événements  peuvent  rendre  nécessaires. 
Mon  sentiment  est  que  les  biens  nationaux  ne 
sont  devenus  et  ne  deviendront  le  gage  de  la 
dette  exigible,  que  lorsqu'elle  a  été  ou  qu'elle 
sera  convertie  en  assignats  ou  en  reconnais- 
sances employables  dans  la  valeur  des  biens  na- 
tionaux, lesquelles  ne  différeront  point  des  assi- 
gnats à  cet  égard,  mais  seulement  à  1  égard  des 
particuliers,  parce  qu'elles  n'auront  pas  cours 
de  monnaie  entre  eux;  qu'il  n'est  pas  avanta- 
geux d'ordonner  par  une  décision  générale  l'alié- 
nation des  biens  réservés  ou  des  forêts  natio- 
nales, soit  indéfiniment,  soit  pour  un  montant 
égal  à  la  totalité  de  la  dette  exigible,  non  plus 
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que  la  conversion  de  cette  dette  en  reconnais- 
sances; que  notre  situation  présente  et  future  ne 
comporte  pas  ces  mesures  illimitées;  qu'il  faut 
procéder  par  des  opérations  partielles  et  succes- 
sives suivant  l'urgence  des  besoins  et  qu'il  est 
essentiel  d'avoir  de  grandes  ressources  en  ré- 
serve. Je  me  prévaux  des  sentiments  de  ceux 
qui,  comme  M.  Gondorcet,  inclinent  à  donner 
des  termes  à  une  grande  partie  de  la  dette  exi- 
gible, et  j'en  conclus  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
pour  celte  partie  de  limiter  le  gage  des  assignats 
et  des  reconnaissances;  car,  lors  des  écliéances, 
ce  qui  subsistera  du  gage  servira  au  payement 
de  la  dette  à  terme,  à  qui  on  peut  ne  pas  attri- 
buer auparavant  un  gage  spécial. 

L'exposé  de  mes  principes  montre  l'esprit  des 
mesures  que  je  propose.  Les  assignats  auraient 
un  gage  plus  ample  que  dans  les  autres  plans, 
quoiqu'il  y  eût  une  concurrence  sur  le  même 
gage  d'une  partie  de  la  dette  exigible  convertie 
en  reconnaissances  ;  le  reste  des  biens  demeu- 
rerait libre  d'affectation,  jusqu'à  ce  que  la  dette 
exigible  et  celle  à  terme  fussent  successivement 
converties  en  reconnaissances  et  quelque  partie 
en  assignats,  et  le  gage  augmenterait  à  mesure 
du  besoin.  Le  plan  de  M.  Marbot,  qui  est  le  plus 
développé,  est  en  cette  partie  le  plus  opposé  au 
mien.  11  tend  à  éteindre  promptement  toute  la 
detie  exigible,  et  même  celle  à  terme,  et  par 
conséquent  à  absorber  avec  la  même  célérité 
une  partie  proportionnelle  des  biens  nationaux. 
La  dette  et  les  biens  qui  lui  seraient  affectés 
disparaîtraient  longtemps  avant  l'extinction  des 
assignats.  Le  partage  des  affectations  des  biens 
nationaux  a  une  apparence  d'utilité  qui  peut 
séduire  ;  ceux  qui  1  ont  proposé  ont  cru  qu'il 
consoliderait  le  crédit  des  assignats  ;  mais  dans 
le  vrai,  les  effets  tourneraient  contre  leur  sû- 
reté. 

Continuant  le  parallèle  dans  les  détails  des 
mesures  à  prendre  pour  la  dette  exigible,  j'ob- 
serve que  personne  n'a  proposé  de  la  constituer, 
pas  même  iM.  Clavière,  à  qui  j'ai  ci-devant  attribué 
par  erreur,  dans  un  écrit  imprimé,  d'en  avoir 
fait  la  demande  par  sa  pétition  du  5  novembre 
dernier.  Mais  quanta  la  question  s'il  est  à  propos 
de  reculer  par  des  termes  une  partie  de  la  dette 
exigible,  il  n'y  a  guère  que  M.  Marbot  qui  se  soit 
expliqué  pour  la  négative.  On  a  vu  que  je  suis 
d'avis  de  retarder  tous  les  payements  qui  pour- 
ront être  suspendus  utilement,  et  que  pour  ce 
qui  concerne  la  dette  liquidée,  mon  plan  donne 
aux  créanciers  le  choix  de  recevoir  des  recon- 
naissances employables  en  acquisition,  soit  de 
biens  nationaux  dont  l'aliénation  a  été  et  sera 
décrétée,  soit  de  créances  nationales  pour  prix 
des  biens  qui  ont  été  et  seront  vendus  avant 
l'ouverture  de  l'emprunt  que  je  propose  sur  les 
biens  à  vendre,  soit  enfin  d'actions  de  cet  em- 
prunt, le  tout  sans  intérêts  ;  ou  de  recevoir  des 
quittances  de  finance  portant  intérêts,  qui  ran- 

feraient  leurs  créances  dans  la  dette  constituée, 
'il  était  possible  que  la  privation  d'intérêts,  pen- 
dant qu'on  ne  ferait  pas  d'emploi,  fît  convertir 
une  partie  remarquable  de  la  dette  exigible  en 
dette  constituée,  ce  changement  serait  volontaire, 
et  il  serait  avantageux  à  l'Etat  ;  mais  je  compte 
bien  moins  sur  cet  effet  que  sur  l'épargne  d'in- 
térêts. M.  Marbot  s'éloigne  plus  que  les  autres 
de  mon  avis,  en  proposant  d'attacher  des  inté- 
rêts aux  délégations  sur  les  biens  nationaux  pour 
la  dette  exigible,  et  il  favorise  plus  les  créanciers 
de  la  dette  exigible  que  les  porteurs  d'assignats. 
Il  a  jugé  apparemment  qu'il  fallait  faire  aux 


premiers  une  compensation  de  ce  que  les  délé- 
gations n'auraient  pas  cours  de  monnaie  enti'e 
particuliers. 

On  peut  opposer  que  les  intérêts  attachés  aux 
délégations  engageraient  beaucoup  de  créanciers 
à  les  conserver  sans  emploi  effectif,  ce  qui  ferait 
rester  dans  les  mains  de  la  nation  une  partie 
desbiensquileurseraientaffeclés,  oulescréances 
de  leurs  prix.Maisl'affectation  dont  seraient  char- 
gés les  biens  ou  leurs  prix  serait  un  obstacle  à 
la  ressource  qu'on  voudrait  y  trouver,  et  le  mo- 
ment où  le  besoin  de  ressource  se  montrerait, 
serait  pour  les  créanciers  un  signal  de  précipiter 
l'exercice  des  délégations.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
juge  avantageuse  à  l'Etat  la  fiiculté  qu'auraient 
les  créanciers  de  suspendre  cet  exercice,  en  se 
faisant  payer  les  intérêts,  et  je  ne  crois  pas  non 
plus  qu'une  faculté  aussi  dispendieuse,  dont  les 
créanciers  useraient  pour  mieux  choisir  les 
objets  sur  lesquels  ils  fixeraient  leurs  droits, 
reculât  fort  loin  l'époque  de  l'aliénation  totale 
des  biens  ou  des  créances  de  leurs  prix. 

En  parlant  '  des  délégations  proposées  par 
M.  Marbot,  je  n'ai  pu  le  faire  dans  le  sens  strict 
que  le  mot  délégation  a  dans  le  langage  des  lois  ; 
car  dans  celui-ci,  il  n'y  a  pas  de  délégation  sans 
changement  de  débiteur  :  mais  je  dois  supposer 
du  moins  que  M.  Marbot  a  entendu  que  ceux  qui 
ont  des  créances  exigibles  sur  l'Etat  pourraient 
devenir,  quand  ils  voudraient,  créanciers  des 
acquéreurs  des  biens  pour  les  mêmes  sommes 
que  l'Etat  leur  doit,  et  que  c'est  l'objet  direct 
des  reconnaissances  que  l'Etat  leur  donnerait.  Or 
les  délégations  ainsi  entendues  entraîneraient 
des  difficultés  à  régler,  et  de  ces  difficultés  résul- 
teraient des  objections  contre  le  plan  de  M.  Mar- 
bot. J'ignore  ce  qu'il  a  pensé  sur  les  consé- 
quences, et  je  suis  d'autant  plus  forcé  de  me 
taire,  qu'il  y  a  de  l'incertitude  sur  le  sens  de  sa 
proposition  principale.  Le  parallèle  d'autres 
détails  serait  moins  intéressant,  et  il  faut  que  je 
termine. 

L'amour  de  la  patrie  m'a  inspiré  les  médita- 
tions qui  ont  produit  mon  plan.  C'est  le  même 
sentiment,  et  non  l'amour-propre,  qui  me  porte 
à  tâcher  de  le  tirer  des  ténèbres  où  on  l'a  tenu 
enseveli  jusqu'aujourd'hui.  11  importe  au  salut 
public  qu'on  ne  se  méprenne  point  sur  les  vrais 
moyens  de  rétablir  le  crédit,  s'il  en  existe  encore 
après  le  funeste  progrès  des  obstacles  qu'on  a 
laissé  prolonger  jusqu'à  la  crise  où  nous  sommes. 
Je  considère  avec  la  plus  profonde  douleur  la 
perte  du  temps  infiniment  précieux,  qui  s'est 
écoulé  depuis  que  j'ai  tenté  de  faire  entendre  ma 
voix  au  Corps  législatif.  Je  gémis  sur  l'énorme 
différence  des  circonstances,  et  sur  le  fatal 
enchaînement  qui  a  rendu  si  peu  efficace  mon 
zèle  pour  la  patrie.  La  troisième  section  du  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances,  à  l'examen  de 
laquelle  mon  travail  a  été  remis,  n'est  composée 
que  de  six  personnes,  du  nombre  desquelles  sont 
MM.  Marbot  et  Gailhasson.  On  a  vu  quels  ont  été 
les  fruits  tardifs  de  leurs  propres  pensées,  et  de 
celles  qu'ils  ont  recueillies  dans  mes  écrits  et 
dans  ceux  des  autres  qui  ont  publié  leurs  plans. 
Désespérant,  depuis  qu'ils  ont  parlé,  d'obtenir 
par  le  canal  de  ce  comité  les  regards  du  Corps 
législatif  sur  ma  pétition  et  sur  mon  plan,  je 
prends  la  seule  voie  qui  me  reste  pour  les  attirer 
moi-même  ;  et  ce  dernier  effort  que  je  fais  aux 
dépens  d'une  fortune  que  je  vois  consumer  par 
les  malheurs  publics  couime  par  les  miens 
propres,  est  une  offrande  à  la  patrie,  qui  me 
rendra  heureux,  si  elle  concourt  à  fixer  les  vues 
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de  l'Assemblée  nationale  sur  des  mesures  qui 
puissent  rendre  à  nos  finances  la  valeur  qu'elles 


doivent  avoir  et  prévenir  des  maux  innombrables 
qui  nous  menacent. 


RAPPORT  (1) 

concernant  MM.  Ferdinaiid  et  Louis  Berthoud  (2),  fait  au  nom  du  comité  de  marUie  par  M.  Forfait, 

député  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 


Messieurs,  deux  hommes  célèbres  sont  privés 
de  leur  état  dans  la  marine,  en  vertu  de  la  loi  du 
16  octobre  1791  ;  elle  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  places  de  tous  les  officiers  militaires  et 
ingénieurs,  d'officiers  de  santé,  d'officiers  d'ad- 
ministration de  la  marine  ou  des  colonies  et  gé- 
néralement toutes  places  de  personnes  attachées 
près  du  ministère  à  Paris,  n'ayant  pas  de  fonc- 
tions actives  et  permanerites,  sous  quelque  dé- 
nomination que  lesdites  places  aient  été  jusqu'à 
présent  désignées,  sont  et  demeurent  suppri- 
mées. » 

M.  Ferdinand  Berthoud,  inventeur  des  horloges 
marines  et  chargé  de  leur  construction  et  de  leur 
entretien,  et  M.  Louis  Berthoud,  son  neveu  et 
son  élève,  qui  a  porté  les  montres  marines  de 
poche  à  un  degré  de  perfection  dont  jamais  on 
ne  les  aurait  cru  susceptibles,  ont  été  réformés 
en  vertu  de  cette  loi;  et,  par  sa  lettre  du  1 1  fé- 
vrier dernier,  le  ministre  de  la  marine  vous 
adressa  leurs  réclamations.  Vous  les  avez  en- 
voyées, tMessieurs,  à  votre  comité  de  la  marine 
qui  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  de  son 
opinion.  Je  ne  puis  me  dispenser,  pour  remplir 
ce  devoir,  d'entrer  dans  quelques  détails,  mais 
le  comité  a  jugé  qu'ils  pourraient  vous  inté- 
resser. 

La  question,  Messieurs,  peut  se  réduire  à  ceci  : 
Les  artistes  réclamants  peuvent-ils  être  regardés 
comme  des  personnes  attachées  près  du  ministre 
et  n'ayant  [jas  de  fonctions  actives  et  perma- 
nentes? Le  comité  pense  que  non  et  que  par 
conséquent  la  loi  du  \Û  octobre  1791  ne  peut 
leur  être  appliquée.  Pour  vous  mettre.  Messieurs, 
à  portée  de  décider,  il  faut  vous  faire  connaître 
leurs  fonctions  et  les  motifs  du  traitement  dont 
ils  Jouissaient. 

Personne  de  vous  n'ignore,  Messieurs,  que  la 
perfectit)ilité  de  la  navigation  tient  particuliè- 
rement à  la  solution  du  fameux  problème  des 
longitudes.  Toutes  les  nations  maritimes  ont 
encouragé  les  recherches  des  savants  sur  cette 
matière  importante  par  l'appât  des  plus  grandes 
récompenses .  Les  Anglais  avaient  promis 
20,000  livres  sterling  de  gratification  à  celui  qui 
approcherait,  jusqu'à  un  certain  point,  de  la 
solution  exacte,  et  l'illustre  Newton  était  au 
nombre  de  ceux  qui  engagèrent  à  proposer  un 
tel  prix.  Si  le  gouvernement  français  n'a  pas 
mis  autant  de  générosité  dans  les  encourage- 
ments qu'il  a  oiîerts,  du  moins  une  protection 
distinguée,  des  armements  fréquents  et,  d'un 
autre  côté,  des  récompenses  honorifiques,  des 
palmes  académiques  et  l'émulation  si  naturelle 


(1)  Bibliotlièqne  nationale  :  Assemblée  législative.  Ma- 
rine^ lomc  I,  n"  31.  Ce  rapport  n'est  pas  venu  en  dis- 
cussion. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  tomeXLIV, 
séance  au  30  mai  l'O-i,  page  349,  la  lettre  du  ministre 
de  la  marine  qui  transmet  à  l'Assemblée  copie  d'une 
lettre  de  M.  Berthoud  au  sujt;t  de  la  construction  des 
horloges  à  longitude. 


aux  Français  ont  suffi  pour  que  nos  artistes  et 
nos  savants  aient  été  toujours  les  dignes  émules 
de  ceux  de  la  Grande-Bretagne  et  se  soient  cons- 
tamment tenus  sur  la  môme  ligne  qu'eux. 

On  pouvait  parvenir  au  but  par  deux  méthodes 
différentes  :  par  les  calculs  astronomiques,  ea 
trouvant  un  moyeu  de  faire  à  la  mer  des  obser- 
vations d'un  grand  nombre  des  phénomènes  cé- 
lestes qui  d'avance  avaient  été  soumis  à  des 
supputations  rigoureuses  consignées  dans  des 
tables  exactes. 

Mais  la  navigation  n'aurait  fait  qu'un  pas  bien 
peu  sensible  vers  la  perfection  si  elle  eût  été 
bornée  aux  ressources  que  lui  offre  l'astronomie 
pour  la  détermination  des  longitudes.  Ses  opé- 
rations sont  rarement  praticables  sur  les  ponts 
trop  vacillants  des  vaisseaux  ;  ses  calculs  sont 
quelquefois  trop  compliqués  pour  le  commua 
des  navigateur.s.  Los  phénomènes  célestes  ne  se 
succèdent  pas  avec  assez  de  rapidité  pour  four- 
nir des  occasions  suffisamment  fréquentes  de 
vérifier,  de  comparer,  de  rectifier  des  supputa- 
tions dont  la  moindre  inexactitude  compromet 
la  fortune,  la  gloire  et  la  vie  des  marins.  Il  a 
donc  fallu  recourir  aux  machines  à  mesurer  le 
temps. 

C'est,  sans  doute,  un  miracle  de  l'art  qu'oa 
puisse  exécuter  des  horloges  qui,  malgré  les 
mouvements  du  vaisseau,  malgré  les  variations 
de  température  qu'on  éprouve  en  passant  d'uQ 
climat  dans  un  autre,  conservent  une  régularité 
qu'on  obtient  à  peine  d'une  pendule  placée  dans 
un  observatoire.  Voilà  cependant  à  quel  degré 
de  perfection  sont  parvenus  des  artistes  célèbres, 
parmi  lesquels  M.  Ferdinand  Berthoud  occupe  ua 
rang  distingué. 

Dès  l'an  1720,  l'Académie  des  sciences  avait 
jugé  qu'il  était  possible  d'y  atteindre.  Gependant 
elle  ne  peut  pas  réclamer  exclusivement  la  pro- 
priété de  cette  conception,  car  le  fameux  Huygeos 
l'avait  mise  en  pratique  en  16G4.  L'Académie 
proposa  donc  un  prix  en  1720  sur  la  perfectioa 
des  horloges  marines;  il  fut  remporté  par  un 
horloger  hollandais  dont  l'ouvrage  avait  néan- 
moins bien  peu  de  mérite.  Mais  un  autre  prix, 
proposé  sur  le  même  sujet  vingt-cinq  ans  après 
fut  adjugé  à  Daniel  Bernouilli  qui  s'avança  dans 
la  théorie  à  pas  de  géant.  S'il  eût  pu  réduire  en 
pratique  ses  pensées  sublimes,  peut-être  aurait- 
il  atteint  le  but. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Harisson,  horloger  an- 
glais est  réellement  le  premier  qui,  vers  le  mi- 
lieu du  xviir  siècle,  ait  construit  une  horloge 
marine  ou  garde-temps  digne  de  concourir  au 
prix  des  longitudes.  Un  essai  de  cette  admirable 
machine,  fait  dans  un  voyage  à  la  Jamaïque 
prouva  qu'elle  avait  une  grande  régularité.  Le 
bureau  des  longitudes  qui  forme  une  partie  es- 
sentielle de  l'administration  de  la  marine  an- 
glaise, accorda  premièrement  à  l'autour  la  moitié 
du  prix  ou  10,000  livres  sterling.  Bientôt  après, 
un  second  essai,  non  moins  satisfaisant  lui  valut 
la  moitié  du  reste,  ou  5,000  livres  sterling,  et 
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les  5,000  restant  furent  distribuées  entre  plu- 
sieurs astronomes  qui,  par  leurs  travaux,  avaient 
aidé  à  perfectionner  les  tables  de  la  lune  ou  à 
simplifier  les  calculs  de  l'astronomie  nautique. 

Dans  le  même  temps,  M.  Ferdinand  Berlliond 
s'occupait  en  France  de  la  construction  des  iior- 
loges  marines  sur  des  principes  qui  dureraient 
entièrement  de  ceux  de  M.  Harisson.  Un  premier 
essai  fait  à  Brest  donna  des  espérances,  et  bien- 
tôt après,  l'auteur  osa  s'engager  à  faire  des 
horloges  qui,  après  deux  mois  de  navigation, 
donneraient  les  longitudes  à  un  degré  près,  c'est- 
à-dire  qui,  en  l'espace  de  soixante  jours,  n'au- 
raient pas  subi  plus  de  quatre  minutes  de  varia- 
tion. 11  y  eut  une  espèce  de  traité  passé  entre 
lui  ei  M.de  Praslin,  alors  ministre  de  la  marine, 
qui  lui  assura,  dans  le  cas  où  le  succès  répon- 
drait à  ses  promesses,  une  pension  de  3,000  livres, 
dont  1 ,000  livres  réversibles  sur  sa  femme. 

Les  horloges  furent  embarquées  sur  la  corvette 
Ylsis,  commandée  par  M.  de  Fleurieu  qui,  con- 
jointement avec  M.  Pingre,  vérifia  leur  marche. 
Cette  vérification  faite  avec  le  plus  grand  soin, 
fut  soumise  à  l'examen  de  l'Académie  dont  le 
rapport  constate  que  les  horloges  de  M.  Berthoud 
avaient  eu  plus  de  précision  qu'il  n'avait  osé  le 
promettre  :  elles  avaient  donné  les  longitudes  à 
un  demi-degré  près  pour  quarante-cinq  jours, 
ce  qui  était  la  condition  exigée  pour  le  prix  pro- 
posé par  le  bureau  des  longitudes  d'Angleterre, 

Le  ministre  de  la  marine  remplit  ses  engage- 
ments; le  roi  accorda  la  pension  de  3,000  livres 
à  M.  Berthoud.  On  voit  par  ces  détails  que  cette 
pension  n'est  point  une  faveur,  mais  le  prix 
stipulé  d'un  travail,  l'accomplissement  d'un 
traité  à  qui  l'on  ne  peut  rien  reprocher,  sinon 
de  n'avoir  pas  été  assez  favorable  à  l'artiste;  car 
le  ministre,  en  vertu  de  sa  toute  puissance  avait 
supprimé,  dans  les  conditions  demandées  par 
M.  Berthoud,  une  gratification  de  30,000  livres 
au  lieu  que  M.  Berthoud  avait  réellement  lait 
plus  qu'il  n'avait  contracté  l'obligation  de  faire. 

Encouragé  par  ce  succès,  M.  Berthoud  se  li- 
vra tout  entier  au  travail  des  horloges  marines 
et  abandonna  le  commerce  de  l'horlogerie. 

Un  second  essai  fait  sur  la  frégate  La  Flore, 
aux  ordres  de  M.  de  Verdun,  fut  encore  plus  sa- 
tisfaisant que  le  premier.  On  sentit  combien  il 
était  important  de  perfectionner  ces  machines. 
Leur  auteur  venait  de  publier  un  excellent  ou- 
vrage où  il  développe  les  principes  de  leur  cons- 
truction. Toutes  ces  considérations  déterminè- 
rent à  l'attacher  plus  particulièrement  à  la  ma- 
rine :  il  fui  donc  chargé  spécialement  de  s'oc- 
cuper des  horloges  nautiques  et  reçut  à  cet  effet 
1500  livres  d'appointements. 

Un  grand  nombre  d'excellentes  horloges  sor- 
ties de  ses  mains  depuis  cette  époque  ont  été 
employées  avec  le  plus  grand  succès  pour  cor- 
riger et  perfectionner  les  cartes  hydrographiques 
dans  la  Méditerranée,  sur  les  côtes  d'Afrique, 
aux  Canaries,  à  l'île  de  Saint-Domingue,  à  Terre- 
Neuve,  dans  diverses  parties  de  l'Inde,  dans  le 
voyage  de  MM.  de  Lapérouse  et  d'Entrecasleaux. 
On  peut  dire  que  ces  instruments  précieux  sont 
aujourd'hui  d'un  usage  général  dans  la  marine 
pour  tous  les  voyages  de  découvertes  et  qu'ils 
seront  employés  encore  avec  plus  d'utilité  pour 
les  croisières  d'escadre  en  temps  de  guerre. 

Le  nombre  des  horloges  nautiques  apparte- 
nant à  la  marine  étant  devenu  assez  considé- 
rable, et  l'entretien  de  ces  machines  précieuses, 
et  par  leur  utilité  et  par  leur  valeur  intrinsèque, 
étant  un  objet  assez  important  pour  n'être  pas  ? 


confié  à  des  mains  inexpertes,  le  ministre  de  la 
marine  crut,  avec  raison,  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  d'en  charger  M.  Berthoud  lui-même  : 
il  lui  fut,  pour  cet  effet,  accordé  1500  livres  pour 
ses  soins  et  peines  et  1500  autres  livres  pour  le 
logement  et  l'atelier  dans  lequel  on  devait  rece- 
ler les  pendules  et  pourvoir  à  leur  conserva- 
tion. 

Le  traitement  total  de  M.  Berthoud  est  donc 
de  7,500  livres,  savoir  : 

3,000  liv.  de  pension  résultant  d'un  traité  passé 
avec  le  gouvernement  et  qui  ne 
peuvent  en  aucune  manière  lui  être 
disputées  ainsi  que  la  réversibilité 
de  1,000  livres  sur  la  tête  de  son 
épouse; 
1,500  liv.  d'appointements  ou  de  traitement 
comme  horloger-mécanicien  de  la 
marine,  en  indemnité  à  la  cessation 
de  ses  affaires  pour  se  livrer  uni- 
quement à  la  recherche  des  moyens 
de  perfection  pour  les  horloges  nau- 
tiques; 
1,500  liv.  de  salaire  pour  entretenir  les  horlo- 
ges, c'est-à-dire  les  nettoyer,  les 
régler,  les  réparer,  les  tenir  en  état 
de  prendre  la  mer; 

Ces  3,000  livres,  qui  forment  en 
effet  le  traitement  du  sieur  Berthoud 
ne  sont  pas  toutes  à  lui,  car  il  faut 
qu'il  fournisse  les  matières  et  paye 
quelquefois  des  ouvriers; 
1,500  liv.  en  sus  pour  le  logement  des  pendu- 
les et  l'atelier  du  travail.  Ce  ne 
peut  être  regardé  que  comme  un 
leinboursement  de  dépenses  indis- 
pensables. 


7,500  liv. 


En  tout  autre  état  de  choses,  il  faudrait  tou- 
jours payer  au  sieur  Berthoud  la  rente  de  3,000  li- 
vres; il  faudrait  toujours  avoir,  pour  mettre  les 
pendules  en  réserve  et  les  soigner,  ei  loger  l'hor- 
loger, un  atelier  et  un  local  qui  ne  peut  couler 
beaucoup  moins  de  1,500  livres;  on  ne  pourrait 
donc  économiser  que  sur  les  3,000  livres  de  trai- 
tement; et  si  l'on  se  livrait  à  ce  calcul  mesquin, 
on  se  priverait  des  services  d'un  homme  de  gé- 
nie. Le  comité  de  la  marine  a  pensé.  Messieurs 
que  l'Assemblée  nationale  ne  voudrait  pas  re- 
trancher quelques  centaines  de  pistoles  au  irai- 
tementd'un  artiste  qui  a  bien  mérité  de  la  chose 
publique  etàqail'on  doit  une  découverte  utile; 
qui  a  publié,  parmi  d'autres  ouvrages  intéres- 
sants, quatre  volumes  in-4°  de  recherches  sa- 
vantes sur  l'art  qu'il  professe  avec  tant  de  dis- 
tinction, en  un  mot,  qui  honore  notre  siècle.  11 
vous  proposera  un  moyen  de  laisser  à  M.  Ber- 
thoud la  somme  entière  dont  il  jouissait,  mais 
sans  qu'il  en  coûte  des  sommes  nouvelles  au 
Trésor  public. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  ses  travaux,  Mes- 
sieurs, que  M.  Ferdinand  Berthoud  s'est  rendu 
recommandable;  il  a  fait  des  élèves  qui  se  sont 
distingués  dans  son  art,  et  parmi  eux  son  neveu, 
M.  Louis  Berthoud,  tient  le  premier  rang.  Cet 
artiste  a  fait  des  montres  de  poche  dont  la  pré- 
cision approche  de  celle  des  horloges  marines 
et  qui  servent  également  à  la  détermination  des 
longitudes  en  mer.  Une  de  ces  montres  a  été, 
pendant  plus  d'une  année,  dans  les  mains  de 
M.  de  Fleurieu,  qui  la  comparait  fréquemment 
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a  eu  constamment  une  régularité  surprenante. 
Une  autre  montre,  appartenant  à  M.  Ghastenet, 
a  été  suivie,  pendant  plusieurs  mois,  par  un  as- 
tronome attaché  à  l'Observatoire;  elle  a  eu  le 
même  succès. 

Tout  le  monde  sent  qu'il  est  bien  plus  difficile 
de  donner  un  degré  de  perfection  aussi  élevé 
à  une  machine  d'un  petit  volume  qu'à  celle  qui 
permet  de  plus  grands  développements;  mais 
c'était  là  le  moindre  obstacle  que  l'artiste  eut  à 
surmonter.  L'horloge  marine  est  continuelle- 
ment portée  sur  une  suspension  nui  la  tient  in- 
variablement dans  une  situation  verticale;  mais 
la  montre  marine,  portée  dans  le  gousset,  et 
participant  à  tous  les  mouvements  du  corps, 
outre  ceux  du  vaisseau,  change  à  chaque  instant 
de  situation  et  reçoit  de  fréquentes  secousses 
dont  il  fallait  prévenir  les  effets. 

Mais  qu'on  ne  croie  pas,  Messieurs,  qu'il  n'y  a 
ici  que  le  mérite  de  la  difficulté  vaincue  :  la 
possibilité  de  transporter  une  montre  de  poche 
partout,  et  sans  aucune  précaution  préliminaire, 
est  souvent  très  précieuse  dans  les  campagnes 
d'observation  et,  d'ailleurs,  les  montres  de  poche 
doivent  coûter  moins  cher  que  les  horloges  ma- 
rines et  cela  peut  mettre  un  plus  grand  nombre 
de  marins  à  portée  de  jouir  du  bienfait  de  cette 
découverte.  . 

Les  talents  déjà  reconnus  de  M.  Louis  Berthoud 
avaient  porté  le  ministre  de  la  marine,  en  1784, 
à  lui  accorder,  sur  les  fonds  de  son  départe- 
ment, des  appointements  annuels  de  l,0001ivres, 
mais  cet  artiste,  par  une  délicatesse  bien  digne 
d'éloges  et  dont  on  citerait  assurément  peu 
d'exemples,  n'a  voulu  jouir  de  ce  médiocre  trai- 
tement qu'a[)rès  avoir  donné  à  la  marine  des 
ouvrages  qui  justifiassent  l'encouragement  qu'on 
lui  accordait.  Il  se  livre  entièrement  à  la  partie 
de  l'horlogerie  relative  à  la  marine;  il  s'y  livre 
avec  succès,  mais  si  l'amour  de  la  gloire,  si  le 
désir  d'être  utile  lui  font  oublier  les  soins  de  sa 
fortune,  il  vous  paraîtra  juste  sans  doute  que  la 
Patrie  montre  de  la  reconnaissance  pour  la  partie 
de  cette  gloire  qui  rejaillit  sur  elle.  Le  comité 
de  la  marine  vous  propose  donc  encore  de  con- 
server au  sieur  Louis  Berthoud  les  1,000  livres 
de  traitement  qui  lui  ont  été  accordées  pour 
l'encourager  à  se  livrer  au  travail  des  montres 
marines  de  poche  ;  et  toujours  il  entrevoit  un 
moyen  de  faire  cet  acte  de  justice  sans  sur- 
charger le  Trésor  public  d'une  nouvelle  dépense  : 
c'est  là,  maintenant  ce  qui  me  reste,  Messieurs, 
à  vous  développer. 
Vous  avez  tous  dans  les    mains,  Messieurs, 


58 


l'état  qui  vous  a  été  distribué  par  le  ministre  de 
la  marine  concernant  la  composition  des  bureaux. 
Il  est  facile  de  juger,  au  premier  aperçu,  que 
divers  emplois,  cités  dans  cet  état,  ne  peuvent 
plus  avoir  lieu  maintenant.  Il  est  facile  déjuger 
encore  que  ces  emplois  ne  sont  nullement  né- 
cessaires et  qu'il  est  absolument  inutile  de  rem- 
placer ceux  qui  les  ont  abandonnés;  il  en  résulte 
une  économie  qui  excède  la  somme  de  8,500  li- 
vres à  laquelle  s'élèvent  ensemble  les  traitements 
des  deux  MM.  Berthoud.  Votre  comité  vous  pro- 
pose donc  de  faire  payer  à  ces  hommes  esti- 
mables par  leurs  rares  talents  et  leurs  bons  ser- 
vices, le  traitement  dont  ils  jouissaient,  sur  les 
fonds  accordés  au  département  de  la  marine 
pour  le  service  des  bureaux. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'esprit 
de  la  loi  du  16  octobre  1791,  qui  supprime  toutes 
les  places  de  personnes  attachées  près  du  mi- 
nistre de  la  marine,  à  Paris,  et  n'ayant  point  de 
fonctions  actives  et  permamentes,  n'a  pu  être 
de  ()river  de  leur  état  des  artistes  distingués  qui 
ont  rendu  et  rendent  encore  des  services  utiles 
et  considérables,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  la  marine,  décrète  ce  'qui 
suit  : 

Art.  l«^ 

Le  sieur  Ferdinand  Berthoud,  horloger-méca- 
nicien de  la  marine,  dont  le  traitement  total,  y 
compris  la  pension  résultant  d'un  traité  passé 
avec  le  roi  sous  le  ministère  de  M.  de  Praslin, 
se  monte  à  7,500  livres  ; 

Le  sieur  Louis  Berthoud,  aussi  horloger  de  la 
marine,  aux  appointements  de  1,000  livres. 

Continueront  d'être  employés  au  service  de 
la  marine  avec  la  totalité  de  leur  traitement. 

Art.  2. 

Us  seront  censé  faire  partie  du  dépôt  des  Cartes 
et  Journaux  et  leurs  appointements  seront  pris 
sur  les  fonds  affectés  aux  frais  de  bureaux  du 
département  de  la  marine. 

Art.  3. 

Leur  activité  n'ayant  pas  dû  être  interrompue, 
ce  qui  peut  leur  être  dû  sera  payé  sur  les  mômes 
fonds,  avant  la  fin  de  l'année  1793,  suivant  le 
mode  que  fixera  le  ministre  de  la  marine. 


OPINION    (1)    et   PROJET    DE    DÉCRET    (1) 
sur  les  classes  maritimes,  par  Guy  Kersaint. 


Messieurs,  les  dispositions  du  décret  dont  je 
dois  vous  entretenir  aujourd'hui,  pour  assurer 
l'action  de  l'armée  navale,  laissent  subsister  plu- 
sieurs dispositions  du  décret  du  15  mai  1/91, 
lesquelles  n'o'nt  plus  de  rapport  nécessaire  avec 
l'organisation  du  service  de  mer  (2). 


(i)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative 
Marine,  tome  I,  n»  46.  Ce  discours  n'a  pas  été  prononcé. 

(2)  Voyoz  le  développement  du  projet  de  décret  pré- 
senté à  la  séance  du  31  mai  et  l'opinion  prononcée  ce 


Les  enseignes  entretenus  et  non  entretenus, 
les  aspirants  et  les  élèves  entretenus  et  non  entre- 
tenus, les  écoles  et  les  concours  ou  examens 
exigés  pour  passer  au  grade  de  lieutenant,  ou 
pour  obtenir  celui  d'enseigne;  toutes  ces  parties, 
je  dois  vous  l'avouer,  se  trouvent  pur  ce  décret 
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désaccordées  entre  elles,  et  n'ont  plus  de  liaison 
avec  le  service  de  la  marine  militaire,  qui  sup- 
pose une  corporation,  puisque  par  cette  loi  celte 
corporation  n'existerait  plus  et  que  vous  ap[)el- 
leriez  non  fictivement  mais  réellement  tous  les 
marins  français  à  la  remplacer. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  l'institution  des 
classes  qui  enveloppe  l'universalité  des  intéressés 
aux  choses  de  mer,  se  trouve  appartenir  et  faire 
une  partie  essentielle  de  la  question,  dont  le 
temps  et  les  circonstances  n'ont  pu  me  permettre 
de  vous  développer  qu'une  partie  dans  la  séance 
du  31  mai.  La  commission  que  je  vous  ai  proposé 
de  nommer  pour  examiner  les  vices  de  notre  Code 
maritime  et  vous  en  présenter  un  autre,  ne  pour- 
rait même  s'occuper  assez  à  temps  de  cet  objet, 
sur  lequel  on  vous  appelle  à  prononcer  aujour- 
d'hui sans  connaissance  de  cause,  et  seulement 
pour  entraver  votre  marche  ou  vous  engager  de 
manière  qu'il  vous  soit  impossible  de  rien  faire 
sur  la  marine,  qui  soit  digne  de  cet  esprit  philo- 
sophique et  de  ces  grandes  vues  qui  ont  guidé 
les  travaux  des  premiers  législateurs  français. 
Cependant,  vous  devez  par  quelques  dispositions 
provisoires  conçues  dans  1  esprit  du  décret,  et 
qui  deviendraient  pour  les  marins  une  force  de 
caution  de  vos  principes  à  leur  égard,  assurer  la 
marche  du  service  dans  la  marine,  de  manière 
que  la  commission  que  je  vous  ai  demandée, 
puisse  se  livrer  sans  distractions  au  travail  que 
vous  lui  confierez,  et  que  cependant  aucune 
partie  de  la  cause  publique  ne  demeure  en  souf- 
france. 

L'établissement  maritime  national  offre  trois 
parties  distinctes,  mais  que  les  intérêts  privés 
ont  trop  souvent  mêlées.  Les  deux  premières 
sont  le  service  militaire  de  l'armée  navale  et 
Tadministration  ou  régie  des  ports  et  arsenaux  ; 
la  troisième,  la  dépense  que  nécessite  cet  éta- 
blissement public,  laquelle  ne  doit  reconnaître 
que  les  formes  et  les  règles  de  la  comptabilité. 
11  ne  s'agit  ici  que  des  marins  et  de  l'armée 
navale,  et  de  l'emploi  des  hommes  au  service 
public  de  mer,  et  cette  distinction  doit  rassurer 
ceux  qui,  connaissant  mes  principes  sur  l'admi- 
nistration et  la  comptabilité  de  la  marine,  peuvent 
craindre  que  je  ne  vous  en  propose  aujourd'hui 
l'application. 

Frappé  de  tous  les  abus  qui  dévorent  encore, 
l'an  quatrième  de  la  liberté,  toutes  les  parties  de 
la  marine,  je  voudrais  pouvoir,  en  ellet,  les  atta- 
quer tous  à  la  fois;  mais  la  guerre  exige  l'emploi 
de  la  force  armée  sur  mer,  et  c'est  après  que  vous 
en  aurez  assuré  l'action  que  nous  pourrons  à 
loisir  nous  attaquer  aux  accessoires  de  cette 
force  et  vous  dévoiler  les  vices  d'un  régime  où 
tous  les  principes  et  en  particulier  celui  de  l'éco- 
nomie sont  scandaleusement  oubliés. 

L'armée  navale  ne  peut  agir  qu'à  l'aide  de  tous 
les  marins  français;  la  difficulté  consiste  à  les 
appeler  à  ce  service  public,  suivant  les  principes 
de  justice  qui  doivent  diriger  tous  les  actes  d  un 
gouvernement  libre.  Je  vous  ai  prouvé,  dans  ma 
première  opinion,  que  ces  principes  ont  été  violés 
à  leur  égard  par  le  pouvoir  constituant,  dans 
toutes  les  lois  qui  leur  sont  relatives  :  le  mal  est 
donc  connu,  cherchons-en  le  remède. 

Gomme  l'armée  navale  est  un  composé  de 
vaisseaux  armés  d'hommes,  on  peut  se  faire  une 
idée  précise  de  ce  qui  constitue  la  force  de  cette 
armée,  en  constituant  isolément  la  force  d'un 
vaisseau.  J'espère,  Messieurs,  que  vous  pardon- 
nerez au  désir  que  j'ai  d'être  parfaitement  entendu 
de  chacun  de  vous;  cette  manière  analytique  de 


raisonner,  les  questions  de  marine  n'étant  i)as 
familières  à  la  plupart  de  ceux  que  leur  devoir 
appelle  à  prononcer  entre  mes  contradicteurs  et 
moi,  j'ai  dû  faire  tous  mes  efforts  pour  être  clair 
et  compris  par  tous  ceux  qui  voudront  bien  me 
prêter  leur  attention. 

Entre  un  vaisseau  de  ligne  et  un  vaisseau  de 
commerce  il  y  a  beaucoup  de  choses  communes, 
et  quelques-unes  différentes;  et  c'est  à  ces  res- 
semblances et  à  ces  ditférences  qui  devaient 
frapper  diversement  les  esprits  suivant  la  dispo- 
sition de  ceux  qui  les  ont  observées,  qu'on  doit 
généralement  attribuer  les  diverses  opinions  sur 
l'organisation  de  la  marine  militaire.  En  effet,  il 
est  évident  que  dans  l'un  et  l'autre  on  aperçoit 
un  vaisseau,  que  pour  l'un  et  l'autre  se  présente 
l'idée  du  même  élément,  des  mêmes  tempêtes  à 
braver  et  de  la  même  immensité  d'espace  à  fran- 
chir, à  l'aide  du  même  art;  dans  les  détails,  les 
mêmes  besoins  ont  exigé  les  mêmes  moyens.  Un 
chef  et  des  aides  appelés  des  mêmes  noms  :  capi- 
taine, pilote,  maître;  les  mêmes  hommes  pour 
exécuter  la  manœuvre  des  officiers  mariniers  et 
des  matelots;  la  guerre  est  venue  ajouter  ses 
moyens  aux  moyens  purement  nautiques,  en 
employant  le  canon  sur  mer;  mais  cette  circons- 
tance n'est  pas  exclusivement  dépendante  de  la 
marine  militaire,  puisque  l'usage  du  canon  est 
commun  à  tous  les  marins  et  se  trouve  sur  toutes 
les  natures  de  vaisseaux,  à  la  différence  près  du 
calibre  et  de  la  quantité  :  voilà  les  ressem- 
blances; et  si  l'on  ne  veut  pas  abjurer  la  raison, 
l'on  est  forcé  d'y  reconnaître  tous  les  éléments 
de  l'armée  navale.  Mais  il  faut  oser  le  dire,  c'est 
l'art  en  son  berceau,  c'est  l'art  confus  dans  lequel 
la  routine  supplée  souvent  le  savoir;  je  sais  que 
l'expérience  dans  un  métier  difficile  et  périlleux 
est  souvent  préférable  à  la  science  purement 
spéculative  ;  mais  la  nation  doit  exiger  la  réunion 
de  f  une  et  de  l'autre,  dans  ceux  auxquels  elle 
confiera  le  commandement  de  ses  flottes;  et  c'est 
au  législateur  à  préparer  à  tous  les  français  qui 
se  dévoueront  à  la  profession  navale  les  moyens 
d'instruction  convenables,  afin  que  chacun  deux 
puisse  atteindre,  s'il  en  a  la  capacité,  à  ce  point 
de  perfection,  afin  qu'il  ne  reste  entre  les 
citoyens  à  cet  égard  d'autres  différences  que 
celles  qui  peuvent  résuller  de  la  mesure  inégale 
de  leurs  facultés  intellectuelles.  C'est  en  perfec- 
tionnant l'art  nautique,  dans  toute  son  étendue, 
que  vous  vous  montrerez  législateurs,  car  l'in- 
dustrie maritime  est,  ainsi  que  nous  l'avons 
reconnu,  une  propriété  nationale;  et  l'armée  de 
mer  n'est  autre  chose  que  la  force  publique 
chargée  de  la  défense  de  cette  propriété,  à  quoi 
je  dois  ajouter  que  cette  armée,  elle-même,  n'est 
en  dernière  analyse  que  le  produit  perfectionne 
de  cette  industrie. 

Ces  principes  dont  j'avais  fait  l'application 
dans  le  projet  de  loi  que  je  présentais  en  no- 
vembre 1789,  à  l'Assemblée  constituante  étaient 
trop  évidents  pour  n'être  pas  avoués  et  sentis  ; 
mais  si  vous  en  découvriez  la  trace  dans  les 
deux  lois  du  15  mai  et  du  7  janvier,  c'est  pour 
la  perdre  bientôt  dans  les  contradictions  et  les 
inconséquences  de  ces  lois.  L'esprit  de  l'ancien 
régime  y  domine  et  vient  détruire  l'effet  des 
dispositions  conçues  dans  l'esprit  de  la  révolu- 
tion; Pourquoi  des  élèves  entretenus?  Pourquoi 
le  grade  d'enseigne  non  entretenu,  donné  à  des 
hommes  encore  étrangers  à  l'armée  navale,  à  des 
hommes  qui  n'y  serviront  peut-être  jamais,  à 
des  hommes  qui  travaillent  pour  leur  compte,, 
dans  une  profession  lucrative  ? 


^vTi 
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outes  ces  choses  sont  la  suite  des  mauvais 

ftrincipes  adoptés  par  le  comité  de  mariue  de 
'Assemblée  constituante  et  de  l'ascendant  qu'y 
prirent  quelques  députés  du  commerce  aveuglés 
sur  leurs  véritables  intérêts  par  la  vanité  des 
capitaines  de  navires  marchands;  et  cette  vanité 
ridicule,  satisfaite  d'avoir  obtenu  la  plus  futile 
des  distinctions,  laissa  passer  dans  le  plan  d'or- 
ganisation, des  dispositions  où  les  droits  les  plus 
sacrés  des  gens  de  mer  sont  mis  dans  un  hon- 
teux oubli. 

Nos  institutions  navales  anciennes  étaient  si 
diamélralenient  en  opposition  avec  l'esprit  de 
la  Révolution,  qu'un  aussi  grand  espace  ne  pou- 
vait être  franchi  tout  à  coup  et  sans  secousse; 
c'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  était  réservé  de 
ramener  ces  institutions  aux  principes  d  éter- 
nelle raison,  qui  doivent  être  la  base  de  toutes 
nos  lois  ;  vous  serez  les  bienfaiteurs  d'une  partie 
de  la  nation  ;  car  si  vous  affranchissez  l'indus- 
trie maritime  et  réglez  simplement  à  quelles 
conditions,  à  quels  titres  on  obtiendra  tel  ou  tel 
grade  et  tidle  ou  telle  paye  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat ,  que  dans  votre  système  d'éducation 
publique  il  y  ait  dans  les  19  départements  qui 
lorment  la  circonférence  de  vos  côtes,  des  col- 
lèges où  l'on  enseignera  ce  que  vous  exigerez 
qu'on  sache  pour  être  élèves-volontaires  ou  aspi- 
rants dans  le  service  de  l'armée  navale  ;  alors 
vous  verrez  se  développer  rapidement  la  plus 
féconde  des  branches  de  la  richesse  publique. 
D'un  mot  vous  détruirez  les  maux  que  cent  années 
d'erreurs  ont  répandus  sur  la  plus  intéressante 
partie  de  notre  population  ;  d'un  mot  vous  sim- 
plifierez ces  lois  dont  la  multiplicité  n'est  pas  la 
moindre  des  infortunes  de  nos  gens  de  mer,  vous 
ouvrirez  la  carrière  à  tous  de  fait  et  de  droit.  Et, 
en  effet,  que  veut  l'intérêt  public?  Que  les  vais- 
seaux de  l'Etat  soient  bien  commandés,  bien 
armés,  et  bien  équipés,  de  bons  vaisseaux,  de 
bonnes  armes,  de  bons  hommes  de  mer.  Eh  bien, 
l'affranchissement  de  l'industrie  navale  vous 
donnera  tous  ces  biens. 

Voici  com.me  je  conçois  dans  mon  système  que 
doit  se  composer  l'équipage  d'un  vaisseau  de 
ligne  ;  la  loi  a  réglé  les  conditions  nécessaires 
pour  en  avoir  le  commandement.  Je  suppose 
donc  le  capitaine  choisi  par  le  pouvoir  exécutif 
suivant  les  conditions  exigées.  Son  état-major 
reste  à  former,  et  c'est  au  capitaine  que  j'en 
remets  le  soin.  Les  marins  qui  suivent  cette 
carrière  et  qui  réunissent  les  qualités  requises 
se  présentent.  11  a  le  plus  grand  intérêt  à  rassem- 
bler auprès  de  lui  les  talents  et  le  courage;  sa 
réputation,  sa  sûreté  lui  en  font  la  loi  ;  ainsi 
l'état-major  de  vos  vaisseaux  se  compose  sous 
la  plus  sûre  des  garanties.  Quel  danger  trouve- 
riez-vous  à  étendre  cette  disposition  à  la  compo- 
sition des  équipages?  Je  veux  que  la  loi  dise 
simplement  :  Pour  être  élève  ou  volontaire  à 
bord  d'un  vaisseau  de  l'Etat,  il  faudra  justifier 
qu'on  a  subi,  avec  succès,  tel  examen  dans  les 
collèges  nautiques  des  départements  maritimes, 
et  qu'on  a  joint  à  ce  témoignage  de  savoir  théo- 
rique tant  de  mois  de  navigation  ;  et  pour 
occuper  dans  la  formation  de  l'équipage  tel  ou 
tel  poste,  qu'on  réunisse  telles  ou  telles  qualités; 
ces  bases  données,  le  capitaine  formerait  son 
armement  par  des  engagements  volontaires,  et 
sans  le  secours  de  la  force  publique,  et  par  des 
conventions  libres  avec  les  marins. 

11  n'y  aurait  que  les  hommes  salariés  et  entre- 
tenus à  terre  qui  seraient  fournis  par  le  gouver- 
nement. 


On  me  répondra  peut-être  que  le  dégoût  du 
service  public  est  tel  dans  nos  gens  de  mer, 
qu'avec  ce  moyen  on  ne  parvienarait  jamais  à 
faire  un  seul  armement.  C'est  par  de  tels  raison- 
nements qu'on  repousse  l'établissement  des  lois 
fondées  sur  la  justice,  et  qu'on  prolonge  la  durée 
du  mal  dont  on  se  plaint,  et  que  les  mauvais 
gouvernements  éternisent  la  dfurée  des  mau- 
vaises institutions;  soyea  justes  et  ne  vous  inquié- 
tez pas  du  reste.  Savez-vous  pourquoi  les  marins 
fuyaient  le  service  de  l'Etat  sur  mer  ?  C'est  qu'ils 
y  étaient  conduits  par  la  force  et  retenus  par  la 
crainte;  c'est  que  le  service  ne  s'offrait  à  eux  que 
sous  les  dehors  d'une  horrible  corvée,  où  toutes 
les  gênes,  les  dangers,  les  privations  les  atten- 
daient. 

Changez  vos  institutions  navales  ;  que  les  ma- 
rins trouvent  au  service  de  l'Etal  les  salaires,  les 
soins,  la  nourriture  et  l'espoir  qui  doivent  être 
partout  le  dédommagement  des  services  qu'un 
citoyen  rend  à  la  patrie,  et  vous  verrez  s  éva- 
nouir cette  répugnance,  et  vous  verrez  les  ma- 
rins accourir  et  servir  la  nation  avec  joie. 

Cependant,  j'indiquerai,  dans  le  cas  où  le  capi- 
taine ne  pourrait  compléter  par  des  engagements 
volontaires  l'armement  de  son  vaisseau,  le 
moyen  d'y  pourvoir  sans  violence  et  par  des 
voies  constitutionnelles. 

C'est  une  chose  étrange,  que  les  législateurs 
eux-mêmes  soient  asservis  à  l'empire  des  idées 
d'habitude  à  ce  point,  qu'elles  leur  dérobent 
les  plus  révoltantes  contradictions. 

Le  Corps  législatif  s'occupe  chaque  jour  des 
moyens  d'augmenter  la  force  publique.  11  discute 
et  délibère  avec  soin  sur  les  moyens  de  former 
un  bataillon  ;  il  apporte  à  ses  discussions  le  sen- 
timent des  droits  des  citoyens  qui  devront  com- 
poser ces  bataillons  et  les  respecte  ;  et  cepen- 
dant, l'instant  d'après,  il  vote  froidement  l'arme- 
ment de  40  vaisseaux  de  guerre,  en  abandonnant 
au  pouvoir  exécutif  la  formation  de  leurs  équi- 
pages, comme  s'ils  n'étaient  pas  aussi  composés 
de  Français  libres;  mais,  en  effet,  il  ne  se  trompe 
pas  ;  les  marins  ne  sont  pas  encore  citoyens,  ils 
ne  le  deviendront  que  le  jour  où  vous  aurez  voté 
la  loi  que  je  vais  vous  proposer. 

Vous  vous  étonnez  de  ces  assertions,  vous  dési- 
reriez en  pouvoir  douter  ;  mais  ce  n'est  pas  vous 
qui  avez  fait  le  mal,  et  vous  aurez  la  gloire  de 
le  réparer.  En  réfléchissant  un  moment  sur  ce 
sujet,  qui  n'aperçoit  l'inconséquence  et  le  danger 
de  laisser  le  soin  de  lever  des  Français  libres 
pour  l'armement  des  vaisseaux  de  l'Etat,  aux 
commissaires  départis  du  pouvoir  exécutif? 

On  me  dira  peut-être  que  les  commissaires  ne 
sont  que  les  répétiteurs  de  ja  levée,  et  que  les 
syndics  élus  par  les  marins  sont  chargévS  de  l'exé- 
cution. Je  connais  cette  loi,  en  voici  les  expres- 
sions: 

Us  recevront  (les  commissaires  du  roi)  les 
ordres  de  V Administration.  Ce  mot  de  ÏAdminis' 
tralion  a  les  plus  funestes  conséquences,  car  il 
ne  signifie  pas  seulement  ici  les  ministres,  mais 
encore  les  commissaires  généraux  et  les  inten*- 
dants  ordonnateurs  des  ports.  Les  commissaires 
des  classes  recevront  les  ordres  de  l' Administration, 
sur  l'époque  des  levées  et  le  nombre  des  hommes  dont 
elles  doivent  être  composées,  en  feront  la  réparti- 
lion  entre  les  différents  syndicats  de  leur  quartier, 
et  adresseront  les  ordres  particuliers  a'ux  syndicats 
chargés  de  leur  exécution. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-il  quelqu'un 
de  vous  qui  consentit  à  vivre  un  seul  jour  sous 
l'arbitraire  d'une  telle  loi  ?  Et-  cependant  vos 
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frères,  des  Français  libres,  s'y  trouvent  soumis 
dans  la  circonférence  de  cinq  cents  lieues  de  vos 
côtes,  non  seulement  les  marins,  mais  les  arti- 
sans, mais  les  pêcheurs,  mais  dans  l'intérieur 
même  de  l'empire. 

Cette  loi  barbare  nïenace  quiconque  ose  tou- 
cher le  filet  ou  la  rame  ;  car,  Messieurs,  voici  la 
teneur  de  l'article  3  de  cette  loi,  qui  porte  cepen- 
dant la  date  du  7  janvier  1791,  et  que  l'on  ne 
peut  concevoir  émanée  des  mêmes  hommes  qui 
s'honorent  d'avoir  promulgué  la  Déclaration  des 
droits;  de  celte  loi,  qu'on  ne  s'étonne  pas  moins 
de  voir  subsister  concurremment  avec  cette  décla- 
ration, dont  un  article  porte  :  qu'il  n'y  a  plus 
pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun 
individu.,  aucun  privilège  ni  exception  au  droit 
commun  à  tous  les  Français  ;  et  cependant  écoutez 
cette  loi,  dans  laquelle  je  lis  ces  mots  :  «  Les 
pêcheurs,  hâleurs  de  Seine,  bateliers  et  mariniers 
des  bacs  et  bateaux  et  autres  bâtiments  sur  les 
étangs,  lacs,  canaux  et  rivières  dans  l'intérieur  du 
royaume,  seront  aussi  classés.  » 

Ainsi,  Messieurs,  entre  nous  et  les  hommes 
qui  nous  aident  chaque  jour  à  traverser  la  Seine, 
qui  nous  transportent  des  bords  des  Ghamps- 
bJlysées  au  champ  de  la  Fédération,  où  nous  avons 
reconnu  l'égalité  des  droits,  et  qui  sans  doute 
jurèrent  avec  nous,  le  14  juillet,  de  vivre  et  de 
mourir  libres,  il  est  une  différence  essentielle, 
et  leur  état  civil  fait  exception  au  di-oit  commun 
à  tous  les  Français. 

Messieurs,  point  de  milieu,  ou  décrétez  la 
conscription  militaire,  ou  supprimez  cette  loi 
inconstitutionnelle  et  partiale.  Vous  ne  pouvez 
balancer  un  seul  instant;  ici  la  preuve  est 
acquise,  voici  la  loi  et  la  Constitution  ;  et  votre 
serment  a  déjà  prononcé  le  décret,  dont  la 
rédaction  seule  reste  à  faire;  ne  vous  effrayez 
point  de  ses  conséquences,  il  s'agit  d'être  juste, 
et  ce  mot  doit  suffire;  mais  l'intérêt  public  ne 
sera  point  compromis  dans  ce  grancf  acte  de 
justice. 

Les  nations  maritimes  dont  la  navigation 
embrasse  tout  le  globe,  l'Amérique,  la  Hollande 
et  l'Angleterre  ont-elles  classé  leurs  marins? 

J'entends  parler  des  inconvénients  de  la  presse, 
il  faut  les  éviter;  mais  commençons  par  remplir 
un  devoir,  reconnaissons  les  droits  des  habitants 
des  côtes,  des  marins  et  des  artisans  maritimes. 
Nous  nous  occuperons  ensuite  du  soin  d'assurer 
l'armement  de  la  flotte;  si  quelqu'un  hésitait 
encore,  je  vais  achever  de  le  'élromper. 

Les  marins  existent  par  deux  causes  :  la  pêche, 
et  le  commerce  extérieur  maritime.  Ces  causes 
peuvent  se  considérer  comme  de  grandes  fa- 
briques qui  s'étendent  ou  diminuent,  suivant 
le  plus  ou  le  moins  de  liberté  dont  elles  jouissent. 
Or,  les  classes  détruisent  celle  liberté  presque  en 
entier,  en  dérangeant  continuellement  les  combi- 
naisons nécessaires  au  dévelo()pement  de  ce 
genre  d'industrie,  en  enlevant,  sans  aucun 
égard,  les  hommes  les  plus  indispensables  à  la 
fortune  de  cette  grande  communauté,  en  désor- 
donnant  à  tout  moment  les  propositions  qui 
doivent  exister  entre  les  travailleurs  et  les  con- 
sommateurs, en  attaquant  par  sa  police  inqui- 
sitoire, et  la  propriété  des  gens  de  mer,  et  le 
principe  reproductif  de  la  richesse  nationale 
maritime. 

Les  classes  gênent  la  navigation,  renchérissent 
les  produits  de  l'industrie  maritime,  entravent 
les  opérations  du  commerce,  et  par  leurs  règle- 
ments minutieux,  contrastent  avec  l'indépen- 
dance et  la  fierté  des  gens  de  mer,  et  sèment  de 


dégoûts  tout  le  cours  de  leur  vie.  Je  ne  leur 
reconnais  qu'une  utilité  :  celle  de  repousser 
sans  cesse  sur  leur  élément,  les  malheureux 
matelots,  en  leur  rendant  le  séjour  de  la  terre 
insupportable. 

La  loi  qui  institue  le  classement  des  gens  de 
mer,  et  qui  dispose,  sans  en  avoir  le  droit,  des 
ouvriers  de  la  fabrique  maritime  nationale,  et 
s'approprie  l'usage  de  leurs  facultés,  en  exposant 
leur  vie  à  tous  les  hasards,  en  les  frustrant  des 
salaires  accoutumés  dus  à  leur  industrie,  est  un 
véritable  attentat  à  tous  les  droits  des  citoyens 
exerçant  une  profession  qui  doit  être  libre, 
comme  toutes  les  autres;  elle  viole  dans  leurs 
personnes  tous  les  principes  d'équité  naturelle; 
violation  dont  l'habitude  seule  nous  empêche 
d'être  assez  révoltés;  violation  que  l'ignorance 
et  la  bonté  du  peuple  marin  lui  rendaient  sup- 
portables, mais  dont  il  commence  à  sentir  toute 
l'injustice  et  la  dureté. 

Enfin,  les  classes  ne  nous  donnent  point  de 
marins;  elles  en  diminuent  au  contraire  le 
nombre,  en  nous  privant  des  marins  étrangers, 
en  repoussant  par  leur  rigueur  ceux  qui  vou- 
draient embrasser  cet  état. 

Les  classes  ne  nous  donnent  point  de  bons 
marins;  car  elles  sont  étrangères  à  l'éducation 
de  l'homme  de  mer,  et  contrarient,  par  la  dureté 
de  leur  régime,  les  causes  qui  les  produisent. 

Les  classes  n'assurent  point  le  service  de 
l'armée  navale;  et  j'en  donne  pour  preuve  l'épui- 
sement où  elles  se  sont  trouvées  vers  la  fin  de 
la  seconde  campagne  dans  la  dernière  guerre,  et 
le  genre  de  ressource,  que  le  gouvernement  s'est 
vu  forcé  de  mettre  en  usage  pour  y  suppléer; 
cependant  tout  était  absorbé,  et  le  commerce 
national,  et  la  course,  et  la  pêche  absolument 
interrompus. 

Mais  comparons,  si  l'on  veut,  les  classes  et  la 
presse,  ces  deux  moyens  extrêmes  d'employer 
les  marins  au  service  public. 

La  différence  de  ces  deux  méthodes  frappera 
tous  les  hommes  accoutumés  à  réfléchir  sur  les 
rapports  des  usages  des  nations,  avec  l'esprit  de 
leur  gouvernement. 

11  est  clair  que  les  classes  sont  une  institution 
du  despotisme;  la  presse,  un  moyen  hardi  et 
libre,  auquel  les  hommes  ne  se  soumettent  que 
par  nécessité. 

La  presse  s'exerce  par  des  moyens  de  force, 
qui  disposent  des  marins  qu'on  trouve  à  terre, 
ou  qu'on  peut  joindre  sur  les  vaisseaux  du  com- 
merce; elle  enlève  souvent  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  marins  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'elle  est  pour  les  peuples  le  plus  grand  des 
fléaux  attachés  à  la  guerre,  ce  fléau  qui  les 
contient  tous,  en  ce  qu  il  est  bien  plus  qu'on  ne 
croit  encore  la  principale  cause  de  leur  servi- 
tude et  de  leur  misère. 

Les  défenseurs  des  classes  s'appuient  de  la 
force  d'équité  qu'elles  établissent  dans  l'emploi 
des  hommes  de  mer  pour  le  service  de  l'Etat, 
et  la  règle  du  tour  de  rôle  qui  en  est,  selon  eux, 
le  principe  fondamendal. 

Ecoutez-les  dans  leur  extase  pour  cette  belle 
institution.  Les  classes,  disent-ils,  sont  à  la 
presse  ce  qu'une  levée  d'impôts  à  main  armée  est  à 
une  perception  régulière  et  tranquille  ;  et  c'est 
ainsi  qu'avec  des  mots  on  déguise  la  vérité  ; 
mais  elle  ne  saurait  vous  échapper  ici.  Qui  pour- 
rait ignorer,  en  effet,  que  les  matelots  ne  séjour- 
nent à  terre  que  le  moins  possible;  que  leur 
fortune  tient  à  leur  activité  ;  qu'épars  sur  toutes 
les  mers  du  globe,  la  durée  de  leur  absence  est 
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aussi  variée  que  la  nature  des  expéditions  ma- 
ritimes dont  ils  dépendent,  et  que  leur  retour 
ne  peut  se  déterminer  que  par  une  approxima- 
tion vague,  dont  les  époques  n'ont  aucun  rap- 
port avec  les  causes  des  levées  ;  si  vous  en  ex- 
ceptez les  marins  occupés  à  la  pêche  de  Terre- 
Neuve  ou  dans  les  pêches  locales,  lesquels, 
asservis  dans  leur  marche  à  l'ordre  des  saisons, 
sont,  par  cette  raison,  les  victimes  accoutumées 
des  premières  levées,  des  classes  ;  il  s'ensuivra 
que  cette  loi  de  tour  est  véritablement  illusoire, 
et  que   ces  classes  si  variées  ne  sont  en  effet 

au'une  loterie,  une  espèce  de  roue  de  fortune 
ans  laquelle  se  trouvent  les  noms  des  gens  de 
mer  pour  être  tirés  au  besoin  sur  l'ordre  du 
commissaire  ;  si  le  nom  qui  sort  est  absent,  on 
en  tire  un  autre  ;  et  c'est  ainsi  que  se  compose 
la  levée  en  dernier  résultat.  Ainsi  donc,  la 
presse  si  décriée  n'a  rien  en  soi  de  plus  tyran- 
nique  et  de  plus  hasardeux  que  les  classes; 
tandis  que  sous  un  autre  rapport,  le  matelot, 
accoutumé  à  l'idée  de  tous  les  dangers,  ne  voit 
dans  la  presse  qu'un  risque  de  plus  dans  sa  vie 
semée  de  périls  et  de  hasards,  et  dont  son  cou- 
rage et  sa  fortune  espèrent  triompher.  Qui  ne 
sent  que  la  seule  espérance  de  s'y  soustraire, 
est  un  bien  qui  manque  à  nos  marins  que  les 
classes  poursuivent  partout,  et  qu'ils  n'ont  qu'un 
seul  moyen  d'éviter  ;  moyen  trop  souvent  mis  en 
usage,  celui  de  quitter  leur  patrie  durant  la 
guerre  ;  et  combien  d'entre  eux  n'ont-ils  pas  à 
se  reprocher  d'avoir  été  conduits,  par  celte  pre- 
mière faute,  au  malheur  de  tourner  leurs  armes 
contre  elle  ? 

Mais  pourquoi  craindrais-je  d'ajouter  que  la 
presse,  en  menaçant  d'autres  hommes  que  les 
marins,  est  d'une  plus  grande  ressource  pour 
l'Etat,  et  qu'elle  présente  encore  sous  ce  point 
de  vue,  aux  matelots  anglais,  un  motif  de  con- 
solation qui  manque  aux  nôtres  ;  car  les  dangers 
communs,  les  fardeaux  qu'on  partage,  devien- 
nent plus  légers,  et  cette  considération  nouvelle 
ne  sera  dédaignée  que  par  ceux-là  qui  comptent 
pour  rien  du  tout  ce  qui  peut  compenser  les 
maux  auxquels  certaines  classes  de  la  société 
semblent  dévouées,  ou  qui  ne  calculent  jamais 
que  leur  convenance  particulière  dans  l'usage 
qu'ils  en  prétendent  faire  et,  sourds  à  toute  pi- 
tié, ne  veulent  voir  que  des  esclaves,  où  nous 
voulons  ne  trouver  que  des  hommes. 

La  question  des  classes  réveille  d'abord  les 
idées  des  établissements  analogues  dans  les 
autres  pays,  et  chacun  les  considérant  en  masse, 
ou  par  leurs  côtés  les  plus  apparents,  cette  im- 
portante question  n'est  jamais  résolue,  ou  ne 
l'est  que  vaguement  ou  partiellement  ;  nous  vou- 
drions fixer  noire  opinion  sur  des  bases  posi- 
tives et  déterminantes. 
Si  les  Français  avaient  cru  voir  près  d'eux  un 
lus  mauvais  gouvernement  que  le  leur  (mais 
a  chose  était  difficile),  notre  glorieuse  révolu- 
tion ne  serait  point  faite. 

En  France,  on  préfère  les  classes  à  la  presse 
parce  que  les  inconvénients  de  la  presse  sont 
éclatants,  et  ceux  des  classes  seulement  bien 
connus  des  marins  qui  les  supportent.  En  An- 
gleterre, la  presse  ou  la  levée  forcée  des  gens 
de  mer  y  ressemble  à  la  police,  nous  pouvons 
en  éviter  les  violences  et  les  défauts  ;  mais  notre 
police,  sous  l'ancien  régime,  et  nos  classes 
avaient  aussi  de  grands  rapports,  et  cette  insti- 
tution est  peut-être  encore  moins  compatible 
avec  une  Constitution  libre,  que  notre  anciene 
police. 

3  8 
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Sous  l'ancien  gouvernement,  les  fauteurs 
du  despotisme  calomniaient  sans  relâche  la 
Constitution  anglaise;  les  fauteurs  des  classes, 
la  plus  tyrannique  des  institutions  du  pouvoir 
absolu,  calomnient  aussi  chaque  jour  la  presse, 
en  usage  chez  les  peuples  libres. 

Mais  nous  allons  dans  une  suite  d'interro- 
gations et  des  réponses  précises,  achever  de 
renverser  le  dernier  retranchement  du  despo- 
tisme... 

Qu'est-ce  la  presse?  un  enlèvement  forcé  des 
gens  de  mer,  pour  armer  les  vaisseaux  de 
guerre,  lorsque  l'Etat  est  menacé.  Chez  les  na- 
tions où  cette  méthode  est  en  usage,  les  engage- 
ments pour  le  service  de  la  marine,  en  temps 
de  paix,  sont  volontaires  ;  et  cette  liberté  favo- 
rable à  la  multiplication  des  marins,  est  la  base 
de  la  propriété  maritime  de  ces  nations.  En 
France,  les  inconvénients  des  classes  sont  de 
tous  les  temps. 

Qu'est-ce  que  les  classes  ?  Un  enrôlement 
forcé  de  tous  les  citoyens,  travaillant  pour 
vivre  dans  quelque  métier  relatif  à  la  marine. 

Quel  est  l'objet  des  classes?  De  se  procurer  des 
hommes  au  besoin,  pour  équiper  et  pour  armer 
les  vaisseaux  de  guerre.  Qui  dispose  de  ces  hom- 
mes ?.  Le  gouvernement.  Par  quels  moyens  en 
dispose-t-il?  A  l'aide  de  commissaires  départis, 
placés  sur  les  côtes,  chargés  de  l'enregistrement 
des  artisans  maritimes. 

L'autorité  des  commis  s'étend-elle  au  delà  ? 
lis  surveillent  encore  tous  les  mouvements  des 
hommes  classés  et  les  soumettent  à  des  lois  ri- 
goureuses de  police,  dans  l'exercice  journalier 
de  leur  industrie. 

Les  artistes  maritimes  ont-ils  un  moyen  de  se 
soustraire  à  cette  autorité?  Oui;  celui  de  s'ex- 
patrier ou  d'aller  exercer  un  autre  métier  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

Quel  est  l'effet  de  cette  police,  relativement  à 
la  navigation  et  au  commerce  maritime?  D'em- 
pêcher les  développemen's  de  l'un  et  de  l'autre  ; 
la  navigation,  en  la  rendant  plus  coûteuse  dans 
les  apprêts  ;  l'industrie  maritime  commerçante, 
en  éloignant  d'elle  beaucoup  de  citoyens.  Pour- 
quoi le  régime  des  classes  produit-il  cet  effet? 
Parce  que  sa  police  réglementaire  est  tyrannique, 
parce  que,  rendant  malheureuse  et  difficile  la 
profession  de  marin  ou  d'artisan  maritime,  elle 
repousse  au  loin  les  étrangers  et  les  Français  eux- 
mêmes,  ce  qui  tend  à  enrichir  tous  les  produits 
de  l'industrie  navale.  En  effet,  de  toutes  les  na- 
vigations, la  plus  dispendieuse  est  celle  de  la 
France;  de  sorte  que  nous  sommes  contraints 
d'abandonner  aux  marins  du  Nord  la  navigation 
dite  d'économie  la  plus  productive  en  matelots 
et  la  plus  essentiellement  utile  à  la  prospérité  du 
commerce. 

Le  droit  d'enrôler  et  de  disposer  des  citoyens 
occupés  de  professions  navales  est-il  fondé  ? 
L'enrôlement  forcé  des  gens  de  mer  ne  peut  être 
autorisé  que  par  le  système  d'une  conscription 
générale  de  tous  les  Français  ;  car  ne  sont-ils 
pas  égaux  en  droits. 

Sous  l'ancien  régime,  les  classes  étaient  une 
odieuse  servitude;  sous  le  régime  de  la  liberté, 
la  pensée  de  les  conserver  est  un  crime  de  lèse- 
nation,  les  gens  de  mer  sont  des  artisans,  leurs 
talents  sont  leur  bien,  nul  n'a  le  droit  de  s'en 
emparer  ;  et  si  l'Etat  en  a  besoin,  il  doit  les  payer 
comme  les  autres. 

L'usage  d'enlever  des  ouvriers  des  ateliers  du 
commerce,  payés  à  quatre  livres  ou  cent  sols 
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par  jour,  pour  les  employer  dans  les  chantiers 
royaux  à  trente  sols,  peut-il  être  conservé  sous 
le  règne  des  lois,  et  les  besoins  du  service  pu- 
blic, quelque  impérieux  qu'ils  soient,  autorisent- 
ils  une  telle  violence  des  droits  de  la  propriété 
et  de  la  liberté  personnelle  ?  La  réponse  à  cette 
question  est  dans  le  cœur  de  tout  homme  libre, 

L'usage  de  s'approprier  ainsi  de  force  l'indus- 
trie des  habitants  des  côtes  est-il  ancien?  Non, 
c'est  l'œuvre  des  ministres  d'un  despote  qui  osa 
tout  à  la  faveur  du  bruit  et  de  l'enthousiasme 
des  victoires  de  ses  généraux,  de  Louis  XIV  ;  car 
c'est  dans  le  tracas  et  l'étourdissement  des  évé- 
nements heureux  ou  malheureux  que  les  tyrans, 
qui  ne  connaissent  qu'une  passion,  celle  d'as- 
servir leurs  semblables,  en  trouvent  l'occasion 
favorable  ;  l'ivresse  ou  l'infortune  des  peu- 
ples a  toujours  précédé  leur  esclavage. 

Les  classes  maritimes  ne  peuvent  dont  faire 
partie  des  institutions  d'un  peuple  libre;  et  le 
jour  où  les  Français  ont  reconquis  leurs  droits 
les  a  détruites  sans  retour. 

L'Assemblée  nationale  ne  pourrait-elle  pas  ré- 
tablir les  classes,  de  manière  que  le  principe  de 
la  conscription  militaire  en  devînt  la  base  ?  Il  se 
peut  qu'on  substitue  aux  classes  une  institution 
où  les  droits  des  marins  et  les  besoins  du  ser- 
vice public  soient  heureusement  ménagés;  mais 
il  faut  préalablement  affranchir  et  récompenser 
les  gens  de  mer,  et  surtout  payer  leurs  services 
ce  qu'ils  valent.  L'intérêt  de  la  chose  publique 
ne  peut  se  rencontrer  dans  l'anéantissement  des 
choses  particulières  ;  et  la  première  des  écono- 
mies d'un  bon  gouvernement,  est  celle  de  la  vie 
et  de  la  satisfaction  des  citoyens.  Si  le  système 
de  la  conscription  était  adopté  par  toutes  les  na- 
tions, les  marins  ne  pourraient  s'y  refuser  sans 
doute  ;  mais  qu'on  ne  croie  pas  qu'ils  supportent 
seuls  ce  fardeau  ;  et  qu'on  n'oublie  pas  que  les 
devoirs  mêmes  résultant  du  principe  de  la  cons- 
cription ne  sont  en  aucune  manière  compara- 
bles aux  gênes  du  classement  et  au  service  qu'on 
exige  des  marins. 

Je  ne  puis  croire  que  les  amis  du  peuple  sacri- 
fient en  cette  occasion  leurs  principes  à  des  con- 
sidérations d'un  ordre  secondaire;  je  ne  puis 
croire  qu'on  traite  avec  cette  légèreté  les  droits 
de  plusieurs  millions  d'hommes;  cartons  les  ha- 
bitants des  côtes  se  trouvent  indirectement  in- 
ressés  à  la  question  des  classes  ;  supprimez-les 
et  vous  verrez  accourir  de  tous  les  côtés  vers  les 
professions  maritimes.  Où  commence  l'injustice, 
là  Unit  le  pouvoir  de  l'Assemblée  nationale,  et 
les  Français  peuvent  kii  dire  :  Chargée  de  briser 
nos  chaînes ,  quelque  nom  qu'elles  portent , 
c'est  de  vous  que  nous  avons  appris  que  nul 
pouvoir  humain  n'a  le  droit  de  nous  en  imposer 
de  nouvelles. 

Pour  défendre  leur  patrie,  les  marins  n'auront 
pas  besoin  de  s'y  voir  forcés  ;  mais  la  manière 
de  s'acquitter  d'un  devoir  si  sacré  ne  peut  dé- 
pendre que  d'eux,  ou  ce  serait  déclarer  qu'ils 
ne  sont  pas  libres  et  que  tous  les  Français  ne 
pas  égaux. 

Constituez  la  marine  ainsi  que  je  le  propose 
et  je  réponds  de  leur  zèle  ;  ayez  les  égards  dus 
à  l'importance  de  leurs  services  et  à  la  grandeur 
des  sacrifices  qu'ils  exigent  ;  payez,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  dit,  convenablement  les  matelots, 
substituez  des  lois  douces  et  raisonnables  au 
code  tyrannique  qui  régit  encore  les  choses  de 
mer  ;  faites  passer  jusque  sur  les  côtes  les  bien- 
faits de  la  Révolution  ;  si  vous  suivez  d'autres 
idées,  je  vous  préviens  que  vous  préparez  de 


grands  malheurs  à  la  France  et  que  vous  expo- 
sez la  chose  publique. 

L'Etat,  relativement  à  la  marine,  n'est  pas  au- 
tre chose  qu'un  grand  armateur  ;  et  si  la  nation 
veut  avoir  une  armée  navale,  elle  doit  payer  gé- 
néreusement ceux  qui  s'engagerontàla  composer. 
Lorsque  vous  aurez  fait  passer  ces  vérités  dans 
vos  lois  nouvelles,  vous  verrez  se  ranimer  tou- 
tes les  branches  de  votre  navigation  ;  on  ne 
craindra  plus  d'aborder  vos  côtes,  de  toucher  la  ha- 
che ou  l'herrainette  dans  vos  chantiers,  une  plus 
grande  concurrence  dans  les  ouvriers  et  les  ma- 
rins rendront  les  expéditions  maritimes  moins 
coûteuses,  les  expéditions  se  multiplieront  et 
l'Etat  verra  doubler  ses  ressources  pour  soute^ 
nir  la  guerre  de  mer;  la  liberté  féconde  et  créa- 
trice aura  bientôt  réparé,  dans  cette  partie 
comme  dans  toutes  les  autres,  les  maux  occa-r 
sionnés  par  des  lois  dictées  dans  les  préjugés  de 
la  servitude. 

On  doit  juger  à  présent  combien  j'ai  dû  balan- 
cer avant  de  présenter  un  plan  qui  modifie  les 
conséquences  rigoureuses  des  principes  d'une  li- 
berté sans  limite  ;  mais  j'ai  cru  qu'en  réunissant 
tous  les  intérêts  maritimes,  en  appelant  tous  les 
marins  sans  distinction  aux  avantages  résultant 
de  l'établissement  militaire  naval,  je  pourrais 
leur  imposer  le  devoir  du  service  public,  en  leur 
remettant  le  soin  d'en  régler  eux-mêmes  et  sui- 
vant les  besoins  de  l'Etat  et  leur  propre  inté- 
rêt les  conditions  et  les  détails.  J'ai  parlé  qu'en 
préparant  pour  l'avenir  de  grands  dédommage- 
ments à  cette  classe  précieuse  et  dont  les  ser- 
vices sont  indispensables  à  la  chose  publique, 
j'assurais  en  même  temps  à  notre  puissance  na- 
vale une  prospérité  qui  serait  réversible  aux 
gens  de  mer  par  l'accroissement  de  la  naviga- 
tion, sorte  de  compensation  qui  leur  ferait  sup- 
porter les  différences  légères  que  je  laissais  sub- 
sister encore  entre  eux  et  les  autres  citoyens, 
dilférences  qu'on  pourrait  peut-être  juger  inhé- 
rentes à  l'état  et  aux  diverses  circonstances  de 
la  vie  et  des  besoins  des  gens  de  mer  et  à  la 
nature  des  intérêts  maritimes  nationaux,  et  tel 
est  mon  respect  pour  les  principes,  que  je  ne 
suis  pas  sans  incertitude  sur  la  justice  de  ce  que 
je  vais  vous  proposer  de  substituer  au  régime 
actuel  des  classes;  mais  si  je  m'étais  égaré,  je 
compte  sur  la  vigilance  et  les  lumières  de  ceux  qui 
m'écoutent  et  je  m'acquitte  en  quelque  sorte 
d'avance  envers  vous,  Messieurs,  de  ce  tort  en 
vous  faisant  part  de  mes  scrupules  et  en  éveil- 
lant toute  votre  attention  sur  le  projet  de  décret 
qui  suit  : 

ACTE   DU  CORPS   LÉGISLATIF. 

L'Assemblée  nationale,  reconnaissant  l'im- 
portance et  l'intluence  de  l'industrie  maritime, 
sur  la  puissance  et  la  prospérité  de  l'Empire; 
convaincue  que  la  plus  entière  liberté  doit  ap- 
partenir aux  citoyens  exerçant  les  professions 
navales,  et  que  rien  ne  peut  les  priver  de  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  d'un  droit  commua  ga- 
ranti par  l'Acte  constitutionnel  à  tous  les  Fran- 
çais; reconnaissant  que  ces  principes  se  trouvent 
violés  à  leur  égard  par  plusieurs  dispositions 
des  lois  anciennes  ou  nouvelles,  qui  règlent  les 
rap()orts  des  choses  et  des  personnes  dans  la  ma- 
rine et  voulant  y  pourvoir,  l'Assemblée  natio- 
nale déclare  que  tous  les  citoyens  français  s'oc- 
cupant  des  professions  maritimes,  dans  quelque 
partie  de  l'Empire  que  ce  soit,  doivent  jouir  en 
'  son  entier  du  droit  qui  leur  en  assure  le  libre 
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exercice,  abrogeant  par  cet  acte  et  sans  restric- 
tion toute  loi  qui  pourrait  y  porter  atteinte, 
comme  contraire  aux  Droits  de  l'tiomme,  or- 
donne que  la  présente  déclaration  sera  publiée 
et  affichée,  sans  délai,  par  tout  le  royaume  et 
notamment  sur  les  côtes  et  municipalités  mari- 
times. 

PROJET  DE  DÉCRET 

pour  assurer  le  service  de  l'Etat  sur  mer  et  régler 
les  devoirs  des  gens  de  mer. 

Décret  dhirgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  le  préjudice 
porté  par  les  lois  du  7  janvier,  sur  les  classe- 
ments des  gens  de  mer,  aux  droits  civils  et 
politiques  des  citoyens  occupés  de  professions 
navales,  et  voulaiit,  assurer,  par  des  moyens 
compatibles  avec  la  liberté,  l'institution  et  l'ac- 
tion de  la  force  publique  militaire  de  mer,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée 
nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

Toutes  les  lois  relatives  au  classement  des 
gens  de  mer  sont  abrogées. 

Art.  2. 

Sont  comprises  dans  l'article  premier  les  dis- 
positions des  deux  lois  du  7  janvier  1791  ;  l'une, 
sur  Us  classes  des  gens  de  mer  ;  l'autre,  relative 
à  V avancement  des  gens  de  mer,  en  paye  et  en 
grade  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ;  lesquelles  atten- 
teraient, en  quoi  que  ce  soit,  à  la  pleine  et  en- 
tière liberté  des  citoyens  occupés  à  l'exercice 
des  professions  maritimes. 

Art.  3. 

Tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  actuelle- 
ment en  fonctions  dans  les  détails  du  régime  des 
classes,  conserveront  leur  traitement  conformé- 
ment à  l'article  ci-après. 

Art.  4. 

Trente  ans  de  service  et  au-dessus  donneront 
droit  à  la  totalité  du  traitement  personnel  ;  vingt 
ans  aux  deux  tiers  ;  dix  ans  à  un  tiers  ;  au- 
dessus  de  cinq  ans  à  tin  quart  ;  au-dessous, 
rien.  Les  services  qui  s'arrêteraient  entre  les 
termes  précis  de  5,  10,  20  et  30  ans,  participe- 
ront à  un  accroissement  de  retraite  d'un  dixième 
pour  chaque  année,  dont  ils  dépasseraient  les 
termes  précis.  Ainsi,  onze  ans  de  service  auront 
droit  à  un  tiers  et  un  dixième  du  tiers;  et  dix 
ans,  à  un  quart  et  un  dixième  de  ce  qui  reste 
pour  former  le  tiers  ;  ainsi  des  autres. 

Art.  5. 

Les  syndics  électifs,  élus  par  les  marins,  con- 
formément à  la  loi  du  7  janvier  sur  le  classe- 
ment des  gens  de  mer,  articles  11  et  12,  sont 
conservés,  ainsi  que  le  mode  de  leur  élection; 
et  leur  nombre,  fixé  par  la  loi  du  28  septembre 
1791  à  290,  sera  réglé  sur  les  bases  présentées 
par  le  ministre  de  la  marine,  et  porté  à  372  ;  et 


celui  des  quartiers,  réglé  à  74,  aura  un  syndic 
principal,  lequel  sera  élu  par  les  syndics  parti- 
culiers de  chaque  quartier.  L'Assemblée  natio- 
nale, en  accordant  aux  gens  de  mer  le  droit  de 
se  nommer  des  magistrats  particuliers,  considère 
les  circonstances  difficiles  de  leur  état  ;  elle  veut 
que  dans  son  absence  le  marin  puisse  être  assuré 
qu'un  homme  de  sa  profession  et  de  son  choix 
veille  sur  ses  intérêts  et  à  la  défense  de  ses 
droits. 

Art.  6. 

Les  syndics  élus  par  les  marins  seront  les 
tuteurs  et  curateurs  aes  veuves  et  des  orphelins 
des  matelots  qui  mourront  en  mer  ou  en  pays 
étranger,  à  moins  que  les  parties  ne  présentent 
requête  aux  juges  pour  en  obtenir  d'autres.  Les 
syndics  principaux  porteront  le  nom  de  patrons 
des  gens  de  ri:er. 

Le  syndic  principal  ou  patron  des  gène  de  mer 
du  quartier  sera  le  correspondant  direct  de 
l'Administration,  et  c'est  par  lui  que  le  ministre 
fera  passer  aux  marins  les  demandes  en  hommes 
dont  il  sera  besoin  pour  former  les  équipages 
des  vaisseaux  de  guerre  de  la  nation. 

Art.  7. 

Les  syndics  particuliers  seront  chargés  de 
contracter  pour  le  compte  de  l'Etat,  les  engage- 
ments volontaires  avec  les  marins  qui  voudront 
servir  la  nation  ;  le  montant  des  primes  réglées 
par  le  Corps  législatif,  pour  ces  engagements, 
sera  payé  sur  les  mandats  des  syndics  par  les 
receveurs  des  districts  des  départements  mari- 
times. 

Art.  8. 

Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  le  prix  des 
engagements  volontaires  des  marins  ou  artisans 
maritimes,  soit  pour  servir  sur  les  vaisseaux, 
soit  pour  travailler  dans  les  ports,  sur  les  bases 
suivantes. 

Art.  9. 

On  distinguera  en  différentes  classes  les 
hommes  qui  doivent  servir  sur  les  vaisseaux  et 
dans  les  ports,  et  Ton  déterminera  une  prime 
d'engagement,  relative  au  mérite  de  la  classe, 
et  en  raison  du  temps  de  l'engagement. 

Dans  les  ports,  quatre  classes  : 

1  premier  maître, 

2  sous-maîtres, 

3  ouvriers, 

4  manœuvres. 

Sur  les  vaisseaux,  huit  classes  :  1"  les  sous- 
officiers,  ou  chefs-maîtres,  2"  les  sous-officiers 
subalternes,  3''  les  ouvriers,  4°  les  canonniers, 
50  les  gabiers,  6°  les  matelots,  7"  les  apprentis, 
8°  les  mousses  (1). 

Art.  10. 

Le  syndic  principal  déterminera  le  lieu  du 
rassemblement  des  marins  du  même  quartier, 
qui  s'engageront  volontairement  pour  servir  leur 
patrie,  et  de  concert  avec  le  directoire  du  dis- 


(l)  On  ne  place  point  ici  les  soldats,  parce  que,  de- 
vant se  considérer  comme  garnison  fournie  par  l'armée, 
ils  ne  sont  pas  censé  faire  partie  de  la  marine,  à 
îaiîueîle  ils  ne  sont  qu'auxiliaires. 
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Irict  de  son  quartier  il  réglera  la  route  des  ma- 
rins qui  nommeront  entre  eux  un  chef  de  route 
et  recevront  l'étape  conformément  à  ce  qui  est 
réglé  pour  la  marche  des  recrues  militaires. 

Art.  11. 

Les  officiers  nommés  au  conseil  des  vaisseaux 
de  l'Etat  pourront  ouvrir  des  engagements  par- 
ticuliers pour  la  formation  de  l'équipage  de  leurs 
vaisseaux,  dans  les  différents  quartiers,  mais  ils 
seront  tenus  de  s'entendre  avec  le  syndic  prin- 
cipal et  le  syndic  particulier  et  le  ministre  de  la 
marine,  afin  que  leur  enrôlement  s'accorde  avec 
les  besoins  du  service  et  ne  les  dépasse  pas.  Les 
ordres  pour  faire  marcher  les  hommes  engagés 
seront  expédiés  de  manière  qu'il  ne  puisse  jamais 
être  levé  plus  de  monde  que  n'en  exigeront  les 
armements  commandés,  et  les  ordonnances  pour 
le  payement  des  primes  ne  seront  délivrées 
qu'au  moment  où  l'ordre  de  faire  partir  les 
levées  sera  arrivé  au  syndic  principal. 

Art.  12. 

Il  y  aura  toujours  chez  le  syndic  principal  et 
chez  les  syndics  particuliers  des  registres  ou- 
verts où  les  marins  et  ouvriers  maritimes  de 
bonne  volonté  pourront  se  faire  inscrire  pour 
marcher  au  service  de  la  nation,  et  tous  les 
mois  les  syndics  principaux  enverront  au  mi- 
nistre de  la  marine  les  états  de  ces  engagements 
volontaires. 

Art.  13. 

Dans  les  besoins  de  l'Etat  ceux  qui  se  seront 
fait  inscrire  à  l'avance  auront  la  préférence  et 
marcheront  les  premiers. 

Art.  14. 

Les  syndics  principaux  et  syndics  particuliers, 
sous  le  nom  de  patrons  des  gens  de  mer,  seront 
substitués  dans  les  villes  maritimes,  quartiers  et 
arrondissements  aux  chefs,  sous-chefs,  commis 
et  préposés  aux  classes,  et  rempliront  toutes  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  des 
7  janvier,  ^8  septembre  et  12  octobre,  lesquelles 
ne  seraient  pas  contraires  à  l'exercice  libre  des 
droits  de  citoyens,  auxquels  ils  sont  appelés 


par  la  déclaration  qui  précède  le  présent  décret. 
En  conséquence,  ils  feront  annuellement  le  dé- 
nombrement des  gens  de  merde  leurs  quartiers 
et  tiendront  les  registres  et  les  rôles  d'équipages 
des  vaisseaux  de  commerce  et  de  cabotage  ;  dé- 
livreront gratis  les  permis  et,  dans  les  cas  de 
bris,  naufrages  et  autres  accidents,  rempliront 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  maritimes 
existantes  et  non  encore  abrogées. 

Art.  15. 

Les  armateurs  ne  seront  désormais  tenus  à 
d'autres  formalités  dans  la  composition  des  équi- 
pages de  leurs  navires,  que  d'en  remettre  le 
rôle  aux  patrons  des  gens  de  mer,  portant  le 
nom,  rage,  le  pays  et  l'état  de  chaque  homme 
dont  ces  équipages  sont  composés  et  de  la  paye 
dont  ils  seront  convenus  avec  chacun  d'eux.  Ce 
rôle  sera  signé  de  l'armateur,  ensuite  du  capi- 
taine, des  officiers  du  navire  et  des  principaux 
de  l'équipage;  il  servira  de  preuve  en  justice, 
en  cas  de  contestation  entre  les  parties,  et  il 
sera  visé  et  paraphé  par  le  patron  des  gens  de 
mer. 

Art.  16. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
marine  de  lui  présenter  incessamment  un  projet 
de  di'cret  concernant  le  service  des  citoyens  à 
bord  des  vaisseaux  de  la  nation,  et  les  moyens 
d'assurer  l'action  *de  la  force  publique  militaire 
de  mer  ;  laissant  quant  à  présent,  dans  toute 
leur  vigueur,  les  lois  qui  règlenli'étatet  la  paye 
des  gens  de  mer  au  service  de  l'Etat,  autant 
qu'elles  ne  blesseront  point  les  princifies  de  la 
déclaration  susdite,  et  les  dispositions  du  présent 
décret. 

Décret  parllciilier. 

Les  commissaires  chargés  d'examiner  les  lois 
existantes  et  en  vigueur  dans  la  marine  et  de 
travailler  à  un  Gode  maritime  nouveau,  se  con- 
certeront avec  des  commissaires  du  comité  d'ins- 
truction publique,  pour  présenter  incessamment 
à  l'Assemblée  nationale,  un  projet  de  décret, 
concernantd'éducation  propre  aux  gens  de  mer, 
conformément  aux  principes  qui  appellent  tous 
les  marins  français  à  la  formation  et  au  service 
de  l'armée  navale. 


RAPPORT  (1)  et  PROJET  DE  DÉCRET  (1) 

concernant  la  colonie  de  Vile  de  Bourbon,  présentés^  au  nom  du  comité  colonial, 
par  Léon  lievarasseur,  député  du  département  de  la  Seine-Inférieure  (2). 


Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à 
son  comité  colonial  (3)  l'examen  des  pétitions 
de  la  colonie  de  Bourbon  :  parmi  le  grand  nom- 
bre d'objets  qui  lui  sont  soumis,  on  en  distin- 


(I)  Ce  rapport  et  le  projet  de  décret  ne  sont  pas 
venus  en  discussion. 

(2j  Bililiothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Co- 
lonies, \\°  35. 

(3j  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  LXIV, 
séante  du  6  juin  1792,  page  637,  le  renvoi  de  ces  di- 
verses pièces  au  comité  colonial.  11  est  à  supposer  que 
ces  pièces  font  précisément  l'objet  du  présent  rapport. 


guera  plusieurs  sur  lesquels  il  est  intéressant 
de  statuer. 

Le  comité  colonial  n'a  eu,  jusqu'à  présent,  à 
entretenir  l'Assemblée  nationale  que  des  mal- 
heurs des  colonies,  des  désordres  dont  elles  ont 
été  le  théâtre  et  la  victime.  Pour  la  première 
fuis,  il  a  la  douce  satisfaction  de  présenter  au 
Corps  législatif  le  tableau  d'une  colonie  tran- 
quille au  milieu  des  orages  qui  ont  agité  toutes 
les  autres,  d'une  colonie  qui,  en  se  conduisant 
toujours  d'après  les  principes  constitutionnels, 
a  eu  le  bonheur  de  réformer,  sans  aucune  se- 
cousse, les  principaux  vices  de  son  administra- 
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tion,  et  serait  parvenue  à  une  régénération 
complète,  sans  la  résistance  de  quelques  indi- 
vidus, qui  se  nourrissaient  des  abus  de  l'ancien 
régime. 

Le  comité  colonial  a  examiné  avec  la  plus 
grande  attention  toutes  les  adresses  de  la  colo- 
nie de  Bourbon,  et  il  a  reconnu  qu'elles  respirent 
le  civisme  le  plus  pur,  et  un  attachement  in- 
violable à  la  métropole.  Cependant  elles  sont 
restées  sans  réponse  et  cette  colonie  a  pu  se 
croire  oubliée  de  l'Assemblée  nationale,  dont  le 
silence  a  augmenté  l'audace  des  malveillants, 
et  jeté  une  sorte  de  découragement  dans  les 
bons  esprits. 

Depuis  longtemps,  la  colonie  de  Bourbon,  at- 
tend avec  une  impatience  mêlée  d'inquiétude, 
que  l'Assemblée  nationale  manifeste  son  opinion 
sur  ses  opérations  ;  un  plus  long  retard  alar- 
merait les  bons  citoyens,  et  fortifierait  les  espé- 
rances des  ennemis  de  la  Révolution.  Le  député 
de  l'île  Bourbon,  au  moment  d'aller  rendre 
compte  à  ses  commettants,  réclame  pour  eux 
quelques-uns  de  vos  instants,  et  votre  comité 
colonial  a  |)en8é  qu'il  était  de  son  devoir  d'ap- 
peler votre  attention  sur  cette  intéressante 
colonie. 

Après  avoir  surmonté  les  obstacles  que  leur 
opposèrent  pendant  longtemps  les  agents  du 
despotisme  ministériel,  les  colons  de  l'ile  Bour- 
bon parvinrent  enfin  à  former  une  assemblée 
générale,  composée  des  représentants  de  tous 
les  quartiers,  en  nombre  proportionnel  à  la 
population  de  chacun.  Cette  assemblée  générale 
s'occupa  de  substituer  les  établissements  muni- 
cipaux aux  commandants  militaires  qui  exer- 
çaient la  police  dans  les  différentes  paroisses  de 
l'ile,  à  l'exception  seulement  de  celle  du  chef- 
lieu  où  la  police  était  exercée  par  des  officiçys 
civils.  Elle  substitua  aussi  au  régime  vicieux 
des  milices  coloniales,  la  formation  des  gardes 
nationales  à  l'instar  de  la  métropole  ;  elle  s'oc- 
cupa enfin  à  réformer,  conformément  aux  ca- 
hiers de  toutes  les  paroisses  les  abus  qui  exis- 
taient dans  toutes  les  parties  de  l'Administration, 
et  surtout  dans  celle  de  la  justice  ;  ces  réformes 
excitèrent  très  peu  de  réclamations. 

Quatre  mois  après  l'installation  de  l'assemblée 
générale,  les  décrets  des  8  et  28  mars  1790, 
concernant  les  colonies,  parvinrent  à  l'ile  Bour- 
bon, ils  y  furent  reçus  avec  la  plus  vive  satis- 
faction. L'assemblée  générale  oubliant  tout 
intérêt  personnel,  déclara  qu'elle  jugeait  la 
formation  d'une  nouvelle  assemblée  coloniale 
plus  avantageuse  que  la  continuation  de  sa 
propre  activité  ;  il  fut  procédé  immédiatement 
a  de  nouvelles  élections  et  l'assemblée  coloniale 
fut  formée  suivant  le  mode  prescrit  par  le  dé- 
cret du  28  mars. 

Ce  changement  opéra  nécessairement  quelque 
retard  dans  les  travaux  des  représentants  de 
l'île  Bourbon.  Leur  premier  soin,  lorsqu'ils 
furent  réunis  en  assemblée  coloniale,  fut  de 
confirmer,  l'établissement  des  municipalités  fait 
par  l'assemblée  géné^rale  qui  Pavait  précédée  ; 
cet  arrêté  confirmatif  fut  sanctionné  par  le 
gouverneur  et  envoyé  ()ar  lui  à  la  transcription' 
sur  les  registres  des  tribunaux  et  municipalités. 
U  était  dit  dans  le  considérant  qui  précédait 
l'arrêté,  que  toutes  les  paroisses  de  la  colonie 
avaient  accepté,  avec  satisfaction  et  reconnais- 
sance, l'établissement  des  municipalités  ;  qu'une 
seule  s'y  était  refusée  depuis,  après  avoir  ce- 
\  pendant,  comme  toutes  les  autres,  procédé  à  la 
*  nomination    de    ses   officiers  municipaux.   Le 
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conseil  supérieur,  en  ordonnant  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres  de  l'arrêté  de  l'assemblée 
coloniale  se  permit  d'ajouter  ces  mots  :  «  sans 
que  la  dite  transcription  garantisse  aucunement 
les  deux  assertions  contenues  en  la  dite  délibé- 
ration ;  la  première,  portant  que  rétablis.-^ement 
des  municipalités  dans  chacune  des  paroisses 
de  la  colonie,  formé  par  l'assemblée  générale 
suivant  son  règlement  du  23  juillet  dernier, 
sanctionné  par  MM.  les  administrateurs  du  roi, 
le  28  du  même  mois,  a  été  accepté  avec  satis- 
faction et  reconnaissance  par  toutes  les  pa- 
roisses ; 

«  La  seconde,  portant  qu'une  expérience  de 
quatre  mois  a  prouvé  l'utilité  des  municipalités, 
et  combien  leur  régime  convenait  à  la  localité.  » 

L'assemblée  coloniale  prit  un  arrêté  impro- 
batif  de  la  conduite  du  conseil  supérieur,  et 
pour  le  rappeler  à  ses  devoirs,  le  gouverneur 
de  la  colonie  se  refusa,  sons  de  légers  prétextes, 
à  le  sanctionner,  et  il  n'est  pas  inutile  d'obser- 
ver que  toutes  les  fois  que  l'assemblée  coloniale 
a  pris  des  arrêtés  relatifs  à  ce  tribunal  inci- 
vique, le  gouverneur  de  Bourbon,  qui  en  est 
membre,  s'est  toujours  refusé  à  les  sanctionner. 

Le  conseil  supérieur  instruit  sans  doute,  par 
l'opinion  publique,  que  les  observations  insé- 
rées dans  sa  délibération,  avaient  indisposé  les 
bons  citoyens  de  la  colonie,  ordonna  quelques 
jours  après,  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général  du  roi,  qu'elles  seraient  et  demeureraient 
comme  non  avenues  ;  alors  l'assemblée  colo- 
niale déclara  qu'usant  d'indulgence,  elle  reti- 
rait son  arrêté  précédent,  et  pour  calmer  les 
esprits,  elle  invita  le  gouverneur  à  envoyer  à 
toutes  les  municipalités  son  dernier  arrêté,  et 
la  délibération  du  conseil  annulant  ses  indé- 
centes observations. 

Depuis  ce  moment,  le  tribunal  de  l'ancien 
régime,  conservant  toujours  le  même  esprit, 
n'a  cessé  de  contrarier  les  opérations  de  l'as- 
semblée coloniale  et,  par  sa  résistance  à  exécu- 
ter les  lois  nouvelles,  de  priver  les  colons  de 
Bourbon  des  bienfants  qu'elle  leur  promettait  : 
en  un  mot,  servile  imitateur  des  anciens  parle- 
ments de  France,  il  a  constamment  résisté  à 
la  volonté  naiionale,  démontré  une  partialité 
révoltante  dans  toutes  les  affaires  soumises  à  sa 
décision,  lorsqu'elles  intéressaient  des  amis  de 
la  Révolution. 

Il  a  fait  plus,  il  a  osé  se  refuser  à  prêter  le 
serment  de  fidélité  décrété  par  les  représentants 
du  peuple  français,  et  les  membres  du  tribunal, 
juges  de  la  vie,  de  l'honneur  et  des  propriétés 
des  citoyens  de  Bourbon,  sont  presque  les  seuls 
dans  cette  colonie,  qui  n'aient  pas  prêté  le  ser- 
ment d'être  fidèles  à  la  nation  ;  ils  ont  osé  en- 
core prétendre  se  justifier  devant  le  Corps 
législatif  même,  d'une  résistance  aussi  cou- 
pable. 

Les  représentants  de  la  colonie  prêtèrent  le 
serment  de  fidélité  au  moment  de  leurinstal- 
lation,  il  fut  prêté  aussi  solennellement  par  le 
gouverneur  et  la  garnison.  L'assemblée  géné- 
rale envoya  une  députation  au  conseil  supérieur 
pour  l'inviter  à  prêter  le  même  serment  :  ce 
tribunal  répondit  à  cette  invitation,  par  un  ar- 
rêté portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer. 
Nouvelle  invitation  de  l'assemblée  générale,  et 
transmise,  (îomme  la  première,  par  une  dépu- 
tation ;  ce  tribunal  déclara,  une  seconde  rois 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer;  cette  for- 
mule lui  était  familière. 

L'assemblée  coloniale,  instruite  par  le  conseil 
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supérieur  alarmait  tous  les  bons  citoyens,  et 
cédant  à  des  réclamations  générales,  crut  devoir 
ordonner  que  tous  les  fonctionnaires  publics  de 
la  colonie  prêteraient  le  serment  de  fidélité  à  la 
nation,  et  celui  de  bien  remplir  les  fonctions  de 
leurs  charges;  cet  arrêté  était  évidemment  dans 
la  classe  des  objets  du  régime  intérieur,  sur 
lesquels  l'assemblée  coloniale  avait  le  droit  de 
prononcer  ;  néanmoins,  le  gouverneur  de  Bour- 
bon lui  refusa  sa  sanction,  et  il  est  resté  sans 
exécution.  On  voit,  d'après  la  conduite  du  re- 
présentant du  roi,  l'esprit  qui  l'animait,  et  la 
protection  qu'il  a  accordée  au  conseil  supérieur 
dans  toutes  les  circonstances,  au  mépris  de  ses 
obligations  les  plus  sacrées,  au  mépris  du  ser- 
ment qu'il  avait  prêté  lui-môme. 

L'assemblée  coloniale,  convaincue  que  l'exis- 
tence de  ce  tribunal  était  une  véritable  calamité 
pour  la  colonie,  que  la  vie,  l'honneur  et  les 
propriétés  des  amis  de  la  Constitution  couraient 
les  plus  grands  dangers  s'il  subsistait  plus 
longtemps,  ne  pouvant  espérer,  à  une  aussi 
grande  distance  de  la  métropole,  de  recevoir  des 
secours  assez  prompts  pour  remédier  aux  maux 
dont  le  conseil  supérieur  menaçait  la  colonie, 
pensa  qu'un  de  ses  premiers  devoirs  était  d'em- 
ployer tous  les  moyens  que  l'Assemblée  nationale 
avait  mis  à  sa  disposition  pour  la  garantir  des 
funestes  intentions  que  manifestait  ouvertement 
ce  tribunal,  fort  de  l'approbation  du  gouverneur, 
elle  s'occupa  immédiatement  de  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire  ;  elle  en  arrêta  les  bases 
d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 
elles  furent  sanctionnées  par  le  gouverneur.  Dès 
lors,  l'assemblée  coloniale  dut  penser  qu'elle 
n'éprouverait  aucun  obstacle  de  la  part  de  ce 
gouverneur  pour  mettre  à  exécution  l'organisa- 
tion définitive  de  l'ordre  judiciaire  et  elle  se 
livra  sans  relâche  à  ce  travail  important. 

Lorsqu'il  fut  achevé,  l'assemblée  coloniale  le 
présenta  à  la  sanction  du  gouverneur,  qui,  par 
une  inconséquence  dont  on  ne  voit  d'exemple 
que  dans  nos  colonies,  la  refusa.  Le  gouverneur 
se  rappela  sans  doute,  dans  l'intervalle,  qu'il 
siégeait  dans  le  conseil  supérieur,  que  ses  pré- 
décesseurs y  avaient  toujours  eu  la  plus  grande 
influence,  qu'il  pouvait  aussi  l'obtenir  dans  l'oc- 
casion et  s'en  servir  utilement,  que  la  nouvelle 
organisation  l'en  excluait.  Le  gouverneur  vit 
aussi  que  son  collègue,  ordonnateur  et  président 
tout  à  la  fois  du  conseil  supérieur,  perdait  une 
grande  prérogative,  en  cessant  d'en  être  membre  ; 
que  ses  protèges  qui  s'étaient  aliénés  la  confiance 
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de  leurs  concitoyens  ne  seraient  certainement 
)as  élus  aux  places  dans  les  nouveaux  tribunaux  ; 
e  gouverneur  fit,  sans  doute,  toutes  ces  ré- 
flexions, et  l'intérêt  général  fut  sacrifié  à  des 
considérations  personnelles,  à  l'ambition  et  à  la 
cupidité  de  quelques  individus. 

C'est  ainsi  que  les  colonies  étaient  admini8«^ 
trées  d^ns  l'ancien  régime,  et  les  abus  mons- 
trueux sous  lesquels  elles  ont  gémi  si  longtemps, 
ne  disparaîtront  totalement  que  lorsque  l'As- 
semblée nationale  aura  bien  prononcé  la  volonté 
de  faire  jouir  les  habitants  de  ces  contrées 
éloignées  des  bienfaits  de  la  Révolution,  que 
lorsqu'elle  aura  livré  au  glaive  de  la  justice  les 
despotes  subalternes,  qui  semblent  encore  vouloir 
conserver  dans  les  colonies  le  régime  arbitraire 
de  substituer  leur  caprice  à  la  volonté   de   la 

Pour  sentir  la  contradiction  manifeste  que 
présente  la  conduite  du  gouverneur  de  Bourbon, 
il  vous  suffira  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 


bases  de  l'organisalion  de  l'ordre  judiciaire, 
arrêtées  par  l'assemblée  coloniale  et  sanction- 
nées par  le  gouverneur  ;  elle  sont  calquées  en- 
tièrement sur  l'ordre  judiciaire  décrété  par 
l'Assemblée  constituante.  Nous  allons  vous  en 
tracer  les  principales  dispositions. 

La  justice  sera  rendue  dans  la  colonie  au  nom 
du  roi.  —  Les  juges  seront  élus  par  les  justi- 
ciables. —  Ils  seront  élus  pour  6  années  ;  à 
l'expiration  de  ce  terme,  il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  élection,  dans  laquelle  les  mêmes  juges 
pourront  être  réélus.  —  Il  sera  nommé  des  sup- 
pléants. —  Les  articles  6  et  7  sont  relatifs  aux 
commissions  qui  seront  délivrées  aux  juges  et 
suppléants.  —  Les  articles  8  et  9  concernent  les 
fonctions  du  ministère  public.  —  Les  articles 
suivants  sont  purement  réglementaires. 

Si  ces  bases  n'avaient  pas  dû  être  suivies  d'une 
exécution  provisoire,  l'assemblée  coloniale 
n'était  point  tenue  de  les  soumettre  à  la  sanc- 
tion du  gouverneur;  il  n'était  pas  nécessaire 
qu'elles  fussent  revêtues  de  cette  sanction»  si 
elles  avaient  dû  être  décrétées  préalablement 
par  l'Assemblée  nationale,  avant  de  recevoir 
aucune  exécution  dans  la  colonie.  Il  s'ensuit 
évidemment  que  ces  bases,  une  fois  sanction- 
nées, le  gouverneur  ne  pouvait  se  refuser  à  en 
ordonner  l'exécution  ;  que  l'organisation  défini- 
tive de  l'ordre  judiciaire  n'étant  que  le  dévelop- 
pement des  principes  consacrés  par  l'assemblée 
coloniale,  sanctionnées  par  le  gouverneur,  et 
concernant  uniquement  le  mode  de  son  exécu- 
tion, son  relus  de  sanction  à  cet  égard  est 
absurde  et  inconséquent. 

Pour  colorer  ce  refus,  le  gouverneur  de  Bour- 
bon prétend  que  les  assemblées  coloniales  ne 
peuvent  toucher  aux  objets  du  régime  extérieur, 
et  a  observé  qu'il  a  cru  devoir  comprendre  dans 
les  relations  extérieures  tout  ce  qui,  dans  les 
colonies,  se  trouvait  créé  et  établi  par  des  ordon- 
nances du  roi  et  par  des  arrêts  du  conseil  d^Etat. 

Oui,  sans  doute,  les  lois  qui  toucheraient  aux 
rapports  extérieurs  et  qui  pourraient  en  aucune 
manière  changer  ou  modifier  les  relations  entre 
les  colonies  et  la  métropole,  ne  sauraient  recevoir 
aucune  exécution,  même  provisoire,  avant 
d'avoir  été  consacrées  par  la  volonté  nationale, 
c'est  ce  qui  a  été  textuellement  décidé  par  l'ar- 
ticle 17  du  décret  du  28  mars  1790.  Mais  il  est 
évident  que  le  gouverneur  de  Bourbon  a  fait  une 
très  fausse  application  à  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire,  et  en  l'étendant  spécialement  à  tous 
les  établissements  créés  par  des  ordonnances  du 
roi  ou  des  articles  du  conseil  d'Etat,  comme  les 
tribunaux  et  les  anciennes  milices  coloniales. 

L'assemblée  coloniale  de  l'île  Bourbon  ne  s'est 
pas  permis  de  faire  aucune  loi  qui  pût  changer 
ou  modifier  les  relations  de  cette  colonie  avec 
la  métropole  ;  elle  a,  au  contraire,  resserré  dans 
toutes  les  circonstances,  les  liens  qui  l'unissent 
à  la  mère-patrie,  et  elle  veut  qu'ils  soient  indis- 
solubles. En  organisant  l'ordre  judiciaire  dans 
son  territoire,  en  substituant  à  des  juges  ina- 
movibles nommés  par  le  -roi,  des  juges  tempo- 
raires élus  par  le  peuple,  à  des  espèces  de 
parlements  despotiques  où  siégeaient  des  gou- 
verneurs militaires,  des  commissaires  de  la 
marine,  incapables  d'exercer  des  fonctions  ju- 
diciaires, des  assesseurs  au  choix  des  adminis- 
trateurs du  roi,  toujours  dévoués  à  leur  volonté 
arbitraire,  et  qui  n'avaient  l'espoir  de  se  main- 
tenir dans  leur  place  qu'en  se  pliant  aux  caprices 
de  ces  petits  despotes  ;  en  substituant,  dis-je,  à 
cette  monstrueuse  composition,  des  tribunaux 
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organisés  à  l'instar  de  ceux  de  la  France,  formés 
de  membres  élus  par  les  justiciables,  et  investis 
de  la  confiance  générale,  il  est  impossible  de 
soutenir  que  l'assemblée  coloniale  de  l'île  Bour- 
bon ait  altéré  en  aucune  manière  les  rela- 
tions avec  la  métropole  ;  il  faut,  au  contraire, 
convenir  que  cette  organisation  faisait  partie 
des  objets  du  régime  intérieur  sur  lesquels  elle 
avait  la  faculté  de  statuer  provisoirement,  sauf 
l'approbation  de  la  législature  française 

Si  le  gouverneur  de  Bourbon  avait  bien  médité 
les  instructions  sur  le  décret  du  28  mars,  il 
aurait  reconnu  que  l'autorité  déléguée  à  l'as- 
semblée coloniale  par  l'Assemblée  nationale 
s'étendait  à  toutes  les  parties  de  son  administra- 
tion intérieure;  que  l'organisation  des  tribunaux 
chargés  de  la  distribution  de  la  justice  aux 
habitants  de  cette  colonie,  n'intéressait  qu'eux 
seuls;  qu'elle  se  trouvait  parfaitement  distincte 
des  relations  extérieures  qui  ne  pouvaient  être 
déterminées  que  par  la  volonté  nationale  ;  il 
aurait  senti  que  tous  les  établissements  existant 
à  l'île  Bourbon  avaient  été  créés  par  des  or- 
donnances du  roi  et  des  arrêts  du  conseil  d'Etat, 
et  qu'en  interdisant  à  l'assemblée  coloniale  la 
faculté  de  réformer  ces  établissements  vicieux, 
c'était  la  réduire  à  une  nullité  absolue,  c'était 
vouloir  la  faire  languir  plusieurs  années  encore 
dans  les  liens  du  despotisme,  et  sous  un  régime 
proscrit  dans  tout  le  reste  de  l'Empire  français. 

Si  le  gouverneur  de  Bourbon  avait  été  uni- 
quement dirigé  par  l'intérêt  général,  il  aurait 
reconnu  sans  peine  que  les  décrets  des  8  et 
28  août  prescrivaient  spécialement  la  distinction 
des  pouvoirs  ;  que,  cependant,  en  maintenant 
le  conseil  supérieur  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, il  conservait  dans  ses  mains  le  pouvoir 
législatif,  exécutif  et  judiciaire,  puisque  comme 
gouverneur  il  coopère  à  la  formation  des  lois 
par  sa  sanction,  comme  représentant  du  roi  il 
est  dans  la  colonie  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
et  comme  commandant  suivant  l'ancien  régime 
il  a  entrée,  séance  et  voix  délibérative  au  con- 
seil supérieur,  qu'il  jouit  des  mêmes  droits  au 
tribunal  terrier,  autre  tribunal  monstrueux, 
compose  de  deux  administrateurs  du  roi  et  de 
quatre  membres  du  conseil  supérieur,  dont  un 
fait  les  fonctions  de  procureur  du  roi,  espèce  de 
commission,  dont  l'attribution  spéciale  est  de 
prononcer  la  réunion  au  domaine  du  roi,  des 
terrains  concédés,  qui  n'ont  pas  été  mis  en 
valeur  dans  un  temps  déterminé,  et  suivant  le 
mode  qu'il  plaît  au  tribunal  d'établir,  terrain 
que  les  deux  seuls  administrateurs  du  roi  con- 
cèdent ensuite  de  nouveau  à  leurs  protégés. 

Enfin,  le  gouverneur  de  Bourbon,  en  n'écou- 
tant que  la  raison  et  la  justice,  aurait  reconnu  : 

1°  Une  le  régime  des  anciennes  milices  ne 
pçuvait  se  concilier  avec  l'organisation  des  mu- 
nicipalités, et  convenir  à  un  peuple  libre,  que 
les  gardes  municipales  qui  leur  étaient  substi- 
tuées, serviraient  aussi  utilement  la  colonie 
contre  ses  ennemis  extérieurs,  puisqu'elles 
n  étaient  plus  dans  la  dépendance  immédiate  du 
[)OUYoir  exécutif  et  obligées  d'obéir  à  des  ordres 
arbitraires; 

2»  (Jue  l'intérêt  général  sollicitait  la  prompte 
retorme  des  tribunaux  dont  la  monslreu^e  com- 
position, l'étendue  du  ressort  et  les  principes 
inconstitutionnels  de  la  majeure  parlie  de  ses 
membres  étaient  inconciliables  avec  les  lois 
nouvelles,  et  s'opposaient  à  la  régénération  de 
la  colonie  et  aux  vues  bienfaisantes  de  son 
assemblée  coloniale; 
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.3°  Que  dans  cette  question  formellement  déci- 
dée par  les  décrets  et  instructions  des  8  et 
2b  mars  1790  il  ne  s'agissait  pas  d'examiner  si 

es  membres  des  tribunaux  avaient  été  presque 
tous  envoyés  de  la  métropole,  ce  qui  n'est  point 
exact,  puisque  sur  treize  officiers  qui  composent 
présentement  le  conseil  supérieur  et  la  juridic- 
tion, en  retranchant  les  administrateurs  du  roi 
qui  n  y  ont  entré  qu'en  cette  qualité,  trois  seu- 
lement sont  venus  d'Europe  pourvus  de  com- 
mission, et  que  les  autres  habitaient  déjà  la 
colonie,  lorsqu'ils  en  ont  obtenu,  par  le  canal 
(les  administrateurs  du  roi,  les  dispensateurs  de 
toutes  les  grâces  et  de  toutes  les  places  ; 

4°  Qu  a  une  ditsance  si  grande  de  la  métro- 
l'ofe,  c  était  s'exposer  à  perdre  un  temps  inrini- 
inent  précieux  en  recourant  à  l'autorité  de 
1  Assemblée  nationale,  qui,  parla  considération 
iiuissante  de  l'éloignement  et  des  localités, 
avaient  conféré  aux  assemblées  coloniales  le 
(Iroit  de  prononcer  sur  tous  les  objets  relatifs 
a  1  administration  intérieure  des  colonies,  que 
dans  l  intervalle  immense  qui  s'écoulerait  néces- 
sairement entre  la  proposition  des  assemblées 
coloniales  et  l'approbation  du  Corps  législatif, 
la  tranquillité  des  colonies  et  la  sûreté  indivi- 
duelle de  ses  habitints  pourraient  être  compro- 
mises, SI  leurs  représentants  n'avaient  pas  la 
taculte  de  mettre  provisoirement  à  exécution  les 
lois  concernant  leur  régime  local,  avec  la  sanc- 
tion du  gouverneur. 

Voilà,  en  effet,  Messieurs^  ce  que  tout  homme 
impartial  aurait  aperçu  facilement:  la  colonie 
jouirait  aujourd  hui  en  paix  des  réformes  salu- 
taires qu  ont  voulu  opérer  ses  représentants  ; 
elle  ne  serait  pas  exposée  aux  dangers  dont 
1  existence  des  tribunaux  de  l'ancien  régime 
menace  journellement  la  liberté,  la  vie,  l'hon- 
neur et  les  propriétés  de  ses  habitants. 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  aujourd'hui  le  moindre 
doute  sur  le  droit  conféré  aux  assemblées  colo- 
niales, de  mettre  provisoirement  à  exécution, 
avec  la  sanction  du  gouverfieur,  l'organisation 
de  l  ordre  judiciaire  dans  l'étendue  de  leur  ler- 
ritoire;  toute  incertitude  a  du  cesser  au  moyen 
des  instructions  adressés  à  toutes  les  colonies 
par  1  Assemblée  nationale  constituante;  les 
assemblées  coloniales  ont  le  droit  d'organiser 
provisoirement  leur  administration  intérieure 
et  notamment  l'ordre  judiciaire.  Celle  de  l'île 
Bourbon,  en  saisissant  le  véritable  esprit  du 
décret  des  8  et  28  mars  1790,  et  avant  d'avoir 
reçu  les  instructions  décrétées  en  juin  1791 
s'est  occupée  de  cette  partie  essentielle;  elle  â 
adresse^  a  l'Assemblée  nationale  l'oreanisation 
de  i  ordre  judiciaire  dans  cette  colonie,  elle  en 
demande  l'approbation,  afin  que  le  v^lo  du  gou- 
verneur ne  puisse  plus  mettre  aucun  obstacle  à 
son  exécution. 

Votre  comité  colonial.  Messieurs,  a  examiné 
cette  organisation  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention  ;  il  s'est  convaincu  qu'elle  est  entière- 
ment calquée  sur  celle  décrétée  p;ir  l'Assembléç 
nationale,  à  quelques  changements  près  néces- 
sites par  la  localité,  par  le  petit  nombre  de  su- 
jets, propre  à  exercer  les  fonctions  judiciaires, 
par  e  besoin  de  rapprocher  la  justice  du  justi- 
ciable dans  une  colonie  agricole,  coupée  par 
des  montagnes  très  élevées,  et  des  ravins  pro- 
fonds, qui  rendent  les  communications  difliciles 
L'assemblée  coloniale  de  l'île  Bourbon  a  aussi 
adressé  à  l'Assemblée  nationale  des  observations 
relatives  aux  légers  changenienis  qu'elle  a  cru 
devoir  faire,  et  le  comité  colonial  s'est  encore 
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convaincu,  par  ces  observations,  qu'elle  a  tou- 
jours été  animée  par  les  plus  purs  principes  et 
par  le  désir  de  faire  le  bien  d'une  colonie  qui 
lui  a  remis  le  soin  de  préparer  son  bonheur. 
Votre  comité  colonial  vous  proposera  donc  d'ap- 
prouver cette  organisation,  à  laquelle  il  a  dû 
cependant  faire  quelques  modifications,  en  rai- 
son des  circonstances  actuelles. 

Il  vous  aurait  aussi  proposé  d'iraprouver  la 
conduite  du  gouverneur  de  l'île  Bourbon,  en  ce 
qui  concerne  son  refus  de  sanctionner  l'ordre 
judiciaire  arrêté  par  l'assemblée  coloniale  de 
celte  colonie,  et  celle  du  conseil  supérieur  qui, 
imbu  des  maximes  de  l'ancien  régime,  a  refusé 
constamment  de  prêter  le  serment  de  fidélité  à 
la  nation,  si  ces  sortes  de  délits  n'avaient  été 
effacés  par  l'amnistie  prononcée  par  l'Assemblée 
constituante. 

Nous  devons  maintenant,  Messieurs,  vous  pré- 
senter l'analyse  des  différentes  pétitions  de  la 
colonie  de  Bourbon,  qui  vous  ont  été  adressées 
par  ses  représentants  réunis  en  assemblée  colo- 
niale. 

Après  avoir  offert  au  nom  des  Français  éta- 
blis dans  cette  colonie,  aux  ropréseotants  de  la 
nation  française,  le  plus  pur  hommage  de  leur 
reconnaissance  et  de  leur  dévouement  à  la  mé- 
tropole, ils  s'ex[)riment  ainsi  : 

«  Nous  prions  aussi  très  instamment  l'assem- 
blée coloniale  de  porter  un  œil  favorable  sur  les 
pétitions  que  nous  allons  mettre  sons  ses  yeux. 
Convaincus  du  tendre  intérêt  qu'elle  prend  à  la 
félicité  des  habitants  des  colonies,  invités  à  la 
conliance  par  la  lettre  affectueuse  de  son  prési- 
dent, nous  demandons,  sans  crainte,  au  nom  de 
l'ile  Bourbon,  tout  ce  que  nous  croyons  devoir 
convenir  à  sa  plus  grande  prospérité,  bien  assu- 
rés de  trouver  dans  les  psTCs  de  la  patrie,  indul- 
gence, justice  et  bienveillance  »  : 

L'assemblé  coloniale  de  l'île  Bourbon  a  divisé 
ses  pétillons  par  article,  nous  suivrons  la  même 
méthode  dans  le  rapport  que  vous  avez  chargé 
votre  comité  colonial  de  vous  faire. 

Art.  1".  L'ds.semblée  coloniale  demande  que 
l'Assemblée  nationale  lui  fasse  connaître  la  na- 
ture de  la  sanction  conférée  aux  gouverr.eurs 
des  colonies,  comme  représentants  du  roi  et 
l'extension  qu'elle  doit  avoir. 

Voire  comité  colonial  a  vu  dans  cette  demande 
l'intention  bien  louable  sans  doute  de  se  pro- 
curer des  lumières  sur  la  nature  d'un  pouvoir 
nouveau  dans  la  législation,  et  tellement  hors 
des  bornes  ordinaires,  que,  dans  les  colonies 
éloignées  de  la  métropole,  et  qui  ont  peu  de 
communications  avec  elle,  ce  pouvoir  a  dû 
nécessairement  leur  paraître  munslrueux,  et 
faire  naître  des  doutes  sur  ses  véritables  limites  ; 
mais  il  a  pensé,  en  même  temps,  que  les  lois  qui 
attribuent  aux  gouverneurs  des  colonies  le  droit 
de  sanction  sur  les  arrêtés  des  assemblées  colo- 
niales, ne  renfermaient  aucune  re.-triction,  et 
que  les  instructions  du  mois  de  juin  1791,  adres- 
sées à  toutes  les  colonies  françaises,  suffisaient 
pour  éclairer  l'assemblée  coloniale  de  l'île 
Bourbon,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  pas  lieu 
à  délibérer  sur  celte  partie  de  ses  péliti  ns. 

«  Art.  2.  Dans  l'ancien  régime,  les  administra- 
teurs du  roi  à  l'île  Bourbon  étaient  entièrement 
soumis  à  ceux  de  l'île  de  France;  la  colonie  de 
l'île  de  Bourbon  demande  que,  pour  tout  ce  qui 
vient  à  son  administration  intérieure,  le  gou- 
verneur de  celle  colonie  soit  entièrement  in- 
dépendant de  celui  de  l'île  de  France.  F]lle  observe 
que,  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  dans  son 


gouvernement  une  entrave  d'autant  plus  nuisible, 
que  la  position  physique  de  cette  île  peut  faire 
attendre  plusieurs  mois  de  réponses  du  gouver- 
neur de  l'île  de  France. 

Votre  comité  colonial,  après  avoir  examiné  les 
lois  des  8  et  28  mars  1790,  s'est  convaincu 
qu'elles  avaient  déjà  prononcé  implicitement 
sur  la  demande  de  la  colonie  de  l'île  Bourbon, 
et  conformément  à  son  vœu;  qu'elle  se  trouve 
parfaitement  distincte  de  celle  de  l'île  de  France, 
et  le  gouverneur  particulier  de  celte  colonie, 
indépendant  de  celui  de  l'île  de  France  pour  tous 
les  objets  qui  concernent  l'administration  inté- 
rieur de  l'île  Bourbon  ;  par  ces  motifs,  votre 
comité  colonial  a  pensé  encore  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer  sur  celte  seconde  partie  de 
ses  pétitions. 

«  Art.  3.  La  colonie  de  Bourbon  demande  par 
cet  article  et  supplie  l'Assemblée  nationale  de 
décréter  que,  pendant  6  ans,  la  nation  paiera, 
dans  cette  colonie,  le  salaire  des  juges  et  Jes  frais 
de  justice;  ci-devant,  à  la  charge  du  domaine. 
Votre  comité  colonial,  fidèle  aux  principes  d'é- 
conomie qui  vous  ont  toujours  dirigés,  ce  qui 
ilevient  d'autant  plus  indispensable,  dans  un 
moment  où  Ja  nation  a  besoin  de  tousses  moyens 
pour  résister  à  des  ennemis  coalisés  contre  sa 
liberté  et  son  indépendance,  a  pensé  que  la  co- 
lonie de  Bourbon  devait  supporter  seule  les  frais 
de  son  administration  intérieure  ;  mais  il  a  cru 
néanmoins  qu'il  était  de  son  devoir  de  mettre 
sous  vos  yeux  les  motifs  présentés  par  l'assem- 
blée coloniale  de  l'île  Bourbon,  pour  obtenir  de 
l'Assemblée  nationale  la  faveur  qu'elle  réclame, 
parce  que  c'est  à  elle  seule  de  décider  s'ils  sont 
de  nature  à  faire  fléchir  les  règles  d'économie 
qu'elle  s'est  prescrites.  Voici  comment  l'assem- 
blée coloniale  s'exprime  : 

«  L'Assemblée  nationale,  par  ses  instructions 
du  28  mars  1790,  annonce  que  les  colonies  doivent 
supporter  les  trais  de  leur  propre  gouvernement. 
Cette  disposition  porte  sur  des  principes  dont 
nous  ne  pouvons  méconnaître  l'équité;  mais  l'île 
Bourbon  est  encore  dans  un  état  de  faiblesse 
qui,  nous  osons  l'espérer,  sera  pris  en  considéra- 
lion  par  l'Assemblée  nationale.  La  colonie  avait 
longtemps  langui  sous  le  despotisme  de  la  Com- 
pagnie des  Indes.  Lors  de  la  suppression  du  pri- 
vilège de  cette  compagnie  et  de  la  rétrocession 
des  îles  de  France  et  Bourbon  au  roi.  la  li- 
berté du  commerce  vint  réveiller  le  cultivateur 
de  cette  stupeur  avilissante,  où  il  avait  été  si 
longtemps  plongé,  et  lui  donna  quelque  activité. 
Cependant  l'administration  ministérielle,  par  la 
versatilité  de  ses  principes,  par  le  despotisme  de 
SCS  agents,  opposait  encore  bien  des  obstacles  à 
l'accroissement  et  à  la  prospérité  de  cette  colo- 
nie. Il  n'était  guère  possible  qu'elle  pût  parvenir 
à  un  état  bien  florissant,  sous  un  régime  aussi 
vicieuxquecelui  quiplaçaitdans  les  mêmes  mains 
les  différents  genres  de  pouvoirs.  Fn  effet,  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  poursuivaient  l'exé- 
cution des  règlements  qu'ils  avaient  faits  comme 
législateurs  et  jugaient  ensuite,  à  la  tête  du 
Conseil  supérieur,  sur  l'inobservance  de  ces  rè- 
glemenls.  Comme  administrateurs,  ils  concé- 
daient des  terrains  dont  ils  venaient  d'ordonner 
la  réunion  au  domaine,  comme  juges  du  tribunal 
!  ;errier,  et  redevenaient  juges  au  Conseil  supé- 
i  rieur  des  contestations  qui  pouvaient  naître  sur 
j  ces  mêmes  concessions. 

I       «  Une  telle  confusion  de  pouvoirs  devaitdonner 

:   lieu  à  de  grands  abus.  L'heureuse  révolution  qui 

nous  rend  à  la  liberté,  les  fera  disparaître  entiè- 
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rement,  et  nous  ne  devons  pas  craindre  de  les 
voir  renaître  :  il  est  donc  inutile  de  les  rappeler. 
Nous  allons  seulement  faire  connaître  quelques 
actes  de  ce  pouvoir  arbitraire  dont  étaientarmés 
les  administrateurs  du  roi,  a(in  de  montrer 
combien  un  système  de  gouvernement  aussi 
oppressif,  devait  nuire  à  la  propriété  de  la  co- 
lonie. 

«  Pendant  longtemps,  il  était  défendu  aux  ha- 
bitants de  l'île  Bourbon  de  fournir  leurs  grains 
et  légumes  secs,  ailleurs  que  dans  les  magasins 
du  roi;  les  administrateurs  en  taxaient  arbitrai- 
rement les  prix  qui  nécessairement  étaient  tou- 
jours modiques,  et  souvent  il  arrivait  que  dans 
le  même  temps,  ils  payaient  très  cher  des  blés 
du  cap  de  Bonne-Espérance  et  du  Bengale;  ce 
n'est  que  depuis  quelques  années  qu'il  a  été 
permis  au  cultivateur  de  vendre  ses  grains  à 
qui  bon  lui  semblait. 

«  Observons  que  le  prix  des  grains  et  la  ma- 
nière de  les  payer  ont  continuellement  varié. 
Pendant  un  temps,  les  paiements  se  faisaient  en 
papier-monnaie;  dans  d'autres,  moitié  en  pias- 
tres, moitié  en  papier,  le  plus  souvent  en  lettres 
de  change  sur  le  trésor  royal;  pendant  quelques 
années,  en  simples  promesses  de  lettres  de 
change.  Une  telle  instabilité  donnait  grande 
carrière  aux  abus  et  à  l'agiotage  et  c'était  tou- 
jours au  désavantage  du  cultivateur. 

«  En  vertu  d'un  édit  du  roi  de  novembre  1771, 
les  colons  supportaient,  depuis  plusieurs  années, 
un  droit  de  10  livres  par  balle  de  café  qui  sor- 
tait de  la  colonie,  lorsqu'enl775,  les  vicissitudes 
du  commerce  ayant  d'ailleurs  fait  tomber  à  bas 
prix  cette  denrée,  et  les  administrateurs  invitant 
a  la  culture  des  grains  nourriciers  par  le  prix 
auquel  ils  s'engagèrent  de  les  recevoir  pour  le 
roi,  beaucoup  de  cultivateurs  détruisirent  leur 
cafeterie,  pour  semer  du  blé.  Mais,  qu'arriva-t- 
il  ?  Au  moment  de  la  récolte,  l'intendant,  sans 
autre  motif  que  sa  volonté,  donna  ordre  de  ré- 
duire le  prix,  du  blé  à  un  tiers  au-dessous  de 
celui  promis,  et  beaucoup  plus  bas  qu'il  ne  l'avait 
jamais  été,  l'habitant  n'ayant  pas  la  liberté  de 
remettre  son  blé  ailleurs  que  dans  les  magasins 
du  roi,  se  trouva  encore  très  heureux  de  le 
donner  au  bas  prix  auquel  on  le  portait,  contre 
la  terreur  d'un  engagement  qui  aurait  dû  être 
sacré,  lorsque  surtout,  il  avait  été  pris  au  nom 
du  roi. 

«  Ce  n'est  pas,  ainsi  administrée,  que  la  co- 
lonie pouvait  prospérer.  11  est  d'autres  motifs  de 
son  peu  d'accroissement,  pris  dans  l'augmenta- 
tion successive  de  sa  population,  dans  la  grande 
subdivision  des  terres,  qui  en  est  la  suite.  Ajou- 
tons que  des  ouragans  désastreux  viennent 
souvent  désoler  le  colon  au  milieu  des  espé- 
rances les  plus  flatteuses,  et  le  forcent  à  manquer 
à  ses  engagements;  aussi  la  colonie  est-elle  irès 
obérée.  La  plupart  des  habitants  doivent  à  des 
capitalistes  qui  abusent  de  l'état  de  détresse  oii 
se  trouvent  leurs  débiteurs.  L'intérêt  de  l'argent 
qui,  maintenu  à  12  0/0  jusqu'à  ce  moment,  était 
déjà  très  onéreux,  ils  relèvent  aujourd'hui 
jusqu'à  18  0/0, et  achèvent,  par  là,  de  ruiner  les 
cultivateurs  livrés  à  la  cupidité  des  capitalistes, 
par  la  situation  embarrassante  de  leurs  affaires. 

«  Entin  nous  nous  permettrons  d'observer  que 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  mois  d'août 
dernier  assujéiissant  les  vaisseaux  qui  font  le 
commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance 
à  faire  leurs  retours  exclusivi  ment  dans  les  ports 
de  Lorient  et  de  Toulon,  les  îles  de  France  et 
Bourbon,  par  leur  position,  se  trourent  enve- 


loppées dans  celte  loi  prohibitive,  et  leurs  den~ 
rées  soumises,  comme  des  marchandises  étraii" 
gères,  à  n'entrer  dans  le  royaume  que  par  ces 
deux  ports,  tandis  que  les  denrées  de  même 
nature,  provenant  des  îles  de  l'Amérique,  arri- 
vent en  France  indistinctement  dans  tous  les 
ports;  les  îles  de  France  et  Bourbon  n'éprou- 
vent-elles pas  un  tort  réel  d'une  telle  disposition, 
et  si  elles  doivent  nécessairement  subsister,  ne 
peuvent-elles  pas,  avec  justice,  réclamer  une 
sorte  d'indemnité  de  la  nation. 

«  Une  par  toutes  ses  considérations  l'assemblée 
coloniale  s'adresse  avec  confiance  à  l'Assemblée 
nationale,  et  la  supplie  de  décréter  que  pendant 
six  ans,  la  nation,  paiera,  dans  l'île  Bourbon, 
les  salaires  des  juges  et  les  frais  de  justice,  ci- 
devant  à  la  charge  du  domaine.  Elle  s'occupe 
en  ce  moment  cle  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire;  lorsqu'elle  aura  définitivement  arrê- 
tée, elle  la  fera  parvenir  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  en  obtenir  l'approbation  définitive,  en  lui 
faisant  connaître  les  traitements  qui  seront 
assignés  aux  juges,  ce  qui  ne  sera  jamais  un 
objet  de  dépense  plus  considérable  que  précé- 
demment. La  colonie  se  charge  de  tous  les  autres 
frais  d'administration  et  de  police  intérieure. 

«  Bientôt,  sans  doute,  lorsqu'on  administrant 
elle-iiiême  ses  intérêts,  elle  ne  négligera  aucun 
des  movens  qui  peuvent  contribuer  à  sa  plus 
grande' facilité  ;  lorsqu'un  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, simple  et  assurant  aux  citoyens  une 
justice  impartiale,  prompte  et  rapprochée,  la 
soulagerad'unesomme  immense,  sacrifiéechaque 
année  à  l'avidité  des  officiers  subalternes  des 
tribunaux.  Alors  elle  ne  sera  plus  à  charge  à 
la  métropole.  Ah!  combien  n'est  il  pas  doulou- 
reux pour  elle  d'être  réduite  à  demander  des 
secours,  lorsqu'elle  voudrait  avoir  à  offrir,  sur 
l'autel  de  la  patrie,  le  tribut  de  sa  reconnais- 
sance et  de  son  amour. 

L'assemblée  coloniale  de  l'île  Bourbon,  pré- 
voyant le  cas  où  l'Assemblée  nationale  ne  croi- 
rait pas  pouvoir,  avec  justice,  lui  accorder  la 
faveur  qu'elle  sollicite,  demande  que,  pour  sub- 
venir aux  frais  qn'entraine  l'administration  de 
la  justice,  et  même  à  tous  ceux  de  l'administra- 
tion générale  de  l'intérieur,  elle  soit  autorisée 
à  percevoir  de  légers  droitssur  les  diverses  den- 
rées qui  s'exportent  de  son  sein;  et  sur  les  bois- 
sons qui  V  seront  importées;  elle  désire  que  les 
habitants'  de  la  colonie  ne  soient  assujettis  à 
d'autres  impositions  directes  qu'à  celles  néces- 
saires dans  chaque  municipalité  pour  les  frais 
de  la  police.  Elle  observe  qu'il  sera  très  difficile 
d'établir  avec  égalité  une  contribution  directe 
pour  les  dépenses  de  l'administration  générale, 
qu'elle  serait  d'ailleurs  très  désagréable  à  un 
peuple  qui  n'en  supportait  aucune,  lors  même 
qu'il  était  encore  dans  les  liens  du  despotisme, 
au  lieu  que  des  droits  invidiques  sur  les  denrées 
d'exportation  et  sur  celle  d'importation  ci-de- 
vant désignées  seraient  peu  sensibles  pour  le 
cultivateur,  et  ne  le  seraient  même  que  pour  le 
riche  ;  que  ces  droits  se  percevraient  facilement, 
sans  craindre  aucune  fraude,  sous  la  surveillance 
des  municipalités  dans  chaque  quartier  où 
abordent  les  vaisseaux  de  commerce. 

L'assemblée  coloniale  de  lîle  Bourbon  observe 
encore  avec  raison  que  ces  impositions  tombe- 
ront indirectement  sur  le  colon  seul:  car  les 
prix  que  le  commeroe  met  aux  denrées  des 
colonies  sont  toujours  en  raison  de  ceux  aux 
quels  elles  se  vendent  dans  la  métropole,  et  il 
aura  toujours  égard  dans  ses  achats  aux  droits 
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perçus,  tant  modiques  qu'ils  puissent  être;  que 
quant  aux  boissons,  qui  sont  le  seul  objet  ve- 
nant de  la  métropole,  sur  lequel  l'assemblée 
coloniale  demande  à  être  autorisée  à  établir  un 
droit  d'entrée,  comme  l'île  Bourbon  n'en  re- 
çoit que  de  la  métropole,  et  qu'il  ne  s'en  l'ait 
d'aucune  espèce  dans  la  colonie,  le  commerce  de 
France  n'ayant  aucune  concurrence,  ses  béné- 
fices seront  toujours  les  mêmes  ;  que  le  consom- 
mateur supportera  seul  l'imposition,  et  quand 
même  un  léger  droit  en  diminuerait  l'importa- 
tion dans  la  colonie,  la  nation  bienfaisante 
dont  elle  fait  partie,  ne  pourrait  pas  regretter 
des  bénédces  sur  une  denrée  dont  les  effets 
funestes  se  font  sentir  si  cruellement  dans  cette 
colonie. 

Votre  comité  colonial  a  pensé.  Messieurs,  que 
l'autorisation  démandée  par  la  colonie  de  Bour- 
bon devait  lui  être  accordée,  et  il  vous  proposera 
de  la  décréter,en  déterminant  néanmoins  jusqu'à 
quelle  somme  l'imposition  pourra  être  portée 
annuellement,  en  la  calculant  d'après  l'apergu 
des  besoins  de  cette  colonie. 

Art.  4.  La  nation  possède  à  l'île  Bourbon, 
outre  les  établissements  dépendant  de  l'admi- 
nistration nationale  :  1°  les  biens  attachés  aux 
différentes  cures,  et  dont  les  curés  jouissent  en 
usufruit,  conformément  à  des  contrats  passés 
entre  l'ancienne  compagnie  des  Indes  ou  le  gou- 
vernement et  les  prêtres  de  la  ci-devant  congré- 
gation de  Saint  -  Lazare  ;  2°  une  très  petite 
quantité  de  terrain  vague  et  de  peu  de  valeur. 

Les  biens  attachés  aux  cures  sont  mal  admi- 
nistrés par  les  curés,  qui  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  négliger  les  devoirs  de  leur  état,  pour 
se  livrer  à  la  culture  de  la  terre  ;  d'ailleurs  ces 
biens   se  trouvent  très   inégalement  répartis  ; 

Quelques  curés  ont  de  grandes  possessions,  tan- 
is  que  les  autres  ont  à  peine  le  nécessaire. 

L'assemblée  coloniale  croit,  et  votre  comité 
colonial  a  pensé  avec  elle  qu'il  est  beaucoup 
plus  convenable  que  les  prêtres  qui  desservent 
les  cures  des  colonies  soient  salariés,  ainsi  que 
le  sont  en  France  les  curés  et  les  vicaires,  en 
laissant  à  chacun  des  curés,  près  du  presbytère, 
une  cour  et  un  jardin. 

L'assemblée  coloniale  ajoute  qu'il  entre  sans 
doute  dans  les  vues  de  la  nation  que  ces  biens 
soient  employés  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse à  la  colonie,  et,  dans  cette  assurance,  elle 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  les  déclarer 
biens  coloniaux,  et  de  permettre  à  l'assemblée 
coloniale  d'en  ordonner  la  vente  de  la  manière 
qn'elle  jugera  la  plus  convenable.  Le  produit  en 
serait  spécialement  affecté  au  traitement  des 
ecclésiastiques  attachés  au  culte;  si  ce  produit 
excédait  ce  qui  est  nécessaire  pour  cet  objet,  ce 
dont  on  ne  peut  encore  juger,  l'excédent  pour- 
rait être  employé  à  la  formation  et  à  l'entretien 
d'une  maison  d'édqcation,  établissement  abso- 
lument essentiel  à  cette  colonie. 

L'administration  ci-devant  royale  avait  entiè- 
rement négligé  cette  partie  si  importante  d'un 
bon  gouvernement  :  l'éducation  publique. 

L'assemblée  coloniale  observe  que  la  compa- 
gnie desIndes,  toute  despote  qu'elle  était,  s'en  était 
occupée  ;  qu'elle  avait  fait  construire  au  quartier 
Saint-Denis,  en  partie  aux  frais  de  la  colonie, 
un  bâtiment  considérable  pour  servir  de  collège: 
que  lorsque  le  roi  a  pris  possession  des  îles 
de  France  et  Bourbon,  les  administrateurs  se 
sont  emparés  de  ce  collège  pour  y  loger  les 
soldats,  et  qu'il  sert  jusqu'à  ce  jour  de  caserne. 

L'aiaemblèe  coloniale  a  cru  devoir  prendre 


en  considération  un  objet  d'une  aussi  grande 
importance;  elle  a  senti  combien  il  serait  avan- 
tageux que  les  dispositions  naturelles  des  jeunes 
créoles  lussent  cultivées  avec  soin  ;  ils  ont  déjà 
prouvé  qu'ils  pouvaient  servir  glorieusement  la 
patrie  par  leur  courage,  dans  toutes  les  guerres 
(le  l'Inde  ;  ils  doivent  encore  se  montrer  utiles 
par  leurs  talents. 

Quelques  pères  font  le  sacrifice  d'envoyer 
leurs  enfants  dans  la  métropole  pour  y  recevoir 
l'instruction  qu'ils  ne  peuvent  trouver  à  l'ile 
Bourbon,  mais  il  en  est  peu  qui  aient  le  moyen 
d'entretenir  en  France  un  ou  plusieurs  enfants 
pendant  douze  à  quinze  ans,  et,  même,  avec  des 
moyens,  il  faut  encore  savoir  à  qui  les  adresser, 
à  qui  confier  un  dépôt  si  cher  à  des  parents 
sensibles.  Les  enfants  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
fortunés,  sont  condamnés  en  naissant,  à  être 
privés  de  toute  espèce  d'instruction,  par  le  dé- 
faut d'instituteurs,  et  d'une  maison  d'éducation 
publique. 

La  colonie  a  donné  naissance  à  des  citoyens 
qui  l'honorent  et  la  servent  par  des  connaissances 
|)récieuses  qui  n'ont  pas  été  puisées  à  4,000  lieues 
ces  hommes,  au  dessus  de  tous  les  obstacles,  sont 
rares  dans  tous  les  pays;  la  colonie  espère  qu'ils 
seront  multipliés,  ces  hommes  utiles,  lorsqu'elle 
aura  dans  son  sein  un  établissement  où  tous  les 
citoyens  pourront  faire  donner  à  leurs  enfants 
l'instruction  devenue  si  nécessaire. 

Cet  établissement  si  avantageux  nécessite  des 
avances  considérables  pour  le  former;  l'assem- 
blée coloniale  observe  qu'il  serait  au  dessus  des 
forces  de  la  colonie,  si  elle  n'avait  espoir  dans 
la  bienfaisance  de  la  mère-patrie  ;  qu  il  est  des 
bâtiments  absolument  inutiles  à  la  nation,  et 
dont,  sans  doute  elle  ordonnera  la  vente,  que  la 
colonie  est  entrée  pour  un  tiers  dans  les  frais 
de  construction  du  bâtiment  qui  sert  aujourd'hui 
de  caserne  ;  qu'il  en  est  quelques  autres  dont 
les  habitants  oui  aussi  fait  la  dépense  ;  ce  qui 
fonderait  unedemaiide  en  dédommagement,  que, 
soit  j  ustice,  soit  faveur,  elle  demande  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'elle  veuille  bien  accorder  en 
pur  don  à  l'île  Bourbon  les  établissements  qui, 
inutiles  à  l'administration  nationale,  pourraient 
convenir  pour  la  formation  des  maisons  d'édu- 
cation jugées  nécessaires;  sinon,  qu'ils  seront 
vendus  à  un  prix  modéré  à  la  colonie,  et  à 
constitution  de  rente. 

Votre  comité  colonial  a  pensé,  Messieurs,  que 
l'Assemblée  nationale  devrait  autoriser  l'assem- 
blée coloniale  de  l'île  Bourbon  à  vendre  les 
biens  attachés  aux  différentes  cures  de  la  colonie, 
pour  le  produit  en  être  spécialement  alfecté  au 
traitement  des  ecclésiastiques  attachés  au  culte, 
et  à  la  formation  et  entretien  d'une  maison 
d'éducation  publique. 

Quant  aux  bâtiments  dépendant  de  l'admi- 
nistration nationale,  le  comité  colonial  observe 
que  les  commissaires  civils  envoyés  dans  les 
colonies  orientales,  sont  chargés  de  faire  pro- 
céder à  la  vente  de  tous  les  bâtiments  inutiles 
au  service  public,  et  que  c'est  le  cas  de  ren- 
voyer à  ces  commissaires  l'examen  des  réclama- 
tions de  la  colonie  de  Bourbon,  en  les  autorisant 
d'y  faire  droit  provisoirement,  sauf  le  recours  à 
l'Assemblée  nationale,  qui  prononcera  détinili- 
vement  d'après  le  rapports  des  dits  commis- 
saires. 

A  l'égard  des  terrains  vagues  appartenant  au 

domaine  delà  nation,  il  y  en  a  de  deux  espèces  ; 

1°  Ceux  proprement  dits  vagues,  qui,  desiinéa 

et  propres  à  la  culture,  appartenaient  à  la  Coin- 
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Fagnie  des  Indes  comme  propriétaire  de  toute 
île,  et  n'avaient  point  été  distraits  de  son  do- 
maine par  aucune  concession  ; 

2"  Les  cinquante  pas  géométriques  réservés 
au  bord  de  la  mer,  et  qui  appartenaient  égale- 
ment au  domaine  de  la  Compagnie  des  Indes, 
comme  jouissant  du  droit  de  souveraineté. 

Quant  à  ceux  de  la  première  espèce,  il  en 
reste  infiniment  peu,  s'il  en  reste  encore. 

Les  administrateurs  de  la  Compagnie  ont  con- 
cédé, pendant  l'espace  d'environ  cent  ans,  tous 
les  terrains  qui,  étant  regardés  comme  propres 
à  la  culture,  leur  ont  été  demandés;  et,  depuis 
la  lélrocession,  les  administrateurs  pour  le  roi 
ont  concédé  tout  ce  qui  avait  pu  ne  pas  l'être 
encore,  on  était  resté  au  domaine  par  l'abandon 
et  non-réclamation  des  commissionnaires,  ou 
par  la  réunion  faute  de  non-valeur. 

11  reste  au  vent  de  l'île,  et  au  delà  du  grand 
pays  brûlé  (1)  des  terrains  pour  lesquels  il  n'a 
point  encore  été  occordé  de  contrats  de  conces- 
sion en  règle;  mais  ces  terrains  destinés  à  éta- 
blir un  nouveau  quartier  sous  le  nom  de  Saint- 
Joseph,  ont  été  accordés  par  carrés  d'une  petite 
étendue  (environ  25  arpents)  à  divei-s  habitants 
qui  ne  possédaient  aucune  terre,  et  il  leur  a  été 
permis  de  les  mettre  provisoirement  en  valeur, 
avec  promesse  de  délivrer  le  contrat  après  la 
mise  en  valeur  constatée. 

L'assemblée  coloniale  de  l'île  Bourbon  de- 
mande qu'on  accorde  définitivement  la  conces- 
sion à  ceux  qui  ont  rempli  cette  condition,  et 
elle  supplie  l'Assemblée  nationale  de  lui  con- 
férer le  droit  d'en  délivrer  le  contrat  en  forme, 
ainsi  que  pour  les  terrains  qui,  n'ayant  point 
été  établis,  peuvent  l'être  par  de  pauvres  fa- 
milles. 

A  l'égard  des  terrains  de  la  seconde  espèce 
(les  50  pas  géométriques),  qui,  suivant  l'usage 
dans  toutes  les  colonies,  doivent  être  réservés 
au  domaine  au  bord  de  la  mer  pour  les  be- 
soins du  service,  l'assemblée  coloniale  observe 
qu'il  n'existe  point  d'ordonnance  qui  fasse  cette 
réserve  à  l'île  Bourbon  ;  que  conséquemment 
les  anciens  contrats  de  concession  accordent 
presque  tous,  à  commencer  du  bord  de  la 
mer; 

Que  vers  1737  seulement,  et  depuis,  il  fut  fait 
mention  dans  quelques  arrêts,  et  quelques  con- 
trats de  concession,  des  pas  géométriques; 

Qu'en  1754  la  compagnie,  dans  un  règlement 
sur  les  concessions,  réserva  précisément,  par 
l'article  premier,  les  pas  géométriques,  et  or- 
donna même  la  réunion  de  ceux  qui  auraient 
pu  être  concédés  ;  mais  qu'il  ne  paraît  pas  que 
ce  règlement,  qui  fut  cependant  ordonné  aux 
conseils  supérieurs  des  îles  de  France  et  Bour- 
bon, y  ait  été  enregistré  et  exécuté  ; 

Qu'il  en  résulte  que  les  anciens  concession- 
naires, dont  les  contrats  faisaient  commencer 
les  terrains  au  bord  de  la  mer,  ont  toujours 
joui  des  pas  géométriques,  les  ont  travaillés  et 
établis; 

Qu'il  serait  donc  injuste  de  les  en  déposséder, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ils  seraient  absolu- 
ment nécessaires  pour  le  service  de  la  nation  ; 

Que  dans  les  endroits  où  les  concessions  ne 
commenceraient  qu'au-dessus  des  pas  géomé- 

(1)  Il  y  a  dans  l'île  un  volcan  dont  les  laves  sortant 
du  sommet  de  la  montagne  se  jettent  dans  la  mer.  Ces 
laves  ont  incendié  une  grande  paitic  du  terrain  qui 
«voisina  le  volcan,  c«  qui  lui  a  fait  donner  le  nom  Ae 

Ifrand  payi  hràtt. 


triques,  les  administrateurs  pour  le  roi  ont 
donné  quelques  permis  d'établir,  pour  n'en  jouir 
cependant  qu'en  usufruit,  jusqu'à  ce  qu'ils  de- 
vinssent nécessaires  au  besoin  du  service  ; 

Qu'il  aurait  été  plus  juste  délaisser  également 
la  jouissance  des  pas  géométriques  aux  habitants 
situés  au-dessus  (auxquels  ils  servaient  pour  le 
pâturage  des  bestiaux);  mais  que  ceux  qui  se 
sont  établis  de  bonne  foi,  ne  pourraient  présen- 
tement, sans  injustice,  en  être  privés,  pour  ac- 
corder, soit  la  jouissance,  soit  la  propriété  à 
d'autres  ;  qu'ils  ne  peuvent  en  être  privés  que 
pour  le  besoin  du  service; 

Qu'à  l'égard  des  autres  endroits  où  les  ter- 
rains ne  commencent  qu'aux  pas  géométriques, 
et  où  il  n'a  point  été  accordé  ue  permis,  l'assem- 
blée coloniale  supplie  l'Assemblée  nationale  de 
lui  permettre  d'en  accorder  la  jouissance  in- 
commutable  (sauf  les  besoins  du  service)  aux 
propriétaires  situés  au-dessus,  moyennant  une 
légère  rétribution  applicable  à  l'établissement 
d'une  maison  d'éducation  publique. 

Votre  comité  colonial  a  reconnu,  Messieurs, 
dans  les  motifs  présentés  par  l'assemblée  colo- 
niale de  l'île  Bourbon ,  les  principes  de  jus- 
tice et  d'utilité  publique  qui  ont  dirigé  toutes 
ses  opérations;  il  a  reconnu  encore  que  c'est  à 
elle  seule  que  vous  pouviez  confier  le  pouvoir  de 
concéder  à  des  familles  indigentes  les  terrains 
vagues  qui  appartiennent  au  domaine  de  la  na- 
tion, et  de  ratifier  les  permissions  d'établir  ac- 
cordées, à  la  charge  de  mettre  en  valeur  dans 
un  temps  déterminé  :  il  vous  propose  donc 
d'accorder  à  l'assemblée  coloniale  l'autorisation 
qu'elle  demande;  ses  principes  vous  assurent 
qu'elle  n'en  fera  jamais  un  mauvais  usage  ;etle 
compte  qu'elle  sera  tenue  de  vous  rendre,  vous 
mettra  à  même  de  rectifier  ses  opérations,  si 
elles  s'écartaient  de  l'esprit  de  la  loi,  et  des  rè- 
gles de  la  justice. 

Art.  5.  Cet  article  concerne  les  droits  poli- 
tiques des  gens  de  couleur  :  comme  ils  sont  ré- 
glés par  la  loi  du  28  mars,  votre  comité  central 
n'a  rien  à  vous  proposer  à  cet  égard  ;  mais  il  a 
cru  qu'il  devait  vous  faire  connaître  le  vœu  de 
la  colonie  de  Bourbon,  sur  ce  point  important, 
parce  qu'il  doit  vous  donner  une  idée  des  prin- 
cipes et  de  l'équité  des  habitants  de  celte  colo- 
nie. Voici  comment  l'assemblée  coloniale  s'ex- 
primait avant  de  savoir  ce  que  l'intérêt  des 
colonies  vous  ins()irerait. 

e  L'assemblée  coloniale  attendra  ftvçc  soumis- 
sion la  décision  de  l'Assemblée  nationale  sur  leur 
état  politique  (des  gens  de  couleur)  ;  elle  sera, 
sans  doute,  conforme  à  ce  que  prononcera  ce 
sénat  auguste  pour  les  autres  colonies,  et  parti- 
culièrement pour  celle  de  l'île  de  France,  avec 
laquelle  l'île  Bourbon  a  tant  de  rapports  néces- 
sités. 

«  L'assemblée  observera  seulement  que  quel- 
ques blancs  qui,  dans  cette  colonie,  ont  épousé 
des  négresses  affranchies,  ont  toujours  joui 
ainsi  que  leur  postérité,  de  tous  les  droits  exer- 
cés par  les  autres  citoyens.  L'Assemblée  natio- 
nale est  suppliée  de  confirmer  cette  disposition, 
qui,  conforme  aux  principes  d'égalité  qu'elle 
professe,  doit  être  adoptée,  lorsqu  aucun  motif 
puissant  ne  s'y  oppose  ;  et  si  l'Assemblée  natio- 
nale en  décidait  autrement  pour  les  aiitres  co- 
lonies, d'après  leurs  vœux,  nous  demandons 
expressénient  pour  l'île  Bourbon  une  exception 
particulière.  » 

Art.  6.  Cet  article  ne  contient  aucune  demande» 
L'aiiemblâ9  Qoloniale  de  l'Ile  BQUrt)Qn  Q^re 


600     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Annexe'.] 


aux  représenlanls  de  la  France  le  tribut  de  leur 
connaissance  sur  la  disposition  de  la  loi  du 
8  mars  1790,  qui  a  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation  les  colons  et  leurs  propriétés. 

Objets  relatifs  à  l'extérieur. 

Art,  l«^  L'assemblée  coloniale  de  l'île  Bour- 
bon dénonce  à  l'Assemblée  nationale  les  en- 
vois considérables  de  farine  qui  ont  été  faits  à 
l'île  de  France  en  1789  et  1790;  envois  d'autant 
plus  extraordinaires,  qu'à  la  même  époque  la 
France  et  les  colonies  de  l'Amérique  souffraient 
les  horreurs  de  la  disette  :  cette  étrange  opéra- 
tion du  ministère,  très  préjudiciable  à  la  métro- 
pole et  aux  colonies,  particulièrement  à  celle 
de  l'île  Bourbon,  qui  fait  une  partie  de  ses 
revenus  en  grains  nourriciers,  a  été  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif  par  l'Assemblée  constituante. 

Art.  2.  Par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
27  mai  1787,  il  a  été  permis  aux  capitaines  des 
bâtiments  étrangers  d'aborder  librement  au 
port  Louis  seulement  dans  la  colonie  de  l'île  de 
France,  pour  y  débarquer  et  vendre  leurs  mar- 
chandises, et  prendre  en  retour  du  chargement 
des  denrées  coloniales. 

L'assemblée  coloniale  de  l'île  Bourbon  de- 
mande que  dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale 
ingérait  convenable  de  continuer  à  permettre 
l'admission  des  bâtiments  étrangers  à  l'île  de 
France,  ils  puissent  également  venir  commencer 
librement  dans  ses  rades,  moyennant  un  léger 
droit  au  profit  de  la  métropole  sur  les  marchan- 
dises importées. 

Elle  observe  :  1°  que  l'assemblée  coloniale  de 
l'île  de  France  a  senti  la  justice  de  cette  récla- 
mation, et  a  demandé  elle-même  que  la  colonie 
de  l'île  Bourbon  jouisse  du  même  avantage  que 
celle  de  l'île  de  France  ; 

2°  Que  dans  les  temps  de  guerre  la  colonie  est 
exposée  à  manquer  souvent  des  denrées  de  la 
métro|)ole,  et  que  celles  de  son  territoire,  vu  les 
risques  des  retours,  ne  sont  point  vendues,  ou 
le  sont  à  bas  prix;  que  si  l'Assemblée  natio- 
nale ne  croyait  pas  devoir  permettre  l'admission 
des  bâtiments  étrangers  dans  les  rades  de  Tîle 
Bourbon,  elle  demande  au  moins  qu'en  temps 
de  guerre  seulement,  les  vaisseaux  neutres  y 
soient  reçus  sans  difficulté. 

Quelque  juste,  que  paraisse  la  demande  de  la 
colonie  de  Bourbon,  votre  comité  colonial  a  cru 
néanmoins  qu'elle  devait  être  ajournée  jusqu'au 
moment  où  l'Assemblée  nationale  s'occupera  de 
régler  les  rapports  commerciaux  des  colonies 
avec  la  métropole. 

Art.  3.  L'assemblée  coloniale  de  l'île  Bour- 
bon, convaincue  qu'il  règne  dans  l'administra- 
tion des  finances,  une  infinité  d'abus,  a  demandé 
aux  agents  du  gouvernement  les  états  de  dé- 
penses que  la  nation  fait  pour  cette  colonie  ; 
elle  observe  que  ceux  qu'ils  lui  ont  fait  parvenir 
n'étaient  pas  suffisants  pour  lui  procurer  toute 
l'instruction  qu'elle  désirait;  que  cependant, 
elle  a  demandé  la  suppression  de  plusieurs  dé- 
penses qui  lui  ont  parues  inutiles,  et  dont  l'état 
est  consigné  dans  un  arrêté  en  date  du  7  avril 
1791,  qu'elle  adresse  à  l'Assemblée  nationale. 

Elle  ajoute  qu'elle  a  arrêté  que  les  agents  du 
gouvernement  de  la  colonie  seraient  invités  de 
nouveau  à  lui  faire  parvenir  tous  les  autres  ren- 
seignements relatifs  aux  dépenses  de  l'Adminis- 
tration; qu'elle  parviendra,  par  ce  moyen,  à 
connaître  tous  les  vices  du  régime  actuel,  et 


qu'elle  se  propose  de  les  dénoncer  à  l'Assemblée 
nationale. 

Votre  comité  colonial  a  pensé,  Messieurs,  que 
vous  verriez  avec  satisfaction  l'assemblée  colo- 
niale de  l'île  Bourbon  justement  indignée  des  di- 
lapidations commises  par  les  agents  du  minis- 
tère français,  vous  les  dénoncer  et  s'occuper  de 
les  arrêter  provisoirement  ;  il  a  pensé  encore 
que  les  renseignements  et  les  états  adressés  à 
l'Assemblée  nationale  par  cette  colonie,  doivent 
être  renvoyés  au  pouvoir  exécutif  chargé  d'exa- 
miner la  gestion  des  ordonnances  dans  les  colo- 
nies. 

Art.  4.  Cet  article  concerne  l'île  de  Mada- 
gascar, et  les  moyens  d'y  former  une  colonie 
qui  pourrait  être  très  importante  par  la  suite  : 
cet  objet  a  déjà  été  pris  en  considération  par 
l'Assemblée  constituante,  les  commissaires  civils 

ont  été  chargés  par  le  décret  du de  prendre 

des  renseignements  sur  les  établissements  fran- 
çais existant  à  Madagascar,  et  les  moyens  de 
leur  donner  toute  l'utilité  dont  ils  sont  suscep- 
tibles. 

Objets  partie 

Art.  l*^  L'article  de  l'ordonnance  du  roi,  du 
1"  avril  1791,  portant  permission  de  lever  un 
corps  de  volontaires,  autorise  les  administra- 
teurs à  faire  des  concessions  à  l'île  de  France 
aux  créoles  de  Bourbon  qui  se  feront  incorporer 
dans  ce  corps,  et  qui  voudront  aller  se  fixer  à 
l'île  de  France. 

Les  volontaires  de  Bourbon  ont  passé  dans 
l'Inde  pendant  la  dernière  guerre  pour  y  com- 
battre les  ennemis  de  la  nation;  leur  valeur  a 
fait  l'admiration  de  tous  les  chefs  sous  lesquels 
ils  ont  servi:  beaucoup  de  ces  intrépides  et  in- 
fortunés guerriers  ont  péri  par  les  événements 
de  la  guerre. 

Ceux  qui  sont  revenus  dans  leur  patrie  ouf 
demandé  aux  administrateurs  de  l'ile  de  France 
les  concessions  qui  leur  avaient  été  promises  ; 
très  peu  en  ont  obtenu  ;  l'assemblée  coloniale 
de  l'île  Bourbon  réclame  auprès  de  1  Assem- 
blée nationale,  tant  pour  les  volontaires  de 
Bourbon  encore  existants,  que  pour  les  veuves 
et  les  enfants  de  ceux  qui  ont  été  les  victimes 
de  leur  patriotisme,  une  justice  qui  n'aurait 
jamais  dû  être  refusée  à  de  braves  citoyens  qui 
ont  servi  glorieusement  la  patrie.  Votre  comité 
colonial,  vous  propose.  Messieurs,  de  décréter 
qu'il  leur  sera  accordé  des  concessions  à  l'île  de 
France  en  exécution  de  l'ordonnance  du  1"  avril 
1779,  et  de  charger  les  commissaires  civils  d'en 
déterminer  l'étemlue  de  concert  avec  les  assem- 
blées coloniales  des  îles  de  France  6t  Bourbon. 

Art.  2.  L'île  Bourbon,  la  première  des  colo- 
nies au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  qui  ait 
été  habitée  par  des  Français,  renferme  dans  son 
sein  plusieurs  pauvres  familles. 

L'abus  que  les  administrateur  sont  fait  de  la 
permission  qu'ils  avaient  de  concéder,  ne  laisse 
presque  plus  d'espoir  de  rien  donner  à  ces  pau- 
vres familles. 

L'île  de  France,  sa  voisine,  beaucoup  moins 
abondante  eu  habitants  cultivateurs,  offre  plus 
de  moyens  de  venir  au  secours  de  ces  infortunés. 

L'assemblée  coloniale  de  l'île  Bourbon  de- 
mande que  le  quart  des  concessions  qui  se  feront 
à  l'île  de  France  soit  destiné  et  réservé  pour  les 
pauvres  familles  de  Bourbon;  elle  observe  que 
ce  serait  un  des  moyens  pour  augmenter  le 
nombre  des  colons  à  l'île  de  France,  dont  la 
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majeure  partie  de  la  population  est  formée  d'Eu- 
ropéens qui  n'y  vivent  qu'avec  des  spéculations 
étrangères  à  la  culture;  objet  vraiment  impor- 
tant pour  une  colonie,  et  dont  l'accroissement, 
doit  tourner  à  l'avantage  du  commerce  de  la 
métropole.  La  nation  ne  sera  pas  sans  doute 
moins  généreuse  que  l'ancien  gouvernement, 
elle  tirerait  un  très  modique  profit  des  terrains 
incultes  qui  lui  appartiennent  à  l'île  de  France  ; 
en  les  concédant  gratuitement  à  des  familles 
indigentes,  elle  leur  fournira  les  moyens  de 
subsister,  et  trouvera  dans  l'augmentation  de  la 
culture  de  cette  colonie,  et  de  ses  denrées  d'ex- 
portation à  la  métropole,  le  dédommagement  de 
l'espèce  de  sacrifice  qu'elle  paraît  faire  momen- 
tanément. 

«  Art.  3.  Quelques  familles  de  Bourbon 
paraissent  désirer  d'aller  se  fixer  dans  les  îles  de 
l'archipel  des  Seychelles  ;  cette  colonie  demande 
Qu'il  leur  soit  fait  des  concessions,  et  supplie 
1  Assemblée  nationale  d'indiquer  celui  ou  ceux  à 
qui  elle  jugera  à  propos  de  conférer  ce  pouvoir. 

Une  très  petite  partie  de  ces  îles  est  susceptible 
de  culture  ;  cependant  elles  peuvent  encore 
fournir  à  la  subsistance  de  quelques  familles  ;  et 
il  est  du  devoir  de  l'Assemblée  nationale  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition, 
pour  secourir  l'indigence.  Votre  comité  colonial 
vous  propose  de  charger  les  commissaires  civils 
de  concéder  aux  habitants  de  l'île  Bourbon  des 
j sortions  de  terre  aux  îles  de  Seychelles,  à  la 
ciiarge  de  les  mettre  en  valeur  dans  le  délai  de 
deux  ans. 

«  Art.  4.  11  est  encore  dans  la  colonie  de 
Bourbon  des  débiteurs  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes  :  le  ministre  de  lamarine,  par  sa  lettre 
aux  administrateurs  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  en  date  du24  janvier  1790,  leur  enjoint 
de  faire  rentrer  dans  le  Trésor  national  toutes  les 
sommes  dues;  l'assemblée  coloniale  de  Bourbon 
reconnaît  qu'il  est  bien  juste  que  ces  dettes, 
contractées  la  plupart  pour  avances  faites  par  la 
compagnie,  aux  droits  de  laquelle  se  trouve  la 
nation,  soient  acquittées;  mais  elle  demande,  en 
faveur  de  ceux  des  débiteurs  qui  sont  proprié- 
taires, qu'il  leur  soit  permis  de  se  libérer  par 
des  contrats  de  constitution  de  rente  sur  des 
biens  liquidés. 

Les  commissaires  civils  ont  été  chargés  par 
la  loi  du  18  août  1791,  et  par  leurs  instructions, 
de  faire  rentrer  et  verser  au  Trésor  public 
toutes  les  sommes  dues  à  la  nation  dans  les  îles 
de  France  et  Bourbon  :  cette  partie  de  leur 
mission  doit  déjà  avoir  reçu  son  exécution.  Si 
quelques  débiteurs  ont  été  dans  l'impossibilité 
de  s'acquitter  immédiatement,  les  commissaires 
civils  auront,  sans  doute,  pris  les  précautions 
convenables  pour  s'assurer  le  recouvrement  des 
créances  de  la  nation  :  ils  en  rendront  compte  à 
l'Assemblée  nationale;  et  c'est  alors  seulement 
qu'elle  prononcera  sur  les  facilités  qui  devront 
être  accordées  aux  débiteurs  de  bonne  foi. 

«  Art.  5.  L'assemblée  coloniale  de  Bourbon 
observe  dans  cet  article  que  la  milice  qui  existait 
dans  cette  colonie  a  été  supprimée  et  remplacée 
par  des  gardes  nationales  formées  à  l'instar  de 
celles  de  la  métropole  ;  que  par  la  constitution 
de  ce  corps  les  officiers  avaient  droit  à  des 
récompenses  militaires;  elle  demande  qu'elles 
soient  accordées  à  ceu.x  de  ces  officiers  qui  les 
ont  acquises  par  le  durée  de  leurs  services,  en 
conformité  de  l'édit  de  création  des  milices.  Cet 
objet  concerne  uniquement  Je  pouvoir  exécutif, 
et  doit  lui  être  renvoyé* 


«  Art.  6.  Le  ministre  avait  donné  l'ordre  aux 
administrateurs  des  îles  de  France  et  Bourbon 
de  ne  plus  payer  dans  ces  colonies  les  pensions 
affectées  sur  le  Trésor  national  ;  mais  ces  admi- 
nistrateurs ont  cru  devoir  suspendre  l'exécution 
de  cette  décision  ministérielle  ;  l'assemblée  colo- 
niale réclame  la  justice  de  l'Assemblée  nationale 
en  faveur  des  pères  de  famille  qui,  après  avoir 
servi  la  patrie  se  sont  établis  a  l'île  Bourbon; 
elle  demande  que  les  pensions  accordées  à 
d'anciens  serviteurs  résidant  dans  celte  colcmie 
y  soient  payées  par  la  caisse  de  l'Ktat.  Cette 
disposition  est  de  toute  justice  ;  elle  ne  peut 
d'ailleurs  être  onéreuse  à  la  nation,  et  il  serait 
au  contraire  très  embarrassant  pour  les  pen- 
sionnés de  recevoir  en  France  le  montant  de 
leurs  pensions,  pour  le  faire  ensuite  parvenir 
dans  la  colonie.  Votre  comité  colonial  vous 
propose  donc  de  décréter  que  les  pensionnaires 
de  l'Etat,  qui  justifieront  de  leur  résidence  à  l'île 
Bourbon  continueront  à  y  être  payés  par  le  Tré- 
sor public. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  différentes  pétitions 
que  vous  a  adressées  l'assemblé  coloniale  de 
l'île  Bourbon,  le  21  avril  1791,  et  voici  les  deux 
projets  de  décret  que  votre  comité  colonial  m'a 
chargé  de  vous  présenter  : 

Premier  décret. 

«  Art.  l«^  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  colonial,  considérant  qu'il 
importe  de  faire  jouir  promptement  la  colonie 
de  l'île  Bourbon  du  nouvel  ordre  judiciaire  pré- 
paré par  son  assemblée  coloniale,  et  dont  l'exé- 
cution a  été  suspendue  par  le  refus  de  sanc- 
tion du  gouverneur  de  cette  colonie,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  l'orare  judiciaire  sera 
organisé  à  l'île  Bourbon  ainsi  qu'il  suit  : 

TITBE  P^ 
Des  arbitrages. 

«  Art.  1".  L'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus 
raisonnable  de  terminer  les  contestations  entre 
les  citoyens,  l'assemblée  coloniale  de  l'île  Bour- 
bon ne  pourra  faire  aucune  disposition  qui  ten- 
drait à  diminuer,  soit  la  faveur,  soit  l'etficacité 
des  compromis. 

«  Art.  2.  Toutes  personnes  ayant  le  libre 
exercice  de  leurs  droits  et  de  leurs  actions, 
pourront  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour 
prononcer  sur  leurs  intérêts  privés,  dans  tous 
les  cas,  et  en  toutes  les  matières  sans  exception. 

«  Art.  3.  Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun 
délai  dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer 
et  ceux  dont  le  délai  sera  expiré,  seront  iiéamoins 
valabbles,  et  auront  leur  exécution  jusqu'à  ce 
qu'une  des  parties  ait  lait  signifier  aux  arbitres 
qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  l'arbitrage. 

«  Art.  4.  Il  ne  sera  pas  permis  d'appeler  des 
sentences  arbitrales,  à  moins  que  les  parties  ne 
se  soient  expressément  réservées  par  le  com- 
promis la  faculté  d'appeler. 

"  Art.  5.  Les  parties  qui  conviendront  de  se 
réserver  l'appel,  seront  tenues  de  convenir  éga- 
lement, par  h'  compromis,  d'un  trifiunal  entre 
tous  ceux  établis,  soit  dans  la  colonie,  soit  dans 
le  royaume  ou  les  autres  colonies  françaises, 
auxquels  l'appel  sera  déféré  ;  faute  de  quoi 
l'appel  ne  sera  point  reçu. 
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«  Art.  6.  Les  sentences  arbitrales  dont  il  n'y 
aura  pas  d'appel,  seront  rendues  exécutoires, 
par  une  simple  ordonnance  du  président  du 
tribunal  du  lieu  où  l'une  des  parties  sera  domi- 
ciliée, lequel  sera  tenu  de  la  donner  sur  l'expé- 
dition de  la  sentence  arbitrale  qui  lui  sera 
présentée. 

TITRE  II. 

.  Des  juges  conciliateurs. 

«  Art.  1«'.  11  y  aura  dans  chacun  des  quartiers 
de  la  colonie  un  jug'e  conciliateur,  lequel  sera 
nommé  par  la  commune  au  scrutin,  à  la  plura- 
lité absolue  des  suffrages. 

«  Art.  2.  Le  juge  conciliateur  sera  pris  parmi 
les  citoyens  âgés  de  trente  ans,  et  résidant  habi- 
tuellement dans  la  commune;  il  ne  sera  élu  que 
pour  deux  ans,  et  pourra  être  réélu. 

«  Art.  3.  Aucune  action  principale  ne  sera 
reçue  au  civil  devant  le  juge  auditeur,  ni  devant 
le  tribunal  de  canton,  entre  parties  qui  seront 
toutes  domiciliées  dans  la  même  commune,  si  le 
demandeur  n'a  pas  donné  en  tête  de  son  exploit 
copiedu  certificat  du  jugeconciliateur,  constatant 
que  sa  partie  adverse  a  été  inutilement  appelée 
aevant  lui,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  mé- 
diation. 

«  Art.  4.  Le  demandeur,  dans  le  cas  oîi  sa  partie 
adverse  ne  se  présenterait  pas  devant  le  juge 
conciliateur,  pourra  le  citer  par  un  simple  exploit 
à  y  comparaître  dans  le  délai  de  trois  jours  ;  celle 
citation  pourra  contenir  en  même  temps  une 
assignation  à  comparaître  dans  le  délai  déterminé 
par  la  loi,  soit  devant  le  juge  auditeur,  soit  devant 
le  tribunal  de  canton,  si  la  conciliation  ne  peut 
avoir  lieu. 

«  Art.  5.  La  citation  faite  devant  le  juge  conci- 
liateur suflira  seule  pour  autoriser  les  poursuites 
conservatoires,  lorsque  d'ailleurs  elles  seront 
légitimes  ;  elle  aura  aussi  l'elfet  d'interrompre 
la  prescription  lorsqu'il  y  aura  ajournement. 

«  Art.  6.  En  cas  d  empêchement  légitime  d'une 
partie,  son  fondé  de  procuration  spéciale  pourra 
comparaître  pour  elle. 

«  Art.  7.  Dans  les  affaires  qui  sont  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  et  celles  où  le 
tribunal  du  canton  devra  juger  en  premier  et 
dernier  ressort,  le  juge  conciliateur  sera  tenu 
d'accorder  le  certificat  dans  le  délai  de  huitaine, 
à  compter  du  jour  où  toutes  les  parties  auront 
comparu  devant  lui,  ce  dont  il  leur  sera  donné 
acte,  ou  du  jour  de  la  citation  :  si  elle  a  lieu 
dans  les  affaires  portées  au  tribunal  de  canton 
dont  il  pourra  y  avoir  appel,  le  délai  sera  de 
quinzaine. 

«Art.  8.  Dans  chaque  lieu  où  sera  établi  un 
tribunal,  il  sera  choisi  par  le  conseil  général  de 
la  commune,  deux  notables  parmi  ceux  dont  il 
sera  parlé  au  titre  de  l'appel,  lesquels  aideront 
le  juge  conciliateur  dans  ses  fonctions,  lorsqu'il 
les  appellera,  et  le  suppléeront  en  cas  d'empê- 
chement. 

«  Art.  9.  Aucune  action  principale  ne  sera 
reçue  au  civil  devant  le  juge  auditeur,  ni  devant 
le  tribunal  de  canton,  entre  parties  douiiciliées 
dans  différentes  communes,  si  le  demandeur 
n'a  pas  donné  copie  du  certificat  du  juge  conci- 
liateur du  lieu  où  est  établi  le  tribunal,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  3. 

«  Art.  10.  L'appel  du  jugement  des  tribunaux 
m  ^era  pM  reyu  «i  l'appelant  n'd  pas  aignifié 
Copie  du  certificat  du  Juge  conciliateur  du  lieu 


où  l'affaire  aura  été  jugée,  lequel  certificat 
constatera  que  la  partie  adverse  a  été  inuti- 
lement appelée  devant  lui  pour  être  conciliée 
sur  l'appel,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa 
médiation. 

TITRE  III. 
Du  tribunal  de  famille. 

t  Art.  l«^  S'il  s'élève  quelques  contestations 
entre  mari  et  femme,  père  et  fils,  aïeux  et 
petit-fils,  frères  et  sœurs,  oncles  et  neveux,  ou 
autres  alliés  aux  degrés  ci-dessus,  comme  aussi 
entre  les  pupilles  et  leur  tuteur,  pour  choses 
relatives  à  la  tutelle,  les  parties  seront  tenues 
de  nommer  des  parents,  ou,  à  leur  défaut,  des 
amis  ou  voisins  pour  arbitres,"  devant  lesquels 
ils  éclairciront  leurs  différentes,  et  qui,  après 
les  avoir  entendus  et  avoir  pris  les  connaissances 
nécessaires,  rendront  une  aécision  motivée. 

«  Art.  2.  Chacune  des  parties  nommera  deux 
arbitres  ;  et  si  l'une  s'y  refuse,  l'autre  pourra 
s'adresser  au  juere  auditeur  du  canton,  qui,  après 
avoir  constaté  le  refus,  nommera  des  arbitres 
d'office  pour  lu  partie  refusante.  Lorsque  les 
arbitres  se  trouveront  divisés  d'opinions,  ils 
choisiront  un  sur-arbitre  pour  lever  le  partage  ; 
dans  tous  les  cas,  iispourront  également  appeler 
et  choisir  un  sur-arbitre,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable. 

«  Art.  3.  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  la 
décision  arbitrale,  pourra  se  pourvoir  par  appel 
devant  le  tribunal  de  canton,  qui  prononcera  en 
dernier  ressort. 

«  Art.  4.  Si  un  père  ou  une  mère,  un  aïeul  ou 
aïeule,  ou  un  tuteur,  a  des  sujets  de  méconten- 
tement très  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant 
ou  d'une  pupille  dont  ils  ne  puissent  pas 
réprimer  les  écarts,  il  pourra  porter  ses  plaintes 
au  tribunal  domestique  de  la  famille  assemblée 
au  nombre  de  huit  parents  les  plus  proches,  ou 
de  six  au  moins,  s'il  n'est  pas  possible  d'en 
réunir  un  plus  grand  nombre;  et  à  défaut  de 
parents,  il  y  sera  suppléé  par  des  amis  ou 
voisins. 

«  Art.  5.  Le  tribunal  de  famille,  après  avoir 
vérifié  les  sujets  de  pftiinte,  pourra  arrêter  que 
l'enfant  ?igé  de  moins  de  vingt-et-un  ans  ac- 
complis sera  enfermé  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  celui  d'une  année  dans  les  cas 
les  plus  graves. 

«  Art.  6.  L'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  présenté  au  tribunal 
du  canton,  qui  en  ordonnera  ou  refusera  l'exé- 
cution, ou  en  tempérera  les  dispositions,  après 
avoir  entendu  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif auprès  du  tribunal  chargé  de  vérifier  sans 
forme  judiciaire  les  motifs  qui  auront  déterminé 
la  famille. 

TITRE  lY. 

Des  juges  en  général. 

»  Art.  l°^  La  justice  sera  rendue  dans  la 
colonie  au  nom  de  la  nation. 

«  Art.  2.  Les  juges  rendront  gratuitement  la 
justice  ;  ils  seront  salariés  par  la  colonie. 

«  Art.  3.  Les  juges  seront  élus  par  les  justi- 
ciables. 

<.  Art.  4.  Ils  seront  élus  pour  six  années;  à 
l'expiration  de  ce  terme,  il  sora  proeédé  à  une 
élection  nouvelle]  dan»  laquelle  lei  mômeejuge* 
pourront  être  réélui. 
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«  Art.  5.  11  sera  aussi  nommé  des  suppléants 
qui,  selon  Tordre  de  leur  nomination,  remplace- 
ront jusqu'à  l'époque  de  la  prochaine  élection 
les  juges  dont  les  places  viendraient  à  vaquer 
dans  le  cours  des  six  années;  ils  serviront  d'as- 
sesseurs en  cas  d'empêchement  momentané  de 
quelques-uns  des  juges,  ou  quand  ils  seront  re- 
quis. 

.  «  Art.  6.  Les  juges  et  les  suppléants  (lorsqu'ils 
devront  entrer  en  activité,  après  la  mort  ou  la 
démission  des  juges)  recevront  du  gouverneur 
de  la  colonie  des  commissions  provisoires,  les- 
quelles ne  pourront  être  refusées,  et  seront 
expédiées  sans  retard  et  sans  frais  sur  la  seule 
présentation  du  procès-verhal  d'élection,  dont 
copie  sera  adressée  au  pouvoir  exécutif  par  le 
gouverneur,  pour  en  obtenir  des  commissions 
définitives  suivant  la  forme,  qui  sera  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  7.  Les  commissions  provisoires  seront 
conçues  dans  les  termes  suivants  :  «  Au  nom  de 
la  nation,  N...,  gouverneur  de  la  colonie  de 
nie  de  Bourbon,  les  électeurs  du  canton  de..., 
nous  ayant  fait  représenter  le  procès-verbal  de 
l'élection  qu'ils  ont  faite  conformément  aux 
formes  établies,  de  la  personne  du  sieur....  pour 
remplir,  pendant  six  années,  un  oflice  de  juge 
dans  le  tribunal  du  canton  de —  nous  avons 
déclaré  et  déclarons  que  ledit  sieur.,  est  juge 
du  canton  de..,,  qu'honneur  doit  lui  être  rendu 
en  cette  qualité,  et  que  la  force  publique  sera 
employée,  en  cas  de  nécessité,  pour  l'exécution 
des  jugements  auxquels  il  concourra,  après 
avoir  prêté  le  serment  requis  et  avoir  été  dû- 
ment installé.  » 

«  Art.  8.  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du 
ministère  public  seront  provisoirement  élu»  de 
la  même  manière  que  les  juges. 

«  Art.  9.  Les  juges  et  les  officiers,  chargés 
des  fonctions  du  ministère  public,  ne  pourront 
être  destitués  que  pour  forfaiture  dûment  jugée 
par  le  tribunal  dont  ils  seront  membres. 

«  Art.  10.  Nul  ne  pourra  être  juge  suppléant, 
ou  chargé  des  fonctions  du  ministère  public, 
s'il  n'est  âgé  de  trente  ans,  s'il  ne  prouve  un 
domicile  de  cinq  ans  dans  la  colonie  ou,  à  dé- 
faut de  ce  domicile,  s'il  n'a  été  pendant  trois 
ans  juij^e  ou  homme  de  loi,  exerçant  publique- 
ment auprès  du  tribunal  dans  la  colonie. 

«  Art.  M.  Les  ecclésiastiques  ne  pourront  être 
élus  aux  places  déjuges. 

«  Art.  12.  Il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  être 
éligible  aux  places  de  juges  dans  un  tribunal, 
d'être  actuellement  domicilié  dans  le  canton  où 
il  sera  établi;  il  suffira  d'être  domicilié  dans  la 
colonie,  pourvu  qu'on  réunisse  les  conditions 
prescrites  par  l'article  10. 

«  Art.  13.  Les  juges  qui  auront  accepté  leur 
nomination  seront  tenus  seulement  de  faire 
leur  résidence  habituellement  dans  le  lieu  où 
le  tribunal  sera  établi. 

«  Art.  14.  Les  parents  et  alliés  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain,  inclusivement,  ne  pourront 
être  élus  ni  rester  juges  ensemble  dans  le  même 
tribunal.  Si  deux  parents  ou  alliés  aux  degrés 
ci-dessus  prohibés  se  trouvent  élus,  celui  qui 
l'aura  été  le  dernier  sera  remplacé  parle  pre- 
mier suppléant,  et  on  procédera,  sur-le-champ, 
à  la  nomination  d'un  autre  suppléant. 

<(  Art.  15.  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre, 
directement  ni  indirectement,  aucune  part  à 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  empêcher  ou 
suspendre  rexécution,tant  des  décrets  du  Corps 
làgiBlatift  que  ddi  arrâtés  de  l'aieembl^ç  colo- 


niale Siinclionnés  par  le  gouverneur,  à  peine  de 
forfaiture. 

«  Art.  16.  Ils  seront  tenus  de  faire  transcrire, 
purement  et  simplement  dans  un  registre  parti- 
culier, et  de  publier  dans  la  huitaine,  les  lois 
qui  leur  seront  adressées. 

«  Art.  17.  Us  ne  pourront  point  faire  de  règle- 
ment, mais  ils  s'adresseront  à  l'assemblée  colo^ 
niale,  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire, 
soit  d'interpréter  une  loi,  soit  d'en  faire  une 
nouvelle. 

«  Art.  18.  Les  fonctions  judiciaires  seront 
distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des 
fonctions  administratives;  lesjugesne  pourront, 
à  peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps 
administratifs,  ni  citer  devant  eux  les  adminis- 
trateurs pour  raison  de  leurs  fonctions. 

«  Art.  19.  En  toute  matière  civile  ou  criminelle, 
les  plaidoiries,  rapport  et  jugement  seront  pu- 
blics, et  tout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre 
lui-même  sa  cause,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit. 

«  Art  20.  La  procédure  par  jurés  aura  lieu  en 
matière  criminelle  et  l'instruction  sera  faite 
publiquement;  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale sur  l'organisation  de  la  procédure  par 
jurés  seront  envoyés  à  l'assemblée  coloniale  de 
nie  Bourbon,  avec  pouvoir  de  mettre  à  exécu- 
tion la  partie  desdits  décrets  qui  peut  s'adap- 
ter aux  convenances  locales,  sauf  la  décision 
définitive  de  l'Assemblée  nationale,  sur  les  mo- 
difications qui  auraient  pu  y  être  apportées  par 
l'assemblée  coloniale  avec  la  sanction  du  gou- 
verneur. 

'(  Art.  21.  Tout  privilège,  en  matière  de  juri- 
diction est  aboli;  tous  les  citoyens,  sans  dis- 
tinction, plaideront  en  la  même  forme,  et  de- 
vant les  mêmes  juges,  dans  les  mêmes  cas. 

«  Art.  12.  L'ordre  constitutionnel  de  juridic- 
tion ne  pourra  être  troublé  ni  les  justiciables 
distraits  de  leurs  juges  naturels  car  aucune 
commission  ni  par  d'autre  attribution  ou  évo- 
cation que  celles  qui  seront  déterminées  par  la 
loi. 

«  Art.  23.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant 
la  loi,  et  toute  préférence  pour  le  rang  et  le 
tour  d'être  jugé  étant  une  injustice,  toutes  les 
affaires,  suivant  leur  nature,  seront  jugées, 
lorsqu'elles  seront  instruites  dans  l'ordre  selon 
lequel  le  jugement  en  aura  été  requis  par  les 
parties. 

«  Art.  24.  Les  lois  civiles  rendues  jusqu'à  ce 
jour  par  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  le 
Code  pénal,  seront  immédiatement  adressées  à 
l'assemblée  coloniale  de  l'Ile  Bourbon,  avec  pou- 
voir de  les  mettre  à  exécution  conformément  à 
l'article  20.  Les  lois  anciennes  seront  provisoire- 
ment exécutées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
abrogées  ou  réformées. 

TITRE  Y. 

Des  juges  de  cantons, 

«  Art.  1".  11  sera  établi  provisoirement  dans 
la  colonie  quatre  tribunaux,  deux  dans  les 
destricts  du  Vent,  qui  seront  placés  à  Saint' 
Denis  et  à  Saint-Pierre  ;  l'assemblée  coloniale 
de  l'île  Bourbon  pourra  diminuer  le  nombre  des- 
dits tribunaux  et  changer  les  lieux  de  leur  éta- 
blissement. 

«  Art.  2.  Le  tribunal  de  Saint-Ûenia  auradani 
'i  son  resiort  lei  communes  de  Saint-Uenli.Salnte^ 
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Marie  et  Sainte-Suzanne,  celui  de  Saint-Benoît, 
les  communes  Saint-André,  Saint-Benoît  et  Sainte- 
Rose.  Le  tribunal  de  Saiot-Paul  et  Saint-Leu, 
celui  de  Saint-Pierre,  les  communes  Saint-Louis, 
Saint-Pierre  et  Saint-Joseph:  les  différents  arron- 
dissements des  tri[)unaux  seront  désignés  sous 
le  nom  de  cantons;  et  chaque  canton  portera  le 
nom  de  lieu  oîi  sera  établi  le  tribunal. 

«  Art.  .3.  Chacun  des  tribunaux  sera  composé 
de  quatre  juges  et  de  deux  suppléants  qui  servi- 
ront comme  assesseurs  d'un  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  et  d'un  greffier. 

t  Art.  4.  Un  des  juges,  lequel  sera  choisi  de  la 
manière  prescrite  dans  le  titre  des  élections, 
connaîtra  seul,  sous  le  nom  déjuge  de  paix,  de 
toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mobi- 
lières, sans  appel  jusqu'à  la  valeurdedeuxcents 
livres,  et  à  charge  d'appel  Jusqu'à  la  valeur  de 
valeur  de  500  livres;  en  ce  dernier  cas  les  juge- 
ments seront  exécutoires  par  provision,  nonobs- 
tant l'appel,  en  donnant  caution,  l'Assemblée 
coloniale  pourra  élever  ou  diminuer  le  taux  de 
cette  compétence,  sauf  l'approbation  définitive 
de  la  législature  française. 

•  Art.  5.  Le  juge  de  paix  connaîtra  de  même 
sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents 
livres,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  monter  :  1°  des  actions 
pour  dommages  faits  soit  par  les  hommes,  soit 
par  les  animaux  aux  champs,  fruits  et  récoltes; 
2°  des  déplacements  de  bornes,  des  usurpations 
de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtu- 
res, commises  dans  l'année  ;  des  entreprises  sur 
le  cours  d'eau  sevant  à  l'arrosement  des  prés, 
jardins,  et  terrains,  ou  à  tout  autre  usage, 
commises  pareillement  dans  l'année,  et  de  toutes 
autres  actions  possessoires;  3°  des  réparations 
locatives,  des  maisons  et  fermes;  4°  des  idem- 
nités  ptétendues  par  le  fermier  ou  le  locataire, 
lorsque  le  droit  de  l'indemnité  ne  sera  pas 
contesté,  et  des  dégradations  alléguées  par  le 
propriétaire;  5°  du  payement  du  salaire,  des 
gens  de  travail,  des  gages  des  domestiques,  et 
de  l'exécution  des  engagements  respectifs  des 
maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de 
travail. 

"  Art.  6.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition 
des  scellés,  elle  sera  faite  par  le  juge  de  paix 
qui  procédera  aussi  à  leur  reconnaissance  et 
levée,  mais  sans  qu'il  puisse  connaître  des  con- 
testations qui  pourront  s'élever  à  l'occasion  de 
cette  reconnaissance. 

Il  recevra  sur  délibération  de  famille  pour  la 
nomination  des  tuteurs,  curateurs  aux  absents  et 
aux  enfants  à  naître,  et  pour  l'émancipation  et  la 
curatelle  des  mineurs,  et  toutes  celles  auxquelles 
la  personne,  l'Etat  ou  les  affaires  des  mineurs  et 
des  absents,  pourront  donner  lieu  pendant  la 
durée  de  la  tutelle  ou  curatelle  à  la  charge  de 
renvoyer  devant  le  tribunal  de  canton  la 
connaissance  de  tout  ce  qui  deviendra  conten- 
tieux dans  le  cours  ou  par  suite  de  délibérations 
ci-dessus. 

Il  pourra  recevoir,  dans  tous  les  cas,  le 
serment  des  tuteurs  et  curateurs, 

«  Art.  7.  L'appel  des  jugements  de  juge  de 
paix,  lorsqu'ils  seront  sujets  à  l'appel,  sera 
porté  devant  le  tribunal  de  canton,  et  jugé  par 
lui  en  dernier  ressort  à  l'audience  et  sommaire- 
ment sur  le  simple  exploit  d'appel. 

«  Art.  8.  Si  le  juge  de  paix  vient  à  décéder 
dans  le  cours  des  deux  années  de  son  exercice, 
ou  en  cas  d'empêchement  momentané,  il  sera  sup- 


plée par  un  des  juges  du  tribunal,  suivant  l'ordre 
du  tableau,  en  exceptant  le  Président. 

»  Art.  9.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  être  en 
même  temps  président  du  tribunal;  mais  il 
jugera,  avec  les  autres  juges,  dans  toutes  les 
causes  dont  il  n'aura  pas  connu  comme  juge  de 
paix. 

«  Art.  10.  Les  juges  de  canton  connaîtront, 
en  première  instance  de  toutes  les  affaires  person- 
nelles, réelles  et  mixtes,  en  toutes  matières, 
excepté  seulement  celles  qui  ont  été  déclarées 
ci-dessus,  être  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
et  le  contentieux  de  la  police  municipale. 

«  Art.  11.  Les  juges  de  canton  cannaîtront,  en 
premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  affaires 
personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de 
trois  mille  livresde  principal,  etde  toutes  contesta- 
tions qui  pourraient  naître  sur  des  contrats  de 
rente  dont  le  capital  ne  serait  que  de  trois  mille 
livres,  ainsi  que  des  affaires  réelles  dont  l'objet 
principal  n'excéderait  pas  cette  somme,  pourvu 
toutefois  nue  les  parties  soient  d'accord  sur  la 
valeur  de  l  objet  en  litige. 

«  Art.  12.  En  toutes  matières  personnelles, 
réelles  ou  mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur  que 
l'objet  de  la  contestation  puisse  monter,  les 
parties  seront  tenues  de  déclarer  au  commence- 
ment de  la  procédure  si  elles  consentent  à  être 
jugées  sans  appel,  et  auront  encore  ce  droit 
pendant  tous  le  cours  de  l'instance;  les  juges 
de  canton  prononceront  alors  en  premier  et 
dernier  ressort. 

«  Art.  13.  Les  parties  pourront  même,  lors- 
qu'elles seront  toutes  d'accord,  choisir  tel  tribu- 
nal de  la  colonie  dont  elles  conviendront  pour 
être  jugées  en  premier  et  dernier  ressort. 

«  Art.  14.  Lorsque  le  tribunal  de  canton 
connaîtra,  soit  en  première  instance,  à  charge 
d'appel,  soit  de  l'appel  des  jugements  du  juge  de 
paix,  de  ceux  des  municipalités  en  matière  de 
police,  et  de  ceux  des  arbitres  jusqu'à  concu- 
rence  de  trois  mille  livres,  il  pourra  prononcer 
au  nombre  de  trois  juges,  et  lorsqu'il  connaîtra 
dans  tous  les  autres  cas,  en  dernier  ressort, 
soit  par  appel  d'un  autre  tribunal  de  canton, 
ainsi  qu'il  sera  dit  'lans  le  litre  suivant,  soit 
au  cas  de  l'article  11  ci-dessus,  il  prononcera 
au  nombre  de  quatre  juges. 

<•  Art.  15.  Celui  des  juges  qui  aura  été  élu  le 
premier,  présidera,  le  tribunal  dans  le  cas  où 
il  serait  nommé  juge  de  paix,  celui  qui  aura  été 
élu  le  second,  présidera  le  tribunal. 

«  Art.  16.  La  rédaction  des  jugements,  tant 
sur  l'appel  qu'en  première  instance,  contiendra 
quntre  parties  distinctes. 

Dans  la  première  les  noms  et  les  qualités  des 
parties  seront  énoncées,  dans  la  seconde  les 
questions  de  fait  et  de  droit  qui  constituent  le 
procès  seront  posées  avec  précision. 

Dans  la  troisième,  le  résultat  des  faits  reconnus 

et  constatés  par  l'instruction  et  les   motifs  qui 

auront  déterminé  le  jugement,  seront  exprimés. 

La  quatrièine,enfin,  contiendra  le  dispositif  du 

jugement. 

TITRE  IV. 

Des  juges  d'appel. 

Art.  l*"".  Les  juges  de  canton  seront  juges  d'ap- 
[)el,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  suivant  les  rap- 
ports qui  vont  être  déterminés  dans  les  articles 
suivants. 

Art.  2.  Les  électeurs  quij   dans  chaque  can-- 
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ton,  nommeront  les  juges,  éliront  également 
tous  les  deux  ans,  parmi  les  citoyens  éligibles  du 
lieu  où  sera  établi  le  tribunal,  quatre  notables 
dont  il  sera  formé  un  tableau.  Ces  notables  seront 
appeléscommeassesseurs  dans  toutes  les  affaires 
où,  par  l'effet  des  récusations  et  autres  causes 
quelconques,  il  ne  resterait  pas  un  nombre  suf- 
fisant de  juges  et  suppléants  pour  former  le  tri- 
bunal. 

Art.  3.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement, 
les  parties  pourront  convenir  d'un  tribunal 
entre  ceux  établis  soit  dans  la  colonie,  soit  dans 
le  royaume  ou  dans  les  autres  colonies  françaises, 
pour  lui  en  déférer  la  connaissance,  et  ellesferont 
au  greffe  leurs  déclarations  signées  d'elles  ou  de 
leurs  procureurs  spécialement  fondés. 

Art.  4.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder 
sur  le  choix  d'un  tribunal,  il  sera  déterminé 
suivant  les  formes  prescrites  ci  après. 

Art.  5.  Lorsqu'il  n'y  aura  que  deux  parties, 
l'appelant  pourra  exclure  péremptoirement,  et 
sans  qu'il  puisse  en  donner  aucun  motif,  un 
des  trois  tribunaux  de  la  colonie  autre  que  celui 
qui  aura  jugé  en  première  instance. 

Art.  G.  11  sera  libre  à  l'intimé  de  proposer  une 
semblable  exclusion  d'un  des  trois  tribunaux. 

Art.  7.  L'appelant  proposera,  dans  son  acte 
d'appel,  l'exclusion  qui  lui  est  attribuée,  et  sa 
partie  adverse  sera  tenue  de  proposer  la  sienne, 
par  acte  au  greffe  du  tribunal  où  le  jugement 
aura  été  rendu,  signé  d'elle  ou  do  son  procureur 
spécialement  fondé,  dans  la  huitaine  franche, 
après  la  signification  qui  lui  aura  été  laite  de 
l'appel,  si  ladite  partie  est  domiciliée  dans  la 
commune  où  est  établi  le  tribunal,  et  si  elle  n'y 
est  pas  domiciliée,  le  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  lieues. 

Art.  8.  Lorsque  les  parties  auront  proposé  leurs 
exclusions,  la  connaissance  de  l'appel  sera  dé- 
volue à  celui  des  tribunaux  qui  n'aura  pas  été 
exclu. 

Art.  9.  Aucunes  exclusions  ne  seront  règnes 
de  l'appelant,  après  l'acte  d'appel,  ni  de  la  part 
de  l'intimé  après  l'expiration  du  délai  prescrit 
par  l'article  7. 

Art.  10.  Lorsqu'au  procès,  il  n'y  aura  que  deux 
iutérêls  opposés,  si  les  parties  négligeant  d'user 
de  leurs  facultés,  il  ne  se  trouve  qu'un  seul,  ou 
même  aucun  tribunal  d'exclu,  l'appel  sera  porté 
de  droit  au  tribunal  le  plus  prochain  d'entre  ceux 
qui  n'auraient  fias  été  exclus. 

Art.  11.  S'il  y  a  plusieurs  appelants  ou  plu- 
sieurs intimés  consorts,  ils  seront  respective- 
ment tenus  de  se  réunir  et  de  s'accorder,  ainsi- 
qu'ils  aviseront,  pour  proposer  leurs  exclusions, 
soit  des  tribunaux,  soit  des  juges  ou  notables, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  12.  Lorsqu'il  y  aura  au  procès  plus  de 
deux  intérêts  opposés,  les  différentes  parties 
pourront  se  réunir  pour  l'exclusion  d'un  tribu- 
nal, de  manière  que,  s'il  n'en  reste  qu'une  seule 
ou  plusieurs  ayant  un  même  intérêt,  qui  n'aient 
pas  concouru  à  cette  exclu.sion,  elles  pourront, 
dans  le  délai  prescrit,  exclure  un  des  tribunaux, 
sinon  l'appel  sera  porté  au  plus  prochain  entre 
ceux  non  exclus. 

Art.  13.  Lorsqu'il  yauraeu,  en  première  instance, 
trois  parties  ou  plus,  ayant  des  intérêts  opposés 
et  qu'elles  ne  pourront  convenir  d'un  tribunal 
d'appel,  elles  seront  tenues  de  tirer  au  sort,  })ar 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  sera  établi 
le  tribunal  qui  aura  jugé  en  première  instance, 
un  des  trois  autres  tribunaux  auquel  sera  dé- 
férée la  connaissance  de  l'appel. 
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Art.  14.  Lorsqu'en  conformité  de  l'article  ci- 
dessus,  le  sort  aura  déterminé  le  tribunal  d'appel, 
chacune  des  parties  pourra  exclure,  sans  qu'il 
lui  soit  permis  d'en  donner  les  motifs,  un  des 
membres  de  ce  tribunal,  soit  juge,  suppléant  ou 
notable. 

Cette  exclusion  sera  faite  au  greffe  par  acte 
signé  des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  procura- 
tion spéciale,  dans  la  huitaine,  à  compter  du 
jour  où  le  tribunal  d'appel  aura  été  déterminé 
par  le  sort. 

Parmi  les  juges  suppléants  et  notables  qui 
n'auront  point  été  exclus,  les  quatre  premiers, 
suivant  l'ordre  du  tableau,  connaîtront  de  l'af- 
faire. 

Art.  15.  Nul  appel  d'un  jugement  contradic- 
toire ne  pourra  être  signifié,  ni  avant  le  délai  de 
huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement,  ni  après 
l'expiration  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
signification  faite  à  personne  ou  domicile;  ces 
deux  termes  sont  de  rigueur,  et  leur  inobserva- 
tion emportera  la  déchéance  de  l'appel  à  l'égard 
des  personnes  présentes  ou  dûment  représen- 
tées dans  la  colonie.  En  conséquence,  l'exécu- 
tion des  jugements  qui  ne  seront  pas  exécutoires 
par  provision,  demeurera  suspendue  pendant  le 
délai  de  huitaine. 

Mais,  quant  aux  personnes  absentes  et  non 
dûment  représentées  dans  l'ile,  le  délai  pour  in- 
terjeter appel  sera  de  dix-huit  mois  pour  l'Eu- 
rope, tien!'  mois  pour  l'Inde  et  trois  mois  pour 
l'ile  de  France  ;  en  cas  de  guerre,  les  délais  se- 
ront de  moitié  en  sus. 

Art.  16.  Tout  appelant  dont  l'appel  sera  dé- 
claré mal  fondé,  sera  condamné  à  une  amende 
dedix  livres  pour  l'appel  d'un  jugement,  de  police, 
rendu  par  les  municipalités;  de  vingt  livres 
pour  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  les  juges 
de  paix  ou  les  arbitres,  et  de  cent  cinquante 
livres  pour  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de 
canton;  les  amendes  ne  pourront  être  remises 
ni  modérées  sous  aucun  prétexte. 

Elles  auront  également  lieu  contre  les  inté- 
ressés qui  n'auront  pas  comparu  devant  le  juge 
conciliateur,  lorsque  le  jugement  sera  infirmé, 
et  elles  seront  doubles  contre  ceux  qui,  ayant 
été  appelés  devant  le  juge  conciliateur,  ne  s'y 
seraient  pas  présentés  et  n'en  produiraient  pas 
le  certificat,  seront  pour  cette  raison  jugés  non 
recevables. 

Art.  17.  Le  produit  de  ces  amendes  sera  ap- 
pliqué au  profit  des  pauvres,  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  par  l'assemblée  coloniale  de 
l'île  Bourbon. 

TITRE  VU. 

De  la  forme  des  élections. 

«  Art.  {".  Pour  procéder  à  la  nomination  des 
juges,  suppléants  et  notables,  les  électeurs  du 
canton,  convoqués  par  le  procureur  syndic  du 
district,  se  réuniront  au  jour  et  au  lieu  qui  au- 
ront été  indiqués  pour  la  convocation,  et  après 
avoir  foriné  l'assemblée  éhictorale  dans  les  for- 
mes qui  seront  prescrites  par  l'assemblée  colo- 
niale, ils  éliront  les  juges,  suppléants  et  nota- 
:  blés,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  abso- 
:  lue  des  suffrages. 

:  «  Art.  2.  Lorsqu'il  s'agira  de  renouveler  les 
;  juges,  après  le  terme  de  six  ans,  les  électeurs 
i  seront  convoqués  quatre  mois  avant  l'expira- 
!  tion  de  la  sixième  année,  de  manière  que  toutes 
!  les  élections  puissent  être  faites  et  les  procès- 
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verbaux  présentés  au  gouvernement  un  mois 
avant  la  (in  de  la  sixième  année. 

«  Art.  3.  Si,  par  quelque  événement  que  ce 
puisse  être,  le  renouvellement  des  juges  d'un 
tribunal  se  trouvait  retardé  au  delà  de  six  ans, 
les  juges  en  exercice  seront  tenus  de  continuer 
leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs 
puissent  entrer  en  activité. 

«  Art.  4.  Toute  contestation  relative  à  l'élection 
des  juges,  suppléants  et  notables,  sera  portée 
devant  l'assemblée  coloniale,  qui  statuera.  Les 
réclamations  contre  la  validité  des  élections 
devront  être  présentées  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  la  clôture  du  procès-verbal  d'élection, 
après  lequel  délai  elles  ne  seront  pas  reçues. 

^(  Art.  5.  Quinze  jours  an  plus  tard  après  les 
élections  faites,  le  président  de  l'assemblée  élec- 
torale adressera  un  double  du  procès-verbal 
d'élection  au  gouverne-ir  de  la  colonie,  qui  sera 
tenu  de  délivrer  immédiatement  des  commis 
sions  provisoires  aux  juges  élus,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  6  de  titre  IV. 

«  Art.  G.  Les  assemblées  électorales  ne  pour- 
ront exercer  aucune  autre  fonction  que  celle  d'é- 
lire, ni  continuer  leurs  séances  après  les  élec- 
tions faites. 

«  Art.  7.  Les  procès-verbaux  d'élection  des 
juges,  suppléants  et  notables  seront  déposés  aux 
archives  de  l'administration  du  district. 

TITRE  VIII. 
De  l'installation  des  juges. 

«  Art.  l""".  Lorsque  les  juges  élus  auront  reçu 
leur  commission  provisoire  du  gouverneur,  ils 
seront  installés  en  la  manière  suivante. 

«  Art.  2.  D'après  la  convocation  qui  sera  faite 
par  le  procureur-syndic  du  district,  les  membres 
du  conseil  général  de  la  commune  où  le  tribu- 
nal sera  établi,  auxquels  pourront  se  réunir  par 
députation  ceux  des  conseils  généraux  des  au- 
tres communes  de  l'arrondissement,  se  rendront 
en  la  salle  d'audience  et  y  occuperont  le  siège. 
S'il  se  trouvait  plusieurs  maires  présents  à  cette 
installation,  le  plus  ancien  d'âge  présidera. 

«  Art.  3.  Les  juges  introduits  dans  l'intérieur 
du  parquet,  prêteront  à  la  nation,  devant  les 
membres  des  conseils  généraux  des  communes 
■pour  ce  délégués,  et  en  présence  de  la  com- 
mune assistante,  le  serment  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion et  à  ta  loi,  et  de  remplir  avec  exactitude  et 
impartialité  les  fonctions  de  leurs  offices. 

«  Art.  4.  Après  ce  serment  prêté,  les  membres 
des  conseils  généraux  des  communes,  descendus 
dans  les  parquets,  installeront  les  juges,  et  au 
nom  du  peuple,  prononceront  pour  lui  l'engage- 
ment de  porter  au  tribunal  et  à  ses  jugements  le 
respect  et  V obéissance  que  tout  citoijen  doit  à  la  loi 
et  à  ses  organes. 

«  Art.  5.  Les  officiers  du  ministère  public  se- 
ront reçus  et  |)rêteront  le  serment  devant  les 
juges  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

TITRE  IX. 

Du  ministère  public. 

«  Art.  1«'.  Les  officiers  du  ministère  public  sont 
agents  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  tribunaux. 
Leurs  fonctions  consistent  à  faire  observer,  dans 
les  jugements  à  rendre,  les  lois  qui  intéressent 
l'ordre  général,  et  à   faire  exécuter  les  juge- 


ments rendus,  lis  porteront  le  titre  de  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif. 

«  Art.  2.  Au  civil,  les  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  exerceront  leur  ministère  non  par  voie 
d'action,  mais  seulement  parcelle  de  réiiuisition 
dans  les  projets  dont  les  juges  auront  été  saisis. 

«  Art.  3.  Ils  seront  entendus  dans  toutes  les 
causes  des  pupilles,  des  mineurs,  des  interdits, 
des  femmes  mariées,  et  dans  celles  où  les  pro- 
priétés et  les  droits  soit  de  la  nation,  soit  de  la 
colonie,  soit  d'une  commune,  seront  intéressés. 
Us  sont  chargés,  en  outre,  de  veiller  pour  les 
absents  indéfendus. 

«  Art.  4.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais  ils 
seront  entendus  sur  toutes  les  accusations  inten- 
tées et  poursuivies  par  l'accusateur  public.  Us 
requerront,  pendant  le  cours  de  l'instruction, 
pour  la  régularité  des  formes,  et  avant  le  juge- 
ment, pour  l'application  de  la  loi. 

«  Art.  5.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  juge- 
ments, poursuivront  d'office  cette  exécution, 
dans  toutes  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre 
public,  et,  en  ce  qui  concernera  les  particuliers, 
ils  pourront,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera 
faite,  soit  enjoindre  aux  huissiers  de  prêter  leur 
ministère,  soit  ordonner  les  ouvertures  de  portes, 
soit  requérir  mainforte,  lorsqu'elle  sera  néces- 
saire. 

«  Art.  6.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
en  chaque  tribunal,  veillera  au  maintien  de  la 
discipline  et  à  la  régularité  du  service  dans  le 
tribunal,  suivant  le  mode  qui  sera  déterminé 
provisoirement  par  l'assemblée  coloniale. 

f  Art.  7.  Aucun  des  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  ne  pourra  être  membre  de  l'assemblée 
coloniale,  ni  des  corps  administratifs,  ni  des 
corps  municipaux. 

TITRE  X. 

Des  greffiers. 

«  Art.  1°'.  U  y  aura,  en  chaque  tribunal,  un 
greffier,  âgé  au  moins  de  25  ans,  lequel  sera 
tenu  de  présenter  aux  juges,  et  de  faire  admettre 
au  serment,  un  ou  plusieurs  commis  également 
âgés  de  25  ans,  eu  nombresuffisant  pour  le  rem- 
placer en  cas  d'emi)êchemenl  légitime,  desquels 
il  sera  responsable. 

"  Art.  2.  Les  greffiers  seront  nommés  au  scru- 
tin et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  par  les 
'juges,  qui  leur  délivreront  une  commission  et 
"recevront  leur  serment,  ils  ne  pourront  être 
parents  ni  alliés  au  second  degré  des  juges  qui 
les  nommeront. 

«  Art.  3.  Us  seront  nommés  à  vie  et  ne 
pourront  être  destitués  que  pour  cause  de  pré- 
varication jugée. 

«  Art.  4.  Les  greffiers  seront  tenus  de  fournir 
un  cautionnement  en  immeubles  de  la  somme 
de  25,000  livres,  qui  sera  reçu  par  les  juges. 

TITRE  XI. 

Du  costume  des  fuges  et  officiers  du  tribunal. 

Les  juges  étant  en  fonction  porteront  l'habit 
noir  et  auront  la  tète  couverte  d'un  chapeau  rond, 
élevé  par  le  devant,  et  surmonté  d'un  panache 
de  [)lumes  noires. 

Les  commissaires  du  [jouvoir  exécutif  étant  en 
fonctions  auront  le    même  habit  et  le  même 
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chapeau,  à  la  différence  qu'il  sera  relevé  en 
avant  par  un  bouton  et  une  gance  d'or. 

Le  greffier  étant  en  fonction  sera  vêtu  de 
noir,  et  portera  le  même  chapeau  que  le  juge, 
et  sans  panache. 

Les  huissiers  faisant  le  service  de  l'audience 
seront  vêtus  de  noir,  porteront  au  col  une  chaîne 
dorée  descendant  sur  la  poitrine,  et  auront  à  la 
main  une  canne  noire  à  pomme  d'ivoire. 

Les  hommes  de  loi,  ci-devant  appelés  avocats, 
ne  devant  former  ni  ordre  ni  corporation,  n'au- 
ront aucun  costume  particulier  de  leurs  fonc- 
tions. 

TITRE  XII. 

Des  juges  en  matière  de  police. 

«  Art.  l•^  Les  corps  municipaux  veilleront  et 
tiendront  la  main,  dans  l'étendue  de  chaque  mu- 
nicipalité, à  l'exécution  des  lois  et  des  règle- 
ments de  police,  et  connaîtront  du  contentieux 
auquel  celte  exécution  pourra  donner  lieu. 

«  Art.  2.  Le  procureur  de  la  commune  pour- 
suivra d'office  les  contraventions  aux  lois  et  aux 
règlements  de  police,  et  cependant  chaque  ci- 
toyen qui  en  éprouvera  un  tort  ou  un  danger 
personnel,  pourra  intenter  l'action  en  son  nom. 
«  Art.  3.  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vi- 
gilance et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  sont  : 
l"  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues,  quais  et  voies 
publiques,  et  qui  comprend  le  nettoiement,  Til- 
lumination,  l'enlèvement  des  encombrements,  la 
démolition  ou  réparation  des  bâtiments  mena- 
çant ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux 
fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments,  qui 
puisse  blesser  ou  endommager  les  passants,  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

2°  Le  soin  de  punir  les  délits  contre  la  tranquil- 
lité publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes  ac- 
compagnées d'ameutements  dans  les  rues  et  le 
tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblées  pu- 
bliques, les  bruits  et  attroupements  nocturnes, 
qui  troublent  le  repos  du  citoyen  ; 

3°  La  connaissance  des  actions  pour  injures 
verbales,  rixes  et  voies  de  fait,  pour  lesquelles 
les  parties  ne  se  sont  point  pourvues  par  la  voie 
criminelle  ; 

4°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
oîi  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes, 
tels  que  les  marchés  ou  bazars,  les  réjouissances 
publiques,  églises,  spectacles,  cafés  et  autres 
lieux  publics; 

h"  L'im()Utation  sur  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à 
la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  publique. 

6°  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions 
convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  dis- 
tribution des  secours  nécessaires,  les  accidents 
et  Iléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
épidémies,  les  épizooties,  en  provoquant,  dans 
ces  deux  derniers  cas,  l'autorité  des  corps  admi- 
nistratifs; 

7°  Le  soin  de  remédier  et  d'obvier  aux  événe- 
ments fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés 
par  les  insensés  ou  furieux,  laissés  en  liberté, 
et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants 
ou  furieux; 

n  Art.  4.  Les  spectacles  publics  ne  pour- 
ront être  permis  et  autorisés  que  par  le  corps 
municipal,  à  la  charge  d'une  redevance  en  fa- 
veur des  pauvres,  de  la  part  des  entrepreneurs. 


«  Art.  5.  Les  contraventions  au  fait  de  la 
police,  de  la  part  des  citoyens,  ne  pourront  être 
punies  que  de  l'une  de  ces  peines,  ou  de  la  con- 
damnation à  une  amende  pécuniaire,  qui  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  50  livres,  ou 
de  l'emprisonnement,  par  forme  de  correc- 
tion, pour  trois  jours  au  plus  dans  les  cas  les 
plus  graves.  Tous  les  jugements,  en  matière  de 
police  seront  exécutés  par  provision  nonobstant 
l'appel  et  sans  y  préjudicier;  l'appel  en  sera 
porté  aux  tribunaux  de  canton. 

«  Art.  6.  Les  officiers  municipaux  sont  spécia- 
lement chargés  de  dissiper  les  attroupements  et 
émeutes,  et  ils  pourront  acquérir  à  cet  effet,  le 
secours  nécessaire  des  gardes  nationales  et 
autre  force  publique. 

«  Art.  7.  Ils  connaîtront  des  contestations  et 
contraventions  relatives  à  la  chasse  sur  les  terres 
tant  des  particuliers  que  du  domaine  de  la  nation 
et  des  contraventions  aux  règlements  sur  la 
pêche  à  la  mer  et  à  la  sûreté  des  pirogues. 

TITRE  Xm. 
Du  traitement  des  juges. 

Il  sera  alloué  dans  chaque  tribunal,  savoir  : 

Au  juge  de  paix 6,000  livres 

A  chacun  des  3  autres  juges  .   .     4,000     » 
Au  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif   4,000     » 

A  chaque  suppléant  assesseur.  .  2,000  » 
Au  greffier,  indépendamment 
des  expéditions  suivant  le  tarif 
modéré  qui  en  sera  fait  par  l'as- 
semblée coloniale,  le  tout  en  mon- 
naie ayant  cours 2,000     » 

TITRE  XIV. 
De  la  suppression  des  anciens  tribunaux. 

«  Art.  1".  Aussitôt  après  l'installation  des  tri- 
bunaux organisés  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  décret,  ceux  existant  dans  la 
colonie  sous  les  noms  de  conseil  supérieur,  tri- 
bunal terrier,  et  juridiction  royale,  demeureront 
supprimés. 

«  Art.  2.  Les  officiers  des  anciens  tribunaux 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  les 
nouveaux  juges  puissent  entrer  eu  activité. 

«  Art.  3.  L'assemblée  coloniale  déterminera  le 
lieu  où  seront  déposés  les  différents  titres, 
registres,  papiers  et  plans  dépendant  des  greffes 
des  tribunaux  supprimés,  ainsi  que  le  mode  de 
la  remise  qui  en  sera  faite  aux  nouveaux  dépo- 
sitaires ;  les  anciens  greffiers  en  resteront  res- 
ponsables jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  été  valable- 
ment déchargés. 

«  Art.  4.  L'assemblée  coloniale  de  l'ile  Bourbon 
est  autorisée  à  mettre  provisoirement  à  exécu- 
tion la  partie  des  décrets  de  j'Asserablée  natio- 
nale, relatifs  à  l'ordre  judiciaire,  qui  n'est  point 
comprise  dans  le  premier  décret,  et  qui  pourra 
s'adapter  aux  convenances  locales,  sauf  la  déci- 
sion définitive  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
modifications  qui  auraient  pu  y  être  apportées  par 
l'assemblée  coloniale  avec  la  sanction  du  gou- 
verneur. 

Second  décret. 

m 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  colonial,  considérant  qu'il  importe  à 
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la  tranquillité  et  à  la  prospérité  de  la  colonie  de 
Bourbon  de  prononcer  promptement  sur  les  dif- 
férentes pétitions  qu'elle  a  adressées  à  l'Assem- 
blée nationale,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1".  Les  biens  dépendant  des  diffé- 
renles  cures  de  la  colonie  de  Bourbon,  seront 
vendus  à  la  diligence  de  l'assemblée  coloniale, 
et  le  produit  en  sera  spécialement  affecté  au 
tiaitement  des  ministres  du  cuite  et  à  la  forma- 
tion et  entretien  d'une  maison  d'éducation  pu- 
blique. 

«Art.  2.  L'Assemblée  nationale  renvoie  aux  com- 
missaires civils  l'examen  des  réclamations  de  la 
coloiiio  de  Bourbon,  concernant  les  bâtiments 
construits,  en  partie  aux  frais  de  cette  colonie, 
et  dont  l'administration  s'est  emparée;  lesdits 
commissaires  sont  autorisés  à  faire  droit  provi- 
soirement auxdites  réclamations,  sauf  le  recours 
à  l'Assemblée  nationale. 

«  -Art.  3.  L'assemblée  coloniale  de  l'île  Bour- 
bon est  autorisée,  4)onr  subvenir  aux  frais  de 
son  administration  intérieure,  à  percevoir  des 
droits  sur  les  différentes  denrées  qui  s'exportent 
de  son  sein  et  sur  les  boissons  qui  y  seront  im- 

Sortées;  elleadrcssci-a  immédiatement  à  l'Assem- 
lée  nationale,  le  tarif  des  droits  qu'elle  aura 
établis,el  le  total  de  ces  perceptions  ne  pourra  pas 
excéder  annuellement  la  somme  de  300,000  li- 
vres, argent  de  la  colonie. 

«  Art.  4.  L'assemblée  coloniale  de  l'île  Bour- 
bon est  également  autorisée  à  concéder  les  ter- 
rains appelé  vagues,  et  ceux  connus  sous  la 
dénomination  des  cinquante  pas  géométriques, 
sauf,  par  rapport  à  ces  derniers,  les  besoins  du 
service;  elle  délivrera  des  contrats  aux  divers 
concessionnaires,  ainsi  qu'à  ceux  qui,  ayant 
obtenu  précédemment  la  permission  de  s'établir 
sur  un  terrain  apparlenant  au  domaine,  et  à  la 
charge  de  le  mettre  en  valeur,  auront  rempli 
cette  condition. 

11  sera  accordé,  conformément  à  l'ordonnance 
du  l"'  janvier  17'79,  des  concessions  de  terres  à 


l'île  de  France,  aux  volontaires  de  Bourbon 
encore  existants,  et  aux  veuves  et  enfants  de 
ceux  qui  ont  péri  dans  la  dernière  guerre  de 
l'Inde;  les  commissaires  civils  détermineront 
l'étendue  desdites  concessions,  de  concert  avec 
les  assemblées  coloniales  des  îles  de  France  et 
Bourbon. 

«  Art.  6.  Lesdits  commissaires  civils  se  con- 
certeront aussi  avec  l'assemblée  coloniale  de 
l'île  de  France  pour  toutes  autres  concessions 
de  terres  qui  pourraient  être  faites  dans  cette 
colonie  ou  aux  îles  Seychelles,  ces  concessions 
seront  particulièrement  accordées  à  des  familles 
indigentes  de  l'île  de  France  et  Bourbon;  elles 
porteront,  ainsi  que  celles  mentionnées  aux 
articles  précédents,  la  clause  expresse  de  mettre 
en  valeur  les  terrains  concédés  dans  le  délai  de 
deux  ans,  faute  de  quoi  ils  seront  réunis  au 
domaine  de  la  nation. 

«  Art.  7.  Les  pensionnés  de  l'Etat,  qui  justi- 
fieront de  leur  résidence  à  l'île  Bourbon,  con- 
tinueront à  être  payés  dans  cette  colonie  du 
montant  de  leur  pension,  par  les  agents  du 
Trésor  public. 

«  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  les  états  qui  lui  ont  été  adressés 
par  l'assemblée  coloniale  de  l'île  Bourbon,  con- 
cernant plusieurs  dépenses  dont  elle  a  de- 
mandé la  suppression  aux  agents  du  gouver- 
nement dans  cette  colonie. 

«  Art.  9.  L'Assemblée  nationale  ajourne  la 
question  de  savoir  si  les  bâtiments  étrangers 
seront  admis  dans  les  rades  de  l'île  Bourbon, 
jusqu'au  moment  où  elle  s'occupera  de  régler 
les  rapports  commerciaux  des  colonies  avec  la 
métropole. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  surplus  des  pétitions 
de  la  colonie  de  Bourbon. 

«  Art.  11.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
président  d'écrire  à  l'assemblée  nationale  de  l'Ile 
Bourbon,  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  du 
Corps  législatif  sur  sa  conduite. 


PÉTITION 

présentée  par  M.  Lianon  de  La  Renandiëre  {\),  le  H  juin  1792,  à  l'Assemblée  nationale,  pour  obte- 
nir le  remboursement  d'un  office  liquidé  en  sa  faveur  le  7  avril  de  la  même  année. 


8  juin  1792. 
Législateurs, 

Je  me  présentai  lundi  dernier  à  la  trésorerie 
pour  recevoir  le  montant  d'un  office  liquidé  par 
un  décret  du  7  avril,  et  dont  la  reconnaissance 
définitive  a  été  délivrée  le  11  mai.  J'essuyai  un 
refus,  sous  prétexte  qu'un  décret  du  15  mai  sus- 
pendait les  remboursements  qui  s'élèvent  au- 
dessus  de  10,000  livres. 

Il  est  vrai  que  ces  mots  s'y  trouvent;  mais 
vous  allez  voir.  Messieurs,  qu'on  en  fait,  en  ce 
qui  me  concerne,  une  fausse  application. 

Vous  avez,  sur  la  demande  des  comités  des 
finances,  décrété  l'émission  de  300  millionsd'assi- 
gnats;  mais  vous  en  avez  déterminé   l'emploi 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblé^  législative, 
Le",  183.  La  daie  de  cette  pétition  résulte  du  docu- 
ment lui-même  :  elle  n'a  pas  élé  lue  en  séance  et  ne 
figure  pas  dans  la  table  de  Camus. 


pour  le  service  de  la  guerre,  et  vous  n'en  avez 
réservé  que 6  millions  par  mois  pour  les  rembour- 
sements des  liquidations,  en  ordonnant  que  ceux 
qui  passeraient  10,000  francs  seraient  suspendus. 

Il  esti  évident  que  vous  n'auriez  pas  décrété 
cette  suspension,  s'il  eiit  suffi  de  6  millions  pour 
acquitter  les  liquidations  que  votre  comité  vous 
présenterait  successivement;  car  dans  cette  sup- 
position elle  aurait  été  absolument  sans  motif, 
du  moins  équitable. 

Mais  si  cette  suspension  n'a  eu  dans  votre  inten- 
tion d'autre  cause  que  la  modicité  de  la  somme 
à  laquelle  vous  avez  pensé  qu'il  était  prudent  de 
restreindre  les  remboursements  qui  devaient  être 
pris  sur  celle  que  vous  décrétiez,  il  est  incontes- 
table que  la  suspension  ne  peut  tomber  que  sur 
les  remboursements  des  liquidations  postérieures 
à  votre  décret;  et  que  les  agents  de  la  trésorerie 
ont  mal  saisi  l'esprit  de  ce  décret,  en  voulant 
l'appliquer  aux  reconnaissances  définitives  expé- 
diées avant  qu'il  fut  rendu. 
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Ils  auraient  dû  sentir  que  pour  que  ces  recon- 
naissances antérieures  au  décret  du  15  mai, 
fussent  soumises  à  la  suspension  rigoureuse  qu'il 
renferme,  il  faudrait  qu'il  en  exprimât  la  men- 
tion expresse  :  et  c'est  ce  que  vous  n'avez  pas 
fait  ;  c'est  ce  dont  il  n  a  pas  été  dit  un  seul  mot, 
même  dans  la  discussion  qui  l'a  précédé. 

Ils  auraient  dû  sentir  (ju'ils  faisaient  à  l'Assem- 
blée nationale  l'iniure  de  supposer  qu'elle  avait 
pu  vouloir  doimer  a  son  décret  un  effet  rétroactif, 
contraire  aux  notions  les  plus  communes  de  la 
justice. 

Ils  auraient  dû  sentir  qu'ils  outrageaient  l'As- 
semblée nationale,  en  supposant  en  même  temps 
3u'elle  eût  décrété  antérieurement  au  15  mai, 
es  liquidations,  sans  que  les  fonds  en  fussent 
faits  à  la  trésorerie. 

Messieurs,  je  suis  loin  de  penser  qu'en  décré- 
tant des  liquidations  le  7  avril,  qu'en  faisant 
expédier  en  conséquence  des  reconnaissances 
dénnitives,  votre  intention  fût  de  ne  donner 
qu'un  titre  dont  le  porteur  ne  pourrait  faire 
aucun  usage,  sans  des  sacrifices  capables  de  le 
ruiner.  Je  ne  dis  pas  trop.  Messieurs;  vous  sentez 
qu'un  citoyen  compris  dans  le  décret  de  liquida- 
tion du  7  avril,  a  dû  compter  sur  son  rembour- 
sement à  une  époque  très  rapprochée,  et  a  pu, 
sur  la  foi  de  voire  décret,  prendre  des  engage- 
ments qu'il  ne  pourrait  remplir,  sans  vendre 
il  des  conditions  excessivement  onéreuses,  sa 
reconnaissance  définitive,  si  l'interprétation  des 
agents  de  la  trésorerie  pouvait  être  adoptée. 

J'ose  espérer,  au  contraire,  Messieurs,  que  vous 
voudrez  bien  déclarer  que  la  suspension  ren- 
fermée dans  le  décret  du  15  mai,  ne  doit  point 
s'entendre  des  remboursements  des  liquidations 
antérieures  à  cette  époque. 


Ma  demande  me  parait  conforme  aux  règles 
de  la  justice,  et  je  me  trouverais  dans  une 
position  très  alarmante,  si  elle  ne  m'était  pas 
accordée.  Cependant  je  conçois  qu'il  est  possible 
que  rensemi)le  des  opérations  de  finances  vous 
présente  des  motifs  que  la  vue  d'un  particulier 
ne  peut  atteindre,  et  que  des  raisons  d'Klat  vous 
forcent  d'exiger  des  particuliers,  des  sacrifices 
au  bien  générai.  Mais  dans  cette  supposition  je 
dois  penser  que  vous  ne  demanderiez  du  moins 
que  ceux  qui  seraient  indispensables,  et  que 
vous  leur  épargneriez  tout  le  mal  qui  ne  serait 
pas  commandé  par  la  loi  impérieuse  de  la  néces- 
sité. Ainsi,  supposé  que,  par  des  considérations 
que  je  n'aperçois  point,  vous  ne  pussiez  m'ac 
corder  le  décret  que  je  sollicite,  je  réduirais  ma 
demande  à  un  décret  qui  autorise  le  commis- 
saire-liquidateur à  me  donner,  en  échange  de 
ma  reconnaissance  définitive,  des  quittances  de 
finances  admissibles  en  payement  de  biens  natio- 
naux. J'ai  plusieurs  créanciers  qui  en  ont  acquis  : 
je  ne  peux  m'acquilter  envers  eux  que  de  cette 
manière,  si  je  ne  reçois  point  le  montant  de  ma 
reconnaissance  définilivc:  eux-mêmes  ne  pour- 
raient payer  le  prix  de  leurs  acquisitions  s'ils 
ne  recevaient  pas  de  moi.  J'ose  croire  que  l'As- 
semblée nationale  ferait  d'autant  moins  de  diffi- 
culté d'adopter  celte  mesure,  que  los  biens  natio- 
naux sont  le  gage  du  créancier  del'Etat,  puisqu'ils 
sont  celui  des  assignats  def?tinés  à  les  rembour- 
ser. 

Signé  :  LlNON  Dli  LA  RENAUDIÈRE. 
Portew  de  pouvoir  et  créancier  du  lilulaire. 


PETITION 

■à  V.Usemblée  nationale  (I)  sur  la  réintégration  des  gardes  françaises  ci  aalra  s  jldais  de  la  liévolution, 
et  des  compagnies  du  Centre,  dans  les  h%  sections -de  la  ville  de  Paris,  par  M.  Buirette-VerriÈUES, 
commissaire  de  la  section  du  Théâtre- Français  et  de  la  commune  de  Paris. 


Lundi,  11  juin  179-2. 

Législateurs,  lorsque  vous  appelez  l'élite  des 
gardes  nationales  de  tous  les  déparlements  pour 
ceindre  d'une  force  nouvelle  le  berceau  de  la 
liberté  et  le  dépôt  sacré  de  la  Constitution,  par 
quelle  Catalité  le  danger  ou  la  prudence,  qui  a 
commandé  cette  mesure,  a-t-il  rendu  indiiférent 
le  sort  des  ci-devant  gardes  françaises  et  autres 
soldats  de  nos  compagnies  du  Centre.  Hélas  ! 
n'a-t-on  paru  s'intéresser  un  moment  à  leur 
sort  que  pour  livrer  tous  ces  braves  citoyens  à 
la  plus  désespérante  incertitude. 

La  commune  de  Paris  les  a  remis  dans  votre 
sein;  elle  les  rappelle  dans  ses  bataillons;  elle 
vous  a  confié,  il  y  a  plus  d'un  mois,  ce  vœu  ins- 
piré par  la  venu  et  par  la  reconnaissance... 
Vous  avez  prorais  alors,  vous  avez  réitéré  de- 
puis à  nos  différentes  sections  d'y  pourvoir  in- 
cessamment. Cette  promesse  solennelle  était  le 
^age  de  la  plus  prompte  décision,  surtout  dans 
Tps  circonstances. 

(1)  Biblioilioque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Lft*',  n*  lOtin.  La  date  de  cette  pétition  résulte  du  do- 
cument lui-même  :  elle  n'a  pas  été  lue  en  séance  et  ne 
figure  pas  daHS  la  table  de  Camus, 

3  Ç  *        i  'N'KiE.  T.  L. 


Moi-même,  l'un  des  commissaires  de  la  com- 
mune, j'avais,  le  31  mai,  obtenu,  sur  cet  objet, 
l'ajournement  à  trois  jours.  Ces  trois  jours  sont 
révolus;  lundi  dernier  i  juin,  huit  jours  se  sont 
écoulés  depuis,  et  j'ignore  si  même  le  rapport 
a  pu  en  être  fait  au  comité  militaire. 

Ah  !  Messieurs,  que  les  journées  sont  longues 
pour  ces  généreux  soldais  qui  brûlent  de  rentrer 
dans  nos  "bataillons  et  se  dévouer  avec  nous,  à 
la  défense  de  la  liberté.  Une  si  pénible  attente 
pour  les  hommes  du  14  juillet,  si  elle  était. pro- 
longée plus  longtemps,  aurait  tous  les  carac- 
tères d'une  disgrâce  anticipée. 

Quand  le  cri  de  guerre  retentit  partout,  cha- 
que heure  d'inertie  est  un  supplice  bien  cruel 
pour  des  courages  aguerris.  C'est  un  vol  fait  à 
la  liberté  et  à  la  cliose  publique  en  danger...  Ne 
point  employer  leurs  bras,  ces  bras  qui  ont  dé- 
truit la  Bastille,  ces  bras  sans  lesquels  il  n'y  au- 
rait pas  de  Constitution,  ces  bras  sans  lesquels 
vous  ne  seriez  point  ici,  n'est-ce  pas  inspirer  à 
ces  braves  amis  de  la  patrie  le  soupçon  ou  la 
crainte  que  l'on  doute  de  leur  vertu  ?  Nous  n'en 
doutons  point,  nous,  nous  en  sommes  les  ga- 
rants, nous  demandons  nos  amis  du  14.  Ils  sont 
arrivés  de  tous  les  départements,  sur  la  foi  de 
I  vos  décrets  ;  la  commune  leur  tend  les  bras...., 
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et  c'est  la  même  main  qui  les  en  a  déjà  éloignés 
qui  veut  encore  les  en  repousser. 

Quel  triomphe  pour  leurs  ennemis,  pour  ceux 
dont  ils  sont  encore  la  terreur,  même  sans  être 
armés!  Leurs  ennemis,  ce  sont  les  vôtres,  ce 
sont  ceux  de  la  Révolution,  ce  sont  ceux  qui 
mettent  à  profit  les  circonstances  actuelles  :  ils 
veulent  fatiguer  nos  braves  gardes  françaises, 
épuiser  l'attachement  de  nos  bataillons  pour 
eux;  ils  savent  de  quel  prix  il  est,  contre  la 
chose  publique,  d'éluder  une  réunion  dont  ils 
redoutent  trop  les  effets  pour  ne  point  en  retar- 
der l'époque. 

Législateurs,  l'heure  est  sonnée,  vous  l'avez 
décrété  de  nouveau  hier  dimanche  10;  il  est 
temps;  trompez  l'espoir  de  ces  ennemis  de  la 
liberté,  réalisez  le  nôtre,  consacrez  le  vœu  de 
la  commune  de  Paris;  du  moins,  enfin,  pronon- 
cez, que  les  gardes  françaises,  que  les  soldats 
du  Centre  apprennent  ce  que  voulez  qu'ils 
soient,  que  nous-mêmes  nous  sachions  s'ils  sont 
à  nous...  Prononcez,  quel  que  soit  le  sort  qui 
attend  ces  premiers  conquérants  de  la  liberté, 
il  sera  moins  pénible  qu'une  plus  longue  at- 
tente. Que  veut-on?  paralyser  cette  phalange 
redoutable  par  un  ajournement  indéfini!  Mais 
ont-ils  ajourné,  à  Versailles,  le  salut  de  l'Assem- 
blée constituante  en  juin  1789?  Ont- ils  ajourné 
le  14  juillet,  ont-ils  ajourné  le  5  octobre,  le  dé- 
part pour  Versailles?  Ajourneraient -ils  encore 
votre  défense,  votre  salut,  si  vous  étiez  en  danger? 
Non.  Ajourneraient-ils  même  la  défense,  le  sa- 
lut de  leurs  ennemis,  s'ils  les  voyaient  en  péril? 


.Non.  Ils  réclameraient  pour  oux  la  sauvegarde 
de  la  loi  et  l'appui  de  la  vertu  ;  c'est  ainsi  que 
ces  braves  soldats  ont  mérilé  des  ennemis;  c'est 
pour  les  en  punir  qu'on  se  plait  aujourd'iiiii  à 
les  réduire  au  plus  attreux  désespoir!  Ils  sont 
les  uns  sans  état,  sans  emploi,  les  antres  sans 
moyens,  sans  ressources,  et  ils  sont  dans  notre 
seiri...  chaque  jour  les  amène  à  vos  séances,  et 
jamais  l'ordre  du  jour  n'est  pour  eux. 

11  est  temps  de  fixer  leur  sort;  quel  qu'il 
puisse  être,  ce  sort,  il  est  préférable  à  un  espoir 
trop  longtemps  illusoire,  quand  même  ce  sort 
devrait  être  votre  disgrâce...  et  certes,  c'en  se- 
rait une  véritable  pour  eux,  que  d'être  arrachés 
pour  jamais  du  sein  des  Parisiens,  du  milieu  de 
leurs  frères,  de  leurs  amis,  avec  qui  ils  ont 
juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

Je  l'ai  juré  avec  eux,  la  commune  m'a  nommé 
l'un  de  leurs  défenseurs...  Je  ne  puis  trahir  une 
cause  aussi  grande...  J'ai  droitdeme  plaindre... 
Je  me  plains  avec  l'expression  de  la  douleur..., 
avec  l'énergie  d'un  homme  digne  de  la  confiance 
d'une  grande  cité...  Je  suis  à  la  hauteur  do  ce 
caractère;  la  vérité  me  rend  fort,  et  si  la  jus- 
tice de  mes  doléances  ne  justifie  point  ma  iiar- 
diesse,  je  suis  prêt  à  l'expier  par  le  sacrifice  de 
ma  liberté  et  même  de  ma  vie. 

Signé  :  Glaude-Rkmi  Buirette- Verrières,  com- 
missaire de  la  section  du  Théâtre-Français  el 
Van  des  commissaires  de  la  commune,  pour 
solliciter  le  rappel  des  gardes  françaises. 


RAPPORT  ET  ARTICLES  ADDITIONNELS 

au  projet  de  décret  du  comité  des  secours  publics^  sur  l'organisation  générale  de  cet  établissement,  par 
I»,  Bernard,  député  du  déparlement  de  VYonne;  imprimés  par  délibération  du  comité  des  secours 
publics,  du  29  août  1792,  Van  IV^  de  la  liberté. 


Messieurs, 

Le  comité  que  vous  aviez  cliargédu  travail  des 
secours  publics,  en  vous  ôft'rant,  il  y  a  près  de 
trois  mois,  son  rapport  général,  vous  annonça 
qu'il  vous  présenterait  successivement  le  plan 
d'organisation  particulière  de  tous  les  établisse- 
tments  qui  entreraient  dans  l'économie  du  sys- 
lème  que  vous  auriez  adopté.  11  s'est  également 
livré  à  ce  travail  particulier  avec  un  zèle  dont  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  tirer  avantage,  puis- 
qu'il lui  a  été  inspiré  par  l'intérêt  de  l'humanité 
et  qu'il  n'a  fait  que  remplir  une  obligation  sa- 
crée. Peu  de  jours,  Messieurs,  vont  s'écouler 
avant  le  terme  que  vous  avez  fixé  à  votre  ses- 
sion, et  lorsque  vous  suffisez  à  peine  à  la  mul- 
titude des  affaires  pressées  qui,  dans  ce  mo- 
ment difficile,  se  succèdent  avec  une  rapidité 
extrême,  votre  comité  n'espère  plus  que  vous 
puissiez  entrer  dans  les  détails  immenses  de  cette 
organisation.  Cependant  quelque  urgentes  que 
soientles  mesures  quesollicitentlescirconstances. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Se- 
cours publics.,  n"  19.  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en 
séance  et  ne  ligure  pas  dans  la  table  de  Camus.  Il  était 
destiné  à  compléter  le  projet  de  décret  présenté  par 
le  même  députe  le  13  juin  1192.  (Voy.  Archives  par- 
lementaires, i'"  série,  tome  XLV,  séance  du  1.3  juin 
nos,  page  1.37.) 


elles  ne  le  sontpas  plus  que  la  nécessité  d'assurer 
le  sort  de  la  partie  indigente  du  peuple,  et  vous  ne 
devez  pas  vous  séparer  avant  d'y  avoir  pourvu  efli- 
cacement.  Près  de  2  millions  d'hommes  qui ,  en 
vertu  même  du  pacte  social,  ont  droit,  comme 
nous  l'avons  établi,  à  la  subsistance  dont  ils  man- 
quent, vous  présentent  leurs  titres  de  toutes  les 
parties  de  l'Empire  et  ne  doivent  pas  réclamer  in- 
utilement justice  sous  le  règne  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Pour  vous  mettre  à  portée  de  satisfaire 
au  plus  pressant  de  vos  devoirs,  votre  comité  s'est 
déterminé  à  vous  proposer  une  mesure  qui  aura 
l'avantage  de  concilier  des  intérêts  si  précieux 
avec  l'économie  de  votre  temps.  11  vous  propose 
de  décréter  incontinent  les  bases  élémentaires 
de  l'organisation  générale  et  d'abandonner  aux 
départements,  comme  mesure  d'exécution,  le 
soin  d'organiser  dans  le  détail,  provisoirement 
néanmoins,  les  établissements  compris  dans  le 
projet  de  loi  générale  que  j'ai  eu  l  honneur  de 
vous  présenter  en  son  nom,  le  13  juin  dernier. 
Votre  comité  a  trouvé  trois  grands  avantages 
dans  cette  mesure.  D'abord  l'organisation  parti- 
culière des  établissements  étant  subordonnée  aux 
convenances  locales  et  le  succès  étant  d'autant 
plus  assuré  qu'elles  auront  été  mieux  observées, 
les  départements  choisiront  le  mode  qui  s'ap- 
pliquera le  mieux  à  leurs  localités.  Réunis  en  ce 
moment  en  conseil  général,  tous  leurs  membres 
s'empresseront  de  remplir  l'honorable  mission 
que  vous  leur  aurez  confiée  et  apporteront  à  ce 
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liavail  toute  la  réflexion  et  toute  maturité  néces- 
saires. 

En  secorifl  lieu,  au  moyen  de  ce  que  l'organi- 
sation arrêtée  par  chacune  de  ces  administra- 
tions, sera  soumise  au  Corps  législatif  à  qui  ap- 
partiendra le  droit  de  le  reviser,  il  aura  l'avan- 
tage de  recueillir  une  foule  de  procédés  utiles  et 
de  résultats  précieux  qui ,  rassemblés  et  com- 
parés entre  eux,  le  mettront,  lui-même,  à  portée 
d'élever  en  peu  de  temps  cette  organisation  au 
plus  haut  point  de  perfection  où  elle  puisse  at- 
teindre. 

Enfin,  les  administrations  de  départements  pro- 
céderont sans  délai  à  cette  organisation,  et  elle 
se  trouvera  ainsi  effectuée  dans  les  trois  derniers 
mois  de  cette  année;  de  sorte  que  la  Francecom- 
mencera  à  jouir,  au  l»""  janvier  prochain,  du  bien- 
fait des  établissements  consacrés  au  soulagement 
de  l'indigence,  chose  impossible  dans  toute  autre 
supposition.  Ce  terme  sera  trop  court  sans  doute 
pour  qu'il  se  puisse  que  tous  les  anciens  éta- 
blissements aient  fait  place  aux  nouveaux^  mais 
ceux  même  qu'on  sera  obligé  de  laisser  subsis- 
ter, faute  de  temps  suffisant  pour  les  reporter 
aux  lieux  où  ils  seraient  placés  plus  convena- 
blement, seront  soumis  à  une  réforme  faite 
dans  l'esprit  des  lois  nouvelles.  Les  secours  à 
domicile,  tant  sollicités  par  l'humanité  et  dont 
l'objet  est  d'étendre  l'assistance  due  au  pauvre, 
à  une  foule  d'êtres  malheureux,  à  qui,  jusqu'ici, 
il  n'a  pas  été  donné  d'y  participer,  seront  mis 
en  activité  et  le  vœu  des  amis  du  peuple,  à  qui 
les  intérêts  de  la  portion  souffrante  et  infor- 
tunée de  ce  même  peuple  sont  en  recomman- 
dation, ne  lardera  pas  davantage  d'être  rempli. 

Votre  comité  pense  encore.  Messieurs,  qu'il 
serait  utile  que  les  départements  connussent  les 
divers  rapports  qu'il  devait  vous  présenter  sur 
l'organisation  particulière  des  établissements  qui 
composent  le  système  général.  Ces  rapports  sont 
les  résultats  d'une  suite  d'observations  et  de  re- 


cherches, qui  peuvent  faciliter  à  leurs  adminis- 
trateurs l'exécution  du  travail  dont  il  s'agit,  et 
nous  vous  proposons  de  nous  autorisera  les  ren- 
dre publics. 

Plus  les  départements  sont  convaincus  que  le 
sort  des  établissements  consacrés  au  soulage»- 
ment  de  l'indigence,  que  l'ordre  public,  que  la 
prospérité  de  la  France  se  lient  à  la  prompte 
exécution  de  la  loi  que  vous  allez  porter  et 
plus  aussi,  sans  doute,  ils  s'empresseront  d'y 
concourir  de  toute  l'étendue  de  leurs  lumières  et 
de  toute  l'énergie  de  leur  zèle.  Et  vous.  Mes- 
sieurs, vous  jouirez  de  cette  satisfaction  pure, 
que  vos  regards,  en  sortant  de  cette  enceinte,  se 
tourneront  vers  l'humanité,  dont  les  derniers 
moments  de  votre  existence  politique  auront  été 
consacrés  à  acquitter  la  dette  respectable. 

Nous  vous  proposons  les  deux  articles  addi- 
tionnels suivants  : 

Art.  ^^ 

Les  conseils  généraux  des  départements  de- 
meurent chargés  de  procéder  à  l'organisation 
particulière  de  tous  les  établissement  compris 
dans  l'économie  du  système  général,  à  l'effet  de 
quoi  ils  soumettront  à  l'approbation  de  l'Âssem- 
Dlée  nationale,  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  décembre  prochain,  les  dispositions  qu'ils 
auront  arrêtées  conformément  au  présent  article, 
afin  que  l'exécution  puisse  en  être  effectuée  au 
1^'  janvier  prochain. 

Art.  2. 

Le  comité  des  secours  publics  est  autorisé  à 
faire  imprimer  et  à  envoyer  aux  administrations 
de  départements,  daus  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, les  rapports  et  projets  de  décrets  qu'il  a 
préparés  relativement  l'organisation  particulière 
dont  les  détails  leur  sont  confiés  en  conséquence 
des  dispositions  du  précédent  article. 


SUITE  DE  LA  CORRESPONDANCE 

de  LiAureiit  Lecointrc,  député  à  L'Assemblée  nationale,  avec  Joseph  Servaii,  ministre  de  la 
guerre  (I)  au  sujet  des  fabrications  d'armes  proposées  par  différents  négociants^  aux  ex-ministres 
Latour-Dupin,  Duportail,  Narbonne  et  Graves,  pendant  les  années  1790,  1791  et  1792. 


Paris,  le  27  mai  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

J'ai  retrouvé.  Monsieur,  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée  le  19  de  ce  mois;  je  vous  re- 
mercie beaucoup  de  la  bonne  opinion  que  vous  y 
montrez  de  mes  intentions  très  patriotiques; 
j'ose  me  flatter  que  jamais  je  ne  vous  donnerai 
volontairement  occasion  de  penser  autrement  à 
mon  égard;  recevez  également  mes  remercie- 
ments pour  les  avis  que  vous  voulez  bien  me 
donner  sur  les  pièges  et  les  écueils  dont  je  suis 
entouré  de  toutes  parts;  je  travaille  sérieuse- 
ment à  écarter  tout  ce  qui  peut  embarrasser  la 

1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
LZ»"*,  n"  6006.  Nous  ne  pouvons  donner  la  date  exacte 
de  ce  document,  qui  n'a  pas  été  lu  en  séance  et  qui  ne 
figure  pas  dans  la  table  de  Camus,  mais  il  est  certai- 
nement postérieur  au  2.>  juin,  puisqu'il  y  est  question 
d'une  lettre  do  Lecoinlre  de  cette  époque.  (Voy.  Ar- 
ctiives  parlemtntaires,  V  série,  lomo  i4,  page  446, 
la  première  correspondance  de  Laurent  Lecointre.) 


marche  loyale  et  franche  qui  seule  convient  à 
un  ministre  patriote  et  honnête.  Mais  vous  sa- 
vez que  l'immensité  des  affaires  courantes,  sur- 
chargée des  occupations  extraordinaires  occa- 
sionnées par  la  guerre,  me  laisse  trop  peu  de 
temps  pour  que  tous  les  effets  de  mon  adminis- 
tration se  fassent  sentir  aussi  promptement  que 
l'indique  l'opinion  publique,  et  que  mon  zèle  le 
voudrait.  Je  demande  donc  à  mes  concitoyens, 
en  faveur  des  circonstances  graves  où  nous  nous 
trouvons,  qu'ils  veuillent  bien  allier  de  la  pa- 
tience et  de  la  confiance  à  cette  surveillance 
qu'ils  ne  doivent  jamais  cesser  d'exercer  sur  les 
agents  du  pouvoir  exécutif. 

Quant  aux  deux  chefs  de  bureau  que  vous 
me  dénoncez,  pour  des  faits  qui  se  sont  passés 
sous  le  ministère  de  mon  prédécesseur,  ils  m'ont 
promis  de  se  justifier  ;  je  vous  ferai  part  de  leur 
défense  dès  qu'ils  me  1  auront  remise. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Servan. 
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Autre  lettre  de  M.  Servan  à  Laurent  Lecointre. 
Paris,  le  2  juin  1972,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

Je  vous  envoie.  Monsieur,  les  réponses  que 
m'ont  adressées  les  deux  chefs  de  bureaux  que 
vous  m'avez  dénoncés  ;  je  vous  avais  promis  de 
leur  part  une  justification;  j'aurais  dû  vous  dire 
des  éclaircissements;  c'est  eiïectivement  l'ex- 
pression dont  ils  se  sont  servis  et  qu'ils  récla- 
ment. Us  vous  prient  de  rendre  publicjue  leurs 
réponses  par  la  voie  du  Logoyraphc.  L'est  une 
justice  qu'ils  attendent  de  vous.  Je  désire  que 
ces  explications  vous  satisfassent,  comme  elles 
me  paraissent  devoir  le  faire. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Servan. 

Réponre  de  Laurent  Lecointre 

Paris,  ce  11  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  lesdeux  lettres  de  MM.  Gau 
et  Vauchel  incluses  dans  votre  missive  du  2  du 
présent  mois,  en  réponse  à  celle  par  laquelle  je 
vous  ai  fait  part  des  abus  commis  par  ces  deux 
chefs  de  vos  bureaux. 

Dans  cette  lettre  je  suis  entré  dans  quelques 
détails  sur  la  conduite  que  M.  Vauchel,  qui  a 
la  direction  des  bureaux  de  l'artillerie,  a  tenue 
envers  MM.  Douillet  et  Lepage,  arquebusiers, 
soumissionnaires  el  porteurs  d'un  projet  d  mar- 
ché, par  lequel  ils  s'engagent  de  fournir  à  la  na- 
tion six  mille  fusils  neufs,  modèle  de  1111,  à  de  lé- 
gères différences  près,  moyennant  le  prix  de  'délivres 
en  assignats  chaque,  sans  indemnités  ni  avances; 
proposition  d'autant  plus  avantageuse,  que  ceux 
commandés  en  Angleterre  par  vos  prédécesseurs 
coûtent  de  60  à  70  livres  assignats,  suivant  les 
variations  du  cours  du  change  et  de  l'argent. 

J'ai  cru  les  faits  que  je  vous  ai  avancés  assez 
graves  et  suffisamment  prouvés  contre  le  sieur 
Vauchel,  pour  vous  déterminer  à  écarter  de 
vous  des  hommes  qui  peuvent  vous  compro- 
mettre en  trompant  ceux  qui  les  approchent; 
des  homaies  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  préféré, 
dans  les  marchés  qu'ils  ont  fait  souscrire  aux 
précédents  ministres,  les  conditions  les  plus  pro- 
pres à  opérer  la  ruine  de  nos  finances,  anéantir 
nos  manufactures  et  paralyser  nos  ouvriers. 

Mais,  .Monsieur,  qu'elles  ont  été  mes  réilexions 
à  la  lecture  de  celte  phrase  de  votre  lettre  :  •  Je 
désire  que  les  explications  de  MM.  Gau  et  Vau- 
chel vous  satisfassent  comme  elles  paraissent 
devoir  le  faire  «  1  Eh  quoi!  me  suis-je  dit,  lors- 
qu'un citoyen  entre  dans  le  ministère,  devient- 
il  donc  tout  à  la  fois  l'esclave  et  le  jouet  de  ceux 
qui  l'entourent î  ses  yeux  se  ferment-ils  à  la 
lumière  et  son  esprit  à  la  raison?  se  peut-il, 
qu'au  lieu  d'approfondir  et  de  rechercher  les 
causes  motrices  des  faits  graves  qui  lui  sont 
annoncés  il  se  contente  de  vains  discours,  de 
ridicules  excuses,  ou  de  mensonges  impudents 
de  ses  subordonnés? 

En  vérité,  Monsieur,  je  ne  pourrais  éloigner 
de  moi  ces  tristes  réflexions  si  votre  patriotisme 
connu  dans  toute  sa  pureté  et  éprouvé  depuis 
longtemps,  si  la  conduite  franche  et  loyale  que 
vous  avez  tenue  à  l'Assemblée  nationale  ne 
m'avaient  fait  présumer  !a  droiture  de  vos  vues. 

Je  vais  donc  essayer  de  parler  de  nouveau  à 
votre  raison  et  j'espère  convaincre  l'homme  le 
moins  clairvoyant  que  si  la  France  n'est  point 
armée,  c'est  aux  ministres  de  la  guerre  qui  vous 


ont  précédé,  et  à  M.  Vauchel,  leur  digne  agent, 
qu'elle  doit  cet  état  d'impuissance. 

Pour  répondre  à  M.  Vauchel  et  mettre  ses  torts 
en  évidence,  je  n'ai  besoin  que  de  citer  deux 
articles  de  sa  lettre: 

\°  Le  sieur  Vauchel  convient  que  MM.  Lepage 
et  Douillet  n'ont  refusé  d'apposer  leurs  signa- 
tures au  marché,  que  parce  qu'il  ne  faisait  pas 
mention  de  certaines  facilités,  qui  leur  avaient 
été  promises  au  comité,  relativement  à  la  ré- 
ception de  leurs  armes.  Il  ajoute  ensuite  :  «  Ce 
qui  m'a  paru  offensant,  ils  ont  demandé,  pour 
les  mettre  en  état  de  jouir  sans  éprouver  de 
difficulté,  que  je  leur  donnasse  une  ampliation 
signée  du  ministre,  de  l'instruction  qui  serait 
adressée  à  l'officier  de  la  manufacture  qui  rece- 
vrait leurs  armes;  je  leur  répondis  quela défiance 
qu  ils  montraient  contre  V Administration  et  cou 
tre  V officier é\.z.ïi  injurieuse,  que  jamais  aucun 
fournisseur  ne  nous  avait  demandé  une  telle  ex- 
pédition; que  nous  n'avions  aucun  intérêt  à 
leur  nuire.  » 

Eh  bien.  Monsieur,  cette  raison,  l'une  des 
principales  sans  doute,  est  seule  capable  de  dé- 
terminer votre  jugement! 

Gomment  le  sieur  Vauchel  avait-il  pu  se  per- 
mettre de  ne  pas  comprendre  dans  le  marché 
les  articles  concernant  les  facilités  accordées 
pour  la  réception  des  armes?  D'après  cette 
omission,  avait-il  le  droit  de  refuser  une  am- 
pliation, signée  du  ministre,  (lia  instructions 
qui  devaient  parvenir  à  l'officier  chargé  de  cette 
réception,  surtout  lorsqu'il  était  convenu  de  le 
faire?  Cette  pièce,  d'ailleurs,  devenait  d'autant 
plus  essentielle  que  l'on  avait  retranché  du 
marché  les  articles  qui  tempéraient  les  rigueurs 
excessives  que  les. officiers  ont  coutume  d'em- 
ployer à  l'épreuve  des  armes,  lorsqu'ils  veulent 
dégoûter  ou  ruiner  un  manufacturier. 

M.  Vauchel  trouve  la  demande  cette  pièce, 
injurieuse,  offensante  pour  lui,  pour  i'Admi7iis- 
tration ;  ia.mdi\s,  dit-il,  il  n'en  a  été  exigé  de 
semblables...  Il  convient  bien  à  M.  Vauchel  de 
se  plaindre  d'une  précaution  justement  deman- 
dée et  résultant  iViine  convention  précise,  lui  qui, 
en  sa  qualité  de  chef  de  l'administration,  a 
abusé  de  ses  pouvoirs  pour  faire  le  malheur  de 
tous  les  entrepreneurs  et  fabricants  qui  ont  né- 
gligé de  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires dans  les  marchés  qu'ils  ont  souscrits. 

Indépendamment  des  preuves  citées  dans  ma 
lettre,  trouvez  bon  que  je  vous  envoie  aux  éclair- 
cissements contenus  dans  le  discours  que  je 
prononçai  à  l'Assemblée  nationale  le  7  avril  der- 
nier, sur  le  compte  rendu  parrex-ministre,M.Nar- 
bonne.  Ce  discours  a  été  imprimé.  Je  vous  en  ai 
rerais  un  exemplaire  et  vous  y  verrez  combien 
les  bureaux  de  l'artillerie  et  par  conséquent  le 
sieur  Vauchel,  leur  chef  se  sont  rendus  cou- 
pables, en  mesurant  l'étendue  des  vexations  qu'ils 
ont  fait  éprouver  depuis  trois  ans  aux  manufac- 
tures d'armes. 

2»  Le  sieur  Vauchel  croit  se  disculper  en  ajou- 
tant dans  sa  lettre  :  «  MM.  Lepage  et  Bouillet  pou- 
vaient-ils, d'ailleurs  exiger  judicieusement  des  fa- 
cilités, lorsqu'ils  avaient  des  priv  assez  avantageux 
pour  que  leurs  armes  fussent  parfaitement  con- 
formes au  modèle,  sauf  les  modifications  conve- 
nues. » 

Que  l'aveu  contenu  dans  celte  phrase  est  pré- 
cieux pour  un  ministre  qui  cherche  et  ne  veut 
connaître  la  vérité  que  pour  démasquer  les 
traîtres  et  faire  connaître  les  déprédateurs  de 
nos  finances  1 
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M.  Vauchel  interdit  donc  aux  sieurs  Lepage  et 

ouillet  toutes  réclamations  sur  le  refus  qu'il 
leur  lait  d'une  amplialion  motivée,  signée  du 
ministre  et  conforme,  reiativeinent  à  la  réception 
des  armes,  aux  conditions  souscrites  pour  celles 

briquées  en  Angleterre. 

Ici,  Monsieur,  je  réclame  toute  votre  atten- 

on.  L'aveu  de  M.  Yaucliel  est  d'une  telle  im- 
portance, qu'il  le  déclare  (ainsi  que  les  ex-mi- 
nistres Duporlail  et  Narbonne)  coupables  des 
crimes  de  lèse-nation,  crime  prouvé  par  la  dif- 
férence dans  les  marchés,  non  seulement  à 
cause  des  prix,  mais  même  des  conditions,  les 
unes  favorables,  les  autres  nuisibles  aux  diffé- 


I 


4  mai  1792. 

MIRCHÉ  FRANÇAIS 

OPOSÈ  par  Lepage  et  liouillet  pour  la  fabrication 
de  6,000  fusils. 

PRIX. 


36  livres  assignats,  et  sans  indemnités. 
Aucunesamendesn'ontété  faites,  ni  demandées. 

Conditions  du  marché  proposé  par  les  Français. 

Ces  adjudicataires  deraient  livrer  500  fusils 
par  mois,  et  dans  le  cas  contraire,  ils  devaient 
perdre  (à  proportion  qu'ils  s'écarteraient  de 
ce  nombre)  16  à  12,000  livres;  et  pour  sûreté 
de  l'exécution,  on  les  a  forcés  de  consigner 
6,000  livres;  ce  qui  a  été  exécuté  avant  la  si- 
gnature du  traité,  chez  M.  Chavet,  notaire, 

11  y  a  un  mois  que  la  consignation  est  faite; 
et  sans  les  supercheries  de  M.  Yauchel,  le  mar- 
ché serait  signé,  et  le  travail  serait  en  train. 

Une  instruction  particulière  avait  été  promise 
aux  sieurs  Lepage  et  Douillet;  ils  en  ont  de- 
mandé une  ampliation  signée  pour  ne  point  être 
troublés  dans  leur  opération  et  pour  qu'on  ne 
puisse  abuser  de  la  lettre  du  marché,  contradic- 
toire avec  les  conventions  particulières.  L'in- 
tention des  sieurs  Lepage  et  Bouillet  avait  été 
que  les  modérations  convenues  fussent  expri- 
mées dans  le  marché;  mais  on  s'y  est  refusé  en 
proposant  une  autre  lettre  qui  a  été  acceptée,  et 
quand  il  s'est  agi  de  la  délivrer  d'une  manière 
authentique,  le  sieur  Vauchel  s'y  est  également 
refusé.  Où  est  la  bonne  foi  et  quelle  confiance 
peut  on  avoir  dans  un  ministère  qui  propose  des 
contre-lettres  qui  détruisent  l'elTet  des  marchés? 
Aucune.  Le  but  du  sieur  Vauchel,  dans  ce  cas, 
n'était-il  pas  d'écarter  tous  les  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  pourraient  se  présenter  en 
leur  montrant  le  marché,  sans  leur  parler  de 
contre-lettres  et  les  dégoûter  de  toute  entreprise 
par  les  conditions  rigoureuses  exprimées  dans 
ce  marché? 

Avec  les  sieurs  Lesage  et  Bouillet,  le  gouver- 
nement ne  surveille  pas,  ne  dirige  par  leur  tra- 
vail :  seuls  agents,  seuls  responsables,  ils  ne 
sont  point  à  charge  à  la  nation  qui  ne  les  paye 
qu'à  mesure  de  la  réception  des  armes  dûment 
vérifiées  et  éprouvées. 

Les  fers  et  autres  marchandises  qu'auraient 
tirés  de  l'étranger  les  sieurs  Lepage  et  Bouillet, 
pour  la  fabrication  des  fusils  qu'ils  devaient 
fournir,  étant  assujettis  aux  droits  d'entrée,  sont 
une  charge  de  plus  pour  eux,  n'y  ayant  rien 
dans  le  marché  de  stipulé  en  leur  faveur  à  cet 
égard. 


rents  entrepreneurs,  mais  toutes,  sous  différents 
rapports,  préjudiciables  au  gouvernement.  Par 
exemple,  le  marché  arrêté  pour  la  fabrication 
en  Angleterre,  a  accordé  30  schelings  par  fusil, 
(suivant  le  cours  de  ce  jour  ils  valent  en  écus 
48  livres)  ;  et  ladite  somme  en  assignats  de  72  livres. 
J'observe  que  le  inoindre  prix  dans  les  différentes 
chances  depuis  la  passation  du  marché,  aurait 
été  de  40  livres  en  écus,  et  60  livres  en  assignais. 
Il  ne  me  reste,  pour  établir  la  conviction  d'une 
manière  plus  précise,  que  d'établir  la  différence 
des  marchés  arrêtés,  tant  pour  faire  fabriquer 
en  France  qu'en  Angleterre  :  pour  y  parvenir 
d'une  manière  sensible,  je  forme  deux  colonnes. 

14  octobre  1791  et  janvier  1792. 

MARCHÉ  ANGLAIS 

SOUSCKIT  par  Salembier  et  Coajct,  300,0j0  fusils 
PUIX. 

30  sclieling>,  qui,  suivant  le  cours  du  change 
valent  de  60  à  72  livres  assignats. 

2,400,000  livres  ont  été  avancés  aux  adjudi- 
cataires; cette  somme  produit  sur  intérêt  an- 
nuel de  120,000  livres,  lequel  est  perdu  pour 
la  nation  française. 

Aux  termes  du  marché,  les  adjudicataires  de- 
vaient fournir  15,000  fusils  par  mois,  à  compter 
de  novembre  et  25,000  à  compter  du  mois  d'avril 
dernier;  mais  comme  aucune  indemnité  n'avait 
été  prononcée,  le  gouvernement  français  n'a  pas 
fait  derécla  mations. 

11  y  a  huit  mois  que  les  avances  de  2,400,000  li- 
vres ont  été  faites,  et  aucun  fusil  n'est  encore 
livré. 

Il  a  été  délivré  une  instruction  signée  de  l'ex- 
ministre  Narbonne,  afin  que  les  ofiiciers  d'artil- 
lerie éprouvent  les  armes  avec  beaucoup  de  mo- 
dération, de  manière  que  ces  épreuves  doivent 
être  même  inférieures  à  celles  qui  ont  lieu  pour 
les  fusils  de  guerre  que  la  nation  anglaise  fait 
fabriquer  pour  son  propre  compte.  Cette  modi- 
fication a  été  accordée  pour  faciliter  la  prompte 
fabrication  des  armes  en  Angleterre. 


L'ex-ministre  Narbonne  a  envoyé  en  Angle- 
terre un  officier  supérieur  très  instruit,  pour^ 
diriger  et  suivre  la  fabrication  d'armes  qui  était 
conduite  par  un  fabricant  sans  connaissance 
dans  cette  partie. 

Cet  officier  coûtera  au  moins  30,000  livres 
par  an. 

Les  droits  d'entrée  dans  le  royaume  seront 
remboursés  aux  fabricants  anglais;  les  événe- 
ments auxquels  le  trajet  de  mer  peut  donner 
lieu  pendant  la  guerre,  sont  à  la  charge  de  la 
nation  française,  satis  indemnité  ni  recours. 

Les  armes  seront  payées  comme  si  elles  étaient 
arrivé*  à  bon  port. 
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Les  entrepreneurs Lesage  et  Bouillet  s'obligent 
par  leur  marché,  de  n'employer  dans  leur  fa- 
brication d'armes,  aucun  des  ouvriers  des  manu- 
factures ci-devant  royales,  afin  que  le  service 
national  ne  soit  pas  interrompu. 


Après  vous  avoir  démontré,  Monsieur,  l'injus- 
tice dont  le  siour  Vauchel,  chef  de  vos  bureaux 
d'artillerie,  a  usé  envers  MM.  Bouillet  et  Lepage, 
il  me  reste  à  vous  dire,  que  si  vous  voulez  avoir 
le  courage  de  vous  faire  faire  l'extrait  de  la 
correspondance  que  les  ministres,  vos  prédéces- 
seurs ont  entretenue  avec  les  chefs  des  manu- 
factures d'armes  ci-devant  royales  et  soumis- 
sionnaires particuliers;  que  si  Vous  voulez  vous 
faire  représenter  les  adresses,  soumissions  et 
mémoires  qui  sont  parvenus  aux  ministres  de  la 
guerre,  tant  directement  que  par  les  renvois  de 
l'Assemblée  nationale,  depuis  la  Révolution  de 
1789  à  compter  du  ministère  de  Latour-du-Pin  jus- 
qu'à vous;  vousy  trouverez  un  plansMiw,  combiné, 
réfléchi,  de  vider  les  arsenaux,  sans  pourvoir  au 
remplacement,  de  laisser  nos  armées  sans  fusils 
et  autres  armes  de  guerre;  enfin  de  livrer  la 
France,  ainsi  sans  défense,  aux  ennemis  de  la 
Constitution,  au  mépris  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  ont  ordonné  des  fabrications 
d'armes  extraordinaires. 

Pour  faciliter  votre  travail.  Monsieur,  et 
mettre  vos  bureaux  dans  l'impossibilité  de  vous 
tromper,  je  vais  vous  citer  l'extrait  de  quelques 
pièces  importantes  sur  cette  matière. 

Dans  le  discours  que  j'ai  prononcé  à  l'Assem- 
blée nationale  le  7  avril,  fait  imprimer  et  dis- 
tribuer, on  y  lit  :  «  la  fabrication  des  armes  a 
toujours  été  en  décroissant  depuis  1789,  telle- 
ment qu'en  1790,  au  lieu  de  36,000  fusils  de 
munition  que  les  fabriques  de  Charleville,  Saint- 
Etienne  et  Maubeuge,  devaient  fournir  d'après 
leur  institution,  elles  n'en  ont  fourni  que 
7,898,  quoi  qu'elles  aient  reçu  de  la  nation  le 
même  intérêt  pour  les  bâtiments  et  usines,  que 
si  elles  eussent  fourni  36,000  fusils,  intérêt  qui 
s'élève  pour  les  trois  fabriques  à  205,882  li- 
vres. »  On  me  dira  peut-être  que  le  ministre  n'a 
pas  été  maître  de  faire  fournir  un  plus  grand 
nombre  d'armes  de  soldat,  modèle  de  1777,  ma 
réponse  est  de  vous  engager  à  vous  faire  repré- 
senter et  examiner  sérieusement  les  lettres  que 
le  ministre  Latour-du-Pin  écrivait  le  22  juin  1790, 
aux  entrepreneurs  de  ces  manufactures,  l'une 
entre  autre  du  même  mois  conçue  en  ces  termes  : 

Paris,  ce  12  juin  1790. 

«  Je  vous  donne  avis,  Messieurs,  que  l'inten- 
tion du  roi  est  qu'il  soit  fabriqué  cette  année 
à  la  manufacture  de 10,000  fusils  de  sol- 
dat, du  dernier  modèle  1777;  mais  vous  vous 
bornerez  à  en  faire  la  moitié  juqu' à  nouvel  ordre 
de  leur  part...  J'en  préviens  M...  inspecteur  de  la 
manufacture,  et  vous  recommande  de  donner 
vos  soins  à  ce  que  ces  armes  soient  solidement 
exécutées. 

«  Je  suis,  Messieurs,  votre  affectionné  servi- 
teur. 

«  Signé  :  Latour-du-Pin.  » 

Doit-on  être  étonné,  d'après  cette  lettre,  qu'il 
n'ait  été  fabriqué  en  1790,  que  7,888  fusils  dfans 
les  trois  fabriques;? 

La  trahison  de  M.  Latour-du-Pin  peut-elle  être 


Les  ouvriers  les  plus  habiles  des  manufactures 
ci-devant  royales,ont  été  envoyés  en  Angleterre, 
sont  payés  par  le  gouvernement  français.  Celte 
charge  s'élèvera  à  au  moins  30,000  livres  par 
an,  et  cela  pour  porter  notre  industrie  et  notre 
science  chez  l'étranger. 

plus  clairement  manifeste?  Le  sieur  Vauchel  ne 
peut  nier  l'existence  de  cette  lettre. 

Faites-vous  représenter,  Monsieur,  les  décrets 
de  l'AssemDlée  nationale  de  1790  et  1791,  qui 
ont  ordonné  que  les  ministres  de  la  guerre 
feront  fabriquer  le  plus  d'armes  qu'il  leur  sera 
possible,  qui  les  autorise,  à  cause  de  l'urgence, 
d'en  tirer  de  l'étranger  :  faites  ajouter  à  ses  dé- 
crets, les  mémoires  présentés  à  l'Assemblée  na- 
tionale, en  mars  1791,  par  l'un  des  entrepreneurs 
et  propriétaires  d'une  manufacture,  dont  je  tais 
ici  exprès  le  nom  ;  ces  mémoires  ont  été  ren- 
voyés au  ministre.  Vous  y  verrez  qu'il  se  plaint 
de  la  conduite  du  ministre,  qui  entravait  son 
zèle,  paralysait  ses  ouvriers  ;  lorsqu'il  multipliait 
ses  demandes  pour  fournir  dans  le  cours  de  179 1  : 
une  quantité  de  30,000  fusils;  qu'il  déclarait  que 
les  deux  autres  manufactures  pourraient  dans 
la  même  année  en  fournir  50,000  ;  tous  du  par- 
fait modèle  de  1763,  ce  qui  produirait  un  total 
de  80^000  armes,  indépendamment  de  la  quan- 
tité conforme  au  modèle  de  1777,  à  laquelle 
chacune  de  ces  manufactures  était  indispensa- 
blement  obligée  à  fournir. 

Vous  y  entendrez  cet  entrepreneur  déplorer 
la  situation  des  manufactures,  celle  des  ouvriers 
qu'elles  emploient,  les  vexations  que  fait  éprou- 
ver, et  les  entraves  qui  apportent  les  préposés 
du  roi  à  toutes  les  opérations,  ce  qui  tend  à  la 
ruine  et  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers  ;  ces 
représentations  sont  terminées  par  une  exposi- 
tion de  la  mauvaise  qualité  des  armes  fabriquées 
chez  l'étranger,  déposées  à  Givet,  et  desquelles 
on  ne  peut  faire  usage  sans  s'exposer  aux  plus 
grands  dangers. 

Ordonnez  que  les  mémoires  adressés  par  los  . 
ouvriers  canonniers  de  forges  de  ces  manufac- 
tures, vous  soient  remis  sous  les  yeux;  ils  ont 
été  présentés   en  1791  ;  ils  exposent  que  les 
commandes  annuelles  de  12,000  armes  avant 

1790,  ont  été,  depuis  deux  ans,  considérablement 
diminuées  par  les  ministres,  que  ces  circons- 
tances les  ont  réduits  à  ne  travailler  qu'une 
partie  de  l'année,  et  les  ont  mis  dans  Timpossi- 
bilité  de  faire  subsister  leurs  femmes  et  leurs 
enfants;  enfin  qu'ils  se  trouveront  forcés  de 
quitter  leur  patrie,  si  le  ministre  de  la  guerre 
ne  vient  à  leur  secours,  en  ordonnant  la  conti- 
nuation de  la  fabrication  annuelle  de  12,000 
fusils  par  chaque  fabrique. 

Ces  adresses  intéressantes  ont  été  déposées 
dans  vos  bureaux  d'artillerie,  M.  Vauchel,  qui  en 
est  le  chef,  les  a-t-il  fait  connaître  aux  ministres 
qui  vous  ont  précédés?  s'il  l'a  fait,  quelle  a  été 
la  conduite  des  ministres  ? 

Demandez  à  ce  chef  de  bureau  qu'il  vous  re- 
présente le  marché  passé  au  sieur  Grand  pré,  en 

1791 .  Interrogez-le,  pourquoi  ce  marché  n'a  point 
eu  son  exécution  ;  qu'il  vous  montre  la  soumis- 
sion de  cet  adjudicataire,  qu'il  vous  donne  raison 
de  la  réjection  ou  réduction  de  ses  offres.  Enten- 
dez ce  particulier  vous  déduire  les  motifs  qui 
font  force  à  renoncer  à  son  marclié,  qu'il  avait 
sollicité  avec  ardeur,  et  vous  serez  convaincu 
des  intrigues  de  ce  chef  de  bureau,  pour  entraver 
la  marclic  des  opérations  de  ce  soumissionnaire  : 
il  vous  prouvera  incontestablement  qu'il  a  été 
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forcé  d'accepter  un  associé.  Je  joins  Tintéres- 
saiit  extrait  du  mémoire  de  ce  soumissionnaire 
à  la  fin  de  cette  lettre  :  vous  y  verrez  que  trois 
fois  il  s'est  rendu  à  Malines  et  à  Anvers,  pour 
faire  l'acquisition  des  armes  provenant  du  dé- 
sarmement des  Brabançons  ;  que  trois  fois  il  les 
a  proposées  au  gouvernement;  à  raison  de  12  li- 
vres en  assignats  chaque,  rendues  à  Paris;  et 
qu'outre  les  refus  qu'il  a  essuyés  sur  de  spé- 
cieux prétextes,  ces  mêmes  fusils  ont  été  repro- 
duits en  novembre  au  ministre  de  la  guerre,  à 
raison  de  18  livres  :  la  proposition  a  été  accep- 
tée, et  non  suivie  de  son  exécution.  Enfin,  en 
avril  dernier,  le  sieur  Beaumarchais  a  acquis  et 
revendu  à  M.  Graves  ces  mêmes  armes  à  raison 
de  30  livres  pièce,  a  reçu  de  lui  une  avance  de 
500,000  livres,  et  cependant  il  n'a  aujourd'hui 
encore  rien  livré. 

Faites-vous  coinmuni((uer  la  lettre  de  l'ex-mi- 
nistre  Narbonne  au  môme  particulier  dont  je 
viens  de  vous  parler,  elle  est  du  6  du  mois  de 
février  dernier.  Vous  verrez  que  ce  ministre  lui 
annonçait,  qu'il  ne  pouvait  accepter  la  soumis- 
sien  qu'il  faisait  de  faire  fabriquer  30,000  fusils 
dans  le  district  de  Saint-Etienne  et  que  le  roi 
préférait  lui  faire  payer  ces  fusils  plus  cher, 
pourvu  qu'il  les  tirât  de  Vétranger. 

Enjoignez  au  sieur  Vauchel  de  vous  repré- 
senter la  minute  de  la  réponse  à  MM.  Joseph 
Gandin,  fils  et  compagnie,  propriétaires  de  la 
manufacture  d'acier  fin  établie  dans  la  ville  de 
Nantes,  lors  des  offres  réitérées  qu'ils  firent 
(sous  le  ministère  de  M.  Narbonne,  et  au  moment 
où  il  se  plaignait  de  l'embarras  dans  lequel  il 
prétendait  que  les  fournisseurs  de  Paris  l'avaient 
mis),  de  fournir  12  à  1,500  sabres  par  semaine, 
comme  ils  le  pourraient  encore  aujourd'hui. 
Etait-il  convenable  de  rejeter  l'offre  des  pro- 
priétaires de  cette  manufacture  ci-devant  royale, 
eux  qui  exposaient  qu'ils  avaient  2  à  300  ou- 
vriers sans  occupation  utile? 

Les  abus  de  tous  genres  que  n'a  cessé  de  com- 
mettre le  bureau  d'artillerie  depuis  la  Révolution, 
nécessitent  la  réforme  des  principaux  chefs;  je 
'vous  Tai  demandée  par  une  première  lettre  ; 
vous  ne  devez  plus  douter;  je  pense  que  le 
salut  de  la  France  et  le  soin  de  votre  gloire 
l'exigent.  Vérifiez  promptement  les  faits  que  je 
vous  avance,  vérifiez  ceux  contenus  dans  mon 
discours  prononcé  à  l'Assemblée  nationale  ; 
fouillez  dans  la  correspondance  qui  a  eu  lieu 
dans  ce  bureau  depuis  1789,  et  vous  n'hésiterez 
point  à  croire,  que  si  la  France  n'est  point 
armée,  c'est  par  la  trahison  des  ministres  qui 
vous  ont  précédé,  et  celle  de  leurs  agents. 

Aujourd'hui  qu'il  s'agit  d'armer  la  France, 
invitez  toutes  les  manufactures  nationales  et 
particulières  à  concourir  à  cet  armement  ;  invi- 
tez-les à  fabriquer  de  bonnes  et  solides  armes 
d'après  les  modèles  donnés  ;  écartez  les  entraves 
qu'apportent  à  leurs  utiles  et  urgents  travaux 
ces  officiers  d'artillerie;  par  cet  acte  de  justice 
vous  comblerez  le  vœu  ae  tous  les  Français  et 
sauverez  la  Constitution. 

La  communication  que  je  vous  prie  de  donner 
de  celte  lettre  à  M.  Vauchel,  servira  de  réponse 
à  celle  dont  il  vous  avait  invité  de  me  donner 
connaissance. 

Je  tiM-uiiiie  en  vous  annonçant.  Monsieur,  que 
je  me  (iropose  de  vous  dévoiler  des  abus  commis 
par  l'Administration  chargée  des  chevaux  de 
remontes,  pelotons,  vivres,  achetés  sous  les 
ministèrc5  de  Duportail  et  Narbonne  ;  que  déjà 
je  suis  muni  de  plusieurs  pièces  authentiques  et 


en  nombre  assez  grand,  et  déjà  je  vous  préviens 
qu'il  en  résulte  (ce  dont  M.  Graves  votre  prédé- 
cesseur est  convenu  avec  moi),  que  les  chevaux 
ont  été  achetés  un  prix  beaucoup  au  delà  de 
leur  valeur,  que  la  plupart  sont  tarés,  viciés  de 
moive,  farcin  et  autres  maladies  contagieuses, 
qu'on  est  dans  la  nécessité  indispensable  d'en 
revendre  une  grande  quantité  au  quart  du  prix 
qu'ils  ont  coûté,  q[u'il  est  encore  indispensable 
dans  ce  moment  d  en  abattre  un  grand  nombre; 
que  la  mauvaise  situation  de  la  caisse  de  l'Ad- 
ministration prouve  la  dilapidation  des  fonds 
qui  y  ont  été  versés,  tant  dans  les  achats  des 
chevaux  que  dans  ceux  des  fourrages  ;  que  des 
plaintes  ont  été  réitérées,  et  toujours  infruc- 
tueusement auprès  de  vos  prédécesseurs;  plaintes 
fondées  d'après  l'aveu  des  officiers  et  cavaliers 
auxquels  ont  été  fournis  des  chevaux  de  re  • 
monte  ;  aveu,  cependant,  que  je  ne  puis  attester, 
n'ayant  point  été  à  portée  de  l'entendre,  et  qui, 
probablement,  doit  exister  d'une  manière  au- 
thentique. Pour  quoi  je  vous  prie  d'ordonner 
que  communication  de  la  correspondance  mili- 
taire me  sera  donnée,  afin  et  suivant  mon  usage 
de  ne  point  agir  sans  être  assuré  et  appuyé  par 
des  pièces  qui  interdisent  toutes  réclamations. 

Je  suis  avec  fraternité,  Monsieur,  votre  con- 
citoyen. 

Signé  :  LAURENT  LECOINTRE. 

(Suit  la  copie  du  mémoire  de  M.  Grandpré,  né- 
gociant à  Paris.) 

Copie  du  mémoire  de  M.  Grandpré,  remise  à 
M.  de  Graves,  ministre  de  la  guerre. 

Au  mois  de  novembre  1790,  le  sieur  Grandpré, 
instruit  qu'il  manquait  des  armes  dans  tous  les 
départements,  écrivit  à  ses  correspondants  en 
Flandre,  en  Hollande  et  en  Allemagne,  pour  sa- 
voir s'il  n'y  avait  point  de  fusils  à  vendre,  ou  si 
quelques  négociants  n'avaient  point  fait  acqui- 
sition de  ceux  provenant  du  désarmement  des 
Brabançons. 

Sur  les  réponses  satisfaisantes  qu'il  reçut  que 
l'on  avait  réuni  dans  les  arsenaux  de  Malines 
et  d'Anvers  60,000  fusils  provenant  de  ce  désar- 
mement, et  qu'il  en  pourrait  traiter  avec  le 
gouvernement  autrichien,  il  partit  sur-le-champ, 
pour  vérifier  les  faits,  et  à  son  retour  apporta  avec 
lui  des  modèles  desdites  armes  desquelles  il 
proposa  au  ministre  M.  Duportail  et  au  bureau 
d'artillerie  de  faire  acquisition  ;  se  chargeant, 
lui,  de  les  livrer,  à  raison  de  12  livres,  rendues 
à  Paris. 

Cette  offre  fut  rejetée,  sous  le  prétexte  que  les 
canons  de  ces  fusils  n'étaient  pas  de  calibre  (et 
effectivement  ils  étaient  de  trois  calibres  diffé- 
rents) ;  mais  il  était  très  facile  d'établir  des 
moules  de  balles  pour  le  service  de  ces  armes, 
qui  toutes,  d'ailleurs,  étaient  éprouvées  et  dans 
le  meilleur  état,  et  dont  le  besoin  urgent  et  la 
médiocrité  du  prix  devaient  déterminer  l'acqui- 
sition. 

Le  temps  a  bien  prouvé  que  les  objections  de 
M.  Uuportail  et  celles  du  bureau  d'artillerie,  à 
cet  égard,  étaient  illusoires  puisque  ensuite  on  a 
traité  de  ces  mêmes  armes  à  raison  de  18  livres 
chaque,  et  immédiatement  après  que  M.  Laqueille 
et  autres  en  eurent  enlevé  20,000  des  meilleures, 
pour  le  service  des  émigrés. 

Ce  marché  conclu  pour  les  40,000  fusils  restant, 
à  raison   de    18  livres   chaque,   n'a   point  été 
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effectué,  à  la  vérité,  par  celui  à  qui  il  avait  été 
passé;  mais  M.  Heaumarchais  fut  chargé  d'en 
traiter  à  raison  de  30  livres  pièce  (et  dans  ce 
moment,  on  apprend  queles  Hollandais  s'opposent 
a  leur  sortie). 

Il  est  aussi  essentiel  de  remarquer  que,  pour 
faciliter  M.  Beaumarchais  dans  l'acquisition  de 
ces  40,000  armes,  on  lui  a  avancé  une  somme 
de  plus  de  200,000  livres,  et  gue  le  sieur  Grandpré 
s'était  offert  de  les  fournir  a  12  livres  sans  de- 
mander aucuns  fonds  d'avance. 

Enfin,  n'ayant  pu  réussir  à  fournir  ces  armes 
desquelles,  le  premier,  il  avait  fait  la  découverte 
intéressante,  le  sieurGrandpré  sollicita  du  comité 
militaire  et  du  bureau  d'artillerie  une  autorisa- 
tion à  l'effet  de  fabriquer  des  fusils;  et  le  21  juin 
1791,  l'Assemblée  constituante  rendit  un  décret 
qui  autorisa  le  ministre  de  la  guerre  à  traiter 
avec  le  sieur  Grandpré,  pour  une  fourniture  de 
60,000  fusils. 

Le  sieur  Grandpré  se  présenta  au  bureau  de 
l'artillerie,  le  25  juin,  muni  de  ce  décret;  et  ce 
ne  fut  qu'au  mois  d'août  suivant  qu'il  parvint  à 
obtenir  un  marché  de  M.  Duportail. 

Dans  l'intervalle  du  décret  au  marché,  un  des 
commis  du  bureau  d'artillerie,  à  qui  on  avait 
adressé  le  sieur  Grandpré,  lui  dit  que  le  plus  sur 
moyen  de  déterminer  le  ministre  à  arrêter  défi- 
nitivement le  marché,  était  de  prendre  pour 
associé  un  sieur  Tilly,  décoré  de  là  croixVle  Saint- 
Louis,  ajoutant  que  ce  sieur  Tilly  avait' toute  la 
confiance  de  M.  Uuportail;  que  ce  ministre  lui 
avait  de  grandes  obligations,  pour  avoir  surveillé 
la  fabrication  des  carabines  qu'il  avait  fait  établir 
à  Liège...  Et,  pour  s'assurer  d'une  manière  non 
équivoque  de  l'association  du  sieur  Tilly,  ce 
commis  fit  de  sa  main  un  double  de  l'acte  qui  se 
trouve  aujourd'hui  dans  celle  du  sieur  Grandpré. 
Cette  opération  terminée  et  dans  le  même 
bureau,  on  conseilla  au  sieur  Grandpré  de  délé- 
guer ses  pouvoirs  à  ce  sieur  Tilly,  en  lui  passant  une 
procuration,  à  l'effet  d'aller  passer  les  marchés 
a  Liège  et  d'y  suivre  la  fabrication  des  armes; 
mais  le  sieur  Grandpré  qui  sentait  toute  la  néces- 
sité de  surveiller  lui-même  une  opération  de  cette 
importance,  partit  sur-le-champ  pour  Liège,  où 
il  lut  surpris  de  se  voir  devancer  d  un  jour  par  le 
sieur  Tilly. 

Arrivé  dans  ce  pays,  il  n'y  séjourna  pas 
longtemps  sans  être  à  môme  de  se  convaincre  de 
la  mauvaise  foi  de  son  associé,  dont  les  intrigues 
de  toutes  espèces  l'empêchèrent  de  conclure 
aucun  marche.  Ces  intrigues  sont  constatées  par 
les  dépositions  qu'a  renouvelées  deux  fois  au 
sieur  Vauchel  le  sieur  Martini,  fabricant  liégeois, 
lors  du  voyage  qu'il  fit  à  Paris,  au  mois  de  no- 
vembre dernier,  et  encore  par  différentes  lettres 
dont  le  sieur  Grandpré  est  porteur. 

Après  un  séjour  d'environ  un  mois  à  Liège,  et 
y  avoir  éprouvé  tous  les  désagréments,  le  sieur 
Grandpré  se  rendit  dans  le  Brabant,  repassa  à 
Malines  et  à  Anvers,  pour  y  procéder  à  une 
seconde  visite  des  armes  provenant  des  Braban- 
çons, en  reproposa  l'acquisition  à  son  retour, 
Kîiis  inutilement  (d'autres  d'ailleurs  en  étaient 
chargés,  ainsi  qu'il  est  observé  plus  haut). 

A  celte  époque,  on  proposa  au  sieur  Grandpré 
de  résilier  son  marché;  il  rejeta  cette  proposi- 
tion, déterminé  à  faire  plutôt  fabriquer,  soit  en 
France,  soit  en  Angleterre.  Le  sieur  Vauchel, 
premier  commis  de  l'artillerie,  à  qui  il  fit  part 
de  cette  résolution,  lui  observa  qu'en  Angleterre 
la  chose  était  impossible;  et  cependant,  quinze 
jours  ou    environ    après,   ce  môme    Vauchel,  1 


premier  commis  du  bureau  de  l'artillerie,  passa 
sous  les  ordres  du  ministre,  un  marché  pour  y 
faire  fabriquer,  à  raison  de  30  schelings  chaque, 
la  quantité  de  trois  cent  mille  fusils,  ainsi  que 
l'a  appris  depuis  le  sieur  Grandpré,  et  pour  les 
avances  desquelles  ou  a  accorde  une  somme  de 
2  millions  400,000  livres.  Depuis  cinq  mois  ce 
marché  est  passé,  et  depuis  il  n'a  point  été  encore 
fait  de  livraison;  et  il  y  a  mieux,  on  n'a  pas 
encore  envoyé  de  modèlo. 

11  est  à  remarquer  qu'on  avait  exigé  du  sieur 
Grandpré  qu'il  fournisse  à  raison  de  25  livres 
chaque,  payables  en  assignats,  des  fusils  parfai- 
tement conformes  au  modèle  1777,  à  l'exception 
de  la  sous-garde  qu'on  désirait  être  d'une  seule 
pièce;  tandis  qu'on  a  accordé  41  livres  en  es- 
pèces, par  chaque  fusil  fabriqué  en  Angleterre, 
nien  que  la  condition,  dans  ce  dernier  marché, 
{)ort(;,  à  peu  près  conforme  au  modèle  de  1777 ; 
ce  qui  établit  une  énorme  disproportion  dans 
ces  deux  traités. 

r^éanmoins,  le  sieur  Grandpré,  jaloux  de 
remplir  ses  engagements,  se  détermina  à  com- 
mencer son  opération;  et  pour  le  faire  de  manière 
à  en  assurer  le  succès,  il  envoya  un  des  armu- 
riers le  plus  expérimentés  de  la  capitale,  dans  le 
Forez,  pour  y  faire  fabriquer  des  fusils  :  celui-ci 
attendait  inutilement  et  pendant  quatre  mois  à 
Saint -Etienne,  le  résultat  des  délibérations 
vagues  qui  avaient  lieu  dans  les  bureaux  du 
ministère  relativement  à  rétablissement  de& 
armes.  Il  eut  soin,  peu  de  jours  après  son  arrivée, 
d'envoyer  un  fusil  devant  servir  de  modèle  à 
ceux  dont  il  était  chargé  de  surveiller  la  fabri 
cation. 

Ce  modèle,  le  sieur  Grandpré  s'empressa  de 
le  soumettre  au  ministre  M.  Narbonne  qui,  quel- 
ques jours  après,  lui  écrivit  qu'il  serait  impoli- 
tique de  permettre  la  fabrication  dans  le  Forez, 
parce  que  la  concurrence  serait  indubitablement 
nuisible  à  la  manufacture  ci-devant  royale,  qui 
y  était  établie;  et  que  le  roi  préférait  lui  payer 
en  fusils  plus  cher,  pourvu  qu'il  les  tirât 'de 
l'étranger. 

Le  sieur  Grandpré  peut  facilement  détruire  " 
ces  observations  par  des  preuves  incontestables, 
que  la  manufacture  dont  il  estquestion,  n'emploie 
pas  un  sixième  des  ouvriers  armuriers,  répandus 
tant  dans  Saint-Etienne  que  dans  ses  environs  ; 
et  il  peut  ajouter  que  si  la  concurrence  peut  être 
nuisible  à  Saint-Etienne,  à  cause  de  la  fabrique 
du  gouvernement,  il  est  infiniment  plus  dange- 
reux de  l'établir  à  Liège,  en  souscrivant  quatre 
marchés  diff'érents  pour  y  faire  fabriquer  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu. 

D'après  toutes  ces  mauvaises  difficultés,  le  sieur 
Grandpré  persiste  à  croire  que  son  opinion  était 
fondée,  lorsqu'il  assura  au  sieur  Vauchel  que  le 
bureau  d'artillerie  ne  voulait  recevoir  des  armes 
et  n'employer  pour  leur  fabrication  que  les  per- 
sonnes qui"  lui  étaient  dévouées. 

Enfin,  le  sieur  Grandpré  a  60,000  fusils  à  four- 
nir (car  il  ne  pense  pas  qu'une  intrigue  de  bureau 
empêche  l'exécution  d'un  marché  autorisé  par 
un  décret)  :  on  lui  a  avancé  24,000  livres  pour 
cette  fourniture.  On  va  voir  quelle  disproportion 
règne  dans  le  prix  des  fusils  déterminé  par  son 
marché,  et  dans  les  avances  relativement  à  la 
quantité,  en  comparant  son  traité  avec  ceux  des 
sieurs  Kintin,  Tilly,  Gonstantini  et  celui  fait  avec 
ceux  chargés  de  "faire  fabriquer  en  Angleterre. 
Le  sieur  Kintin  est  chargé  de  faire  établir 
12,000  fusils  à  raison  de  25  livres  chaque;  et  le 
sieur  Narbonne  voulant,  sur  les  représentations 
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(lu  sieur  Kintin,  faciliter  l'exécution  de  son 
marché  consentit,  au  lieu  de  25  livres  accordées 
en  assignats  |)our  chaque  fusil,  que  cette  somme 
soit  réduite  à  2i  livres,  mais  payables  en  numé- 
raire. Il  accorda  leâ  mêmes  facilités  aux  sieurs 
ConstantinietTilly,on  lui  a  avancé  15,000  livres. 

Le  sieur  Gonstantini  doit  en  fournir  15,000  :  on 
lui  a  avancé  pareille  somme  de  15,000  livres  et 
même  condition. 

Le  sieur  Tilly  a  un  marché  pour  la  quantité 
de  30,000  fusils,  on  lui  a  avancé  30,000  livres. 
Conditions  idem. 

Enfin  celui  chargé  de  faire  fabriquer  en  Angle- 
terre doit  en  fournir  300,000  et  on  a  accordé  pour 
avances  une  somme  de  2,400,000  livres. 

Et  au  sieur  Grandpré,  chargé  d'en  faire  fabri- 
quer 60.000,  on  ne  lui  a  accordé  pour  avances 
que  24,000  livres,  et  la  conversion  des  25  livres 
assignats  en  25  livres  numéraire  lui  a  été  re- 
fusée. 

Là  se  bornent  les  observations  du  sieur  Grandpré. 

Laurent  Lecointre  à  M.  Dumourier,  minisire  de  la 
guerre. 

Paris,  le  13  juin  1792. 

Ma  lettre  écrite  pour  M.  Servan  était  prête  à 
sortir  de  l'impression  lorsque  le  roi  a  retiré  le 
portefeuille  des  mains  de  ce  ministre  pour  vous 
en  charger.  Je  vous  l'envoie,  Monsieur,  avec  la 
confiance  que  vous  ferez  justice  à  la  nation,  en 
écartant  des  bureaux  de  la  guerre,  tous  ces 
hommes  attachés  au  vieux  régime,  et  qui  para- 
lysent nos  armées  et  renversent  la  Constitution. 

Je  suis  fraternellement  votre  concitoyen. 

Signé  :  LAURENT  LECOINTRE. 

Laurent  Lecointre  à  M.  Lajarre,  ministre  de  la 
guerre. 

Paris,  le  24  juin  1792. 

La  versabilité  du  cabinet  ministériel  veut  que 
ce  soit  vous,  Monsieur,  que  le  roi  destine  aujour- 
d'hui à  remplir  la  place  de  ministre  de  la  guerre; 
les  lettres  que  j'ai  écrites  à  MM.  Servan  et  Du- 
mourier qui  vous  ont  précédés,  ne  pouvant  plus 
avoir,  par  leur  ministère,  d'effets  utiles  au  salut  de 
la  nation,  je  vous  prie  de  les  regarder  comme  si 
le  vous  les  eusse  adressées;  j'ai  lieu  d'espérer. 
Monsieur,  de  votre  amour  pour  la  justice  et  le 
bien  de  la  patrie,  que  vous  prendrez  dans  la  plus 
grande  considération  les  éclaircissements  que  j'ai 
donnés  sur  la  situation  actuelle  de  vos  bureaux, 
qui  ont  besoin  d'une  grande  régénération.  Pour 
achever  d'éclairer  votre  religion,  je  joins  à  ma 
lettre  l'imprimé  de  mon  discours  à  l'Assemblée 
nationale  sur  le  compte  rendu  par  M.Narbonne, 
et  la  première  partie  de  ma  correspondance  avec 
M.  Servan.  Je  vous  fais  passer,  d'après  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  des  21  et  23  présent 
mois,  la  lettre  que  les  fabricants  d'armes  de 
la  ville  de  Saint-Etienne  m'ont  écrite,  pour  être 
leur  organe  auprès  de  l'Assemblée,  sur  la  propo- 
sition qu'ils  font  de  fournir  à  la  nation  30,000  fu- 
sils de  munition,  d'une  bonté  et  solidité  éprou- 
vées, à  un  prix  modéré,  eu  égard  aux  circons- 
tances, et  que  ces  fabricants  croient  eux-mêmes 
réduire  aussitôt  que  leur  travail  en  cette  partie 
sera  complètement  organisé. 

Je  vous  envoie  les  trois  fusils  de  modèle 
annoncé  dans  le  procès- verbal  de  la  visite  et 


épreuves  qui  ont  été  faites  de  ces  armes,  en  pré- 
sence de  la  municipalité  de  Saint-Etienne. 

C'est  à  vous,  Monsieur,  qu'il  appartient  de 
traiter  pour  l'exécution  avec  ces  fabricants.  Je 
m'estimerai  assez  heureux,  si  j'ai  pu  concourir 
par  quelques  soins,  et  quelques  veilles,  à  faire 
armer  la  France  par  nos  propres  manufactures 
et  dégager  nos  ouvriers  et  fabricants  particu- 
liers du  régime  tyrannique  qu'exerçaient  sur 
eux  les  officiers  d'artillerie,  et  autres  préposés 
du  gouvernement  et  des  bureaux  ministériels. 

Je  suis  fraternellement.  Monsieur,  votre  con- 
citoyen. 

Signé  :  L.  Legointre. 

Lettre  des  fabricants  d'armes  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne  à  M.  Laurent  Lecointre,  député  à  l'As- 
semblée nationale. 

Saint-Etienne,  le  15  juin  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

Monsieur, 

Vous  avez  exprimé  à  la  municipalité  de  notre 
ville  l'ardent  désir  de  voir  la  France  entière 
armée,  pour  qu'elle  puisse  sortir  victorieuse  des 
combats  qu'elle  va  livrer  pour  le  triomphe  de 
ses  lois  et  de  sa  liberté. 

Monsieur  le  maire  nous  a  communiqué  les 
lettres  que  vous  lui  avez  écrites  et  qui  respirent 
toutes  ce  pur  patriotisme  qui  vous  donne  des 
titres  à  l'amour  et  à  la  reconnaissance  de  tous 
les  bons  citoyens.  Jaloux  de  partager  les  senti- 
ments qui  vous  animent  et  de  concourir  au 
bonheur  de  notre  patrie,  nous  nous  imposons  le 
devoir  de  travailler  pour  elle  et  de  n'épargner  ni 
veilles,  ni  soins,  pour  qu'elle  présente  un  aspect 
formidable  aux  traîtres  et  aux  conspirateurs. 

En  conséquence,  nous  vous  faisons  passer  trois 
modèles  de  fusils  que  nous  avons  travaillés  avec 
soin  et  qui  peuvent  très  bien  remplir  les  vues 
de  l'Assemblée  nationale.  Nous  vous  prions  de  les 
lui  présenter  aussitôt  que  vous  les  aurez  reçus, 
d^  même  qu'au  ministre  de  la  guerre.  Ils  sont 
distingués  par  les  numéros  1,  2,  3,  lesquels  sont 
gravés  sur  la  culasse  de  chaque  canon. 

Le  prix  des  fusils  de  soldat,  n°  1 36  1. 

Le  prix  de  ceux  n°  2 44 

Le  prix  de  ceux  n"  3 45 

Ces  derniers  fusils  seront  exactement  conformes 
au  modèle  de  1777,  comme  il  est  aisé  d'en  juger 
d'après  le  modèle. 

Les  payements  seront  faits  en  assignats,  sa- 
voir :  Un  tiers  de  ceux  de  50  à  100  livres  ;  un  tiers 
de  5  à  25  livres  et  l'autre  tiers  de  10  à  50  livres. 
Les  fusils  conformes  au  n°  1,  quoique  plus  sim- 
plifiés que  ceux;du  modèle  de  1777,  offrent  au- 
tant de  solidité  qu'une  arme  peut  en  être  sus- 
ceptible. 

Le  premier  modèle  a  subi  les  mômes  épreuves 
que  les  deux  autres;  nous  ajouterons  même  que 
l  intérêt  national  se  trouvera  dans  l'acceptation 
du  n»  1,  soit  par  le  bas  prix  auquel  il  est  fixé, 
soit  par  la  simplification  qui  nous  procurera 
l'avantage  de  pouvoir  offrir  a  la  nation  une  bien 
plus  grande  quantité  d'armes,  puisque  dans  un 
même  espace  de  temps,  nous  comptons  faire  fa- 
briquer les  deux  tiers  de  plus  du  n»  1. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  manufactures,  nous 
croyons  fournir  30,000  fusils  dans  une  année; 
mais  elles  sont  susceptibles  d'une  plus  grande 
extension  :  beaucoup  d'ouvriers  qui  travaillent 
dans  les  ouvrages  de  clinquaille  pourront  dans 
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U  suite  embrasser  la  partie  des  armes,  si  elle 
leur  présente  quelque  avantage,  des  apprentis 
se  formeront  aussi  en  très  peu  de  temps,  et  jus- 
tifieront cette  opinion  bien  accréditée,  que  Saint- 
ËlieiHie  est  la  seule  ville  de  France  qui  puisse 
ollrir  à  la  nation  les  ressources  les  plus  bril- 
lantes dans  la  fabrication  des  armes. 

C'est  dans  ce  dernier  état  de  nos  manufactures 
que  M.  le  maire  a  eu  raison  d'avancer  que  Saint- 
btienne  peut  fournir,  dans  une  année,  80  à  100 
mille  fusils.  Pour  hâter  ce  bienfait  national,  nous 
vous  présenterons  un  plan  que  nous  vous  prions 
de  faire  accueillir  par  le  Corps  législatif. 

Nous  désirerions  connaître  la  quantité  de  fusils 
que  l'Etat  veut  avoir,  et  le  temps  -auquel  il  vou- 
drait les  avoir,  pour  que  nous  puissions  nous 
munir  des  fournitures  nécessaires,  et  fixer  à  peu 
près  la  prime  qu'il  sera  essentiel  d'accorder,  soit 
aux  chefs  d'apprentis,  soit  à  ceux  qui  construi- 
ront de  nouvelles  usines,  absolument  indispen- 
sables pour  une  prompte  fabrication. 

Nous  vous  prions  de  considérer  que  les  fusils 
qui  seront  tirés  de  Saint-Etienne,  et  payés  en 
assignats  reviendront  à  bien  meilleur  compte  à 
l'Etat  que  s'il  les  tirait  de  l'étranger,  et  que  les 
primes  accordées  pour  l'extension  de  nos  manu- 
faciures  tendront  nécessairement  à  faire  dimi- 
nuer les  prix. 

Nous  soumettrons  les  canons,  les  platines,  etc., 
à  la  visite  et  au  contrôle  des  personses  que  le 
pouvoir  exécutif  proposera  à  cet  eft^t;  en  con- 
séquence, nous  désirons  d'être  payés  à  la  li- 
vraison de  chaque  cent  de  fusils. 

Croyez,  Monsieur,  qu'un  parfait  désintéres- 
sement nous  guide  dans  ces  démarches,  et  qu'il 
n'est  point  de  sacrifice  que  nous  ne  soyons  ré- 
solus à  faire,  lorsqu'il  s'agit  du  salut  de  la  patrie. 
Les  fabricants  d'armes  soussignés;  ainsi  signé 
à  l'original,  R.  Pinrière,  J.-N.  Royet,  Peyire-Du- 
niaret;  Hugues  Vigniat;  J.-B.  Jovin  ;  G.  Royet; 
B'tzalion-Revier;  Coignet,  Blanchon,  Ghaleger, 
!il8  cadet;  Pierre  Peyret,  fils;  Pierre  Coignet; 
Laurent  Girand  ;  Dumat  et  fils  aîné  ;  Martin  Pu- 
zille;  Dumaret,  Paillon;  Pierre  Chapon,  cadet; 
Pierre  Dumaret,  le  jeune;  Pierre  Bizallon;  GrangO: 
llegron,  Jurié  fils;  Eustache  Chambauret;  Rouil- 
lon-Goi^net  ;  Gamyer,  fils  cadet;  Claude-Joseph 
Peyre  et  Frotton  fils. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'original,  re- 
mis au  ministre  de  la  guerre,  conformément  au 
décret  du  21  juin  1792. 

Signé  :  L.  Lecointre. 

Certificat  donné  par  les  maire  et  of^ciers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Saint- Etienne,  constatant 
l'épreuve  des  fusils  envoyés  par  les  fabricants  de 
Sairtt- Etienne,  à  M.  Lecointre,  pour  être  présenté 
à  l'Assemblée  nationale;  en  date  du  \h  juin  1792, 
l'an  /F®  de  la  liberté. 

Nous,  maire  et  ofliciers  municipaux  de  la  ville 
de  Saint-Etienne,  département  de  Rhône-et-Loire, 
certifions  que,  le  22  mai  dernier,  nous  étant 
transportés  au  lieu  où  s'éprouvent  les  canons  des 
armes  de  commerce,  avec  les  commissaires 
nommés  par  rassemblée  des  fabricants  d'armes, 
avons  requis  le  sieur  Augustin  Merley,  éprou- 
veur,  d'éprouver  en  notre  présence  sept  canons 
de  fusils  conformes  au  modèle  de  1777,  lequel 
les  a  chargés  et  éprouvés.  La  première  chargea 
été  de  vingt-un  deniers  de  poudre  et  d'une  balle 
de  calibre  ;  la  seconde  a  été  de  seize  deniers  de 
[ioudre  et  d'une  balle  de  calibre;  lesdits  canons 


ont  résisté  aux  deux  épreuves  et  ont  été  reconnus 
bons  et  solides  par  le  sieur  Merley  et  d'une  ex- 
cellente fabrication  ;  et,  après  y  avoir  apposé  le 
poinçon  dont  ils  sont  marqués,  ils  ont  été  livrés 
aux  commissaires  pour  les  faire  monter  sur  leur 
affût,  lesquels  nous  ont  représenté  lesdites armes 
parachevées,  que  nous  avons  bien  reconnues  et 
scellées  du  sceau  de  notre  ville,  et  en  avons 
gardé  trois  dans  la  maison  commune,  pour  que 
les  soumissionnaires  fassent  des  armes  qui  leur 
soient  conformes,  de  même  qu'à  celles  qui  ont 
été  envoyées  à  l'Assemblée  nationale.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  le  présent  certificat  en  la 
maison  commune,  ce  15  juin  1792,  l'an  lY"  de  la 
liberté.  Ainsi  signé  à  Foriginal,  Desverneys, 
l'aîné,  maire;  G.  Royet,  Bermon,  Soviche,  Be- 
rardier,  Merley,  Paret,  officiers  municipaux; 
J.-L.  Royet,  Thomas,  Peyire,  Dumaret,  Hugues 
Vigniat,  commissaires. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'original,  re- 
mis au  ministre  de  la  guerre,  conformément  au 
décret  du  21  juin  1792. 

Sig7ié  :  L.  LECOINTRE. 

Laurent  Lecointre  à  M.  Lajarre,  ministre  de  la 
guerre. 

Paris,  ce  25  juin  1792. 

Je  croyais.  Monsieur,  que  là  devait  finir  ma 
correspondance  avec  vous,  lorsque  de  nouvelles 
pièces  viennent  de  m'être  communiquées  sur  les 
abus  en  tout  genre  commis  par  les  préposés  du 
roi  auprès  des  manufactures  d'armes  ;  ces  pièces 
venant  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  déjà  écrit,  je  vous 
en  fais  part,  afin  d'éclairer  de  plus  en  plus  votre 
religion  et  celle  de  l'Assemblée  nationale  qui 
aura  à  prononcer  sur  la  conduite  de  vos  prédé- 
cesseurs, qui  ont  provoqué,  permis  ou  toléré  ces 
abus  qu'ils  connaissaient. 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  PrésoUe  à  Laurent  Le- 
cointre. 

Datée  de  Gharleville,  le  17  juin  1792. 

M.  Présolle,  directeur  et  copropriétaire  de  la 
manufacture  d'armes,  ci-devant  royale  de  Ghar- 
leville, par  sa  lettre  du  17  présent  mois,  m'écrit 
qu'il  a  vu,  avec  plaisir,  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  la  prohibition  de  la  sortie  des 
armes  fabriquées  dans  le  royaume  ;  que  pour 
protéger  efficacement  les  manufactures  d'armes 
«  il  faut  les  débarrasser  des  entraves  qui  sub- 
sistent encore  de  l'ancien  régime  ;  qu'il  soit  at- 
taché un  seul  officier  d'artillerie  et  deux  contrô- 
leursqui  ne  se  mêlent  en  rien  de  la  manipulation 
des  armes,  mais  seulement  des  épreuves  pour 
les  canons,  et  de  la  visite  des  armes  après  qu'eUes 
seront  fabriquées;  de  rebuter  celés  qui  ne  se- 
raient pas  conformes  au  modèle  arrêté;  il  de- 
mande qu'on  se  fasse  représenter  le  tableau  des 
classes  ouvrières  qui  se  fait  tous  les  ans,  qui  est 
déposé  dans  les  bureaux  de  la  guerre  ;  l'on  verra 
que  depuis  quinze  années  les  manufactures  a»f 
perdu  un  tiers  de  leurs  ouvriers  par  le  despotisme 
des  officiers  d'artillerie  :  il  dit  que  ce  corps  a 
créé  une  place  d'inspecteur  général  des  manu- 
factures, place  inutile  qui  met  des  entraves  aux 
inspecteurs  particuliers,  place  qui  coiite  àPEtat 
10  à  12,000  livres  par  année,  cet  inspecteur  fai- 
sant une  tournée  tout  au  plus  tous  les  deux  ans 
aux  manufactures  :  c'est  M.  de  Saint-Sernain  qui' 
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a  celle  place.  Les  inspecteurs  résidant  dans  les 
manufactures  pourraient  correspondre  directe- 
ment avec  les  bureaux  de  la  guerre,  sans  avoir 
un  interprète,  le  service  sera  mieux  suivi  et  plus 
prompt.  » 

11  ajoute  enfin  :  «  Je  désire  être  utile  à  ma 
patrie.  11  nous  faut  des  armes,  et  il  ne  faut  pas 
attendre  celtes  de  Vétranger;  nous  pouvons  suf- 
fire dans  noire  Empire  à  nos  besoins  sans  porter 
notre  industrie  coninie  on  vient  de  le  faire,  en 
envoyant  en  Angleterre  un  ofticier,  un  contrô- 
leur et  «os  ouvriers,  aux  frais  de  l'Etat  :  il  faut  les 
rappeler  en  France. 

«  Le  direecteur  de  la  manufacture  d'armes  de 
Charleville. 

«  Signé  :  De  Présolle.  » 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  Robert  Pâté,  premier 
contrôleur  de  la  manufacture  d'armes  de  Charle- 
ville, à  M.  Bezançon,  membre  du  comité  militaire 
de  l  Assemblée  nationale. 

Givet,  ce  12  juin  1792. 

«  Vous  me  demandez  quelques  éclaircissements 
sur  la  partie  des  armes,  si  négligée  et  si  essen- 
tielle.... 11  me  paraît  qu'il  y  a  une  nouée  d'in- 
trigues dont  il  est  difficile  de  dénouer  le  fil  sans 
le  couper  ;  et  voici  ce  que  j'entends  :  tous  ceux 
qui  ont  souscrit  pour  fournir  des  armes  me  pa- 
raissent des  intrigants  que  les  ministres  ont  mis 
en  avant,  et  avec  lesquels  ils  ont  souscrit  des  mar- 
chés pour  la  forme,  puisqu'ils  n'ont  pris  aucune 
assurance  pour  en  assurer  l'exécution  ;  fen  ai  ce- 
pendant prévenu  M.  Narhonne  lorsqu'il  a  passé  à 
Givet  io  2o  décembre  dernier  ;  je  lui  ai  même  re- 
mis à  cet  effet  un  mémoire  qu'il  a  sans  doute  ou- 
blié.... Je  suis  ici  (à  Givet)  depuis  décembre  der- 
nier :  ma  mission  était  de  faire  l'épreuve  et  la 
visite  de  130,000  fusils  qui  devaient  venir  de 
Liège....  J'avais  amené  des  ouvriers  de  Charle- 
ville pour  cette  manutention;  il  y  avait  alors 
1500  fusils  réunis  par  un  sieur  Tiliy  qui  devait 
venir  ;  mais  jusqu'à  présent  (12  juin)  il  n'a  pas 
paru  et  les  fusils  ne  sont  pas  reçus. 

«  Puisqu'il  n'y  a  aucune  apparence  que  les 
marchés  des  armes  étrangères  auront  lieu,  il 
serait  peut  être  nécessaire  de  les  résilier,  et  de 
rendre  aux  manufactures  du  royaume  plus  d'ac- 
livité.  Pour  y  parvenir,  je  crois  qu'il  faudrait  en 
changer  le  régime,  qui  est  le  seul  abus  que  je 
connaisse  dans  la  fabrication. 

«  Supprimer  les  15  0/0  qu'on  paye  aux  entre- 
preneurs, fixer  le  prix  du  fusil,  leur  donner  un 
bénéfice  honnête  ;  par  ce  moyen  leur  intérêt 
serait  lié  au  bien  général  qui  est  de  faire  le  plus 
d'armes  possible  en  France  et  n'en  point  tirer 
de  l'étranger,  surtout  à  des  conditions  atissi  oné- 
reuses que  celles  souscrites  par  M.  Narborine  et  son 
prédécesseur.  Outre  la  suppression  de  15  0/0,  il 
faudrait  encore  modifier  le  règlement  de  1777 
qui  est  très  obscur,  qui  entrave  singulièrement  la 
fabrication,  qui  assujettit  l'ouvrier  à  une  infinité 
de  précisions  inutiles  et  rebutantes,  et  qui  donne 
à  l'inspecteur  une  autorité  arbitraire  sur  les  ou- 
vriers âf  les  entrepreneurs... 

«  Les  circonstances  impérieuses  nécessitent 
de  ramener  les  ouvriers  qui,  presque  tous,  ont 
abandonné  la  manufacture  d'armes  de  guerre... 
En  mon  particulier,  je  ne  peux  les  blâmer  -.  ils 
ont  été  réellement  vexés  pendant  très  longtemps.  » 

Je  persiste  dans  ces  sentiments  puisque  c'est 
une  vérité... 


«  Les  fabricants  français  sont  soumis  à  toute 
la  rigueur  des  épreuves  qui  ont  lieu  dans  les  ma- 
nufactures du  royaume,  et  les  fabricants  étran- 
gers sont  dispensés  de  cette  rigueur  excessive. 

«■  On  a  mieux  aimé  voir  déserter  tous  les  ou- 
vriers, que  de  leur  accorder  quelque  facilité  et 
des  encouragements  ;  on  a  fait  des  sacrifices  im- 
menses pour  les  étrangers  et  rien  pour  les  fabri- 
cants du  royaume.  Les  ouvriers  ont  fait  des  re- 
présentations :  ils  n'ont  eu  aucune  réponse  :  c'est 
de  là  que  vient  la  désertion.  » 

Cet  inspecteur,  pour  rendre  plus  sensibles  les 
injustices  des  ministres  à  l'égard  de  nos  fa- 
briques, et  la  prédilection  qu'ils  veulent  que  les 
contrôleurs  apportent  à  la  réception  des  armes 
Urées  de  Tétranger,  envoie  à  M.  Bezançon  copie 
d'une  lettre  qu'il  écrivait  le  26  mars  dernier  au 
ministre  de  la  guerre  et  dans  laquelle  il  s'ex- 
primait ainsi  : 

«  M.  Tilly,  soumissionnaire  fournisseur  pour 
la  quantité  de  50,000  fusils  fabriqués  à  Liège, 
en  a  fait  remettre  environ  1,200  à  Givet.  Depuis 
un  mois  que  nous  sommes  ici,  M.  Âmée  (1)  et 
moi,  nous  attendons  M.  Tilly,  pour  être  présent 
à  l'épreuve;  mais  nous  n'en  avons  aucune  nou- 
velle... J'apprends  qu'il  s'est  présenté  au  bureau 
de  la  guerre;  qu'il  a  touché  une  somme  de. 
42,000 /ivr^s;  qu'il  sollicite  encore  une  somme 
de  50,000  livres  pour  raison  de  1,500  fusils  garnis 
en  cuivre,  qui  sont  effectivement  ici,  mais  qui 
ne  ressemblent  en  rien  au  modèle  de  1777  :  ils 
m'ont  paru  très  mauvais;  car,  quand  bien  même 
les  canons  résisteraient  à  l'épreuve,  toutes  les 
platines  étant  mauvaises,  Qi^n  général  toutes  les 
vis,...  ce  serait  un  abus  de  délivrer  à  M.  Tilly 
les  sommes  qu'il  demande,  parce  que  les  armes 
dont  il  s'agit  ne  sont  point  reçues  et  ne  peuvent 
l'être.  » 

A  la  copie  de  cette  lettre,  dont  je  n'ai  pris  que 
l'extrait,  il  joint  celle  du  ministre,  en  date  du 
31  mai  dernier,  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  lui  rappelant  le  procês-verbal  que  lui 
sieur  Pâté  avait  envoyé  le  17  et  duquel  il  ré- 
sulte qu'à  la  simple  inspection,  «  les  1,500  fusils 
déposés  à  Givet  ne  peuvent  être  reçus  pour  le 
compte  du  gouvernement;  le  ministre  lui  en- 
joint d'en  faire  la  visite  et  épreuve  ;  et  pourvu 
qu'ils  résistent  à  l'épreuve,  soient  d'un  bon  ser- 
vice, c'est-à-dire,  qu'il  ne  soit  pas  dangereux 
d'en  faire  usage,  il  veut  qu'ils  soient  reçus,  quel- 
quedéfaut  qu'ils  aient  d'ailleurs  :  le  modèle  adopté 
doit  seul  vous  indiquer  que  vous  «  devez  être 
facile  dans  la  réception  de  ces  armes,  et  qu'elle 
n'ont  été  acceptées  qu'à  cause  de  l'extrême  be- 
soin et  pour  servir  dans  l'intérieur  du  royaume.  » 
L'entrepreneuraété  déchargé  des  frais  d'épreuve, 
visite  et  réception  à  raison  de  la  promesse  qu'il 
a  faite  de  fournir  des  fusils  neufs,  bons  et  solides. 

Ce  contrôleur,  en  marge  de  la  copie  de  cette 
lettre,  fait  sentir  l'inconséquence  de  ce  que  le 
ministère  veut  exiger  de  lui  par  ces  courtes  ré- 
flexions : 

De  bon  service. 

Un  fusil  n'est  pas  de  bon  service  quand  la  pla- 
tine et  toutes  les  vis  qui  le  tiennent  ne  valent 
rien,  le  canon  fùt-il  même  bon. 

Quelque   défaut  que  les  fusih  aient  d'ailleurs. 

Comment  un  ministre  que  l'on  dit  être  vrai- 


(1)  Ce  M.  Anièe  est  émigré  clepnis  six  semaines  avec 
M.  Desdiguière,  aussi  capitaine  d'artillerie;  tous  dfux 
élaif^nt  employOs  par  le  roi  à  la  manufacture  d'armes 
de  Charleville. 
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ment  patriote  peut-il  se  servir  d'une  pareille 
expression?  Je  ne  lui  fais  pas  l'injure  de  croire 
qu'il  a  dicté  cette  lettre. 

La  cause  de  l'extrême  besoin.  Si  le  besoin  était 
extrême,  pourquoi  ne  pas  accorder  aux  manu- 
factures de  France  quelque  facilité?  Pourquoi 
les  tenir  toujours  courbées  sous  le  joug  du  règle- 
ment de  1777,  et  nous  ordonner  d'être  faciles 
dans  la  réception  des  armes  étrangères  ?  Pour- 
quoi ne  pas  payer  en  numéraire  les  ouvriers 
français,  et  y  payer  les  étrangers  ? 

Des  fusils  bons  et  solides. 

Quelles  contradictions  dans  la  même  lettre  ? 
Comment  marier  cette  dernière  phrase  avec 
celle  qui  dit  :  quelque  défaut  qu'elles  aient  d'ail- 
leurs. 

Ce  serait  affaiblir  les  sages  réflexions  de  ce 
judicieux  officier  contrôleur,  que  vouloir  y 
ajouter. 

Je  dirai  seulement  que  si  vos  bureaux  ne  sont 
point  changés,  moi  qui  connais  l'esprit  qui  les 
dirige,  et  celui  du  ministère,  ce  citoyen  ver- 
tueux auquel  la  patrie  devrait  de  l'avancement, 
pour  avoir  eu  le  courage  d'écrire  la  vérité,  per- 
dra sa  place.  En  vain  un  ministre  serait  hon- 
nêle  homme  :  s'il  ne  sait  point  punir  ou  récom- 
penser à  propos,  il  succombe,  lorsque  tout  ce 
qui  l'entoure  n'est  point  animé  du  mêine  esprit 
que  lui. 

Je  trouve  encore,  dans  la  lettre  que  ce  contrô- 
leur écrivait  le  26  mars  au  ministre,  un  avis 
trop  intéressant  pour  ne  pas  le  citer  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

t  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  les  carabines  qui 
sont  à  Charlemont  et  qui  ont  été  fournies  par 
des  entrepreneurs  liégeois  :  c'est  que  je  ne  peux 
me  persuader  que  jamais  on  puisse  faire  usage  de 
ces  arwi^s  pour  quelques  troupes  que  ce  soit;  ce- 
pendant on  dit  qu'elles  sont  payées,  quoique  non 
reçues.  » 

Il  observe  ensuite  : 

«  Dans  le  temps  que  l'on  fabriquait  à  Liège 
ces  carabines,  le  ministre  de  la  guerre  avait 
ordonné  de  faire,  à  Cliarîeville,  10,000  armes; 
mais  il  s'en  repentit  et  écrivit  à  l'inspecteur  de 
n'en  faire  provisoirement  que  5,000;  et  dans  ce 
temps  la  même,  on  laissait  chômer  les  ouvriers 
de  cette  manufacture,  on  ne  leur  donnait  de 
l'ouvrage  que  moitié  de  ce  qu'ils  en  pouvaient 
faire,  et  cela  comme  par  grâce.  La  lettre  dont  je 
parle  est  dans  les  papiers  de  l'inspection  :  je 
Vai  vue.  » 

Pour  continuer  d'éclairer  votre  religion,  je 
dois  vous  donner  encore  l'extrait  d'une  adresse 
à  l'Assemblée  nationale,  en  date  du  22  du  pré- 
sent mois,  souscrite  par  50  des  ouvriers  de 
la  manufacture  d'armes  delà  ville  de  Maubeuge; 
ils  s'expriment  ainsi  : 

Les  ouvriers  dits  canonniers  sont  «à  la  veille 
de  manquer  de  tout,  étant  dans  l'impossibilité  de 
mettre  en  œuvre  le  fer  qu'on  leur  livre:  ils  ont 
en  vain  représenté  à  l'entrepreneur  qu'il  devait 
tirer  ses  fers  de  tout  autre  endroit  que  de  Char- 
leville,  puisque  ceux  de  ces  forges  dont  ils  font 
actuellement  usage  et  dont  ils  avaient  déjà  fait 
l'épreuve,  ne  pouvaient  convenir  à  la  fabrication 
des  canons  de  fusils;  l'entrepreneur  a  méprisé 
ces  justes  représentations.  Soit  négligence,  mau- 


vaise volonté  ou  le  désir  de  rebuter  leurs  ou- 
vrages, il  continue  de  leur  faire  travailler  le 
même  fer  dont  il  ne  peut  résulter  que  de  fort 
mauvais  fusils;  mais  ils  préfèrent  d'abandonner 
leurs  ateliers  et  de  rester  dans  l'inaction,  plutôt 
que  de  continuer  un  travail  qui  nuirait  à  leur 
réputation,  et  qui  causerait  une  fois  ou  l'autre 
des  Mccidents  à  ceux  qui  seraient  dans  le  cas  de 
s'en  servir.  » 

lis  se  plaignent  de  la  perte  qu'ils  font  sur  les 
assignats,  qui  n'a  pas  été  moindre  depuis  sep- 
tembre 1791,  de  25  à  30  sous  sur  5  livres;  ils 
observent  qu'on  ne  leur  a  jamais  donné  de  sup- 
plément proportionné  à  cette  perte,  quoiqu'ils 
aient  toujours  été  payés  en  assignats  iusqu^à  ce 
jour,  sans  avoir  aucune  augmentation  de  leurs  sa- 
laires. 

Sur  ce  dernier  article  de  la  plainte  des  ouvriers 
de  Maubeuge,  je  dois  vous  prévenir,  Monsieur, 
qu'il  y  a  nécessairement  une  concussion  de  la 
part  de  quelques-uns  de  vos  agents  :  depuis  plus 
de  trois  mois  il  a  été  affecté  des  sommes,  espèces 
métalliques,  en  faveur  d'une  partie  du  payement 
des  ouvriers  des  manufactures  d'armes  :  le  mono- 
pole qui  se  commet  au  préjudice  des  ouvriers, 
doit  vous  être  connu,  et  par  vous  sévèrement 
réprimé. 

Je  n'ai  pu  résister,  Monsieur,  à  l'envie  de 
mettre  sous  vos  yeux  l'extrait  de  ces  dernières 
pièces,  qui  justifient  tout  ce  que  j'ai  avancé  dans 
mes  discours,  mémoires  et  lettres,  sur  l'état  de 
nos  manufactures. 

11  est  temps  qu'un  ministère  juste,  éclairé  sur 
les  per/idieî  des  nombreux  agents,  tant  des  bureaux 
ministériels  que  des  officiers  d'artillerie,  qui  ont 
trahi  si  indignement  la  patrie,  en  paralysant  Vin- 
dustrie  nationale,  forçant  nos  ouvriers  de  s^expa- 
irier,  nous  abandonnant  à  la  merci  de  nos 
«ennemis,  sans  armes  et  satis  défense,  chasse  tous 
ces  vils  agents  corrupteurs  et  corrompus  ;  il  est 
temps  que  l'Assemblée  nationale  convaincue  par 
les  pièces  sorties  de  la  main  de  ces  ministres 
traîtres  qui,  parjures  à  leurs  serments,  ont  été 
les  véritables  auteurs  du  vide  de  nos  arsenaux 
et  des  malheurs  où  la  patrie  se  trouve  exposée; 
il  est  temps,  dis-je,  qu'elle  les  décrète  d'accu- 
sation, et  les  livre  à  la  sévérité  de  la  loi. 

Je  me  résume,  Monsieur  :  la  France  attend  de 
vous  que  vous  purgerez  vos  bureaux,  et  les  ma- 
nufactures d'armes,  des  commis  et  des  ofliciers 
d'artillerie,  qui  par  leur  coupable  intelligence* 
ont  perdu  et  ruiné  ces  manufactures  ;  la  France 
attend  également  de  la  justice  de  l'Assemblée 
nationale,  que  la  perfidie  et  la  trahison  de  ceux 
des  ministres  qui  vous  ont  précédé,  étant  aussi 
bien  prouvée  qu'elle  l'est  par  les  pièces  que  j'ai 
produites,  par  celles  que  j'indique  et  tant  d'au- 
tres qui  existent  dans  vos  bureaux,  et  que  le 
salut  de  l'Etat  vous  fait  la  loi  de  produire,  elle 
renverra  ces  pièces  au  comité  des  Douze,  chargé 
d'informer  sur  la  conduite  des  ministres  :  ce 
comité,  les  pièces  vérifiées,  ne  manquera  pas  de 
proposer  à  l'Assemblée  nationale  de  décréter 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  ex-minis- 
tres Latour-du-Pin,  Duportail  et  Narbonne. 

Signé:  LAURENT   LECOINTRE. 
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RAPPORT  (I)  ET  PROJET  DE  DÉCRET 

présentés  à  r Assemblée  nationale,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des  comptes,  sur  la  comptabilité  du 
sietir  Randon-de-Latour,  ci-devant  trésorier  de  la  maison  du  roi  et  administrateur  du  Trésor  public, 
par  M.  V.  Delafont- Brama  II,  député  du  département  de  la  Creuse, 

état  au  vrai,  au  conseil,  et  ensuite  àla  chambre 
des  comptes. 

Le  grand  nombre  des  ordonnateurs,  la  multi- 
plicité des  caisses,  en  protégeant  les  dilapida- 
tions, donnaient  naissance  a  beaucoup  d'abus. 
Le  roi  en  fut  frappé:  par  un  édit  du  mois  de 
juillet  1789,  il  supprima  tous  les  trésoriers  par- 
ticuliers de  sa  maison,  et  toutes  leurs  caisses 
furent  réunies  en  une  seule,  sous  la  dénomina- 
tion de  trésorerie  Générale  de  la  maison  du  roi, 
qui  fut  confiée  à  M.  Randon-de-Latour,  sous  le 
cautionnement  d'un  million. 

L'exercice  de  M.  Randon-de-Latour  en  Qualité 
de  trésorier  général  de  la  maison  du  roi,  n  ayant 
commencé  qu'au  l"' janvier  1780,  votre  comité 
a  pensé,  comme  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité, qu'il  ne  devait  pas  être  assujetti  aux 
comptes  antérieurs,  et  que  ce  n'était  pas  le  cas 
de  lui  appliquer  la  disposition  de  l'article  i"  du 
titre  111  de  la  loi  du  29  septembre  1791. 

Il  est  vrai  que  les  comptes  de  M.  Randon  se 
trouvent  extrêmement  arriérés:  mais  si  l'on  con- 
sidère le  désordre  des  finances,  dont  les  embarras 
n'ont  fait  que  s'accroître  depuis  1780,  et  qui  sou- 
vent se  sont  opposés  à  ce  que  les  fonds  de  ses 
exercices  fussent  payés  aux  époques  indiquées, 
et  qui  le  mettaient  dans  l'impuissance  de  payer 
aux  parties  prenantes  ce  que  la  caisse  n'avait  pu 
elle-même  lui  donner,  on  se  convaincra  que  la 
position  de  ce  comptable  ne  lui  permettait  pas 
de  présenter  des  comptes  dont  les  recettes  et  les 
dépenses  étaient  incomplètes. 

D'une  autre  part,  i'édit  du  mois  de  janvier  1780, 
qui  n'est  qu'une  addition  à  celui  de  juillet  1789, 
promet  de  statuer  sur  la  comptabilité  du  tréso- 
rier de  la  maison  du  roi,  et  il  n'a  été  rien  statué. 

Le  silence  de  la  loi  sur  cette  partie,  et  les 
autres  considérations  qui  viennent  d'être  présen- 
tées, ont  porté  votre  comité  à  penser  qu'il  y 
aurait  au  moins  de  la  sévérité  à  rendre  M.  de 
Latour  responsable  de  l'arriéré  qui  se  trouve  dans 
ses  comptes,  et  qu'il  est  préférable  d'en  accélérer 
la  reddition. 

L'arriéré  de  cette  comptabilité  est  tel  qu'il  se 
trouve  cent  vingt-deux  comptes  à  rendre,  pour 
mettre  l'Assemblée  à  portée  de  tout  voir  et  de 
tout  apprécier;  votre  comité  a  cru  devoir  vous 
mettre  sous  les  yeux  le  tableau  de  celte  compta- 
bilité, suivant  l'état  qui  en  a  été  fourni  au  bureau 
de  comptabiliié  par  M.  Randon. 


Messieurs, 

Le  bureau  de  la  comptabilité  vous  a  adressé, 
et  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  l'examen 
des  comptes  les  rellexions  qu'il  a  faites  sur  la 
comptabilité  de  M.  Randon-de-Latour. 

Votre  comité  les  a  examinées  avec  soin  :  il  a 
vu  que  M.  Randon-de-Lalour  est  comptable  sous 
deux  rapports  différents  :  le  premier,  comme 
trésorier  général  des  maisons  du  roi  ;  et  sous  le 
second  rapport,  il  est  comptable  en  qualité  d'ad- 
ministrateur du  trésor  royal. 

La  première  comptabilité  comprend  neuf 
comptes  différents;  et  la  seconde  olfre  dix 
comptes  particuliers.  Mais  dans  les  comptes  de 
celte  dernière  nature,  il  y  en  a,  tels  que  les  ponts 
et  chaussées,  qui  comprennent  les  dépenses  de 
vingt-six  généralités,  outre  celle  du  port  de  Dun- 
kerque,  et  qui  toutes  avaient  leurs  trésoriers 
particuliers.  Il  y  avait  encore  quinze  préposés 
chargés  d'acquitter  dans  les  provinces  les  rentes 
et  autres  objets  dus  par  les  communautés. 

On  peut  encore  ranger  dans  une  troisième 
classe  de  comptabilité  l'exécution  des  édits 
d'août  1780,  de  juin  1781  et  août  1783,  portant 
suppression  de  (lifférents  offices  de  la  maison  du 
roi,  du  remboursement  desquels  M.  Randon-de- 
Latour  a  été  chargé,  ainsi  que  des  retenues  des 
trois  et  quatre  deniers  pour  livre,  et  des  droits 
de  quittances  qu'il  a  faites  sur  les  parties  pre- 
nantes. 

Les  comptes  de  M.  Randon-de-Latour,  en  qua- 
lité de  trésorier  général  de  la  maison  du  roi,  ne 
peuvent  et  ne  doivent  remonter  qu'au  1"  jan- 
vier 1788,  parce  qu'antérieurement  à  1780, 
toutes  les  natures  de  dépense  de  la  maison  du 
roi,  étaient  confiées  aux  grands  officiers  de  la 
couronne,  qui  avaient  chacun  leur  partie  diffé- 
rente et  leur  caisse  particulière;  de  sorte  qu'il  y 
avait  autant  de  caisses  que  d'administrateurs,  et 
lous.les  trésoriers  particuliers  comptaient  par 


(I)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Comptabilité,  n°  11.  (Voy.  Archives  parlementaires, 
1"  série,  tome  iS,  séance  du  4  juillet  1792,  page  121, 
la  leilre  des  commissaires  du  bureau  do  comptabilité 
qui  adressent  un  mémoire  sur  cet  objet.  Le  rapport  de 
M.  Delafont-Braman  n'a  pas  été  lu  en  séance;  il  ne  figure 
pas  dans  la  table  de  Camus.) 
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SITUATION  de  la  comptabilité  de  M.  Randon-de-LalouVy  comme  trésorier  général  de  la  maison  du  roi, 
à  compter  du  {^'janvier  \7S0  jusqu'au  \°''  juillet  1788. 


NATUUE 
de 

COMPTABILITÉ 

DKRNIER 

compte 
jugé. 

DEUNIER 

compte 
apuré. 

DERNIER 

compte 

corrigé. 

COMPTES 

PRÉSEW  TÉS. 

COMPTliS 
à 

PRÉSENTER. 

Maison  du  roi,  etc 

Maison  de  la  reine,  etc. .. . 
Grande  écuiie,  liaïas,  etc.. 

1784 

1782 

1785 
1785 

1785 
1785 
1785 

1785 

1785 

1780 
1735 

1780 

Néant. 

1783,  84,  85,  86 

1786 
1786 

1786 
1786,  1787 

1786 

1786,  1787 

1785,  jusque»  et    compris 
les  6  premiers  mois  1790. 

1787,  88,  89  et  6  premiers 
mois  1790. 

Idem. 

9  premiers  mois  i787  à 
compter  du  i"  octo- 
bre 1787  la  petite  écu- 
rie a  été  réunie  à  la 
grande. 

178T,  88,  89  et  6  premiers 
mois  1790. 

1788,  89  et  6  premiers  mois 
1790. 

1787.  88,  89  et  6  premiers 
mois  1790. 

1786,  87,  88,  89   ot   6   pre- 
miers mois  1790. 

1788,  89  et  6  premiers  mois 
1790. 

Prévôté  de  l'hôtel 

Chami)jes  aux  denieis,  etc. 
Argenterie  et  menus 

Les  délais  que  M.  Randon-de-Latour  demande 
pour  présenter  ses  comptes,  les  commis,  les 
avances  qu'il  réclame  pour  les  mettre  en  état  d'être 
soumis  à  la  vérification,  n'ont  pas  été  adoptés 
par  votre  comité,  parce  que  la  présentation  et  la 
reddition  des  comptes  se  faisant  sur  simples  bor- 
dereaux, sans  frais,  sans  épices,  sans  bourse  de 
jetons,  ie  comptable  n'a  aucuns  déboursés  à  faire, 
et  que  ceux  qu'il  est  nécessité  de  faire  lui  se- 
ront alloués,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  autres  frais 
lors  de  l'apurement  de  ses  comptes,  qui  se  trou- 
vent débarrassés  de  tous  les  obstacles  qui  au- 
raient pu  en  retarder  la  présentation. 

M.  Randon-de-Latour  se  trouve,  à  la  vérité, 
dans  une  position  diil'érente  de  celle  des  autres 
trésoriers.  Au  mois  de  juillet  1788  ses  registres 
en  recette  et  dépense  furent  arrêtés  et  ie  res- 
tant de  la  caisse  fut  versé  au  Trésor  royal  ;  il 
est  possible,  d'après  celte  espèce  de  compte  de 
clerc  à  maître,  qu'il  ne  reste  aucuns  fonds  entre 
ses  mains.  11  serait  donc  inutile  de  prendre  à 
son  égard  la  mesure  qu'on  a  prise  pour  les 
autres  comptables  supprimés,  c'est-à-dire  de 
l'obliger  à  verser  au  Trésor  public  les  fonds  de 
ses  anciens  exercices.  Il  ne  doit  plus  être  ques- 
tion aujourd'hui  que  de  mettre  ce  trésorier  en 
état  de  rendre  ses  comptes  le  plus  promptement 
possible.  Célérité  et  économie,  voilà  le  but  que 
se  propose  votre  comité. 

L'alicle  2  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  dispense  les  comptables  de  la  formalité  de 
présenter  des  états  au  vrai,  signés  du  ministre 
ou  des  ordonnateurs;  mais  eUe  veut  qu'ils  dres- 
sent un  compte  par  chapitre  de  recettes,  de  dé- 
penses et  de  reprises,  et  qu'ils  rapportent  les 
pièces  à  l'appui. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  serait  préférable  de 
substituer  à  cette  forme  nécessairement  longue 
et  dispendieuse,  celle  de  faire  compter  sur  bor- 
dereaux appuyés  sur  des  registres-journaux  et 
des  piècesjustificatives,  mesure  qui  a  été  adoptée 
par  l'Assemblée  nationale  constituante  pour  la 
comptabilité  de  M.  Quinson,  receveur  général 
du  ci-devant  clergé,  et  qui  vous  a  été  proposée 


pour  celle  du  ci-devant  receveur  général  des 
économats. 

Cette  mesure  paraîtra  d'autant  plus  facile  et 
sûre  crue  la  comptabilité  d'un  trésorier  appointé, 
qui  n  a  pas  eu  de  service  à  faire  sur  son  crédit, 
et  dont  la  comptabilité  est  dépouillée  de  toute 
espèce  de  partie  administrative,  n'est  autre 
chose  que  la  copie  de  son  journal.  Il  suflira  de 
joindre  aux  registres-journaux  les  piècesjusti- 
ficatives en  recette  et  en  dépense,  et  on  évitera 
les  frais  nécessairement  considérables  qu'occa- 
sionnerait la  reddition  de  122  comptes,  si  l'on 
suivait  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791. 

La  comptabilité  de  M.  Randon-de-Latour  en 
qualité  d'administrateur  du  Trésor  royal,  ne 
doit  commencer  qu'au  mois  de  juillet  1788, 
et  finir  au  31  décembre  1790,  parce  que  c'est 
par  l'édit  du  mois  de  mars  1/88  qu'il  a  été 
nommé  administrateur  pour  entrer  en  exercice 
au  mois  de  juillet  suivant. 

Cette  comptabilité  embrasse  neuf  natures  de 
comptes  différents-,  les  deniers  de  police,  com- 
merce, carrières,  mines  et  subsistances,  les 
haras,  postes  et  intérêts  des  messageries  ; 

Les  loteries; 

La  garde  de  Paris  et  les  maréchaussées  de 
l'Ile  de  France; 

Les  turcies  et  levées; 

Les  bâtiments  du  roi; 

Le  pavé  de  Paris  ; 

Les  ponts  et  chaussées; 

Knfîn  les  communautés  des  arts  et  métiers. 

Le  décret  du  22  décembre  1790  ayant  sus- 
pendu la  présentation  de  tous  comptes,  il  en  est 
résulté  qu'aucun  de  ces  comptes  n'a  été  pré- 
senté et  le  comptable  demande  le  délai  d'un  an 
pour  présenter  les  sept  premiers,  qui,  par  leurs 
natures  et  leur  simplicité,    ne  permettent  pas 

u'on  lui  accorde  un  aussi  long  délai,  en  consi- 

jrant  surtout  que  les  décrets  des  30  juin, 
11  juillet  et  16  août  1791  ne  chargent  les  admi- 
nistrateurs créés  par  l'édit  de  mars  1788,  que 
d'une  simple  surveillance  pour  la  reddition  des 
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comptes  qui  doit  se  faire  au  Trésor  national. 

Les  (Jeux  dernières  natures  de  comptabililc, 
qui  sont  les  ponts  et  chaussées  et  les  comnju- 
naulésdes  arts  et  métiers,  sont  plus  compliquées, 
mettent  la  comptabilité,  vis-à-vis  de  ses  pic- 
posés,  à  peu  près  dans  la  môme  situation  que 
sont  les  receveurs  généraux  des  finances  des 
pays  d'élection,  vis-à-vis  kes  receveurs  des  tailles 
de'leur  généralité. 

En  efïet,  les  dépenses  des  ponts  et  chaussées 
se  faisaient  par  le  ministère  de  vingt-sept  pré- 
posés, dont  l'un  résidait  au  port  de  Dunkerque 
et  les  autres  étaient  distribués  dans  vingt-six 
généralités. 

Les  fonds  leur  étaient  faits  par  l'administra- 
teur du  Trésor  royal  ;  c'est  à  eux  qu'ils  devaient 
compter  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses, 
et  c'est  de  ces  vingt-sept  comptes  partiels,  qu'il 
formait  son  compte  général. 

Il  y  avait  aussi  quinze  préposés  chargés  d'ac- 

auitter  dans  les  ci-devant  provinces  les  rentes 
ues  par  les  communautés  d'arts  et  métiers,  et 
ils  étaient  soumis  au  môme  régime  et  aux 
mêmes  formes  que  les  préposés  aux  ponts  et 
chaussées. 

Mais  ces  différents  préposés  qui  ne  reconnais- 
sent plus  dans  M.  Randon-de-Latour  la  qualité 
d'administrateur,  qui  lui  donnait  la  voie  co-ac- 
tive  pour  les  forcer  à  rendre  leurs  comptes,  se- 
ront sourds  à  sa  voix,  et  les  démarches  qu'il 
fera  auprès  d'eux  pour  en  obtenir  la  reddition 
de  leurs  comptes,  si  elles  ne  sont  pas  nulles,  ne 
produiront  pas  l'effet  que  l'intérêt  du  Trésor 
public  nécessite  de  presser. 

Le  bureau  de  comptabilité  a  proposé,  et  votre 
comité  a  adhéré,  de  prendre  contre  ces  préposés 
le  même  parti  que  l'Assemblée  nationale  a  pris 
contre  les  receveurs  particuliers  des  finances  ; 
il  consiste  à  leur  fermer  la  main  et  à  ordonner 
que  dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  des  regis- 
tres, les  trésoriers  seront  tenus  de  remettre  leurs 
comptes  et  les  pièces  à  l'appui,  à  l'ancienne  Ad- 
ministration, qui  n'ayant  plus  de  moyens  pour 
retarder  la  présentation  de  son  compte  général, 
pourra  le  rendre  dans  un  très  bref  délai. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose 
votre  comité  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'ar- 
riéré des  comptes  du  sieur  Randon-de-Latour, 
ci-devant  trésorier  des  maisons  du  roi,  et  puis 
administrateur  du  Trésor  royal,  prive  la  nation 
des  débots  qui  peuvent  s'y  "trouver  et  qu'il  est 
instant  d'accélérer  la  reddition  de  toutes  les  dif- 
férentes natures  de  comptabilité  dont  il  a  été 
successivement  chargé,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  l«r. 

De  la  comptabilité  du   sieur  Randon-de-Latour, 
comme  trésorier  général  de  la  maison  du  roi. 

Âr.  [". 

Le  sieur  Randon-de-Latour,  ci-devant  trésorier 
général  de  la  maison  du  roi,  comptera  des  re- 
cettes et  dépenses  qu'il  a  faites  en  cette  qualité, 
depuis  le  1"  janvier  1780  jusqu'au  l"'  juil- 
let 1788. 


Art.  2. 


Il  rendra  ses  comptes  sur  simples  bordereaux 
ap|)uyés  des  pièces  justiûcatives  et  des  som- 
miers, registres-journaux,  dans  lesquels  sont 
portées  lesdites  recettes  et  dépenses. 

Art.  3. 

Ces  comptes  devront  être  mis  en  état  de  véri- 
fication conformément  à  l'article  précédent  et 
présentés  d'ici  au  1"  janvier  1793. 

Art.  4. 

Faute  par  le  comptable  de  rendre  et  présenter, 
dans  le  délai  ci-dessus,  tous  les  différents 
comptes  qu'il  doit  en  sa  qualité  de  trésorier  gé- 
néral de  la  maison  du  roi,  il  sera  condamné  aux 
amendes  prononcées  par  l'article  5  du  titre  III 
de  la  loi  du  29  septembre  dernier. 

TITRE  II. 

De  la  comptabilité  du  siew  Randon-de-Lalour, 
comme  administrateur  du  ci- devant  Trésor 
royal. 

Art.  1". 

Le  sieur  Randon-de-Latour  comptera  des  re- 
cettes et  dépenses  qu'il  a  faites  en  sa  qualité 
d'administrateur  du  Trésor  royal,  depuis  le 
1"  juillet  1788,  jusques  et  compris  1790,  et  il 
présentera,  d'ici  au  1"  janvier  1793,  tous  les 
comptes  de  cette  partie  qui  ont  dii  être  dressés 
et  préparés  dans  les  bureaux  de  la  trésorerie 
nationale,  conformément  à  l'article  4  du  titre  1°'^ 
de  la  loi  du  13  novembre  1791. 

Art.  ?. 

A  l'égard  des  recettes  et  dépenses  concernaot 
les  poBts  et  chaussées  et  les  communautés  d'arts 
et  métiers  dans  les  ci-devant  provinces,  il  en 
comptera  de  la  manière  suivante. 

Art.  3. 

Dans  les  24  heures  de  la  réception  du  présent 
décret,  les  directoires  de  département  prescriront 
aux  directoires  de  district  de  nommer,  dans  leur 
sein  et  dans  le  même  délai,  un  commissaire  qui 
se  transportera  sur-le-champ,  accompagné  du 
procureur  syndic,  au  domicile  des  trésoriers  par- 
ticuliers ci-devant  préposés  par  le  trésor  royal 
au  payement  des  dépenses  des  ponts  et  chaussées 
et  des  rentes  sur  les  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers, dans  leur  arrondissement. 

Art.  4. 

Lesdits  commissaires  se  feront  représenter  les 
registres  de  recette  et  dépense  des  années  1788, 
1789  et  1790,  qu'ils  cloront  et  arrêteront.  Ils  for- 
meront des  bordereaux  de  tous  les  fonds  en 
espèces  ou  effets,  qui  se  trouveront  en  caisse,  et 
les  feront  verser  entre  les  mains  du  receveur  du 
district,  qui  en  fournira  sa  reconnaissance  audit 
trésorier  ou  préposé. 

Art.  5. 
De  ce  moment  lesdits  trésoriers  ou  préposés 
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ne  pourront  plus  faire  aucun  payement  sur  les- 
dits  exercices,  sous  peine  de  restitution  du  qua- 
druple. 

Art.  C. 

Dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  de  leurs  re- 
gistres, lesdits  trésoriers  seront  tenus,  à  peine 
de  300  livres  d'amende,  et  de  10  livres  pour 
chaque  jour  de  retard,  de  présenter  à  l'adminis- 
trateur général  les  comptes  de  leurs  exercices 


depuis  et  compris  juillet  1788,  jusqucs  et  com- 
pris 1790. 

Art.  7. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  des  comptes 
et  pièces  desdits  trésoriers  entre  les  mains  de 
l'Administrateur  général,  celui-ci  sera  tenu  de 
présenter  au  bureau  de  comptabilité,  le  compte 
général  des  six  derniers  mois  1788  et  des  exer- 
cices 1789  et  1790,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  5  du  titre  111  delà  loi  du  29  septembre  1791. 


LETTRE  (1) 

écrite  à  M.  Servan,  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  par  ;V.  Ijamorlièrc,  fils  et  aide  de  camp  du 
commandant  de  l'armée  du  lihin,  en  réponse  à  celle  que  ilM.  .Servait  et  IKoland  ont  adressée  à 
VAssemblée  nalioîiale. 

Paris,  le  5  juillet  1782. 

Je  viens  d'être  averti.  Monsieur,  qu'il  se  trouvait  dans  le  Logographe  du  30  juin,  une  lettre  que 
vous  et  M.  Roland  avez  adressée  à  l'Assemblée  nationale,  et  je  me  la  suis  fait  communiquer  de 
suite.  J'étais  disposé  à  ne  plus  fatiguer  le  public  de  l'odieuse  alFaire  dont  elle  rappelle  la  mémoire; 
mais,  puisque  vous  avez  jugé  à  propos  de  la  renouveler,  il  est  de  mon  honneur  et  de  mon  devoir  de 
répondre  à  votre  lettre,  et  je  vais  le  faire  article  par  article. 


Lettre  de  MM.  Servan  et  Roland  à  VAssemblée 
nationale. 

Il  est  permis,  sans  doute,  à  des  citoyens  qui 
n'ont  pas  démérité  de  leur  patrie,  de  réclamer 
contre  l'espèce  de  persécution  intentée  contre 
eux,  pour  le  zèle  qu'ils  ont  montré  lorsqu'ils 
étaient  revêtus  des  fonctions  publiques. 


C'est  par-devant  l'Assemblée  nationale  que"nous 
sommes  traduits  aujourd'hui  ;  ce  sont  les  dépu- 
tés d'une  commune  qui  viennent  nous  accuser 
près  des  représentants  de  la  nation,  et  nous  ci- 
ter comme  coupables.  Pourquoi'?  Parce  que,  char- 
fés  de  veiller  à  la  sûreté  de  toutes  les  parties 
e  l'Empire,  nous  avons  prévenu  les  comman- 
dants, adminislraleurs  et  maire  de  Strasbourg, 
des  bruits  qui  se  répandaient  dans  cette  ville 
importante,  et  des  soupçons  iju'on  élevait  contre 
ceux  préposés  à  sa  garde  et  à  son  salut. 


Depuis  quand  donc  la  prudence  et  l'activité 
des  ministres  sont-elles  transformées  en  crime? 
Depuis  quaud  est-il  permis  de  leur  faire  un  tort 
d'avoir  rempli  leurs  devoirs?  Et  qu'eùt-on  fait, 
si  nous  les  eussions  trahis? 


Des  lettres  particulières  font  naître  des  inquié- 
tudes sur  Strasbourg;  des  dénonciations  à  ce 
sujet  sont  faites  publiquement  :  un  avis  en 
chillres,  envoyé  du  lieu  même  chez  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  est  communiqué  à  ses 


Réponse. 


Vous  avez  raison,  Monsieur,  et  sans  doute, 
mon  père  qui  n'a  pas  démérité  de  sa  patrie,  a 
du  réclamer  contre  l'espèce  de  persécution 
intentée  contre  lui,  et  en  même  temps,  contre  la 
légèreté  avec  laquelle  vous  avez  cru  et  accueilli 
des  délations  dénuées  de  preuves,  de  signatures 
et  de  fondement. 

Oui,  Monsieur,  c'est  vis-à-vis  de  l'Assemblée 
nationale,  c'est  vis-à-vis  du  roi  et  de  tous  les 
gens  de  bien  qu'un  général  d'armée,  qu'un 
liomme  responsable  de  la  sûreté  d'une  des  fron- 
tières les  plus  importantes  de  l'Empire,  a  dû 
venir  défendre  une  réputation  sans  tache,  et  bien 
acquise  ;  et  je  ne  puis  croire  avec  vous,  Monsieur, 
que  ce  soit  veiller  efficacement  au  saint  public, 
que  d'accueillir  et  d'accréditer  des  bruits,  dos 
soupçons  vagues  et  sans  fondement,  dont  l'unique 
résultat  est  de  semer  sans  raison  des  germes  de 
défiance  et  de  terreur,  de  tourmenter  des  honnêtes 
gens,  et  d'atténuer  la  confiance  des  soldats  d'une 
armée,  en  leur  chef,  dans  des  circonstances,  sur- 
tout, où  elle  devient  si  nécessaire. 

La  prudence  et  l'activité,  Monsieur,  ne  sont 
point  criminelles,  mais  la  légèreté  et  la  p'ompti- 
tude  à  attaquer  ou  à  permettre  qu'on  attaque, 
sans  pudeur  et  sans  preuves,  des  hommes  qui 
n'ont  rien  à  se  reprocher,  sont,  pour  le  moins, 
coupables  aux  yeux  d'un  public  juste  et  éclairé. 
Voilà  de  quoi  se  plaint  le  commandant  d'e  l'armée 
du  Rhin. 

Si  vous  eussiez  trahi  vos  devoirs,  Monsieur, 
on  aurait  recherché  et  approfondi  les  preuves 
nécessaires  pour  vous  convaincre  et  vous  punir. 

Dites  donc.  Monsieur,  que  ces  dénonciations 
ont  été  ourdies  clandestinement,  et  n'ont  pu 
acquérir  une  scandaleuse  publicité  que  dès  le 
moment  qu'en  y  ajoutant  foi,  comme  ministre, 
sans  vous  être  donné  la  peine  de  les  appréciet 


(1)  Cette  lettre  n'est  que  l'épilogue  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  à  la  séance  du  19  juin  1792,  à  la  suite 
de  radmission  ii  la  barre  de  l'Assemblée  du  iils  Lamorlière.  (Voy.  Archives  parlementaires ,  l"  série,  tome  XLV, 


scauce  du  19  juin  1792,  page  37i.) 
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collègues;  ceux-ci,  sans  rien  croire,  ni  préjuger, 
se  hâtent  de  prévenir  les  inculpés.  On  vous  accuse, 
leur  mandent-ils  :  le  fait  est  grave;  veillez  et 
prouvez,  par  votre  exactitude,  la  fausseté  des 
bruits  qu'on  répand  contre  vous. 


Que  prouve  cet  avis?  L'attention  des  ministres 
à  ne  rien  négliger  de  ce  qu'ils  doivent  faire;  la 
prudence  avec  laquelle  ils  instruisent  les  inté- 
ressés; que  l'œil  est  ouvert  sur  eux,  et  qu'ils  ont 
également  à  satisfaire  le  public,  comme  à  se  pré- 
munir contre  les  malveillants. 

Que  doivent  faire  ceux  qui  ont  reçu  cet  avis? 
Remercier  les  ministres  de  le  leur  avoir  donné, 
et  en  profiter,  pour  le  désespoir  de  leurs  enne- 
mis, par  un  surcroît  de  vigilance. 

Qu'ont-ils  fait,  au  contraire? Le  maire  prépare 
un  conseil  général  de  la  commune,  où  il  publie 
lui-même  l'avis  particulier  qui  lui  était  adressé; 
et  il  détermine  une  députation  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  demander  vengeance  d'un  mi- 
nistre qui  a  eu  l'audace  d'être  actif  et  prudent. 
Déjà  le  commandant,  M.  Lamorlière,  avait  écrit 
à  l'Assemblée  :  il  avait  rappelle  quatre-vingts 
années  d'âge,  et  de  longs  services,  pour  appuyer 
de  semblables  plaintes  contre  le  ministre  de  la 
guerre. 

Mais  est-ce  bien  contre  des  hommes  en  place, 
que  sont  dirigées  ces  odieuses  tracasseries?  Non, 
c'est  contre  des  hommes  qui  n'y  sont  plus  ; 
c'est  seulement,  après  leur  sortie  du  ministère, 
qu'on  cherche  à  les  poursuivre,  à  jeter  du  ridi- 
cule et  du  blâme  sur  leur  conduite.  C'est  après 
la  lettre  de  M.  La  Fayette,  qu'arrive  celle  de 
M.  Lamorlière;  c'est  après  ces  deux  lettres, 
qu'arrivent  les  députés  ;  c'est  présentement  que 
ces  députés  viennent  nous  interpeller  de  leur 
rendre  compte  de  ce  que  nous  avons  fait  comme 
ministres,  et  de  leur  communiquer  les  pièces, 
d'après  lesquelles  nous  jugeâmes  devoir  préve- 
nir des  administrateurs,  de  redoubler  de  zèle 
dans  leurs  fonctions;  et  cependant  eux-mêmes 
avouent  la  connaissance  qu'ils  avaient  des  dé- 
nonciations publiques,  faites  à  ce  sujet.  Pour- 
quoi ne  se  sont-ils  pas  plaint  plus  tôt!  Pourquoi 
se  plaignent-ils  d'avis  qui  méritaient  leur  re- 
connaissance? Assurément  nous  ne  prétendons 
pas  résoudre  ces  questions,  mais  nous  dirons 
avec  la  franchise  qui  convient  à  la  justice  et  à 
la  vérité  que  nous  ne  portions  pas  de  jugement 
absolu  sur  les  commandants,  administrateurs  et 
maire  de  Strasbourg  :  lorsque  nous  les  avons 
avertis  des  bruits  qui  s'élevaient  contre  eux, 
nous  commencions  par  les  supposer  fidèles,  et 
c'est  en  conséquence  que  nous  les  prévînmes 
de  ce  qui  se  débitait  à  leur  sujet.  Leur  conduite 
subséquente  nous  étonne,  elle  nous  indigne.  Ce 
sont  eux-mêmes  qui  ont  donn  3  la  publicité  dont 
ils  se  plaignent  aux  lettres  que  nous  jugeâmes 
devoir  leur  écrire. 


l"  Série.  T,  L, 
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et  d'en  recueillir  les  preuves,  vous  avez  forcé  un 
honnête  homme  d'éclairer  sa  conduite  et  de 
défendre  publiqu€mentsaréputation.  Vous  n'avez 
point  écrit  à  mon  père  une  lettre  d'avis,  mais 
une  lettre  de  reproches. 

Vous  avez  recommandé  impérieusement  la 
surveillance  et  l'exactitude  à  un  ancien  militaire 
qui  s'en  est  piqué  et  honoré  toute  sa  vie,  et  qui 
a  fourni  les  preuves  qu'il  n'en  avait  pas  oublié 
ni  omis  les  mesures  dans  cette  dernière  circons- 
tance. 

Il  prouve,  Monsieur,  et  j'en  ai  apporté  les 
preuves,  que  votre  attention  a  été  en  défaut,  et 
que  la  prudence  ne  vous  a  pas  conseillé,  quand 
vous  avez  écrit  votre  lettre  du  10  juin  à  mon 
père;  cette  lettre,  loin  de  satisfaire  le  public, 
n'adûservir  qu'à  l'égarer  sur  les  plus  dangereux 
ennemis  de  sa  tranquillité. 

Non,  Monsieur,  on  ne  remercie  point  d'avis 
travestis  en  reproches,  qu'on  ne  mérite  pas;  et 
on  ne  redouble  pas  de  vigilance,  quand  on 
emploie  toute  celle  qu'indiquent  et  qu'exigent 
l'expérience,  l'honneur  et  les  circonstances. 

On  n'a  pu  rien  préparer,  Monsieur,  et  c'est 
facile  à  croire;  parce  qu'on  ne  pouvait  ni  ne 
devait  prévoir  des  dénonciations  de  cette  nature. 

On  na  vous  a  point  accusé  d'avoir  eu  l'audace 
d'être  actif  et  prudent;  et  ce  n'était  qu'à  des 
gens  éclairés  et  connaisseurs,  que  mon  père  a 
senti  le  besoin  de  rappeler  ses  services  honora- 
bles et  son  âge. 


C'est  à  vous,  M.  Servan,  comme  ministre  de  la 
guerre,  que  j'étais  chargé  de  remettre  la  dé- 
pêche de  mon  père,  et  j'aurais  rempli  ma  mis- 
sion dans  la  forme  que  me  prescrivaient  le 
devoir  et  l'honneur. 

C'est  ensuite,  à  M.  Servan,  comme  particulier, 
que  j'ai  parlé,  et  que  j'ai  remis  moi-même  une 
copie,  certifiée  sur  mon  honneur,  de  cette  dé- 
pêche, ayant  appris  en  route  qu'il  n'était  plus 
ministre. 

Au  reste.  Monsieur,  ce  n'est  certainement  pas 
un  principe,  mais  une  chicane  peu  calculée, 
que  vous  .avez  voulu  établir,  en  cherchant  à  faire 
croire  à  un  public  équitable,  qu'un  général  d'ar- 
mée, qui  remplit  bien  ses  fonctions,  n'aurait 
pas  usé  du  droit,  et  n'aurait  pas  eu  le  courage 
d'attaquer,  quel  qu'il  fût,  l'homme  qui  lui  faisait 
des  reproches  mal  fondés  et  attentoires  à  sa 
réputation.  Enfin,  Monsieur,  votre  lettre  du 
10  juin  est  arrivée  le  14,  à  Strasbourg,  et  j'en 
suis  parti  le  16,  chargé  d'une  dépêche,  en  ré- 
ponse à  cette  lettre;  c'est  à  M.  Servan,  ministre 
de  la  guerre,  qu'elle  était  adressée,  et  j'ai  appris, 
à  mon  passage  à  Lunéville,  que  M.  Servan 
n'était  plus  ministre. 

Les  députés  de  la  commune  de  Strasbourg  ne 
sont  point  arrivés  après  moi.  J'étais  parti  et 
j'ai  voyagé  avec  eux. 

Mon  père  s'était  plaint  à  vous,  comme  mi- 
nistre ue  la  guerre,  et  dans  le  temps,  de  cer- 
taines dénonciations  qui  avaient  été  hasardées 
contre  quelques  parties  du  service  de  Stras- 
bourg, et  vous  avait  envoyé,  selon  sa  coutume, 
les  pièces  qui  détruisaient  ces  dénonciations. 
Cette  affaire  resta  ignorée,  parce  que  vous  aviez 
prévenu,  mais  non  accusé  mon  père.  Aujour- 
d'hui le  cas  est  différent,  et  votre  lettre  du  10  juin 
n'a  pas  pu  lui  permettre  de  s'en  tenir  à  l'insou- 
ciance, et  encore  moins.  Monsieur,  de  vous  en 
marquer  sa  reconnaissance,  dont  le  terme  ici 
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Il  est  absurde,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  de 
traiter  de  calomnie  l'avis  qu'un  fonctionnaire 
public  se  croit  obligé  de  donner  à  des  admi- 
nistrateurs. Nous  eussions  été  répréhensibles,  si 
de  quelque  part  que  vinssent  les  bruits,  nous 
avions  gardé  le  silence. 


Lorsque  nous  étions  au  ministère,  nous  solli- 
citions les  avis  de  tous  les  citoyens,  l'indication 
de  tous  les  abus,  la  connaissance  des  faits  ou 
des  propos  qui  pouvaient  servir  à  nous  guider, 
à  nous  rectifier,  s'il  y  avait  lieu. 

Nous  croyons  que  tout  homme  public  est  cou- 
pable de  négliger  le  moindre  indice,  ou  même 
le  reproche  non  fondé  qui  peut  l'instruire  du 
mal  à  éviter  et  du  bien  à  faire. 


Tels  ont  été  les  principes  de  notre  conduite 
dans  tous  les  moments,  tels  sont  ceux  que  nous 
devions  supposer  aux  commandants,  aux  admi- 
nistrateurs et  maire  de  Strasbourg,  et  que  nous 
avons  suivi  dans  notre  correspondance  avec  eux. 


devient  risible,  pour  ne  pas  dire  davantage. 

Mon  père  est  fâché  de  ne  pouvoir  allier  ses 
sentiments  avec  ceux  de  la  justice  et  de  la  vé- 
rité que  vous  dites  avoir  consultés,  en  ne  por- 
tant pas  sur  lui  un  jugement  absolu  ;  c'est  jus- 
tement alors  que  vous  avez  attaqué  les  personnes 
qui  l'entouraient,  que  vous  l'avez  affligé  le  plus 
sensiblement.  C'est  attaquer  deux  fois  un  chef, 
quand,  aux  reproches  qu'on  lui  fait  d'être  mal 
entouré,  on  ajoute  l'idée  qui  en  découle  natu- 
rellement, celle  de  ne  pas  savoir  se  faire  obéir. 

La  seule  grâce  que  vous  ayez  fait  à  mon  père. 
Monsieur,  selon  le  terme  de  votre  lettre,  a  donc 
été  de  commencer  par  le  supposer  fidèle  avant 
de  le  prévenir,  dites-vous,  de  ce  qui  se  débitait 
à  son  sujet...,  et  vous  êtes  étonné,  vous  êtes  in- 
digné. Monsieur,  que  subséquemment  à  des  avis 
énoncés  dans  un  style  aussi  étrange,  des  gens 
d'honneur  vous  répondent,  vous  demandent  de 
connaître  les  délateurs,  et  soient  pressés  du 
besoin  d'éclairer  leur  conduite  sur  laquelle  on 
cherche  à  égarer  l'opinion  publique  ! 

Non,  Monsieur,  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  s'éton- 
ner; et  j'ai  cherché  vainement  à  deviner  dans 
quel  sens  on  peut  s'en  indigner. 

Je  ne  trouverais,  Monsieur,  ni  absurde  ni  rien 
de  plus  que  vous  cherchassiez  à  vous  défendre, 
si  les  fonctionnaires  publics  vous  attaquaient 
aujourd'hui  sur  votre  administration  passée, 
sans  preuves  et  sans  conviction;  et  je  doute. 
Monsieur,  que  vous  songeassiez  à  les  remercier 
de  leur  salutaire  prévoyance,  si  vous  étiez  irré- 
prochable. 

Oui,  sans  doute.  Monsieur,  tous  les  citoyens 
honnêtes  ont  dû  être  consultés  pour  vous  éclai- 
rer, vous  guider  et  vous  rectifier,  s'il  y  avait 
lieu;  mais  s'il  n'y  avait  pas  lieu,  que  faisiez- 
vous?  ou  que  deviez-vous  faire? 

Je  crois,  comme  vous,  Monsieur,  que  tout 
homme  public  est  coupable  de  négliger  les  in- 
dices donnés  par  la  prudence,  etatfirmés  par  la 
probité;  mais  je  crois  aussi  que  cet  homme  pu- 
blic deviendrait  un  dangereux  fléau  pour  les 
gens  de  bien,  s'il  écoutait,  sans  approfondir, 
tous  les  propos,  tous  les  soupçons  qui  lui  re- 
viennent, et  s'il  les  accréditait,  en  raison  rela- 
tive du  caractère  dont  il  est  revêtu,  quand  ils 
sont  vagues,  anonymes  et  sans  fondement. 

Vous  avez  eu  tort.  Monsieur,  de  supposer  à 
mon  père  les  mêmes  principes  de  conduite, 
d'après  lesquels  vous  avez  accueilli,  sans  preuves 
et  sans  signatures  valables,  et  accrédité,  par 
votre  lettre  du  10  juin,  les  délations  qui  vous 
ont  été  portées.  Mon  père  aime  la  patrie  où  il 
est  né.  Monsieur,  et  croit  que  c'est  un  mal  que 
de  lui  enlever,  par  des  injustices,  les  hommes 
d'honneur  qui  veulent  lui  être  utiles. 

L'aide  de  camp  et  fils  du  commandant  de  Var~ 
mée  du  Rhin, 

F.-L.  Lamorubre. 
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RAPPORT  (1)  ET  PROJET  DE  DÉCRET 


sur  la  véri^ealion  de  la  complabilité  arriérée  des  villes,  présentés  au  nom  du  comité  de  l'examen  des 
comptes,  par  M.  J.  Uorie,  député  du  département  de  la  Corrèze,  secrétaire  de  V Assemblée,  et  élu  à 
la  Convention  nalionule. 


Messieurs, 

C'est  surtout  au  moment  où  nos  ennemis  se 
coalisent  pour  nous  donner  des  fers,  au  moment 
où  la  guerre  nous  oblige  à  faire  des  dépenses 
extraordinaires,  qu'il  convient  de  hâter  le  re- 
couvrement de  l'arriéré  des  comptes  dus  à  la 
nation,  afin  d'alimenter  d'autant  le  Trésor  pu- 
blic, et  de  nous  mettre  eu  mesure  pour  résister, 
s'il  le  faut,  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 

L'Assemblée  constituante  établit  un  bureau  de 
complabilité  uniquement  destiné  à  la  vérifica- 
tion des  comptes  dus  à  la  nation;  et  il  paraît, 
d'après  la  loi  du  29  septembre  1791,  que  c'est  à 
ce  bureau  que  doivent  être  présentés  les  comptes 
arriérés  des  villes,  puisqu'on  se  chargeant  de 
leurs  dettes  la  nation  les  a  obligées  à  présenter 
et  faire  ajiurer  les  comptes  qu  elles  doivent  de 
leurs  anciens  revenus. 

Mais  est-il  utile  que  cette  vérification  soit  faite 
par  le  bureau  de  comptabilité?  Est-il  possible 
qu'il  s'en  occupe  sans  nuire  aux  autres  travaux 
dont  il  est  chargé?  Votre  comité  ne  le  pense  pas. 
Messieurs;  et  pour  mettre  l'Assemblée  nationale 
à  portée  d'apprécier  l'opinion  du  comité,  il  est 
nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  sur 
l'origine,  l'aduiinistration  et  l'ancienne  compta- 
i)ilité  des  revenus  des  villes. 

Des  revenus  des  villes. 

L'origine  des  revenus  des  villes  remonte  à 
l'époque  de  leur  fondation.  Les  ci-devant  rois, 
princes  et  seigneurs  leur  firent  des  concessions 
de  fonds,  et  leur  cédèrent  des  rentes  foncières 
et  droits  seigneuriaux,  comme  cens,  lads  et 
ventes,  etc.,  alin  de  leur  faciliter  les  moyens  de 
pourvoir  à  leur  sûreté  et  salubrité. 

Mais  ces  revenus  devinrent  insuffisants  à  me- 
sure que  la  population,  l'industrie  et  le  commerce 
des  villes  augmentèrent,  et  le  gouvernement 
fut  alors  obligé  de  venir  à  leur  secours. 

Les  rois  ne  pouvaient  pas  fournir  à  ces  besoins, 
en  prenant  sur  le  Trésor  public,  sans  accroître 
les  charges  de  l'Etat,  et  ils  préférèrent  d'autoriser 
les  villes  à  percevoir  des  impositions  locales  à 
prendre,  d'après  un  tarif,  sur  des  objets  de  leur 
commerce.  Us  leur  permirent,  de  plus,  de 
s'abonner  pour  le  montant  de  leurs  charges  en- 
vers l'Etat,  et  plusieurs  villes  obtinrent  de  ne 
payer  qu'une  somme  fixe,  qu'on  appelait  subven- 
tion. 

Les  villes  avaient  donc  des  revenus  de  deux 
sortes  ,  les  patrimoniaux  et  les  octrois.  On  dési- 
gnait les  uns  et  les  autres  sous  le  nom  de  de- 
niers communs. 

Les  deniers  patrimoniaux    consistaient  dans 
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les  fruits  des  biens  fonds,  et  la  jouissance  des 
rentes  foncières,  cens,  lods  et  ventes,  etc.,  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut. 

Les  deniers  d'octrois  provenaient  des  droits 
levés  sur  les  consommations  des  villes  en  vertu 
des  lois  générales  et  particulières  qu'elles  obtin- 
rent. 

Ces  revenus  s'augmentèrent  progressivement, 
et  dès  le  douzième  siècle,  ils  attirèrent  l'atten- 
tion du  gouvernement  qui  obligea  les  villes  à  les 
partager  pour  les  besoins  de  l'Etat.  Le  cardinal 
Mazarin  s  empara  ensuite,  vers  la  fin  de  1647,  de 
tous  les  octrois  dont  les  villes  jouissaient  à  cette 
époque;  les  octrois  qui,  en  général,  n'avaient 
été  accordés  que  pour  des  temps  limités,  devin- 
rent ainsi  perpétuels  ;  le  gouvernement  se  ré- 
duisit de  nouveau  à  la  moitié  de  ces  octrois,  mais 
soumit  les  villes  à  d'autres  droits  sous  le  nom 
de  don  gratuit,  et  on  les  taxa  arbitrairement  au 
conseil.  Quelques  provinces  s'abonnèrent,  d'au- 
tres se  rédimèrent,  et  de  là  l'origine  d'une  partie 
des  dettes  acluelles  des  villes,  à  cause  des  em- 
prunts :  l'acquisition  des  offices  municipaux  et 
la  conservation  du  droit  d'élire  à  ces  places  con- 
tribuèrent également  à  augmenter  les  emprunts. 

Les  revenus  des  villes  ne  consistaient  donc 
qu'en  ceux  provenant  de  leurs  patrimoniaux, 
la  moitié  des  octrois  créés  avant  1647,  et  quel- 
quesautres  droits  établispostérieureraent,  connus 
sous  le  nom  d'octrois  municipaux  ;  le  roi  s'em- 
para même  de  ces  derniers  en  1755,  et  la  recette 
en  fut  confiée  à  la  régie  des  aides.  —  Le  don 
gratuit  fut  également  mis  en  régie,  en  1768,  sous 
le  nom  de  droits  réservés;  mais  il  n'en  est  pas 
ici  question  des  comptes  de  la  régie,  et  il  suffit, 
quant  à  présent,  d'avoir  rappelé  en  général  l'ori- 
gine des  revenus  des  villes  ;  voyons  maintenant 
quelle  était  leur  administration. 

De  l'administration  des  revenus  des  villes. 

Le  gouvernement  était  très  intéressé  à  sur- 
veiller l'usage  et  l'emploi  du  revenu  des  villes, 
puisque  ces  revenus  tournaient,  en  grande  partie, 
au  profit  de  l'Etat. 

Cependant  on  chercherait  en  vain,  avant  1764, 
soit  dans  les  lois  municipales,  soit  dans  les  lois 
générales  d'administration  du  royaume,  que  le 
gouvernement  se  soit  sérieusement  occuné  de 
cet  objet,  de  manière  à  maintenir  la  balance 
entre  les  receltes  et  les  dépenses.  On  voit,  au  con- 
traire, qu'un  crédit  et  qu  on  supprimait  dans  la 
même  année  les  offices  de  maire  et  échevins, 
de  receveurs  et  contrôleurs,  ce  qui  ne  contri- 
buait pas  peu  à  la  confusion;  et  si  des  projets 
d'ordre  et  d'économie  se  trouvent  quelquefois 
énoncés  dans  les  lois,  la  fiscalité  seule  ne  les 
dictait  pas  moins. 

La  forme  des  élections  populaires  fut  substi- 
tuée à  la  vénalité  des  offices  en  1764  :  mais  à 
peine  les  villes  commençaient-elles  à  retirer 
quelques  avantages  de  cette  nouvelle  adminis- 
tration, que  l'édil  de  novembre  1771  rétablit  la 
vénalité,  et  fit  renaître  avec  elle  tous  les  abus 
qu'avait  proscrits  la  loi  du  mois  d'août  1764. 


628     [Assemblée  nationale  législative]    AUCHIVES  PARLEME-NTAIRES    [Annexes.] 


Cette  nouvelle  organisation  laissait  très  peu 
d'influence  auK  olûciers  municipaux  dans  l'ad- 
ministration des  villes;  puisque  les  assemblées 
municipales  ne  pouvaient  s'occuper  d'objets  ad- 
ministratifs qu'avec  la  permission  et  l'autorité 
des  intendants.  Un  commissaire  de  l'ancien  gou- 
vernement, pris  dans  la  classe  des  officiers  de 
iudicature,  présidait  toujours  l'assemblée;  et 
l'intendant  avait  le  droit  cfe  diriger,  régir  et  ins- 
pecter les  travaux  et  établissements  publics, 
ainsi  que  l'assiette  des  impositions,  et  la  dispo- 
sition et  surveillance  de  leur  produit,  sans  être 
tenu  de  rendre  aucun  compte  à  personne  ^  de  là 
les  abus,  et  bientôt  de  nouveaux  emprunts  pour 
parer  à  rinsuffîsance  des  revenus. 

Il  ne  fallait  rien  moins  qu'un  renouvellement 
général  de  tous  les  ressorts  du  gouvernement, 
pour  ramener  l'ordre  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration des  deniers  publics  ;  et  c'est  dans 
cet  état  des  choses  que  l'Assemblée  constituante 
rétablit  le  peuple  dans  le  droit  d'élire  ses  offi- 
ciers municipaux,  et  qu'elle  confia  aux  muni- 
cipalités la  régie  des  biens  et  revenus  communs, 
le  règlement  et  acquittement  des  dépenses  lo- 
cales, la  direction  et  exécution  des  travaux  pu- 
blics à  la  charge  des  communes,  sous  la  sur- 
veillance et  inspection  des  corps  administratifs, 
auxquelsle  décretdu  14  décembre  1789  lesobligea 
de  rendre  compte. 

De  la  comptabilité  des  deniers  des  villes. 

Ce  qu'on  a  dit  jusqu'ici  fait  apercevoir  toute 
l'étendue  de  la  comptabilité  des  villes,  et  les 
abus  qui  s'y  étaient  glissés. 

Les  ordonnances  prescrivaient  en  général  aux 
maires,  échevins  et  receveurs  des  deniers  des 
villes,  de  compter  de  leurs  recettes  et  dépenses. 
Celle  de  1256  leur  enjoignait  de  compter  annuel- 
lement à  Paris,  à  la  Saint-Martin  d'hiver  :  cette 
loi  avait  pour  but  de  s'assurer  si  les  maïeurs  et 
prud'hommes  avaient  bien  ou  mal  administré,  et 
Bi  les  villes  ne  contractaient  pas  des  dettes. 

Mais  cette  comptabilité  fut  ensuite  divisée 
entre  une  foule  de  petits  tribunaux  ressortissant 
soit  aux  parlements,  aux  intendances,  aux  bu- 
reaux des  commissions  intermédiaires  des  pays 
d'Etat,  soit  aux  chambres  des  comptes.  On  re- 
connut enfin  la  nécessité  de  faire  inspecter  la 
comptabilité  des  villes  par  un  seul  tribunal  ;  et 
l'ordonnance  de  1560  en  attribua  la  connaissance 
à  la  chambre  des  comptes  de  Paris  :  cependant 
les  provinces  réunies  à  la  France  conservèrent, 
entre  autres  privilèges,  celui  d'avoir  des  cham- 
bres des  comptes. 

Les  parlements  élevèrent  de  nouveau  la  pré- 
tention de  se  faire  rendre  compte  exclusivement 
de  l'administration  des  Ijiens  patrimoniaux  ;  ils 
rivalisèrent  avec  les  chambres  des  comptes,  les 
intendants  et  les  bureaux  des  finances. 

Les  intendants  et  leurs  créatures  dilapidaient 
pendant  ce  temps-là  les  deniers  communs,  et  ils 
eurent  grand  soin  de  ne  pas  soumettre  leur  admi- 
nistration et  comptabilité  à  la  vérification  :  aussi 
la  loi  de  1560  finit-elle  par  être  à  peu  près  mé- 
connue, puisque  sur  280  villes  qui  comptaient  à 
Paris,  à  peine  y  en  a-t-il  60  qui  y  comptent  de- 
puis 20  ans. 

Le  tableau  joint  au  présent  rapport  indiquera 
ces  villes;  et  malgré  qu'on  n'ait  pas  pu  faire 
le  relevé  de  celles  qui  comptaient  aux  chambres 
des  comptes  des  provinces  à  cause  des  scellés 
qu'on  lève  dans  ce  moment  ;  il  est  certain  qu'il 
y  a  plus  de  10,000  comptes  à  vérifier,  en  re- 
montant seulement  à  10  ans. 


La  comptabilité  arriérée  de  villes  est  donc 
très  considérable  ;  elle  peut  cependant  être  apu- 
rée promptenient,  en  autorisant  formellement 
les  corps  administratifs  à  y  procéder.  Cette  vé- 
rification serait  longue  et  dispendieuse,  si  le 
bureau  de  comptabilité  s'en  occupait  :  elle  sera 
prompte  et  économique,  si  l'Assemblée  en  délè- 
gue l'examen  aux  corps  administratifs  :  il  n'y  a 
donc  pas  à  balancer,  il  faut  les  charger  de  cette 
vérification  ;  et  nous  devons  ce  témoignage  aux 
commissaires  de  la  comptabilité,  qu'ils  ont  fait 
ressortir  ces  avantages  par  des  raisons  puissantes 
dans  le  rapport  qu'ils  adressèrent  en  dernier  lieu 
à  l'Assemblée  nationale. 
_  La  loi  du  15  décembre  1789,  sur  l'organisa- 
tion des  municipalités,  paraît  même  avoir  dé- 
légué cette  vérification  aux  corps  administratifs  ; 
mais,  comme  cette  loi  n'avait  pas  prononcé  for- 
mellement sur  la  présentation  des  comptes  qui, 
aux  termes  des  anciennes  lois,  devaient  être 
présentés  aux  chambres  des  comptes,  et  qu'il 
est  possible  que  quelque  receveur,  trésorier  et 
comptable  des  deniers  communs  des  villes,  ayant 
pris  prétexte  du  silence  de  la  loi  pour  ne  pas 
présenter  leurs  comptes  aux  nouvelles  munici- 
palités; comme  il  est  certain,  d'un  autre  cùté, 
que  par  des  décrets  postérieurs  à  l'organisation 
des  nouvelles  municipalités,  l'Assemblée  consti- 
tuante a  décrété  que  le  bureau  de  comptabilité 
vérifierait  les  comptes  des  villes  dont  la  nation 
s'est  chargée  des  dettes,  il  est  nécessaire  de  laire 
cesser  tous  les  doutes,  et  d'adopter  un  mode  uni- 
forme, prompt,  et  non  dispendieux. 

Et  qu  on  ne  dise  pas  que  les  corps  adminis- 
tratifs ne  peuvent  pas  se  charger  de  cette  opé- 
ration, sans  être  obligés  à  faire  des  frais;  qu'on 
ne  dise  pas  qu'ils  sont  surchargés. 

Car  il  est  bien  certain  que  si  les  corps  admi- 
nistratifs sont  composés,  comme  on  doit  le  croire, 
d'hommes  vraiment  pénétrés  de  l'amour  du  bien 
public,  ils  ne  considéreront  que  le  désir  devenir 
au  secours  du  Trésor  public,  en  épargnant  des 
frais  d'autant  plus  nécessaires  à  économiser,  (|ue 
la  comptabilité  dont  ils  s'occuperont  est  entiè- 
rement onéreuse  à  l'Etat  ;  ils  ne  considéreront 
enfin  que  leur  dévouement  pour  la  chose  publi- 
que: et  quelles  que  soient  leurs  occupations,  ils 
sauront  redoubler  d'activité  pour  se  prêter  aux 
besoins  de  la  nation  qui  commandent  maintenant 
plus  que  jamais  assiduité,  constance  et  acti- 
vité. 

L'Assemblée  pourvoira  d'ailleurs  aux  frais  in- 
dispensables :  ainsi  il  ne  paraît  pas  qu'il  puisse 
s'élever  de  difficulté  sérieuse  sur  l'opinion  du 
comité.  Elle  consiste,  cette  opinion  :  1°  à  obliger 
tous  les  trésoriers,  receveurs  et  comptables  des 
deniers  communs  des  villes,  soit  patrimoniaux, 
d'octrois  et  autres,  à  remettre  leurs  comptes 
avec  les  pièces  justificatives  aux  nouvelles  mu- 
nicipalités, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du 
14  décembre  1789;  2°  d'obliger  les  municipa- 
lités à  faire  leurs  observations  et  les  transmettre 
au  directoire  du  district,  avec  les  comptes  et 
pièces  justificatives  qui  enverront  le  tout  avec 
leurs  avis  aux  directoires  de  département  ; 

3°  D'ordonner  aux  directoires  de  département 
de  procéder  à  la  vérification  desdits  comptes, 
et  de  soumettre  au  bureau  de  comptabilité  seu- 
lement les  comptes  relatifs  aux  villes  qui  ont 
des  dettes  à  acquitter,  et  qu'elles  peuvent  faire 
supporter  au  Trésor  public,  d'après  la  loi  du 
19  mars  1791,  afin  que  le  bureau  de  comptabi- 
lité en  rende  compte  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  qu'elle  prononce  définitivement  sur  le  tra- 
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vail  de  chaque  département,  relatif  auxdits 
comptes. 

Par  ce  moyen,  les  municipalités  et  les  corps 
administratils  seront  à  portée  de  suivre  les  re- 
cettes et  dépenses  employées  dans  les  comptes 
des  trésoriers  et  receveurs  des  deniers  communs 
des  villes;  par  ce  moyen  le  patrimoine  du  peuple 
sera  économisé,  tous  les  corps  constitués  réuni- 
ront leurs  efforts  pour  améliorer  nos  finances, 
et  le  Fran(;ais  régénérés  hâteront  ainsi  le  mo- 
ment où  tous  les  individus  ressentiront  enfin  les 
effets  d'une  bonne  administration. 

Voici  maintenant  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  faire  apurer  et  juger  les  comptes  ar- 
riérés des  villes  qui,  aux  termes  des  anciennes 
lois,  doivent  être  présentés  aux  chambres  des 
comptes  et  à  tous  autres  tribunaux;  que  la  na- 
tion est  intéressée  à  vérifier,  le  plus  prorapte- 
ment  possible,  les  comptes  des  villes  dont  elle 
s'est  chargée  de  l'acquittement  des  dettes  :  et 

3ue  la  présentation  au  bureau  de  comptabilité 
ans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  entraînerait  des  difficultés  et  des 
dépenses  considérables  qu'il  est  nécessaire  d'évi- 
ter, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I«^ 

Les  receveurs,  trésoriers  et  tous  autres  comp- 
tables des  deniers  patrimoniaux,  d'octrois  et 
autres  revenus  anciens  dont  ont  joui  les  villes 
qui  comptaient  précédemment,  soit  à  Paris,  soit 
devant  les  chambres  des  comptes  des  ci-devant 
provinces,  et  tous  autres  tribunaux,  seront  tenus 
de  remettre  leurs  comptes  et  même  représenter 
à  la  revision  ceux  des  dix  dernières  années 
antérieures  au  premier  mai  1791,  avec  les  pièces 
justificatives  à  l'appui,  aux  municipalités  des 
lieux,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  à  peine  de 
3,000  livres  d'amende,  et  de  10  livres  par  chaque 
jour  de  retard. 

Art.  2. 

Les  comptables  pourront  cumuler  dans  un  seul 
et  même  compte  la  totalité  des  recettes  et  dé- 
penses de  leur  gestion,  à  la  charge  cependantde 
distinguer  les  natures  de  recette  et  dépense  de 
chaque  exercice. 

Art.  3. 

Les  municipalités  recevront  et  procéderont  à 
la  vérification  des  comptes  dans  le  mois  de  la 
remise  qui  leur  en  sera  faite,  et  feront  passer 
leurs  observations  aux  directoires  de  district, 
avec  les  pièces  justificatives  dans  le  même 
délai. 


Art.  4. 

Les  directoires  de  district  donneront  leur  avis 
sur  lesdits  comptes,  et  feront  passer  le  tout  aux 
directoires  de  département  dans  le  mois  de  la 
remise  faite  par  les  municipalités. 

Art.  5. 

Les  directoires  de  département  procéderont 
au  plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
publication  du  présent  décret,  à  la  vérification 
et  apurement  définitif  de  tous  les  comptes  qui 
devront  leur  être  remis  en  exécution  de  l'article 
précédent,  à  l'exception  seulement  de  ceux  des- 
dits comptes  dont  il  sera  parlé  en  l'article  sui- 
vant. 

Art.  6. 

Les  comptes  des  revenus  des  villes  dont  la 
nation  s'est  chargée  des  dettes,  après  avoir  été 
vérifiés  par  les  départements,  seront  soumis  à 
la  revision  du  bureau  de  comptabilité,  pour  être 
jugés  définitivement  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  7. 

Les  directoires  de  département  feront  faire 
un  double  des  comptes  mentionnés  en  l'article 
précédent,  et  en  enverront  la  minute  avec  les 
observations  des  districts,  au  bureau  de  compta- 
bilité, dans  le  délai  prescrit  par  l'article  5  du 
présent  décret.  Ils  déposeront  dans  les  archives 
les  doubles  desdits  comptes  et  les  pièces  justifi- 
catives pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Art.  8. 

Le  montant  des  débets  des  comptes  dus  à  la 
nation,  et  dont  le  jugement  définitif  est  réservé 
à  l'Assemblée  nationale,  sera  versé  dansla  caisse 
du  receveur  de  district,  qui  en  fournira  son  reçu 
au  comptable. 

Art.  9. 

Quant  aux  débets  des  comptes  dus  aux  villes 
et  communes,  autres  que  ceux  désignés  en  l'ar- 
ticle 8  ci-dessus,  le  montant  en  sera  versé  dans 
la  caisse  des  trésoriers  des  communes  ;  et  la  re- 
mise en  vérification  des  comptes  des  revenus  de 
toutes  les  communes  aura  lieu  pour  la  nouvelle 
comptabilité,  conformément  à  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789. 

Art.  10. 

L'Assemblée  nationale  déroge  aux  lois  précé- 
demment rendues  en  tout  ce  qui  est  contraire  au_ 
présent  décret;  le  ministre  de  l'intérieur  de 
meure  chargé  de  son  exécution,  et  d'en  certifie^ 
l'Assemblée  dans  les  huit  premiers  jours  de  ches- 
que  mois. 


Tableaux. 
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ÉTAT  des  villes  du  ressort  de  la  ci-devant  Chambre  des  comptes  de  Paris  (t). 


VILLES 

qui  devaient  compter 

A.   LA   CHAMBRE   DES  COMPTES. 

VILLES 
qui  ont  convpté 

DEPUIS    1737. 

DA 

DES  DERNIEI 

jugés. 

TES 

IS  COMPTES. 

présentés 
et  non  jugés. 

OBSEIWATIONS. 

Ahbeville 

Abbeville 

1765 

1765 
1788 
1756 

1774 
,1762 

1764 
1744 
1749 
1777 

1744 
1766 

1766 

1772 
1755 

1764 

1760 
1756 
1772 

1768 

1786 
1745 

1768 

1771 

1788 

1767 
1747 
1764 
1767 
1768 
1763 

1756 

1774 

1765 
1742 

1742 

1755 

1746 

1757  à  1752, 
1765,     1766 

et  1767. 
1775  à  1764 

1756  à  1761 

Ainbert 

Aroboise 

Amiens 

Angers 

Argeuton-le-Château 

Angoulême 

Ardel 

Argenton-le-Château 

Astarac 

Aubigny 

Auch 

Autraine 

Azai  -le-Rideau 

Bar-sur-Aube 

Beaufort 

Beaugé 

Beaugency 

Beaulieu  .,..., 

Beaumont-le-Vicomte 

Beauvais .... 

Beaumont 

Beaumont-le-Vicomte 

Beauvais 

Bellac 

Blois    

Belval 

Blanc  en  Berry 

Blaye 

Bléneau 

Bléré 

Blois  

Bois-Commun 

Bonneval 

Boulogne-sur-Mer 

Bonny-sur-Loire 

Bonneval 

Bordeaux 

BouIogne-sur-Mer 

Bourbon-l'Archambeau 

Bourges 

Brie-Comle-Robert 

Bourges 

Bray-sur-Seine 

Brie-Comte-Uobert 

Brinon-l'Archevêque 

Brinon-l'Archevêque 

Buzancais 

Brives 

Buzancais 

Cahors 

Calais 

Cery 

Cery 

Chably 

Châlons 

Chàlons 

Champignelle 

Champignelle 

Chartres 

Châteaudun 

Châteaudun 

Château-Renard 

Château-Gontier 

Châleauroux 

Château-Thierry 

Château-Thierry 

Chàtellerault 

Chàtellerault    

Châtillon-sur-Indre 

Châtillon-sur-Indre 

Châtillon-sur-Loing 

Charny 

Châlillon-sur  Loing 

Châtillon-sur-Loire 

Chaumont-en-Bassigny 

Clamecy 

Clermont-Ferrand 

Clermont-en  Beauvoisis 

Clermont-Ferrand 

Cognac 

(l)  Les   scellés  apposés  sur  les  Chambres  des  comptes   des  ci-devant  provinces    ont  empêché  Jusqu'ici  le 
ocmples  arriérés.  On  procède  actuellement  à  la  levée  ;  mais  on  peut   évaluer  à  lo.ooo  les   comptes  arriérés,  er 


relevé  des 
en  remontant 
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VILLES 

qui  devaient  compter 

A   LX    CIIAMURE   DES   COMPTES 

VILLES 

qui  oui  compté 
DEPUIS   1737. 

DES  DERNIK 

jugés. 

TES 

RS    COMPTES. 

présentés 
et  non  jugés. 

OBSERVATIONS. 

Coinrninges 

Compiègne 

Coulommiers  . 

1765 

1758 

1786 
1747 
1758 
1780 
1770 
1761 

1744 

1743 
1759 
1772 
1780 
1765 
1759 
1760 
1783 

1788 

1764 

1764 

1765 
1781 
1770 

mo 

1774 
1772 
1759 
1756 
1763 

1762 
1752 

1762 
1770 
1767 
1788 
1759 

1772 
1768 

1764 

1744 

1759 
1783 

1742 

1775  à  1787 

1773,   1774 
à  1776 

1757  à  1765 
1764  à  1777 

1768  à  1775 

Les  officier.<3  munroipBux 
n'.ont  pas  compté  de  que'l- 
ques  années  antériewres  à 
1764,  et  n'ont  pas  fait  pré- 
senter.les  comptes  de  mi 
à  1774. 

! 
1 

; 
i 
i 
1 

( 
» 

Il   est  dû  des   comptes 
antérieurs. 

Compiègne 

Condom 

Coullans 

Corbeil 

Gorbie 

Corbigny 

Cormery 

Cosne  .". 

Coulommiors 

Courtenay 

Courviile 

Courviile 

Craon 

Craon 

Crécy 

Crécy 

Crespy 

Crespy  

Decise 

Decise 

Deols 

Deols 

Doncliery 

Donnemarie 

Dorât 

Doué 

Doulleus 

Douze 

Donzy 

Dourdan 

Douze 

Donzv 

Dreux 

Dun-le-Uoi 

Dun-le-Uoi    . 

Epernay.    . . . 

Epernou , 

Epernon  ... 

Ernée 

Ernée . 

Etampes 

Elampes. 

E  voux-en-Combrail 

Fontenay-le-Comte 

Karmoutiers 

Ferrières 

Figeac 

Fontenav-le-Comte 

Frenay 

Gien . . . 

Gannat 

Guéret 

Gien 

Guise 

Guise 

Ham 

Hérisson 

Houdan 

Jargeau 

Illiers 

Illiers..    , 

Joigny 

Joinville 

La  Charitè-sur-Loire 

La  Châtre 

Issigeat  

Issoudua 

La  Charité-sur-Loire 

La  Chaire 

La  Fère 

La  Fère 

La  Ferté-Bernard 

La  Ferf^-Bernard    

La  Ferlé-Gaucher . .    

La  Ferté-sous-Jouarre 

La  Flèche     .      .           .... 

La  Ferté-Milon 

La  Flèche 

Lagny 

Laenv . 

Langres 

Laou 

La  Rochelle 

Laval 

Les  Laanes 

Le  Ghène-Pouilleux 

Le  Mans 

Le  Gleton 

Le  Puy-Notre-Daine 

Levroux 

Ligny-le-Chàtel 

Ligueil 

1743  à  1768 

L'Isle  Bouchard 

Lorraes 

Lorris 
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VILLES 

qui  devaient  compter 

X   LA   CHAHBHE  DES  COMPTES. 

VILLES 

qui  ont  compté 

DEPUIS   1737. 

DATES 

DES  DF.nNIERS    COIMPTES. 

OBSERVATIONS. 

jugés. 

présentés 
et  non  jugés. 

Loches 

1169 

1784 

1771 

1786 
1762 

1764 

1752 

1769 

1766 

1778 
1763 
1760 
1788 

1763 
1763 

1772 
1789 
1771 
1773 

1759 

1784 
1784 

1785,  86,  87 

G  ans,  en 
1738 

1756  à  1704 

Il    est    dû   des  comptes 
antérieur. 

Lyon 

Loumagne 

Magne 

Mantes 

Mauloon 

Mayenne ,,,...> 

Mayenne  

Meaux 

Mehun-sur-Loire 

Mehun-sur-Yèvre 

Mehun-sur-Yèvre 

Melun 

Méziftres , 

Mesnard 

Montdoubleau 

Montauban 

Montbrison 

MoDtdidier 

Montbazon 

Montbazon 

Montflanquin 

Montluçon 

Montluçon 

Montpensier 

Monlreuil-Bellery 

Montreuil-Bellery 

Nemours 

Monlreuil-sur-Mer 

Montrichard 

Moret 

Moulins 

Moulins-en-Gilbert 

Nemours 

Neuville 

Neuville 

Niort 

Nogenl 

Orléans 

Paris 

Parthenay 

Parthenay 

Pithiyiers 

Pèronne 

Quelques    anciens    rece- 
veurs de  cette  ville  n'ont 
pas  compté  de  leur  gestion. 

pilhiviers 

Poitiers 

Pontoise 

Poitiers 

1783 

1788 

1764 
1749 
1788 
1770 
1756 

1782 

1774 
1771 
1770 
1786 
1779 

1782 
1757 
1786 

1755 

1750 

1761 
1767 
1784 
1788 

Premery 

Premery 

Preuilly 

1750  à  1751 
1757   à   1765 
1769  à  1772 

Provins 

Kebels 

Rebets 

Reims 

Uethel 

Rethel 

Richelieu 

Uiom 

Koanues 

Rochelbrt 

Rodez 

Romorantin 

Romoranlin 

Roye 

i;oye 

Sables-d'Olonne 

Saint-Amand 

Saint-Denis.. 

Saint-Amand 

1758  à  1770 
6  ans,  en  1762 

1762  à  1784 

Saint-Dizier 

Saint-Dizier 

Sainl-Fargeau 

Saint-Fargeau 

Saint-Florentin 

Saint-Flour 

Saint-l'lour 

Saint-Germain-en-Laye 

SaInt-Jean-de-Rebais 

Saint-Jean-d'Angély 

Saint-Julien-du-Saint 

Saint-Junien  .. 

Saint-Jean-de-Rebais 

.     Saint-Maixant 

Saint-Léonard 

Saint-Maixant 

Saint- .Maure 

Sainte-Menehould 

.    Siinte-Menehould 

Saint-Pierre-Ie-.Moutier. . . . 

.     Saint-Pierre-le-Moutier . . . . 
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VILLES 

qui  devaient  compter 

A  LA   CHAMBRE  DES   COMPTES. 

VILLES 

qui  ont  compté 

DEPUIS    1737. 

DATES 

DES   DERNIERS   COMPTES. 

iueés                  présentés 
juges.             ei  jion  jugés. 

OBSERVATIONS. 

Saint-Pourçain 

Saint-Quentin 

1763 
1788 

1750 
1750 
1765 

1740 
1781 
1764 
1786 

1785 

1786 

1764 

1787 

1786 

1 

1757 
1767 

1756 

1772 

1767 
1762 

1766 
1750 

Cette  ville  n'a  pas  compté 
de  1770  à  1780. 

Les  officiers  municipaux 
doivent  des  comptes  anté- 
rieurs. 

Saint-Quentin 

Saint-Saulge 

Saint-Saulge 

Sanceire 

Sancoins 

Saumur 

Sarlat .          

Selles 

Selles 

Senlis 

Senlis 

Sens 

Sens 

Sézannes 

Sézannes 

Siliey-le-GuilIaume 

Soissons 

Soissons 

Sullv 

Sully 

1773  à  1780 

1761,   1762, 
1769  à  1772 

Thaunav 

Thouars 

Thiers 

Thouars 

Tournan 

Tours 

Treignac 

Troyes 

Troyes 

Tulle 

Varzy 

Valenc^y 

Varzv 

Vendôme 

Vesel.. 

Vezelay 

Vic-'.e-Comte 

Vierzon 

Vihier 

Villeneuve-rArchevéque. . . . 
Villeneuve-le-lloi 

Villefranche  en  Uouergue. 
Villeneuve-l'Archevèque — 

Villenoze 

Vitry-le-Francois 

Yenville  ....*. 

Yenville.   . . .'. 

Xaintes 

280  devaient  présenter  le 
jusqu'en  1770,  et  59  seulem 

iirs  comptes  à  la  Chambre  de 
ent  se  sont  conformées  aux  d 

S  comptes  de  Paris  :  149  ont  coni 
ispositions  des  anciens  règlements 

inué  à  compter  depuis  1737 

RAPPORT 


présenté  par  M.  Fressenel  (1),  au  nom  du  comité  de  surveillance^  sur  la  procédure  instruite  à  Lyon 
contre  le  sieur  Ravez,  accusé  d'avoir  insulté  un  tribunal  de  police  correctionnelle  et  d'avoir  tenu  des 
propos  tendant  à  avilir  les  autorités  constituées. 


Il  s'agit,  Messieurs,  de  prononcer  sur  des  dénon- 
ciations et  envois  de  procédures  faits  au  Corps 
législatif  comme  s'agissant  de  délit  national. 
Voici  les  faits  : 

Les  sieurs  Dareste  et  Daudet  étaient  appelants 
au  tribunal  de  district  à  Lyon,  d'un  jugement 
rendu  contre  eux  à  la  police  correctionnelle,  et 
le  sieur  Ravez  était  chargé  de  leur  défense. 

11  faut  d'abord  remarquer,  Messieurs,  que  pour 

(1)  Moniteur  Universel  (Réimpression  de  l'ancien), 
tome  XllI,  page  193.  (Voy.  Archives  parlementaires, 
i"  série,  lomo  46,  séance  du  20  juillet  n92,  page  675, 
le  texte  des  trois  projets  de  décret  accompagnant  ce 
rapport,  qui  seuls  avaient  été  inséics.) 


remplir  cette  fonction  il  paraît  qu'il  s'agissait 
d'établir  la  nécessité  de  réformer  un  jugement 
intervenu  sur  une  procédure  qui  était  l'objet  de 
plusieurs  reproches  d'irrégularité,  et  dans  la- 
quelle les  sieurs  Dareste  et  Daudet  avait  argué 
de  faux  un  procès-verbal  rédigé  par  un  officier 
municipal,  et  qui,  malgré  l'inscription  en  faux, 
avait  servi  de  base  à  l'audition  des  témoins. 

Quoi  qu'il  en  soit  pour  cet  instant,  l'appel  de 
jugement  fut  porté  a  l'audience  du  tribunal  de 
district  le  3  avril  dernier,  et  il  parait  encore  que 
l'affaire,  survenue  d'ailleurs  au  sujet  de  l'exer- 
cice du  culte  de  ceux  qu'on  appelle  non-confor- 
mistes, avait  attiré  beaucoup  d'auditeurs  qui, 
comme  vous  le  présumez  bien,  Messieurs,  étaient 
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divisés  d'opinion .  Cette  division  s'écliaufPa  bientôt 
par  la  plaidoirie  du  sieur  Ravez,  et  la  paix  de 
r^audience  fut  troublée. 

Le  tribunal  a  dressé  un  procès-verbal  duquel 
il  résulte  que,  comme  j'ai  eu  l'honneur  devons 
l'annoncer,  l'auditoire  était  divisé  en  deux  partis 
fort  animés,  que  les  uns  applaudissaient,  et  que 
les  autres  manifestaient  hautement  leur  mécon- 
tentement; que  le  rappel  à  l'ordre  fut  prononcé 
par  le  président;  que  le  sieur  Ravez  fut  menacé; 
que  le  commissaire  du  roi,  pour  éviter  des  suites 
plus  fâcheuses,  demanda  le  renvoi  de  la  cause 
au  lendemain,  et  que  le  tribunal  le  chargea  de 
requérir  une  force  publique  suflisante  pour  con- 
tenir l'auditoire. 

Le  lendemain  chaque  parti  resta  dans  les 
bornes  de  la  défense  et  le  tribunal,  par  un 
jugement  préparatoire,  assujettit  le  procureur 
de  la  commune  à  déclarer  s'il  entendait  se 
prévaloir  du  procès-verbal  argué  de  faux. 

Tout  semblait  devoir  se  terminer  là;  mais  le 
sieur  Ravez  fut  dénoncé  à  la  police  correctionnelle 
pour  avoir  provoqué  le  désor  Ire  en  injuriant 
la  municipalité,  la  garde  nationale,  les  juges 
de  paix  et  les  sociétés  populaires.  Je  dois.  Mon- 
sieur, pour  bien  fixer  vos  idées  sur  la  nature  du 
délit  imputé  au  sieur  Ravez,  vous  lire  la  dénon- 
ciation faite  contre  lui.  La  voici 

Sur  cette  dénonciation  vingt-quatre  témoins 
ont  été  entendus,  et,  hors  quelques  détails  peut- 
être  aggravants,  mais  qui  pourtant  ne  changent 
pas  la  nature  du  délit,  il  résulte  de  leurs  décla- 
rations les  mêmes  faits  et  les  mêmes  inculpations 
que  ceux  portés  en  la  dénonciation. 

Le  juge  de  paix,  devant  qui  les  témoins  ont 
été  entendus,  a  d'abord  décerné  un  mandat 
d'amener  contre  le  sieur  Ravez,  et  il  lui  a  fait 
subir  interrogatoire. 

Cet  interrogatoire  porte,  pour  les  réponses 
du  sieur  Ravez,  sur  deux  bases  générales  :  la 
négation  absolue  des  faits  à  lui  imputés,  et  le 
refus  constant  d'entrer  dans  des  détails,  attendu 
rincompétence  du  tribunal  devant  lequel  il 
était  cité. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  la  désignation  inexacte 

Îu'il  a  donnée  de  la  paroisse  où  est  siiué  son 
omicile,  en  l'appelant  lQ.paroisse  de  Sainte-Croix, 
quoique  depuis  la  nouvelle  organisation  elle 
soit  devenue  paroisse  métropolitaine.  On  a  bien 
attaché  à  cette  inexactitude  des  vues  et  des 
preuves  d'incivisme  ;  mais  siirement,  Messieurs, 
vous  n'y  donnerez,  attendu  surtout  la  nature 
de  vos  fonctions  dans  la  circonstance,  vous  n'y 
donnerez,  dis-je,  pas  plus  d'importance  qu'il  ne 
faut^  vous  la  regarderez  tout  au  plus,  et  si  je 
puis  ainsi  parler,  comme  une  mutinerie  irrévo- 
lutionnaire  ;  de  sorte  que,  si  je  vous  en  ai  parlé, 
c'est  absolument  pour  ne  pas  encourir  le  reproche 
d'avoir  dissimulé  quelqu'un  des  faits  mis  à  la 
charge  du  sieur  llavez. 

Je  continue  donc.  A  la  suite  de  l'interrogatoire 
du  sieur  Ravez,  le  juge  de  paix  a  décerné  mandat 
d'arrêt  contre  lui,  et  ordonné  envoi  de  la  pro- 
cédure tant  au  ministre  de  la  justice  qu'au  Corps 
législatif.  Voici  les  termes^  de  cet  acte 

Ce  mandata  été  exécuté  le  21  du  mois  d'avril 
dernier,  et  le  sieur  Ravez  est  encore  en  ce 
moment  dans  les  prisons. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu.  Messieurs,  de 
mettre,  du  moins  jusqu'à  un  certain  point,  sous 
vos  yeux  la  procédure  qui  a  été  suivie  à  l'égard 
•du  sieur  Ravez,  tant  avant  qu'après  le  mandat 
d'arrêt  décerné  contre  lui.  Les  détails  dans 
lesquels  je  pourrais  entrer  à  ce  sujet,  seraient 


sans  doute  propres  à  vous  faire  connaître 
l'esprit  qui  a  dirigé  la  plupart  des  démarches 
dont  il  a  été  l'objet  ;  mais  comme  ce  développe- 
ment pourrait,  sous  certains  points  de  vue, 
paraître  hors  de  vos  fonctions,  et  d'ailleurs  inutile 
à  la  décision  que  vous  avez  à  rendre,  je  me 
bornerai  à  vous  observer  que  cette  procédure  a 
été  dénoncée,  par  le  ministre  de  la  justice,  au 
tribunal  de  cassation,  comme  viciée  par  plu- 
sieurs infractions  à  la  loi,  commises  tant  par 
l'officier  de  police  que  par  le  substitut  du 
procureur  de  la  commune  de  Lyon,  et  que  ce 
tribunal  aurait  sijrement  déjà  prononcé  sur 
cette  dénonciation,  s'il  n'avait  pas  cru  devoir 
surseoir  son  jugement  jusgu'à  ce  que  le  Corps 
législatif  aurait  prononcé  lui-même  sur  celle  qui 
lui  avait  aussi  été  faite,  comme  s'agissant  d'un 
délit  de  nature  à  être  poursuivi  devant  la  Haute- 
Cour  nationale. 

Enfin,  Messieurs,  je  dois  encore  vous  observer 
que  le  substitut  du  procureur  de  la  commune  de 
Lyon  a  rendu  plainte  contre  les  juges  et  com- 
missaires du  roi  du  tribunal  du  district,  et  qu'il 
vous  les  a  dénoncés  comme  complices  et  protec- 
teurs des  écarts  du  sieur  Ravez,  comme  coupables 
d'indue  réquisition  de  la  force  publique,  et 
d'excès  de  pouvoir  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  se  trouve  porté 
devant  vous  l'examen,  tant  de  la  conduite  du 
sieur  Ravez,  que  de  celle  du  tribunal  de  Lyon; 
et  vous  savez  que  cet  examen,  dans  de  pareilles 
circonstances,  doit  se  borner,  pour  vous,  au 
seul  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  au  décret 
d'accusation. 

Votre  comité  de  surveillance  s'est  donc  d'a- 
bord occupé  de  cette  question,  à  l'égard  du 
sieur  Ravez;  et  il  n'a  pas  pensé  qu'en  supposaut 
même  que  l'existence  du  délit  imputé  à  ce 
défenseur  officieux  fût  suffisamment  constatée, 
ce  délit  fût  de  nature  à  être  poursuivi  devant  la 
Haute-Cour  nationale. 

J'ai  dit.  Messieurs,  en  supposant  Vexistence  du 
délit  suffisamment  constatée  ;  car  il  ne  faut  {)as 
vous  taire  que  les  témoins  entendus  contre  le 
sieur  Ravez  ne  sont  peut-être  pas  exempts  de 
toute  suspiscion.  11  est  en  effet  constant  que 
l'audience  a  été  troublée  par  les  auditeurs,  et 
que  le  sieur  Ravez  a  été  menacé;  or,  ne  serait- 
il  pas  possible  que  les  témoins  eux-mêmes 
eussent  trempé  dans  ce  désordre,  et  que  des 
coupables  se  fussent  transformés  en  dénon- 
ciateurs? 

11  ne  faut  pas  vous  taire  que  les  déclarations 
des  témoins  sont  combattues,,  non  seulement 
par  le  silence  du  tribunal,  mais  encore  par  des 
déclarations  contraires,  qui,  données  aussi  par 
des  auditeurs  et  en  grand  nombre,  attestent  que 
le  sieur  Ravez,  dans  ses  plaidoiries,  ne  s'est 
point  écarté  du  respect  dû  aux  autorités  cons- 
tituées, et  n'a  point  provoqué  la  désobéissance 
aux  lois. 

Il  faut  enfin  vous  remarquer  qu'an  paint  de 
fait  bien  constant,  c'est  que  la  nature  de  la  cause 
des  sieurs  Dareste  et  Daudet,  et  celle  des  moyens 
à  employer  par  le  sieur  Ravez,  leur  défenseur, 
emportaient  avec  elles  des  reproches  et  même 
des  inculpations,  notamment  contre  un  officier 
municipal  ;  de  sorte  qu'il  ne  serait  pas  étonnant 
que  les  chauds  partisans,  soit  de  la  nuinicipalité, 
soit  des  sociétés  patriotiques  qui  se  trouvaient, 
on  ne  sait  guère  comment,  mêlées  dans  l'affaire, 
qu'il  ne  serait  pas  étonnant,  dis-je,  qu'ils 
eussent  pris  pour  des  injures  coupables,  ce  qui 
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ne  tenait  peut-être  qu'à  la  chaleur  d'une  légitime 
défense. 

Mais,  Messieurs,  et  quoi  qu'il  eu  puisse  être 
de  ces  réflexions  que  nous  avons  cru  juste  de 
vous  soumettre,  quoi  qu'il  en  puisse  être  en  un 
mot  de  l'existence  réelle  du  délit  imputé  au 
sieur  Ravez,  votre  comité  n'y  a  pas  reconnu  la 
nature  de  ceux  qui  doivent  être  poursuivis  de- 
vant la  Haute-Cour. 

Les  délits  de  ce  genre  sont  limités,  par  la 
Constitution,  aux  attentats  et  complots  contre 
la  sûreté  t;énérale  de  l'Etat  ou  contre  la  Constitu- 
tion; et  vous  nous  j)ermettrez  d'observer  qu'il 
est,  sous  toute  sorte  de  points  de  vue,  essentiel 
de  resserrer  ces  limites  plutôt  que  de  les  étendre. 

Or,  il  n'a  pas  paru  douteux  à  votre  comité, 
qu'il  n'existait,  dans  le  délit  imputé  au  sieur 
Havez,  aucune  trace  de  complot,  et  que,  si  de  sa 
part  il  y  avait  eu  quelque  attentat,  c'était,  non 
pas  contre  la  slireté  générale  de  l'Etat  ou  la 
Constitution,  mais  seulement  contre  le  respect 
dû  à  des  fonctionnaires  publics  et  contre  la 
tranquillité  de  l'audience  au  tribunal  de  Lyon. 
Je  ne  parle  pas  des  déclamations  contre  les 
sociétés  populaires,  parce  qu'on  ne  peut  trouver 
dans  de  pareilles  déclamations  que  l'expression 
d'une  simple  opinion  souvent  inconvenante  si 
l'on  veut,  mais  que  les  lois  pénales  n'ont  point 
prise  en  considération  ;  parce  que  ces  lois  n'ont 
pas  regardé  les  sociétés,  populaires  comme  des 
corps  constitués,  ainsi  que  l'on  fait  des  témoins 
entendus  contre  le  sieur  Ravez,  ce  qu'il  n'est 
pas  sans  quelque  utilité  de  remarquer. 

Votre  comité  vous  proposera  donc.  Messieurs, 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  dénonciation 
et  l'envoi  de  procédure  qui  vous  ont  été  faits  à 
l'égard  du  sieur  Ravez. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  tribunal  du  district 
de  Lyon,  vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'il 
vous  a  été  dénoncé  comme  complice  et  protec- 
teur des  écarts  du  sieur  Ravez,  comme  s'étant 
rendu  coupable  d'excès  de  pouvoir  dans  ses 
fonctions;  et  enfin  comme  ayant  induement 
requis  la  force  publique. 

Une  première  réflexion  qui  se  présente,  c'est 
que  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  le  délit 
imputé  au  sieur  Ravez,  devant  la  Haufe-Gour 
nationale,  il  paraît  évident  qu'on  ne  peut 
traduire  devant  cette  Haute-Cour  le  tribunal  de 
Lyon  comme  complice  de  ce  délit,  la  nature  du 
délit  restant  effectivement  la  même  pour  le 
complice  et  pour  le  coupable  principal. 

Au  surplus,  et  ceci  s'applique  aussi  au  chef  de 
dénoncia  ion  relatif  à  l'excès  de  pouvoir,  la 
Constitution  a  tracé  la  marche  qu'il  faut  suivre 
lorsque  des  juges  ont  excédé  les  bornes  de 
leur  pouvoir,  lors  même  qu'ils  se  sont  rendus 
coupables  de  forfaiture.  Elle  s'exprime  ainsi, 
art.  XXVll,  du  pouvoir  judiciaire 

Si  donc  il  est  vrai  que  les  juges  et  commissaire 
du  roi  de  Lyon  ont  excédé  leur  pouvoir,  il  y  a 
une  route  à  suivre  pour  amener  leur  punition; 
mais  jusqu'à  ce  que  la  dénonciation  vous  soit 
parvenue  par  cette  route,  que  la  Constitution 
n'a  pas  tracée  sans  motifs,  vous  n'avez  pas  à 
vous  en  occuper.  Il  est  donc  inutile  de  pousser 
plus  loin  la  discussion  sur  ce  point,  car  les  règles 
prescrites  n'ont  pas  été  observées;  mais  votre 
comité  vous  proposera  encore,  et  sans  examiner 
si  la  dénonciation  dont  il  s'agit  est  bien  ou  mal 
fondée,  de  décréter  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
h  son  égard. 

Enfin,  et  relativement  à  la  réquisition  de  la 
force  publique,  il  faut  d'abord.  Messieurs,  vous 


rappeler  que  l'audience  du  3  avril  ayant  été  vio- 
lemment troublée,  le  tribunal  chargea  le  commis- 
saire du  roi  de  requérir  la  force  armée  pour 
l'audience  du  lendemain.  Qu'en  conséquence,  ce 
fonctionnaire  requit  d'abord  le  commandant  du 
guet  de  faire  trouver  au  palais  de  justice  une 
garde  suffisante  pour  assurer  la  tranquilité  de 
de  l'audience  ;  qu'il  demanda  ensuite  par  une 
nouvelle  réquisition,  quarante  hommes  à  pied 
et  douze  à  cheval. 

Votre  comité,  distinguant  bien  la  réquisition 
de  prévoyance  de  la  réquisition  d'urgence,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  a  pensé  que  les  tribunaux 
ni.les  commissaires  du  roi  ne  pouvaient  faire  de 
réquisition  de  prévoyance^  par  exemple,  la  veille 
pour  le  lendemain,  que  par  l'intermédiaire  delà 
municipalité,  et  que  si  celle-ci  refusait  de  faire 
protéger  le  lieu  des  séances  du  tribunal,  dans  le 
cas  ou  il  serait  menacé  de  troubles,  elle  en  serait 
responsable  après  la  réquisition,  qui  pourrait 
môme  être  renouvelée  au  directoire  du  district, 
s'il  en  était  besoin  ;  et  votre  comité  a  fondé  son 
avis,  à  cet  égard,  sur  les  lois  qui  ont  réglé  le 
droit  et  la  forme  de  réquérir  la  force  publique. 

Mais  votre  comité  a  pensé  aussi  que  les  juges 
et  commissaires  du  roi  au  tribunal  de  Lyon 
avaient  naturellement  pu  se  croire  autorisés  à 
réquérir  la  force  armée  dans  les  circonstances 
où  ils  étaient;  et  qu'ils  avaient  pu  croire  que 
cette  autorisation  se  trouvait  dans  l'usage,  non 
proscrit  par  une  loi  formelle,  et  constamment 
IDratiqué  par  tous  les  tribunaux  anciens,  de 
réquérir  directement  la  force  publique,  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  l'exigeaient  ;  soit  dans 
les  lois  nouvelles  qui  leur  accordent  la  police 
de  leurs  audiences  et  les  moyens  d'exécution 
pour  les  jugements;  soit  encore  dans  la  posses- 
sion légitime  où  sont  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  les  juges  de  paix  de  faire  des 
perquisitions  directes  ;  soit  enfin  dans  la  nature 
particulière  de  la  situation  où  ils  se  trouvaient  ; 
car.  Messieurs,  il  ne  faut  pas  |se  dissimuler  qu'il 
est  des  cas  ou  une  réquisition  à  la  municipalité 
ne  serait  pas  sans  inconvénients,  serait  peut-être 
même  inutile  pour  le  tribunal  qui  l'aurait 
faite.  Si,  par  exemple,  il  est  question  d'assurer 
la  tranquilité  d'une  audience  dans  laquelle  le 
tribunal  ait  à  juger  sur  l'appel  d'une  sentence 
de  la  police  municipale,  ou  sur  celui  d'une  sen- 
tence de  la  police  correctionnelle  provoquée  par 
un  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune; 
ou  si,  comme  dans  l'affaire  des  sieurs  Dareste  et 
Daudet,  un  officier  municipal  se  trouve  inculpé 
par  une  inscription  en  faux  contre  le  procés- 
verbal  dont  il  a  été  le  rédacteur  ;  si  enfin,  comme 
il  n'est  que  trop  ordinaire  dans  les  temps  où  nous 
sommes,  un  procès  à  juger  en  dernier  ressort 
agite  et  partage  tous  les  esprits  ;  si  une  fatale  et 
insensible  prévention,  entraîne  le  corps  muni- 
cipal; si  plusieurs  de  ses  membres  sont  prisa 
partie  et  poursuivis  d'après  la  loi;  si  la  muni- 
cipalité elle-même  est  tout  entière  comprise 
dans  cette  poursuite  ;  dans  tous  ces  cas,  dis-je, 
serait-il  juste,  serait-il  prudent,  même  sous  la 
réserve  de  la  responsabilité,  d'exiger  que  le  tri- 
bunal adressât  ses  réquisitions  à  la  municipalité? 

D'après  tout  cela,  Messieurs,  votre  comité  a 
pensé  que  si  le  tribunal  et  le  commissaire  du  roi 
de  Lyon  avaient  commis  une  erreur  en  requérant 
directement  la  force  armée,  ils  avaient  pu  y  être 
induits  naturellement  par  la  nature  des  circons- 
tances particulières  où  ils  se  trouvaient,  et  peut- 
être  encore  par  l'incomplétion  des  lois  relatives 
tant  à  la  réquisition  de  la  force  publique  qu'au 
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pouvoir  et  aux  besoins  des  tribunaux  pour  la 
police  de  leurs  audiences.  Et  d'après  tout  cela 
encore,  votre  comité  a  pensé  qu'il  existait  des 
motifs  assez  puissants  et  assez  nombreux  pour 
que  le  Corps  législatif  se  convainquît  par  un 


nouvel  examen,  si  ces  diverses  lois  sont  vraiment 
incomplètes  ou  insufflsantes.  11  vous  proposera 
donc  ae  renvoyer  cet  examen  à  votre  comité  de 
législation. 


PÉTITION  (1) 

faite  à  V Assemblée  nationale  le  22  juillet  1792,  par  le  sieur  SÉROIN,  ci-devant  notaire  seigneurial  à 
Antony,  pour  la  conservation  des  fondions  des  notaires  qualifiés  ci-devant  notaires  seigneuriaux  pen- 
dant leur  vie  seulement. 


Antony,  le  22  juillet  1792. 
Législateurs, 

Vous  avez  pris  sous  votre  protection,  autant 
qu'il  a  été  en  votre  pouvoir,  tous  les  citoyens 
qui,  par  la  perte  de  leur  état,  ont  souffert  de  la 
Révolution  ;  nous  avons  vu  avec  une  douce  satis- 
faction éclater  votre  justice,  en  accordant  des 
gratifications  aux  uns,  en  recommandant  les 
autres  pour  des  places  qui  pouvaient  les  indem- 
niser de  celles  qu'ils  perdaient. 

Les  notaires  ci-devant  qualifiés  notaires  sei- 
gneuriaux, qui,  en  vertu  de  la  loi  concernant  la 
réorganisation  de  ces  fonctionnaires  publics,  ont 
continué  l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
jour;  ces  citoyens  honorables  habitants  de  la 
campagne,  ont  droit  aussi  à  votre  justice. 

Par  cette  loi,  article  2  du  titre  2,  les  notaires 
ci-devant  seigneuriaux  sont  placés  dans  une 
troisième  catégorie  qui  ne  doit  être  appelée  à 
remplir  les  fonctions  de  notaire  punlic  que 
lorsque  l'on  aura  épuisé  le  placement  de  ceux 
de  première  et  seconde  classe,  de  manière  que 
la  plupart  ou  mieux  dire  la  totalité  de  ceux  de 
cette  troisième  classe  vont  se  trouver  privés  de 
leur  état  par  la  réduction  qu'on  se  propose  de 
faire  en  exécution  de  la  loi. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  vraiment  mal- 
heureux, voici.  Messieurs,  une  mesure  qu'il  se- 
rait dans  votre  sagesse  et  dans  votre  équité  de 
prendre,  et  qui  serait  tout  à  la  fois  avantageuse 
au  peuple  et  à  la  société  en  général  ;  ce  serait 
de  donner  à  la  loi  qui  organise  les  notaires  pu- 
blics, une  extension,  qui  consisterait  à  décréter 
que  tous  ceux  qui  se  trouvent  rangés  dans  la  troi- 
sième classe,  el  qui  n'auraient  pu  parvenir  à  obte- 
nir des  places  dans  la  nouvelle  organisation,  qui 
se  fait  déjà  presque  partout,  fussent  conservés  à 
leur  exercice  pendant  leur  vie  seulement,  en  les 
astreignant  à  une  résidence  actuelle  et  au  dépôt 
d'un  fonds  de  7'esponsabilité  tel  que  vous  pouviez 
le  déterminer  par  une  loi. 

En  adoptant  cette  proposition,  il  en  résulterait 
beaucoup  d'avantages  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Dm,  378.  La  date  de 
cette  pétition  ressort  du  document  lui-même  :  elle  n'a 
pas  été  lue  en  séance  el  ne  figure  pas  dans  la  table  de 
Camus. 


1°  Parce  que  vous  conserveriez  l'état  à  plu- 
sieurs citoyens  qui  peuvent  se  flatter  d'avoir 
mérité  l'estime  et  la  confiance  des  habitants  de 
leurs  cantons,  et  qui  par  suite  de  cette  confiance, 
ont  stipulé  avec  eux  une  sorte  de  contrat  mutuel, 
dont  les  uns  et  les  autres  ne  se  départiraient 
qu'avec  peine; 

2**  Parce  que  dans  la  suite,  soit  par  mort  ou 
démission  de  ces  notaires  de  la  3' classe,  il  ne  se 
trouverait  bientôt  exister  que  le  nombre  des 
notaires  déterminé  par  la  loi  ; 

3°  Parce  qu'en  conservant,  je  suppose  un  no- 
taire à  vie  aans  chaque  canton,  il  pourrait  être 
à  portée  de  remplir  la  place  du  notaire  public 
qui  y  aurait  été  établi,  en  cas  de  survivance  et 
se  trouverait  par  conséquent,  le  prédécès  arri- 
vant, occuper  une  place  que  votre  intention  a 
été  de  lui  conserver;  ce  qui  serait  encore  à  l'a- 
vantage des  citoyens  à  qui  il  resterait  un  sujet 
déjà  connu; 

4°  Parce  que  les  citoyens  ne  seront  pas  obligés 
à  des  déplacements  pour  l'arrangement  de  leurs 
affaires  ;  qu'ils  ne  seront  pas  comme  contraints 
de  placer  leur  confiance  dans  un  notaire  qu'ils 
ne  connaîtraient  pas  et  qu'ils  verraient  peut-être 
pour  la  première  fois,  et  que,  par  là,  la  liberté 
des  citoyens  que  vous  avez  toujours  voulu  pro- 
téger, se  trouvera  beaucoup  moins  gênée. 

Enfin,  l'Etat  trouverait  encore  par  l'effet  de 
cette  conservation  d'exercices,  une  somme  assez 
considérable  dans  les  fonds  exigés  pour  la  res- 
ponsabilité et  cela  sans  aggraver  aucune  charge 
pour  le  peuple. 

D'après  ces  considérations,  je  demande,  Mes- 
sieurs, qu'il  soit  donné  une  extension  à  la  loi  du 
29  septembre  1791,  concernant  la  réorganisation 
notariale,  telle  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
qui  sont  rangés  comme  moi  dans  la  troisième  ca- 
tégorie puissent  conserver  leur  état  pendant  leur 
vie  seulement,  et  ce,  en  déposant  le  fonds  de  res- 
ponsabilité que  vous  déterminerez. 

Voilà  Messieurs,  la  mesure  que  nous  récla- 
mons ;  voilà  la  pétition  en  indemnité  que  nous 
formons  ;  indemnité  d'un  caractère  simple,  qui 
ne  devient  point  onéreuse  au  Trésor  public,  ni  à 
nos  finances,  pour  la  conservation  desquelles  les 
habitants  des  campagnes  feront  de  continuels  et 
honorables  sacrifices. 

Sioné  :  SÉROIN. 
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SUPPLÉMENT  AU  RAPPORT  ET  PROJET  ADDITIONNEL  DE  DÉCRET  (1) 

présentés  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  de  la  seconde  section  des  rapports  du  comité  de  législation 
sur  les  tentatives  de  vol  et  autres  crimes,  et  sur  les  tentatives  de  larcin,  filouteries  et  vols  simples 
par  J.-T.  Uonncuicre,  député  du  département  de  Mame-el-Loire,  membre  de  ce  comité. 


•Messieurs, 

Votre  comité  de  législation  avait  depuis  long- 
temps arrêté  son  travail  sur  les  réformes  du 
Gode  pénal,  relatives  aux  tentatives  des  crimes, 
lorsque  vous  lui  avez  renvoyé  la  pétition  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  du  28  juin. 

Cette  pétition,  fondée  sur  la  disposition  de  l'ar- 
ticle XU  du  titre  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  sol- 
licite l'interprétation  ou  plutôt  une  disposition 
additionnelle  des  articles  31,  32  et  33  du  titre  II 
de  la  loi  du  22  juillet  1791. 

Ces  articles  sont  relatifs  à  la  punition  des  lar- 
cins, filouteries  et  vols  simples. 

Votre  comité  a  jugé  devoir  rapprocher  cet  objet 
de  son  premier  rapport,  vu  leur  parfaite  analogie 
qu'un  court  exposé  vous  fera  connaître. 

Les  crimes  graves  et  particulièrement  les  vols 
qualifiés,  sont  de  la  compétence  du  Code  pénal, 
et  doivent  être  poursuivis  par  la  voie  des  jurés. 
Les  délits  plus  légers,  mais  aussi  plus  fréquents, 
sont  soumis  à  la  police  correctionnelle,  uont  la 
procédure  plus  sommaire  est  dirigée  par  un  tri- 
bunal formé  de  juges  de  paix,  et  soumise  à  des 
formes  prescrites  par  cette  loi. 

L'objet  de  l'une  et  de  l'autre  loi  est  de  prévenir 
par  la  crainte  de  peines,  corporelles  ou  afflic- 
tives  dans  le  premier  cas,  pécuniaires  ou  cor- 
rectionnelles dans  le  second,  toutes  les  atteintes 
contre  la  sûreté  générale  ou  particulière  et 
contre  les  propriétés. 

Dans  ces  deux  lois,  les  délits  sont  diversement 
classés  ;  mais  le  cinquième  genre  de  délits  de  la 
loi  du  22  juillet,  correspond  à  la  seconde  section 
du  titre  II  de  la  loi  du  6  octobre,  en  ce  qu'il 
s'agit,  dans  l'une  et  l'autre,  des  attentats  contre 
les  propriétés  particulières. 

La  première  partie  de  l'article  31  de  la  loi  du 
22  juillet,  réprime  la  violation  de  clôture,  quoique 
non  suivie  de  vol  ;  mais  la  seconde  partie  de  cet 
article  et  les  deux  articles  suivants,  ne  contien- 
nent, non  plus  que  la  loi  du  6  octobre,  aucuns 
moyens  de  répression  contre  les  larcins,  filoute- 
ries et  vols  commencés  à  commettre,  quand  l'exé- 
cution n'a  pas  suivi  la  tentative. 

Le  tribunal,  en  justifiant  par  un  exemple  le 
danger  de  l'impunité  qui  résulte  de  cette  omis- 
sion de  la  loi,  observe  que  l'occasion  des  délits 
de  cette  nature  est  journalière  est  presque  ins- 
tantanée, et  qu'il  n'y  a  le  plus  souvent  entre  l'in- 
tention et  l'etiet  qu'un  mouvement,  un  geste,  une 
précaution  qui  contrarient  cette  intention,  sans 


(i)  Bibliothèque-nationale  :  A.ssemblée  législative,  Lé- 
gislation, n"  32.  La  première  lecture  de  ce  rapport  avait 
été  faite  le  23  juillet  1792  et  ajournée  à  huitame.  (Voy. 
Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  47,  séance  ciu 
23  juillet  1702,  page  60.  Jl  n'a  pa.s  été  fait  de  seconde 
lecture.^ 


laquelle  le  délit  serait  effectué,  de  sorte  que  l'im- 
punité produirait  l'habitude,  et  occasionnerait, 
les  plus  grands  désordres  dans  la  société. 

Les  raisons  développées  dans  le  rapport  que  je 
viens  de  vous  faire,  sur  les  tentatives  de  crimes 
prévus  par  le  Code  pénal,  s'appliquent  ici  avec 
tant  d'identité,  qu'il  serait  superflu  d'y  donner 
une  nouvelle  extension;  personne  ne  niera  que 
la  décision  ne  doive  être  uniforme. 

La  seule  difficulté  qui  pourrait  être  opposée, 
serait  fondée  sur  la  diversité  des  formes  de  pro- 
céder dans  les  deux  tribunaux  ;  mais  la  publi- 
cité établie  par  les  articles  57  et  suivants  de  la 
loi  du  22  juillet,  la  faculté  de  faire  entendre  les 
témoins  pour  et  contre,  la  célérité  même  de  l'ins- 
truction, tout  assure  à  l'accusé  traduit  au  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  les  mêmes  moyens  de 
faire  connaître  son  innocence,  et  de  ne  faire  dis- 
paraître une  accusation  injuste,  par  l'explication 
des  apparences  trompeuses,  que  devant  des  jurés. 
Votre  comité  estime  donc  qu'il  est  aussi  néces- 
saire qu'équitable  de  rendre  communes  au  cin- 
quième genre  de  délits  de  la  police  correction- 
nelle, les  dispositions  que  vous  adopterez  pour 
les  tentatives  de  crimes  prévus  par  le  Gode 
pénal. 

Mais  pour  suivre  une  marche  uniforme,  et  ne 
pas  laisser  un  vide  dans  cette  loi,  votre  comité 
a  dû  examiner  si  parmi  les  autres  délits  qui  y 
sont  énoncés,  il  ne  s'en  trouve  pas  auquel  une 
pareille  disposition  supplémentaire  soit  néces- 
saire ;  et  sans  abuser  de  vos  instants  par  une 
nouvelle  explication  de  chacun  d'eux,  il  juge 
suffisant  de  vous  assurer,  que  le  cinquième  genre 
de  délits  est  le  seul,  dont  l'intention  puisse  se 
manifester  par  des  signes  extérieurs  non  équi- 
voques; ce  motif  a  déterminé  votre  comité  à 
borner  à  ce  seul  genre  de  tentatives,  l'article 
additionnel  applicable  à  la  loi  du  22  juillet,  qui 
doit  être  inséré  à  la  suite  de  ceux  qui  vous  ont 
été  proposés  pour  ne  former  qu'un  seul  contexte. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

A  la  suite  de  deux  articles  sur  les  tentatives 
de  crimes. 

Art.  3. 

Les  tentatives  de  larcins,  filouteries  et  simples 
vols,  formant  le  cinquième  genre  de  délits  com- 
pris aux  articles  31  et  suivants  de  la  loi  sur  la 
police  correctionnelle,  seront  poursuivis  correc- 
tionnellement  et  punis  des  peines  portées  en 
cette  loi,  lorsque  l'intention  manifestée  par  des 
signes  extérieurs,  ou  précédée  d'un  commence- 
ment d'exécution,  n'aura  été  prévenue  que  par 
des  circonstances  fortuites,  indépendantes  de  la 
volonté  du  prévenu. 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (1) 

sur  le  règlement  entre  les  départements  des  Vosges  et  la  Haute-Saône,  relatif  aux  contributions  de 
municipalité  de  Passavant,  faits  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  par  Jk.-C  Malus 
député  du  département  de  l'Yonne. 

Lors  de  la  division  du  royaume  en  départe- 
ments et  districts  la  municipalité  de  Passavant 
et  des  hameaux  de  la  Rochère,  des  Côtes  Saint- 
Antoine  et  de  Passavant,  fut  comprise  dans  le 
district  de  Darney,  département  des  Vosges. 

Par  décret  du  4  février  1791,  il  fut  ordonné 
qu'elle  en  serait  distraite  pour  être  réunie  au 
département  de  la  Haute-Saône,  districtde Jussey, 
à  charge,  par  ce  département  de  proposer  une 
compensation  à  celui  des  Vosges. 

Alors  les  tableaux  des  impositions  de  1790,  qui 
ont  servi  de  base  à  la  répartition  générale  des 
contributions  foncière  et  mobilière,  étaient  for- 
més; et  par  la  répartition  du  27  mai  suivant,  le 
département  des  Vosges  a  été  chargé  de  la  por- 
tion contributive  de  la  municipalité  de  Passa- 
vant. 

Cette  charge  n'eût  entraîné  aucune  lésion,  si 
la  compensation  ordonnée  avait  été  effectuée; 
mais  elle  ne  le  fut  pas;  et  à  son  défaut  vous 
avez  ordonné,  par  votre  décret  du  24  novembre 
1791,  que  jusqu'à  ce  qu'elle  le  fût  et  qu'elle  eût 
été  arrêtée  par  un  décret,  la  commune  de  Pas- 
savant resterait  sous  l'administration  du  dépar- 
tement des  Vosges. 

En  ccmséqueiice,  cette  municipalité  a  été  taxée 
au  district  de  Darney  à  la  somme  de  8,374  livres 
de  contributions  foncière  et  mobilière  pour  1791, 
et  autant  pour  1792. 

Par  un  décret  du  2  août  1792,  l'Assemblée  vient 
de  distraire  définitivement  cette  municipalité  du 
département  des  Vosges,  et  de  la  réunir  au  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  et  a  renvoyé  à  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances,  l'examen  de 
la  quotité  de  contribution  qui  peut  être  diminuée 
au  département  des  Vosges,  et  reportée  à  celui 
de  la  Hauie-Saône,  à  raison  de  cette  distraction. 

La  somme  de  8,374  livres  ne  paraît  pas  excéder 
les  forces  de  cette  inunicipaHté,  si  l'on  considère 
que  son  territoire  est  fort  étendu,  et  contient 
entre  autres  8,180  arpents  de  forêts  nationales, 
dont  la  contribution  foncière  peut  s'élever  à  près 
de  2,000  livres  et  que  la  population  est  de 
1,073  âmes. 

Quant  au  partage  de  cette  somme  entre  les 
deux  contributions,  il  résulte  de  la  ventilation 
que  l'on  en  peut  tirer  d'après  la  méthode  du  co- 
mité de  l'Assemblée  constituante,  qui  a  été  adop- 
tée et  suivie  par  le  département  des  Vosges  dans 
sa  distribution  partielle,  que  la  contribution  mo- 
bilière doit  porter  environ  1,000  livres,  et  la  fon- 
cière le  surplus. 

D'après  ces  connaissances,  il  est  facile  de  trai- 
ter pour  1793  les  deux  départements  suivant  la 
lettre  de  votre  décret  du  2  août,  en  prenant  sur 
la  pan  de  celui  des  Vosges  la  somme  de  8,300  li- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Contributions  publiques,  K.  La  date  approximative  de 
ce  document  ressort  de  la  lecture  même  du  texte;  il 
n'a  pas  clé  lu  en  séance,  et  ne  figure  pas  dans  la  table 
de  Camus.  (Voy.  Archives  parlementaires,  l-=  série, 
tome  XLVII,  séance  du  2  août  1792,  page  387,  le  dé- 
cret ordonnant  que  la  municipalité  de  Passavant  est 
réunie  au  département  de  la  Haute-Saône.) 


vres  pour  la  reporter  sur  celui  de  la  Haute-§aône  ; 
savoir  :  7,300  livres  sur  la  contrbution  foncière, 
et  1,000  livres  sur  la  mobilière.  C'est  ce  que 
votre  comité  vous  proposera  dans  le  projet  de 
répartition  de  1793.  Mais  il  faut  régler  les  inté- 
rêts des  deux  départements  pour  1791  et  1792, 
et  plus  particulièrement  ceux  de  la  municipalité 
de  Passavant,  qui  a  été  taxée  par  les  deux  ad- 
ministrations; savoir  :  par  l'une  à  8,374  livres, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  par  l'autre  à  4,718  li- 
vres seulement.  On  peut  croire  que  l'administra- 
tion du  district  de  .lussey  a  fait  cette  taxe  en 
proportion  des  contributions  de  1790,  et  sans 
avoir  égard  à  la  masse  de  forêts,  dont  ils  igno- 
raient que  la  taxe  en  1790.  avait  été  faite  au 
chef-lieu  de  la  recette  de  Darney,  en  un  seul 
article,  avec  le  reste  de  la  forêt;  en  sorte  que 
ces  deux  taxes  ne  sont  pas  au  fond  si  dispropor- 
tionnées qu'elles  le  paraissent. 

De  ces  deux  taxes,  la  seule  régulière  est  celle 
faite  par  le  département  des  Vosges,  puisqu'en 
vertu  du  décret  du  4  février  1791,  le  département 
de  la  Haute-Saône  ne  pouvait  se  mettre  en  pos- 
session de  ladministration  de  cette  communauté 
qu'en  proposant  une  compensation  à  celui  des 
Vosges,  et  puisque,  par  le  décret  du  24  novem- 
bre, celui-ci  a  été  maintenu  dans  cette  adminis- 
tration jusqu'à  ce  que  la  compensation  fût  ef- 
fectuée. 

11  faut  donc  maintenir  cette  taxe  tant  en  prin- 
cipal que  pour  les  sols  additionnels  qui  font 
partie  des  dépenses  des  administrations  du  dé- 
partement des  Vosges  et  du  district  de  Darney; 
et  cette  décision  sera  d'autant  plus  juste,  que 
votre  décret  du  2  août,  qui  réunit  définitivement 
cette  municipalité  au  département  de  la  Haute- 
Saône,  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif.  Il  faut 
donc  que  les  sommes  imposées  sur  cette  muni- 
cipalité par  le  district  de  Darney,  tant  pour  1791 
que  pour  1792,  soient  acquittées  entièrement  à 
la  caisse  du  receveur  du  district  de  Darney,  et 
à  la  décharge  de  ce  district  et  du  département 
des  Vosges. 

H  est  ensuite  nécessaire  de  soustraire  cette 
municipalité  à  la  double  taxe  qu'elle  a  éprouvée, 
en  ordonnant  que  celle  faite  par  le  district  de 
Jussey,  tant  en  principal  que  sols  additionnels, 
sera  comme  non  avenue,  ainsi  que  les  rôles,  s'ils 
ont  été  faits,  et  que  les  sommes  qui  auront  été 
payées  à  compte  seront  restituées  ou  rétablies 
dans  la  caisse  du  district  de  Darney,  en  déduc- 
tion des  cotes  portées  aux  rôles  faits  ou  à  faire 
sous  l'autorité  de  l'administration  de  ce  district. 

Enfin,  Messieurs,  quoiqu'il  pût  paraître  juste 
de  rejeter  sur  le  surplus  du  département  de  la 
Haute-Saône  la  taxe  faite  sur  la  municipalité  de 
Passavant,  avant  d'avoir  satisfait  à  la  compen- 
sation ordonnée  par  le  décret  du  4  février,  et 
contre  la  teneur  de  celui  du  24  novembre  1791, 
et  lorsque  les  contributions  de  cette  municipa- 
lité n'étaient  pas  entrées  dans  les  bases  de  la 
contribution  générale  de  ce  département;  ce- 
pendant, pour  éviter  aux  administrateurs  les  em- 
barras et  les  détails  d'un  rejet,  et  aux  adminis- 
trés les  désagréments  d'une  taxe  additiomielle. 
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_  otre  comité  vous  propose  d'accorder  au  départe 
ment  de  la  Haute-Saône  une  somme  de  6,000  li- 
vres de  dégrèvement  pour  chacune  des  années 
.791  et  1792,  à  prendre  sur  les  tonds  qui  sont 
core  à  votre  disposition;  savoir  :  5,000  livres 
r  la  contribution  foncière,  et  1,000  livres  sur 
mobilière,  aiin  d'absorber  entièrement  le  prin- 
ipal  et  les  sols  additionnels  des  taxes  faites  sur 
la  municipalité  de  Passavant,  et  sauf  à  parfaire, 
en  cas  d'insuffisance,  sur  les  fonds  qui  sont  déjà 
à  la  disposition  de  cette  administration. 

C'est  d'après  ce  plan  que  votre  comité  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET   DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir,  par  son 
décret  du  2  août  1792,  distrait  définitivement  du 
déparlement  des  Vosges,  et  réuni  à  celui  de  la 
Haute-Saône,  la  municipalité  de  Passavant  et 
les  hameaux  qui  en  dépendent,  et  renvoyé  à  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances,  l'examen  du 
règlement  à  faire  entre  ces  deux  départements 
pour  ce  qui  concerne  les  contributions  de  cette 
municipalité;  ouï  le  rapport  de  son  comité,  et 
après  trois  lectures  faites  le  26  août,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

La  municipalité  de  Passavant  et  de  ses  hameaux 
acquittera  à  la  caisse  du  district  de  Darney,  dé- 
partement des  Vosges,  la  totalité  des  sommes 
auxquelles  elle  a  été  taxée  par  l'administration 
de  ce  district  pour  les  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1791  et  1792,  dans  les  termes  or- 
donnés par  les  décrets,  et  tant  en  principaux  que 
sols  et  deniers  additionnels. 

Art.  2. 

Cette  municipalité  est  déchargée  des  sommes 
auxquelles  elle  a  été  taxée  par  le  district  de  Jus- 
sey,  département  de  la  Haute-Saône,  pour  les 
contributions  foncière  et  mobilière  desdites  an- 
nées 1791  et  1792,  tant  en  principaux  que  sols 
et  deniers  additionnels;  les  rôles  de  ces  contri- 


butions, qui  auraient  été  faits  et  rendus  exécu- 
toires, sont  nuls  et  de  nul  elTet;  les  sommes  qui 
auraient  été  payées  à  compte,  seront  imputées 
par  émargement  au  profit  de  ceux  qui  les  ont 
acquittées  auxdits  rôles,  sur  leurs  cotes  aux 
rôles  faits  ou  à  faire  sous  lautorité  de  l'admi- 
nistration du  district  de  Darney,  et  elles  seront 
versées  par  les  percepteurs,  ou  rétablies  par  le 
receveur  du  district  de  Jussey,  en  la  caisse  du 
receveur  du  district  de  Darney;  les  officiers  mu- 
nicipaux et  les  administrateurs  des  districts  veil- 
leront, chacun  en  ce  qui  concerne,  à  l'exécution 
du  présent  article. 

Art.  3. 

Pour  tenir  lieu  au  département  de  la  Haute- 
Saône  du  montant  desdites  contributions,  tant 
en  principaux  que  sols  et  deniers  additionnels, 
il  est  accordé  pour  chacune  desdites  années  1791 
et  1792,  au  dégrèvement  de  la  somme  de  6,000  li- 
vres; savoir:  5,000  livres  sur  la  contribution  fon- 
cière, et  1,000  livres  sur  la  mobilière; au  moyen 
desquelles  sommes  mises  à  la  disposition  des  ad- 
ministrateurs de  ce  département,  et  saut  par  eux 
à  parfaire,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  autres  fonds  de 
non  valeurs  dudit  département,  lesdits  adminis- 
trateurs prononceront  par  des  ordonnances  la 
décharge  totale  et  précise  des  sommes,  tant  prin- 
cipales qu'accessoires,  imposées  en  vertu  des 
mandements  du  district  de  Jussey,  sur  la  muni- 
cipalité de  Passavant  pour  lesdites  années  1791 
et  1792. 

Art.  4. 

Le  district  de  Jussey  fixera,  pour  1793,  les 
contributions  de  la  municipalité  de  Passavant 
et  de  ses  hameaux,  en  déduction  de  la  part  con- 
tributive qui  lui  sera  assignée  par  le  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  et  le  district  de  Darney 
s'abstiendra  de  le  faire. 

Art.  5. 

Le  présent  décret  sera  adressé  aux  départe- 
ments des  Vosges  et  de  la  Ilaute-Saône  seule- 
ment. 


RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (1), 

sur  plusieurs  dif/iGultés  qui  retardent  le  cours  de  la  justice  criminelle,  présentés  à  VAssemblée  natio- 
nale, au  nom  du  comité  de  législation,  par  A. -S.  Gnttard,  député  dxi  département  du  Cantal, 
le  2S  juillet  1792,  l'an  /F"  de  la  liberté,  imprimés  en  exécution  du  décret  du  28  mai  1792. 


Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  votre  comité  de 
législation,  vous  présenter  ses  vues  sur  plusieurs 
difficultés  qui  relardent  le  cours  de  la  justice 
criminelle. 

De  toutes  parts  l'on  s'étonne  que  la  Haute-Cour 
nationale  n'ait  encore  rendu  aucun  jugement  sur 
les  accusations  nombreuses  dont  on  l'avait  sai- 
sie ;  et  l'on  se  demande  si,  sous  l'empire  de  l'éga- 
lité, il  existe  encore  de  ces  hommes  qui  avaient 
le  privilège  d'être  au-dessus  de  la  loi  ? 

De  toutes  parts  aussi  les  magistrats  nous  dé- 
noncent eux-mêmes  les  obstacles  qu'ils  rencon- 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Lé- 
gislation, toaio  I,  n°  H3.  Ce  rapport,  qui  porte  la  date 
du  28  juillet  1792,  n'a  pas  été  aiscuté.  iN'ous  n'avons  pu 
lui  assigner  une  date  précise. 


trentdans  les  poursuites  des  crimes;  et  ils  atten- 
dent que  vous  donniez  à  cette  partie  essentielle 
du  pouvoir  judiciaire  l'activité  dont  elle  a  be- 
soin. 

Messieurs,  ce  ne  sera  jamais  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection  que  votre  comité  vous 
proposera  de  toucher  à  des  lois  qui,  comme  celle 
du  juré,  influent  d'une  manière  si  sensible  sur 
l'Etat  et  la  liberté  des  citoyens  :  cette  institution 
est  la  vraie  propriété  du  peuple.  De  tous  les 
droits  qui  constituent  sa  souveraineté,  celui  de 
déclarer  qu'un  citoyen  est  convaincu  d'un  crime, 
est  le  seul  dont  il  s'est  réservé  l'exercice  ;  et  tel 
est  le  prix  qu'il  attache  à  l'honneur  et  à  la  vie 
d'un  homme  libre,  qu'il  n'a  cru  devoir  confier 
à  personne  le  droit  de  l'en  priver. 

Représentants  du  peuple,  vous  puiserez  dans 
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son  respect  pour  la  liberté  individuelle  les  prin- 
cipes qui  doivent  vous  diriger  :  impassibles 
comme  la  loi,  vous  examinerez  avec  maturité 
jusqu'à  quel  point  vous  pouvez  hâter  la  punition 
du  crime,  sans  compromettre  l'innocence  ;  et  la 
vengeance  du  peuple  sans  attenter  à  ses  droits. 

Les  embarras  qu'éprouve  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  jurés,  ne  tiennent  point  à  la  nature  de 
cet  établissement;  quoique  formé  dans  un  temps 
où  les  passions  s'agitent  en  tant  de  sens  contrai- 
res, et  où  Tégoïsme  qui  paralyse  tout,  fait  des 
progrès  si  effrayants.,  tel  est  l'attrait  irrésistible 
de  la  liberté,  tel  est  le  charme  attaché  aux  ins- 
titutions qui  l'assurent,  que  celle  du  juré  a  été 
reçue  partout  comme  un  bienfait.  La  loi  seule 
est  imparfaite  :  souvent  obscure  et  silencieuse, 
elle  est  parfois  contradictoire  avec  l'instruction 
qui  doit  lui  servir  de  supplément.  En  vous  pro- 
posant des  articles  additionnels  qui  feront  dis- 
paraître les  principales  difficultés  aperçues  jus- 
qu'à ce  jour,  votre  comité  ne  vous  dissimule  pas 
que  la  législation  criminelle  a  besoin  d'une 
revision  générale;  les  corrections  partielles  fa- 
ciliteront le  jeu  de  la  machine,  mais  ils  ne  lui 
donneront  jamais  cet  ensemble,  cette  régularité 
qui  seule  produisent  la  perfection. 

La  difficulté  la  plus  sérieuse,  celle  qui  se  pré- 
sente le  plus  souvent  et  qui  a  les  suites  les  plus 
dangereuses,  se  trouve  dans  l'audition  des  té- 
moins. 

La  loi  les  appelle  ordinairement  à  trois  épo- 
ques : 

La  première,  devant  l'officier  de  police  ou  le 
directeur  du  juré,  pour  donner  leurs  déclara- 
tions qui  sont  reçues  par  écrit,  et  servent  de 
renseignements  dans  la  procédure. 

La  seconde,  devant  le  directeur  du  juré,  pour 
faire  leur  déposition  orale  en  présence  du  juré 
d'accusation. 

La  troisième  enfin,  devant  le  tribunal  criminel, 
pour  être  entendus  dans  le  débat  en  présence  du 
juré  de  jugement. 

Quoique  les  déclarations  écrites  des  témoins 
ne  soient  destinées  qu'à  servir  de  renseignements, 
la  loi  a  cependant  exigé,  par  plusieurs  disposi- 
tions répétées,  qu'elles  soient  ainsi  reçues  avant 
que  les  témoins  fassent  leur  déposition  orale, 
soit  atin  que  la  justice  tienne  toujours  dans  là 
main  le  fil  qui  peut  la  conduire  à  la  vérité,  soit 
afin  de  trouver  dans  cette  première  déclaration 
un  garant  de  plus  de  la  sincérité  des  témoins, 
soit  enfin  d'en  conserver  les  traces,  si  les  témoins 
viennent  à  mourir  ou  à  disparaître  avant  le 
débat. 

Cette  opération  préalable  donne  lieu  à  une 
chaîne  de  longueurs,  dont  le  premier  anneau 
tient  à  l'officier  de  police.  11  se  contente,  pour 
l'ordinaire  d'entendre  seulement  des  témoins 
autant  qu'il  en  faut  pour  justifier  son  mandat 
d'arrêt,  et  puis  il  se  débarrasse  du  prévenu  et  de 
la  procédure  en  les  envoyant  au  directeur  du 
juré. 

Celui-ci  fait  souvent  de  même  :  il  se  borne  à 
appeler  devant  le  juré  d'accusation  les  témoins 
entendus  par  l'officier  de  police  ;  en  sorte  que  si 
l'affaire  arrive  jusqu'au  tribunal,  elle  y  parvient 
dans  un  tel  état  de  dénuement,  qu'il  faut  de 
longs  délais  pour  la  mettre  en  état  d'être  Jugée  : 
c'est  là  que  ces  délais  très  courts  devant  l'officier 
de  police,  qui  est  ordinairement  à  portée  des  té- 
moins, plus  longs  devant  le  directeur  du  juré, 
qui  en  est  plus  éloigné,  acquièrent  enfin  une 
grande  latitude.  Là,  l'accusateur  public,  domicilié 


à  15,  20  et  30  lieues  loin  de  l'endroit  du  délit, 
est  obligé  de  se  procurer  péniblement  de  nou- 
velles notions  sur  les  circonstances  qui  l'ont  ac- 
compagné, et  sur  les  personnes  qui  peuvent  en 
avoir  connaissance;  il  faut  aux  témoins  un  temps 
considérable  pour  se  rendre  auprès  du  tribunal  ; 
les  frais  accroissent  en  proportion  ;  l'accusé 
languit  dans  la  maison  de  j  ustice  ;  et,  lorsqu'après 
tant  de  retards  la  loi  le  frappe,  le  crime  est  déjà 
oublié,  et  le  supplice  ne  produit  que  la  mort 
d'un  coupable,  sans  aucun  fruit  pour  ceux  qui 
seraient  tentés  de  l'imiter. 

Ces  inconvénients  prennent  un  caractère  plus 
grave  devant  la  Haute  Cour  nationale.  Les  graîids 
procurateurs  ont  moins  de  renseignements  que 
les  accusateurs  publics,  et  plus  de  difficulté  pour 
s'en  procurer;  les  témoins  sont  à  de  plus  grandes 
distances;  ils  sont  forcés  à  de  plus  longs  séjours, 
qui  ont  le  double  désavantage  d'accroître  les 
dépenses  et  de  favoriser  les  captations. 

Enfin  il  n'est  plus  possible  de  prévoir  le  terme 
de  la  procédure  quand  elle  n'a  reçu  aucune  ins- 
truction avant  que  le  Corps  législatif  se  soit  porté 
accusateur.  Tout  est  à  faire  alors  ;  les  grands 
procurateurs  n'ont  presque  aucun  renseigne- 
ment ;  et  lorsque  après  beaucoup  de  recherches 
ils  sont  parvenus  à  former  une  liste  de  témoins, 
la  Haute-Cour  est  obligée  de  les  appeler  pour  re- 
cevoir leurs  déclarations  par  écrit  :  viennent 
ensuite  les  témoins  désignés  par  les  accusés  ;  et 
c'est  ainsi  qu'ils  affectent  d'abuser  singulièrement 
de  la  loi. 

L'accusé  présente  successivement  plusieurs  re- 
quêtes en  audition  de  témoins.  S'il  y  a  plusieurs 
coaccusés  dans  la  même  affaire,  ils  donnent  ces 
requêtes  séparément,  et  à  différentes  époques,  et 
surtout  lorsqu'on  est  à  la  veille  d'ouvrir  le 
débat  ;  et  comme,  pour  l'ordinaire,  ces  témoins 
résident  à  de  grandes  distances,  et  que  jusqu'à 
présent  ils  ont  été  entendus  aux  dépens  de  la 
nation,  il  en  résulte  pour  elle  le  danger  d'être 
exposée  à  avancer  des  frais  excessifs,  par  l'affec- 
tation malicieuse  des  accusés  ;  et  pour  ces  der- 
niers, un  moyen  infaHlible  de  retarder  leur 
jugement  à  volonté. 

Ces  inconvénients  ne  sont  point  hypothétiques. 
Dans  l'affaire  de  Perpignan,  où  il  y  a  trent-sept 
accusés,  trois  d'entre  eux  ont  présenté  une  re- 
quête en  audition  de  trente-trois  témoins  ;  un 
mois  après,  douze  autres  ont  donné  une  seconde 
requête  ;  et  rien  n'empêche  que  bientôt  ils  n'en 
présentent  une  troisième.  A  leur  exemple,  le 
sieur  Delâtre,  qui  était  sur  le  point  d'être  jugé, 
a  demandé  à  faire  entendre  quatre  nouveaux 
témoins.  Jusqu'à  présent,  la  Haute-Cour  a  admis 
toutes  ces  demandes,  sur  le  nombre  et  l'époque 
desquelles  la  loi  n'a  rien  prononcé;  mais  frappés 
des  dangers  que  présente  cette  singulière  facilité, 
les  grands  procurateurs  engagent  l'Assemblée 
nationale  à  examiner  jusqu'à  quel  point  il  doit 
être  permis  aux  accusés  de  faire  entendre  des 
témoins;  si  l'audition  doit  toujours  être  faite  aux 
frais  de  l'Etat;  si  elle  ne  peut  pas  être  déléguée 
à  des  officiers  publics,  plus  proches  du  domicUe 
des  citoyens  appelés  en  témoignage. 

Telle  est,  Messieurs,  la  série  des  difficultés 
que  présente  la  seule  audition  des  témoins.  Votre 
comité  a  cru  devoir  s'attacher  à  les  prévenir; 
et,  remontant  à  la  source  du  mal,  il  a  pensé  que, 
pour  hâter  l'action  de  la  justice,  il  faut  obliger 
les  fonctionnaires  publics,  chargés  des  premières 
poursuites,  à  leur  donner  l'activité  et  l'étendue 
dont  elles  sont  susceptibles  afin  que,  passant 
ensuite  au  directeur  du  juré  et  au  tribunal,  elles 
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n'aient  plus  à  y  recevoir  que  le  complément 
d'instruction  exigé  par  la  loi. 

Ici,  il  faut  considérer  que  l'officier  de  police 
étant  plus  près  de  l'accusé,  il  est  aussi  plus  sou- 
vent, soit  par  crainte  soit  par  affection,  dans  le 
cas  de  négliger  les  fonctions  qui  lui  sont  délé- 
guées; que  surtout  lorsqu'un  délit  est  de  nature 
à  intéresser  tout  son  canton,  il  est  presque  im- 
possible qu'il  remplisse  ses  devoirs.  Pour  faire 
cesser  ce  double  abus,  le  comité  vous  propose 
d'attribuer,  dans  ce  dernier  cas,  la  concurrence 
des  poursuites  aux  juges  de  paix  des  cantons 
voisins,  môme  au  directeur  du  juré,  et  de  fixer 
le  mode  par  lequel  l'accusateur  public  pourra 
criicacement  exercer  la  surveillance  qui  lui  est 
confiée  par  la  loi  du  29  septembre  171H  sur  les 
oKiciers  de  police. 

J'observe,  à  ce  sujet,  à  l'Assemblée  nationale 
que  la  même  loi  autorise  l'accusateur  public  en 
cas  de  faute  grave  de  la  part  des  officiers  de  po- 
lice, à  les  faire  punir  correctionnellement  par 
le  tribunal  criminel;  même,  en  cas  de  prévari- 
cation, à  lancer  le  mandat  d'amener  contre  eux, 
et  à  les  renvoyer  au  juré  d'accusation;  mais  les 
peines  qui  seront  infligées  dans  ces  cas,  ne  sont 
pas  encore  désignées;  et  c'est  là  une  des  lacunes 
du  Code  pénal.  Il  est  d'autant  plus  urgent  d'y 
pourvoir,  que  c'est  l'un  des  moyens  les  plus 
puissants  pour  contenir  le  pouvoir  judiciaire 
dans  ses  justes  limites.  Il  est  dans  la  nature  de 
tous  les  pouvoirs  de  chercher  à  s'agrandir;  et 
ils  ne  le  font  jamais  qu'aux  dépens  de  la  li- 
berté. 

11  ne  suffit  pas  que  la  loi  excite  la  surveillance 
de  l'accusateur  public;  il  faut  encore  qu'elle  or- 
donne directement  à  l'officier  de  police,  et, 
après  lui,  au  directeur  du  juré  de  recevoir  par 
écrit  les  déclarations  de  tous  les  témoins  qui  leur 
seront  désignés,  afin  qu'ils  ne  soient  plus  dans 
le  cas  de  se  présenter  devant  le  tribunal  qu'au 
moment  du  débat. 

Malgré  ces  précautions,  il  arrivera  souvent 
dans  les  tribunaux  criminels,  et  plus  souvent 
encore  à  la  llaute-Gour  nationale,  que  les  décla- 
rations des  témoins  n'auront  pas  été  toutes 
reloues  par  écrit  par  l'officier  de  police  ou  le  di- 
recteur du  juré  :  il  est  juste  alors,  que  l'accusé 
puisse  user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  donne  de 
faire  entendre  ses  témoins;  mais  autant  le  Corps 
législatif  doit  se  faire  un  devoir  religieux  de 
conserver  aux  accusés  tous  les  moyens  possibles 
de  |)rouver  leur  innocence,  autant  elle  doit  s'at- 
tacher à  prévenir  les  retards  qu'ils  pourraient 
affecter  de  mettre  dans  l'emploi  de  ces  moyens, 
afin  d'éloigner  leur  jugement.  Pour  remplir  ce 
double  but,  il  suffît  d'indiquer  deux  époques 
auxquelles  les  accusés  pourront  faire  entendre 
tel  nombre  de  témoins  qu'ils  croiront  utile  à 
leur  défense. 

Ces  deux  époques  sont  naturellement  désignées 
par  la  loi  du  29  septembre  dernier. 

H  résulte  des  différents  articles  des  titres  VI 
et  VII,  que  l'accusateur  public,  la  partie  plaignante 
et  l'accusé  peuvent  produire  devant  le  tribunal 
criminel,  des  témoins  autres  que  ceux  qui  ont 
été  entendus  devant  le  juré  d'accusation;  que 
môme  de  nouveaux  témoins  peuvent  être  produits 
dans  le  débat,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  assignés 
ni  reçus  à  déposer  préalablement  par  écrit  :  il 
n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  décréter  que 
l'accusé  ou  les  accusés  ne  pourront  présenter 
avant  le  jugement  qu'une  seule  et  même  requête 
en  audition  de  témoins  sauf  à  eux  à  en  faire 
entendre  de  nouveaux,  lors  du  débat;   par  ce 
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moyen  vous  laissez  aux  accusés  toute  la  lati- 
tude que  la  loi  leur  a  promise,  et  vous  prévenez 
l'abus  qu'ils  pourraient  en  faire  :  car,  en  sup- 
posant que  dans  leur  requête  ils  aient  omis  des 
témoins  dont  les  déclarations  seraient  essen- 
tielles, ils  pourront  réparer  cet  oubli  en  les 
faisant  comparaître  au  moment  de  l'examen. 

Il  paraît  encore  à  propos  de  fixer  le  moment 
auquel  l'accusé  sera  tenu  de  présenter  sa  requête 
en  audition;  il  est  encore  désigné  par  l'article  19 
du  titre  VI  de  la  même  loi,  qui  porte  que  l'ac- 
cusateur public,  aussitôt  après  l'interrogatoire, 
sera  tenu  de  faire  ses  diligences,  de  manière 
que  l'accusé  puisse  être  jugé  à  la  première  as- 
semblée du  juré  qui  suivra  son  arrivée.  Il  est 
juste  d'étendre  cette  disposition  à  l'accusé,  et  de 
l'obliger  à  présenter  sa  requête  en  audition  de 
témoins  dans  les  trois  jours  qui  suivront  son 
interrogatoire,  à  peine  de  ne  pouvoir  les  produire 
que  lors  du  débat.  L'accusé  ne  peut  pas  se 
plaindre  de  ce  qu'on  ne  lui  donne  pas  des  délais 
superflus;  et  la  justice  est  satisfaite  lorsqu'il  a 
tous  ceux  qui  lui  sont  nécessaires. 

A  ces  sages  dispositions,  qui  concilient  la 
célérité  de  l'instruction  avec  les  droits  de  l'ac- 
cusé; votre  comité  vous  propose  d'en  joindrq 
un  troisième,  sans  lequel  l'effet  des  deux  autres 
serait  à  peine  sensible  :  c'est  d'autoriser  les 
grands  juges  et  les  tribunaux  criminels  à  faire 
recevoir  les  déclarations  des  témoins,  par  le 
président  du  tribunal  criminel  de  leur  domicile. 

Ces  déclarations  ne  servent  jamais  que  de  ren- 
seignements; elles  sont  reçues  par  le  directeur 
du  juré  ou  parle  président  du  tribunal,  hors  la 
présence  du  prévenu  :  son  intérêt  est  donc  à 
couvert,  pourvu  qu'elles  soient  faites  devant  l'un 
des  officiers  publics  chargés  de  les  recevoir.  Si 
vous  considérez  ensuite  que,  par  là,  vous  hâtez 
singulièrement  la  procédure;  que  vous  évitez  des 
frais  énormes;  que  vous  abrégez  la  détention  de 
l'accusé,  et  surtout  le  long  séjour  des  témoins  que 
ses  amis  et  ses  parents  ne  seront  plus  assurés 
de  trouver  auprès  du  tribunal,  vous  n'hésiterez 
pas  à  adopter  une  mesure  indiquée  par  la  nature 
(les  choses,  et  que  les  coupables  seuls  ont  intérêt 
d'éloigner. 

Mais  que  deviendront  les  déclarations  des 
témoins  décédés  avant  le  débat,  ou  que  l'on  ne 
peut  forcer  à  comparaître?  Au  premier  cas,  votre 
comité  pense  que  les  déclarations  des  témoins 
décédés  doivent  être  lues  au  juré  de  jugement; 
non  pour  servir  de  preuve,  parce  qu'il  ne  doit 
consulter  que  l'intime  conviction  qui  lui  reste 
après  le  débat;  mais  afin  que  dans  les  motifs  qui 
la  produisent,  il  ait  tel  égard  que  de  raison  à 
cette  circonstance. 

Au  second  cas,  il  est  nécessaire  de  faire  une 
distinction  puisée  dans  la  faveur  qui  doit  toujours 
environner  l'accusé.  Si  les  témoins,  que  l'on  ne 
peut  forcer  à  comparaître,  ont  été  produits  par 
la  partie,  l'accusateur  public  ou  les  grands  pro- 
curateurs, leurs  déclarations  ne  doivent  être 
lues  au  juré  de  jugement  qu'autant  qu'elles 
seront  favorables  à  l'accusé.  Si  les  témoins  ont 
été  produits  par  l'accusé,  il  n'y  a  nul  danger  à 
faire  lire  au  juré  de  jugement  des  déclarations 
que  l'accusé  a  provoquées  pour  sa  défense. 

Ici,  enfin,  s'est  élevée  la  question  de  savoir 
par  qui  seront  supportés  les  frais  d'audition  des 
témoins  indiqués  par  l'accusé. 

Le  comité  a  d'abord  pensé  que  le  Trésor  public 
doit  faire  l'avance  de  ces  frais  pour  tous  les 
accusés,  sans  distinction  de  facultés;  car  il  serait 
indigne  de  la  nation  française  de  discute  l' les 
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biens  (l'un  accusé,  pour  savoir  s'il  a  les  moyens 
de  fournir  aux  frais  de  sa  justification. 

Mais  lorsque  cette  justification  est  vaine,  lors- 
que le  prévenu  est  condamné,  l'Etat  doit-il  répéter 
sur  ses  biens  l'avance  qu'il  a  faite  pour  lui  ? 

D'une  part,  on  a  dit  que  lorsque  la  société 
poursuit  le  jugement  d'un  accusé,  elle  a  moins 
un  coupable  à  punir,  qu'un  citoyen  à  défendre; 
que  la  justification  de  l'accusé  est  une  partie 
d'autant  plus  essentielle  de  l'instruction,  que 
sans  elle  on  ne  peut  point  dire  que  l'accusé  soit 
régulièrement  condamné;  que  la  distribution 
gratuite  de  la  justice  étant  une  dette  de  la 
société  envers  ses  membres,  elle  doit  l'acquitter 
dans  toute  sa  plénitude;  qu'il  serait  au-dessous 
d'elle  de  froisser  l'accusé  entre  la  douleur  d'ôtre 
jugé  sans  être  défendu,  et  la  crainte  d'épuiser 
inutilement  des  ressources  nécessaires  à  sa  fa- 
mille; qu'enfin  il  lui  conviendrait  encore  moins 
de  tracasser  des  enfants  déjà  trop  malheureux, 
pour  la  restitution  des  avances  qui  n'ont  pu 
sauver  leur  père,  tandis  que,  s'ileût  été  acquitté, 
il  n'aurait  pu  réclamer  aucune  indemnité  contre 
la  nation. 

D'autre  part,  on  a  soutenu  que  le  citoyen  doit 
toujours  compte  de  sa  conduite  à  la  société,  et 
que  si  tout  exige  qu'il  ait  la  plus  grande  latitude 
dans  sa  défense,  rien  ne  le  dispense  d'en  payer 
les  frais,  si  elle  est  inutile. 

Qu'il  suffit  que  la  société  supporte  ceux  de 
l'instruction  nécessaire  pour  obtenir  la  ven- 
geance d'un  crime  qui  l'a  troublée,  sans  qu'elle 
ait  encore  à  sa  charge  ceux  d'une  défense 
illusoire;  enfin,  que  l'accusé,  évidemment  cou- 
pable puisqu'il  est  condamné  selon  la  loi,  ajoute 
la  mauvaise  foi  au  crime,  en  épuisant  toutes  les 
ressources  d'une  défense  dont  il  ne  peut  espérer 
aucun  fruit,  et  que  cette  mauvaise  foi  ne  peut 
être  réprimée  que  par  la  certitude  où  sera  l'ac- 
cusé que  les  suites  rejailliront  sur  sa  famille. 
Cette  dernière  opinion  a  prévalu  ;  et  votre  comité 
vous  propose  de  décréter  que  les  frais  de  l'au- 
dition des  témoins  désignés  par  l'accusé  seront 
répétés  sur  ses  biens  en  cas*  de  condamnation. 

Là  se  termine  la  solution  des  difficultés  rela- 
tives à  l'audition  des  témoins,  survenues  jus- 
qu'à ce  jour  à  la  connaissance  de  votre  comité. 
Le  surplus  des  articles  du  projet  sert  à  faire 
cesser  des  doutes,  des  obscurités,  des  contradic- 
tions, qui,  sans  produire  des  effets  si  consé- 
quents, n'en  entravent  pas  moins  l'exécution  de 

la  loi. 

Certains  tribunaux  criminels  ont  douté  s'il 
fallait  dresser  un  tableau  particulier  de  jurés 
pour  chaque  affaire,  ou  si,  au  contraire,  le  môme 
juré  devait  prononcer  sur  toutes  celles  qui 
seraient  en  état  d'être  jugées.  La  loi  n'ayant 
là-dessus  aucune  disposition  précise,  les  deux 
systèmes  trouvent  dans  quelques  articles  des 
inductions  favorables;  car  si  dans  l'article  35  du 
titre  7,  la  loi  dit  que  tous  les  accusés  compris 
dans  le  même  acte  d'accusation  seront  jugés 
par  le  même  juré,  ce  qui  donne  à  entendre  qu'il 
faut  un  juré  pour  chaque  affaire,  la  loi  parle 
plusieurs  fois  de  l'assemblée  du  juré  qui  doit 
avoir  lieu  le  15  du  mois;  ce  qui  est  bien  loin  de 
gignifier  qu'il  y  aurait  autant  d'assemblées  de 
jurés  que  d'affaires,  et  qu'elles  pourront  se  tenir 
les  jours  suivants,  si  le  cas  l'exige. 

L  article  15  du  projet  supplée  à  cette  réticence 
de  la  loi,  dont  l'esprit  est  certainement  qu'il  y 
ait  un  juré  pour  chaque  affaire,  et  que  les  ac- 
cusés puissent  séparément  exercer  leurs  récusa- 
tions. 


L'article  16tranche  une  difficulté  qui  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  nécessiter  une  recomposition 
de  la  liste  des  hauts-jurés,  et  à  annuler  tous  les 
tableaux  déjà  déterminés  par  le  sort. 

L'article  5  du  titre  11  de  la  loi  du  19  septembre 
1791  prononce  l'incompatibilité  des  fonctions 
de  juré  ordinaire,  avec  celles  d'officier  de  police, 
de  juge,  de  commissaire  du  roi,  d'accusateur 
public  et  les  procureurs  syndics  des  administra- 
tions ;  cette  exclusion  est  fondée  sur  ce  que  la 
poursuite  des  crimes  sur  lesquels  les  jurés  doi- 
vent prononcer,  est  spécialement  déléguée  à  ces 
fonctionnaires,  cette  loi,  au  surplus,  exige  des 
jurés  ordinaires,  dont  la  liste  est  dressée  par 
les  procureurs  généraux  syndics  dans  des  con- 
ditions particulières,  telles  que  l'inscription  sur 
le  registre  du  district,  et  la  réunion.de  toutes  les 
qualités  requises  pour  être  électeur. 

La  loi  du  15  mai  1791  a  établi  pour  Içs  hauts- 
jurés  un  autre  mode  d'élection,  pusqu'ils  sont 
nommés  par  les  électeurs  du  département;  elle  a 
exigé  des  qualités  différentes,  puisque  les  hauts- 
jurés  doivent  être  éligibles  à  la  législature  :  enfin 
loin  de  prononcer  aucune  incompatibilité  ;  elle 
a  formellement  dit  dans  l'article  14  que  les  ci- 
toyens nommés  pour  être  inscrits  sur  la  liste  des 
hauts-jurés,  ne  seront  admis  à  proposer  aucune 
excuse  pour  s'en  dispenser. 

Et  certes  la  loi  n'avait  pas  ici  les  mêmes 
motifs  qui  ont  déterminé  l'article  5  du  titre  11 
de  celle  du  29  septembre;  car  les  hauts-jurés  ne 
devant  connaître  que  des  crimes  dont  le  Corps 
législatif  se  porte  accusateur,  les  fonctions  dont 
ils  peuvent  d'ailleurs  être  revêtus,  les  mettent 
rarement  à  même  de  prendre  part  aux  premières 
poursuites  de  ces  crimes. 

Au  surplus,  ce  pourrait  être  un  motif  de  récu- 
sation contre  le  haut-juré  qui  serait  dans  ce  cas; 
mais;  cela  ne  pourrait  jamais  justifier  une  exclu- 
sion générale  que  la  loi  n'a  point  formellement 
prononcée. 

L'article  17  établit  un  mode  général  et  uniforme 
de  convocation  des  jurés.  Il  est  essentiel  !que  ce 
mode,  laissé  jusqu'à  présent  à  la  prudence  des 
directeurs  des  jurés  et  des  présidents  des  tribu- 
naux criminels,  soit  le  même  dans  tout  le 
royaume  et  qu'il  n'existe  aucun  arbitraire  dans 
une  matière  si  délicate. 

L'article  18  fait  cesser  la  dissonnance  qui  se 
trouve  entre  la  loi  du  29  septembre,  et  la  loi  en 
forme  d'instruction,  du  21  octobre,  relativement 
au  choix  des  trois  juges  de  district  pour  la  for- 
mation du  tribunal  criminel.  La  première  loi 
emploie  les  mêmes  expressions  qu'à  l'égard  du 
directeur  du  juré  qui  est  désigné  par  le  tribu- 
nal de  district  :  cependant,  la  seconde  attribue 
aux  directoires  de  département  la  désignation 
des  juges  pour  le  tribunal  criminel.  De  là,  plu- 
sieurs réclamations  qu'il  est  important  de  faire 
cesser  :  il  paraît  à  propos  que  les  tribunaux  de 
district,  selon  le  rang  qu'ils  ont  dans  la  loi  qui 
les  a  établis,  désignent  alternativement,  à  tour 
de  rôle  les  trois  juges  qui  doivent  siéger  au  tri- 
bunal criminel.  Ce  procédé,  conforme  à  la  sépa- 
ration constitutionnelle  des  pouvoirs,  prévient 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet 
entre  les  administrations  et  les  tribunaux. 

La  loi  a  gardé  le  silence  sur  le  remplacement 
du  commissaire  du  roi,  de  l'accusateur  public, 
ou  du  juge  qui  ne  peut  assister  au  débat  pour 
cause  de  maladie,  déportation  ou  autre  empêche- 
ment valable.  L'article  19  répare  cet  oubli. 

Enfin,  l'article  20  autorise  les  tribunaux  à  ré- 
parer les  nullités  qu'ils  aperçoivent.  La  loi  étant 
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muette  à  cet  égard,  il  importe  à  l'ordre  public 
d'y  ajouter  celle  disposition..  Il  serait  absurde 
que  les  tribunaux  fussent  obligés  de  terminer  à 
grands  frais  des  procédures  que  le  tribunal  de 
cassation  serait  évidemment  rorcé  d'annuler. 

Tous  ces  articles  sont  essentiels,  puisqu'ils 
détruisent  des  obstacles  qui  s'opposent  à  l'action 
du  pouvoir  judiciaire;  c'est  pour  vous,  Messieurs, 
un  devoir  pressant  de  lui  donner  toute  la  force 
dont  il  a  besoin  pour  maintenir  dans  l'intérieur 
du  roj^aume  l'ordre  et  la  tranquillité  sans  les- 
quels il  n'y  a  ni  bonheur  pour  les  citoyens,  ni 
moyens  de  résistance  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs de  la  Constitution  et  de  la  liberté. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte à  l'ordre  public  de  faire  promptement 
cesser  plusieurs  difficultés  qui  arrêtent  la  marche 
des  tribunaux  criminels,  et  particulièrement  de 
la  Haute-Cour  nationale,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  et  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Art.  1*='. 

Si  un  attroupement,  sédition  ou  autre  délit 
trouble  la  tranquilité  publique  dans  un  ou  plu- 
sieurs cantons,  la  poursuite  pourra  être  faite, 
soit  par  les  juges  de  paix  de  ces  cantons,  même 
hors  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire,  soit 
par  les  juges  de  paix  des  cantons  voisins,  soit 
par  le  directeur  du  juré  d'accusation. 

Art.  2. 

Les  officiers  de  police  seront  tenus  d'adresser 
tous  les  quinze  jours  à  l'accusateur  public,  l'état 
des  délits,  plaintes,  dénonciations  et  poursuites 
qui  auront  eu  lieu  dans  la  quinzaine  précédente; 
cet  état  sera  divisé  en  colonnes,  conformément 
au  modèle  annexé  au  présent  décret  (1). 

Art.  3. 

Chaque  mois,  l'accusateur  public  fera  parvenir 
au  ministre  de  la  justice,  par  l'intermédiaire  du 
commissaire  du  roi,  le  relevé  des  différents  états 
qui  lui  auront  été  adressés  le  mois  précédent 
par  les  officiers  de  police. 

Art.  4. 

L'officier  de  police  et  le  directeur  du  juré, 
après  que  la  procédure  leur  sera  parvenue,  se- 
ront tenus  respectivement  de  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  recevoir,  par  écrit,  les  décla- 
rations de  tous  les  témoins  qui  leur  sont  indiqués, 
soit  par  le  dénonciateur  ou  la  partie  plaignante, 
soit  par  l'accusateur  public,  soit  par  l'accusé, 
soit  enfin  par  les  déclarations  des  témoins  déjà 
entendus. 

Art.  5. 

Si  cependant  un  ou  plusieurs  témoins  n'ont  pu 
être  entendus  par  l'officier  de  police  et  le  directeur 
du  juré,  l'accusé  ou  les  accusés  auront  toujours 


(1)  Voir  à  la  tin  de  ce  rapport  le  modèle  (p.  648) 


la  faculté  de  les.faire  entendre;  mais  ils  ne  pour- 
ront présenter  avant  le  débat  qu'une  seule  et 
même  requête  en  audition. 

Art.  6. 

Faute  par  eux  de  présenter  ensemble  cette 
requête  dans  les  trois  jours  qui  suivront  leurs 
interrogatoires,  les  accusés  ne  pourront  produire 
leurs  témoins  que  lors  du  débat. 

Ar.  7. 

Dans  tous  les  cas,  les  accusés  pourront  faire 
entendre  dans  le  débat  tels  nouveaux  témoins 
que  bon  leur  semblera. 

Art.  8. 

Lorsque  les  témoins  qui  n'auront  pu  donner 
leurs  déclarations  devant  l'officier  de  police  ou 
le  directeur  du  juré  ne  seront  point  domiciliés 
dans  l'étendue  du  département  où  siégera  le 
tribunal  criminel  ou  la  llaute-Cour  nationale, 
il  les  feront  devant  le  président  du  tribunal  cri- 
minel de  leur  domicile,  auquel  il  sera  à  cet 
effet  adressé  commission  rogatoire  au  nom  des 
grands  juges  ou  du  président  du  tribunal  cri- 
minel, sauf  à  être  entendus  lors  du  débat,  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  7  de  la  loi 
du  29  septembre  1791,  l'Assemblée  nationale  dé- 
rogeant quant  à  ce  à  toutes  les  lois  précédentes, 
et  par  exprès,  à  l'article  de  celle  du  15  mai  1791. 

Art.  9. 

Les  déclarations  écrites  des  témoins  décédés 
avant  le  débat,  seront  lues  aux  jurés,  qui  au- 
ront tel  égard  que  de  raison  à  cette  circonstance. 

Art.  10. 

Si  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  ne  compa- 
raissent point  au  moment  du  débat,  il  sera  pro- 
cédé contre  eux,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  14  du  titre  6  de  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791  ;  et  si  la  contrainte  ordonnée  par  cet 
article  ne  peut  être  exécutée,  les  déclarations 
écrites  qu'ils  auront  précédement  données,  se- 
ront supprimées,  si  elles  ont  été  produites  par 
la  partie,  l'accusateur  public  ou  les  grands 
procurateurs  à  moins  qu'elles  ne  soient  favora- 
bles à  l'accusé,  auquel  cas  elle  seront  lues  au 
juré  du  jugement;  si  les  témoins  ont  été  pro- 
duits par  l'accusé,  leurs  déclarations  écrites 
seront  pareillement  lues  au  juré  de  jugement, 
lequel,  dans  les  deux  cas,  aura  tel  égard  que  de 
raison  à  cette  circonstance. 

Art.  11. 

L'article  5  du  litre  9  de  la  loi  du  29  septembre, 
relatif  aux  dépositions  des  témoins,  lorsque  le 
prévenu  est  contumax,  sera  exécuté,  nonobstant 
la  disposition  contraire,  portée  en  la  loi  en 
forme  d'instruction  du  21  octobre  1791  ;  néan- 
moins les  dépositions  qui,  avant  la  publication 
du  présent  décret,  auront  été  reçues  conformé- 
ment à  l'instruction,  ne  pourront  être  attaquées 
de  nullité. 

Art.  12. 

Les  frais  d'audition  des  témoins  produits  par 
l'accusé  dans  les  affaires  poursuivies  par  les 
accusateurs  publics  et  les  grands  procurateurs 
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delà  nation  seront  avancés  par  le  Trésor  public. 

Art.  13. 

Si  l'accusé  est  acquitté  ou  excusé,  ces  frais 
seront  déllnilivement  supportés  par  l'Etat,  sauf 
néanmoins  à  l'accusé  à  poursuivre  son  dénon- 
ciateur. 

Art.  14. 

En  cas  de  condamnation,  il  sera  délivré  par 
le  président  du  tribunal  criminel  ou  par  les 
grands  juges,  exécutoire  du  montant  de  l'a- 
vance faite  par  le  Trésor  public.  Cet  exécutoire 
sera  adressé  par  le  commissaire  du  roi  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  qui  en 
feront  poursuivre  le  remboursement  par  les 
agents  du  Trésor  public  sur  les  biens  du  con- 
damné. 

Art.  15. 

S'il  y  a  plusieurs  affaires  en  état  d'être  jugées, 
il  sera  formé  un  tableau  particulier  de  jurés 
pour  chacune  de  ces  affaires.    . 

Art.  16. 

Les  fonctions  des  hauts  jurés,  élus  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  15  mai  1791,  ne  sont  point  in- 
compatibles avec  celles  qui  sont  désignées,  re- 
lativement aux  jurés  ordinaires,  dans  l'article  5 
du  titre  11  de  la  loi  du  29  septembre  1791  ;  en 
conséquence,  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste 
des  hauts  jurés  ne  pourront,  sous  le  prétexte 
qu'ils  sont  revêtus  de  quelqu'une  de  ces  fonc- 
tions, se  dispenser  de  remplir  celles  de  hauts 
jurés,  s'ils  sont  appelés  par  le  sort. 

Art.  17. 
Les  citoyens  formant  les  jurés  d'accusation  et 


de  jugement  seront  convoqués  à  la  diligence  du 
juré  d'accusation  et  du  président  du  tribunal 
criminel,  par  une  signilicalion  dont  copie  sera 
laissée  à  leur  personne  ou  à  domicile. 

Art.   18. 

Conformément  à  l'article  11  du  titre  11  de  la 
loi  du  29  septembre  1791,  les  tribunaux  de  dis- 
trict désigneront  tous  les  trois  mois  alternative- 
ment, selon  le  rang  qu'ils  ont  dans  la  loi  qui  les 
a  établis,  les  trois  juges  qui  servent  à  former 
le  tribunal  criminel.  Ces  juges  seront  pris  à  tour 
de  rôle,  le  président  excepté.  L'Assemblée  na- 
tionale déroge,  quant  à  ce,  à  la  loi  en  forme 
d'instruction  du  21  octobre  17'J1. 

Art.   19. 

Si  le  commissaire  du  roi,  l'accusateur  public 
ou  un  juge,  ne  peuvent  assister  au  débat  pour 
cause  de  maladie,  déportation  ou  autre  empê- 
chement valable,  ils  seront  remplacés,  savoir: 
le  commissaire  du  roi,  par  le  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  de  district,  établi  dans  la 
ville  où  siège  le  tribunal  criminel,  et  l'accusa- 
teur public  et  le  juge  par  des  juges  du  m.ême 
tribunal  de  district. 

Art.  20. 

Si  le  directoire  du  juré  aperçoit  une  nullité 
dans  la  procédure,  il  sera  tenu  d'assembler  le 
tribunal  du  district,  qui,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  roi,  ordonnera  qu'elle  soit  ré- 
parée. Le  tribunal  criminel  pourra  aussi  l'or- 
donner, soit  d'office,  soit  sur  la  dénonciation  de 
l'accusateur  publiC;  après  avoir  entendu  le  com- 
missaire du  roi. 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (1), 

relatif  au  remboursement  réclamé  sur  le  Trésor  public,  pa:r  le  sieur  David-Nicolas  de  Gruyère,  d'une 
somme  de  65,800  livres  de  principal,  avec  intérêts  et  frais,  pour  le  montant  de  lettres  de  change^ 
timbrées  Marine,  tirées  de  Brest  sur  le  sieur  de  Sainte-James,  trésorier  général  de  la  marine,  pré- 
sentés au  nom  du  comité  de  liquidation,  par  M.  Debranges,  député  du  département  de  la  Marne. 


Messieurs, 

Le  sieur  de  Gruyère  s'est  présenté  à  la  liqui- 
dation générale  comme  créancier  de  l'Etat.  Ses 
titres  de  créance  sont  seize  lettres  de  change, 
tirées  sur  le  sieur  de  Sainte-James,  trésorier  gé- 
néral de  la  marine,  et  par  lui  enregistrées,  qui 
ont  été  transmises  au  sieur  de  Gruyère,  comme 
effets  de  commère. 

Qautorze  sousc  la  date  du 
9  septembre  1786,  payables 
au  17  avril  1787,  préfixe, 
montant  à  la  somme  de  cin- 
quante-six mille  huit  cents 
livres,  ci 56,8001. 

Les  deux  autres  sous  la 
date  des  19  et  27  septembre 

1786,  payables  au  27  avril 

1787,  montent  à  celle  de 

neuf  mille  livres,  ci 9,000 

Total  ensemble,  soixante- 
cinq  mille  huit  cents  livres, 
ci 65,800L 


Ces  lettres  de  change  ont 
été  protestées,  tant  le  9  fé- 
vrier 1787,  lors  de  la  cessa- 
tion des  payements  du  sieur 
de  Sainte-James,  que  les  17 
et  27  avril  suivant,  à  leurs 
échéances. 

Par  le  retour  de  ces  effets, 
faute  de  payements,  sur  le 
sieur  de  Gruyère  endosseur, 
il  a  été  forcé  de  rembourser 
au  sieur  de  Senesse,  à  qui 
il  en  avait  passé  l'ordre,  ou- 
tre le  principal  de  65,800  li- 
vres, la  somme  de  douze  . 
mille  cent  soixante-neuf  li- 
vres douze  sols  huit  deniers 
pour  intérêts  courus  au  28  dé- 
cembre 1790,  et  celle  de 
mille  cinquante-trois  livres 
six  deniers  pour  frais;  ces 
deux  sommes  faisant  en- 
semble celle  de 13,222  1. 13  s.  2  d. 

Ce  qui  porte  la  créance  du 
sieur  de  Gruyère,  sans  pré- 
judice aux  intérêts  courus 
depuis,  et  à  des  frais  d'ins- 
tance dont  il  sera  parlé,  au 
total  de 79,022  1.  13  s.  2  d. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  It'gislative, 
Deltep  ublique,  n»  il.  —  Voy.  Archives  parlementaires, 
l"  série,  tome  47,  séance  du  5  août  1792,  page  487,  la 
pétition  de  Nicolas  Gruyère.  Ce  rajiport  qui  devait  être 
lu  le  mardi  suivant  1  août,  n'a  pas  été  présenté  en 
séance;  il  ne  figure  pas  dans  la  table  de  Camus. 


Le  sieur  de  Gruyère  appuie  sa  réclamation 
d'un  jugement  de  condamnation  qu'il  a  obtenu 
contradictoirement  contre  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic au  tribunal  du  premier  arrondissement  de 
Paris  le  premier  octobre  1791. 

Le  comité  de  liquidation,  en  estimant  que 
cette  créance  devait  être  remboursée  par  le  Tré- 
sor public,  a  néanmoins  pensé  qu'elle  devait 
être  distraite  du  décret  général  ae  liquidation 
de  l'arriéré,  pour  vous  en  être  fait  un  rapport 
particulier,  parce  que  l'admission  de  cette 
créance  à  la  liquidation  devient  nécessairement 
commune  aux  autres  porteurs  de  lettres  de 
change,  timbrées  marine,  dont  il  reste  à  acquit- 
ter pour  788,868  liv.  17  s.  10  d. 

Pour  juger  de  l'obligation  où  se  trouve  la  na- 
tion, d'acquitter  la  créance  réclamée  par  le 
sieur  de  Gruyère,  il  faut  expliquer  les  causes 
qui  l'ont  fait  naître,  et  d'où  résulte  la  garantie 
du  trésor  public. 

Pour  éviter  les  transports  d'argent  et  en  faire 
moins  sortir  du  Trésor  public,  le  ministre  de  la 
marine  avait  autorisé  le  trésorier  général  de  ce 
département  à  avoir  un  préposé  à  Brest  qui  pour- 
rait emprunter  à  termes  ou  payer  les  fournis- 
seurs et  autres  parties  prenantes  de  la  marine, 
en  lettres  de  change  qui  seraient  timbrées  du 
nom  de  ce  département,  qui  seraient  enregis- 
trées sur  un  registre  tenu  par  le  trésorier  géné- 
ral et  qui  seraient  acquittées  par  lui  à  leurs 
échéances. 

Cette  forme  de  payement  facilitait  infiniment 
le  service  public  :  elle  était  autorisée  par  un  ar- 
rêt du  conseil  d'Etat  du  24  décembre  1780.  Les 
capitalistes  et  les  parties  prenantes  y  avaient 
la  plus  grande  confiance,  et  rexactitude  du  paye- 
ment de  ces  lettres  à  Paris  les  avait  accréditées 
au  point  de  les  rendre  préférables  à  de  l'argent. 

Ce  crédit  a  accéléré  la  ruine  du  sieur  de  Sainte- 
James,  trésorier  général  de  la  marine.  Séduit  par 
l'appât  trompeur  des  spéculations,  il  s'est  inté- 
ressé dans  une  multitude  d'entreprises  en  se 
chargeant  d'en  faire  les  fonds.  Il  les  a  réalisés, 
en  faisant  tirer  des  lettres  de  change  sur  lui  à 
diverses  échéances  par  le  sieur  Gaudelet  son 
préposé  à  Brest,  et  les  faisant  timbrer  du  mot 
marine.  Ces  lettres  circulant  avec  avantage  dans 
le  commerce,  le  sieur  de  Sainte-James  en  fai- 
sait tirer  de  nouvelles  dans  les  temps  voisins  de 
leurs  écliéances,  et  se  procurait  par  ce  moyen 
les  fonds  avec  lesquels  il  acquittait  les  précé- 
dentes. 

Cet  ordre  de  chose  ne  pouvait  durer  long- 
temps. 

Les  négociations  multipliées  entraînaient  des 
frais  énormes;  le  papier  du  sieur  de  Sainte- 
James  se  multipliait  à  l'infini  :  ses  pertes  étaient 
connues;  son  luxe  et  sa  dépense  fixaient  les  re- 
gards et  faisaient  naître  la  défiance.  Enfin  ses 
payements  cessèrent  le  premier  février  1787; 
et  pour  éviter  une  poursuite  extraordinaire  de 
l'autorité  de  la  chambre  des  comptes,  il  fut  mis 
à  la  Bastille  de  l'ordre  du  roi,  et  ses  biens  fu- 
rent mis  en  séquestre  entre  les  mains  de  l'un 
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des  gardes  du  Trésor  public  à  qui  fut  confié  le 
recouvrement  de  l'actif. 

L'alarme  se  mit  bientôt  parmi  les  porteurs  de 
lettres  de  change  timbrées  marine.  Le  gouverne- 
ment sentit  l'importance  d'en  prévenir  l'effet  en 
conservant  la  confiance  publique.  11  arrêta  que 
les  recouvrements  s'emploieraient  à  mesure  de 
leur  rentrée,  à  l'acquit  de  toutes  les  lettres  de 
change  timbrées  marine,  jjar  le  sieur  Bizouard, 
commis  aux  exercices  du  sieur  de  Sainte-James. 
Un  avertissement  public  fut  donné  à  tous  por- 
teurs de  ces  lettres  antérieures  au  16  février  1787, 
de  se  présenter  pour  être  inscrits  et  rembour- 
sés dans  l'ordre  de  leur  enregistrement.  En 
même  temps  les  différents  ordonnateurs  du  Tré- 
sor pui)lic,  pour  entretenir  la  contiance  et  con- 
solider la  valeur  de  ces  effets,  autorisèrent  le 
sieur  Gaudelet  à  Brest,  à  prendre  pour  comp- 
tant partie  de  ces  lettres  timbrées  marine  et  en- 
registrées avant  la  faillite  du  sieur  de  Sainte- 
James, 

Par  suite  de  ces  arrangements,  le  sieur  Bi- 
zouard a  acquitté  de  ces  lettres  de  change  sur 
les  recouvrements  pour  un  million  six  cent 
soixante-quatorze  mille  auatre-vingt-six  livres 
sei^e  sols  un  denier,  et  le  Trésor  public  en  a  ac- 
quitté de  ses  deniers,  d'après  l'inventaire  de  la 
trésorerie  nationale,  pour  sept  millions  cent  qua- 
tre-vingt-seize mille  cent  quinze  livres  six  sols  un 
denier,  dont  l'Etat  a  droit  par  privilège  de  répé- 
ter le  montant  sur  les  biens  du  sieur  de  Sainte- 
James. 

L'Administration  a  cessé  ensuite  de  se  mêler 
de  cet  objet.  Des  lettres  patentes,  du  mois  de 
septembre  1787,  ont  renvoyé  à  la  cour  des  aides 
tout  ce  qui  était  relatif  à  la  faillite  du  sieur  de 
Sainte-James,  et  c'est  alors  que  s'est  formée 
l'union  et  la  direction  des  créanciers  Sainte- 
James. 

Les  payements  des  lettres  de  change  timbrées 
marine  étant  à  ce  moment  interrompus,  les  por- 
teurs de  celles  de;  ces  lettres  qui  restaient  en- 
core à  payer,  ont  dirigé  des  poursuites  contre 
les  endosseurs,  et  ceux-ci  ont  exercé  leur  re- 
cours contre  le  Trésor  public  et  la  direction 
Sainte-James.  D'autres  porteurs  de  semblables 
lettres  se  sont  adressés  directement  au  conseil 
du  roi,  pour  faire  ordonner  leur  rembourse- 
ment sur  le  Trésor  public.  Les  arrêts,  tant  de  la 
cour  des  aides  que  du  conseil,  reconnaissant 
l'Etat  définitivement  garant  du  montant  de  ces 
lettres,  en  ont  ordonné  le  payement,  sauf  le 
recours  et  le  privilège  du  gouvernement  sur  les 
biens  du  sieur  de  Sainte-James,  à  l'exercice 
desquels  ils  ont  même  subrogé,  par  surabon- 
dance de  moyens  de  payement,  certains  porteurs 
de  lettres  de  change  pour  être  remboursés  sur  les 
deniers  du  séquestre. 

Le  sieur  de  Gruyère,  endosseur  de  seize  lettres 
de  change  de  cette  nature,  après  avoir  été  con- 
traint d'en  payer  le  montant  avec  les  intérêts 
et  frais  au  sieur  Senesse,  à  qui  il  en  avait  passé 
l'ordre,  s'est  adressé  le  14  mars  1791  au  conseil 
du  roi  pour  obtenir  son  remboursement  sur  le 
Trésor  public. 

La  contestation  engagée  entre  lui  et  l'agent 
du  Trésor  public,  l'affaire  était  sur  le  point  de 
recevoir  sa  décision  au  comité  contentieux, 
lorsque  les  commissaires  du  conseil  cessèrent 
leurs  fonctions  en  vertu  des  décrets  qui  les  sup- 
primèrent. La  lettre  de  M.  d'Ormesson,  prési- 
dent de  ce  comité,  écrite  le  11  juin  1791  au  mi- 
nistre de  la  marine,  en  lui  renvoyant  les  pièces, 
fait  mention  expresse  que  l'opinion  du  comité 


était  pour  le  payement  de  la  créance  du  sieur 
de  Gruyère,  comme  n'étant  susceptible  de  diffi- 
culté ni  de  retard,  aux  termes  de  droit. 

La  connaissance  de  cette  affaire,  par  la  sup- 
pression des  commissaires  du  conseil,  s'est 
trouvée  portée  au  tribunal  du  premier  arrondis- 
sement de  Paris.  Elle  y  a  été  discutée  avec  l'agent 
du  Trésor  public  et  les  syndics  de  la  direction 
des  créanciers  Sainte-James,  et  enlln  définitive- 
ment réglée  par  un  jugement  contradictoire  du 
1°'- octobre  1791. 

Ce  jugement  ordonne  que,  par  l'agent  du 
Trésor  public,  le  sieur  Gruyère  sera,  dès  à  pré- 
sent, payé  du  montant  des  seize  lettres  de  change 
qui  lui  ont  été  transmises  sur  le  sieur  de  Saint- 
James,  montant  à  65,800  livres  avec  les  intérêts, 
à  compter  du  jour  du  protêt;  condamne  l'agent 
du  Trésor  public  aux  dépens  envers  le  sieur  de 
Gruyère,  desquels  il  sera  payé  comme  de  sa 
créance,  et  sur  la  garantie  exercée  contre  les 
syndics  des  créanciers  de  la  direction  Sainte- 
James,  surseoit  de  six  mois  à  y  faire  droit,  pen- 
dant lequel  temps  il  sera  fait  diligence  pour  faire 
liquider  et  apurer  le  compte  du  sieur  de  Sainte- 
James  envers  le  gouvernement. 

D'après  ces  connaissances  prises  sur  les  pièc6 
et  dans  le  mémoire  fourni  par  l'agent  du  Trésor 
pubUc,  votre  comité  a  reconnu  dans  la  personne 
du  sieur  de  Gruvère  un  véritable  créancier  di- 
rect de  l'Etat,  qui  avait  droit  à  son  rembourse- 
ment, tant  par  l'effet  de  la  condamnation  pro- 
noncée, que  par  la  nature  de  la  créance  en  elle- 
même,  qui  obligeant  l'Etat  envers  les  porteurs 
de  lettres  timbrées  marine  et  enregistrées,  ne 
lui  laissait  que  le  recours  ds  garantie  et  le  pri- 
vilège sur  les  biens  de  son  agent. 

L'ordre  public  exige  que  le  gouvernement  soit 
tenu  d'exécuter  les  jugements  prononcés  contre 
lui-même  lorsqu'ils  ne  sont  point  attaqués.  Si 
ces  jugements  sont  présentés  à  la  liquidation, 
ce  n'est  point  pour  les  mettre  en  discussion  en 
livrant  la  créance  à  un  nouvel  examen,  à  une 
nouvelle  décision,  mais  c'est  par  simple-  ordre 
de  comptabilité  pour  opérer  l'acquit  de  la  dette 
exigible,  sous  une  même  forme,  par  le  moyen 
des  reconnaissances  de  liquidation.  L'article  4 
du  décret  du  6  février  1791,  en  voulant  que  les 
porteurs  de  titres  exécutoires  les  remettent  à  la 
liquidation,  ordonne  que  le  payement  des 
sommes  portées  dans  ces  titres,  sera  décrété 
sans  retardation  de  l'exécution  des  titres,  lors- 
qu'ils ne  seront  point  attaqués  par  les  voies  de 

nroit.  .       ,  ^       , 

Le  j  ugement  rendu  au  profit  du  sieur  de  Gruyère 
n'est  point  attaqué  par  l'agent  du  Trésor  public; 
il  n'est  plus  même  susceptible  de  l'être;  le  délai 
de  la  loi  pour  interjeter  appel  est  depuis  long- 
temps expiré.  Ce  jugement  est  donc  passé  en 
force  de  chose  jugée  en  dernier  ressort.  Aussi 
il  doit  recevoir  son  exécution  actuelle  contre  le 
Trésor  public.  11  n'est  pas  au  pouvoir  du  Corps 
législatif  d'en  arrêter  l'effet;  autrement  il  ny 
aurait  plus  de  Constitution,  puisque  ce  serait 
confondre  le  pouvoir  judiciaire,  et  qu'où  la  sé- 
paration et  l'indépendance  des  pouvoirs  ne  sont 
plus  connues,  il  n'y  a  plus  de  Constitution. 

Le  payement  actuel  du  sieur  de  Gruyère,  par  le 
Trésor  public,  en  vertu  de  la  condamnation  pro- 
iioncée,  lui  est  encore  assuré  par  la  disposition 
(le  l'article  5  de  votre  décret  du  29  mai  dernier, 
qui  a  chargé  l'agent  du  Trésor  public  de  la  suite 
des  affaires  coiîtentieuses  concernant  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  Cet  article  porte  que  les  jur 
gements  rendus  par  le  tribunal  du  1"  arrondis- 
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sèment,  auquel  la  connaissance  de  ces  affaires 
est  attribuée,  seront  exécutés  par  provision,  soit 
qu'ils  aient  été  prononcés  en  laveur  ou  contre  La 
caisse  publique.  Le  jugement  rendu  pour  le  sieur 
de  Gruyère  serait  donc  encore  en  ce  moment 
susceptible  d'êlre  attaqué  par  les  voies  de  droit, 
qu'aux  termes  de  vos  lois,  il  devrait  toujours 
avoir  provisoirement  son  exécution. 

Mais,  en  laissant  un  instant  à  l'écart  la  force 
de  la  chose  jugée  contre  le  Trésor  public,  et  con- 
sidérant la  nature  de  la  créance  du  sieur  de 
Gruyère  en  elle-même,  il  est  évident  que  la  na- 
tion est  directement  débitrice  du  montant  des 
lettres  de  change  timbrées  marine,  tirées  sur  le 
sieur  de  Sainte-James  et  enregistrées  sur  le  re- 
gistre de  son  administration  destiné  à  cet  effet. 

Les  engagements  contractés  par  le  sieur  Sainte- 
James  dans  les  lettres  timbrées  marine,  étaient 
des  engagements  contractés  sous  le  nom  du  roi 
représentait  la  nation.  La  nation  ou  le  gouver- 
nement ne  contracte  jamais  que  par  ses  pré- 
posés. Le  sieur  de  Sainte-James,  comme  trésorier 
général  de  la  marine,  était  le  préposé  du  gou- 
vernement; c'était  pour  le  gouvernement,  qu'il 
inscrivait  sur  ses  registres  une  lettre  de  change 
tirée  sur  lui,  à  laquelle  était  imprimé  le  timbre 
delà  monng, comme  signe  et  caractère  de  l'obli- 
gation publique.  Ces  lettres  tirées  par  un  pré- 
posé à  Brest  étaient  un  véritable  mandat  sur  la 
caisse  publique,  et  l'enregistrement  du  trésorier 
en  était  l'acceptation.  Le  sieur  de  Sainte-James 
a  donc  nécessairement  engagé  le  gouvernement 
par  l'enregistrement  des  lettres  de  change  dont 
le  sieur  de  Gruyère  est  porteur.  Il  l'a  engagé, 
puisqu'il  a  agi  précisément  en  la  qualité  en  la- 
quelle il  était  commis  par  l'Etat,  qu'il  est  censé 
par  là  avoir  agi  pour  l'Etat,  et  que  c'est  sous  le 
nom  seul  de  1  Etat  qu'il  a  contracté. 

Ces  lettres  de  change  et  toutes  autres  encore 
existantes,  ont  été  tirées  de  Brest  par  le  sieur 
Gaudelet,  banquier  de  la  marine,  sur  le  sieur  de 
Sainte-James,  trésorier  delà  marine  :  ainsi  tirées 
à  Brest  par  l'homme  du  gouvernement,  enregis- 
trées et  acceptées  à  Paris  par  l'homme  du  gou- 
vernement, répandues  dans  la  circulation  sous 
le  nom  et  de  l'aveu  du  gouvernement,  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  doute  que  le  gouvernement  ne  soit 
directement  engagé  au  payement  de  ces  lettres  : 
autrement  la  foi  publique  aurait  été  trompée  par 
le  fait  de  l'Administration,  qui  avait  autorisé  la 
circulation  de  ces  sortes  d'effets  sous  son  nom. 
11  suffisait,  sans  doute,  que  le  porteur  vît  que 
ces  lettres  étaient  timbrées  marine,  et  qu'elles 
étaient  reconnues  par  l'enregistrement  du  tré- 
sorier général  de  ce  département,  pour  qu'il  dût 
être  certain  qu'en  acceptant  l'endossement  ou  le 
transport  d'une  de  ces  lettres,  il  devenait  le 
créancier  de  l'Etat. 

Ces  principes,  bases  de  la  foi  publique,  ont  été 
reconnus  par  le  gouvernement  lui-même,  dès  le 
premier  instant  de  la  faillite  du  sieur  de  Sainte- 
James.  Il  a  provoqué  aussitôt  les  porteurs  de  ces 
lettres  par  un  avertissement  public  pour  se  pré- 
senter; et  il  n'a  pas  hésité  d'en  faire  effectuer 
d'abord  le  payement  indistinctement,  pourvu 
qu'elles  fussent  enregistrées  avant  la  faillite, 
puisque,  sur  9,658,071  livres,  à  quoi  elles  mon- 
tent, il  en  a  été  acquitté  successivement,  d'après 
ses  ordres,  jusqu'à  la  concurrence  de  8,869,202 1. 
2  s.  2  d.  ;  en  sorte  qu'il  n'en  reste  actuellement  à 
payer  que  pour  788,868  1.  17  s.  10  d. 

C'est  sur  ces  mêmes  principes  que  le  procu- 
reur général  de  la  cour  des  aides,  dans  la  pre- 
mière contestation  qui   s'est  élevée,  après  le 


renvoi  fait  à  cette  cour  des  objets  relatifs  à  la 
faillite  du  sieur  de  Sainte-James,  a  déterminé 
l'arrêt  du  7  septembre  1789,  qui  a  condamné  au 
remboursement  de  ces  lettres  de  change  les  di- 
vers endosseurs  successivement,  et  délinilive- 
meiit  le  Trésor  public,  sauf  le  recours  du  gou- 
vernement sur  les  biens  de  son  agent. 

Le  conseil  du  roi  les  a  pareillement  adoptés 
dans  les  contestations  portées  devant  lui;  et  la 
lettre  de  M.  d'Ormesson,  président  du  comité 
contentieux,  du  11  juin  1791,  prouve  que  ces 
mêmes  principes  allaient  être  suivis  dans  la  dé- 
cision qui  était  sur  le  point  d'intervenir  sur  la 
demande  du  sieur  de  Gruyère,  lors  de  la  suppres- 
sion des  commissions  du  conseil. 

Tout  ceci  établit  pleinement  la  régularité  du 
jugement  du  tribunal  du  premier  arrondissement 
dans  le  point  de  droit  qui  consistait  à  regarder 
la  nation  directement  débitrice  des  lettres  de 
change  dont  il  s'agit,  et  servira  à  vous  démon- 
trer qu'il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  évidemment  juste 
dans  la  conséquence  qui  résulte  de  l'exécution 
de  ce  jugement,  pour  obliger  eu  même  temps  de 
rembourser  tous  les  autres  porteurs  de  sem- 
blables lettres  de  change,  dont  le  droit  est  égal 
à  celui  du  sieur  de  Gruyère,  et  autoriser  à  les 
admettre  à  la  liquidation  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
senteront. 

Le  comjté  a  remarqué  néanmoins  qu'il  y  avait 
une  erreur  de  fait  dans  ce  jugement,  en  ce  que 
l'on  y  a  regardé  les  lettres  de  change  transmises 
au  sieur  de  Gruyère,  comme  lui  ayant  été  don- 
nées en  payement  de  fournitures  laites  à  la  ma- 
rine :  mais  cette  erreur  n'est  point  capable  de 
vicier  le  jugement,  et  par  là  devient  indifférente. 

Il  est  reconnu  que  le  sieur  de  Gruyère  n'a 
point  reçu  ces  lettres  de  change  de  l'administra- 
tion de  la  marine  elle-même,  en  payement  d'au- 
cune fourniture.  11  les  a  prises  sur  la  place 
comme  effets  de  commerce  :  mais  on  ne  peut  ad- 
mettre aucune  distinction  entre  les  lettres  cau- 
sées pour  fournitures  faites  à  la  marine,  et  celles 
qui  n'ont  pour  cause  que  la  simple  valeur  four- 
nie. Dès  qu'elles  sont  toutes  timbrées  marine,  et 
enregistrées  par  le  trésorier  général,  et  mises 
par  là  en  circulation  sous  le  nom  du  gouverne- 
ment, elles  sont  devenues  la  dette  du  gouverne- 
ment, soit  comme  étant  le  fait  de  son  agent,  dont 
il  répond  dans  les  faits  de  son  administration, 
soit  comme  étant  par  le  timbre  et  V acceptation 
du  trésorier,  un  véritable  mandat  sur  le  Trésor 
public,  comme  s'en  est  expliqué  le  comité  des 
pensions  de  l'Assemblée  constituante  dans  l'ad- 
dition à  son  premier  rapport,  en  parlant  des  re- 
prises sur  les  comptables  en  faillite,  et  spéciale- 
ment sur  le  sieur  de  Sainte-James.  La  cour  des 
aides  et  le  conseil  l'ont  ainsi  reconnu  et  décidé 
dans  les  arrêts  qu'ils  ont  rendus,  et  le  gouver- 
nement lui-même  dans  les  payements  qu'il  a  déjà 
effectués  de  la  presque  totalité  de  ces  lettres  in- 
distinctement. 

C'est  par  cette  raison  que  l'agent  du  Trésor 
public,  comme  il  l'expose  dans  l'explication  qu'il 
a  donnée  de  cette  affaire,  a  pensé  que  ce  juge- 
ment ne  devait  point  être  attaqué  pour  cette 
erreur  de  fait,  puisque,  l'erreur  relevée,  la  dé- 
cision devait  rester  la  même.  Il  a  même  démon- 
tré, que  de  vouloir  proposer  comme  moyen  d'at- 
taquer le  jugement  la  différence  entre  les  lettres 
de  change  causées  pour  fournitures  faites  à  la 
marine,  et  celles  causées  pour  simple  valeur 
fournie,  toutes  également  timbrées  marine  et  en- 
registrées, pour  ne  rendre  la  nation  débitrice 
que  des  premières;  ce  serait  aujourd'hui  préju- 
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dicier  à  la  chose  publique,  et  porter  une  grande 
atteinte  à  l'intérêt  de  la  nation'  dans  le  recours 
et  le  privilège  qu'elle  entend  exercer  sur  les 
biens  du  sieur  de  Sainte-James  et  que  l'arrêt  de 
la  cour  des  aides  du  7  septembre  1789  a  déjà 
jugé  en  sa  faveur,  puisque  le  Trésor  public  ayant 
acquitté  sans  distinction  la  presque  totalité  de 
ces  lettres  timbrées  marine,  dont  il  ne  reste  plus 
à  payer  que  pour  788,8ô8  1.  17  s.  10  d.,  la  tré- 
sorerie nationale,  qni  se  trouve  actuellement  le 
porteur  de  ces  lettres  acquittées,  cesserait  de 
pouvoir  réclamer  le  privilège  sur  les  biens  de 
son  agent  pour  celles  qui  ne  sont  point  causées 
pour  fournitures  faites  à  la  marine,  et  qu'elle  a 
néanmoins  acquittées,  et  ne  représenterait  en 
cette  partie,  d'après  la  distinction  admise,  que 
des  créanciers  simplement  chirograpbaires  aux 
droits  desquels  elle  serait  subrogée  par  l'effet 
d'un  remboursement  purement  volontaire,  et 
fait  sans  obligation  résultant  des  faits  de  son 
agent. 

Votre  comité,  Messieurs,  n'a  donc  vu,  soit  dans 
la  nature  de  la  créance  réclamée,  soit  dans  le 
titre  delà  réclamation,  que  toutes  raisons  déter- 
minantes pour  en  décréter  le  payement,  suivant 
l'article  4  du  décret  du  6  février  1791,  en  satis- 
faisant au  jugement  du  tribunal  du  premier  ar- 
rondissement, fondé  dans  les  principes  de  l'étroite 
justice,  et  passé  d'ailleurs  en  force  de  chose 
jugée  en  dernier  ressort;  et  comme,. d'après  la 
disposition  précise  du  même  décret,  le  payement 
résultant  du  titre  exécutoire  doit  être  décrété 


sans  retardation,  votre  comité  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  statuer  par  urgence. 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  suivant 
l'article  5  du  décret  du  6  février  1791,  le  paye- 
ment des  sommes  portées  dans  des  titres  exécu- 
toires doit  être  décrété  sans  retardation  de  l'exé- 
cution de  ces  titres,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  et  dé- 
claré l'urgence,  décrète  qu'en  exécution  du  juge- 
ment rendu  le  1"  octobre  1791,  par  le  tribunal 
du  l*'  arrondissement  de  Pari^,  et  sur  les  fonds 
destinés  au  payement  de  la  dette  arriérée,  le 
sieur  David-Nicolas  de  Gruyère  sera  payé  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire  de  la  somme  de 
65,800  livres,  pour  le  principal  des  seize  lettres 
de  change  mentionnées  audit  jugement,  ainsi 
que  des  intérêts  de  ladite  somme,  à  compter  du 
jour  du  protêt;  des  frais  de  protêt  et  accessoires, 
et  des  dépens  auxquels  l'agent  du  Trésor  public 
a  été  condamné  envers  ledit  sieur  de  Gruyère  : 
sans  que  le  décret  du  15  mai  dernier  puisse  faire 
obstacle  au  remboursement  desdites  sommes, 
attendu  la  nature  de  la  créance,  et  que  les  seize 
lettres  de  change  forment  autant  de  titres  diffé- 
rents de  sommes  non  excédant  10,000  livres. 


RAPPORT  (1), 

fait  au  nom  de  la  commission  extraordinaire  des  Douze,  à  l'Assemblée  nationale,  sur  une  pétition  de  la 
commune  de  Paris,  tendant  à  la  déchéance  du  roi,  par  Coitdorcet,  député  de  Paris. 

der  avant  d'avoir  arrêté  vos  regards  sur  toutes 
les  mesures  que  chacune  des  manières  de  la 
résoudre  peut  rendre  nécessaires. 

Il  a  donc  cru  devoir  vous  présenter  d'abord 
un  tableau  général  des  questions  que  fait  naître 
l'examen  de  la  question  générale;  les  consé- 
quences qui  résultent  des  diverses  manières  de 
la  décider;  enfin  les  différentes  espèces  de  me- 
sures que  le  salut  public  peut  exiger. 

La  Constitution  ne  parle  dans  aucun  article 
de  la  déchéance  du  roi,  mais  elle  détermine 
plusieurs  cas  où  il  est  censé  avoir  abdiqué,  et 
c'est  ce  qu'elle  appelle  une  abdication  légale. 

Dans  le  cas  d'absence  prolongée  au  delà  du 
terme  tixé  par  la  Constitution,  "de  la  rétracta- 
ti'on  du  serment,  du  délit  de  se  mettre  à  la  tête 
d  une  armée  ennemie  agissant  en  son  nom, 
dans  celui  oii  il  n'existerait  de  la  part  du  roi 
des  Français  aucun  désaveu  de  cette  entreprise, 
il  est  évident,  sans  doute,  que  le  Cor[)s  législa- 
tif pourrait  déclarer  l'abdication  légale. 

Mais  il  s'agit  de  la  violation  du  serment  sans 
Qu'il  eut  été  rétracté,  d'une  connivence  avec 
l  ennemi,  malgré  les  désaveux  publics;  comme 
alors  vous  n'avez  plus  de  faits  évidemment  no- 
toires, comme  il  faudrait  à  la  fois  obtenir  la 
preuve  des  faits  allégués  et  juger  si  la  loi  peut 
s'y  appliquer,  vous  auriez  à  porter  un  véritable 
jugement,  et  la  première  question  à  résoudre 
est  de  savoir  si  la  Constilutioii  vous  en  donne  le 
pouvoir. 

Supposons  qu'elle  soit    décidée    affirmative- 


Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  com- 
mission extraordinaire  la  pétition  présentée,  au 
nom  de  la  commune  de  Paris,  sur  la  déchéance 
du  roi,  et  par  là  vous  l'avez  chargée  d'examiner 
une  de  ces  questions  difficiles  et  dangereuses 
dont  la  solution  peut  influer  sur  le  sort  de  la 
génération  présente  et  sur  celui  de  la  postérité. 

De  grands  malheurs  peuvent  résulter  de  votre 
résolution,  quelle  qu'elle  puisse  être,  et  ce  n'est 
pas  à  la  France  seule,  c'est  à  l'Europe  eniièio, 
c'est  à  la  postérité  que  vous  avez  à  répondre.  Il 
faut  que  l'évidence  des  motifs  qui  vous  auront 
déterminés,  la  fermeté  et  la  prudence  des  me- 
sures qui  accompagneront  votre  décision  forcent 
et  vos  concitoyens  et  les  nations  étrangères  à 
reconnaître  votre  sagesse,  à  estimer  votre  cou- 
rage. 

Votre  comité  aurait  mal  répondu  à  votre  con- 
fiance s'il  n'avait  pas  embrassé  la  question  dans 
toute  son  étendue,  s'il  nel'avait  pas  envisagée  sous 
tous  ses  rapports,  s'il  avait  proposé  de  la  déci- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Œuvres 
de  Condorcet  publiées  par  M.  Gondorcet,  O'Connor  et 
M.  F.  Arago,  tome  X,  p.  523.  Ce  rapport  a  cto  lu  à  la 
séance  du  9  août  1792.  Nous  n'avions  pas  alors  le  toxte 
exact  et  nous  n'en  avons  donné  qu'un  extrait.  Nous  de- 
vons la  découverte  de  ce  document  à  l'obli^reauce  do 
M.  Sigismond  Lacroix,  ancien  député  de  la  Seine. 
(Voy.  Archives  parlementaires,  \"  série,  tome  XLVII, 
séance  da  9  août  1792,  page  613J. 
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ment;  alors  vous  avez  à  examiner  à  quelles 
formes  ce  jugement  doit  être  assujetti  et  com- 
ment vous  pourriez  suppléer  au  silence  de  la 
Constitution. 

L'abdication  légale  amènerait  une  régence; 
mais  si  les  princes  français  à  qui  elle  serait  dé- 
volue ne  l'acceptaient  pas;  s'il  fallait  élire  un 
régent,  dans  rintervalle  qui  s'écoulerait  jus- 
qu'à sa  nomination,  le  pouvoir  exécutif  serait 
exercé  par  les  ministres  qui  se  trouveraient  en 
place  au  moment  où  l'abdication  légale  serait 
déclarée.  Tel  est  le  vœu  de  la  Constitution. 
Mais  divers  événements  peuvent  empêcher  les 
ministres  de  remplir  leurs  fonctions;  ils  peuvent 
ne  pas  vouloir  les  continuer;  il  peut  être  dan- 
gereux de  les  leur  conserver,  et  il  devient  né- 
cessaire de  déterminer  d'avance  un  mode  de 
remplacement,  une  organisation  du  pouvoir 
exécutif  qui  puisse  lui  faire  obtenir  la  confiance 
des  citoyens. 

Si  maintenant  on  suppose  que  vous  ne  croyez 
pas  avoir  ce  pouvoir  de  juger  et  que  cependant 
vous  croyez  le  salut  pulMic  menacé  par  la  trahi- 
son ou  l'inerlie  volontaire  du  pouvoir  exécutif 
chargé  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  nation,  pou- 
vez-vous  négliger  de  l'avertir  de  ces  dangers? 
Comme  tous  les  pouvoirs  émanent  d'elle  seule, 
comme  elle  n'a  pu  abdiquer  le  droit  de  les  re- 
tirer lorsqu'au  lieu  d'être  exercés  pour  son  uti- 
lité ils  le  sont  pour  sa  perte,  ne  devez-vous  pas 
lui  rappeler  et  ses  intérêts  et  ses  droits? 

Si  maintenant  un  examen  réfléchi  de  la  con- 
duite du  roi  vous  en  fait  sentir  la  nécessité  sous 
peine  d'avoir  trahi  la  cause  du  peuple,  vous 
croirez-vous  en  droit  de  fixer  la  forme  sous  la- 
quelle la  nation  doit  émettre  son  vœu  et  de  dé- 
terminer l'objet  précis  sur  lequel  elle  doit  déli- 
bérer? Ou  plutôt,  ne  devez-vous  pas  vous  borner 
à  l'instruire,  à  l'inviter  ? 

Cependant,  alors,  laisserez-vous  au  chef  du 
pouvoir  exécutif  l'exercice  de  ses  fonctions  au 
moment  même  oii  vous  déclareriez  à  la  nation 
qu'il  l'a  trahie?  La  Constitution  vous  donne- 
t-elle  le  droit  de  le  suspendre  provisoirement,  et 
suffit-il  qu'elle  ne  vous  l'ait  pas  formellement 
refusé  et  que  ce  droit  en  découle,  par  une  in- 
terprétation conforme  à  la  raison  comme  à  l'in- 
térêt public?  Si  vous  vous  croyez  autorisés  à 
prononcer  celle  suspension,  la  nécessité  de  fixer 
un  mode  d'organisation  pour  le  ministère  se 
représentera  de  nouveau. 

Enfin,  supposons,  ou  que  vous  pensiez  ne  pas 
devoir  consulter  la  nation,  ou  que  vous  vous 
croyiez  obligés  de  laisser  l'exercice  du  pouvoir 
entre  les  mains  du  roi  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
prononcé,  la  loi  impérieuse  du  salut  public  ne 
vous  oblige-telle  pas  à  employer  des  mesures 
extraordinaires  de  surveillance,  à  vous  efforcer 
d'enlever  au  pouvoir  exécutif,  par  des  lois  sé- 
vères, tous  les  moyens  de  favoriser  les  nations 
étrangères,  de  semer  le  trouble  dans  l'intérieur 
et  d'employer,  pour  perdre  la  chose  publique, 
l'autorité  qu'il  a  reçue  pour  la  sauver?  Ces  me- 
sures peuvent-elles  être  suffisantes?  Ces  lois 
peuvent-elles  avoir  une  efficacité  salutaire? 

Enfin,  une  partie  au  moins  de  ces  mesures 
n'est-elle  pas  nécessaire,  même  pendant  le  temps 
de  vos  discussions? 

Tel  est.  Messieurs,  le  tableau  des  questions 
que  votre  comité  a  cru  devoir  discuter,  des  ob- 
jets sur  lesquels  il  a  cru  devoir  étendre  ses  tra- 
vaux, et  il  n'en  est  sans  doute  aucun  dont  vous 
ne  sentiez  l'importance  et  la  difficulté. 

Il  vous  reste  ensuite  à  examiner  les  faits  im- 


putés au  roi,  non  plus  avec  ce  zèle  d'une  sur- 
veillance active  dans  l'exercice  de  laquelle  c'est 
presque  un  devoir  de  s'inquiéter  pour  la  chose 
publique,  mais  avec  l'impartialité  qui  convient 
à  des  juges,  avec  la  maturité  qu'exige  l'impor- 
tance des  décisions  que  vous  allez  prendre. 

Quelque  parti  que  vous  preniez.  Messieurs,  car 
sans  doute  vous  ne  vous  bornerez  pas  à  des  ré- 
solutions insignifiantes  et  faibles,  vous  n'aban- 
donnerez pas  la  partie  au  hasard  des  trahisons 
et  des  intrigues  de  la  cour;  quelque  parti  que 
vous  preniez,  vous  serez  accusés  de  vouloir 
usurper  le  pouvoir  et  d'avoir  violé  la  Constitu- 
tion. Déjà  le  premier  reproche  ne  s'annonce-t-il 
pas  dans  une  proclamation  insidieuse  ofi  l'on 
parle  d'union  et  oii  l'on  n'a  rien  négligé  pour 
réveiller  les  haines,  pour  souffler  la  discorde? 
Vous  devez  donc  chercher  tous  les  moyens 
d'éviter  jusqu'au  plus  léger  soupçon  de  ces  im- 
putations. 

Forcés  de  marcher  sur  les  limites  qui  séparent 
de  l'usurpation  l'usage  légitime  de  vos  pouvoirs, 
et  la  violation  de  l'Acte  constitutionnel  de  ce 
ce  qu'il  vous  permet  de  tenter  pour  le  salut 
public,  vous  avez  besoin  de  joindre  l'autorité  de 
l'assentiment  général  à  celle  que  vous  tenez  de 
la  loi  ;  car  toutes  les  fois  qu'on  peut  être  accusé 
d'avoir  excédé  ses  pouvoirs,  la  force  que  la  loi 
tire  d'elle-même,  par  cela  seul  qu'elle  est  la  loi, 
devient  nulle  si  elle  n'est  pas  soutenue  par  celle 
de  l'opinion  publique. 

Si  vous  êtes  obligés  d'organiser  le  pouvoir 
exécutif,  il  faut  montrer  que  vous  ne  voulez  ni 
en  disposer  arbitrairement,  ni  le  retenir  entre 
vos  mains,  mais  le  laisser  agir.  Il  faut  ne  faire 
dans  vos  choix  que  vous  soumettre  à  l'opinion 
publique  et  la  déclarer.  Si  la  nation  est  appelée 
a  prononcer  elle-même  sur  ses  intérêts,  il  faut 
qu'elle  vous  voie  occupés  de  respecter,  jusqu'au 
scrupule,  son  indépendance  dans  l'exercice  de 
ses  droits;  il  faut  qu'elle  ne  puisse  vous  accuser 
ni  d'avoir  désiré  de  nouveaux  pouvoirs,  ni 
d'avoir  voulu  vous  délivrer  du  fardeau  pénible, 
et  peut-être  dangereux,  dont  elle  vous  a  char- 
gés. II  faut  que  partout,  dans  vos  résolutions, 
ces  principes  généraux  de  droit  public,  reconnus 
par  les  hommes  éclairés  de  toutes  les  nations, 
vous  servent  de  défense  en  France  comme  en 
Europe  contre  toutes  les  imputations  de  la  mal- 
veillance, contre  les  sophismes  des  partisans  de 
la  tyrannie,  contre  tous  les  préjugés  qui  peu- 
vent régner  encore. 

Votre  comité  ne  pouvait,  Messieurs,  dans  un 
si  court  espace,  vous  présenter  un  système  de 
résolutions  toutes  également  indispensables. 

Nous  sentons  combien  les  dangers  de  la  patrie 
sont  pressants,  combien  les  inquiétudes  des  ci- 
toyens sont  légitimes;  mais  trop  de  précipita- 
tion pourrait  la  perdre,  et  des  mesures  mal 
combinées  ne  la  sauveraient  pas.  Le  courage  ne 
suffirait  pas  pour  réparer  le  mal  qu'une  trop 
longue  patience,  que  des  ménagements  trop 
timides  ont  causé.  Vous  devez  tout  oser  pour  le 
salut  public;  mais  vous  ne  devez  agir  qu'après 
avoir  assuré  par  votre  sagesse  le  succès  de  vos 
eftbrts;  qu'après  avoir  soustrait  au  hasard  tout 
ce  que  la  prudence  humaine  lui  peut  enlever. 

Nous  venons  de  vous  présenter,  Messieurs,  les 
diverses  questions  que  vous  avez  à  résoudre; 
soumettez-les  dans  cette  Assemblée,  à  une  dis- 
cussion digne  de  vos  lumières  et  de  votre  amour 
pour  la  liberté;  que  cette  discussion,  en  vous 
éclairant  vous-mêmes,  répande  aussi  la  lumière 
dans  l'esprit  des  citoyens  dont  les  ennemis  de 
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la  patrie  cherchent  à  égarer  les  opinions,  les 
uns  pour  les  porter  à  des  agitations  dangereuses, 
les  autres  pour  les  livrer  à  une  sécurité  plus 
dangereuse  encore,  et  tous  pour  les  diviser. 

Votre  comité  profitera  aussi  de  ces  lumières  : 
les  nouvelles  idées  qui  sortiront  de  cette  dis- 
cussion lui  offriront  de  nouveaux  moyens  de 
sauver  la  patrie,  l'éclairerontsur  tous  les  incon- 
vénients qu'il  vous  faut  éviter,  sur  les  moyens 
qui  doivent  vous  être  proposés,  sur  toutes  les 
objections  auxquelles   il  faudra  répondre,   et 


même  sur  toutes  les  erreurs  qu'il  faudra  dissiper. 
Il  ne  vous  proposera  aujourd'hui  qu'une  seule 
mesure  :  c'est  une  adresse  (instruction)  au  peuple 
sur  l'exercice  de  son  droit  de  souveraineté; 
adresse  où,  en  lui  prouvant  combien  vous  en 
connaissez  toute  l'étendue,  combien  vous  savez 
le  respecter,  vous  le  mettriez  en  garde  contre 
les  erreurs  dans  lesquelles  on  peut  vouloir  en- 
traîner quelques-unes  de  ses  sections,  contre  les 
dangers  auxquels  un  exercice  légitime,  mais 
imprudent  de  ce  droit,  pourrait  le  précipiter. 


OPINION 


de  M.  Ij.a.  Desgruiiges  (1),  député  de  la  Haute-Saône,  sur  les  causes  des  troubles  qui  agitent  la 
France  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  générale  de  l'État  (2). 


Messieurs, 

Les  causes  des  troubles  qui  nous  agitent,  et 
les  dangers,  qui  nous  environnent,  sont  dans  la 
mauvaise  volonté  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
dans  la  perfidie  des  hommes  pervers  qui  l'en- 
tourent; elles  sont  dans  les  ennemis  extérieurs 
et  dans  les  traîtres  que  nous  avons  à  combattre; 
dans  les  vaines  espérances  des  citoyens  perfides, 
des  prêtres  fanatiques,  qui  voudraient  renverser 
nos  autels  élevés  a  la  patrie;  dans  l'impéritie 
des  esprits  faibles,  qui  voient  les  grands  événe- 
ments d'un  œil  timide;  dans  l'excessive  exalta- 
tion des  patriotes  qui  n'ont  eu  que  de  trop  grands 
motifs  de  défiance;  dans  l'incertitude  des  bons 
esprits  flottants  au  milieu  de  cette  vague  d'idée, 
grossie  par  les  complots  et  les  oppositions  qui 
s'entre-choquent.  Tout  homme  de  bonne  foi  en- 
flammé de  l'amour  de  son  pays,  qui  médite  avec 
sang-froid,  saisit  aisément  les  seuls  moyens  qui 
nous  restent  de  nous  délivrer  de  ces  troubles,  et 
de  tromper  l'espoir  des  malveillants.  Pour  en 
suivre  les  développements,  il  est  nécessaire  de 
tracer  rapidement  notre  situation  présente. 

Lorsque  le  roi  des  Français,  au  nom  de  la 
nation,  a  déclaré  la  guerre  au  roi  de  Hongrie, 
ce  grand  promoteur  de  la  ligue  tyrannicide,  il 
ne  l'a  pas  fait  sans  doute  pour  provoquer  nos 
ennemis  à  venir  nous  attaquer  dans  nos  foyers, 
il  ne  l'a  pas  fait  dans  le  seul  but  d'apporter  le 
théâtre  de  la  guerre  dans  nos  départements-fron- 
tières, et  d'exposer  nos  concitoyens  à  toutes  ses 
horreurs.  En  prévenant  la  maison  d'Autriche, 
dont  le  projet  était  de  saisir  l'occasion  favorable 
de  nous  envahir  pour  renverser  l'imposant  édi- 
fice de  notre  Constitution,  et  nous  rendre  les 
fers  honteux,  dont  nous  avons  eu  le  courage  de 
forger  des  armes  pour  abattre  le  despotisme, 
conquérir  notre  liberté  et  la  défendre  jusqu'à  la 
mort,  le  pouvoir  exécutif  a  dû  porter  le  fléau  de 
la  guerre  dans  les  Etats  de  l'ennemi,  qui  nous  a 
mis  dans  la  nécessité  de  la  décréter;  il  aurait  dû, 
en  même  temps,  y  faire  passer  des  forces  assez 


(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative. 
Le",  n"  80.  La  date  do  ce  document  est  incertaine, 
nous  le  donnons  au  moment  où  est  discutée  devant  l'As- 
semblée la  loi  sur  la  sûrelô  générale  de  l'Empire,  dont 
la  rédaction  définitive  est  adoptée  à  la  séance  du  11  août. 
(Voy.  Archives  parlementaires.,  l"  série,  tome  48,  séance 
du  11  août  l"9i5,  page  41.) 

(2)  Inscrit  pour  la  parole,  le  grand  nombre  de  mes 
collègues  qui  m'ont  précédé,  no  mo  laissant  pas  l'espoir 
de  parvenir  à  la  tribune,  avant  que  la  discussion  soit 
fermée  sur  cette  importante  question,  je  ne  m'en  crois 
pas  moins  obligé  do  leur  faire  part  de  mes  idées. 


grandes  pour  s'emparer  de  ces  places  et  s'y  main- 
tenir, assez  puissantes  pour  avancer  dans  son 
pays  et  le  chasser  de  tous  les  postes  importants. 

Déjà,  Messieurs,  nos  armées  avaient  rempli 
une  partie  de  cette  tâche  intéressante  ;  nos  bra- 
ves citoyens  soldats  et  soldats-citoyens  avaient 
épargné  à  leurs  frères,  paisibles  agriculteurs,  ou 
industrieux  artisans,  les  horreurs  du  carnage; 
tous  animés  des  principes  sacrés  contenus  dans 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  ils  les  pro- 
pageaient danslesclimatsoùils  allaient  immoler 
les  satellites  des  tyrans  profanateurs  de  cette 
doctrine  humaine.  .Une  nation  aussi  lassée  que 
nous  l'étions  du  joug,  qui  pèse  sur  la  tête  des 
peuples,  nous  tendait  les  bras:  elle  nous  regar 
dait  comme  ses  amis,  ses  libérateurs  ;  elle  nous 
attendait  avec  impatiencepourse  joindre  à  nous; 
à  chaque  pas  que  nous  faisions  dans  son  pays, 
nous  trouvions  des  frères,  qui  réunissaient  leurs 
armes  aux  nôtres  pour  terrasser  l'ennemi  com- 
mun; et  si  le  pouvoir  exécutif  eût  sérieusement 
voulu  profiter  de  ces  dispositions  favorables,  il 
aurait  fourni  à  nos  généraux  les  moyens  de  les 
seconder.  Nous  leur  avions  promis  assistance, 
nous  leur  avions  promis  de  les  défendre;  n'était- 
ce  pas  leur  garantir  leurs  propriétés  et  la  sûreté 
de  leurs  personnes?  Ils  allaient  exposer  etîdéjà  ils 
avaient  commencé  à  le  faire,  tout  ce  qu'ils  ont 
de  plus  cher  en  se  confiant  à  la  foi  d'une  nation 
généreuse,  et  en  s'associant  à  sa  fortune. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  nos  troupes 
sont  ramenées  dans  nos  places  frontières,  et 
qu'on  feint  deprétendreque  la  guerre  défensive 
est  une  mesure  prudente.  Depuis  quand  la  per- 
fidie, l'atrocité  sont-elles  donc  une  mesure  pru- 
dente? Ainsi  on  nous  a  fait  abandonner  inhumai- 
nement des  alliés,  que  nous  avions  entraînés  à 
leur  perte,  après  avoir  embrasé  leurs  foyers;  on 
nous  a  fait  abandonner  les  ressources  immenses 
que  nous  étions  assurés  de  trouver  chez  eux,  les 
-triomphes  qu'ils  nous  préparaient,  si  on  s'en  fut 
rendu  dignes  par  des  mesures  efficaces.  Depuis 
quand  les  désastres  d'une  guerre  cruelle,  rap- 
portée dans  notre  propre  pays,  tandis  qu'on  pou- 
vaitl'éloigner,  seraient-ils  une  mesure  prudente? 
nos  femmes,  nos  enfants  exposés  à  la  licence 
d'une  soldatesque  effrénée,  une  mesure  prudente! 
ne  frémissez- vous  pas  d'horreur?  Nos  soldats- 
citoyens,  nos  volontaires  nationaux  triomphants 
seraient-ils  donc  devenus  des  lâches,  qui  ne 
pourraient  plus  supporter  les  efforts  d'esclaves 
armés  ? 

Si  la  terreur  les  [faisait  fuir  de  nos  murs,  s'y 
croiraient-ils  plus  en  sûreté  que  dans  les  retran- 
chements renforcés  par  leurs  travaux  et  par  la 
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gloire  qu'ils  ont  acquise'?  Non!  Messieurs!  tou- 
jours braves,  ils  n'ont  point  oublié  qu'ils  sont 
français  et  libres  !  Ils  savent  qu'ils  ne  prodiguent 
pas  leur  sang  pour  de  petites  intrigues  de  cour, 
a  des  caprices  de  femmes,  et  pour  satisfaire  l'or- 
i:\ieil  d'un  seul  homme;  il  s'agit  du  salut  de  la 
patrie,  puisqu'eniin  nous  en  avons  une. 

Qui  peut  donc  avoir  décidé  le  général  Luckner, 
dont  la  loyauté  est  spécialement  reconnue,  et 
qui  toujours  a  manifesté  ton  opinion  d'attaquer 
I  ennemi  dans  ses  possessions:  qui  peut,  dis- je, 
l'avoir  décidé  à  cette  retraite  humiliante  autant 
que  désastreuse?  si  ce  n'est  pas  l'impéritie,  peut- 
être  la  perfidie  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
c'est  sans  doute  l'insuflisance  de  notre  force 
armée.  Ou  nous  menace  de  50  à  60,000  Prussiens, 
de  100,000  Autrichiens,  de  12  à  15,000  Russes, 
de  20,000  Savoyards;  sont-cedonc  là  des  forces 
au-dessus  des  nôtres?  Ne  trouverons-nous  pas 
dans  25  millions  d'individus  lirùlants  du  patrio- 
tisme le  plus  ardent,  de  quoi  résister  et  même 
anéantir  300,000  ennemis?  Les  Fran(;ais,  indi- 
gnes de  conserver  la  li!)erté  qu'ils  ont  conquise, 
voudraient-ils  déjà  tendre  leur  tête  au  joug, 
auraient-ils  sitôt|  oublié  leur  serment  de  vivre 
libres  ou  de  mourir?  Non,  Messieurs,  de  toutes 
les  parties  de  l'Empire  ils  vous  olfrent  des  bras; 
ilsbrûlentd'impatience  d'être  armés  pourremplir 
le  plus  saint  des  devoirs;  ils  savent  que  le  danger 
ne  vous  effraie  pas;  qu'environnés  d'ennemis  et 
pressés  par  leurs  baïonnettes,  vous  ne  sigueriez 
pas  le  pacte  honteux  qui  déshonorerait  la 
nation  entière  :  ils  savent  que  sivousétiez  réduits 
à  celte  cruelle  extrémité,  (idèlesà  vos  serments 
de  ne  souffrir  aucune  atteinte  à  la  Constitution, 
vous  scelleriez  plutôt  de  votre  sang  le  dernier 
de  vos  décrets.  Ce  sentiment  courageux  est  celui 
de  tous  les  bons  citoyens;  toujours  vous  les  trou- 
verez prêts  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie 
menacée.  Je  vous  proposerai  donc  de  rendre  nos 
armées  assez  nombreuses,  non  pas  seulement 
pour  protéger  nos  places  frontières,  car  il  est 
temps  de  sortir  de  celte  fatale  léthargie  qui  nous 
perdrait  infailliblement;  il  est  temps  de  s'élever 
a  de  plus  hautes  destinées;  ne  perdons  pas  de 
moments  précieux  dans  de  vains  messages  dont 
l'expérience  ne  nous  a  que  trop  démontré  la 
futilité.  Des  mots,  des  protestations  de  dévoue- 
ment, c'est  tout  ce  que  nous  obtiendrons.  Il  faut 
ôter  aux  agents  du  pouvoir  exécutif  tout  pré- 
texte de  se  croire  à  l'abri  d'une  terrible  respon- 
sabilité; il  est  temps  de  les  mettre  dans  une  telle 
situation,  qu'ils  se  dévoilent*  entièrement,  ou 
qu'ils  soientdansla  nécessité  absoluede  seconder 
les  vues  de  la  nation,  qui  veut  montrer  à  l'univers 
que  riilurope  entière,  lïil-elle  conjurée  pour  la 
perdre,  elle  triompherait  des  despotes  et  de  leurs 
nombreux  satellites!  Le  pouvoir  exécutif,  en 
secondant  de  bonne  foi  nos  efforts,  en  rent'rait 
le  succès  infaillible;  ce  serait  l'unique  preuve 
à  donner  de  l'accord  parfait  des  deux  autorités 
constituées.  En  vain  nous  essayerons  d'en  offrir 
une  autre  au  peuple,  qui  voudrait  assez  compter 
sur  la  franchise  du  roi,  qu'il  s'est  donné,  par  sa 
Constitution,  pour  le  chérir  et  le  combler  de  ses 
bénédictions. 

Prenons  donc,  sans  délai,  des  mesures  effi- 
caces pour  attaquer  nos  ennemis  dans  leurs 
pro|)res  foyers,  c'est  en  plantant  l'arbre  de  la 
liberté,  à  Mous,  à  Bruxelles,  à  Luxembourg,  à 
Liège,  à  Goblentz  que  nous  l'affermirons  chez 
nous;  c'estei)  terrassant  nos  ennemis  extérieurs; 
c'est  en  exterminant  les  traîtres  qui  nous  les 
ont  suscités  que  nous  anéantirons  ceux  de  l'in- 


térieur; c'est  alors  que  les  factieux  de  tous  les 
genres,  dont  on  cherche  tant  à  nous  effrayer, 
disparaîtront  de  la  surface  de  l'Empire;  c'est 
alors,  mais  alors  seulement,  que  le  règne  pai- 
sible des  lois  succédera  à  l'anarchie!  Les  citoyens 
goûteront  les  douceurs  de  la  liberté,  et  tous  se 
rallieront  autour  de  la  Constitution  triomphante 
pour  jouir  de  ses  bienfaits.  En  vain  vous  cher- 
cheriez des  moyens  de  rétablir  l'ordre  et  la  paix 
dans  l'intérieur,  tant  que  nos  ennemis  conser- 
veront l'espoir  de  la  renverser. 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  des  bras,  le  cou- 
rage ne  tient  pas  lieu  de  forces;  il  faut  que  nos 
combattants  soient  armés,  disciplinés,  exercés 
et  pourvus  de  munitions  de  toutes  les  espèces; 
c'est  à  quoi  doivent  aussi  tendre  tous  nos  efforts. 
Rien  ne  coûte  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  on 
aura  une  patrie  ou  si  on  languira  éternellement 
dans  la  fange  de  l'esclavage;  la  liberté  ne  se 
marchande  pas. 

Sous  l'ancien  régime,  une  partie  de  chasse, 
des  fêtes  scandaleuses  autant  que  multipliées  où 
l'on  assouvissait  ses  passions  et  celles  de  lâches 
courtisans,  les  millions  étaient  prodigués,  per- 
sonne n'osait  s'élever  contre  les  horribles  dépré- 
dations de  ce  mauvais  gouvernement;  des  mil- 
liards ont  été  arrachés  aux  travaux  et  aux  sueu  rs 
du  peuple,  et  la  dette  au  Trésor  public  s'est 
accrue  au  point  d'épuiser  toutes  les  ressources 
et  d'exciter  l'indignation  générale  qui  a  pro- 
duit la  Révolution.  Se  trouverait-il  parmi  nous  un 
homme  assez  bas  qui,  regrettant  ce  qu'il  en 
coûterait  pour  nous  garantir  ces  droits  impres- 
criptibles que  nous  avons  arrachés  au  despo- 
tisme, et  qui,  dans  la  petitesse  de  son  esprit, 
impreigné  d'un  sentiment  de  lâche  économie, 
voudrait  élever  sa  voix  pour  s'opposer  à  des 
sacrifices  aussi  impérieux?  Non,  Messieurs,  je 
rougirais  d'en  avoir  le  soupçon.  Vous  êtes  à  la 
hauteur  de  votre  mission;  le  peuple  vous  a  con- 
fié ses  intérêts,  et  son  intérêt  le  plus  pressant 
est  la  liberté!  Il  est  donc  de  votre  devoir  de  ne 
rien  épargner,  de  prodiguer  même  toutes  nos 
ressources  pour  mettre  nos  armées  en  état  d'agir. 
Acheter  à  l'étranger,  mettre  tous  nos  ateliers  en 
activité  pour  nous  approvisionner  sans  délai  de 
toutes  sortes  d'armes  et  de  toute  espèce  de  mu- 
nitions. Nous  ne  devons  pas  nous  en  tenir  au 
simple  nécessaire,  il  faut  encore  des  préparatifs 
et  des  approvisionnements  pour  parer  à  tous  les 
événements  possibles. 

Une  dernière  mesure  indispensable  dans  un 
temps  où  la  défiance,  trop  fondée  sur  la  volonté 
et  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  vous  est  com- 
mandée pour  rassurer  la  nation,  que  de  perfides 
intrigues  ont  mis  au  point  de  reporter  ses  espé- 
rances sur  vous  seuls.  Cette  mesure  est  la  pré- 
sence continuelle,  dans  les  armées,  de  deux 
commissaires  choisis  dans  votre  sein.  Cette  pré- 
caution, qui  n'est  pas  dans  la  Constitution,  ne 
lui  est  point  contraire.  Elle  n'a  pas  interdit  au 
Corps  législatif  d'employer  dans  les  temps  de 
crises  et  dans  les  circonstances  oîi  elle  est  si 
fortement  menacée,  de  se  servir  des  moyens  qui 
seuls  doivent  la  rendre  inébranlable.  Ces  com- 
missaires ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
entraver  la  marche  du  pouvoir  exécutif,  ni  celle 
des  généraux,  par  aucun  ordre  quelconque,  ils 
s'en  tiendront  uniquement  à  correspondre  avec 
l'Assemblée  nationale,  pour  lui  donner  con- 
naissance des  événements  et  des  faits  qui,  la 
mettant  en  état  d'apprécier  les  communications 
officielles  du  pouvoir  exécutif,  lui  feront  surveil- 
ler la  conduite  de  ses  agents  ;  elle  pèsera  dans 
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sa  sagesse  la  valeur  de  ces  renseignements  et 
de  ces  communications,  pour  prendre  ensuite  le 
parti  qu'elle  jugera  le  plus  convenable  au  salut 
de  riitat  et  ce  parti  sera  tel  que,  sans  aucun 
égard  servile,  la  lil)erté  triomphera. 

C'est  en  usant  de  ces  moyens,  Messieurs,  que 
je  crois  que  vous  vous  rendrez  dignes  de  l'honneur 
d'être  les  représentants  du  peuple  français,  et  que 
vous  lui  assurerez  sa  liberté,  en  garantissant  la 
Constitution  de  tous  les  attentats  dont  elle  est 
menacée. 

\Ln  me  résumant,  je  soumets  à  vos  lumières  les 
propositions  suivantes  : 

["  Que  nos  troupes  de  ligne  et  volontaires  natio- 
naux soientportésau  completde  500,000  hommes, 
et  que  le  comité  militaire  soit  chargé  de  pré- 
senter sous  trois  jours,  au  plus  tard,  ses  vues  sur 
les  moyens  les  plus  prompts  d'y  parvenir; 

2"  Qii'il  soit,  en  outre,  formé  dans  chaque  dé- 
partement un  bataillon  de  800  hommes  sur  pied 
de  guerre,  qui  seront  dressés  aux  évolutions  mili- 
taires, de  manière  que  les  citoyens  qui  les 
composeront  soient  en  état  d'être  employés  au 
recrutement  soit  de  l'armée  de  ligne,  soit  des 


volontaires  nationaux  dans  le  besoin,  en  les 
prenant  dans  les  départements  les  plus  considé- 
rables en  population  pour  ce  recrutement,  d'après 
le  mode  que  vous  adopterez  sur  le  rapport  de 
votre  comité  militaire; 

3"  Qu'il  y  ait  toujouYs,  dans  les  registres  des 
municipalités,  certain  nombre  de  citoyens  ins- 
crits pour  remplacer  ceux  qui  seront  tirés  des 
bataillons  de  départements  pour  recruter  l'armée; 
en  sorte  Que  ces  83  bataillons  restent  toujours  au 
complet  de  800  hommes; 

A"  Que  le  pouvoir  exécutif,  sous  la  responsa- 
bilité du  ministre  de  la  guerre,  soit  chargé  de 
l'approvisionnement  de  toutes  sortes  d'armes, 
munitions  de  guerre,  de  bouche,  équipements, 
fourrages,  ustensiles,  etc.,  pour  600,000  hommes 
en  campagne;  et  qu'en  outre  il  pourvoie  les 
magasins  de  l'intérieur  de  ces  mêmes  approvi- 
sionnements, pour  200,000  hommes; 

5"  Qu'il  soit  envoyé  par  le  Corps  législatif,  dans 
chaque  armée,  deux  commissaires  pris  dans  son 
sein,  qui  n'auront  d'autre  mission  que  celle  de 
lui  rendre  compte  des  faits  et  des  événements. 


OPINION  (1) 

de  Raymond  ISibes,  député  du  département  de  VAude,  sur  le  régime  des  colonies  (2) 


Messieurs,  devez-vous  charger  le  pouvoir  exé- 
cutif de  faire  exécuter  définitivement  ouïes  dé- 
crets des  28  mars  et  15  mai,  ou  celui  du  24  sep- 
tembre dernier,  relatifs  au  régime  des  colonies. 

Vous  connaissez  les  faits,  aussi  je  me  bornerai 
à  vous  rappeler  les  principes  qui  doivent  servir 
de  base  au  jugement  que  vous  devez  porter. 

«  Le  but  de  toute  association  politique,  c'est, 
dit  l'auteur  immortel  du  contrat  social,  la  con- 
servation et  la  prospérité  de  ses  membres.  Le 
signe  le  plus  sur  qu'ils  se  conservent  et  prospè- 
rent, c'est  leur  nombre  et  leur  population  ;  n'allez 
donc  [)as  chercher  ailleurs  le  signe  d'un  bon  gou- 
vernement. Celui  sous  lequel  les  citoyens  peu- 
plent et  multiplient  davantage,  est  infaillible- 
ment le  meilleur  :  celui  sous  lequel  un  peuple 
diminue  et  dépérit,  est  le  pire,  n 

Le  régime  établi  dans  vos  colonies  par  les  dé- 
crets des  28  mars  et  15  mai  est  donc  le  pire  de 
tous,  puisqu'il  y  a  porté  le  désordre  et  l'anarchie, 
le  fer  et  la  flamme,  et  y  a  produit  une  diminu- 
tion sensible  dans  la  population  par  le  massacre 
d'une  grande  partie  des  blancs  et  des  gens  de 
couleur,  et  d'une  partie  encore  plus  considérable 
des  nègres,  qui  seuls  peuvent  être  employés  à 
la  culture  dans  un  climat  brûlant. 

Le  plus  grand  art  du  législateur  est  de  savoir 
discerner  les  lois  qui  ne  peuvent  appartenir 
qu'à  un  peuple  jeune,  neuf  et  ilocile,  de  celles 
qui  conviennent  à  un  peuple  vieux  et  incorri- 
gible, à  ses  mœurs,  à  ses  coutumes,  à  ses  pré- 
jugés, au  climat,  au  pays  qu'il  habite. 

Les  lois  comme  la  religion  sont  une  affaire  de 
géographie.  Telle  loi  est  bonne  pour  les  peu- 
ples d'un  climat  froid  et  tempéré,  qui  serait 
essentiellement  mauvaise  pour  les  hanitants  de 
la  Torride  ou  de  l'Amérique  méridionale.  Chaque 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Co- 
lonies, E.  Cette  opinion  n'a  pas  été  lue  en  séance. 

(^)\oy. Archivesparlctnentnires.,  l"  série,  tome  XLVIII, 
séance  du  18  août  1792,  page  358,  !e  rapport  de  M.  Mer- 
let  sur  le  même  objet. 
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peuple  a  son  naturel  particulier,  son  caractère 
distinctif,  sa  physionomie  nationale;  c'est  une 
entreprise  folle,  un  rêve  d'une  philosophie  in- 
sensée que  de  vouloir  les  changer.  H  n'est  pas 
plus  possible  d'effacer  les  teintes  de  la  nature 
et  les  influences  du  climat  qui  rendent  l'homme 
propre  à  recevoir  cette  loi  plutôt  qu'une  autre, 
que  de  changer  l'ordre  des  saisons  et  le  cours 
des  astres.  Eh  quoi  !  tandis  qu'il  n'y  a  rien  dans 
la  nature  qui  se  ressemble,  tandis  que  le  même 
arbre  ne  réunit  pas  deux  feuilles  parfaitement 
égales,  nous  aurions  la  prétention  de  vouloir 
établir  une  législation  universelle  et  uniforme 
dans  les  deux  hémisphères.  Ah  !  plutôt  imitons 
la  nature,  suivons  ses  conseils,  et  puisqu'il 
n'existe  pas  dans  le  nouveau  monde  une  seule 
production  semblable  à  celle  de  notre  continent; 
que  les  lois  que  nous  ferons  pour  les  colons  ne 
ressemblent  en  rien  à  celles  que  nous  avons 
faites  pour  nous;  un  enthousiasme  passager,  la 
contrainte,  la  force,  pourraient  bien  les  établir 
et  les  faire  exécuter  momentanément,  mais 
bientôt  la  nature  reprendrait  le  dessus;  ces  lois 
tomberaient  en  désuétude,  et  il  ne  resterait 
qu'une  anarchie  affreuse. 

Avant  de  donner  des  lois  à  un  pays,  le  légis- 
lateur doit  comparer,  combiner,  calculer  tous 
les  rapports.  Ainsi,  quand  il  s'agit  de  donner 
des  lois  aux  trois  autres  parties  du  monde,  il 
doit  peser  dans  sa  sagesse,  non  seulement  les 
rapports  des  lois  nouvelles  avec  les  mœurs  des 
habitants,  leurs  coutumes,  leurs  préjugés,  leur 
caractère,  les  influences  du  climat  et  leurs  inté- 
rêts comparés  avec  ceux  de  la  mère-patrie,  mais 
encore  réfléchir  profondément  sur  les  distances 
qui  les  séparent  de  la  métropole,  sur  les  dé- 
penses que  nécessitentlesdistances,  sur  les  diffi- 
cultés d'y  envoyer  des  secours;  et  sous  ce  nou- 
veau rapport,  il  doit  y  établir  un  gouvernement 
vigoureux,  en  concentrant  l'autorité  dans  un 
seul  agent  ou  dans  un  très  petit  nombre  d'agents; 
car,  dit  Jean-Jacques,  le  gouvernement,  pour 
être  bon,  doit  être  relativement  plus  fort  à  me- 
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sure  que  l'Etat  est  plus  vaste  et  le  peuple  plus 
nombreux,  et  moins  il  est  divisé,  plus  il  est  fort.  » 

Ainsi  les  formes  de  vos  élections,  les  condi- 
tions pour  être  citoyen  actif,  les  prérogatives 
attachées  à  cette  qualité,  la  multiplicité  des  pou- 
voirs constitués,  en  un  "mot  toutes  les  autres 
formes  républicaines  ne  peuvent  convenir  à  vos 
colonies,  soit  sous  les  rapports  généraux,  soit 
sous  le  rapport  particulier  de  leurs  dislances  de 
la  métropole,  soit  parce  que,  suivant  l'auteur 
du  contrat  social,  ces  formes  supposent  beau- 
coup de  choses  difficiles  à  réunir  :  «  1°  un  état 
très  petit  où  le  peuple  soit  facile  à  rassembler; 
2°  une  grande  simplicité  de  mœurs;  3°  beaucoup 
d'égalité  dans  les  rangs  et  les  fortunes  ;  4°  peu 
ou  point  de  luxe.  » 

Si  donc,  au  lieu  de  vous  prosterner  devant  ces 
maximes  respectables;  si,  au  lieu,  suivant  la 
belle  expression  de  Montaigne,  de  faire  tout  pour 
le  peuple  de  ces  contrées  lointaines,  vous  laites 
tout  par  le  peuple;  si  vous  adoptez  pour  lui  les 
formes  consacrées  par  votre  Constitution;  si  vous 
donnez  vos  lois  à  un  pays  où  la  corruption  des 
mœurs  est  à  son  comble,  où  les  hommes  ne 
croient  plus  à  l'honneur,  ni  les  femmes  à  la 
vertu;  si  vous  donnez  vos  lois  à  des  hommes 
dont  les  uns  sont  et  doivent  être  maîtres  absolus 
et  les  autres  esclaves  humbles  et  soumis  ;  dont 
les  uns  jouissent  d'une  fortune  immense,  tandis 

3ue  les  autres  végètent  à  peine  et  ne  vivent  que 
es  services  qu'ils  leur  rendent;  enfin  si  vous 
donnez  vos  lois  à  des  propriétaires  plongés  dans 
ia  mollesse,  accoutumés  à  toutes  les  commo- 
dités d'un  luxe  asiatique,  craignez,  Messieurs, 
de  perdre  vos  colonies  sans  retour;  craignez  d'y 
perpétuer  l'anarchie  et  les  désordres  qui  mar- 
chent à  sa  suite  ;  craignez  surtout  de  voir  s'accom- 
plir à  leur  égard  cet  oracle  du  plus  profond  des 
politiques  «  lorsque  le  ressort  civil  est  usé  les 
troubles  peuvent  détruire  un  peuple;  et  sitôt  que 
ses  fers  sont  brisés,  il  tombe  épars  et  n'existe 
plus  :  il  faut  désormais  un  maître  et  non  pas  un 
libérateur.  » 

Je  trouve  encore  dans  le  même  auteur  qui 
cite  Aristote,  un  autre  principe  qui  me  paraîtrait 
appartenir  au  régime  de  vos  colonies,  en  sup- 
posant toujours  que  vous  voulez  y  laisser  sub- 
sister les  assemblées  coloniales  que  vos  prédé- 
cesseurs y  ont  établies  contre  toutes  les  règles 
d'une  saine  politique  ;  c'est  celui  qui  veut  «  que 
les  riches  soient  presque  toujours  préférés  dans 
l'administration  des  affaires  publiques,  pour  qu'en 
général  cette  administration  soit  confiée  à  ceux 
qui  peuvent  le  mieux  y  donner  tout  le  temps.  » 
Jrajoute  que  l'intérêt  est  le  grand  mobile  comme 
la  mesure  des  actions,  et  de  ces  deux  principes, 
je  vois  découler  une  préférence  nécessaire  en 
faveur  des  colons  blancs. 

Je  n'ignore  pas  cependant  que  certains  mulâ- 
tres possèdent  des  biens  immenses;  mais  je  sais 
aussi  qu'en  général,  les  grandes  propriétés  appar- 
tiennent aux  blancs,  et  que  la  plupart  des  gens 
de  couleur  ne  vivent  que  du  fruit  de  leurs  ser- 
vices, et  cette  considération  suffit  pour  justifier 
la  conséquence  de  la  préférence  en  faveur  des 
colons  blancs. 

Sans  doute  que,  dans  les  assemblées  relatives 
à  la  législation  ou  à  l'administration  économique, 
le  peuple  doit  être  représenté;  mais  la  multitude, 
composée  de  gens  de  couleur  sans  intérêt,  ne 
doit  pas  l'être.  Le  peuple  propriétaire  est  tout, 
parce  qu'il  porte  tout  le  poids  des  impôts,  parce 
qu'il  a  des  propriétés  précieuses,  un  pays,  une 
patrie  à  conserver  et  a  défendre,  des  connais- 


sances plus  exercées  en  matière  de  politique  et 
d'administration,  un  intérêt  plus  prochain  à  la 
chose  publique,  une  éducation  plus  soignée  et 
qui  leur  donne  l'aptitude  à  saisir  et  à  discerner 
les  bons  des  mauvais  avis,  enfin  un  amour  de 
l'ordre,  delà  paix,  de  la  tranguillité  et  une  obéis- 
sance de  réciprocité  aux  lois,  tandis  que,  uni- 
quement guidée  par  ses  appétits,  la  multitude 
est  également  incapable  d'instruction,  de  recon- 
naissance et  de  soumission  à  la  loi;  et  que  si 
elle  obéit,  ce  n'est  jamais  qu'à  l'empire  des  cir- 
constances et  de  la  force. 

Quel  fruit  peut-on  donc  espérer,  dans  les  colo- 
nies, de  l'élévation  des  gens  de  couleur  au  rang 
de  citoyen  actif?  celui  qu'on  en  a  recueilli  de- 
puis l'époque  où  l'Assemblée  constituante,  égarée 
par  les  amis  des  noirs,  rendit  les  décrets  impo- 
litiques  des  28  mars  et  15  mai  derniers  ;  les  dis- 
sensions intestines,  les  excès,  la  confusion,  la 
guerre  civile,  l'incendie,  le  pillage,  la  dévasta- 
tion des  colonies,  la  révolte  des  nègres  et  la 
mort  des  citoyens  les  plus  recommandables. 
Devenant  plus  entreprenants,  parce  qu'ils  for- 
ment la  classe  la  plus  nombreuse  et  qu'ils  ont 
moins  à  perdre:  plus  mdiffôrents  sur  le  choix 
des  administrateurs,  parce  que  leur  intérêt  est 
presque  nul,  les  gens  de  couleur  pourront  ne 
pas  se  laisser  corrompre,  mais  ils  seront  toujours 
trompés  et  conduits  par.  les  intrigants,  les  fac- 
tieux et  les  scélérats. 

Je  sais  que  les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits,  mais  je  sais  aussi  que 
les  destinations  sociales  ne  peuvent  être  fondées 
que  sur  l'utilité  commune;  et  c'est  de  cette 
utilité  générale  que  je  pars  pour  exclure  les  gens 
de  couleur  du  concours  avec  les  blancs,  puisque 
leur  admission  serait  un  sujet  perpétuel  de  guerre 
civile  et  de  désordres  toujours  préjudiciables  à 
la  chose  publique. 

Un  gouvernement,  fondé  sur  les  principes  de 
liberté  et  d'égalité  de  droits,  ne  peut  convenir 
qu'à  des  hommes  qui,  par  la  magie  des  amis  de 
la  Constitution,  ont  ressuscité  l'école  d'Athènes 
jusque  dans  le  plus  petit  village,  qu'à  des  hom- 
mes sages,  éclairés  et  dont  le  "caractère  est  for- 
tement prononcé;  en  un  mot,  qu'à  un  peuple  de 
philosophes  ou  de  dieux  :  car  il  est  constant  que 
ces  deux  principes  conduisent  nécessairement  à 
des  formes  démocratiques  et  que  ces  formes  ne 
conviennent  qu'à  des  êtres  parfaits.  «  S'il  y  avait 
un  peuple  de  dieux  sur  la  terre,  a  dit  lauteur 
du  Contrat  social,  il  se  gouvernerait  démocra- 
tiquement. » 

Toujours  inflexible,  toujours  invariable  dans 
ses  principes,  la  philosophie  n'admet  qu'une  seule 
forme  de  gouvernement,  celui  de  la  raison,  tan- 
dis que  la  politique,  fille  de  l'expérience,  con- 
vaincue que  la  raison  se  tait  toujours  devant  la 
cupidité,  varie  ces  formes  à  l'infini,  admet  toutes 
Jes  combinaisons  propres  à  contenir  les  hommes 
dans  les  devoirs  du  pacte  social  et  sait  donner  à 
chaque  association  politique  le  gouvernement 
qui  lui  convient  le  mieux,  sous  tous  les  rapports 
physiques  et  moraux. 

S'il  est  vrai  que  le  gouvernement,  pour  être 
bon,  doit  être  calqué  sur  ces  rapports,  il  s'en 
suit  que  votre  régime  ne  pourrait  convenir  à 
vos  colonies  qu'autant  que  ces  rapports  seraient 
les  mêmes  à  leur  égard. 

Mais  loin  d'apercevoir  cette  identité  parfaite, 
je  ne  découvre  que  des  différences  frappantes 
entre  votre  continent  et  vos  colonies.  Quelle 
raison  pourrait  donc  vous  déterminer  à  leur 
donner  les  mêmes  lois  qui  vous  régissent. 
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Rappelez-vous,  Messieurs,  que  si  vous  avez  fait 
la  conquête  de  vos  colonies,  si  vous  les  possédez 
encore,  vous  ne  le  devez  qu'au  régime  vigoureux 
que  vos  rois  avaient  adopté  à  leur  égard,  aux 
lumières  de  leurs  ministres,  à  l'énergie  du  ca- 
ractère français  et  principalement  au  respect 
qu'imprime  un  blanc  européen  à  tout  nègre,  à 
tout  homme  de  couleur,  à  tout  asiatique  effé- 
miné. 

«  Pourquoi,  disait  au  fameux  Hyder-Ali  un  de 
ses  capitaines  indiens,  cet  officier  français  que  tu 
as  pris  à  ta  solde,  est-il  mieux  payé,  mieux  nourri 
que  moi"?  —  C'est,  lui  répondit  Ilyder,  parce 
qu'un  Français  vaut  plus  que  quatre  Indiens.  » 

Craignons  donc  de  souflier  dans  l'âme  des  na- 
tions étrangères  à  l'Europe,  dans  celle  des  gens 
de  couleur  et  des  nègres,  l'énergie  du  caractère 
européen;  craignons  de  leur  communiquer  nos 
lumières  avec  nos  lois  ;  gardons-nous  surtout  de 
propager  chez  eux  nos  principes  de  liberté,  d'é- 
galité, car,  si  jamais  ils  viennent  à  fermenter 
dans  leur  cœur,  si  jamais  ils  s'élèvent  à  la  hau- 
teur de  ces  principes,  le  voile  qui  couvre  notre 
nudité  sera  déchiré,  ils  ne  verront  en  nous  que 
des  hommes  comme  eux  ;  le  prestige  qui  leur 
imprime  le  respect  pour  nous  se  dissipera,  et 
bientôt  ils  méconnaîtront  une  mère-patrie  dont 
ils  sont  séparés,  par  des  distances  immenses,  se 
plaindront  des  entraves  qu'elle  a  dû  nécessaire- 
ment jeter  dans  leur  commerce,  et  finiront,  à 
l'exemple  des  insurgents,  par  la  révolte  et  l'in- 
dépendance. 

Les  décrets  des  28  mars  et  15  mai,  qui  ac- 
cordent aux  gens  de  couleur  le  droit  de  citoyen 
actif  ne  peuvent  donc  être  considérés  que  comme 
l'effet  de  Terreur  ou  comme  celui  des  principes 
exagérés  de  la  philanthropie;  aussi  l'Assemblcc 
constituante  ne  tarda-t-elle  pas  à  reconnaître 
qu'elle  avait  jeté  la  pomme  de  discorde  dans  les 
colonies  :  et  ne  voulant  pas  se  séparer  sans  avoir 
réparé  la  plus  grande  faute  qu'elle  eût  faite  en 
politique,  elle  les  abrogea  par  celui  du  24  sep- 
tembre. 

Cette  détermination  ultérieure,  prise  après 
neuf  mois  de  débats,  de  discussions  et  d'une 
expérience  malheureusement  trop  funeste,  doit 
être,  sinon  une  raison  décisive,  du  moins  une 
puissante  raison  de  douter  pour  ceux-là  mêmes 
qui  ne  doutent  ordinairement  de  rien  et  qui 
abondent  toujours  dans  leur  sens. 

Je  ne  vous  dirai  pas.  Messieurs,  pour  justifier 
l'ancien  régime,  le  seul  que  j'ai  prouvé  conve- 
nir à  vos  colonies  et  ne  cherchant  cependant 
qu'à  faire  prévaloir  le  décret  du  24  septembre, 
je  ne  vous  dirai  pas  que  sous  ce  régime  on  n'a- 
vait jamais  vu  aucun  exemple  d'une  insurrec- 
tion aussi  effrayante,  ni  qui  ait  laissé  des  plaies 
aussi  profondes  que  celle  dont  les  malheureux 
colons  viennent  d'être  victimes  ;  je  ne  vous  dirai 
pas  non  plus  qu'il  faut  en  chercher  les  causes 
ailleurs  que  dans  les  principes  exagérés  des  phi- 
lanthropes, ou  dans  les  décrets  impolitiques  des 
28  mars  et  15  mai,  ou  dans  un  système  général 
de  contre-révolution  :  je  ne  veux  ici  ni  dénoncer 
ni  juger  personne,  mais  je  ne  dissimulerai  pas 
d'un  côté  que  l'expérience  vous  a  appris  que  les 
colonies  exigeaient  un  régime  particulier  et 
Qu'elles  fleurissaient  sous  l'ancien  régime,  et  de 
1  autre,  que  vous  êtes  jusqu'à  ce  jour  du  moins, 
dans  l'incertitude  si  les  lois  des  28  mars  et  15  mai 
peuvent  leur  convenir. 

Vous  voilà  donc  placés  entre  le  certain  et  Tin- 
certain,  et,  dès  lors,  le  parti  que  vous  avez  à 
•>rendre  cesse  d'être  douteux. 


Je  pourrais  vous  dire  encore  que  l'odeur  qui 
s'exhale  du  corps  des  mulâtres,  et  qui  est  insou- 
tenable pour  les  blancs,  lorsque  dans  un  climat 
brûlant  ils  sont  réunis  avec  eux  dans  une  même 
enceinte,  est  une  des  causes  physiques  qui  s'op- 
posera toujours  aux  assemblées  délibérantes 
formées  de  blancs  et  de  gens  de  couleur;  mais 
non,  je  me  tairai  sur  ce  défaut  naturel,  et  je  me 
contenterai  de  vous  observer  que,  sous  le  rap- 
port du  nombre  respectif  des  blancs  et  des  mu- 
lâtres, la  question  relative  aux  droits  de  citoyen 
actif  dans  les  colonies  n'est  qu'une  simple  atfaire 
de  calcul. 

11  y  a,  en  effet,  douze  mulâtres  pour  un  blanc; 
il  existe  entre  ces  deux  espèces  une  haine  natu- 
relle ou,  du  moins,  une  rivalité  capable  de  ré- 
sister à  toute  Timmersion  des  lois  et  à  toutes 
les  pompes  de  Tinstruction  et  de  la  philosophie. 
De  là,  cette  conséquence  que  les  gens  de  cou- 
leur élevés  au  rang  de  citoyen  actif,  formant  la 
majorité  dans  les  assemblées,  s'empareraient 
bientôt  de  toutes  les  places,  exclueraient  les 
blancs,  les  vexeraient  et  les  forceraient  à  s'ex- 
patrier ;  dès  lors,  restés  seuls  maîtres  de  l'Ad- 
ministration, les  gens  de  couleur,  qui  ne  con- 
naissent leur  mèrc-patric  que  par  une  tradition, 
qui  ne  conservent  pas,  comme  les  blancs,  le  dé- 
sir d'y  retourner,  et  qui  n'ont  pas  comme  eux 
Tintérêt  de  lui  conserver  les  colonies,  ne  tarde- 
raient pas  ou  à  se  rendre  indépendants,  ou  à 
réclamer  à  main  armée  la  liberté  indéfinie  du 
commerce  de  leurs  productions. 

Par  la  première  résolution,  vos  colonies  se- 
raient à  jamais  perdues  pour  vous;  par  la  se- 
conde, votre  commerce  serait  privé  des  sommes 
immenses  qu'elles  jettent  dans  la  circulation  ; 
une  concurrence  ruineuse  pour  vous  serait  ou- 
verte à  tous  les  peuples  commerçants  et  six  mil- 
lions de  Français  qu'alimentent  vos  colonies  se- 
raient exposés  à  mourir  de  misère  et  de  faim. 

L'humanité  dont  se  targue  la  philanthropie  n'est 
donc  qu'une  humanité  mal  entendue,  qu'un  sen- 
timent, sans  doute,  louable  dans  sa  source,  mais 
fondé  sur  un  mauvais  calcul,  mais  dangereux 
dans  ses  conséquences,  mais  pernicieux  dans  ses 
effets.puisque,  pour  la  fausse  gloire  de  propager 
un  principe  philosophique,  pour  la  seule  vanité 
de  rendre  à  la  liberté  quelques  hommes  accou- 
tumés à  la  subordination  et  à  l'esclavage,  et  qui 
ne  sont  pas  dignes  d'être  libres,  elle  tend  à  per- 
pétuer dans  les  colonies  toutes  les  horreurs  de 
ta  guerre  civile,  et  à  faire  mourir,  par  les  effets 
du  poison  lent  de  la  misère,  six  millions  de  Fran- 
çais, vos  frères,  vos  parents,  vos  amis. 

En  un  mot,  si  nos  rapports  physiques  et  mo- 
raux nous  permettent  de  nous  régir  par  les  deux 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  droits, 
ces  rapports  n'étant  pas  les  mêmes  dans  les  co- 
lonies, elles  doivent  être  régies  par  d'autres  prin- 
cipes. 

Les  seules  lois  qui  conviennent  à  vos  colonies 
sont  donc  celles  qu'une  longue  série  d'années  y 
a  établies  et  qui  ont  été  mûries  par  l'expérience  : 
car,  ne  nous  abusons  plus,  le  temps,  oui,  le 
temps  lui  seul,  est  la  pierre  de  touche  des  lois, 
et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  sont  passées  par  le 
creuset  de  l'expérience  qu'on  peut  juger  de  leurs 
avantages  ou  de  leurs  inconvénients. 

Ainsi,  toutes  les  lois  pour  vos  colonies  doivent 
être  fondées  sur  ces  principes  que  le  temps  a 
consacrés;  suprématie  des  blancs,  subordination 
des  gens  de  couleur,  esclavage  des  noirs,  c'est- 
à-dire  que  les  blancs  doivent  occuper  exclusi- 
vement toutes  les  places,  tous  les  emplois  pu- 
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blics  ;  que  les  gens  de  couleur  doivent  être  pro- 
tégés par  la  loi  dans  leurs  propriétés  et  dans  leur 
liljerté,  et  que  les  noirs  esclaves  doivent  ôlro 
traités  comme  des  esclaves. 

Si  je  m'abuse,  Messieurs,  je  m'abuse  avec  l'Âs- 
scmblée  constituaiile,  avec  toutes  les  nations 
européennes  et  notamment  avec  les  Hollandais 
et  les  Anglais  qui  sont  incontestablement  nos 
maîtres  en  politique.  Si  je  m'égare,  il  est  glo- 
rieux pour  moi  de  m'égàrer  avec  les  meilleurs 
guides,  avec  Aristote,  Maciiiavel,  Montaigne,  Mon- 
tesquieu, l'abbé  Rainai,  avec  les  politiques  du 
monde  entier,  avec  l'expérience  de  tous  les 
siècles,  avec  la  triste  expérience  que  la  nation 
française  elle-même  a  t'ait  des  principes  con- 
traires. 

Vous  ne  pouvez  méconnaître  ces  principes, 
que  je  vous  rappelle,  sans  afficher  la  folle  va- 
nité de  vous  croire  supérieurs  à  l'expérience  de 
tous  les  siècles,  supérieurs  à  tous  les  politiques 
de  l'univers,  supérieurs  à  tous  les  législateurs 
qui  vous  ont  précédés.  Vous  ne  pouvez  les  mé- 
connaître, ces  principes,  si  vous  voulez  être  con- 
séquents, sans  renverser  la  statue  de  Jean- 
Jacques,  que  vos  prédécesseurs  lui  ont  élevée, 
sans  supprimer  la  pension  qu'ils  ont  accordée  à 


la  veuve  'de  celui  qui  les  a  enseignés,  et,  sans 
jeter  au  vent  les  cendres  de  Voltaire  qu'ils  ont 
déposées  avec  tant  de  pompe  dans  le  temple  des 
grands  hommes.  Eh  !  croyez-vous  de  bonne  foi, 
parce  que  de  vils  flatteurs  vous  ont  dit  qu'à  la 
hauteur  où  vous  étiez  élevés,  vous  ne  deviez  voir 
vos  ennemis  que  sous  vos  pieds,  vous  puissiez 
planer  au-dessus  des  deux  hémisphères  et  leur 
donner  des  lois?  Non,  Messieurs,  non,  la  con- 
quête de  l'univers  est  autant  impossible  par  l'opi- 
nion que  par  la  force,  c'est  le  rêve  de  la  vanité 
des  philosophes,  qui  ne  se  réalisera  jamais.  Ne 
cherchons  donc  pas  à  nous  élever  au-dessus  de 
l'ordre  du  possible,  contentons-nous  d'être  heu- 
reux par  la  plus  belle  Constitution  qui  ait  été 
otTerte  à  aucun  peuple  de  la  terre,  mais  gar- 
dons-nous de  faire  présent  à  nos  colonies  et  aux 
nations  étrangères  d'un  bonheur  qui  nous  fait 
encore  répandre  des  larmes. 

Je  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  sera  chargé  de  donner  les  ordres 
les  plus  précis  pour  l'exécution  définitive  du  dé- 
cret du  24  septembre  dernier,  relatif  aux  colo- 
nies françaises.  » 


OPINION  (1) 

de  Jean -François  Ulerlet  (2),  député  du  département  de  Maine-et-Loire,  sur  les  questions 
de  la  représentation  des  colonies  dans  le  Corps  administratif. 


Messieurs,  les  colonies  et  possessions  fran- 
çaises, qui  ne  font  point  partie  des  83  départe- 
ments du  royaume,  nommeront-elles  des  repré- 
sentants au  Corps  législatif?  Telle  est  la  question 
soumise  à  l'examen  de  la  législature. 

11  est  des  principes  d'une  telle  évidence  qu'ils 
ne  sembleraient  pas  avoir  besoin  de  développe- 
ment, si  l'esprit  de  système  ne  se  plaisait  trop 
souvent  à  obscurcir  les  vérités  les  mieux  démon- 
trées, en  élevant  des  doutes  sur  tout  ce  qu'il 
examine;  la  question  que  nous  allons  discuter, 
en  est  la  preuve. 

L'Assemblée  nationale  constituante,  en  établis- 
sant la  représentation  nationale,  a  dit  :  "  Le 
nombre  des  représentants  au  Corps  législatif  est 
de  745,  à  raison  des  83  départements  dont  le 
royaume  est  composé  et  indépendamment  de 
ceux  qui  pourraient  être  accordés  aux  colonies.  » 
De  là,  plusieurs  prétendent  que  la  représentation 
particulière  des  colonies  n'est  pas  nécessaire, 
puisque  l'Acte  constitutionnel  ne  le  consacre  pas 
en  principe. 

Je  vais  développer  mon  opinion  sur  cette  ques- 
tion et  lorsque  j'aurai  établi  les  bases  cfui  la 
fondent,  je  répondrai  à  cette  objection  et  à  plu- 
sieurs autres  considérations  qu'on  a  invoquées. 

11  faut  d'abord  remonter  aux  premiers  éléments 
des  gouvernements,  soit  populaires,  soit  repré- 
sentatifs, dans  lesquels  la  volonté  nationale 
seule  fait  loi;  ensuite  il  suffira  d'en  faire  l'appli- 
cation aux  principes  sur  lesquels  repose  le  nou- 
veau gouvernement  français. 

Lorsque  je  fus  arrivé  à  l'Assemblée  nationale, 

(1)  Ribliotlièquc  iialionalc,  Assemblée  législative,  Co- 
lonies, F. 

(2)  \oy.  Archives  parlementaires,  l"""  série,  t.  XLVIII, 
séance  du  18  août  179:2,  p.  358,  le  rapport  de  M.  Mer- 
let  sur  le  même  objet. 


je  ne  croyais  pas  que  la  représentation  particu- 
lière des  colonies  pût  éprouver  la  moindre 
opposition,  j'avais  pensé  que  le  mode  seul  de 
cette  représentation  devait  faire  la  matière  d'un 
examen.  C'est  dans  cette  conviction  que  le  co- 
mité colonial,  lorsqu'il  a  vérifié  les  pouvoirs 
du  député  de  l'île  Bourbon,  s'est  moins  at- 
taché au  principe  qu'il  regardait  comme  incon- 
testable, qu'à  l'examen  des  formes  qui  avaient 
été  suivies  pour  l'élection;  aussi,  lorsqu'il  a  eu 
reconuu  qu'elles  étaient  telles  que  la  loi  l'exige, 
s'est-il  empressé  de  proposer  un  projet  de  décret 
pour  son  admission. 

Quel  a  été  mon  étonnement  de  voir  plusieurs 
membres  s'élever  avec  force,  non  contre  l'admis- 
sion du  député  de  l'île  Bourbon,  qu'ils  n'ont  pas 
même  voulu  discuter  particulièrement,  mais 
contre  la  représentation  des  colonies  en  général. 

Cette  opposition,  de  la  part  d'hommes  instruits 
et  très  instruits  m'a  déterminé  à  examiner  sé- 
rieusement cette  question. 

Pour  parvenir  à  un  résultat  positif,  il  faut 
d'abord  poser  des  bases  sûres  et  incontestables. 

Les  colonies  et  possessions  françaises  font 
partie  de  l'Empire  français.  Cette  vérité,  aussi 
ancienne  que  l'existence  de  ces  établissements, 
est  reconnue  par  les  lois  nouvelles  et  consacrée 
par  la  Constitution;  pour  s'en  convaincre,  on 
peut  lire  le  considérant  du  décret  du  8  mars  1790, 
le  décret  du  15  juin  1791,  article  l^*",  l'Acte  cons- 
titutionnel, en  son  dernier  article. 

Or,  les  colonies  et  possessions  françaises  fai- 
sant partie  de  l'Empire  français,  ont  le  droit 
d'avoir  des  représentants  au  Corps  législatif. 

Dans  un  gouvernement,  soit  populaire,  soit 
représentatif,  tous  les  citoyens  qui  composent 
l'association  ont  le  droit  inhérent  et  imprescrip- 
tible de  concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  la 
loi  n'est  obligatoire  pour  eux  que  lorsqu'ils  l'ont 
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consentie,  soit  directement,  soit  par  leurs  repré- 
sentants; autrement,  la  grande  maxime  des 
peuples  libres,  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté 
générale,  serait  violée.  11  s'ensuit  de  cette  maxime 
que  lorsqu'il  se  forme  une  Convention  nationale, 
toutes  les  parties  de  l'association,  tous  les  ci- 
toyens peuvent  exprimer  leur  volonté  :  indivi- 
duellement, dans  les  gouvernements  populaires, 
par  députés,  dans  les  gouvernements  représen- 
tatifs. Si  une  section  de  l'Empire,  si  un  seul  ci- 
toyen même  n'avait  pas  été  appelé,  la  loi  ne 
serait  pas  obligatoire  pour  touf,  parce  que  tous 
n'auraient  pas  eu  la  faculté  de  concourir  à  sa 
formation. 

Ce  qui  est  maxime  pour  la  Convention  natio- 
nale 1  est  également  pour  les  simples  lois  régle- 
mentaires. 

Ce  droit  imprescriptible  et  inaliénable  comme 
la  souveraineté  (car  il  est  l'exercice  de  la  souve- 
raineté) n'a  pas  été  contesté  aux  colonies,  lors 
de  la  formation  de  la  Constitution,  puisqu'elles 
y  ont  concouru  par  leurs  représentants,  comme 
la  métropole  ;  peut-on  le  leur  refuser,  aujourd'hui 
qu'il  s'agit  d'achever  l'organisation  du  corps  po- 
litique et  de  former  les  lois  réglementaires  de 
l'Empire? 

Pour  que  cela  pût  être,  il  faudrait  que  l'état 
des  choses  eût  changé,  et  que  la  position  des 
colonies  fût  différente  à  l'égard  de  la  métropole, 
ou  bien  il  faudrait  que  la  Constitution  l'eût  for- 
mellement décidé;  cependant,  non  seulement 
les  colonies  font  toujours  partie  de  l'Empire 
français,  mais  elles  se  sont  formellement  expli- 
quées qu'elles  n'en  voulaient  ni  pouvaient  être 
séparées . 

Les  agitations  qu'elles  ont  éprouvées  pour  la 
plupart,  et  qui,  malheureusement,  rendent  leur 
situation  aftiigeante,  les  attachent  de  plus  en 
plus  à  la  mère-patrie  et  doivent  encore  resserrer 
les  liens  mutuels;  d'un  autre  côté,  la  Constitu- 
tion, loin  de  leur  enlever  le  droit  de  participer  à 
la  délégation  des  pouvoirs,  le  conserve  implici- 
tement, après  l'avoir  consacré  par  ses  disposi- 
tions fondamentales,  à  l'égard  des  83  départe- 
ments de  la  métropole. 

Nous  voyons,  en  effet,  que  toutes  les  parties 
qui  composent  le  royaume  proprement  dit  ont 
un  droit  égal  à  la  représentation;  donc  les  par- 
ties extérieures  qui  y  sont  attachés  doivent  jouir 
du  même  avantage. 

Pour  fixer  les  opinions  d'une  manière  inva- 
riable sur  les  vrais  principes  du  gouvernement 
libre,  il  faut  bien  se  pénétrer  que,  dans  une  as- 
sociation de  citoyens  é»aux  en  droits,  nul  indi- 
vidu, nulle  section  d'individus  n'a  plus  de  privi- 
lèges qu'un  autre.  Prétendre  le  contraire,  c'est 
méconnaître  les  premiers  éléments  de  l'organi- 
sation sociale,  c'est  rappeler  les  abus  du  despo- 
tisme; un  Français,  [)0ur  habiter  une  partie  de 
l'Empire,  à  deux  ou  trois  mille  lieues  de  la 
France,  n'en  est  pas  moins  Français;  tant  qu'il 
vit  sous  le  régime  de  la  France,  qu'il  reconnaît 
la  souveraineté  nationale,  qu'il  n'est  naturalisé 
chez  aucun  autre  peuple,  il  conserve  son  titre 
de  citoyen,  et  rien  ne  peut  lui  en  enlever  le  sacré 
caractère. 

Eh  quoi!  l'habitant  de  Saint-Domingue,  de 
l'Ile  Bourbon,  né  en  France,  ou  originaire  fran- 
çais, qui  toute  sa  vie  n'a  reconnu  d'autre  gou- 
vernement que  le  nôtre,  ne  jouirait  pas  d'un 
droit  qu'on  n'a  même  pas  eu  la  pensée  de  con- 
tester à  des  peuples  nouvellement  conquis  ou 
réunis  à  la  France! 

La  Corse  a  des  représentants  parmi  nous.  Avi- 
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gnon  et  Carpentras  vont  en  avoir  incessamment, 
et  vous  pourriez  refuser  aux  enfants  de  la  mère 
commune,  ce  que  des  étrangers  ont  naguère 
obtenu  ! 

J'ai  démontré  que  les  principes  éternels,  sur 
lesauels  repose  notre  Constitution,  sont  en  faveur 
de  la  représentation  particulière  des  colonies, 
j'examine  maintenant  si  l'intention  de  l'Assem- 
blée constituante  a  été  de  les  en  faire  jouir. 

D'abord,  il  faut  convenir  que  nos  prédéces- 
seurs ont  été  longtemps  sans  fixer  sérieusement 
leurs  regards  sur  nos  colonies,  que  lorsqu'ils 
s'en  soni  occupés,  ce  n'a  été  que  d  une  manière 
vague  et  indéterminée. 

S'ils  n'avaient  pas  été  pressés  par  une  foule 
d'événements  incroyables  et  sans  cesse  renais- 
sants, s'ils  n'avaient  eu  tout  à  détruire  et  tout  à 
récréer  dans  la  métropole,  on  pourrait  leur  faire 
le  reproche  grave  d'avoir  négligé  des  possessions 
gui,  pour  être  lointaines,  n'en  sont  pas  moins 
importantes,  mais  au  moins  faut-il  convenir 
que,  dans  leur  plan  sur  les  colonies,  ils  n'ont 
méconnu,  ni  oublié  les  droits  de  la  représenta- 
tion et,  à  cet  égard,  ils  les  ont  assimilés  aux 
83  départements  du  royaume. 

L'article  2  de  l'instruction  décrétée  le  15  juin 
1791,  pour  Saint-Domingue,  la  plus  précieuse 
de  nos  îles,  s'explique  en  ces  termes  :  «  En  con- 
séquence, elle  concourra  à  la  délégation  des 
pouvoirs  nationaux  et  nommera  des  aéputés  au 
Corps  législatif  et  des  membres  au  tribunal  de 
cassation.  )>  Au  dernier  paragraphe  du  titre  IV 
de  la  même  instruction,  le  nombre  des  délégués 
que  pourra  envoyer  Saint-Domingue  est  fixé 
à  18. 

Les  articles  réglementaires  de  cette  instruction 
étaient  particuliers  à  la  colonie  de  Saint  Do- 
mingue  :  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  eu  le 
temps,  probablement,  d'en  rédiger  pour  nos 
autres  possessions  extérieures,  mais  elle  a  bien 
entendu  les  comprendre  toutes  dans  les  mêmes 
principes,  puisque  cette  instruction  a  été  adres- 
sée à  toutes  les  colonies  :  d'ailleurs,  il  est  évi- 
dent que  ce  qui  est  décidé  pour  Saint-Domingue, 
doit  l'être  pour  les  autres  îles. 

J'ai  prouvé,  dans  cette  première  partie  de  ma 
discussion,  qu'en  consultant  les  bases  de  notre 
gouvernement  et  les  principes  de  notre  Consti- 
tution, le  droit  à  la  délégation  des  pouvoirs 
nationaux  ne  peut  être  contesté  aux  colonies. 

Je  vais  développer  maintenant  des  preuves 
d'un  autre  genre  après  avoir  répondu  aux  prin- 
cipales objections. 

On  dit,  et  c'est  l'objection  la  plus  commune: 
l'Assemblée  constituante  n'a  pas  décrété  posi- 
tivement que  les  colonies  concourraient  à  la 
délégation  des  pouvoirs  nationaux,  donc  on  peut 
leur  refuser  ce  droit  que  la  Constitution  ne  leur 
accorde  pas. 

Je  réponds  qu'à  la  vérité,  la  lettre  de  la  Cons- 
titution ne  parle  qu'indirectement  de  la  repré- 
sentation des  colonies  ;  mais  elle  ne  l'exclut 
pas:  car,  dans  le  seul  article  où  elle  en  parle, 
elle  déclare  que  celte  représentation  pourra  avoir 
lieu  ;  elle  aurait  pu  s'exprimer  autrement,  sans 
altérer  un  de  ses  premiers  principes. 

Pourquoi  la  Constitution  n'a-t-elle  cas  consa- 
cré invariablement  le  droit  des  colonies  et  pos- 
sessions extérieures  de  l'I^mpire  ?  C'est  que  la 
Constitution  n'est  faite  que  pour  les  83  dépar- 
tements du  royaume,  et  qu'elle  ne  renferme 
aucune  disposition  pour  les  parties  extérieures. 
Le  corps  constituant  avait  bien  le  droit,  comme 
la  mission,  de  faire  des  lois  pour  les  Français 
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des  deux  mondes  ;  mais  il  a  senti  la  nécessité 
de  créer  d'abord  un  pian  uniforme,  invariable 
dans  ses  bases,  pour  les  83  départements  ;  il 
s'est  convaincu  ensuite  que  tous  les  principes  de 
l'organisation  intérieure  de  i'Iîmpire  ne  pou- 
vaient  s'appliquer  aux  possessions  étrangères, 
où  la  différence  des  mœurs,  du  climat,  du  sys- 
tème politique,  demandait  des  changements,  ou 
des  modilicaiions  ;  c'est  pourquoi  les  colonies, 
quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'Iimpire,  ne  sont 
point  comprises  dans  la  Constitution  inté- 
rieure. 

Ici  doit  se  placer  un  raisonnement  qu'il  est 
du  devoir  de  la  législature  d'examiner  avec  at- 
tention. Les  colonies  n'ont  point  encore  de  Cons- 
titution ;  elles  sont  régies  et  administrées  par 
les  lois  de  l'ancien  gouvernement,  ou  en  vertu 
d'une  organisation  provisoire  ;  il  est  de  leur 
intérêt,  comme  de  celui  de  la  métropole,  d'avoir 
des  lois  fixes  et  conformes,  autant  que  possible, 
aux  principes  qui  nous  dirigent,  en  observant, 
cependant,  de  ne  pas  détruire  le  système  poli- 
tique sans  lequel  elles  ne  pourraient  exister. 

Or,  qui  fera  ces  lois,  qui  rédigera  leur  Consti- 
tution ?  En  abandonnera-t-on  le  soin  aux  colons 
seuls  ?  Cela  n'est  pas  possible,  car  jamais  une 
dépendance  de  l'Empire  ne  peut  s'organiser  sans 
le  concours  de  la  volonté  nationale. 

D'ailleurs,  il  est  des  dispositions  mutuelles 
qui,  intéressant  la  métropole  et  les  colonies, 
exigent  la  réunion  des  représentants  des  deux 
parties. 

La  législature  fera-t-elle  seule  la  loi  des  colo- 
nies? Mais  cela  serait  absurde,  monstrueux,  car 
j'ai  prouvé  plus  haut  que  les  lois  n'étant  obliga- 
toires que  pour  ceux  qui  les  ont  librement  con- 
senties, il  s'en  suit  évidemment  que  la  repré- 
sentation particulière  des  colonies,  dans  le  Corps 
législatif,  est  nécessaire. 

On  établit  ensuite  une  autre  objection  sur  ce 
que  le  régime  iniérieur  des  îles  et  leurs  lois 
particulières,  doivent  être  différentes  des  nôtres, 
sur  ce  qu'elles  ne  payent  point  de  contributions 
directes,  qui  soient  versées  dans  le  trésor  na- 
tional, et  on  dit  :  les  rapports  commerciaux,  les 
règlements  militaires  pour  la  sûreté  et  la  pro- 
tection des  colonies,  sont  les  seuls  intérêts  com- 
muns qui  lient  la  métropole  à  ses  possessions 
extérieures  ;  donc  il  n'y  a  que  ces  objets  qui 
puissent  servir  de  matière  à  des  délibérations 
communes;  et  pour  cela,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  aient  des  représentants  dans  le  Corps  lé- 
gislatif, il  leur  suffira  d'avoir  des  commissaires 
auprès  de  l'Assemblée  nationale,  qui  stipuleront 
l«urs  intérêts. 

Je  réponds  d'abord,  qu'à  la  vérité,  le  régime 
intérieur  des  colonies  ne  peut  être  en  toui  con- 
forme à  celui  de  la  France.  La  différence  du 
climat,  la  nature  des  productions,  la  forme  de 
leur  population,  doivent  modifier  la  nature  et  la 
forme  des  lois  et  des  règlements  dans  les  colo- 
nies •  mais  dès  l'instant  qu'elles  sont  habitées 
par  des  Français,  les  bases  de  notre  Constitution 
et  du  gouvernement  représentatif  doivent  être 
celles  des  colonies;  et  jamais  nous  ne  devons 
consentir  qu'elles  s'en  écartent,  que,  lorsque  des 
intérêts  puissants  et  lïmpossibililé  reconnue  de 
les  y  établir  dans  tous  les  points,  nous  prescri- 
ront quelque  modification.  Hors  ces  cas  d'excep- 
tion, qui  doivent  être  très  rares,  il  faut  absolu- 
ment que  la  Révolution  française  produise  dans 
les  colonies  les  mêmes  effets  qu'elle  a  produits 
dans  la  métropole  :  autrement,  notre  gouverne- 
ment ne  sera  point  régénéré,  il  n'y  aura  pas, 


dans  son  organisation  ce  principe  d'unité  qui 
en  fait  la  force. 

Eh  quoi  !  sous  le  rè^ne  du  despotisme,  la 
France  et  les  colonies  étaient  gouvernées  par  le 
môme  roi;  il  donnait  arbitrairement  des  ordres 
à  ce  qu'il  appelait  ses  sujets  dans  les  deux 
mondes  ;  sa  volonté  ou  celle  de  ses  ministres 
était  exécutée  avec  autant  de  ponctualité  à 
Pondichéry  qu'à  Paris,  et  vous  ne  voudriez  pas 
que  les  ordres  de  la  loi,  que  la  volonté  natio- 
nale eussent  autant  de  puissance  sous  le  règne  de 
la  liberté  ! 

Je  le  répète,  il  doit  y  avoir  quelques  modifica- 
tions, quelques  changements  entre  les  lois  de  la 
métropole  et  celles  propres  aux  colonies,  mais 
ils  doivent  s'arrêter  là  où  la  nécessité  ne  les 
commandera  pas  impérieusement  et  dans  toutes 
les  autres  parties,  les  principes  de  notre  gouver- 
nement doivent  régir  uniiorraément  tous  les 
points  de  l'Empire. 

En  second  lieu,  quoiqueles  colonies  ne  payentpas 
de  contributions  qui  soient  versées  directement 
dans  le  trésor  national,  il  ne  s'en  suit  pas  de  là 
qu'elles  ne  contribuent  point  au  soutien  de  la 
chose  publique. 

En  effet,  le  commerce  exclusif  de  la  France 
avec  ses  colonies  n'emploie-t-il  pas  environ 
600  navires  français  ?  Ne  procure-t-il  pas  du 
travail,  de  la  subsistance  à  plus  de  2,000  mate- 
lots? Ne  jette-t-il  pas  annuellement  dans  la  circu- 
lation une  masse  de  plus  de  400  millions  de 
valeurs,  qui  alimentent  l'industrie,  vivifient  le 
commerce  et  fondent  la  fortune  nationale? 

Les  contributions  publiques  ne  consistent  pas 
uniquement  dans  l'impôt  assis  sur  une  maison, 
sur  un  champ  ;  elles  se  forment  encore  et  prin- 
cipalement peut-être  du  tribut  de  l'industrie: 
sous  ce  rapport,  les  colonies  participent  aux 
charges  de  l'Etat  dans  une  proportion  immense 
et  bien  supérieure  aux  bases  de  leur  étendue  et 
de  leur  population. 

Enfin,  pour  s'opposer  au  droit  de  représenta- 
tion dans  le  Corps  législatif,  on  argumente  de  la 
Constitution  des  colonies  anglaises,  qui  n'ont 
point  de  membres  dans  le  parlement  d'Angleterre, 
et  on  en  conclut  que  les  nôtres  n'en  doivent 
point  avoir  dans  l'Assemblée  nationale. 

Comme  cette  dernière  objection  ne  vient  que 
de  l'ignorance  ou  de  la  fausse  inter|)rétation 
des  principes  qui  différencient  les  deux  gouver- 
nements d'Angleterre  et  de  France,  je  serai  forcé 
de  les  rappeler,  afin  d'établir  le  véritable  état  de 
la  question. 

Je  sais  que  les  colonies  anglaises  n'ont  point 
de  représentants  dans  le  parlement  et  qu  elles 
ont  chez  elles  des  assemblées  coloniales  compo- 
sées de  deux  Chambres:  l'une  formée  de  citoyens 
colons  et  l'autre  nommée  par  le  roi  ;  je  sais  que 
le  parlement  d'Angleterre  fait  les  lois  relatives 
au  régime  extérieur  des  colonies,  sans  les  con- 
sulter, qu'il  établit  les  rapports  commerciaux 
sans  leur  consentement  et  dispose  des  forces, 
soit  de  terre,  soit  de  mer,  sans  leur  volonté. 

Les  assemblées  coloniales,  de  leur  côté,  ont 
le  droit  de  législation  sur  tout  ce  qui  concerne 
leur  régime  intérieur,  sans  le  concours  du  parle- 
ment, qui  n'y  a  aucune  influence;  elles  peuvent 
faire  exécuter  leurs  lois  provisoirement,  lorsque 
le  gouverneur  y  a  consenti,  et  en  définitive,  elles 
sont  directement  soumises  à  la  sanction  du 
roi. 

Il  résulte  des  organisations  des  colonies  anglai- 
ses qu'elles  sont  sujettes  de  la  métropole,  sous 
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le  rapport  de  leur  législation  extérieure,  puisque 
le  parlement  fait  leurs  lois  sans  leur  concours; 
et  elles  sontco-Etatde  l'Angleterre,  relativement 
à  leur  organisation  intérieure,  puisque  elles- 
mêmes  font  les  lois  civiles  et  de  police,  avec  la 
sanction  exclusive  du  roi  commun. 

Je  n'ai  point  à  examiner  si  cette  Constitution 
des  colonies  anglaises  est  avantageuse  à  leur 
métropole,  j'observerai  seulement  que  l'isolement 
de  ces  parties  extérieures  de  l'Empire  Britannique 
et  leur  non- représentation  dans  le  parlement, 
ont  produit  les  plus  funestes  effets. 

En  effet,  d'où  vient  la  scission  et  l'indépen- 
dance des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  si  ce  n'est 
de  quelques  lois  commerciales  faites  sans  le 
consentement  des  colons  qui  seraient  probable- 
ment encore  sous  legouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  s'ils  eussent  eu  dans  le  parlement  des 
représentants  qui  auraient  fait  entendre  leurs 
réclamations  et  défendu  leurs  droits. 

Quelle  que  soit,  à  cet  égard,  l'opinion  sur  la 
Constitution  des  colonies  anglaises,  il  me  suffit 
de  prouver  que  cette  Constitution  est  incompa- 
tible avec  nos  principes. 

Pouvons-nous  admettre  dans  notre  gouverne- 
ment, qui  est  absolument  représentatif,  une 
assemblée  coloniale  qui  ferait  les  lois  intérieures 
sans  le  concours  de  la  métropole?  Non,  parce 
que  le  droit  de  faire  des  lois  est  une  délégation 
du  Souverain,  qu'il  confie  à  tous  les  représen- 
tants de  la  nation,  et  qu'il  ne  peut  accorder  à 
telle  ou  telle  section  exclusivement.  Par  parité 
de  raison  la  métropole  ne  peut  déterminer  le 
régime  extérieur,  sans  le  concours  de  leurs 
représentants,  autrement  les  colonies  ne  feraient 
point  partie  de  l'Empire  français,  mais  seraient 
sujettes  de  l'Empire  français,  car  celui-ci  est 
sujet,  qui  obéit  à  des  lois.'qu'il  n'a  pas  consen- 
ties. 

Quelques  personnes  forcées  de  rendre  hom- 
mage à  l'évidence  de  ces  principes,  ont  cru 
trouver  le  moyen  de  les  concilier  avec  leur  répu- 
gnance d'admettre  les  représentants  des  colonies. 
Ils  proposent  de  leur  accorder  des  commissaires 
ou  députés  auprès  du  Corps  législatif,  qui  seront 
consultés  dans  les  affaires  communes  à  la 
métropole  et  aux  colonies  ;  mais  cette  mesure 
est-elle  compatible  avec  l'unité  de  notre  gouver- 
nement et  l'organisation  du  Corps  législatif?  Est- 
il  possible  d'admettre  des  députés  avec  simple 
VOIX  consultative  ou  avec  voix  délibérative,  sur 
quelques  objets  de  législation  seulement?  Non, 
ce  serait  une  monstruosité  que  ne  peut  tolérer 
notre  Constitution. 

11  me  reste  à  prouver  que  le  salut  de  la  Cons- 


titution est  attaché  à  la  représentation  des  colo- 
nies dans  le  Corps  législatif 

Nos  îles,  par  le  genre  de  leur  culture,  par  la 
nature  de  leurs  productions,  par  la  distribution 
de  leur  population,  ne  peuvent,  d'ici  à  longtemps, 
devenir  indépendantes;  il  faut,  pour  leur  propre 
existence,  qu'elles  fassent  partie  ou  soient  sous 
la  protection  d'une  puissance  qui  leur  fournisse 
des  débouchés  avantageux  pour  leurs  denrées,  et 
leur  rapporte  les  objets  ae  première  nécessité, 
dont  elles  sont  privées  ;  elles  resteront  donc  unies 
à  la  France  par  intérêt,  par  besoin,  et  surtout 
parce  que  les  liens  de  la  fraternité  les  y  attachent 
fortement,  elles  feront  toujours  partie  de  l'Em- 
pire français,  parce  que  la  Constitution  le  veut, 
et  que  nulle  puissance  ne  peut  les  priver  de 
cet  avantage.  Si  vous  ne  leur  accordez  pas  des 
représentants  parmi  vous,  qu'arrivera-t-il?  Elles 
se  mettront  sous  la  protection  et  la  dépendance 
immédiate  du  roi;  vous  ne  pourrez  vous  en 
plaindre,  parce  que  vous  les  y  aurez  forcées. 
Alors  le  pouvoir  exécutif  acquerra  une  grande 
iiilluence,  une  influence  exclusive  sur  ces 
possessions  précieuses  ;  ils  les  dirigera,  les  gou- 
vernera à  son  gré;  il  en  deviendra  le  souverain. 
Alors  l'équilibre  des  pouvoirs  est  détruit,  puis- 
que l'on  pourra  agir  sans  le  concert  ou  la 
surveillance  de  l'autre;  alors  la  Constitution  est 
violée,  et  qui  peut  prévoir  jusqu'où  conduira 
cette  violation. 

Ce  n'est  point  une  conjecture  hasardée  que 
j'avance,  rappelez-vous  plusieurs  adresses  des 
colons  au  roi,  rappelez-vous  leurs  députations, 
leurs  démarches  et  vous  vous  convaincrez  facile- 
ment que  mes  craintes  ne  sont  point  imaginaires. 
Je  îuis  assez  porté  à  croire  que  plusieurs  colonies 
préféreraient  la  dépendance  du  roi  à  la  souve- 
raineté nationale.  11  serait  plus  avantageux  pour 
le  salut  de  notre  liberté  de  n'avoir  point  de 
colonies  et  possessions  extérieures,  que  de  les 
voir  passer  dans  la  main  exclusive  du  pouvoir 
exécutif.  Si  les  Anglais  patriotes  se  sont  facile- 
ment consolés  de  la  perte  de  leurs  possessions 
dans  le  continent  de  l'Amérique,  c'est  principale- 
ment parce  qu'ils  ont  reconnu  que  le  pouvoir 
du  roi  en  était  diminué,  et  que  leur  liberté 
intérieure  y  gagnait  d'autant. 

N'abandonnons  point  nos  colonies,  mais  arrê- 
tons, dès  le  principe,  une  entreprise  dange- 
reuse; et  nous  ne  le  pouvons  efficacement  qu'en 
décrétant  que  les  colonies,  soit  qu'elles  le  deman- 
dent ou  non,  concourront  à  la  délégation  des 
pouvoirs  nationaux,  en  nommant  des  députés 
au  Corps  législatif  et  des  membres  au  tribunal 
de  cassation. 


RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (1) 

sur  les  salaires  des  ouvriers  des  ports  de  commerce,  présentés  au  nom  du  comité  de  marine  par 
M,  Grégoire,  député  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 


Messieurs,  vous  avez  rendu  un  décret  provi- 
soire le  23  août  dernier  (2)  sur  les  salaires  et 
payements  relatifs  à  la  marine. 


(Ij  Ce  projet  He  décret  n'a  pas  été  discuté.  (Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés,  Collection  des  af- 
faires du  Temps,  tome  145,  n»  18.) 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  \"  série,  séance 
du  23  août  1792,  page  639,  l'adoption  do  ce  projet  de 
décret. 


Votre  intention,  Messieurs,  était  sans  doute  de 
ne  statuer  que  sur  ce  qui  concerne  le  service 
public  et  la  marine  nationale. 

Cependant  votre  comité  de  marine,  craignant 
que  ce  décret  ne  laisse  des  doutes,  et  qu'on  ne 
veuille  l'appliquer  à  la  marine  marchande,  pense 
qu'il  est  convenable  d'interpréter  ce  décret  pour 
prévenir  toute  difficulté,  et  d'y  ajouter  les  arti- 
cles additionnels  suivants,  pour  régler  ert  même 
temps  divers  objets  qui  intéressent  le  commerce. 
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L'article  premier  de  ce  décret  porte  que  les 
salaires  des  maîtres  entretenus  et  ouvriers  des 
ports  seront  provisoirement  augmentés  d'un 
dixième  sur  leur  taux  actuel. 

Cet  article,  applicable  aux  ouvriers  de  tous 
les  ports  employés  aux  travaux  de  la  nation,  doit 
satisfaire  ceux  des  quatre  grands  ports,  en  leur 
accordant  un  dixième  d'augmentation  du  prix 
qu'ils  ont  été  accoutumés  à  recevoir,  parce  qu'ils 
sont  en  général  entretenus  dans  ces  quatre 
grands  ports  à  un  travail  journalier.  Ils  ne  sup- 
portent point  de  perte  de  temps,  au  lieu  que, 
dans  les  ports  de  commerce,  les  ouvriers  qu'on 
l'ait  travailler  dans  les  arsenaux  et  les  chantiers 
de  la  nation,  n'y  sont  employés  qu'accidentelle- 
ment. 

Lorsque  le  travail  cesse,  il  faut  que  ces  ou- 
vriers vivent,  comme  s'ils  gagnaient  leurs  sa- 
laires. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  sortant  des  chantiers 
de  la  nation,  ils  peuvent  passer  dans  ceux  du 
commerce,  parce  que,  par  une  fatalité  attachée 
aux  ouvriers,  les  chantiers  du  commerce  se 
trouvent  sans  activité. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  il  faut  donc  que 
les  ouvriers,  lorsqu'ils  travaillent,  puissent  ga- 
gner un  peu  plus  que  la  valeur  de  leur  subsis- 
tance du  moment,  afin  d'avoir  de  quoi  fournira 
celle  des  jours  pendant  lesquels  ils  ont  le  mal- 
heur de  se  trouver  dans  l'inaction. 

L'n  autre  inconvénient  se  présente  au  préju- 
dice des  ouvriers  des  ports  de  commerce. 

C'est  qu'il  arrive  souvent  que  quand  ils  sont 
commandés  pour  travailler  dans  les  arsenaux  et 
les  chantiers  de  la  nation,  on  les  fait  quitter  les 
ateliers  du  commerce  où  ils  sont  payés  de  40  à 
55  francs,  pour  ne  gagner  dans  ceux  de  la  nation 
que  20  à  32  francs. 

Cette  grande  diflerence  entre  les  prix  du  com- 
merce et  ceux  des  arsenaux  de  la  nation,  expose 
les  ouvriers  des  porls  marchands  à  payer  une 
espèce  d'impôt  beaucoup  plus  lourd  pour  eux, 
que  ne  sont  pour  les  autres  citoyens  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière. 

Us  ont,  en  outre,  à  leur  charge  la  valeur  et 
l'entretien  des  outils. 

Si  ces  ouvriers  ne  jouissaient  que  de  l'augmen- 
tation d'un  dixième,  suivant  l'article  premier  de 
votre  décret  du  23  août  dernier,  vous  recon- 
naîtrez, sans  doute.  Messieurs,  qu'elle  ne  serait 
pas  suffisante  :  votre  comité  de  marine  estime 
que  l'augmentation  doit  être  portée  au  moins  à 
5  francs  par  jour  pour  chaque  ouvrier  des  ports 
de  commerce,  lorsqu'ils  travailleront  dans  les 
arsenaux  et  chantiers  de  la  marine  nationale, 
au  port  de  leur  domicile  ;  mais  lorsqu'ils  seront 
envoyés  dans  l'un  ou  l'autre  des  quatre  grands 
ports',  ils  recevront  les  nièmes  salaires  dont  y 
jouissent  les  ouvriers  du  lieu  de  la  même  classe 
et  de  la  même  profession. 

La  loi  qui  a  sagement  prononcé  la  suppression 
de  toutes  les  communautés  et  corporations,  n'a 
rien  statué  sur  l'existence  des  maîtres  charpen- 
tiers et  calfats,  auxquels  il  est  absolument  né- 
cessaire d'en  donner  une  légale,  à  cause  des 
utiles  fonctions  qu'ils  font  tant  pour  la  marine 
nationale,  que  pour  le  commerce. 

En  effet,  il  doit  y  avoir  parmi  ces  ouvriers  des 
maîtres,  et  des  aides  ou  apprentis,  tels  qu'ils 
sont  distingués  dans  le  décret  du  30  janvier  1791 . 

Pour  établir  convenablement  cette  distinction, 
et  pouvoir  juger  que  tel  ouvrier  qui  est  un  aide 
est  en  état  de  deveriir  maître,  il  parait  indis- 
pensable que  tous  les  ouvriers  qui  font  la  pro- 


fession de  charpentiers  et  calfats,  ou  ceux  qui 
se  destinent  à  cette  profession,  se  fassent  enre- 
gistrer au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
leur  arrondissement  ;  qu'en  présence  des  juges 
dudit  tribunal,  les  maîtres  nomment  tous  les 
deux  ans  quatre  prud'hommes,  dont  deux  seront 
choisis  parmi  les  charpentiers,  et  deux  parmi 
les  calfats. 

Ces  prud'hommes  examineront  la  capacité  des 
sujets  qui  se  présenteront  et  leur  délivreront  un 
certificat,  sans  lequel  ils  ne  pourraient  être 
reçus  ni  enregistrés  en  qualité  de  maîtres,  au 
tribunal  de  commerce. 

Le  temps  de  l'apprentissage  des  aides  sera  de 
deux  ans,  sous  un  maître  qui  conduira  son  élève 
dans  le  travail,  pour  le  former  et  le  perfection- 
ner. 

Il  importe  essentiellement  à  la  sûreté  des  na- 
vigateurs et  à  la  conservation  des  intérêts  du 
commerce,  que  ces  ouvriers  soient  bien  orga- 
nisés, car  c  est  de  leur  travail  que  dépend  le 
salut  des  équipages  et  des  navigateurs. 

Le  décret  du  31  décembre  1790  ayant  déclaré 
que  les  deux  professions  de  charpentiers  et  cal- 
fats peuvent  être  réunies,  puisque  l'article  18 
de  ce  décret  accorde  un  supplément  de  paye  à 
celui  qui  est  tout  à  la  fois  l'un  et  l'autre,  il  pa- 
raît convenable  que  ces  deux  professions  soient 
à  l'avenir  réunies  dans  les  ports  où  elles  étaient 
distinctes  et  séparées,  en  laissant  la  liberté  aux 
ouvriers  de  n'exercer  que  celle  des  deux  pro- 
fessions qui  peut  leur  convenir  le  mieux. 

Les  prud'hommes  devront  toujours  être  em- 
ployés par  préférence  comme  experts,  soit  qu'ils 
soient  nommés  d'office  par  les  juges,  ou  requis 
à  l'amiable  par  les  parties  intéressées,  pour  les 
contestations  qui  pourraients'élever  relativement 
à  leur  art. 

Gomme  chaque  port  a  des  usages  particuliers, 
il  serait  difficile  de  rendre  une  loi  générale,  pour 
établir  une  bonne  police  parmi  ces  ouvriers:  il 
paraît  préférable,  sous  tous  les  rapports,  de  lais- 
ser aux  liibunaux  de  commerce  le  soin  de  faire 
un  règlement  chacun  pour  son  arrondissement. 

Par  ces  considérations,  votre  comité  de  marine 
m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant: 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  considérant  que  le  décret  du 
23  août  dernier,  sur  les  salaires  et  payement  re- 
latif à  la  marine,  n'est  applicable  qu'aux  ouvriers 
et  équipages  de  la  marine  nationale; 

Considérant  que  les  ouvriers  des  ports  de 
commerce  n'étant  pas  aussi  souvent  employés 
que  ceux  des  quatre  grands  ports  dans  les  arse- 
naux et  chantiers  de  la  marine  nationale, 
l'augmentation  d'un  dixième  sur  le  taux  actuel 
de  leurs  salaires,  accordée  par  l'article  premier 
dudit  décret  du  23  août  dernier,  qui  doit  satis- 
faire les  ouvriers  des  quatre  grands  ports,  est 
insuffisante  pour  les  autres  ; 

Considérant  que  le  bien  du  service  exige  de 
statuer  sur  l'existence  des  maîtres  charpentiers 
et  calfats,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  ils 
puissent  être  réunis  en  communauté  ni  corpo- 
ration; 

Après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  !«■•. 

Les  salaires  des  maîtres  et  ouvriers  des  ports 
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de  commerce  seront  provisoirement  augmentés 
de  cinq  sols  par  jour  pour  chacun,  lorsqu'ils 
seront  provisoirement  employés  dans  les  arse- 
naux et  chantiers  de  la  marine  nationale,  au  port 
de  leur  domicile;  mais  lorsqu'ils  seront  envoyés 
dans  l'un  ou  l'autre  des  quatre  grands  ports,  ils 
y  seront  payés  sur  le  même  pied  que  les  ouvriers 
du  lieu  de  la  même  classe  et  de  la  même  profes- 
sion. 

Art.  e. 

Les  charpentiers  et  calfats  qui,  dans  certains 
ports  de  commerce,  font  deux  professions  dis- 
tinctes, et  séparées,  seront  réunis  en  une  seule, 
avec  la  liberté  aux  ouvriers  do  n'exercer  que 
celle  à  laquelle  il  leur  conviendra  le  mieux  de 
s'appliquer. 

Art.  3. 

Le  nom  de  tous  les  maîtres,  aides  ou  apprentis 
charpentiers  et  calfats  actuellement  existants, 
sera  inscrit  sur  un  registre  particulier  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  leur  arrondisse- 
ment. 

Art.  i 

Tous  ceux  qui  se  destineront  à  cette  profes- 
sion se  feront  inscrire  sur  le  même  registre,  en 
déclarant  le  nom  du  maître  sous  lequel  ils  de- 
vront faire  leur  apprentissage. 

Art.  5. 
Nul    ne  pourra  être  reçu  maître  qu'il  n'ait 


exercé  pendant  deux  ans,  et  qu'il  ne  soit  muni 
d'un  certificat  du  maître  sous  lequel  il  aura  tra- 
vaillé, justiflcatif  de  sa  capacité. 

Art.  G. 

Sa  réception  se  fera  gratuitement  en  présence 
des  juges  du  tribunal  de  commerce  de  son  ar- 
rondissement, après  avoir  été  examiné  par  quatre 
maîtres  charpentiers  et  calfats,  qui  pourront 
retarder  sa  réception  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquis 
une  expérience  suffisante,  s'ils  ne  le  trouvaient 
point  capable. 

Art.  7. 

Les  maîtres  charpentiers  et  calfats  s'assem- 
bleront une  fois  tous  les  deux  ans,  en  présence 
des  juges  du  tribunal  de  commerce,  pour  nommer 
quatre  prud'hommes,  dont  deux  charpentiers  et 
aeux  calfats,  tant  qu'il  s'en  trouvera  de  chaque 
profession  séparée,  lesquels  prud'hommes  seront 
principalement  employés  à  faire  l'examen  des 
sujets  qui  se  présenteront  pour  se  faire  recevoir 
maîtres,  et  à  servir  d'experts,  lorsqu'ils  seront 
nommés  d'office  par  les  juges  du  tribunal  de 
commerce,  ou  requis  à  l'amiable  par  les  parties 
intéressées,  dans  les  constestations  relatives  à 
leur  art. 

Art.  8. 

Chaque  tribunal  de  commerce  sera  autorisé  à 
faire  un  règlement  pour  la  police  et  le  service; 
tant  des  charpentiers  et  calfats,  que  des  autres 
ouvriers  des  ports  de  commerce,  qui  seront  tous 
tenus  de  l'exécuter. 


RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (1) 

présentés  au  nom  du  comité  de  marine,  sur  le  traitement  des  maîtres  et  ouvriers  des  ports  et  arsenaux, 

par  M.  Oranet  {de  Toulon),  député  du  Var. 


Messieurs, 

Nous  venons  vous  proposer  ensuite  de  votre 
décret  du  24  juin  dernier,  une  loi  générale  sur 
les  devoirs  et  sur  le  sort  de  cette  classe  de  marins, 
qui  passant  de  nos  arsenaux  sur  nos  flottes, 
forme  l'élite  de  notre  population  maritime  et  la 
base  de  notre  force  navale. 

Les  maîtres  et  les  ouvriers  des  ports  constam- 
ment attachés  au  service  de  l'Etat,  doivent 
éprouver  une  gradation  d'avancement  et  une 
uniformité  de  traitement. 

La  subordination  n'est  pas  moins  nécessaire 
dans  les  arsenaux  que  dans  les  camps.  C'est  là 
que  le  plus  léger  relâchement  produit  des  pertes 
incalculables.  C'est  là  que  le  moindre  abus  insen- 
sible pour  celui  qui  le  commet,  forme  une  masse 
énorme  au  détriment  de  la  nation. 

Si   le  salaire  doit  être  suffisant,  il  doit  être 


(Ij  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Marine,  n»  i-2.  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  on  séance, 
mais,  à  la  suite  d'incidents  que  nous  ignorons,  M.  La- 
fon-Ladebat,  au  lieu  et  place  de  M.  Granct,  en  fait 
adopter  divers  arliclcs  dans  la  séance  du  23  août  1792. 
(Voy.  Archives  p'irlemeaiaires,  i'"  série,  tome  48,  séance 
du  23  août  1792,  page  639,  le  rapport  de  .M.  Lafon-La- 
debat  sur  les  salaires  et  pajemcnls  relatifs  à  la  ma- 
rine. 


mérité  :  le  maître  attaché  à  la  surveillance  des 
travaux,  le  manouvrier  avare  du  temps  qu'il 
emploie,  l'ouvrier  économe  des  matières  qu'il 
façonne,  tous  en  un  mot  sont  des  hommes  pré- 
cieux à  l'Etat  qui  les  a  formés  et  qui  doit  les 
conserver. 

En  rapprochant  avec  exactitude  les  usages  des 
divers  ports,  vous  fixerez  d'abord  un  salaire 
uniforme  par  classes  et  par  profession.  Vous 
donnerez  aux  maîtres  l'aisance  et  l'autorité. 
Vous  prescrirez  aux  ouvriers  la  discipline,  mère 
(le  l'ordre  et  de  l'économie. 

Vous  soulagerez  l'humanité  en  donnant  de 
nouveaux  secours  à  cette  classe  laborieuse;  et 
par  la  réunion  de  ces  dispositions  bienfaisantes, 
vous  rétablirez  dans  nos  arsenaux  maritimes 
cette  activité  imposante  pour  nos  ennemis,  con- 
solante pour  nos  citoyens. 

Etonnés  nous-mêmes  de  la  diversité  qui  existe 
sur  le  salaire  des  ouvriers  de  la  même  classe 
dans  les  trois  grands  ports  de  l'Etat,  nous  n'avons 
pu  l'attribuer  qu'aux  augmentations  sollicitées 
par  les  ciiefs  et  séparément  accordées  par  les 
ministres;  ces  accroissements  de  salaires  dépen- 
daient alors,  non  de  ces  principes  uniformes  de 
justice  et  de  bienfaisance,  qui  dirigeront  toujours 
la  volonté  du  peuple,  exprimée  par  ses  représen- 
tants; mais  de  cette  mesure  de  crédit  personnel 
et  local,  qui  ne  pouvait  être  égal  en  tous  et  utile 
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à  tous.  Tandis  que  certains  ports  et  certaines 
directions  se  trouvaient  favorisés,  d'autres  étaient 
oubliés  ou  négligés,  au  point,  que  les  uns  éprou- 
vaient deux  augmentations  sous  le  même  minis- 
tère, quelque  peu  durable  qu'il  fût,  tandis  que 
d'autres  n'en  avaient  reçu  aucune  depuis  un 
demi-siècle.  Ces  faveurs  vont  disparaître  ou  plu- 
tôt se  retondre  dans  un  travail  uniforme  et  gé- 
néral; nous  l'accompagnerons  d'un  tableau  com- 
paratif des  diverses  payes  accordées  aux  ouvriers 
des  diverses  classes,  dans  divers  ports;  et  pre- 
nant pour  base  du  salaire  uniforme  que  nous 
vous  proposons,  la  plus  forte  paye  de  chaque 
port,  en  la  rendant  commune  à  tous,  vous  ferez 
participer  à  une  faveur  existante  ceux  que  le 
caprice  ou  l'oubli  des  ministres  en  avait  privé. 

Les  réclamations  des  maîtres  entretenus  nous 
ont  paru  aussi  justes  que  celles  des  ouvriers,  et 
d'autant  mieux  fondées,  que  leur  sort  ayant  été 
réglé  par  un  décret  de  l'Assemblée  constituante, 
est  si  inférieuraux  besoins  du  nécessaire  le  plus 
absolu,  et  va  être  si  rapproché  de  la  paye  jour- 
nalière de  l'ouvrier,  qu'il  ne  peut  plus  subsister  : 
l'accroissement  que  nous  vous  proposerons  à  cet 
égard  vous  paraîtra  peut-être  trop  modique;  il 
suffit  de  vous  dire  qu'en  portant  le  maximum  de 
leur  traitement  à  1,000  livres,  et  le  minimum 
à  800  livres,  l'augmentation  ne  sera  que  d'envi- 
ron un  dixième,  et  ne  formera  pour  la  nation 
qu'un  surcroit  de  dépense  de  27,600  livres  réparti 
sur  deux  cents  individus. 

Mais  le  traitement  de  mer  accordé  aux  maîtres, 
qui,  par  le  choix  libre  que  vous  avez  décrété,  se- 
ront embarqués  proportionnellement  à  leur  mé- 
rite, les  dédommagera  de  l'infériorité  de  leur 
paye;  vous  pourrez  d'ailleurs  leur  rendre  com- 
mun le  payement  partiel  en  numéraire  que  nous 
allons  vous  proposer  pour  les  ouvriers,  et  leur 
accorder  enfin  pour  leurs  veuves  des  pensions 
plus  relatives  aux  traitements  des  maris,  et  dont 
la  perspective  les  console  en  quelque  sorte  de 
l'impuissance  où  ils  sont  d'économiser  pour  leurs 
familles. 

La  manière  de  parvenir  à  l'entretien  était  ré- 
glée par  l'ordonnance  de  1776,  qui  donnait  la 
nomination  des  maîtres  entretenus  au  conseil 
de  marine  dans  les  ports  dont  la  suppression 
exige  l'établissement  d'un  nouveau  mode;  celui 
que  nous  proposerons  nous  a  paru  réunir  l'in- 
dication des  supérieurs,  l'élection  des  égaux  et 
le  choix  dévolu  au  pouvoir  exécutif. 

Les  maîtres  entretenus,  chefs  d'ateliers,  sont 
des  hommes  uniques  qui,  livrés  sans  relâche  à 
une  gestion  étendue  et  pénible,  succombent  ra- 
pidement à  l'immensité  de  leurs  détails,  et  vieil- 
lissent rarement  dans  leurs  emplois  :  ces  hommes 
peu  nombreux  jouissent  d'un  sort  particulier 
que  la  loi  doit  conserver  et  même  accroître, 
d'après  les  mêmes  règles  d'uniformité  et  de 
proportion. 

Un  dernier  objet  relatif  aux  circonstances  ac- 
tuelles, c'est  la  perte  qu'éprouve  dans  nos  ports 
l'échange  des  assignats  contre  le  numéraire  et 
la  diminution  des  salaires  qu'entraîne  cette 
perte. 

Déjà  plusieurs  décrets  ont  chargé  votre  comité 
de  l'examen  des  réclamations  excitées  par  cet 
état  de  choses  qui  ne  peut  être  durable,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  aggravant. 

Le  ministre  a  adressé  au  comité,  le  20  juin 
dernier,  des  états  desquels  il  résulte  que  les 
dépenses  de  la  marine,  en  journées,  appointe- 
ments et  solde,  se  montent  à  12,706,991  livres, 
dont  7,175,881  livres  payables  en  espèces,  et 


5  531,110  livres  en  assignats.  La  proportion, 
proposée  par  le  ministre,  est  de  moitié  en  es- 
pèces pour  les  journées  d'ouvriers,  du  tiers  en 
espèces  pour  la  solde  des  troupes  et  les  appoin- 
tements des  entretenus,  et  des  deux  tiers  en 
espèces  pour  les  équipages  des  vaisseaux  armés, 
et  frais  de  relâches  en  pays  étranger. 

S'il  existait  dans  tous  les  ports  des  bureaux 
d'échange  ou  des  caisses  municipales  en  état  de 
secourir  et  de  prémunir  les  citoyens  contré  les 
manœuvres  et  les  spéculations  de  l'agiotage,  la 
circulation  des  papiers  nationaux  ne  serait  ni 
décriée,  ni  obstruée,  et  un  renchérissement  mo- 
mentané, compensé  par  une  augmentation  de 
salaire  ou  par  des  secours  de  bienfaisance,  écar- 
terait la  misère  et  ses  dangers. 

Mais  ces  établissements  sont  nuls  ou  insuffi- 
sants, et  un  remède  général  et  puisé  dans 
l'exemple  de  vos  décrets,  conciliera  la  justice  et 
la  confiance,  le  crédit  et  le  besoin. 

En  adoptant,  en  partie,  la  projiortion  proposée 
par  le  ministre  de  la  marine,  votre  comité  estime 
que  le  prix  du  pain,  fourni  à  l'ouvrier  et  à  la 
famille,  étant  déduit  par  retenue  sur  le  montant 
de  la  journée,  et  la  valeur  de  ce  pain  étant  payée 
en  assignats  au  munitionnaire  ou  régisseur  des 
vivres,  la  portion  de  salaire  qui  reste  à  payer  à 
f  ouvrier  doit  l'être  entièrement  en  espèces,  si 
elle  forme  la  moitié  ou  moins  de  la  moitié  de 
son  salaire,  et  qu'il  ne  doit  recevoir  en  assignats 
que  ce  qui  excède  cette  moitié,  déduction  faite 
du  prix  du  pain  à  lui  livré  pendant  le  mois. 

Votre  comité  estime  que  la  même  proportion 
de  moitié  doit  être  suivie  pour  les  appointements 
des  entretenus,  jusqu'au  grade  de  maîtres-chefs 
d'ateliers  inclusivement;  enfin  votre  comité  ne 
trouve  nul  inconvénient  à  laisser  subsister  la 
proportion  des  deux  tiers  en  espèces  pour  les 
équipages  des  bâtiments  armés,  et  des  relâches 
en  pays  étranger;  et  cet  accroissement  en  numé- 
raire, demandé  par  le  ministre,  n'est  que  de 
100,000  écus,  et  porte  la  dépense  en  espèces 
à  7,475,881  livres,  et  celle  en  assignats  à 
5,231,110  livres. 

Il  ne  vous  suffira  pas  sans  doute,  Messieurs, 
d'avoir  assuré  la  subsistance  du  maître  et  de 
l'ouvrier,  vous  étendrez  vos  soins  paternels  sur 
ceux  que  des  maladies,  des  blessures,  des  infir- 
mités contractées  au  service  de  l'Etat,  rendent 
encore  plus  intéressants  aux  yeux  du  législateur. 

L'ouvrier  invalide  trouve  une  ressource  pré- 
cieuse dans  un  établissement  que  vos  décrets  ont 
encore  amélioré. 

Les  enfants  des  anciens  ouvriers  vous  doivent 
un  secours  encourageant. 

Vous  accorderez  encore  aux  ouvriers  malades 
la  conservation  de  leur  paye  ;  et  ce  ne  sera  jamais 
par  des  privations  qu'ils  achèteront  les  soins  de 
leurs  familles,  souvent  nécessaires  à  leur  prompt 
rétablissement. 

Mais,  après  avoir  consulté  la  bienfaisance, 
vous  en  rendrez  dignes  ceux  qui  en  font  l'objet, 
vous  les  attacherez  à  leur  état,  mais  vous  les  y 
fixerez,  vous  leur  fournirez  de  nouveaux  moyens 
de  remplir  leurs  devoirs  avec  exactitude  par  le 
rétablissement  de  l'autorité  et  de  la  subordina- 
tion, par  le  retour  de  la  discipline,  sans  laquelle 
il  n'existe  qu'abus  et  déprédations;  et  heureux 
autant  que  fidèles,  les  ouvriers  des  ports  béniront 
vos  lois  en  les  observant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  le  sort 
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des  maîtres  et  ouvriers  des  arsenaux  de  marine 
et  suivre  à  leur  égard  les  principes  d'uniformité 
qui  est  la  base  de  toute  justice,  tixer  le  mode  de 
leur  payement,  leur  procurer  de  nouveaux  se- 
cours dans  leurs  maladies,  établir  la  manière  de 
parvenir  à  l'entretien  pour  les  maîtres,  s'oc- 
cuper de  l'état  de  leurs  veuves,  établir  la  subor- 
dination dans  les  arsenaux,  fixer  les  ouvriers  à 
l*Mirs  travaux,  écarter  jusqu'aux  prétextes  des 
icprédalions  journalières;  voulant  enfin  réunir, 
dans  une  seule  loi,  tout  ce  qui  peut  leur  donner 
les  moyens  de  servir  la  nation  avec  zèle  et  succès  ; 
et  voulant  les  faire  jouir  promptement  des  avan- 
tages auxquels  ils  ont  droit  et  qu'ils  réclament 
depuis  longtemps,  décrète  qu'ily  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
portdc  son  comité  de  marine  et  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Les  salaires  des  cbefs  d'artillerie,  des  maîtres 
entretenus  et  des  ouvriers  des  diverses  classes 
et  professions,  seront  réglés  uniformément  dans 
les  trois  arsenaux  de  la  marine  de  Brest,  Toulon 
et  Rochefort,  d'après  les  tableaux  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  2. 

La  même  fixation  sera  suivie  dans  les  autres 
ports,  soit  nationaux,  soit  de  commerce,  où  il 
sera  fait  des  travaux  au  compte  de  l'Etat. 

Art.  3.  {Décrété  le  23  août). 

Le  payement  des  ouvriers  sera  fait  chaque 
mois,  moitié  en  espèces,  moitié  en  assignats;  vt 
ce  sera  sur  cette  dernière  moitié  que  sera  exercée 
la  retenue  du  prix  du  pain,  à  eux  livré  en 
nature  pendant  le  mois. 

Art.  4.  (Décrété). 

Le  payement  des  entretenus,  jusqu'à  la  classe 
des  maîtres-chefs  d'ateliers  inclusivement,  sera 
fait  également  moitié  en  espèces,  moitié  en 
assignats. 

Art.  5.  (Décrété). 

Les  ouvriers  domiciliés,  lorsqu'ils  seront 
malades,  auront  le  choix  d'être  traités  chez  eux 
ou  à  l'hôpital. 

Art.  G.  (Décrété). 

Ceux  qui  seront  traités  chez  eux  seront  vi- 
sités par  les  officiers  de  santé  en  service;  ils 
conserveront  leur  journée  entière  qui  leur  sera 
payée  aux  mômes  époques  que  s'ils  étaient  en 
sauté  en  justifiant  de  l'existence  et  de  la  durée 
de  leur  maladie  par  un  certificat  de  l'officier  de 
santé  préposé  à  la  visite  des  ouvriers  malades 
visé  par  le  chef  des  travaux  et,  au  moyen  dudit 
payement,  ils  resteront  chargés  de  se  fournir  les 
remèdes  et  médicaments  nécessaires  à  leur 
guérisoa. 

Art.  7.  {Décrété). 

Les  ouvriers  qui  seront  traités  à  l'hôpital,  y 
recevront,  aux  frais  de  la  nation,  les  soms,  les 
médicaments  et  les  rations  nécessaires  au  ré- 
tablissement de  leur  santé  et  conserveront,  en 
outre,  la  moitié  de  leur  journée. 


Art.  8. 

Les  veuves  des  maîtres  entretenus,  morts  au 
service,  auront  droit  à  une  pension  égale  au 
tiers  du  traitement  dont  leurs  maris  jouissaient 
à  l'époque  de  leur  décès. 

Art.  9. 

Lorsqu'une  place  de  maître  entretenu  du  nom- 
bre de  celles  qui,  par  l'article  12  de  la  loi  du 
15  mai  1791,  sont  au  choix  du  pouvoir  exécutif, 
viendra  à  vaquer,  l'ordonnateur  du  port  dressera 
sur  le  rapport  du  chef  d'administration  et  de 
celui  des  travaux  une  liste  des  sujets  qu'il  croira 
susceptibles  de  passera  l'entretien,  dans  laquelle 
il  sera  tenu  de  comprendre  les  trois  plus  anciens  ; 
les  maîtres  entretenus  de  la  même  profession 
que  celui  qu'il  s'agira  de  remplacer,  choisiront 
au  scrutin  et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages 
trois  sujets  sur  cette  liste,  qu'ils  présenteront;  à 
l'ordonnateur,  lequel  en  adressera  les  noms  avec 
son  avis  au  ministre  de  la  marine,  qui  ne  pourra 
nommer  qu'un  des  trois  sujets  présentés. 

Art.  10. 

Les  maîtres  auront  sur  les  ouvriers  l'autorité 
attachée  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  ceux- 
ci  seront  tenus  à  la  subordination  et  l'obéissance 
envers  eux  en  tout  ce  qu'ils  leur  commanderont 
pour  le  service,  à  peine  d'être  punis  des  peines 
infligées  aux  subordonnés  qui  manquent  à  leurs 
supérieurs. 

Art.  11. 

Les  ouvriers  seront  tenus  d'être  présents  aux 
appels,  sous  peine  d'être  rayés  des  revues. 

Art.  12. 

Les  maîtres  et  ouvriers,  seront  exempts  de  tout 
service  personnel  et  effectif  dans  la  garde  natio- 
nale, si  ce  n'est  au  cas  où  la  place  dans  laquelle 
l'arsenal  de  marine  sera  situé,  fût  déclarée  en 
état  de  guerre,  auquel  cas  les  maîtres  et  ouvriers 
qui  seront  détournés  pour  le  service  de  la  garde 
nationale,  lequel  ne  pourra  jamais  employer  au 
delà  du  cinquième  des  ouvriers  de  chaque  ate- 
lier,pourronty  vaquer  en  conservant  leur  journée 
et  en  rapportant  au  chef  des  travaux  certificat 
du  commandant  ou  capitaine  de  garde  nationale, 
constatant  leurs  jours  de  service. 

Art.  13. 

Les  ouvriers  ne  pourront  dépecer  aucunes 
pièces  de  bois,  ni  en  emporter  des  copeaux, 
sous  peine  de  prison  et  même  d'expulsion  en 
cas  de  récidive. 

Art.  14. 

La  distribution  des  copeaux  provenant  des 
hachures  des  bois,  sera  faite  par  les  maîtres  aux 
femmes  et  enfants  des  ouvriers,  le  mercredi  et 
le  samedi  de  chaque  semaine  après  la  cloche. 

Art.  15. 

Le  présent  décret  ne  concernera  que  les  ou- 
vriers des  ports  et  arsenaux  de  la  marine  natio- 
nale; il  sera  fait  une  loi  particulière  pour  ceux 
des  ports  de  commerce. 
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ÉTAT  des  payes  attribuées  aux  (live\ 


Maîti'es 

Contremaîtres 

Aides 

Ouvriers 

Compagnons 

Apprentis 

Enfants  de  8 à  10 ans 

Frappeurs 

Journaliers 

Couturières 

ChcTauxpourlaco 
derie 


45 


M) 


38 


25  à  35 


18  à  2b 


10  à  15 


6  à    9 


& 


m 


38 


25  à  35 


18  à  25 


10  à  15 


6  à    9 


s.      I.     s. 
50  à  3    10 

40  45  s. 


38 


25  à  35 


18  à  25 


10  à  15 


42 


25  à  40 


18  à  25 


10  à  15 


-25  à  30 


50 


35 


50 


33  40 


j  ^  J 


53 


45 


25  à  35    25  à  33 


18  à  25 


à    9 


45 


18  à  23 


10  à  15 


23  à  33 


18  à  25 


10  à  15 


50 


45 


23  à  iO 


18  à  23 


10  à  13 


COMES 


livres. 
60 


SOUS- 

COMES 

de 

PROUE 


livres. 


30  à  40 


50 


45 


40 


25  à  40 


18  à  23 


10  à  13 


40 


à  35    25 


18  à  23    18 


sous- 

COMES 
de 

MISAINE 


35 


CAPS 
d'escouades 
entrete- 
nues 


38 


SOUS-CAPS 


37 


MAITRES 
d'équipages 


36 


SECONDS 
MAITRES 


33 


CONTRE- 
MAITRES 


32 


QUARTIERS- 
MAITRES 

et 

AIDES- 
CANÛNNIERS 


MATEI.C 


30 


23 


k  uneÏÏyt'pius'^fone!'''''"""  ""''  ^^'  ''''^'''  '^°  l'augmentation  provisoire  accordée  par  le  décret  du  23  août  dernier,  se  trouve 
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:ne 


ites  d'ouvriers  des  ports. 


Il 

I 


à  35  s. 


io  à  3    10 


45  s. 


4-2 


25  à  40 


18  à  23 


AITRES 

à  la 

.RNITURE 


SECONDS - 
MAITRES 

à  la 

GARNITURE 


40 


io 


s.      1. 
4o  à  3 

45  s. 

35  40 


25  à  35 


QUARTIERS- 
MAITRES 
à  la 

6ARNITURE 


30 


45 


40 


CAPS 
d'kscouades 
jour- 
nalières 


30 


25  à  33      25  à  35 


18  à  25 


30 


40 


US     * 

<=    S 


25  à  46    25  à  35 


18  à  23 


sous.       sous 


50 


30  à  40 


50 


25  à  40    23  à  33 


18  à  23 


JOUR- 
NALIERS 


25    à    30 


SUISSES 


livres. 
.36     39      40 


PORTIERS 


livres. 
32    et    34 


GARDIENS 


livres. 
36      39      10 


25  à  35 


SERGENTS 

de 

PORTS 


livres. 
40    et    50 


iir  d'une  paye  supérieure  à  celle  qui  leur  compléterait  par  le  présent  tarif,  la  conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils  soionl  au  cas  de  passer 
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LETTRE 


commissaires  de  Vannée  du  Midi  (1)  au  président  de  V Assemblée  nationale,  imprimée  et  envoyée 
aux  83  départements,  et  à  l'armée,  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale. 


iMonsieur  le  Président, 

Nous  arrivons  à  l'instant  du  camp  de  Bar- 
rault,  et  aussitôt  nous  mettons  la  main  à  la 
plume  pour  vous  informer  de  l'enthousiasme  qui 
anime  tout  le  département  de  l'Isère.  Adminis- 
trateurs, tribunaux,  municipalités,  gardes  na- 
tionales, troupes  de  ligne,  vieillards,  femmes, 
enfants,  tout  ne  connaît  que  la  liberté  et  Téga- 
lité;  tout  ne  respire  que  l'amour  le  plus  pur 
pour  la  patrie.  Nous  n'avons  pas  traversé  un 
seul  village,  dans  tout  ce  département,  où  la 
municipalité,  la  garde  nationale  et  tous  les  ci- 
toyens ne  soient  venus  sur  la  route  à  notre  ren- 
contre pour  prêter  en  nos  mains  le  serment  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité,  et  d'exécuter  avec 
le  plus  grand  zèle  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Les  serments  ont  toujours  été  suivis  de 
mille  cris  répétés  de  :  Vive  la  nation!  vive  la 
liberté,  vive  U égaillé,  vive  l'Assemblée  nationale! 
A  peine  arrivés  au  camp  de  Barrault,  nous  avons 
rencontré  sur  les  avenues  un  bataillon  composé 
moitié  de  gardes  nationales,  et  moitié  de  troupes 
de  ligne,  à  la  tête  duquel  était  M.  de  Montgailiard, 
officier  général,  commandant  le  camp,  avec  deux 
lieutenants-colonels,  l'un  de  gardes  nationales, 
et  l'autre  de  troupes  de  ligne.  Ce  bataillon  était 
destiné  à  notre  garde;  mais  gardés  déjà  par 
toute  l'armée  et  tous  les  citoyens  de  Barrault, 
nous  avons  cru  devoir  la  refuser,  et  {)rier  le 
général  de  la  faire  retirer.  Celui-ci  n'a  cédé 
qu'aux  instances  les  plus  réitérées,  et  en  nous 
laissant  une  garde  de  vingt  hommes,  qu'il  nous 
a  fallu  accepter,  pour  céder  aux  instances  des 
officiers  et  des  soldats. 

Quelques  heures  après,  nous  avons  été  visiter 
l'armée  et  le  fort  qui  avoisine  le  camp.  Le  gé- 
néral Montesquiou  est  arrivé  à  l'instant,  et  nous 
a  dit  que,  jaloux  de  donner  l'exemple  à  toute 
l'armée,  et  pour  la  convaincre  des  sentiments 
qui  l'animaient,  il  avait  couru  la  poste  jour  et 
nuit  pour  nous  rejoindre  et  nous  accompagner 
à  notre  revue  où  l'effet,  l'exemple  de  ce  chef, 
prévenu  déjà  par  l'esprit  de  tous  les  soldats, 
nous  a  fait  connaître  l'esprit  et  l'accord  qui  ré- 
gnaient dans  tous  les  cœurs,  et  nous  avons  joui 
du  plus  beau  spectacle  que  puisse  offrir  une 
armée  brûlant  du  désir  de  maintenir  la  liberté, 
d'obéir  à  vos  décrets,  et  de  mettre  à  l'épreuve 
leur  courage  contre  les  ennemis  de  la  patrie. 

Nous  devons  aussi  vous  rendre  compte  de  la 
bonne  conduite  de  iM.  de  Montgailiard,  qui  réunit 
à  la  fois  les  suffrages  de  son  armée,  celui  de  sou 

(1)  Bibliollièque  nationale  :  Assemblée  législative,  Mi- 
litaire, n°  108.  Cette  lettre  avait  èlé  donnée  d'une  façon 
incomplète.  (Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série, 
tome  i8,  séance  du  25  août  1792,  page  713.) 


général  en  chef,  et  de  tous  les  citoyens  de  son 
département. 

Nous  aurons  l'honneur  d'adresser  à  votre  co- 
mité de  correspondance,  par  le  courrier  de  de- 
main, les  détails  relatifs  aux  approvisionnements 
de  cette  armée,  aux  fortifications,  et  à  la  situa- 
tion du  camp,  et  autres  de  ce  genre  :  nous  devons 
vous  dire  cependant  que  tout  est  satisfaisant. 

Nous  sommes  revenus  du  camp  à  la  nuit,  dont 
nous  avons  employé  partie  à  conférer  avec  les 
deux  généraux,  sur  les  besoins  de  l'armée. 

Le  général  Montesquiou  est  parti  dans  la  nuit, 
pour  se  rendre  à  Grenoble,  et  de  là,  retourner  à 
son  camp  de  Gessieux. 

Après  avoir  pris  quelques  heures  de  repos, 
nous  nous  sommes  également  mis  en  marche,  et 
nous  avons  fait  route  pour  Grenoble;  mais  les 
fêtes  que  tous  les  villages  nous  avaient  faites  la 
veille  ont  été  renouvelées;  et  quoiqu'il  y  ait 
près  de  huit  bonnes  lieues  du  camp  Barrault  à 
Grenoble,  nous  n'avons  pas  presque  fait  un  pas 
sans  être  accompagnés  des  municipalités,  gardes 
nationales  ou  citoyens,  et  toujours  de  nouveaux 
cris  :  Vive  la  nation  !  vive  L'égalité,  vive  l'Assem- 
blée nationale! 

Un  gendarme  de  la  ville  de  Grenoble  nous  a 
apporté  en  route  une  lettre  de  votre  commission, 
par  laquelle  nous  avons  appris  avec  la  plus  vive, 
joie,  et  nous  l'avons  annoncée  sur  notre  passage 
et  dans  tous  les  villages,  que  l'Assemblée  natio- 
nale était  inondée  d  adresses  d'adhésion  à  ses 
décrets,  et  de  félicitations.  Nous  sommes  arrivés 
enfin  dans  ces  transports  d'allégresse  à  la  ville 
de  Grenoble,  où  nous  étions  attendus  par  tous 
les  corps  administratifs,  judiciaires  et  munici- 
paux et  toute  la  garde  nationale  sous  les  armes,, 
bordant  la  haie,  depuis  la  porte  de  la  ville  jus- 
qu'à notre  logement  :  les  troupes  de  ligue  étaient 
entremêlées  avec  les  gardes  nationales.  Parvenus 
à  notre  logement,  nous  avons  remercié  tous  les 
citoyens  et  tous  les  corps  qui  y  étaient  venus 
nous  accompagner,  et  nous  leur  avons  demandé 
la  permission  de  nous  retirer  pour  profiter  du 
courrier  et  vous  écrire.  Nous  passerons  le  reste 
de  la  journée  dans  cette  ville,  pour  être  pré- 
sents à  la  fête  funéraire  que  l'on  doit  y  célébrer 
ce  soir  à  l'honneur  des  martyrs  de  la  liberté, 
expirés  dans  la  journée  du  10.  Demain  à  la  pointe 
du  jour,  nous  ferons  route  pour  Valence,  de  la- 
quelle ville  nous  avons  les  meilleurs  renseigne- 
ments. 

Nous  sommes,  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, 

Les  Commissaires  de  l'armée  du  Midi, 

Signé  :  RoUYER,  J.-P.  Lagombe-Saint- 
l  Michel,  Gaspauin. 
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ÉLOGE  FUNÈBRE  (1) 

des  citoyens  français  morts  dans  la  journée  du  \0août,  Pan  m  de  la  liberté,  victimes  de  leur  patrio- 
tisme et  de  leur  dévouement,  prononcé  au  nom  et  par  les  ordres  du  département  de  la  Nièvre,  en 
présence  de  tous  les  corps  civils,  judiciaires  et  militaires  de  la  ville  de  Nevers,  et  d'une  foule  de 
citoyens,  le  dimanche  20  août,  Van  IV^  de  la  liberté,  par  i\  D,.viq„ct,  administrateur  et  membre 
du  directoire  du  département. 


Messieurs, 

Dans  les  siècles  reculés  de  l'antiquité,  dans 
ces  temps  célèbreson  la  gloire,  la  liberté,  l'amour 
de  la  patrie  étaient  les  seules  passions  des 
nommes;  lorsque  la  guerre  avait  privé  l'Etat  de 
quelques-uns  de  ses  citoyens,  la  reconnaissance 
publique  s'exprimait  par  des  éloges  funèbres. 

D'abord  on  frappait  les  yeux  par  un  appareil 
imposant  et  auguste;  on  dressait  une  tente  où 
étaient  portés  les  ossements  des  guerriers  ;  là 
ils  demeuraient  trois  jours  exposés  à  la  véné- 
ration publique.  Le  peuple  y  accourait  en  foule; 
il  jetait  sur  ces  ossements  des  couronnes  de 
fleurs,  de  l'encens  ou  des  parfums;  le  troisième 
jour  on  mettait  les  restes  de  ces  braves  guerriers 
sur  des  chars  ornés  débranches  de  cyprès;  la 
pompe  s'avançait  au  son  des  instruments,  jusqu'au 
lieu  de  la  sépulture. 

Les  derniers  devoirs  rendus,  l'orateur  montait 
sur  la  tribune,  et  prononçait  l'éloge  funèbre. 
Ainsi  Périclès,  après  la  guerre  de  Samos;  Démos- 
lliènes,  après  la  bataille  de  Chéronée;  Gicéron, 
après  la  défaite  d'Antoine,  furent  les  organes  et 
les  interprètes  de  la  douleur  et  de  la  piété 
publiques. 

Français,  citoyens,  nous  ne  sommes  plus  dans 
les  temps  où  de  si  grands  exemples  nous  étaient 
étrangers,  ou  dans  l'impuissance  de  les  imiter, 
nous  étions  obligés  de  leur  payer  le  tribut 
d'une  admiration  stérile  ;  dans  ces  temps  où  le 
soldat  mercenaire,  méprisé  et  payé,  combattait 
sans  vertu,  mourait  sans  gloire,  essuyait  le 
dédain  pendant  sa  vie  et  l'oubli  après  sa  mort. 
Nous  avons  reconquis  notre  patrie,  l'iiomme  est 
devenu  l'égal  de  l'homme,  et  la  louange,  méritée 
par  tous,  sera  le  partage  de  tous. 

Libres  comme  les  peuples  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  nous  serons  justes  comme  eux;  déjà 
l'appareil  qui  nous  environne  nous  retrace  des 
images  antiques,  et  nous  reporte  à  ces  époques 
immortelles  des  premiers  âges.  Un  temple  de 
peupliers  et  d'arbres  lugubres,  sans  autre  voûte 


(1)  Archives  nationales,  Caton  G  162,  chemise  360, 
pièce  n°  5. 

Cet  éloge  funèbre  fut  adresse  à  rAssembléc  nationale 
le  26  août  1792,  et  déposé  sur  le  bureau  dans  la  séance 
de  ce  jour.  (Voy.  Archives  parlementaires,  1-»  série, 
tome  XLIX,  séance  du  26  août  1792,  page  2.)  ^ous 
donnons  ci-dessous  le  texte  de  la  lettre  d'envoi  : 

Monsieur  le  Président, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  l'hommage  de  mon  respect  et  celui  d'un  éloge 
funèbre  prononcé,  au  nom  du  département  de  la  Nièvre, 
dimanche  dernier,  en  l'honneur  des  citoyens  français 
qui,  dans  la  journée  du  10  août,  sont  morts  victimes  de 
leur  patriotisme  et  de  leur  dévouement. 

Signé  :  P.  Doviduet,  administrateur  et  membre  du 
directoire  du  département  de  la  Nièvre 

Nevers,  22  août  1792,  l'an  IV'  de  la  liberté. 


que  celle  du  ciel,  comme  pour  le  rendre  témoin 
de  nos  regrets;  un  autel  revêtu  de  deuil,  un 
monument  chargé  d'inscriptions  simples  et  tou- 
chantes, ces  braves  citoyens  couverts  de  signes 
de  douleur,  tout,  dans  la  fête  que  nous  célébrons, 
annonce  que  nous  commençons  à  être  dignes  de 
nos  illustres  modèles.  Citoyens,  à  cette  fête 
funèbre  il  manque  un  orateur;  c'est  par  là,  je  le 
sens,  que  va  périr  l'illusion  dans  laquelle  je 
voulais  vous  faire  entrer.  Qui  suis-je,  pour  oser 
célébrer  le  généreux  dévouement  des  malheu- 
reuses victimes  que  nous  regrettons  ?  Gomment 
atteindre  à  louer  dignement  ceux  qui  sont  morts 
pour  nous?  Ce  sera  à  vous,  citoyens,  à  suppléer 
à  mes  efforts  ;  c'est  dans  votre  cœur  que  je  trou 
verai  les  ressources  de  l'éloquence;  déjà... 
frappée  par  ce  spectacle  lugubre,  et  par  les 
grandes  idées  qu'il  réveille  chez  vous,  votre 
sensibilité  s'est  émue  ,  pour  achever  son 
triomphe,  je  n'aurai  besoin  que  d'être  historien  ; 
ce  seront  les  faits  qui  seront  éloquents;  et  quel 
homme,  je  dirai  plus,  quel  génie  sublime  peut 
jamais,  dans  une  semblable  matière,  être  a  la 
hauteur  de  son  sujet?  Quel  intervalle  immense 
entre  celui  qui  fait  une  action  généreuse,  et 
celui  qui  la  loue  !  Les  plus  beaux  mouvements  de 
l'éloquence  ont-ils  jamais  rien  de  comparable  à 
cet  instinct  simple  et  sublime,  qui  détermine  un 
citoyen  à  mourir  pour  la  patrie? 

0  vous  qui  venez  de  donner  votre  vie  pour 
elle.  Mânes  généreux  et  patriotes,  si  du  séjour 
où  reposent  les  âmes  des  grands  iiommes,  vous 
prenez  quelque  intérêt  aune  terre  qui  vous  fut  si 
chère,  et  qui  est  encore  humide  de  votre  sang, 
descendez  en  cet  instant  parmi  nous,  venez  nous 
environner  de  votre  présence  et  de  l'image  de 
vos  vertus  civiques;  inspirez  un  orateur  trem- 
blant, qui  craint  de  flétrir,  en  y  touchant,  le 
chêne  immortel  dont  vos  fronts  sont  couronnés; 
pénétrez-moi  surtout  de  cette  indignation  pro- 
fonde et  généreuse  dont  vous  fûtes  saisis,  à  la 
vue  de  l'infâme  et  exécrable  trahison  dont  vous 
avez  été  les  victimes. 

Depuis  longtemps  des  inquiétudes,  des  soup- 
çons, des  défiances  agitaient  les  citoyens 
français;  nous  étions,  à  la  vérité,  rentrés  dans 
nos  premiers  droits;  ils  avaient  été  solen- 
nellement proclamés  ;  une  Constitution  sage  nous 
en  garantissait  l'exercice,  et  cette  Constitution 
avait  été  jurée;  des  fêtes  consacrèrent  le  jour 
mémorable  de  son  acceptation  ;  toutes  les  volon- 
tés étaient  confondues  dans  une  seule,  et  dirigées 
vers  le  même  but;  la  liberté  et  la  prospérité 
nationales  semblaient  établies  sur  des  nases 
inébranlables.  L'horizon  de  la  France,  chargé 
depuis  longtemps  de  nuages,  avait  reparu  plus 
brillant,  et  nous  semblions  tous  désormais  à 
l'abri  des  orages. 

Au  milieu  cependant  de  l'allégresse  publique 
et  de  la  réunion  générale,  l'homme  philosophe 
et  réfléchi  entrevoyait  encore  dans  le  lointain 
quelques  points  nébuleux.  Les  conférences  de 
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jllnizt,  l'union  inconcevable  et  presque  mons- 
leuse  de  deux  puissances  éternellement  enne- 
ies  et  rivales,  des  préparatifs  secrets,  des 
inçais  indignes  de  ce  nom  réunis  sur  une 
frve  voisine,  et  menaçant  de  rentrer  dans  leur 
Itrie,  les  armes  à  la  main;  toutes  ces  causes 
mvaient  devenir  des  obstacles  à  la  consolidation 
re  Tédifice  constitutionnel;  on  pouvait  néan- 
moins espérer  que  ces  obstacles,  ou  s'éva- 
nouiraient d'eux-mêmes  par  les  circonstances 
et  par  la  suite  des  temps,  ou  viendraient  se 
briser  contre  la  force  irrésistible  du  peuple 
français  réuni  tout  entier  avec  le  roi  sous 
l'étendard  de  la  liberté,  et  que  des  bommes  qui 
prétendaient  ne  combattre  que  pour  la  cause  du 
roi,  déposeraient  leurs  prétentions  parricides 
au  pied  de  l'acceptation  libre  et  authentique 
que  le  roi  venait  de  donner  à  la  Constitution. 

L'espérance  des  Français  fut  trompée  ;  les  puis- 
sances voisines  redoublèrent  d'efforts  et  de  pré- 
paratifs ;  les  parents  du  roi  continuèrent  de  se 
parer  de  son  nom,  et  de  le  mettre  à  la  tête  de 
tous  leurs  mouvement  hostiles  ;  et  des  désaveux 
lents  et  tardifs,  parurent  aux  yeux  des  Français 
des  actes  arrachés  par  les  circonstances,  mais 
démentis  par  le  cœur,  et  qui  semblaient  n'at- 
tendre pour  être  publiquement  méconnus  que 
de  pouvoir  l'être  impunément. 

Alors  on  craignit  que  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, après  avoir  fait  quelques  cas  dans  la  car- 
rière de  la  liberté,  n'eût  regardé  en  arrière,  et 
n'eût  jeté  des  yeux  de  regrets  sur  le  pouvoir 
arbitraire  qui  venait  d'échapper  de  ses  mains. 

Alors  la  confiance  diminua,  des  troubles  inté- 
rieurs en  furent  la  suite  ;  on  se  reprocha  réci- 
proquement d'aller  au  delà,  ou  de  rester  en  deçà 
de  la  Constitution,  suivant  le  degré  de  confiance 
que  l'on  avait  en  l'un  des  pouvoirs  constitués. 

Enfin  la  France,  voyant  à  ses  portes  des  étran- 
gers et  Français  rebelles,  prêts  à  porter  la  guerre 
dans  ses  foyers,  les  prévint  par  une  déclaration 
subite  qui  donna  l'éveil  au  patriotisme  de  ses 
enfants.  Si  des  incertitudes  et  des  défiances 
avaient  régné  pendant  la  paix,  quel  degré  ne 
durent-elles  pas  acquérir,  lorsqu'après  la  décla- 
ration de  guerre,  le  soin  de  se  diriger  se  trouva 
rerais  par  la  Constitution  même  entre  les  mains 
de  celui  au  nom  duquel  elle  était  faite  à  la  France, 
et  dont  les  intérêts  servaient  de  prétexte  à  ses 
ennemis. 

Les  premiers  revers  de  nos  armes  fortifièrent 
les  craintes  ;  il  parut  qu'il  y  avait  eu  des  trahi- 
sons, des  confidences  laites  aux  généraux  autri- 
chiens ;  des  ministres  chéris  du  peuple  furent 
renvoyés,  des  décrets  de  circonstance  frappés  du 
veto,  le  premier  magistrat  devint  suspect,  et  la 
journée  du  20  juin  en  fut  la  suite.  Je  passe  rapi- 
dement sur  cette  journée,  dont  les  événements 
ont  été  vus,  et  ont  du  l'être  différemment,  même 
par  les  patriotes.  Les  détails  en  furent  enveni- 
més; la  teneur  historique  en  fut  défigurée;  on 
supposa  au  peuple  des  torts,  on  cita  des  faits,  et 
l'on  doit  dire  pour  être  vrai,  que  les  causes  qui 
remuèrent  alors  le  peuple  de  Paris,  n'étant  point 
généralement  connues,  les  citoyens  des  départe- 
ments purent  s'alarmer  d'un  événement  qui,  con- 
sidéré en  lui  même,  était  contraire  aux  principes 
de  la  sûreté  individuelle,  et  au  respect  dû  à  une 
autorité  constituée.  Cependant  cette  journée  ne 
fut  qu'orageuse  ;  nulle  tête  coupable  n'y  fut  frap- 
pée ;  mais  le  tonnerre  avait  grondé,  et  l'éclair 
avait  paru,  la  foudre  ne  devait  pas  tardera  partir. 
C'est  le  10  août  qu'elle  a  éclaté. 
Déjà  le  tocsin  sonne  dans   Paris,   le  canon 
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d'alarme  a  retenti  ;  tous  les  citoyens  armés 
s'élancent  de  leurs  foyers,  ils  marchent  pour  sol- 
liciter, pour  obtenir  la  vengeance  des  trahisons 
d'une  Cour  perfide  ;  la  déchéance  du  roi  est  de- 
mandée, on  s'avance  vers  son  palais. 

Le  prince  est  alarmé  et  donne  des  ordres  à  sa 
garde  pour  repousser  la  force  par  la  force  ;  le 
canon,  les  armes  meurtrières  sont  prêtes,  et  le 
peuple  français  est  attendu  comme  un  ennemi. 

Cependant  le  danger  s'accroît  :  le  roi  com- 
mence à  le  sentir,  il  cherche  un  asile  pour  sa 
famille  et  pour  lui-même. 

Roi  des  Français,  où  allez- vous  le  chercher  cet 
asile?  list-ce  dans  les  souterrains  de  votre  de- 
meure? Non,  vous  apprenez  par  une  expérience 
cruelle  mais  tardive,  que  les  yeux  du  peuple 
sont  pénétrants,  et  qu'il  percerait  la  profondeur 
de  votre  retraite,  comme  il  a  percé  les  sombres 
détours  de  votre  politique  tortueuse.  Sera-ce  dans 
les  maisons  de  vos  favoris  ?  ils  sont  devenus  l'objet 
de  l'exécration  publique,  et  leur  complicité  les 
menace  d'une  ruine  qui  pourrait  entraîner  la 
vôtre.  Irez-vous,  fort  de  votre  conscience,  vous 
précipiter  dans  les  bras  mêmes  de  ce  peu  pie  qui 
vous  reproche  de  l'avoir  trahi  ?  Quand  votre 
belle-mère  prit  ce  parti  héroïque  ;  quand  Marie- 
Thérèse  vint  à  bout  de  toucher  les  fiers  Panno- 
niens,  on  n'avait  eu  jusqu'alors  à  lui  imputer  que 
des  malheurs.  Allez,  prince,  allez  dans  le  seul 
sanctuaire  qui  vous  soit  ouvert,  le  peuple  res- 
pectera l'enceinte  sacrée  de  ses  représentants; 
de  ces  représentants  que  vous  avez  tant  de  fois 
entendu  calomnier  ;  de  ces  représentants  que  l'on 
vous  a  dépeints  comme  vos  plus  mortels  enne- 
mis, et  dont  la  puissance,  fondée  sur  la  confiance 
publique,  sera  plus  forte  pour  vous  épargner  les 
périls  que  ne  l'ont  été  vos  trésors  corrupteurs  et 
vos  satellites  étrangers. 

Cependant  le  roi  est  dans  l'Assemblée  avec  sa 
famille  ;  il  se  relire  dans  une  chambre,  et  l'As- 
semblée délibère.  Quels  sons  effrayants  se  font 
entendre:  le  bruit  voisin  des  foudres  guerriers 
ébranle  les  voûtes  de  la  salle  ;  les  cœurs,  les 
visages  des  représentants  ne  sont  point  troublés  : 
le  bruit  redouble  ;  des  cris  affreux  viennent 
frapper  leurs  oreilles  :  ce  lieu  de  délices  et  d'agré- 
ment est  devenu  le  théâtre  de  la  mort et  de  la 

vengeance. 

Ecoutez,  citoyens,  le  récit  de  cet  affreux  évé- 
nement. Des  gardes  nationaux  composaient,  ce 
jour-là,  la  garde  du  roi  ;  mais  des  bataillons 
suisses  partageaient  cette  garde,  au  mépris  de  la 
Constitution  qui  défend  au  roi  d'avoir  une  garde 
étrangère.  Exemple  terrible  de  la  contagion  des 
Cours  et  de  l'air  empesté  qu'on  y  respire,  les 
descendants  de  Guillaume  Tell,  destructeurs  chez 
eux  de  la  tyrannie  autrichienne  ;  libres  sur  leur 
sol  comme  l'air  des  hautes  montagnes  qu'ils 
habitent,  étaient  à  Paris  les  instruments  aveugles 
et  serviles  des  ennemis  de  la  liberté  française. 

Messieurs,  vous  allez  frémir  de  leur  trahison  ! 
Les  citoyens  s'avancent;  ils  reçoivent  des  paroles 
de  paix  et  des  signes  de  fraternité;  les  Suisses 
jettent  leurs  cartouches  par  les  fenêtres,  et 
montrent  le  signe  tricolore  dont  ils  sont  décorés; 
le  peuple  s'avance  sans  défiance.  Au  même  ins- 
tant, ô  désespoir  !  ô  perfidie  1  les  monstres  tirent 
à  cartouches,  et  des  citoyens  sans  nombre  tom- 
bent immolés  en  demandant  vengeance  à  leurs 
frères.  Vous  l'obtiendrez,  cette  vengeance,  vic- 
times infortunées,  et  qu'elle  va  être  terrible  !  Mais 
tout  le  sang  impur  qui  sera  versé,  nous  rondra- 
t-il  celui  que  vous  avez  répandu?  Ces  gardes  du 
\  despotisme,  de  quelle  utilité  étaient-ils  sur  la 
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terre?  Agents  passifs  de  la  tyrannie,  ils  ne  sa- 
vaient qu'obéir  et  donner  la  mort  ;  mais  parmi  les 
citoyens  qui  ont  péri,  combien  peut-être  dont  les 
lumières  eussent  éclairé  la  patrie,  dont  les  vertus 
eussent  honoré  l'humanité  !  Combien  qui  eussent 
soutenu  par  la  suite,  à  la  tribune,  les  droits  du 
peuple!  Combien  qui  les  eussent  défendus  dans 
nos  armées  !  Mille  esclaves  de  moins  sur  la  terre 
ne  font  rien  aux  autres  hommes;  un  seul  citoyen, 
un  seul  homme  libre,  est  une  perte  irréparable. 

Oh  I  combien  la  mort  de  ces  hommes  immortels 
doit  nous  rendre  chère  une  liberté  que  tant  de 
sang  a  payée!  Citoyens,  c'est  pour  cette  liberté 
que  vos  frères  sont  morts  dans  la  journée  où 
tomba  le  monument  du  despotisme  ;  c'est  pour 
cette  liberté  qu'ont  péri  dans  nos  armées  et 
Gouvion,  et  Uillon,  et  Pie;  c'est  pour  elle  qu'ont 
sacrifié  leur  vie  les  victimes  du  10  août. 
Citoyens,  lorsque  jetant  les  yeux  sur  les  prin- 
cipes de  liberté  que  vos  premiers  représentants 
ont  proclames,  vous  contemplerez  la  grandeur 
de  la  France  qui  en  est  l'ouvrage,  songez  que 
c'est  à  leur  sang  que  vous  la  devez.  Par  leur 
mort,  ils- ont  assuré  votre  bonheur  et  celui  des 
générations  futures.  Si  vous  consentiez  à  rede- 
venir esclaves,  vous  ne  seriez  pas  seulement  les 
plus  lâches,  vous  seriez  encore  les  plus  ingrats 
des  hommes. 

Oui,  citoyens,  la  Révolution  n'est  véritablenrent 
achevée  que  du  jour  où  ces  braves  citoyens  sont 
morts  pour  elle.  La  journée  du  14  juillet  1789  fut 
son  berceau,  et  sans  le  dévouement  du  10  août, 
ce  jour  eût  été  son  tombeau.  Le  piège  était  tout 
prêt;  les  ennemis  de  la  chose  publique,  appelés 
de  tous  les  points  de  l'Empire,  allaient  se  réunir, 
opprimer  vos  représentants.  Vos  représentants 
étaient  promis  à  la  mort;  mais  ce  grand  jour  a 
dissipé  leurs  complots;  ils  se  sont  évanouis  en 
fumée,  et  ils  sont  retombés  sur  la  tête  de  leurs 
auteurs.  Les  traîtres  ont  payé  de  leur  sang  leur 
atroce  perfidie.  Ceux  qui  ont  échappé  sont  ren- 
trés dans  la  poussière  et  dans  l'obscurité;  une 
puissance  dont  le  roi  eût  pu  abuser,  a  été  sus- 
pendue dans  ses  mains  :  une  Convention  natio- 
nale va  s'assembler  et  juger  les  justices.  Les 
beaux-arts  eux-mêmes  ont  expié  l'injure  que  la 
flatterie  leur  avait  fait  subir;  les  statues  ae  nos 
despotes  sont  tombées;  le  peuple,  plus  sévère  que 
ne  l'avait  été  autrefois  le  peuple  de  Syracuse,  en 
frappant  celle  de  Henri  IV,  a  prouvé  que  la  pas- 
sion de  la  liberté  devait  être  aujourd'hui  la  seule 
passion  des  cœurs  français. 

Un  des  fondateurs  de  cette  liberté  avait  prévu 
le  grand  événement  qui  vient  de  se  passer  sous 
nos  yeux  :  Mirabeau  avait  déclaré  que  la  Révo- 
lution avait  besoin  d'un  supplément  :  il  a  eu  lieu, 
elle  est  consommée. 

Ceux  qui  l'ont  achevée  par  le  sacrifice  de 
leurs  vies,  ne  jouiront  pas  comme  nous  des 
avantages  qu'ils  nous  ont  procurés  :  ils  ne  verront 
pas  la  France  libre  et  triomphante;  mais  elle  le 
sera,  nous  le  verrons,  et  nous  leur  en  rendrons 
des  actions  de  grâces  immortelles. 


Ce  n'est  pas  néanmoins  par  de  vains  éloges 
que  nous  honorerons  dignement  leur  mémoire  ; 
nous  ne  leur  donnerons  pas  non  plus  des  pleurs  : 
des  pleurs  déshonoreraient  une  mort  aussi  belle 
et  aussi  glorieuse.  Ils  sont  heureux  :  ils  ont 
rendu  à  la  patrie  une  vie  qu'ils  en  avaient  reçue; 
mais  le  véritable  hommage  que  nous  leur  devons, 
c'est  d'imiter  leur  courage,  si  nous  ne  sommes 
pas  assez  heureux  pour  imiter  leur  dévouement. 
C'est  là  le  vœu  de  ces  victimes  :  c'est  là  ce 
qu'elles  demandent;  c'est  là  la  reconnaissance 
qu'elles  exigent  de  nous.  Tels  seraient  leurs 
discours,  si  du  séjour  des  âmes  grandes  et 
héroïques,  elles  pouvaient  se  faire  entendre 
parmi  nous;  que  dis-je?  ne  parlent-elles  pas 
assez  haut?  n'entendez-vous  par  leur  sang  qui 
nous  crie  :  «  Nous  vous  avons  montré  voire  devoir  ; 
nous  vous  avons  ouvert  la  carrière  où  vous  devez 
tous  marcher.  Nous  sommes  morts  pour  votre 
cause,  ayez  du  moins  le  courage  de  vivre  pour 
elle  :  ne  soyez  pas  encore  rassurés  ;  il  existe  des 
hommes  parmi  vous,  qui,  aujourd'hui  rampent 
abattus  et  qui  demain  chercheront  à  se  relever. 
Veillez,  redoublez  d'efforts  et  de  patriotisme;  la 
mort  n'a  pas  été  un  sacrifice  pour  nous,  parce 
que  nous  avons  emporté  l'espérance  qu'elle  vous 
serait  utile. 

«  Cette  pensée  a  été  la  consolation  de  nos  der- 
niers soupirs  :  ce  vœu  a  été  notre  unique  et 
suprême  testament;  nous  vous  l'avons  légué  avec 
notre  exemple;  soyez  fidèles  à  l'un  et  à  l'autre, 
puisque  ce  n'est  qu  à  ce  prix  que  vous  avez  obtenu 
ce  grand  héritage  de  la  liberté  que  l'on  voulait 
vous  ravir.  Notre  trépas  a  dévoilé  de  grandes 
trahisons  ;  puissiez-vous  n'en  plus  éprouver  de 
nouvelles  !  Marchez  hardiment,  volez  aux  fron- 
tières que  des  tyrans  veulent  renverser;  opposez 
à  la  magie  infernale  de  leurs  complots  l'égide 
de  la  discipline  et  du  courage;  alors  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  et  de  la  France  seront 
vaincus,  et  nos  ombres  généreuses  s'en  réjoui- 
ront et  tressailleront  de  joie  dans  la  poussière 
de  leur  tombeau.  » 

Mânes  augustes,  nous  ne  trahirons  pas  vos 
espérances,  ni  nos  serments.  Eclairés  par  vos 
leçons;  élevés,  agrandis  par  vos  exemples,  nous 
jurons  de  vous  imiter;  nous  jurons  de  maintenir 
la  liberté  que  vous  avez  scellée  de  votre  sang, 
l'égalité  qui  vous  a  paru  plus  précieuse  que  la  vie. 

Et  si  le  ciel  nous  accorde  cette  faveur,  que 
nous  puissions  suivre  en  tout  les  grands  modèles 
que  vous  nous  avez  laissés,  nous  jurons  de  mourir 
comme  vous  pour  les  défendre. 

Note.  A  peine  le  discours  a  été  fini,  que  tous 
les  auditeurs,  les  bras  tendus  vers  le  ciel,  et  les 
yeux  tournés  sur  le  mausolée,  ont  prêté  avec 
enthousiasme,  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les  défendant.  Un 
hymne  funèbre,  composé  par  M.  Jousselin,  admi- 
nistrateur du  département,  a  terminé  cette  céré- 
monie auguste  et  touchante. 
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PÉTITION  DES  DOMESTIQUES  {]), 

rHigée  par  Anncharsis  Clooiz-,  présentée  à  l'Assemblée  nalionale,  le  28  août  1792,  Van  IV^  de  la  liberté, 
1"  de  l'égalité,  et  réclamant  la  jouissance  des  droits  de  citoyens. 


Législateurs, 

La  Révolution  de  France  fera  le  tour  du  monde 
parce  qu'elle  anéantit  tous  les  abus  et  tous  les 
préjugés.  Une  seule  erreur  ne  saurait  exister 
sans  prolonger  nos  mouvements  révolution- 
naires. Les  convulsions  du  10  auguste  sont  le 
produit  d'une  transaction  monstrueuse  de  la 
vérité  avec  le  mensonge,  de  la  démocratie  avec 
la  royauté.  Un  ouvrage  aciievé  n'exige  aucun 
supplément.  Le  despotisme  de  la  raison  est  aussi 
exclusif  que  celui  des  monarques.  Une  note 
ineiratjable  couvrira  d'infamie  quiconque  prê- 
chera désormais  la  pernicieuse  doctrine  royale. 

Les  subtilités  du  Corps  constituant  sont  réfutées 
par  une  dure  expérience.  Les  bornes  qui  sépa- 
raient les  prolétaires  des  citoyens  actifs  dispa- 
raissent avec  les  barrières  du  Louvre.  L'hono- 
rable sans-culolterie  a  montré  autant  de  sagesse 
que  de  bravoure.  Le  patriotisme  du  pauvre  a 
triomphé  des  séductions  du  riche  et  de  tous  les 
dégoûts  d'une  loi  marâtre. 

Des  législateurs  scholastiques,  des  Escobars 
constituants  soutenaient  qu'il  fallait  avoir  des 
propriétés  locales  pour  aimer  la  pairie.  Cet 
adage  est  reçu  dans  des  gouvernements  aristo- 
cratiques où  les  Droits  de  l'homme  ne  servent 
point  de  base  au  système  constitutionnel,  où  un 
labyrinthe  administratif  est  la  dépouille  des 
dupes  et  l'apanage  des  fripons. 

Mais  en  France  et  en  Amérique,  il  suffit 
d'aimer  la  liberté,  l'égalité,  pour  être  chaud 
patriote.  Plus  on  est  pauvre  et  mieux  on  sait 
apprécier  les  Droits  de  l'homme.  Tout  individu 
qui  a  des  bras  est  un  riche  propriétaire  sur  le 
sol  de  la  Loi  universelle. 

Hélas  !  par  quelle  fatalité,  législateurs,  en 
rendant  actifs  les  citoyens  qui  ont  atteint  l'âge 
de  21  ans,  excluez-vous  formellement  ceux  qui 
exercent  une  industrie  infiniment  délicate  ? 
Gardiens  de  la  vie  et  des  propriétés  dans  l'inté- 
rieur des  maisons,  que  deviendraient  le  com- 
merce, les  relations  sociales  si  des  intermédiaires 
probes  renonçaient  à  une  profession  sans  laquelle 
toutes  les  autres  péricliteraient?  La  domesticité 
tombera  dans  le  plus  honteux  avilissement,  l'or- 
gueil des  maîtres  deviendra  insupportable,  si 
une  loi  erronée  nous  imprime  les  stigmates 
de  la  réprobation  universelle.  Qu'est-ce  qu'il  en 
résultera?  Les  honnêtes  gens  renonceront  à  un 
état  désormais  infâme  et  les  crimes  domestiques 
se  multiplieront  en  raison  de  l'avilissement  d'une 
classe  proscrite,  d'une  caste  abjecte,  de  parias 
occidentaux. 

Notre  civisme  ne  s'est  pas  démenti  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution.  Nous  sommes 
des  sans-culottes  enragés.  Nous  avons  grossi  les 
bataillons  de  la  garde  nationale,  les  compagnies 
du  Centre  et  les  escadrons  de  la  gendarmerie. 

Nous  avons  surveillé,  déjoué  les  conspirateurs. 
Notre  amour  pour  nos  maîtres  a  constamment 
été  mesuré  sur  notre  amour  pour  la  patrie,  pour 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C,  162  ;  chemise  361; 
pièce  n*  9.  (Voy.  Arcliives  parlementaires,  i"""  série, 
tome  XLIX,  séance  du  28  août  1792,  page  73,  l'admis- 
iion  à  la  barre  de  ces  domesliquos. 


la  liberté.  Des  maîtres  aristocrates  ne  seront 
jamais  assez  opulents  pour  corrompre  l'impo- 
sante majorité  des  domestiques  patriotes.  Et 
qu'est-ce  que  la  voix  mendiée  d'un  lâche  bas 
valet  au  milieu  d'une  immense  nation  homo- 
gène, pour  qu'on  flétrisse  tout  une  domesticité 
civique?  Si  nous  étions  nuisibles  dans  une 
assemblée  primaire,  vous  n'entendriez  pas  les 
mauvais  citoyens  insister  sur  notre  exclusion. 
Vainement  a-t-on  voulu  nous  irriter  contre  la 
nation,  sous  prétexte  d'une  loi  feuillantine,  qui 
blesse  grièvement  l'amour-propre  d'un  homme 
qui  sait  par  cœur  les  Droits  de  l'homme.  On  nous 
a  vu  braver  le  canon  de  la  Bastille  et  le  feu 
meurtrier  des  Tuileries.  Nous  perdrions  la  vie 
dans  les  sièges  et  les  batailles,  en  protestant 
fraternellement  contre  Terreur  dont  nous  gémis- 
sons. 

Les  mêmes  sophismes  qu'on  accumule  contre 
nous  seraient  également  péremptoires  contre  les 
nombreux  ouvriers  qui  exploitent  la  manufac- 
ture d'un  millionnaire.  Et  si  l'on  se  rejette  sur 
l'orgueil  blessé  d'un  riche  qui  siégerait  dans  sa 
section  à  côté  d'un  honnête  domestique,  il  fau- 
drait donc,  pour  satisfaire  les  orgueilleux, 
repousser  les  exécuteurs  des  hautes  œuvres, 
ainsi  que  les  citoyens  qui  entretiennent  la  salu*- 
hrité  de  l'air  par  l'enlèvement  des  immondices 
dans  les  rues  et  les  égouts.  Il  n'y  a  pas  de  sot 
métier,  dit  le  proverbe  ;  mais  il  y  a  de  sottes 
lois.  Les  Français  régénérés  seraient-ils  moins 
raisonnables  que  les  Français  d'autrefois,  qui  se 
vantaient  d'avoir  des  barons  allemands  dans 
leurs  écuries,  tandis  qu'en  Allemagne  on  se 
vantait  d'avoir  des  marquis  français  dans  les 
cuisines.  La  nature,  notre  mère  commune,  nous 
rend  serviteurs  les  uns  des  autres.  Un  homme 
vaut  un  homme.  Tous  les  patriotes  sont  citoyens 
actifs  ;  tous  les  sans-culottes  sont  frères. 

Après  vos  sages  lois  contre  la  masculinité  et 
la  primogéniture,  après  le  morcellement  des 
fortunes  colossales,  après  la  ruine  des  princes, 
des  ducs,  des  prélats,  des  fermiers  généraux, 
après  la  multiplication  des  petits  propriétaires, 
après  Fanéantissement  de  l'abominable  liste 
civile,  comment  se  peut-il  qu'on  redoute  encore 
un  individu  quelconque  qui  voterait  pour  un 
aristocrate  que  tous  le  monde  déteste?  De  sem- 
blables inconvénients,  nous  le  répétons,  seraient 
beaucoup  plus  graves  dans  les  ateliers  d'un  gros 
fabricant,  dans  les  bureaux  d'un  gros  négociant  ; 
mais  Fexpérience  nous  rassure.  Et  les  libellistes 
qui  prétendent  que  le  faubourg  Saint-Antoine  est 
intluencé  par  les  ouvriers  du  brasseur  Santerre, 
n'ont  qu'à  voir  le  mépris  du  faubourg  Saint-Mar- 
ceau pour  le  brasseur  Acloque,  et  toute  la  France 
sera  convaincue  que  l'éclat  des  richesses  et  les 
nombreux  ateliers  sont  comptés  pour  rien,  et 
que  le  civisme  fait  tout  sur  l'opinion  publique, 
sur  Fopinion  d'un  grand  peuple  nivelé. 

Un  domestique  est  un  artisan  domicilié  avec 
l'ordonnateur  de  ses  travaux;  c'est  un  locataire 
qui  paye  son  loyer  avec  sa  main-d'œuvre  et  qui 
paye  les  impôts' par  la  main  d'autrui.  La  raison 
parle  si  évidemment  en  notre  faveur  que  nous 
terminerons  cette  pétition  en  rappelant  à  nos 
concitoyens  les  vicissitudes  de  la  fortune.  Légis- 
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lateurs,  vous  voyez  parmi  nous  des  liomm»s 
qui  ont  joui  de  quinze  à  vingt  mille  livres  de 
rentes  ;  ils  servent  maintenant  ceux  qui  les  ser- 
virent jadis.  J.-J.  Rousseau  n'a  jamais  rougi 
d'avoir  été  domestique.  Ce  grand  philosoiJhe,  s'il 
vivait  aujourd'hui,  serait  le  premier  à  vous 
développer  les  heureuses  conséquences  de  la 


Déclaration  des  droits;  il  vous  féliciterait  de 
votre  décret  en  faveur  des  Priestley  et  des 
Paine  ;  car  tout  philosophe  est  concitoyen  des 
hommes  libres. 

l'iédigé  par  Anacharsis  Clootz. 

Suivent  27  signatures. 


PÉTITION  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  (1), 

présentée  par  le  sieur  JACQUES  SULPICE  Garrk,  notable-adjoint  et  officier  de  la  garde  nationale,  domi- 
cilié à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  faubourg  Saint-Antoine,  pour  implorer  lu  bienfaisance  de  la  nation 
au  sujet  de  perles  par  lui  éprouvées  dans  les  premiers  temps  de  la  liévôlulion,  pour  avoir  approvi- 
sionné ceit'j  lille. 


Jacques-Sulpice  Carré,  notable-adjoint  et  offi- 
cier de  la  garde  nationale,  domicilié  à  Paris,  rue 
delaRoquelte,  faubourg  Saint-Antoine,  expose  res- 
pectueusement à  l'Assemblée  nationale  que,  s'il 
était  moins  malheureux,  il  se  garderait  oien  de 
réclamer  le  prix  de  ses  services,  ou  même  l'in- 
demnité de  pertes  qu'il  a  éprouvées  dans  les 
premiers  temps  de  la  Révolution.  Mais  son  état 
est  tel  qu'il  est  forcé  d'implorer  la  bienfaisance 
de  la  nation  et  la  justice  de  ses  illustres  repré- 
sentants. Le  sieur  Carré  est  inventeur  de  diffé- 
rents ouvrages  de  mécanique,  singulièrement  de 
deux  moulins  propres  à  moudre  toute  espèce  de 
grains,  sans  le  secours  de  l'eau  ni  du  vent.  Il  a 
aussi  inventé  un  four  qui  cuit  le  pain  avec  plus 
de  célérité  et  à  moins  ae  frais  que  les  fours  or- 
dinaires. 

En  1787,  pour  donner  à  ses  moulins  le  degré 
de  perfection  dont  ils  étaient  susceptibles,  il 
s'associa  un  sieur  Arnoux,  et  ils  firent  des  dé- 
penses considérables. 

Ils  furent  d'abord  obligés  rie  traiter  avec  un 
sieur  Poussardin,  d'un  terrain  et  bâtiments  sis 
rue  de  la  Roquette,  n"  76,  movennant  la  somme 
de  200,000  livres. 

Il  fallut  ensuite  faire  des  réparations  et  cons- 
tructions nouvelles;  ce  fut  un  objet  de  50,000 
livres. 

Il  fallut  y  établir  et  perfectionner  les  deux 
moulins  mécaniques;  il  leur  en  coûta  encore 
40,000  livres. 

Ces  sommes  formaient  une  masse  totale  de 
290,000  livres  qu'ils  n'étaient  point  en  état  de 
payer;  il  fallut  qu'ils  contractassent  l'obliga- 
tion d'en  servir  l'intérêt  au  denier  20,  tant 
au  sieur  Poussardin  qu'aux  ouvriers  par  eux 
employés. 

Rien  n'était  plus  onéreux  que  de  tels  engage- 
ments, et  pour  les  remplir,  il  eût  été  nécessaire 
que  les  moulins  fussent  mis  promptement  en 
activité.  Mais  le  sieur  Carré  eut  le  malheur  de 
ne  trouver  dans  son  associé  qu'un  coopérateur 
négligent  et  presque  nul.  Les  ouvrages  restèrent 
imparfaits  pendant  près  de  deux  ans.  Les  inté- 
rêts des  200,000  livres  s'accumulèrent;  on  les 
poursuivit  avec  violence.  Le  sieur  Arnoux,  dont 
la  négligence  avait  causé  leur  malheur,  offrit  de 
de  se  retirer,  et  sa  proposition  fut  acceptée. 

En  conséquence,  traité  du  5  mai  1789,  par 
lequel  le  sieur  Carré  devint  seul  propriétaire, 
tant  des  bâtiments  que  des  moulins,  à  la  charge 


(1)  Archives  nationales.^  Carton  C  162,  chemise  362, 
pièce  n»  2.  (Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série, 
tome  XLIX,  séance  du  30  août  n92,  page  105,  la  pré- 
sentation de  cette  pétition  à  l'Assemblée . 


d'acquitter  les  intérêts  échus  et  à  échoir  des 
capitaux.  Malgré  cet  abandon,  le  sieur  Arnoux 
devait  le  seconder;  mais  il  disparut  peu  de  temps 
après.  11  était  dû  alors  65,750  livres  d'intérêts, 
et  c'était  là  un  fardeau  accablant  pour  le  sieur 
Carré. 

Cependant,  il  ne  se  découragea  point.  11  re- 
doubla, au  contraire,  de  travail  et  de  zèle.  Il 
parvint  à  perfectionner  et  à  mettre  en  pleine 
activité  l'un  des  deux  moulins. 

Et  rien  ne  fut  plus  utile  à  la  capitale;  la  Révo- 
lution venait  de  s'opérer;  on  manquait  de  farine 
et  de  pain;  on  était  obligé  de  chercher  au  loin 
des  secours  contre  la  disette;  ces  secours  étaient 
insuffisants,  et  le  sieur  Carré  eut  le  bonheur  de 
rendre,  en  cette  occasion,  des  services  signalés. 
C'est  ce  qu'il  justihe  par  les  attestations  des  ci- 
toyens qui  composaient  alors  à  Paris  le  comité 
des  subsistances. 

Quoiqu'il  servit  avec  ardeur  ses  concitoyens, 
il  en  fut  souvent  maltraité.  Ses  denrées  furent 
livrées  plusieurs  fois  au  pillage.  Les  encourage- 
ments sur  lesquels  il  comptait  lui  manquèrent, 
et  il  essuya  de  tous  côtés  des  pertes  énormes. 
En  effet,  au  mois  de  septembre  1789,  dans  un 
moment  où  les  subsistances  étaient  le  plus  rares 
à  Paris,  le  sieur  Carré  se  vit  en  état  de  faire 
conduire  à  la  halle  4  voitures  de  farine.  Ces 
voitures  qui  portaient  chacune  18  sacs,  et  en 
tout  72,  sortaient  à  peine  de  ses  magasins, 
qu'elles  furent  pillées  par  le  peuple,  malgré 
leur  destination,  malgré  la  présence  de  M.  de 
Lafayette,  qui  tenta  "inutilement  de  protéger 
le  convoi.  Chaque  sac,  en  ne  le  portant  qu  au 
prix  moyen,  valait  alors  90  livres;  c'est  un  fait 
encore  prouvé  par  des  certificats  dignes  de  foi, 
ci. ..  6,480 livres. 

Le  5  octobre  suivant,  jour  de  crise  et  du  voyage 
à  Versailles,  autre  perte  non  moins  considé- 
rable; une  foule  de  malveillants  pénétrèrent  avec 
violence  dans  ses  magasins.  Il  s  y  trouvait  pour 
7,000  livres  de  farine  encore  imparfaite;  ils  en 
enlevèrent  une  partie;  ils  foulèrent  le  reste  aux 
pieds  et  le  jetèrent  par  les  fenêtres.  Heureuse- 
ment, ils  ne  purent  parvenir  à  dévaster  un  ma- 
gasin séparé,  qui  contenait  des  blés  en  nature; 
mais  toutes  les  farines  furent  perdues,  ci...  7,000 
livres. 

Le  même  jour,  quoique  sensible  à  une  pa- 
reille perte,  le  sieur  Carré  s'occupa  vivement 
de  l'intérêt  public.  Il  savait  que  ceux  de  ses 
concitoyens  qui  étaient  partis  pour  Versailles, 
pouvaient  souffrir  de  la  faim  ;  il  fit  cuire, 
dans  le  four  de  son  invention,  300  pains  de 
quatre  livres:  il  en  fit  cuire  autant  le  lende- 
main. Tout  leur  fut  envoyé,   et  tout  demeura 
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sans  payement.  Or,  les  six  cents  pains,  à  douze 
sols  l'un,  formaient  unesomme  de. . .  360  livres. 
La  municipalité  de  Paris  avait  promis,  par  son 
arrêté  du  25  décembre  1789,  une  prime  de  liuit 
livres  par  chaque  sac  de  farine  que  les  mar- 
chands feraient  conduire  à  Paris.  Elle  chargea 
même  en  particulier  le  sieur  Carré,  dont  elle 
connaissait  le  zèle,  d'aller  acheter,  sur  les  mar- 
chés des  municipalités  voisines,  tous  les  blés  et 
farines  qui  s'y  trouveraient  invendus,  et  lui  pro- 
mit de  nouveau  cette  prime.  Sous  la  foi  de  cette 
promesse,  il  voyagea  à  grands  frais,  brava  les 
dangers  qui  menaçaient  sa  vie  au  milieu  des 
émeutes  continuelles  du  peuple,  et  parvint  à 
fournir  pour  son  compte  sept  mille  sacs.  Cepen- 
dant, il  ne  reçut  aucune  partie  de  la  prime  pro- 
mise, comme  il  est  facile  de  vérifier  par  les  re- 
gistres de  la  municipalité.  11  lui  revenait  néan- 
moins 56,000  livres,  ci. . .  56,000  livres. 

Bientôt  il  essuva  une  injustice  d'un  autre 
genre.  Le  31  décembre  1789,  il  avait  fait  avec 
MM.  les  officiers  municipaux  un  marché,  par  le- 
quel il  devait  fournir  et  verser  dans  les  magasins 
de  l'Ecole  militaire,  là  quantité  de  trois  cents 
sacs  de  farine,  du  poids  de  trois  cent  vingt- 
cinq  livres,  à  raison  de  56  livres  l'un.  La  livrai- 
son devrait  se  faire  dans  le  cours  de  janvier  et 
de  février.  Le  sieur  Carré  fut  fidèle  à  son  enga- 
gement, livra  d'abord  quatre-vingt-treize  sacs  ; 
et  dans  les  premiers  jours  de  février  1790,  il 
avertit  la  municipalité  qu'il  était  prêt  à  fournir 
le  surplus. 

On  lui  répondit  que,  pour  le  moment,  les  ma- 
gasins étaient  pleins,  qu'il  avait  delà  place  chez 
lui,  et  qu'il  pouvait  y  garder  les  deux  cent  sept 
sacs  restants,  pour  les  livrer  à  la  première  ré- 
quisition des  administrateurs  :  ce  que  fit  le  sieur 
Carré.  Mais,  qu'arriva-t-il?  Etonné  de  ne  recevoir 
aucun  ordre,  il  se  présente  de  nouveau  à  la  mu- 
nicipalité au  mois  de  mars,  il  y  réitère  son  offre 
de  livrer  les  deux  cent  sept  sacs.  Quel  est  son 
étonnement,  lorsqu'on  lui  répond  qu'il  ne  les  a 
pas  fournis  dans  le  délai  convenu,  et  qu'il  n'est 
plus  recevable  à  réclamer  l'exécution  du  mar- 
ché? Il  insiste  vivement,  et  représente  aux 
administrateurs  ce  qui  s'est  passé.  Ils  persévè- 
rent à  refuser  la  livraison,  de  sorte  que  le  sieur 
Carré,  victime  de  leur  injustice,  a  été  obligé  de 
garder  les  farines,  et  de  les  revendre  avec  perle 
de  10  livres  par  sac,  et  de  2,070  livres,  au  total, 
ci.   .   .  2,070  livres. 

Le  résultat  des  voies  de  fait  et  des  injustices 
qu'il  a  souffertes,  a  donc  été  une  perle  de 
71,910  livres. 

Si  l'on  joint  à  cette  somme  les  65,750  livres 
d'intérêt  qui  s'étaient  accumulées  avant  qu'il 
recueillit  aucuns  fruits  de  son  industrie,  on 
trouve  un  total  de  137,660  livres.  11  était  difficile 
de  supporter  tant  de  charges  et  de  pertes  ;  aussi, 
le  sieur  Carré  a-t-il  eu  le  sort  des  inventeurs, 
il  est  complètement  ruiné,  et  il  ne  lui  reste  d'au- 
tre ressource  que  d'implorer  la  bienfaisance  de 
la  nation  et  de  ses  représentants. 

11  croit  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  par  ses 
découvertes.  Chacun  des  deux  moulins  qu'il  a 
fait  construire,  à  l'aide  de  quatre  chevaux  ou 
de  quatre  bœufs,  peut  travailler  continuellement 
et  sans  aucun  chômage,  tandis  que  les  antres 
moulins  sont  subordonnés  aux  vicissitudes  du 
temps.  Chacun  peut  moudre  par  jour  vingt-qua- 
tre septiers  de  blé,  comme  le  sieur  Carré  l'a 
prouve  en  différentes  circonstances  critiques. 
Ces  moulins  rendent  d'ailleurs  de  plus  belles 
farines  que  les  autres. 

1"  Série.  T.  L. 

4  3* 


Ils  ont  encore  un  avantage  important,   c'est 

au'ils  sont  faciles  à  transporter.  Dans  un  temps 
e  guerre,  ils  peuvent  suivre  les  armées,  et  leur 
procurer  les  farines  nécessaires  à  leurs  subsis- 
tances. Le  sieur  Carré  observe  aussi  que  les 
deux  moulins  qu'il  a  déjà  construits  sont  dans 
un  emplacement  vaste,  et  propre  à  servir  de  dé- 
pôt aux  grains  et  farines  que  la  capitale  vou- 
drait amasser  pour  sa  consommation.  On  sait 
que  les  magasins  coûtent  infiniment  à  bâtir,  et 
la  ville  de  Paris  s'épargnerait  une  dépense 
énorme  en  acquérant  ceux  dont  il  s'agit. 

Dans  le  même   corps  de  bâtiment  se  trouve 
aussi  un  four  économique,  inventé  par  le  sieur 
Carré.  Ce  four  a  une  double  propriété  qui   le 
rend  de  beaucoup  supérieur  aux  autres  usines 
de  cette  espèce  :  1°  11  consomme  moins  de  bois 
que  les  autres,  et  par  là  le  pain,  cet  aliment 
nécessaire  du  riche  et  du  pauvre,  peut  se  vendre 
à  meilleur  compte  ;  2"  les  procédés  de  la  cuis- 
son sont  plus  simples  et  plus  rapides.  Avec  un 
tel  four,  il  est  aisé  de  faire'  en  vingt-quatre  heu- 
res jusqu'à  douze  et  treize  fournées.  C'est  ce 
que  le  sieur  Carré  a  prouvé  à  l'époque  de  la  fé- 
dération  de  1790  ;  il    a   cuit    1365    pains   de 
quatre  livres,  en  treize  fois,  et    en  vingt-cinq 
heures.  C'est  ce  qu'il  a  prouvé    en  différents 
autres  temps;  et  si  le  prix  de  chaque  pain  n'a 
pas   été  porté  à   14  sols   en   1790,   s'il   a,  au 
contraire,  baissé  jusqu'à  huit  sols  six  deniers, 
c'est   principalement    par    l'industrie  du  sieur 
Carré,  qui  approvisionnait  presque  seul  les  mar- 
chés de  Pans. 

Aujourd'hui,  toujours  plus  sensible  à  l'intérêt 
de  ses  concitoyens  qu'au  sien,  il  continuerait  ses 
opérations,  s'il  le  pouvait  ;  mais  il  est  hors  d'é- 
tat de  se  rendre  utile  de  cette  manière.  Des  dé- 
penses énormes,  le  pillage  de  ses  denrées,  et  des 
perles  de  tout  genre  ont  causé  sa  ruine.  11  prend 
le  parti  d'offrir  à  la  nation  ses  moulins,  son  four 
économique,  son  industrie  et  les  travaux  qu'il 
est  prêt  à  entreprendre  pour  multiplier  en 
France  des  usines  d'une  utilité  certaine  et  con- 
sidérable. 

Au  surplus,  il  soumet  avec  empressement  ses 
ouvrages  aux  vérifications  que  1  Assemblée  na- 
tionalg  voudra  faire  faire  par  ses  commissaires, 
et  au  jugement  qu'elle  en  portera.  11  aurait  trop 
à  rougir,  s'il  pouvait  jamais  être  confondu  parmi 
ces  charlatans,  qui  transforment  des  chimères 
en  découvertes  utiles  à  l'Etat. 

Tout  ce  qu'il  demandera  pour  son  avantage 
personnel,  c'est  que  l'auguste  Assemblée  na- 
tionale daigne  prendre  en  considération  ses 
maliieurs,  et  lui  accorde  une  indemnité  propre 
à  les  réparer.  11  porte  un  cœur  exempt  de  toute 
ambition  ;  il  ne  veut  qu'échapper  aux  horreurs 
de  l'indigence. 

S'il  lui  était  permis  de  parler  plus  longtemps 
de  lui-même,  il  dirait  que  depuis  le  13  juil- 
let 1789,  il  a  montré  le  patriotisme  le  plus  ar- 
dent, et  porté  constamment  les  armes  pour  la 
défense  de  la  liberté  ;  mais  il  n'a  fait  que  son 
devoir,  et  il  doit  trouver  en  lui-même  sa  véri- 
table récompense. 

Signé  :  CARRÉ, 

juré  de  trimestre  d'accusation  criminelle. 

Nota.  11  a  sauvé  plusieurs  malheureux  des 
malveillants. 

Parmi  les  pièces  qui  établissent  les  faits  arti- 
culés par  le  sieur  Carré,  l'Assemblée  nationale 
distinguera,  sans  doute,  l'attestation  donnée  par 
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le  sieur  Dusaze,  boulanger  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  qui  prouve  que  le  sieur  Carré,  par  son 
courage  et  son  patriotisme,  l'a  plusieurs  fois 
arraché  des  mains  barbares  des  méchants  qui 
voulaient  l'assassiner,  lors  de  la  disette  du  pain 


en  1789.  Le  danger  auquel  ce  pauvre  boulanger 
fut  exposé  était  si  grand  et  les  excès  de  ses 
assassins  si  affreux,  que  sa  femme  en  mourut  de 
frayeur. 


LETTRE 

de  MM.  Delmas,  Dubois  de  Bellegarde  et  Dubois  du  Bais  (1),  commissaires  de  V Assemblée  nationale 
à  l'armée  du  Nord,  pour  répondre  à  l'accusation  portée  contre  eux  par  M.  Duhem  et  rendre  compte 
de  leur  missiori. 


Valenciennes,  29  août  1792. 
Monsieur, 

11  nous  est  impossible  de  ne  pas  témoigner  à 
l'Assemblée  nationale  notre  surprise  en  appre- 
nant la  dénonciation  que  le  sieur  Duhem,  notre 
collègue,  lui  a  faite  contre  nous  ;  mais  heureu- 
sement elle  a  cru  de  sa  justice  de  ne  pas  devoir 
l'accueillir  sans  examen. 

Elle  doit  en  effet  se  persuader  difficilement 
que  ceux  qui  ont  montré  jusqu'à  ce  jour  un 
incorruptible  patriotisme  et  une  grande  sévérité 
dans  les  principes  aient  pu  un  instant  composer 
avec  leurs  devoirs. 

L'Assemblée  nationale  nous  a  crus  dignes  de 
sa  confiance  et  nous  osons  l'assurer  que  nous 
justifierons  complètement  son  choix;  notre  dé- 
vouement sans  bornes  et  les  travaux  pénibles 
attachés  à  notre  commission  auraient  dû  rendre 
M.  Duhem  un  peu  moins  pressé  de  nous  accuser. 
Quand  on  a  à  servir  la  chose  publique  et  qu'elle 
exige  de  nous  tous  nos  moments,  il  est  bien 
douloureux  d'être  distraits  de  fonctions  aussi 
importantes  pour  répondre  à  des  délations  aussi 
inconsidérées  ;  mais  ce  qui  nous  console,  c'est 

3ue  nous  avons  pour  témoins  ici  de  notre  con- 
uite  tout  ce  qu'il  y  a  de  citoyens  des  plus  pa- 
triotes, notre  propre  conscience,  qui  ne  nous 
trompera  pas  et  nous  ne  craindrons  ni  le  blâme 
des  uns  ni  les  remords  de  l'autre  ;  nous  étions 
purs  en  quittant  le  Corps  législatif,  nous  ne  dou- 
tions pas  que  nous  avions  des  hasards  ^t  des 
dangers  à  courir. 

Nous  rentrerons  purs  dans  son  sein,  fiers  d'a- 
voir tout  entrepris  et  tout  bravé  pour  le  salut  de 
notre  patrie  et  le  triomphe  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Nous  n'avons  point  outrepassé  nos  pouvoirs, 
nous  n'avons  point  contrarié  les  décrets  du  Corps 
législatif  pour  lesquels  nous  prêchons  partout 
le  respect  et  la  soumission;  nous  n'avons, enfin, 
rien  prononcé  sur  le  compte  de  M.  Dillon  et 
quoique  le  général  Dumouriez  l'ait  nommé  de 
son  chef  à  un  commandement,  il  n'a  point  exercé 
de  fonctions  ni  pris  ce  commandement,  il  a  tou- 
jours attendu  et  attend  encore  la  décision  défi- 
nitive de  l'Assemblée  nationale  et  c'est  dans 
cette  position  qu'il  a  suivi  sur  son  ordre  le  géné- 
ral Dumouriez  à  l'armée  du  Centre.  Sur  quoi  donc 
porte  l'accusation  de  M.  Duhem?  Nous  ne  le  con- 
cevons guère  de  la  part  d'un  collègue  qui,   s'il 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  157,  chemise  326, 
pièce  n"  1.  (Voy.  Archives  parlementaires,  1'°  série, 
tome  49,  séance  du  27  août  1792,  page  40,  la  dénon- 
ciation de  M.  Duhem,  et  séance  du  30  août  1792,  p.  120, 
le  dépôt  de  cette  lettre  et  sa  lecture  à  l'Assemblée.  Le 
}e2,te  qui  eu  a  été  douDé  à  cette  place  est  incomplet. 


ne  sait  pas  mettre  des  prix  à  notre  dévouement 
a  été,  cependant,  dans  le  cas  de  juger  que  notre 
patriotisme  ne  le  cédait  pas  au  sien  ;  nous  ne 
craindrons  jamais  l'examen  le  plus  sévère  de 
notre  conduite  et  nous  provoquerons  toujours 
contre  nous  la  décision  la  plus  rigoureuse  de 
l'Assemblée  nationale. 

Elle  sait  combien  dans  la  mission  qui  nous  est 
confiée  nous  avons  besoin  d'être  entourés  de 
toute  sa  confiance  afin  de  la  remplir  efficacement; 
nous  devons  donc  espérer  qu'elle  s'empressera 
de  nous  rendre  une  prompte  et  éclatante  jus- 
tice. 

11  est  bon  qu'elle  sache  encore  que  nous  n'avons 
reçu  ni  officiellement  ni  indirectement  aucune 
décision,  tant  de  sa  part  que  de  celle  du  conseil 
exécutif  sur  le  compte  de  M.  Dillon  et  qu'il  est 
toujours  incertain  de  son  sort;  il  a  sollicité  lui- 
même  par  plusieurs  lettres  une  décision  défini- 
tive, ce  qui  prouve  que  nous  n'avons  rien  pro- 
noncé à  son  égard. 

Nous  venons  de  recevoir  la  nouvelle  indirecte 
du  rappel  de  tous  les  commissaires  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  ce  cas  nous  allons  changer  notre 
marche  et  attendre  ici  l'avis  officiel  de  ce  décret. 
Jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  nous  allons  terminer 
les  opérations  dont  nous  sommes  chargés,  visiter 
les  camps  et  quelques  villes  les  plus  voisines  où 
nous  sommes  attendus.  L'Assemblée  nationale 
ne  pourra  voir  de  notre  part  dans  le  parti  que 
nous  avions  pris  d'aller  joindre  M.  le  général 
Dumouriez  qu  un  grand  dévouement  que  rien  ne 
peut  arrêter  lorsqu'il  s'agit  de  servir  la  patrie. 

Nous  lui  adressons  ci-joint  ainsi  que  nous  lui 
avons  annoncé  par  notre  lettre  d'hier  les  pièces 
relatives  à  l'arrestation  des  sieurs  Dulac  et 
Rieunier  détenus  dans  la  prison  de  cette  ville. 

Nous  avons  fait  changer  les  commandements 
temporaires  des  villes  dé  Laon  et  du  Quesnoy. 

Le  colonel  du  3^=  de  dragons  et  le  lieutenant- 
colonel  du  58"  d'infanterie  ont  été  suspendus 
provisoirement  par  le  maréchal  de  camp, 
M.  Duval.  L'Assemblée  nationale  prononcera  dé- 
finitivement sur  leur  compte.  M.Groly,  capitaine 
d'une  compagnie  franche  a  été  destitué  de  ses 
fonctions  et  obligé  de  s'éloigner  à  20  lieues  des 
frontières  pour  refus  de  serment. 

Nous  avons  suspendu  et  remplacé  provisoire- 
ment le  maire,  trois  officiers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  commune  de  Prouvy,  district  de 
Valenciennes,  et  toute  la  municipalité  deThiant, 
même  district. 

Nous  nous  disposions  encore  à  quelques  expé- 
ditions essentielles  de  ce  genre  dans  les  armées, 
mais  les  généraux  très  patriotes  qui  les  com- 
mandent ne  manqueront  pas  de  les  faire  ainsi 
que  nous  leur  avens  recommandé. 

Les  officiers  et  soldats  du  104^  régiment  ont 
fait  authentiquement  leur  profession  dd  foi  pa- 
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triotique  et  tous  ont  prononcé  le  serment.  Les 
soldats  et  officiers  étaient  disposés  à  nous 
dénoncer  ceux  qui  s'y  refusaient.  Ils  nous  ont 
annoncé  aujourd'iiui  qu'il  n'y  avait  plus  dans  ce 
régiment  qu'une  même  opinion  et  un  même  vœu  : 
celui  de  vivre  ou  de  mourir  pour  la  liberté  ou 
l'égalité,  nous  leur  en  avons  témoigné  toute  notre 
satisfaction  et  nous  leur  avons  prorais  d'en  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale  ;  ce  régiment  a 
fait  célébrer  une  messe  solennelle  en  mémoire 
des  citoyens  de  Paris  qui  ont  péri  pour  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

La  commune  de  cette  ville  en  a  fait  autant  et 
nous  avons  assisté  à  ces  deux  céromonies  fu- 
nèbres. 

Nous  croyons  devoir,  Monsieur  le  Président, 
solliciter  de  la  justice  de  l'Assemblée  nationale 
mention  honorable  pour  la  commune  de  celle 
ville  et  le  104''  régiment  dont  le  patriotisme  non 
seulement  n'est  plus  douteux,  mais  s'est  montré 
de  la  manière  la  moins  équivoque. 

Vos  commissaires  ont  eu  la  satisfaction  de  voir 
disparaître  l'aristocratie,  et  le  patriotisme  se 
ranime  partout  oi!i  ils  se  sont  présentés  ;  les  ci- 
toyens les  plus  inciviques,  honteux  d'un  senti- 
ment si  abject,  semblaient  l'abjurer  en  prenant 
l'air  et  le  ton  du  patriotisme  et  en  se  courbant 
profondément  devant  la  souveraineté  nationale 
dont  nous  étions  les  organes. 

Notre  séjour  a  été  long  ici,  parce  que  celte 
ville  est  le  centre  principal  de  tout  ce  qui  s'opère 
sur  les  frontières  et  dans  les  armées  ;  nous  y  avons 
été  continuellement  occupés  sans  un  moment  de 
relâclie  par  l'extrême  confiance  qu'on  nous  té- 
moignait. 

Nous  avions  omis  de  dire  à  l'Assemblée  na- 
tionale qu'un  particulier  de  Saint-Amand  avait 
été  arrêté  comme  suspect,  l'on  s'était  emparé 


de  sa  correspondance  :  ce  particulier  a  été  con- 
duit hier  matin  devant  nous,  nous  avons  pris 
une  lecture  publique  de  sa  correspondance,  elle 
ne  contenait  rien  de  suspect;  il  se  plaignait  au 
contraire  de  la  fureur  des  Autrichiens  contre 
tout  ce  qui  n'était  pas  aristocrate.  Nous  avons 
aussi  fait  mettre  les  scellés  sur  la  correspondance 
suspecte  d'une  femme  d'ici  qui  est  absente,  nous 
en  prendrons  communication  avant  notre  départ 
et  nous  instruirons  l'Assemblée  nationale  de  nos 
recherches. 

Nous  attendons,  Monsieur,  avec  impatience  les 
ordres  ultérieurs  et  officiels  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  nous  nous  empresserons  d'y  satisfaire; 
elle  doit  croire  que  nous  reparaîtrons  au  milieu 
d'elle  avec  la  confiance  de  n'avoir  rien  omis  de 
tout  ce  qui  dépendait  de  nous  pour  remplir  ho- 
norablement et  avec  succès  notre  mission  et  nous 
osons  lui  dire  que  notre  présence  bien  désirée 
encore  dans  les  camps  et  dans  plusieurs  villes  y 
a  merveilleusement  disposé  les  esprits,  les  a  tous 
réunis  à  une  obéissance  passive  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  à  servir  sans  réserve  et 
avec  courage  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Voilà  ce  que  nous  avons  remarqué  partout  où 
nous  nous  sommes  présentés. 

Nous  vous  adressons  le  compte  de  l'adminis- 
tration des  opérations  militaires  et  de  la  corres- 
pondance de  M.  Arthur  Dillon  dont  nous  avons 
l'ait  la  vérification  sur  Jes  pièces  originales.  11 
importe  que  l'Assemblée  en  prenne  connais- 
sance et  qu'elle  prononce  définitivement  sur  le 
compte  de  ce  général. 

x\ous  sommes  avec  respect,  etc.. 

Les  commissaires  de  L'armée  du  Nord, 
Dubois  du  Bais,  Delmas,  Dubois  de  Bellegahde. 


ADRESSE 

VAssemblée  nationale  (l),  présentée  par  M.  Sabin  Tournal,  directeur  des  postes  à  Avignon^  le 
31  août  1792,  pour  refuser  V amnistie  prononcée  pour  les  crimes  des  révolutionnaires  d'Avignon  et 
du  Comtat. 


Législateurs, 

Impliqué  dans  la  procédure  sur  les  événe- 
ments du  16  octobre  1791,  décrété  de  prise  de 
corps  par  le  tribunal  d'attribution,  auquel  vous 
aviez  confié  l'instruction  de  cette  procédure, 
j'eus  soin  d'annoncer  au  ministre  de  la  justice, 
par  mes  lettres  des  8  et  12  du  mois  de  mai  der- 
nier, que  je  regretterais  loin  de  moi  le  pesant  far- 
deau de  l'amnistie.  Elle  est  aujourd'hui  appli- 
quée et  je  viens  aquitler  ma  promesse. 

l'our  que  vous  connaissiez  l'intérêt  que  j'ai  à 
renoncer  à  cette  amnistie,  je  dois  mettre  sous 
vos  yeux  le  détail  des  persécutions  que  j'ai 
épouvées  et  celui  des  accusations  dont  je  suis 
frappé.  Vous  jugerez,  par  leur  rapprocliement, 
si  ma  demande  est  fondée  en  justice  et  en  rai- 
son, si  j'ai  mérité  de  voir  porter  atteinte  à  mon 
honneur,  ou  plutôt,  si  le  décret  de  prise  de  corps 
prononcée  contre  moi  n'est  pas  la  suite  du  sys- 
tème exécrable  qui  m'avait  voué  à  la  destruc- 
lion  et  qui,  pour  l'opérer,  a  réuni  sur  moi  tous 


(I  )  Ribliolhèquc  nalion  tie  :  Assemblée  législative,  Lf»'", 
1U873. 


les  genres  de  souffrances.  J'ai  survécu  pour  repro- 
cher à  mes  tyrans  leur  atrocité,  disais-je  dans  ma 
lettre  du  12  mai  au  ministre  de  la  justice;  ils 
m'ont  supposé  des  crimes,  sans  en  articuler, 
sans  en  indiquer  un  seul  ;  et  moije  serai  forcé, 
pour  éviter  la  complication,  de  taire  plusieurs 
de  ceux  qu'ils  ont  commis  en  ma  personne. 

L'origine  de  tous  mes  maux  se  trouve  dans  la 
corruption  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  en- 
voyés à  Avignon  par  le  ministre  Lessarl,  sous  le 
titre  de  commissaires  médiateurs,  et  sous  celui 
de  commissaires  civils;  c'étaient  au  contraire  des 
commissaires  exterminateurs  ;  c'étaient  des  per- 
fides qui,  sous  le  voile  du  patriotisme,  ont 
tenté  d  établir  la  contre-révolution  dans  nos  con- 
trées, y  ont  servi  les  fureurs  des  contre-révolu- 
tionnaires. 

Les  médiateurs,  après  avoir  vu  stoïquement 
commettre  sous  leurs  yeux,  de  la  part  des  en- 
nemis de  la  Révolution,  des  meurtres  nom- 
breux dans  le  Gomlat,  à  Gigondas,  au  Barroux, 
à  Malaucène,  à  Garpentras,  à  Garomb,  après 
avoir  mis  en  liberté  les  autours  de  ces  meurtres 
et  ceux  des  meurtres  comniis  au  Thor  et  h  Vai- 
snn  dans  les  personnes  de  l'octogénaire  Bressg, 
du  patriote  Lavillasse,  maire  de  Vaison  et  de 
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son  ami  Anselme,  secrétaire  de  la  commune  de 
cette  ville,  comme  pour  annoncer  aux  partisans 
de  l'ancien  régime  qu'ils  pouvaient  se  livrer  à 
tous  les  forfaits,  que  l'impunité  é^ait  certaine, 
finir  par  en  commettre  eux-mêmes  ;  la  ville  de 
Sorgues,  voisine  d'Avignon,  attestera  les  ou- 
trages et  les  emprisonnements  arbitraires  et 
sans  prétexte,  les  homicides  dont  le  prêtre 
Mulot,  l'un  de  ces  médiateurs,  s'est  rendu  cou- 
pable dans  le  mois  de  septembre  dernier.  J'en 
avais  consigné  le  récit  dans  mes  feuilles,  d'après 
(les  plaintes  judicaires  et  des  procès-verbaux 
authentiques,  inde  irœ:  cette  affaire  fournit  au- 
jourd'hui la  matière  d'une  demande  en  accu- 
sation formée  contre  ce  prêtre  impie  et  san- 
guinaire, qui  siège  avec  arrogance  parmi  vous. 

C'est  à  cette  expédition,  c  est  à  la  position 
prise  par  le  médiateur  Mulot,  devenu  tacticien, 
qui,  après  s'être  fait  connaître  comme  le  défen- 
seur des  ennemis  de  la  Hévolution,  se  plaça 
avec  une  armée  de  ligne  à  la  porte  d'Avignon, 
qu'on  doit  les  événements  du  16  octobre.  Qui  ne 
croira  même  que  la  conjuration  qui  éclata  dans 
cette  journée,  ne  fût  combinée  entre  lui  et  le 
ministre  Lessart,  lorsque  celui-ci  a  voulu  diffé- 
rer, jusqu'au  8  novembre,  l'exécution  de  la  loi 
du  14  septembre  qui  ordonnait  la  réunion  d'Avi- 
gnon et  du  Comlat  à  l'Iimpire  français?  (1)  Per- 
mettez, Législateurs,  que  j'en  retrace  ici  les 
principales  circonstances. 

Les  citoyens  d'Avignon  étaient,  à  l'époque  du 
mois  d'octobre  dernier,  régis  par  une  Adminis- 
tration provisoire  qui  avait  succédé  à  une  mu- 
nicipalité dont  les  principaux  membres  avaient 
été  reconnus  coupables  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique,  la  sûreté  individuelle  et 
contre  l'achèvement  de  la  révolution  avigno- 
naise.  Cette  municipalité  évincée  avait  trouvé 
protection  dans  les  médiateurs  qui  connivaient 
avec  elle  et  elle  devint  leur  agent.  Ce  furent 
deux  de  ses  membres  qui  s'établirent  les  direc- 
teurs de  l'attroupement  des  Gordeliers,  formé 
d'après  une  affiche  artislement  combinée  por- 
tant que  le  Mont-ie- Piété  venait  d'être  spolié;  que 
la  religion  catholique  était  perdue  par  l'abolition 
des  moines;  que  la  Vierge  des  Cordeliers  en  pleurait 
de  douleur,  et  que  le  peuple  ne  pourrait  rien  faire 
de  plus  agréable  à  Dieu  que  de  puuir  les  auteurs  de 
ces  attentats. 

Ce  furent  les  affidés  de  ces  ci-devant  officiers 
municipaux,  qui  colorèrent  la  statue  de  la  Vierge, 
qui  placèrent  des  cierges  allumés  dans  une  telle 
position,  qu'ils  jetaient  sur  son  visage  un  reflet 
de  lumière  qui  la  faisait  voir  courroucée  aux 
yeux  crédules  et  qui  excitaient  au  meurtre  par 
le  fanatisme. 

Ce  furent  ces  officiers  municipaux  qui,  après 
avoir  fait  envahir  trois  portes  de  la  ville  par  les 
factieux,  en  envoyèrent  les  clefs  au  prêtre  Mulot 
avec  invitation  d'accourir  avec  son  armée  pour 
les  aider  à  consommer  leur  crime. 

Ce  furent  eux  qui  interrogèrent  captieuse- 
ment,  dans  les  Cordeliers,  au  milieu  d'une  mul- 
titude égarée,  le  patriote  Lescuier,  qui  était  à  la 
ville  d'Avignon,  ce  que,  dans  les  beaux  jours  de 
l'Assemblée  constituante,  Mirabeau  était  à  la 
France  ;  l'infortuné  !  c'était  presque  spontané- 
ment qu'il  s'était  rendu  dans  cette  église;  on 
lui  avait  dit  que  le  peuple  désirait  recevoir  des 

0)  Ce. délai,  évidemment  criminel,  est  un  des  chefs 
d'accusation  décrétés  par  l'Assemblée  nationale,  et  sur 
lesquels  le  tribunal  d'Orléans  a  à  se  prononcer  dans 
taffaire  Lessart. 


éclaircissements  de  lui,  il  s'était  empressé  d'aller 
le  satisfaire. 

Ce  furent  deux  de  ces  ci-devant  officiers  mu- 
nicipaux, qui,  prévoyant  l'effet  des  réponses 
claires  et  ingénues  du  patriote  Lescuier,  l'inter- 
rompirent par  des  cris  et  le  firent  descendre  de 
la  (chaire,  traîner  aux  pieds  des  autels  et  mas- 
sacrer impitoyablement  à  coups  de  sabres,  de 
pierres,  de  briques,  de  sabots,  d'escabeaux  de 
lutrin,  de  ciseaux  et  faire  de  son  corps  un  as- 
semblage informe  de  plaies  et  de  contusions. 

Ce  furent  ces  ci-devant  officiers  municipaux, 
qui  envoyèrent  des  factieux  dans  sa  maison, 
voisine  des  Cordeliers,  y  faire  perquisition  de 
ma  personne;  une  divinité  tutélaire  voulut, 
qu'appelé  par  la  générale,  je  fusse  sorti,  pour 
voler,  comme  citoyen  et  comme  capitaine  d'une 
compagnie  de  la  garde  nationale,  au  poste  du 
danger.  Un  moment  décida  de  ma  vie  ;  si  je  fusse 
tombé  au  pouvoir  de  ces  tigres,  j'aurais  été  la 
seconde  victime  immolée  au  dieu  de  la  contre- 
révolution. 

Le  prêtre  Mulot  était  évidemment  complice 
dans  cette  conspiration,  puisque  sur  la  simple 
réquisition  verbale  d'un  conjuré,  encore  tout 
fumant  du  sang  de  Lescuier,  qui  lui  présenta  à 
Sorgues  les  chefs  des  portes  de  la  ville,  il  voulut 
marcher  en  force  sur  Avignon  :  le  général  F^rrit^r 
qui  commandait  l'armée,  refusa  de  devenir  un 
Bouille;  son  refus  fut  le  salut  des  amis  de  la 
liberté. 

Mulot  était  complice,  puisqu'au  lieu  de  déplorer 
la  douloureuse  mort  du  patriote  Lescuier,  il  l'ap- 
pela dans  ses  lettres  un  assassinat  vengeur  ;  c'est- 
à-dire  un  assassinat  que  la  loi  n'avait  pas  à 
venger;  il/n^ciiétait  complice,  ill'a  voue  en  quelque 
sorte,  en  s'exprimant  sur  ce  meurtre,  au  milieu 
de  vous,  le  19  novembredernier,  avec  une  légèreté 
qui  ressemble  à  l'applaudissement  :  «  Lescuier, 
dit-il,  fut  accusé  d'avoir  fait  enlever  une  malle  du 
Mont-de-Piété  ;  il  fut  mandé  aux  Cordeliers,  on 
l'interrogea,  il  se  défendit  mal,  et  une  foule  de 
mains  l'elendit  aux  pieds  des  autels.  »  Il  n'y  a 
qu'un  complice  qui  puisse  faire  avec  cette  im- 
pudente sérénité  le  récit  infidèle  d'un  massacre 
aussi  affreux. 

On  sait  comment  de  terribles  et  déplorables 
vengeances  furent  exercées,  au  moment  où  le 
peuple  apprit  que  Lescuier,  qui  avait  survécu 
quelques  heures  à  son  martyre,  était  expiré.  Mon 
opinion  sur  ces  vengeances  fut  prononcée  dans 
le  moment  où  j'en  fus  instruit  ;  je  les  déplorai, 
je  donnai  des  larmes,  sans  acception  de  parti,  à 
Lescuier  et  aux  auteurs  de  sa  mort  immolés  à 
ses  mânes.  Mes  feuilles  font  foi  de  mes  sentiments 
à  cet  égard  (l). 

C'est  cependant  dans  cet  événement  qu'on  a 
cherclié  des  prétextes  pour  me  livrer  à  la  des- 
truction et  au  déshonneur.  Les  commissaires 
civils  qui  succédèrent  aux  médiateurs,  et  du 
nombre  desquels  était  Le  Scène-des-Maisons,  qui 


(1)  Dans  ma  feuille  du  19  octobre  1791,  après  avoir 
rendu  compte  des  procès-verbaux  sur  les  malheurs  de 
la  journée  du  16,  j'ujoule  :  Les  administrateurs  jprovi- 
soiresde  la  commuuc  d'Avignon  pleurent  aujourd'hui  à 
la  fois  le  patriotisoîe  sacrifié  par  des  séditieux  et  des  sé- 
ditieux immolés  par  des  patriotes,  av^nt  que  la  loi  eut 
prononcé.  On  a  répandu  au  loin  que  la  mort  de  Les- 
cuier fut  vengée  longtemps  après  et  de  sang  froid.  La  vé- 
rité est  que  les  arrestations  des  coupables  furent  faites 
immédiatement  aurès  l'asmssinat  commis  et  la  conjura- 
tion réprimée,  et  qu'ils  furent  mis  à  mort  dans  la  nuit 
suivante,  au  moment  oii  ta  victime  venait  d'expirer. 
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a\ait  été  médiateur  lui-même,  et  contre  lequel 
les  citoyens  d'Avignon,  réunis  en  assemblées 
primaires,  avaient  articulé  vainement,  auprès  du 
ministre,  les  plaintes  les  plus  graves,  sont  de- 
venus mes  bourreaux.  Ils  se  sont  associé  la 
ci-devant  municipalité  d'Avignon,  évincée  le 
21  août  pour  crime  de  trahison  ;  ils  l'ont  rétablie 
arbitrairement;  ils  ont  été  ensuite  secondés  par 
la  municipalité  qui  succéda  à  celle-ci  dans  le 
mois  de  janvier  dernier,  par  les  généraux  d'ar- 
mée envoyés  à  Avignon  et  par  les  satellites 
Autrichiens,  qu'ils  eurent  la  perlide  précaution 
d'y  introduire. 

Je  dois.  Législateurs,  retracer  ici  la  conduite 
de  ces  machinateurs  infernaux. 

Les  commissaires  civils  (1),  le  général  Choisy, 
le  régiment  de  la  Marck  entrent  à  la  fois  dans 
Avignon,  les  portes  leur  en  sont  ouvertes;  ils 
venaient  consommer  une  réunion  sollicitée 
depuis  deux  années,  à  laquelle  les  citoyens 
d'Avignon  avaient  fait  tous  les  sacrifices,  pour 
laquelle  ils  avaient  versé  leur  sang;  il  furent 
accueillis  avec  cet  empressement  qui  caractérise 
des  cœurs  heureux  et  confiants.  Semblables  au 
serpent  qui  meurtrit  le  sein  qui  l'a  reçu,  ils 
déploient  tout  à  coup  l'appareil  de  la  guerre 
contre  les  citoyens  paisibles;  tout  à  coup  les 
maisons  des  patriotes  sont  envahies,  leurs  per- 
sonnes sont  arrêtées,  maltraitées,  traînées  dans 
les  prisons.  Là  où  le  patriote  n'est  pas  rencontré 
on  s'empare  de  sa  mère,  de  son  épouse,  de  ses 
proches;  les  meubles,  les  effets  sont  dilapidés, 
tous  les  genres  d'offense  sont  prodigués.  On  avait 
été  jusqu'à  prévoir  que  cette  explosion  tyran- 
nique  conduirait  à  la  fuite  un  grand  nombre  de 
citoyens.  Des  pièges  avaient  été  tendus  à  l'avance 
sur  leurs  pas.  Deux  régiments  entiers  de  cava- 
lerie étaient  distribués  par  brigades  sur  les  che- 
mins, dans  la  campagne.  C'est  ainsi  qu'on  donne 
la  chasse  aux  bêtes  fauves,  pendant  qu'on  les 
déloge  de  leurs  retraites,  des  meutes  nombreuses 
les  attendent  dans  la  plaine  et  leur  donnent  la 
mort,  qu'elles  avaient  cru  éviter  en  fuyant.  Ainsi 
les  patriotes  malheureux  Avignonais,  abandon- 
nant une  patrie  souillée  par  le  crime,  tombaient 
dans  les  embuscades  des  satellites,  ils  étaient 
ramenés  à  la  ville,  et  traduits  impitoyablement 
dans  les  prisons. 

C'est  par  de  tels  moyens  que  150  citoyens  furent 
arrêtés  dans  les  journées  des  9  et  10  no- 
vembre 1791,  sans  mandat  d'amener,  sans  man- 
datd'arrêt,  sans  ordre  nominatif;  que  1 ,200  furent 
mis  en  fuite.  Pour  avoir  une  idée  de  l'horreur  de 
ces  journées,  il  faut  se  représenter  un  certain 
nombre  de  conjurés  de  tout  état  et  de  tout  sexe, 
se  faisant  une  fête  barbare  d'aller  au-devant  de 
chaque  prisonnier,  de  le  circonvenir,  de  l'outra- 
ger, de  le  frapper,  de  s'animer  au  meurtre  par 
ces  mots  affreux,  si  énergiques  dans  le  dialecte 
du  pays  :  Zou,  zou,  imparfaitement  rendus  dans 
l'idiome  français,  par  ceux-ci  :  Frappez,  frappez! 
Marius  rentrant  dans  Rome,  et  sacrifiant  à  sa 
vengeance  ses  ennemis,  et  les  ennemis  de  ses 


(1)  Ils  se  nommaient  :  Lo  Scène-des-Maisons,  juge  de 
paix  à  Paris,  ancien  conseiller  du  Cfiâtelet,  ci-devant 
médiateur;  (Miainpioii,  officier  municipal  de  Paris;  il 
était  ministre  de  l'intérieur.,  au  moment  oii  la  dernière 
trahison  royale  a  fait  son  e.vplonon  meurtrière;  Albi- 
gnac,  maréchal  de  camp,  commandant  dans  le  départe- 
ment de  l'Hérault  ;  il  donna  sa  démission  au  bout  d'un 
mois,  il  eut  pour  successeur  Beauregard,  autre  maré- 
chal de  camp,  bien  digne  d'être  membre  de  cette  per- 
fide commission. 


amis,  n'a  pas  fourni  à  l'histoire  un  tableau  plus 
hideux  de  violences  arbitraires  et  de  cruautés. 

Je  fus  un  de  ceux  contre  lesquels  les  premières 
perquisitions  furent  dirigées.  A  onze  heures  du 
soir  400  soldats  de  la  Mark  environnent  ma 
maison  ;  au  lieu  de  frapper  pour  se  faire  ouvrir, 
ils  s'annoncent  en  enfonçant  la  porte  d'entrée 
avec  un  fracas  et  des  cris  effroyables  ;  il  se  ruent 
dans  mes  appartements,  les  remplissent  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  armes;  ils  enfoncent  les 
portes,  les  armoires.  En  vain  mon  épouse  se 
présente-t-elle  à  eux,  en  vain  leur  offre-t-elle 
les  clefs  de  tous  les  lieux,  des  rebuts  et  des 
outrages  sont  les  réponses  qu'elle  reçoit,  et  tous 
les  excès  de  la  rapacité  et  de  la  dévastation  sont 
commis  sous  ses  yeux.  Armes,  linges,  argenterie, 
tout  devient  leur  proie. 

Quant  à  moi,  je  fus  arrêté  dans  la  maison 
d'un  ami,  où  je  passais  la  soirée,  et  où  on  arrêta 
père,  mère,  enfant,  servante,  où  on  assassina 
un  des  fils,  qui  n'évita  la  mort  qu'en  se  préci- 
pitant de  dessus  les  toits  ;  il  se  démit  un  pied  et 
se  cassa  une  cuisse;  il  n'en  fut  pas  moins  traîné 
en  prison,  d'où  les  atroces  commissaires  civils 
ne  permirent  même  pas  qu'ils  fût  transféré  à 
l'hôpital. 

Cette  expédition,  qui  fit  éprouver  aux  citoyens 
tous  les  maux  dévolus  aux  habitants  d'une  Ville 
prise  d'assaut,  jeta  l'épouvante  dans  tous  les 
cœurs.  Les  émigrations  clandestines  furent  in- 
nombrables; mais  150  patriotes  ne  purent  échap- 
per à  la  captivité;  ils  n'étaient  frappés  d'aucune 
dénonciation,  ils  avaient  été  pris  au  hasard;  ils 
furent  entassés  dans  des  prisons.  Pendant  qu'on 
leur  cherchait  des  crimes,  qu'on  ourdissait  des 
trames  contre  eux,  qu'on  pratiquait  des  mauvais 
citoyens  pour  les  transformer  en  faux  témoins 
on  tenait  les  prisonniers  soigneusement  séques- 
trés, privés  de  toute  communication  humaine, 
on  construisit  des  cachots,  on  forgea  des  fers 
[)our  ceux  qu'on  regardait  comme  les  principaux. 
Le  cachot  le  plus  mal  sain  me  fut  destiné;  j'y 
ni  vécu  quatre  mois,  environné  de  tout  ce  que 
l'imagination,  la  vue  et  l'odorat  peuvent  offrir 
de  plus  horrible,  et  n'ayant  à  respirer  qu'un  air 
impur,  imprégné,  par  surcroît,  de  l'humidité  et 
de  l'odeur  de  la  chaux  vive,  récemment  employée. 

Que  ceux  qui  mesurent  leur  haine  contre  moi 
aux  services  que  mes  écrits  ont  rendu  à  la  Ré- 
volution, qui  se  réjouissent  de  mes  souffrances, 
me  représentent  à  leur  pensée  dans  cet  état  de 
captivité  et  d'humiliation;  qu'ils  me  voient  dans 
un  antre  obscur,  infect,  grossièrement  creusé 
dans  l'épaisseur  de  la  muraille,  en  forme  de  tom- 
beau; qu'ils  me  contemplent  dans  une  attitude 
de  gêne  faute  d'espace,  couché  sur  un  monceau 
de  paille,  réduit  en  peu  d'heures  en  fumier.  Des 
satellites  armés  d'un  glaive  flamboyant  sont 
placés  auprès  d'une  ouverture  de  trois  peuces 
de  diamètre,  par  laquelle  je  recevais  l'air  em- 
pesté d'une  alcôve  étroite  et  obscure,  habitée 
par  quatre  personnes. 

Le  silence  affreux  qui  régnait  autour  de  moi, 
vraiment  le  silence  des  tombeaux,  n'était  inter- 
rompu que  par  la  présence,  qui  se  renouvelait 
six  rois  par  jour,  et  qui  était  autant  de  supplices 
de  ces  féroces  autrichiens,  de  ces  infâmes  offi- 
ciers de  la  Marck,  qui  venaient  s'assurer  si  les 
murs  épais  qui  m'entouraient  n'avaient  point  été 
dégradés  par  mes  mains  affaiblies.  Ils  procu- 
raient en  même  temps,  aux  ennemis  de  la  Révo- 
lution les  plus  acharnés,  le  plaisir  barbare  de 
venir  me  considérer  et  m'outrager.  Parmi  eux, 
j'ai  reconnu  un  Despegron^  colonel  du  régiment 
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ci-devant  Soissonnais  qui,  après  avoir  travaillé 
longtemps  ses  soldats  dans  le  sens  contraire  à 
la  Révolution,  a  emporté  à  Ghambery  la  honte  du 
non-succès,  un  Albert  de  Rions,  qui  a  failli  payer 
de  sa  tête  à  Toulon  son  incivisme,  un  abbé  Maury, 
frère  de  celui  dont  le  souvenir  rappelle  toutes 
les  fureurs  aristocratiques  :  il  eut  la  vileté  de 
m'apostropher,  en  me  disant  :  Voilà  où  vous  ont 
conduits  vos  écrits,  mon  frère;  l'homme  aux 
800  fermes  triomphe,  et  vous  êtes  dans  les  (ers. 
Je  lui  répondis  :  Je  préfère  des  fers  honorables  à 
un  triomphe  honteux.  La  réplique  fut  l'ordre  do 
faire  mugir  sur  moi  les  verroux  redoutables. 

Dans  toutes  ces  visites,  on  ne  m'entreteilait 
que  de  gibets  et  d'échafauds.  On  inventait  des 
événements  désastreux  pour  m'en  faire  le  récit, 
afin  de  fatiguer  mes  esprits,  et  de  produire  dans 
mon  corps  une  révolution  par  la  terreur. 

C'est  ainsi  qu'on  m'annonçait,  tantôt  que  l'Al- 
sace et  la  Lorraine  étaient  envahies,  tantôt  que 
Grenoble  et  Perpignan  étaient  assiégées.  Une  au- 
trefois on  m'entretenait  d'un  projet  de  Saint- 
Barthelemy,  qui  devait  placer,  dans  la  même 
tombe,  tous  les  amis  de  la  révolution  de  l'Empire, 
en  commençant  par  les  législateurs. 

Le  plus  souvent  on  me  parlait  de  la  rétroces- 
sion du  Gomtat  et  d'Avignon  au  pape;  on  me  la 
représentait  comme  décidée;  elle  devait,  ajoutait- 
on,  être  favorisée  par  le  régiment  de  la  Marck, 
à  qui  le  pape  faisait  toucher  un  supplément  de 
solde,  et  par  sept  régiments  étrangers  qui  al- 
laient être  appelés,  au  nombre  desquels  on  ne 
mauquait  pas  de  placer  le  régiment  Roy  al- Alle- 
mand et  Lambesc  son  digne  chef.  Cette  rétroces- 
sion devait  être  consacrée  par  le  supplice  de  tous 
ceux  qui  avaient  eu  part  à  la  Révolution.  Kn- 
suite,  me  disait-on,  l'insurrection  des  catholiques 
de  Jalès,  et  l'invasion  des  Piéraontais,  l'entrée 
des  Espagnols  par  Arles,  auront  un  plein  succès, 
parce  que  l'armée  du  Comtat  les  favorisera. 

On  me  nourrissait  de  mille  fables  de  ce  genre, 
plus  effrayantes  les  unes  que  les  autres,  pour 
une  imagination,  qui,  par  l'effet  de  l'isolement, 
manquait  de  base  pour  les  apprécier. 

Vous  le  voyez,  Législateurs,  c'était  un  genre 
de  supplice  nouveau,  Busiris  ne  l'eût  pas  in- 
venté; mais  lorsque  l'histoire  du  jour  fournis- 
sait quelque  catastrophe  déplorable,  alors  la  vé- 
rité me  parvenait,  avec  les  couleurs  qui  pou- 
vaient la  rendre  plus  affreuse. 

C'est  ainsi  qu'on  venait  m'annoncer  que  les 
mères,  les  épouses  de  mes  meilleurs  amis  avaient 
été  traînées  en  prison,  en  butte  aux  outrages  et 
aux  mauvais  traitements,  que  leurs  maisons 
avaient  été  spoliées,  et  qu'après  plusieurs  jours 
de  captivité,  elles  avaient  été,  comme  par  grâce, 
et  comme  par  égard  pour  leur  sexe,  bannies  de 
la  ville.  C'est  ainsi  qu'on  vint  m'annoncer,  avec 
le  ton  de  la  décision  que  mon  épouse,  mère  de 
trois  enfants,  allaitant  le  plus  jeune,  avait  été 
aussi  arrêtée,  exposée,  pendant  la  traduction,  à 
toutes  les  fureurs  d'une  multitude  effrénée,  qui 
l'avait  conspuée,  excédée  de  coups,  et  qui  voyant 
que  les  bâtons  et  les  pierres  n'avaient  pas  un 
effet  meurtrier  assez  prompt,  avait  eu  recours 
à  une  arme  tranchante,  et  lui  avait  entamé  le 
crâne  d'un  coup  de  sabre.  Je  ne  sais  quelle  di- 
vinité l'arracha  à  ses  bourreaux;  mais  après 
m'avoir  fait  cette  peinture  horrible,  on  m'an- 
nonça que  mon  épouse  était  entrée  vivante  dans 
la  prison;  que  parmi  les  nombreuses  blessures 
qu'elle  avait  reçues,  aucune  n'était  mortelle; 
elle  a  survécu,  en  effet,  après  avoir  lutté,  de 


même  que  son  nourrisson,  deux  mois  avec  la 
mort. 

Je  le  demande,  si  ceux  qui  ordonnaient,  auto- 
risaient, ou  ne  réprimaient  pas  de  tels  excès, 
étaient  des  ministres  de  la  loi,  ou  ses  violateurs, 
des  fonctionnaires  publics  ou  des  bourreaux;  la 
passion  aveugle,  la  perfidie  et  la  cruauté  des 
plus  raffinées,  ont  guidé  seules  les  commissaires 
civils  dans  cette  expédition.  Ils  avaient,  c'est 
tout  dire,  la  vile  barbarie  de  se  mêler  dans  la 
foule  qui  insultait  aux  prisonniers. 

J'ai  demeuré  quatre  mois  consécutifs  dans 
les  cachots,  n'ayant  aucune  instruction  sur  mes 
affaires,  aucun  rapport  avec  la  race  humaine; 
n'obtenant  des  renseignements  sur  l'existence 
de  ma  famille,  que  par  des  bouches  qui  me  par- 
laient avec  délices  et  avec  insulte  des  maux 
dont  elle  était  accablée. 

Outre  les  dangers  de  l'insalubrité  et  de  l'in- 
quiétude, j'ai  encore  couru  ceux  d'être  mis  à 
mort.  Le  24  décembre  on  en  fit  visiblement  la 
tentative.  A  la  faveur  du  feu  mis  à  dessein  à  une 
cheminée  du  palais,  où  se  trouvent  les  prisons, 
on  chercha  à  y  introduire  des  conjurés,  qui 
avaient  charge  de  massacrer  les  prisonniers. 

Deux  compagnies  de  canonniers,  patriotes, 
comme  le  sont  tous  les  canonniers  du  royaume, 
casernées  dans  le  palais,  firent  si  bonne  conte- 
nance, que  le  complot  fut  déjoué. 

Dans  la  même  nuit,  on  fit  une  autre  tentative. 
On  introduisit  dans  la  prison  un  plus  grand  nom- 
bre de  soldats  que  de  coutume;  on  me  tira  de 
mon  cachot,  on  me  plaça  au  milieu  d'eux  dans 
la  geôle;  ils  étaient  rangés  en  cercle,  le  sabre  à 
la  main,  et  là,  sous  le  prétexte  de  vérifier  si  je 
n'étais  pas  muni  de  quelques  papiers,  on  me 
dépouilla  de  mes  vêtements,  on  me  mit  dans 
une  absolue  nudité,  on  m'y  laissa  une  demi- 
heui-e,  et  ce  temps  on  l'employa  à  me  faire  mille 
questions  insidieuses,  à  me  prodiguer  les  in- 
jures et  les  accusations  les  plus  extravagantes. 
Ou  me  provoquait  ainsi  à  des  réponses  aigres, 
pour  avoir  occasion  de  faire  prendre  le  change 
aux  soldats,  de  les  irriter,  et  de  donner  le  signal 
du  massacre.  J'aperçus  le  piège,  je  restai  ipuet, 
et  je  fus  replacé  dans  mon  antre. 

Le  lendemain  on  refusa  à  la  porte  de  la  pri- 
son la  nourriture  que  mon  épouse  était  dans 
l'usage  de  m'envoyer.  On  lui  fit  dire  que  je 
n'avais  plus  besoin  de  rien;  on  insinuait  ainsi 
que  j'étais  mort,  pour  connaître  l'effet  que  pro- 
duirait cette  nouvelle,  afin  de  la  démentir  ou  de 
la  réaliser,  suivant  qu'elle  aurait  une  sensation 
plus  ou  moins  dangereuse  pour  mes  bourreaux. 
Les  alarmes  de  mon  épouse,  celles  qu'elle  sema 
dans  la  ville,  celles  qu'elle  eut  le  bonheur  d'ins- 
pirer à  la  société  patriotique  de  Marseille,  qui 
dépêcha  à  ce  sujet  un  courrier  extraordinaire  à 
l'Assemblée  nationale,  prévinrent  la  consomma- 
tion du  crime. 

Pendant  que  j'étais  ainsi  victime  d'une  froide 
barbarie,  que  ma  voix  était  étouffée,  les  com- 
missaires civils  adressaient  à  l'Assemblée  natio- 
nale des  rapports  perfidement  tronqués  sur  les 
événements  du  16  octobre,  sur  leurs  causes  et 
sur  leurs  auteurs.  Ils  me  présentaient  comme 
chargé  de  pouvoirs  dans  Avignon  ;  ils  voulaient 
par  là  justifier  les  atrocités  qu'ils  me  faisaient 
éprouver.  Moi  chargé  de  pouvoirs!  Je  n'ai  ja- 
mais été  revêtu  d'aucune  charge  publique,  j'ai 
servi  la  Révolution,  si  c'est  la  servir  que  d'en 
publier  les  circonstances  sans  les  dénaturer; 
mais  jamais  aucune  responsabilité  n'a  reposé 
sur  ma  tête,  jamais  l'ambition  des  places  n'a  été 
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un  véhicule  à  mon  zèle  patriotique.  Dans  le  mo- 
ment où  j'écris,  toutes  les  autorités  viennent 
d'être  constituées  dans  notre  cité,  l'organisation 
de  tous  les  corps  administratifs  et  judiciaires 
vient  d'y  être  enectuée.  J'ai  invité  mes  conci- 
toyens a  m'oublier  dans  leurs  sull'rages.  En 
eliet,  chargé  seul  d'une  feuille  périodique,  qui 
se  publie  chaque  jour,  de  quels  moments  puis-je 
disposer  pour  les  affaires  publiques? 

C'est  par  ces  manœuvres  que  mes  féroces  per- 
sécuteurs trouvèrent  le  moyen  de  me  livrer  au 
tribunal  établi  à  Avignon  par  décret  du  26  no- 
vembre 1791,  pour  connaître  des  crimes  commis 
dans  cette  ville,  et  dans  le  comtat  Vcnaissin, 
depuis  le  23  septembre  précédent  (1). 

Ce  tribunal  a-t-il  rempli  à  mon  égard  les  obli- 
gations que  lui  imposait  la  loi  dont  il  était  l'or- 
gane ? 

Pouvoir  constitué,  a-t-il  fait  cesser  les  vexa- 
tions, les  tortures  de  l'arbitraire? 

Le  décret  de  prise  de  corps  qu'il  a  prononcé 
contre  moi  est-il  fondé  sur  le  résultat  des  infor- 
mations ? 

Voilà,  Législateurs,  l'examen  auquel  vous  me 
permettrez  de  me  livrer  encore. 

J'étais,  je  le  répète,  dans  la  profondeur  des 
cachots,  au  moment  où  le  tribunal  a  été  installé, 
le  10  décembre.  Ce  jour-là  même,  ou  peu  de 
jours  après,  le  tribunal  devait  prendre  connais- 
sance de  ma  détention  et  m'interroger  ;  s'il  ju- 
geait qu'elle  dût  être  prolongée,  il  devait,  selon 
le  texte  de  la  loi,  la  rendre  la  moins  rigoureuse 
possible. 

Il  devait  permettre  que  je  fusse  accessible  à 
mes  proches,  à  mes  amis,  à  mes  conseils;  il 
devait  m'appeler  à  la  reconnaissance  des  corps 
de  délits,  m'admettre  à  l'audition  des  témoins. 

(Loi  du  29  septembre  1791,  concernant  la  police 
de  sûreté  et  la  justice  criminelle.) 

Pendant  quatre  mois  11  a  feint  d'ignorer  une 
détention.  En  vain  mon  épouse  désolée  se  pré- 
sentait-elle à  chacun  des  luges,  en  vain  récla- 
mait-elle l'exécution  de  la  loi  pour  ma  personne, 
ils  repoussaient  ses  instances;  quelques-uns 
allèrent  jusqu'à  lui  faire  refuser  leur  porte. 

Le  tribunal  n'a  donc  rempli  aucune  de  ses 
obligations  à  mon  égard;  c'est  par  son  assenti- 
ment tacite  que  j'ai  été  exposé  aux  traitements 
affreux  dont  je  viens  de  rendre  compte.  Le  tri- 
bunal est  donc  complice  de  mes  bourreaux.  Il  a 
donc  servi  la  passion  des  ennemis  de  la  liberté. 
Celte  conséquence  ne  peut  pas  être  niée. 

Le  19  mars,  la  porte  de  mon  cachot  s'ouvre, 
on  m'introduit  dans  une  demeure  presque  aussi 
sombre,  mais  plus  spacieuse.  J'y  trouve  des 
compagnons  d'infortune,  et  j'y  apprends  que  sur 
les  1,500  prisonniers,  28  seulement  ont  été  dé- 
crétés de  prise  de  corps,  que  les  autres  viennent 
de  recouvrer  la  liberté;  j'apprends  en  même 
temps  qu'ils  ne  la  doivent  qu  aux  mouvements 
faits  en  leur  faveur  par  les  habitants  indignés 
des  départements  circonvoisins,  qu'à  la  néces- 
sité où  les  commissaires  civils  avaient  été  ré- 
duits d'éloigner  le  régiment  de  la  Marck  et  de 


(1)  Ce  tribunal  était  ainsi  composé  :  MM.  Albisson,  do 
Montpellier,  président;  Mouton,  de  Sommicres,  Rèvol,  de 
Romans,  Pinet,  de  Valence,  Salamon,  de  Moniclimarl, 
Randon,  de  Saint-Hippolyte,  accusateur  public;  Hulin, 
do  Paris,  commissaire  du  roi. 

Nota.  Ce  dernier  avait  été  commis.sairo  du  roi  dans 
la  fameuse  affaire  du  Champ  de  Mars  ;  il  s'y  rendit  cé- 
lèbre par  son  profond  asservissement  aux  yolontés  du 
ebtnilé  âUlrichilBn. 


composer  la  garnison  de  volontaires  nationaux. 
Le  même  jour,  comme  pour  empoisonner  mon 
retour  à  la  lumière  par  l'atteinte  portée  à  mon 
honneur,  le  décret  de  prise  de  corps  prononcé 
contre  moi  me  fut  signifié.  Bientôt  après,  je 
suis  conduit  avec  les  coaccusés  devant  le  tri- 
bunal assemblé  publiquement.  Le  commissaire 
du  roi  débute  par  nous  ordonner  impérieuse- 
ment le  silence;  il  craignait  que  nos  conci- 
toyens n'entendissent  nos  plaintes  et  nos  justes 
réclamations.  On  lit  une  procédure  monstrueuse, 
où  toutes  les  formes  protectrices  de  l'inno- 
cence étaient  violées,  où  on  ne  voyait  figurer, 
pour  témoins,  que  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
])lique,  les  complices  de  l'assassinat  du  patriote 
Lescuier. 

Cette  lecture  dura  plusieurs  séances,  elle 
n'était  pas  achevée  le  22  mars,  lorsqu'arriva  à 
Avignon  un  courrier  extraordinaire,  dépêché 
par  un  agent  corrompu  de  la  municipalité  contre- 
révolutionnaire  d'Avignon,  apportant  la  nou- 
velle qu'un  des  articles  d'un  décret,  dont  s'oc- 
cupait l'Assemblée  nationale  sur  Avignon,  portait 
amnistie  pour  tous  les  crimes  de  révolution  com- 
mis dans  cette  ville.  A  ces  mots  le  tribunal  voit 
échapper  ses  victimes  ;  il  suspend,  de  dépit,  la 
lecture  publique  des  informations;  il  se  sépare, 
sans  congé  ;  les  prisonniers  réclament  en  vain, 
par  des  requêtes  multipliées,  la  continuation  de 
la  procédure  ou  leur  élargissement.  Le  tribunal 
persiste  dans  sa  désertion  (1);  les  citoyens 
d'Avignon  en  sont  indignés.  Après  avoir  attendu 
pendant  15  jours  qu'il  reprît  ses  séances,  ou 
que  les  prisonniers  fussent  élargis,  en  vertu  du 
décret  d'amnistie,  ils  s'écrièrent  :  «  Le  tribunal 
a  rompu  les  liens  que  la  loi  lui  avait  imposés, 
imitons-le,  brisons  les  verroux  sous  lesquels  gé- 
missent les  justiciables  qu'il  a  abandonnés  ». 

C'est  ainsi  que  s'opéra  la  violation  des  pri- 
sons qui  me  recelaient.  Le  recouvrement  de  la 
liberté  ne  fut  pas  mon  ouvrage;  il  fut  la  suite 
de  l'infraction  à  la  loi,  dont  le  tribunal  avait 
donné  l'exemple;  mais  bientôt  après,  de  faux 
rapports  sont  faits  à  l'Assemblée  nationale  par 
les  membres  du  tribunal  eux-mêmes;  ils  sup- 
posaient qu'il  existait  à  Avignon  des  troubles, 
depuis  que  le  régiment  de  la  Marck  en  avait  été 
éloigné,  depuis  que  l'habit  et  les  couleurs  natio- 
nales n'y  étaient  plus  outragés,  depuis  enfin  que 
des  soldats  de  la  liberté,  des  volontaires  natio- 
naux y  avaient  remplacé,  pour  garnison,  les 
satellites  allemands.  Votre  religion  fut  surprise. 
Législateurs,  le  10  mai,  par  un  décret  que  vous 
avez  généreusement  révoqué  le  15  août,  vous 
ordonnâtes  la  translation  du  tribunal  à  Montéli- 
mart  ;  alors  ses  membres,  dispersés  et  criminelle- 
ment inactifs  depuis  le  22  mars,  se  rassemblent 
dans  cette  ville;  mais  c'est  pour  y  rester  encore 
plus  de  trois  mois  dans  l'inaction.  Que  dis-je  ?  ils 
s'occupent  avec  ardeur  des  moyens  de  replacer 
dans  les  fers  des  hommes  pour  lesquels  une  loi 
d'oubli  était  prononcée.  Leur  correspondance 
avec  les  commissaires  réunis  à  Avignon,  dignes 
imitateurs  des  commissaires  civils,  en  fait  foi. 
L'organisation  d'Avignon  était  prochaine,  il  faJ- 


(1)  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  :  qu'un  seul  membre 
du  tnbunal,  M.  Salamon,  mérite  de  n'être  pas  confondu 
avec  ses  collègues.  Il  fut  le  seul  qui,  dans  cette  occasion, 
resta  à  son  poste,  en  manifestant  le  dessein  de  continuer 
la  lecture  des  informations;  lorsqu'il  partit  d'Avignon, 
dix  jours  après  ses  confrères,  il  annonça  qu'il  allait  les 
requérir  de  revenir  à  Avignon,  et  j'aime  à  croire  qae 
eod  annonce  était  sincère. 
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lait  éloigner  des  places  administratives  et  judi- 
ciaires les  soutiens  de  la  Révolution,  afin  de  la 
faire  rétrograder,  en  composant  les  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  de  personnages  ennemis 
de  la  liberté.  Tel  fut  le  but  delà  persécution  qui 
fût  renouvelée  au  mois  de  mai  et  de  juin  contre 
les  patriotes  avignonais.  Les  ci-devant  prison- 
niers furent  recherchés  avec  fureur,  leur  signa- 
lement fut  donné  dans  tout  l'Empire;  ceux  qui 
furent  arrêtés  furent  chargés  de  fer,  et  traduits  à 
Montehmart,  où  on  les  exposa  publiquement  à 
toutes  les  humiliations,  à  tous  les  outrages.  Les 
recherches  furent  particulièrement  dirigées 
contre  ma  personne,  mais  par  une  absence 
eflectuee  à  temps,  et  par  une  réclusion  sévère, 
je  parvins  à  me  soustraire  à  mes  persécuteurs 
qui  flrent,  une  seconde  fois,  envahir  ma  maison 
avec  scandale,  et  outrager  ma  famille  par  des 
soldats  excités  contre  moi  par  mille  fables  gros- 
sières. " 

L'amnistie  qui  devait  mettre  fin  à  tant  de  vexa- 
tions,  dont  l'application  si  simple  ne   devait 
souffrir  aucun  retard,  n'a  été  prononcée  que  le 
r.  de  ce  mois  d'août  par  le  tribunal.  Ainsi  une 
loi  bienfaisante,  connue  à  Avignon  dès  le  22  mars, 
n  a  reçu  son  exécution  que  quatre  mois  et  demi 
après  sa  date.  Comment  le  tribunal  persuadera- 
*:'>  aux  clairvoyants,  que  ces  délais  n'ont  pas 
été  perfidement  ménagés?  Gomment  fera-t-il 
croire  qu'il  lui  a  fallu  quatre  mois  et  demi  pour 
décider  qu'une   fédération   populaire,    ensan- 
glantée par  le  fanatisme  et  par  la  soif  de  ven- 
geance, n'avait  pas  la  révolution  pour  cause  et 
pour  objet? L'Assemblée  nationale,  rendue  acces- 
sil)le  à  la  vérité  depuis  la  commotion  du  lOaoùt, 
a  ete  tellement  frappée  de  cette  réflexion,  que, 
par  son  décret  du  15  de  ce  mois,  elle  a  chargé 
le  ministre  de  la  justice,  «  défaire  poursuivre  et 
juger  les  membres  et  commissaires  du  roi  du 
tribunal   criminel  provisoire  établi  à  Avignon 
sur  tous  les  faits  de  leur  conduite,  et  notamment 
pour    avoir   retardé    l'exécution  de  la  loi  du 
28  mars  1792,  en  abandonnant  sans  congé  leur 
poste  et  leurs  fonctions.  » 

Le  ministre  de  la  justice  ne  poursuivra  pas 
seul  ces  juges  prévaricateurs  ;  lorsque  le  tribunal 
auquel  ils  seront  traduits  sera  connu,  je  me  pré- 
senterai pour  dévoiler  leur  conduite;  d'autres 
citoyens,  qui  ont  éprouvé  d'eux  les  mêmes  vexa- 
tions, les  mêmes  injustices,  se  présenteront 
aussi;  1  idée  de  faire  retomber  sur  eux  la  honte 
qu  ils  m  avaient  préparée,  a  toujours  fait  ma 
consolation.  Dès  le  mois  de  mai  {dernier,  je  les 
avais  dénoncés  au  ministre  de  la  justice.  Légis- 
lateurs, vous  apprécierez  combien  je  dois  avoir 
a  cœur  de  les  démasquer,  lorsque  vous  aurez 
connaissance  de  la  nature  des  informations 
a  après  lesquelles  ils  ont  porté  contre  moi  urî 
décret  de  prise  de  corps.  J'ai  placé  ici  l'analyse 
succincte,  mais  fidèle;  je  le  jure. 

Sur  333  dépositions  reçues  par  le  tribunal, 
U  n  est  fait  mention  de  moi  que  dans  24. 

Les  14,  22,  et  29«  témoins  ne  disent  que  des 
choses  relatives  à  l'arrestation  de  deux  particu- 
liers, qui  eut  lieu  le  21  août  1791,  arrestation  à 
laquelle  les  informations  du  tribunal  ne  pou- 
vaient pas  s'étendre,  puisqu'il  n'était  institué  que 
pour  connaître  des  crimes  commis  depuis  le 
^6  septembre,  ainsi  ils  ne  peuvent  pas  former 
charge,  et  fussent-ils  susceptibles  d'en  former, 
les  dépositions  sont  insignifiantes. 

Les  3,  30,  32,  38,  44,  71  et  89«  témoins,  «  par- 
ient uniquement  de  ma  présence  à  la  maison 
commune,  ou  au  palais,  à  différentes  heures  dans 


I  les  journées  des  16  et  17  octobre.  »  Ils  ne  m'in- 
pulent  aucun  fait  ni  aucun  discours:  ces  témoi- 
gnages sont  absolument  sans  conséquence. 

Les  45  et  113»  témoins  m'attribuèrent  des 
propos  «  vagues  tenus  postérieurement  au  16  oc- 
tobre »,  tels  que  d'avoir  demandé  dans  un  café, 
à  un  étranger,  comment  on  considérait  dans  les 
villes  éloignées  les  événements  de  notre  révolu- 
tion, d'avoir  émis  le  désir  de  conserver,  dans 
des  liqueurs  spiritueuses,  la  tête  mutilée  de  l'in- 
fortuné Lescuier,  afin  de  prouver  l'extrême  atro- 
cité de  ses  assassins. 

Le  52«  témoin  est  un  gendarme  national,  qui 
dépose  que  «  le  16  octobre  à  onze  heures  du 
matin,  au  moment  où  la  sédition  éclatait  aux 
Gordeliers,  et  où  on  y  assassinait  Lescuier,  je 
l'ai  invité  à  monter  à  cheval.  »  C'était  un  vœu 
pour  le  retour  de  l'ordre. 

Le  2  et  le  27«  témoins  me  désignent  «  comme 
étant  à  la  tête  d'une  patrouille,  qui  passa  à  la 
Carréterie  le  16  octobre  à  onze  heures  du 
matin.  » 

Tout  le  monde  sait  que  c'est  alors  que  les 
séditieux  massacraient  Lescuier  dans  l'église  des 
Gordeliers,  qu'ils  s'emparaient  des  portes  de  la 
ville,  qu'ils  appelaient  le  prêtre  Mulot  pour  se- 
conder leur  fureur.  La  patrie  était  en  danger,  la 
générale  se  faisait  entendre,  j'ai  dû  m'armer, 
j'ai  dû,  comme  je  l'ai  fait,  marcher  contre  les 
assassins  de  Lescuier;  j'espère  qu'une  action 
louable  ne  sera  pas  travestie  en  crime.  C'est  au 
zèle  patriotique  et  actif  que  je  déployai  dans  cette 
occasion,  que  je  dus  la  conservation  de  ma  vie; 
si  j'étais  resté  lâchement  dans  ma  maison,  j'y 
serais  devenu  la  proie  des  monstres  qui  avaient 
immolé  Lescuier  et  qui  vinrent  faire  perquisi- 
tion de  ma  personne. 

Les  28, 36,  44,  109  et  M9«  témoins  me  rendent 
«  acteur  dans  des  arrestations  qui  furent  faites 
dans  la  même  journée  du  16,  postérieurement 
à  l'assassinat  de  Lescuier.  »  Je  réponds  :  1"  que 
les  témoignages  ne  s'accordent  pas;  les  uns  me 
désignent  à  pied,  les  autres  à  cheval;  les  uns 
me  disent  vêtu  couleur  poil  de  la  bête,  les 
autres  me  désignent  vêtu  de  rouge  ;  de  ces  con- 
tradictions résulte  la  nullité  des  dépositions; 

2°  Que  je  n'ai  arrêté,  ni  fait  arrêter,  ni  vu 
arrêter  personne  dans  cette  journée;  j'étais  en 
uniforme  national,  avec  épaulette  de  capitaine, 
épée  et  baudrier.  Cet  habit  ne  peut  pas  être  con- 
fondu avec  un  habit  bourgeois  couleur  de  la 
bête  ; 

3°  Que  des  arrestations  dans  un  pareil  jour, 
après  une  émeute  dans  laquelle  un  sang  inno- 
cent et  précieux  avait  été  répandu,  qui  avait 
menacé  la  liberté  de  tous  les  citoyens  par  la  prise 
des  portes,  qui  m'avait  menacé  moi-même  de  la 
mort,  que  des  arrestations,  dis-je,  dans  ce  mo- 
ment ne  pouvaient  pas  être  des  crimes;  sage- 
ment modifiées,  elles  étaient  au  contraire  des 
mesures  de  prudence; 

4°  Si  les  arrestations  de  ce  genre  étaient  des 
crimes,  pourquoi  le  tribunal  n'a-t-il  pas  informé 
sur  celles  du  9  novembre  et  jours  suivants  ?  Et 
pour  ne  parler  que  de  ce  qui  me  touche,  pour- 
quoi n'a-t-il  pas  sévi  contre  les  auteurs  de  l'ar- 
restation de  mon  épouse,  qui  l'assassinèrent  en 
la  traduisant? 

11  reste  donc  démontré  que  cette  accusation 
n'a  pas  pu  faire  la  matière  du  décret  prononcé 
contre  moi. 

Le  quatrième  témoignage  serait  d'une  nature 
grave  si  le  témoin  était  digne  de  foi,  si  son  dire 
n'était  pas  formellement  démenti  par  un  autre 
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témoin,  entendu  dans  la  même  information.  Je 
transcris  la  déposition  dans  son  intégrité. 

Quatrième  témoin  de  l'information  principale. 

«  Jean-Baptiste  Peytavin,  traiteur  (1),  dépose 
que  dans  la  nuit  du  16  au  17  octobre  dernier, 
a  une  heure  du  matin  ou  environ,  les  Srs  J... 
Tournai,  M...  D...  R...  B...  et  autres  person- 
nes qu'il  ne  connut  pas,  frappèrent  à  sa 
porte,  et  le  firent  lever,  qu'il  descendit  et  leur 
ouvrit  ;  que  le  Sr  J...  qui  parla  le  premier, 
lui  dit  :  que  c'était  une  nuit  pendant  laquelle 
personne  ne  devait  sortir  ;  qu'on  lui  demanda 
à  manger  et  qu'il  fit  une  soupe  au  fromage, 
qu'il  leur  donna  avec  du  bœuf  à  la  mode  et  de  la 
contilure  ;  qu'ils  mangèrent  toutes  ces  choses- 
là  ;  qu'ensuite  les  Srs  M...  et  B...  étant  sortis, 
ils  rentrèrent  bientôt  après  ;  que  M...  était  tout 
couvert  de  sang,  et  que  B...  avait  un  sabre  à 
la  main  tout  ensanglanté  ;  et  qu'en  entrant 
ils  dirent  l'un  et  l'autre  qu'ils  en  avaient 
beaucoup  expédié  ;  et  que  lesdits  J...  D... 
Tournai  et  autres  applaudirent  beaucoup,  en 
disant  :  «  Gela  va  bien  »  ;  que  le  Sr  R...  qui  était 
sorti  en  même  temps  que  M...  et  B...  ne  rentra 
qu'après  eux,  tenant  un  fusil  tout  brisé  et  tout 
ensanglanté,  en  disant  qu'il  l'avait  rompu 
ainsi  sur  la  tête  de  plusieurs  prisonniers  qu'il 
avait  frappés  et  qu'ils  avaient  la  tête  bien 
dure  ;  que  J...  D...  et  autres  qui  écoutaient  ce 
récit  y  applaudissaient  encore  en  chantant  et 
criant  :  A  nous  La  victoire  ;  que  B...  qui  était  en- 
core sorti  dit  en  rentrant  que  tout  allait  bien, 
que  l'on  avait  expédié  tous  ceux  qu'il  y  avait 
dans  les  prisons,  à  l'exception  de  la  Ratapiole  ; 
que  J...  dit  alors  qu'il  ne  fallait  pas  l'épargner, 
qu'il  fallait  l'aller  expédier;  qu'un  homme  de 
cette  troupe,  que  le  déposant  ne  connut  pas, 
ayant  dit  qu'elle  était  enceinte,  J...  répondit  : 
«  enceinte  ou  non,  il  fallait  qu'elle  y  passe  »  ; 
que  de  suite  B...  R...  M...  et  autres  sortirent 
sur  les  or'ires  de  J...  et  que  le  déposant  crut 
qu'ils  allaient  massacrer  ladite  Ratapiole  ;  que 
1...  D...  Tournai  et  autres,  qu'il  ne  connut  pas, 
restèrent  dans  la  salle  à  manger,  qu'ils  criaient, 
chantaient  et  riaient  souvent  aux  éclats,  et  qu'il 
leur  entendit  souvent  tenir  ce  propos  :  A  nous  la 
victoire  ». 

Plus  cette  déposition  paraît  grave,  plus  les 
juges  ont  dû  la  discuter,  en  scruter  le  mérite,  en 
étudier  les  circonstances,  et  apprécier  son  au- 
teur. En  effet,  le  témoin  est  unique,  il  est  isolé. 
Le  principe  testis  unus^  testis  nuUus,  devait 
jeter  les  juges  dans  l'hésitation.  Mais  quoi  I  deux 
autres  témoignages  le  contredisent  formellement 
et  détruisent  ses  assertions  sans  retour,  les 
voici  : 

Dix-huitième  témoin  de  l'information  Pinet, 

«  Jean-Baptiste  Combe,  marchand  de  bois, 
dépose  que  sur  environ  deux  heures  après  mi- 


{!)  Ce  témoin  est  frère  d'un  accusé  détenu.  Il  fut 
emprisonné  comme  patriote,  par  erreur  des  satellites, 
le  même  jour  où  je  le  fus  moi-même,  et  oti  cent-cinquante 
citoyens  le  furent  avec  moi  ;  mais  tandis  que  tous 
furent  retenus  et  soumis  au  traitement  le  plus  barbare, 
il  fut  élar§i  après  huit  heures  de  détention  parce  qu'il 
s'annonça  comme  prêt  à  témoigner  contre  les  citoyens 
principaux  objets  de  la  persécution.  Et  en  effet,  il 
déposa  peu  de  jours  après,  et  il  plaça  son  frère  au 
nombre  de  ceux  qu'il  chargea  le  plus  gravement.  Cette 
circonstance  offre  une  mesure  certaine  pour  apprécier 
ce  témoin.  La  loi  a  tellement  horreur  de  l'homme  déna- 
turé,  qui  se  rend  accusateur  de  ses  proches,  qu'elle 
réprouve  tout  témoignage.  Ainsi  Jean-Baptiste  Peytavin 
ne  pouvait  pas  être  entendu. 


nuit,  étant  entré  dans  un  cabinet  de  la  maison 
commune,  il  y  vit  les  Srs  J...  Tournai,  L. .  .M... 
R...  J...  F.C...  etB...,  qu'il  y  vit  aussi  les 
nommés  G. . .  et  B. . .,  qu'il  a  vu  ledit  G. . .  oc- 
cupé à  dicter  et  le  Sr  M . . .  à  écrire,  et  qu'il  croit 
que  c'est  le  procès-verbal  de  zq  qui  s'est  passé 
aux  Gordeliers  dans  la  matinée  du  16  octobre.  » 

Cent-deuxième  témoin  de  l'information  princi- 
pale. 

«  Thérèse  Roux  dépose  que  le  sieur  Tournai, 
dont  elle  était  servante  à  l'époauedes  massacres 
commis  dans  les  prisons  du  palais,  coucha  hors 
de  sa  maison  la  nuit  du  16  au  17  octobre  ;  mais 
qu'elle  ne  sait  point  où  il  coucha,  si  ce  n'est 
pour  avoir  entendu  dire  à  sa  femme  qu'il  avait 
couché  dans  la  maison  commune.  » 

Il  résulte  de  ces  deux  dépositions  qu'il  est  no- 
toire que  j'ai  passé  la  nuit  à  la  maison  commune 
et  non  chez  le  traiteur.  Le  traiteur  me  fait  arri- 
ver chez  lui  à  une  heure  environ;  suivez  son 
récit  :  il  se  lève,  il  fait  une  soupe  au  fromage, 
conséquemment  il  allume  du  feu,  il  la  sert,  on 
la  mange,  on  mange  ensuite  du  bœuf  à  la  mode 
et  de  la  confiture  ;  quand  toutes  ces  choses-là 
furent  mangées.,  dit-il,  deux  convives  sortent,  ils 
vont  au  palais,  qui  est  distant  de  dix  minutes, 
ils  pénètrent  dans  les  prisons  situées  dans  l'en- 
foncement du  palais,  et  à  une  grande  élévation; 
ils  y  exercent  de  terribles  vengeances,  ils  ren- 
trent pour  s'en  vanter.  Un  d'eux  sort  une  se- 
conde fois,  retourne  aux  prisons  ;  il  revient, 
trouve  encore  les  convives,  rend  encore  compte 
de  nouvelles  vengeances,  il  sort  une  troisième 
fois  et  laisse  les  convives  dans  la  salle,  chantant 
et  riant.  Ces  circonstances  supposent  un  emploi 
de  temps  considérable.  Si  j'avais  assisté  à  ce 
repas,  aurai-je  pu  me  trouvera  deux  heures  en- 
viron à  la  maison  commune  ?  Remarquez  que  le 
mot  environ  n'est  qu'approximatif.  S'il  est  pris 
favorablement,  si  la  loi  le  prescrit,  parce  que 
l'innocence  est  toujours  présumée,  il  peut  offrir 
identité  d'heure  dans  les  deux  témoignages.  Or 
l'alibi  de  chez  le  traiteur  est  complètement 
prouvé,  ou  tout  au  moins  son  témoignage  est-il 
absolument  détruit.  Deux  témoignages  uniques 
sur  un  même  fait,  qui  se  contredisent  spéciale- 
ment, deviennent  absolument  nuls. 

La  déposition  de  Thérèse  Roux,  alors  ma  ser- 
vante, qui  dit  savoir  de  mon  épouse  que  j'ai 
passé  la  nuit  à  la  maison  commune,  vient  en- 
core à  l'appui  du  dire  de  Combe.  Cette  déposition 
a  un  ton  frappant  d'ingénuité.  La  déposition  du 
traiteur  annihilée,  il  n'en  existe  contre  moi 
aucune  dans  laquelle  on  trouve  le  sujet  d'un 
blâme.  Ainsi  la  procédure  ne  présente  aucune 
matière  à  accusation  ;  il  y  a  plus,  elle  contient 
un  témoignage  qui  suffit  seul  pour  donner  de 
moi  l'idée  qui  me  convient.  Je  le  rap|)orte  : 

Cinquante-deuxième  témoin  de  l'information 
Pinet. 

«  Urbain  Gloria,  maître  tailleur,  âgé  de  48  ans, 
dépose  que  le  dimanche  16  octobre,  se  rendant 
chez  lui,  il  rencontra  différentes  patrouilles  qui 
conduisaient  des  citoyens.  Qu'il  en  aperçut  une 
entre  autres,  composée  de  deux  gendarmes  na- 
tionaux, qui  conduisaient  un  particulier  à  lui 
inconnu,  et  qu'après  eux  venait  un  homme 
d'une  taille  moyenne,  habillé  d'une  veste  grise, 
qui  lui  criait  :  Zou,  zou,  qu'il  n'entre  pas  en 
prison.  Que,  étant  devant  sa  porte  dans  le  temps 
que  les  patrouilles  conduisaient  difl'érents  ci- 
toyens, il  entendit  le  Sr  Tournai  qui  leur  criait  : 
Point  de  voies  de  fait.  » 

Ce  témoignage  m'érige  en  défenseur  des  pré- 
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venus  (le  Tassassiiiat  de  Lescuier.  Qu'on  se  rap- 
pelle que,  dans  cette  même  journée,  j'avais 
échappé  moi-même  à  la  fureur  de  ces  sacrili- 
cateurs  impies;  que  je  ne  pouvai  pas  me  dissi- 
muler que  je  fusse  une  victime  indiquée  à 
leur  fer  assassin  ;  que  s'y  j'eusse  obéi  plus  tard 
au  signal  de  voler  aux  armes,  c'en  était  fait  de 
moi,  j'étais  traîné  hors  de  ma  maison  et  offert 
en  second  holocauste.  Le  souvenir  d'un  danger 
aussi  récent,  le  spectacle  de  Lescuier  que  j'ai 
recueilli  moi-même  nageant  dans  son  sang,  mu- 
tilé en  cent  manières  différentes,  devaient  na- 
turellement exciter  en  moi  la  colère  et  le  désir 
de  la  vengeance.  Le  vœu  naturel  de  ma  propre 
sûreté  pouvait  peut-être  m'inspirer  celui  de 
voir  anéantir  ceux  qui  avaient  projeté  mon 
massacre  et  exécuté  celui  de  Lescuier. 

Eh  bien,  le  témoin  me  présente  comme  ayant 
oublié  mes  dangers,  comme  ayant  surmonté  en 
moi  le  désir  naturel  de  voir  périr  ceux  qui 
avaient  juré  ma  mort;  je  pouvais  sans  crime, 
sans  me  compromettre,  laisser  exécuter  les  me- 
naces dirigées  contre  les  prévenus  qu'on  tra- 
duisait, je  passais  dans  la  rue,  je  n'avais  qu'à 
continuer  mon  chemin,  qu'à  détourner  ma  vue  ; 
loin  de  là,  je  deviens  spontanément  leur  égide, 
je  crie  :  Point  de  voies  de  fait.  Par  ces  mots,  je 
rends  un  hommage  authentique  et  pur  à  la  loi, 
à  la  raison  et  à  l'humanité.  La  loi  décerne  une 
couronne  civique  à  celui  qui  sauve  un  citoyen 
en  péril.  Le  tribunal  d'attribution  récompen- 
sera-t-il  impunément  par  un  décret  de  prise  de 
corps  riiomme  généreux  qui, dans  la  commotion 
que  produit  une  conjuration  meurtrière,  ré- 
cemment réprimée,  refuse  l'occasion  de  se  ven- 
ger de  ceux  qui  avaient  attenté  à  ses  jours,  qui 
étaient  encore  tous  fumants,  du  sang  précieux 
dans  lequel  ils  venaient  de  se  baigner;  qui  fait 
plus,  qui  s'établit  leur  défenseur.  Cicéron,  le 
vertueux  Cicéron,  n'a  pas  été  capable  d'une  ac- 
tion aussi  héroïque.  La  conjuration  de  Catilina 
n'avait  pas  éclaté,  elle  n'avait  pas  fait  de  vic- 
times lorsqu'elle  fut  découverte,  et  cependant 
Cicéron  fit  périr,  dans  la  prison,  dans  le  même 
jour,  tous  les  conjurés  qu'il  avait  pu  faire  ar- 
rêter ;  il  négligea  pour  cette  exécution  les 
formes  de  la  loi.  Ses  contemporains  l'ont  re- 
mercié d'avoir  sauvé  la  patrie,  et  l'histoire  l'a 
loué  d'avoir  prévenu,  par  la  mort  des  conjurés, 
l'assassinat  des  sénateurs  et  des  meilleurs  ci- 
toyens de  Rome. 

Suivant  le  témoin,  j'ai  surpassé  Cicéron  en 
magnanimité.  Il  a  ordonné  contre  les  lois  la 
mort  des  accusés,  et  j'ai  invoqué  les  lois  en 
leur  faveur,  et  Cicéron  n'avait  pas  été  comme 
moi,  obligé  de  prendre  les  armes  pour  pourvoir 
à  sa  propre  défense.  11  n'avait  pas  vu  couler  le 
sang  de  Caton  ;  Il  ne  l'avait  pas  recueilli  mutilé 
et  mourant  dans  ses  bras,  comme  j'avais  re- 
cueilli l'Infortuné  Lescuier.  Non,  les  juges  n'ont 
pas  cru,  ils  n'ont  pas  pu  croire  que  celui  qui  a 
donné  une  si  grande  preuve  ae  son  respect 
pour  les  lois  et  pour  l'humanité,  soit  devenu, 
quelques  heures  après,  l'Instigateur  acharné  des 
vengeances  les  plus  cruelles  ;  que  celui  gui  a 
crié  :  point  de  voies  de  fait,  dans  l'après-midi  du 
16  octobre,  ait  chanté  dans  la  nuit  suivante, 
d'après  des  récits  de  carnage  :  A  nous  la  vic- 
toire !  Le  cœur  humain  ne  passe  pas,  dans  un 
instant,  de  l'extrême  compatissance  à  l'extrême 
férocité . 

Ainsi  que  la  vertu,  le  crime  a  ses  degrés. 

Quand  on  à  entendu  le  témoin  qui  m'attribue 


ces  paroles  bienfaisantes  et  protectrices  :  «Point 
de  voies  de  fait  »,  il  faut  m'avoir  vu  le  poignard 
à  la  main,  il  faut  m'avoir  vu  l'enfoncer  dans  le 
sein  de  mon  semblable,  pour  me  croire  capable 
d'un  homicide. 

Sur  quoi  donc  est  fondé  le  décret  de  prise  de 
corps  prononcé  contre  mol,  puisque  la  procé- 
dure ne  m'offre  coupable  d'aucun  délit,  qu'on 
y  trouve  même  que  je  me  suis  montré  ver- 
tueux? La  corruption  des  juges,  leur  asservis- 
sement aux  contre-révolutionnaires  des  Tuileries 
et  de  Goblentz  sont-Ils  assez  prouvés  ?  N'est-ll 
pas  évident  que  leur  conduite  est  le  résultat  de 
leur  déférence  pour  des  ministres  coupables; 
(lu'elle  est  calquée  sur  la  conduite  des  commis- 
saires civils,  qu'ils  ont  choisi  les  mêmes  victimes, 
qu'Us  ont  voulu  justifier  mon  emprisonnement 
et  l'horreur  de  ma  détention  en  me  déclarant  en 
état  d'accusation  ? 

La  commission  de  Richelieu,  qui  a  assassiné 
de  Thou  et  Cinq-Mars  n'était  pas  formée  de  juges 
dévoués  au  crime  avec  plus  d'Impudeur,  que 
le  tribunal  d'attribution  qui  m'a  décrété  de 
prise  de  corps.  Le  sieur  Pinet,  l'un  de  ses  mem- 
l)res,  est  déjà  voué,  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  15  août  1792,  à  l'exécration  pu- 
blique, pour  dénonciation  reconnue  fausse  ;  il 
faut  que  ceux  de  ses  collègues  qui  ont  été  aussi 
perfides  que  lui,  restent  aussi  frappés  du  sceau 
de  la  réprobation. 

Législateurs,  il  appartient  à  mon  honneur  de 
faire  |)roclamer  l'Iniquité  de  mes  juges.  Trop 
longtemps  et  à  des  reprises  trop  multipliées,  j'ai 
été  victime  de  la  fureur  de  méchants  ;  on  a 
voulu  exterminer  en  mol  le  rédacteur  d'une 
feuille  très  répandue,  écrite  constamment, 
d'après  les  véritables  principes  de  l'Impartia- 
lité ;  ma  perte  a  été  jurée  par  les  partisans  de 
Rome,  par  les  mauvais  citoyens  qui  appellent 
la  contre-révolution,  parce  que  j'ai  toujours 
repoussé  ces  maximes  perverses,  ces  lamenta- 
tions hypocrites,  ces  craintes  exagérées,  ces 
calomnies  artificieuses  dont  d'autres  écrivains 
remplissaient  leurs  feuilles  par  malveillance  ou 
par  erreur;  j'ai  surtout  rendu  un  compte  loyal 
et  franc  de  la  révolution  d'Avignon  dont  j'étais 
le  témoin,  beaucoup  plus  que  l'agent.  Cette 
révolution  qui  a  enlevé  une  domination  usur- 
pée à  un  despote  astucieux,  un  domaine  à  la 
superstition,  un  foyer  au  fanatisme,  un  point  de 
ralliement  aux  ennemis  des  nouvelles  lois,  a  été 
plus  contrariée  que  toute  autre. 

L'or  de  Rome,  les  foudres  du  Vatican,  la  sé- 
duction, le  fanatisme  se  sont  joints  aux  moyens 
que  les  ennemis  de  la  Révolution  employaient 
à  Avignon,  comme  dans  les  autres  villes  de 
France.  Le  pape  ne  pouvant  pas  envoyer  des 
armées  pour  soumettre  ce  qu'il  appelle  des 
rebelles,  n'a  pas  mangue  d'entretenir  des 
agents  corrupteurs.  Voilà  ce  qui  a  rendu  notre 
révolution  plus  périlleuse,  plus  déchirante. 
C'est  par  un  machiavélisme  raffiné,  que  les 
hommes  vils,  vendus  à  la  faction  contre-révolu- 
tionnaire, ont  tout  tenté  pour  décrier,  neutra- 
liser ou  exterminer  ceux  qui  pouvaient  éclairer 
leurs  marches  ténébreuses. 

Voilà,  Législateurs,  le  motif  qui  tient  depuis 
deux  ans  le  glaive  suspendu  sur  ma  tête;  c'est 
par  l'effet  de  la  conspiration  formée  contre  le 
rédacteur  du  Courrier  d'Avignon,  que  j'ai  vu, 
dans  le  cours  d'une  année,  se  renouveler  à 
chaque  pas  les  entreprises  contre  ma  vie.  Les 
villes  de  Tarascon,  de  la  Palud,  de  Bagnols 
m'ont  offert  en  différentes  occasions  les  dangers 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [Annexes.] 


683 


les  plus  imminents.  Les  ennemis  de  la  Révolu- 
tion m'ont  privé,  dans  ces  trois  villes,  de  la 
liberté  et  m'ont  environné  de  l'appareil  de  la 
mort.  A  Avif^non,  j'ai  été  exposé  aux  mêmes 
horreurs.  Les  attentats  sur  ma  personne  ont  été 
renouvelés  plusieurs  fois.  On  frémirait  au  récit 
de  toutes  les  persécutions  auxquelles  j'ai  été 
exposé  avant  de  tomber  au  pouvoir  des  com- 
missaires civils  et  du  tribunal  de  commerce. 

D'après  cette  série  de  dangers,  auxquels  je 
n'ai  échappé  que  par  prodige,  qui  ne  voit  que 

00  n'est  pas  le  crime  qu'on  a  poursuivi  en  moi  ; 
que  c'est  l'ami,  l'apologiste  invariable  de  la 
liberté  qu'on  a  voulu  détruire  ?  Qui  ne  recon- 
naît que  j'étais  une  victime  désignée,  que  mon 
emprisonnement,  les  tortures  qui  ont  aggravé 
ma  détention,  que  mon  implication  dans  une 

f>rocédure  confiée  à  un  tribunal  corrompu,  ont 
e  même  objet  que  toutes  les  vexations,  que 
toutes  les  atteintes  que. j'avais  déjà  éprouvées? 
J'ai  bravé  les  menaces  des  despotes,  j'ai 
enduré  les  cruautés  des  tyrans,  j'ai  appelé  sur 
moi  toutes  les  fureurs  de  ces  âmes  de  boue,  qui 
regrettent  leurs  chaînes  ;  mais  mon  honneur 
me  reste;  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  agents 
soudoyés  du  despotisme  de  me  le  ravir.  Les 
mêmes  manœuvres  qu'ils  ont  employées  contre 
moi,  ils  les  ont  épuisées,  avant  d'être  confondus 
et  terrassés  par  la  nation  indignée,  sur  Mirabeau, 
sur  d'Orléans,  dans  l'affaire  des  5  et  6  octobre, 
sur  le  patriote  Danton,  snr  Merlin,  sur  Carra,  et 
en  dernier  lieu  sur  Pélion  et  sur  Manuel.  Je  ne 
me  place  pas  à  côté  de  ces  hommes  de  la  liberté, 
si  supérieurs  en  talent;  mais  comme  eux,  j'ai  la 
gloire  de  la  persécution,  et  j'ai  de  plus  qu'eux, 

1  honneur  d'avoir  éprouvé  ma  fermeté  et  mon 
courage  par  les  dangers  et  les  souffrances  ;  et 
comme  eux,  ie  ne  me  croirai  acquitté  envers  la 
patrie  que  lorsqu'elle  aura  triomphé  de  ses 
ennemis,  ou  lorsque  j'aurai  succombé  à  leurs 
atteintes.  Mais  avant  de  succomber,  je  n'aurais 
rien  oublié  pour  rendre  mon  honneur  tel  qu'il  a 
toujours  été,  tel  que  je  mérite  qu'il  soit. 

Je  conclus,  Législateurs,  en  protestant  entre 
vos  mains,  du  refus  que  je  fais  de  profiter  de 
l'amnistie;  elle  est  une  loi  bienfaisante,  mais 
pour  celui  qui  la  trouve  onéreuse,  elle  ne  peut 


pus  être  une  loi  de  rigueur.  Vous  n'avez  pas 
attendu  qu'il  fût  libre  à  des  gens  liberticides 
d'accuser  un  citoyen  sans  fondement,  de  le  flétrir, 
par  un  décret  de  prise  de  corps,  sans  motif,  et 
de  le  forcer  ensuite  à  accepter,  pour  toute  conso- 
lation, une  loi  d'oubli  :  je  veux  me  rappeler 
éternellement,  je  veux  que  chacun  se  rappelle 
ce  que  j'ai  fait,  ce  que  j'ai  dit  dans  toutes  les 
circonstances  de  ma  vie;  j'en  offrirai  sans  cesse 
le  miroir  fidèle,  et  je  ne  souffrirai  pas  que  des 
nuages  viennentobscurcir  une  réputation  acquise 
par  trente-quatre  années  d'une  vie  exempte  de 
reproches,  par  trente-quatre  années  passées  dans 
le  travail,  et  j'ose  dire  dans  la  pratique  de  la 
bienfaisance. 

Veuillez  bien,  Législateurs,  accueillir  le  refus 
que  je  fais  de  profiter  de  l'amnistie,  et  désigner 
un  tribunal  qui  soit  cliargé  de  continuer  la  pro- 
cédure à  mon  égard,  jusqu'à  jugement  définitif. 

Permettez  aussi  que  je  dépose  dans  votre  sein 
la  résolution  où  je  suis  de  poursuivre  le  tribunal 
créé  par  votre  décret  du  16  novembre  1791,  pour 
les  griefs  qui  me  sont  particuliers,  comme  de 
m'avoir  laissé  quatre  mois  dans  les  cachots,  sé- 
questré du  genre  humain  ;  de  ne  m'avoir  pas  inter- 
rogé dans  le  délai  fixé  par  la  loi  (je  ne  l'ai  jamais 
étèj:  de  ne  m'avoir  pas  appelé  à  la  reconnaissance 
des  corps  de  délits  ;  de  ne  m'avoir  pas  rendu  - 
présent  à  l'audition  des  témoins  ;  de  m'avoir  décrété 
de  prise  de  corps  sans  m'avoir  etitendu,  tandis  que 
j'étais  dans  les  prisons  sous  la  main  de  la  loi  ; 
enfin  de  m'avoir  décrété  sans  que  l'information  ail 
fourni  matière  à  blâme  contre  moi,  tandis  qu'elle 
fournissait  au  contraire  matière  à  éloge. 

C'est  ainsi,  Législateurs,  que  l'ouvrage  ébauché 
par  votre  décret  du  15  août  sera  achevé;  que 
des  juges  vendus  à  la  faction  contre-révolution- 
naire seront  livrés  à  la  lionte  de  la  conviction, 
et  que  leur  châtiment  effrayera  les  hommes  vils, 
qui  seraient  disposés,  comme  eux,  à  se  parjurer, 
et  à  trahir  les  intérêts  les  plus  chers  de  la  nation, 
en  la  ramenant  par  des  voies  tortueuses,  sous  le 
joug  qu'elle  a  si  péniblement  et  si  glorieusement 
secoué. 

Signé  :  Sabin  Tournal, 
Directeur  des  postes  à  Avignon. 


MOTION  (1)  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (2) 

jiour  l'interprétation  de  quelques  dispositions  des  lois  relatives  au  partage  des  successions  ab  intestat 
par  F.  Liucas,  député  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 


Messieurs,  d'après  la  certitude  quej'ai  acquise 
de  l'inexécution  des  lois  nouvelles  sur  les  suc- 
cessions, par  des  faits  multipliés  qui  m'ont  été 
transmis,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
proposer  à  l'Assemblée  nationale  l'interpréta- 
tion de  ces  lois  relativement  à  quelques  disposi- 
tions insuffisantes  qui  les  rendent  en  effet 
inexécutables.  Cependant  une  proposition  sem- 
blable sans  être  pourtant  aussi  urgente,  ayant 
été  dernièrement  renvoyée  sans  être  entendue, 
et  avec  une  espèce  d'indifférence,   au  comité 

(1)  Bibliothèque  nalionala  :  Assemblée  législative,  L'- 
gislatioH,  tome  II,  Gg,  Celle  motion  n'a  pas  cto  failo 
en  séance, 

Voy,  Archivas  parlementaires,  l'°  ?érie,  t.  XLIX, 
séance  du  8  septembre  1192,  p.  481,  le  projet  de  décret 
do  M.  Lesueur  sur  les  successions. 


qu'elle  concernait;  avant  de  m'exposer  à  un 
pareil  accueil,  j'ai  jugé  convenable  de  mettre 
sous  les  yeux  de  chacun  de  mes  collègues  l'ob- 
jet de  ma  motion,  afin  qu'ils  puissent  se  con- 
vaincre d'avance  de  la  nécessité  de  provoquer 
ou  un  décret  interprétatif  des  lois  dont  il  s'agit, 
ou  l'accélération  du  rapport  sur  la  transmission 
des  biens  dans  les  familles. 

Des  plaintes,  des  contestations,  des  mésintel- 
ligences troublent  depuis  longtemps  la  paix  des 
familles  dans  certaines  parties  du  royaume,  jus- 
qu'aujourd'hui régies  par  le  droit  coutumier. 
Ces  divisions  prennent  leurs  sources  dans  les 
divers  commentaires  que  l'on  fait  des  lois  rela- 
tives au  partage  des  successions  légitimes  ;  je 
veux  dire,  de  celles  du  28  mars  1790  et  du  15 
avril  dernier.  Ces  lois,  il  faut  l'avouer,  ne  con- 
tenant que  quelquea  dispositions  générales,  inap- 
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plicables  à  tant  de  coutumes  différentes,  s'inter- 
prètent arbitrairement,  ou  laissent  des  lacunes 
que  l'on  remplit  à  volonté  :  ainsi  les  héritiers  se 
forment  des  opinions  contraditoires.  Le  conflit 
toujours  vif  des  intérêts  opposés  de  la  fortune 
s'établit  entre  eux  :  des  prétentions  erronées, 
ou  non,  même  sur  les  successions  futures,  y 
prennent  part,  et  se  manifestent  avec  scandale. 
Enfin  chacun  trouve  moyen  de  disposer  ses  es- 
pérances ou  ses  droits  prétendus  dans  le  canevas 
de  la  loi  nouvelle.  Delà  naissent  les  dissensions 
au  milieu  des  familles,  les  inimitiés,  les  haines, 
les  procès  ;  et  ces  procès  restent  sans  jugement, 

Earce  que  les  hommes  de  loi,  parce  que  les  tri- 
unaux  sont  ou  divisés  d'opinions,  ou  n'en 
adoptent  aucune.  Cependant,  des  familles  paisi- 
bles jouissent  par  indivis  sur  leurs  biens 
héréditaires,  et  attendentavec  impatience  l'inter- 
prétation d'une  loi  qui,  en  rendant  générale- 
ment impossible  le  partage  des  successions, 
produit  par  ses  conséquences  une  espèce  de  dé- 
sordre devenu  très  sensible  dans  quelques  dé- 
partements, entre  autres  dans  celui  de  la  Seine- 
Inférieure;  et  ce  désordre,  qui  va  toujours 
croissant  avec  l'échéance  journalière  des  suc- 
cessions, m'a  paru  mériter  la  prompte  sollici- 
tude de  l'Assemblée  nationale. 

Chacun  sait  que  le  mariage  forme  ces  sociétés 
élémentaires  qui  constituent  la  société  nationale, 
et  que  celle-ci  ne  peut  être  bien  ordonnée  sans 
des  lois  clairement  établies  pour  les  premières  : 
aussi  un  philosophe  politique  de.  l'antiquité  (1) 
a-t-il  dit  que,  «  pour  faire  de  bonnes  lois  il  fal- 
lait commencer  par  bien  régler  le  mariage  ». 
Mais  Platon  n'en  eût-il  rien  dit,  il  serait  aussi 
urgent  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  dans 
l'incertitude  les  droits  respectifs  des  héritiers, 
qui  sont  la  partie  la  plus  importante  de  ces  rè- 
glements, et  dont  la  fixation  intéresse  essentiel- 
lement Tordre  public  dans  l'état  civil,  la  paix  et 
l'union  des  familles. 

Attendez-vous,  Messieurs,  que  le  comité  de  lé- 
gislation vous  présente  un  projet  de  lois  sur  la 
transformation  civile  des  biens?  Mais  à  quelle 
époque  le  rapport  en  sera-t-il  prêt  ?  à  quelle 
époque  le  rapport  sera-t-il  fait  à  l'Assemblée? 
Dieu  le  sache  et  avance  cet  ouvrage  tant  désiré 
de  nos  commettants!  Cependant,  des  successions 
s'ouvrent  chaque  jour,  sans  que  le  partage 
puisse  s'en  faire;  ou  il  s'exécute  arbitrairement, 
et  c'est  un  plus  grand  mal  encore.  Si  l'on  con- 
vient de  ces  faits,  doutera-t-on  de  l'extrême  ur- 
gence de  statuer  provisoirement?  Au  surplus, 
l'objet  de  ma  proposition  est  indépendant  du 
Gode  qui  paraîtra  un  jour,  puisqu'il  ne  s'agit  ici 
que  de  l'interprétation  d'une  loi  déjà  faite,  et  qui, 
faute  de  cette  interprétation,  demeure  sans  vi- 
gueur et  n'est  effectivement  point  exécutée. 

Les  doutes  qui  naissent  des  dispositions  des 
lois  du  28  mars  1790  et  du  15  avril  dernier, 
donnent  lieu  à  quatre  questions  principales, 
dont  deux  se  rapportent  aux  successions  directes, 
et  les  autres  regardent  les  successions  collaté- 
rales. 

Première  question  relative  à  Varticle  4  de  la  loi 
du  15  avril  1791. 

Les  conventions  matrimoniales  passées  légiti- 
mement sous  la  signature  des  conjoints  et  des 
principaux  et  proches  parents  suivies  de    la 


(1)  Plato  de  Legib.,  lib.  IV,  page  835. 


célébration  du  mariage  avant  les  publications 
respectives  des  lois  du  28  mars  1790  et  du 
15  avril  dernier,  doivent-elles  être  exécutées  ; 
ou  au  contraire,  ces  pactes  de  famille  sont-ils 
anéantis  par  les  dispositions  générales  desdites 
lois,  et  notamment  par  l'article  4  de  celle  du 
15  avril? 

Deuxième  question  relative  audit  article  4. 

Les  filles  mariées  par  leur  père  sous  l'empire 
(les  coutumes  qui  les  excluaient  de  la  succession 
de  leurs  ascendants,  lorsqu'il  y  avait  des  mâles, 
y  sont-elles  rappelées  par  les  lois  nouvelles  ? 

Troisième  question. 

Dans  l'hypothèse  de  la  deuxième  question, 
faut-il  faire  une  distinction  entre  les  successions 
directes  et  les  successions  collatérales  ? 

Quatrième  question. 

Dans  les  cas  oîi  les  lois  nouvelles  veulent,  en 
faveur  des  personnes  mariées  à  des  époques 
antérieures  a  leur  publication,  des  exceptions  à 
l'égalité  dans  le  partage  des  successions,  quel 
sera  le  terme  de  ces  exceptions,  et  jusqu'à  quel 
degré  la  représentation  doit-elle  avoir  lieu  en 
lign«  collatérale  ? 

Je  ne  traiterai  ces  questions  que  très  succinc- 
tement, et  seulement  pour  en  donner  le  déve- 
loppement nécessaire. 

J'examine  d'abord  celle  de  savoir  si  les 
conventions  matrimoniales  validement  faites 
sous  le  régime  des  anciennes  lois  doivent  être 
exécutées. 

La  loi  du  15  avril  1791,  article  premier, 
«  abolit  toute  inégalité  résultant  des  qualités 
d'aînés  et  de  puînés,  de  la  distinction  des  sexes 
ou  des  exclusions  coutnmières,  soit  en  ligne 
directe,  soit  en  ligne  collatérale  »,  etc. 

Ensuite  l'article  4  de  la  même  loi  porte  que 
les  dispositions  de  l'article  premier  auront  leur 
effet  dans  toutes  les  successions  qui  s'ouvriront 
après  la  publication  du  présent  décret,  sans 
préjudice  des  institutions  contractuelles,  ou 
autres  clauses  qui  ont  été  légitimement  stipulées, 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit,  par  articles  de 
mariage,  dans  les  pays  où  ils  avaient  force  de 
contrat,  lesquelles  seront  exécutées  con  fermement 
aux  anciennes  lois. 

Après  avoir  rapproché  ces  dispositions,  je 
demande  si  toutes  les  clauses  et  conventions 
matrimoniales,  dans  quelques  contrées  de  la 
France  qu'elles  aient  été  stipulées  légitimement, 
ne  sont  pas  comprises  dans  les  exceptions  de  cet 
article  4.  Je  demande,  en  invoquant  l'esprit  des 
lois  nouvelles,  s'il  y  a  jamais  eu  des  articles  de 
mariage  plus  obligatoires  que  les  actes  de  mariage 
ordinaires,  passés  sous  l'autorité  des  anciennes 
coutumes  et  consacrés  par  elles.  Je  demande  si 
une  législation  présidée  par  la  raison  et  la  justice 
a  différencié  les  actes  civils  par  les  noms  ou 
par  la  réalité.  Je  demande  enfin  si  des  légis- 
lateurs ont  voulu  respecter  les  anciens  statuts 
des  ci-devant  provinces  dans  les  simples  articles 
de  mariage,  et  les  violer  dans  les  pactes  de 
famille.  Non,  sans  doute:  la  loi  des  familles  ne 
variera  jamais  avec  les  révolutions  des  Empires, 
à  moins  qu'elle  ne  passe  sous  le  despotisme  qui 
ne  respecte  rien  ;  et  pourquoi  ?  C'est  que  cette 
loi  des  familles  est  le  fondement  de  toute  société 
naturelle  et  civile  ;  c'est  qu'elle  repose  sur  la  foi 
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publique  dont  la  garantie  la  rend  inattaquable  : 
c'est  que,  si  quelque  autorité  avait  le  droit  d'y 
porter  atteinte,  il  n'est  point  d'acte,  il  n'est  point 
d'engagement  civil  qui  fût  en  sûreté,  puisque 
celui  des  conventions  matrimoniales  est,  par  sa 
nature  et  par  ses  effets,  le  plus  saint,  le  plus 
inviolable  de  tous. 

Dans  la  plupart  des  pays  coutumiers,  les  con- 
tcals  de  mariage  passés  sous  le  seing  des 
conjoints  et  des  parents,  ont  toujours  eu  la  plus 
grande  faveur,  la  plus  ferme  stabilité.  Sous 
toutes  ces  coutumes,  ils  ont  fait  rigoureusement 
la  loi  dans  les  familles.  C'est  d'après  eux  que 
les  pères  ont  de  tous  temps  réglé  l'éducation, 
la  destination,  l'état  civil  de  leurs  enfants. 
C'est  sur  la  foi  de  ces  règlements,  que  les  fils 
de  famille  ont  souvent  anticipé,  de  concert 
même  avec  leurs  parents,  sur  leur  part  succes- 
sive, ont  fait  des  sacrifices  à  des  vues  d'avance- 
ment dans  les  emplois  civils,  militaires,  ou  dans 
la  carrière  des  lettres;  sacrifices  qui  entraîne- 
raient leur  ruine,  si  ces  actes  solennels  qui  ont 
fixé  leur  sort  étaient  anéantis. 

Mais  quel  serait  donc  le  pouvoir  qui  aurait 
l'autorité  d'affirmer  des  actes  par  lesquels  les 
familles  ont  toujours  pu  déroger  aux  lois  mêmes 
du  pays;  des  actes  auxquels  les  contractants 
eux-mêmes  n'ont  pas,  après  la  consécration  de 
leur  mariage,  le  droit  d'apporter  aucun  change- 
ment; des  actes  en  un  mot  sans  lesquels  ces 
mariages  n'eussent  pas  été  faits? 

Oui,  la  violation  de  ces  conventions  sacrées 
serait  destructive  de  toute  loi  civile,  de  tout 
principe  social,  et  la  loi  qui  les  frapperait  de 
nullité,  quelgue  sage  qu'elle  fût  d'ailleurs, 
autoriserait  elle-même  son  infraction,  puisque 
ce  n'est  point  la  perfection  des  lois  en  elles- 
mêmes,  mais  leur  autorité  existante,  qui  doit* 
assurer  l'inviolabilité  des  contrats  civils. 

J'observe,  d'ailleurs,  dans  l'art.  4  de  la  loi 
du  15  avril,  que  les  institutions  contractuelles 
seront  maintenues  sans  distinction  aucune. 
Quoi!  les  institutions  contractuelles  qui  tirent 
leur  origine  de  la  féodalité,  qui  n'ont  été  intro- 
duites que  pour  le  soutien  et  l'agrandissement 
de  la  ci-devant  noblesse,  quia  sub  tali  pacto 
nobiles  invenïunt  nobUiores  per  quos  nobiiUas 
crescit;  quoi!  dis-je,  cette  espèce  de  contrats 
serait  indistinctement  privilégiée  et  confirmée, 
tandis  que  les  pactes  de  famille  les  plus  solennels 
seraient  marqués  du  sceau  de  la  réprobation  ? 
non,  certes  :  ce  n'est  pas  là  l'esprit  de  la  loi  du 
15  avril;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'elle  doit  être 
interprétée. 

Je  crois  donc  que  toute  loi  réformatrice, 
quelque  parfaite  qu'elle  puisse  être,  n'ayant 
aucun  empire  sur  les  engagements  contractés 
sous  l'autorité  d'une  loi  antérieure,  les  conven- 
tions matrimoniales  légitimement  stipulées  sous 
la  signature  des  familles,  doivent  être  comprises 
dans  les  exceptions  de  l'art  4  de  la  loi  du 
Ib  avril,-  et  en  conséquence  religieusement 
maintenues,  et  exécutées  conformément  aux 
anciennes  lois. 

Deuxième  question. 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  filles  mariées 
par  leur  père  sans  exclusion  expresse,  ou  sans 
contrat,  dans  les  coutumes  qui  les  excluent  du 
droitd'hériterdes  biens  de  leurs  ascendants  avec 
leurs  frères,  ou  généralement  avec  les  mâles,  y 
'sont  réintégrées  par  la  loi  nouvelle,  il  m'a  paru 
que  l'exclusion  stipulée  n'ajoutait  rien  à  l'exclu- 
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sion  légale.  Dans  ce  cas,  le  vœu  de  la  loi  a  été 
suivi  par  les  conjoints  et  les  parents.  La  loi 
tient  lieu  de  conventions  écrites;  elle  en  est 
l'expression;  elle  forme,  suivant  tous  les  juris- 
consultes, un  contrat  tacite  aussi  inaltérable 
qu'un  contrat  exprès.  Cette  exclusion  des 
hlles  étant  de  plein  droit,  jamais  les  officiers 
publics  ne  l'employaient  dans  les  contrats,  et  ce 
serait  sans  doute  une  absurdité  d'accorder  plus 
de  valeur  à  une  clause  oiseuse  et  dictée  par 
l'ignorance,  qu'aux  dispositions  prohibitives  de 
la  loi  même. 

D'ailleurs,  une  considération  puissante  est  celle 
de  l'expectative  des  successions  futures,  et  cette 
considération  doit  valoir  également  dans  les  cas 
contraires  :  or,  les  filles  mariées  sous  les  coutumes 
dont  il  s'agit,  ont,  lors  de  leur  mariage,  renoncé 
à  toute  part  ultérieure  dans  les  biens  de  leurs 
ascendants.  Elles  ont  à  cet  égard  accompli  le 
vœu  de  la  loi  ;  mais  en  récompense,  dotées  par 
bur  père,  cette  jouissance  anticipée  sur  sa  suc- 
cession les  dédommage  souvent  d'un  traitement 
inégal  ;  quelquefois  même  elles  emportent  de  sa 
fortune,  non  seulement  la  meilleure  part,  mais 
la  seule  qui  échappe  d'avance  à  ses  revers  et  à 
sa  ruine  totale. 

Enfin  la  loi,  sous  l'autorité  de  laquelle  elles  ont 
contracté  leur  mariage,  a  eu  son  exécution.  Les 
choses  ne  sont  plus  entières;  tout  est  consommé 
sans  retour:  aucune  loi  ultérieure  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif  contre  un  engagement  parfait 
et  légitime. 

Troisième  question. 

L'exclusion  supposée  des  filles  à  l'égard  des 
successions  directes  doit-elle  s'étendre  aux  suc- 
cessions collatérales?  Je  ne  le  crois  pas  :  en  effet 
les  exclusions  et  l'inégalité  coutumières  ont  été 
proscrites  par  les  nouvelles  lois,  sans  préjudice 
des  contrats  de  mariage.  11  n'y  aurait  donc  que  le 
mariagedesfiUesqui  pût, comme  en  ligne  directe, 
confirmer  leur  exclusion  en  ligne  collatérale  :  or, 
les  successions  des  parents  collatéraux  sont 
nécessairement  étrangères  au  contrat  de  mariage 
des  filles  dotées  par  leur  père.  Ce  n'est  point  à 
cause  de  leur  mariage  qu'elles  sont  exclues  des 
successions  collatérales,  mais  seulement  par  cette 
disposition  générale  de  certaines  coutumes,  qui 
veut  que  les  filles  ne  soient  point  héritières  avec 
les  mâles  :  d'où  il  suit  que  le  droit  de  succéder 
en  ligne  collatérale  se  trouve  suffisamment 
rétabli  pour  elles  par  la  disposition  générale  des 
lois  nouvelles,  qui  abolit,  pour  toute  espèce  de 
successions,  la  distinction  des  sexes. 

D'ailleurs,  cette  ditt'érence  entre  les  succes- 
sions directes  et  les  successions  collatérales  par 
rapport  aux  filles  mariées  me  paraît  d'autant 
mieux  fondée,  qu'elles  ont  été  dotées  ou  apara- 
gées  par  leur  père,  et  que  cette  dot  leur  tient 
lieu  du  mariage  avenant,  ou  de  la  légitime  dont 
la  loi  leur  déferait  l'expectative  avant  leur  ma- 
riage; au  lieu  qu'elles  n'auront  reçu  aucun 
équivalent  dans  les  biens  de  leurs  parents  col- 
latéraux, jusqu'à  l'ouverture  éventuelle  de  leur 
succession. 

Je  conclus  donc  que  les  filles  mariées  par  leur 
père  avant  la  publication  des  lois  du  28  mars  1790 
et  du  15  avril  dernier  doivent  être  déclarées 
habiles  à  hériter  de  leurs  parents  collatéraux, 
avec  leurs  frères,  et  sans  distinction  aucune. 

Je  passe  à  la  quatrième  question. 

L'article  5  de  la  loi  du  15  avril  dernier,  en 
confirmant  les    exceptions  contenues  dans  la 
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deuxième  partie  de  l'article  11  du  litre  P''  de  la 
loi  du  28  mars  1790,  dispose  «  que  ces  excep- 
tions auront  lieu  dans  les  successions  directes 
et  collatérales  pour  toutes  les  espèces  de  biens 
en  faveur  des  personnes  mariées  ou  veuves  avec 
enfant  ». 

Ensuite  Tarticle  6  de  la  même  loi  porte  que 
«  lesdites  exceptions  ne  pourront  être  réclamées 
que  par  les  personnes  qui.àl'ouverlure  des  suc- 
cessions, se  trouveront  encore  engagées  dans  des 
mariages  contractés  avant  la  publication  du 
décret  du  15  mars  1790,  s'il  s'agit  de  biens  féo- 
daux, ou  autres  sujets  au  partage  noble  ;  et  avant 
la  publication  du  présent  décret,  s'il  s'agit  d'au- 
tres biens  ;  ou  auxquels  il  restera  des  enfants 
ou  petits-enfants  issus  de  mariages  antérieurs  à 
ces  époques  respectives  ». 

La  loi,  en  conservant  ici  aux  personnes  ma- 
riées les  avantages  qui  leur  étaient  déférés  par 
les  coutumes,  considère  principalement  les  en- 
fants nés,  à  naître  et  petits-enfants  de  ces  mêmes 
personnes. 

D'où  l'on  peut  induire  qu'après  même  le  décès 
de  ces  pères  privilégiés,  arrivé  antérieurement 
à  l'ouverture  des  successions,  leurs  descendants 
sont  appelés  à  profiter  des  mêmes  avantages. 

Mais  quel  sera  donc  le  terme  de  ces  préroga- 
tives coutumières  en  ligne  collatérale  ?  Seront- 
elles  limitées  aux  cas  de  la  représentation  admise 
par  les  dillerentes  coutumes?  Mais  il  est  des 
coutumes  qui  rejettent  absolument  tout  droit  de 
représentation  en  ligne  collatérale,  et  d'autres 
qui  l'admettent  à  l'infini.  Dans  les  premières,  les 
avantages  coutumiers  deviennent  purement  per- 
sonnels aux  pères,  sans  que  leurs  enfants  puis- 
sent y  prétendre  de  leur  chef,  quoique  issus  de 
mariages  antérieurs  à  la  publication  des  lois 
nouvelles.  Dans  les  coutumes,  au  contraire,  qui 
admettent  la  représentation  à  l'infini,  lesdites 
exceptions  auraient  une  latitude  illimitée,  qui 
tendrait  à  transmettre  de  génération  en  généra- 
tion le  privilège  de  ces  exceptions,  sans  savoir 
ou  s'arrêter. 

J'avouerai  ici  que  je  n'ai  pas  bien  senti  les 
raisons  pour  lesquelles  l'Assemblée  constituante 
a  cru  devoir  consacrer  en  ligne  collatérale  les 
avantages  coutumiers  en  faveur  des  personnes 
mariées.  Il  me  semble  que  c'est  leur  donner  une 
extension  au  delà  de  ce  que  pouvaient  exiger  les 
maximes  de  droit  et  d'équité,  puisque  les  suc- 
cessions collatérales  ne  sont  point  dues  par  le 
droit  de  nature,  comme  le  sont  véritablement 
les  successions  directes,  et  que  l'expectative  à 
cet  égard  est  ordinairement  nulle  dans  les  ma- 
riages, ou  n'y  doit  être  d'aucune  considération. 

Cependant,  si  ces  privilèges  doivent  être 
conservés  aux  parents  collatéraux,  je  crois  qu'il 
conviendrait  au  moins  de  les  restreindre  au 
seul  cas  de  représentation  introduit  par  la  no- 
velle  118  de  Justinien  pour  toutes  les  coutumes 
qui  admettent  le  droit  de  représentation  en  ligne 
collatérale.  Hors  ce  degré  de  parenté,  les  excep- 
tions doivent  cesser,  et  la  règle  équitai)le  de 
l'égalité  doit  reprendre  tous  ses  droits.  D'ailleurs, 
d'après  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  chaque 
jour  entre  les  héritiers,  on  ne  peut  douter  que 
ces  exceptions  ne  jetassent  une  confusion 
extrême  oans  les  successions,  si  elles  n'étaient 
réglées  et  limitées  d'une  manière  uniforme  pour 
toutes  les  coutumes  auxquelles  elles  sont  appli- 
cables. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  informée  que  les  nou- 


velles lois  relatives  au  partage  des  successions 
ab  intestat,  soulTrent  clés  interprétations  diffé- 
rentes et  contradictoires  dans  plusieurs  pays 
soumis  jusqu'alors  au  régime  du  droit  coutu- 
raier;  que  l'insuffisance  de  leurs  dispositions, 
en  y  laissant  des  doutes,  suscite  des  procès  entre 
les  héritiers,  et  expose  leurs  droits  respectifs  à 
l'arbitraire;  voulant,  en  conséquence,  dissiper 
ces  incertitudes,  et  faire  jouir  paisiblement  les 
citoyens  du  nouvel  ordre  de  succession,  en  at- 
tendant un  mode  complet  et  définitif;  l'Assem- 
blée nationale,  en  interprétant  les  lois  du 
28  mars  1790  et  du  15  avril  dernier,  et  y  déro- 
geant en  tant  que  de  besoin,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  1«'. 

Les  conventions  matrimoniales  validement 
stipulées  sous  l'autorité  des  anciennes  lois  par 
contrat  passé,  soit  devant  notaire,  ou  sous  seing 
privé  dans  les  pays  où  cette  dernière  forme  était 
autorisée  et  suffisait  pour  les  rendre  obligatoi- 
res, seront  exécutées  conformément  aux  ancien- 
nes lois  pour  toutes  les  successions  ouvertes 
depuis  les  époques  respectives  de  la  promulga- 
tion des  lois  du  28  mars  1790,  et  du  15  avril 
dernier,  ou  qui  s'ouvriront  dans  la  suite. 

Art.  2. 

Les  filles  mariées  par  leur  père  avant  les  publi- 
cations respectives  desdites  lois  nouvelles,  ne 
pourront  rien  prétendre  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  attribué  par  les  coutumes,  ou  par  leur  con- 
trat de  mariage,  dans  les  successions  échues, 
ou  qui  écherront  en  ligne  directe  postérieure- 
ment aux  époques  desdites  publications. 

Art.  3. 

Toute  fille,  quoique  mariée  par  son  père  sous 
l'autorité  des  coutumes  exclusives,  partagera, 
aux  termes  de  l'article  1'"'  de  la  loi  du  15  avril 
dernier,  par  portions  égales  avec  ses  pères  et 
sœurs,  parents,  ou  autres  en  parité  de  degré,  la 
succession  mobilière  et  immobilière  de  ses 
parents  collatéraux  qui  seraient  décédés  depuis 
!a  promulgation  desdites  lois  nouvelles,  ou  qui 
décéderont  dans  la  suite,  sans  préjudice  néan- 
moins aux  clauses  expresses  des  contrats  de 
mariage,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  1"  du 
présent  décret. 

Art.  4. 

Les  avantages  réservés  par  les  lois  nouvelles 
aux  personnes  mariées  avant  leur  promulgation 
ne  pourront  être  réclamés  en  ligne  collatérale 
que  dans  les  successions  des  frères  ou  des  sœurs, 
et  à  droit  de  représentation  par  les  neveux  et 
nièces  du  défunt,  concourant  auxdites  succes- 
sions avec  leurs  oncles  ou  tantes;  sans  néan- 
moins rien  innover  pour  les  coutumes  qui  n'ad- 
mettent aucunement  la  représentation  en  ligne 
collatérale  ;  lesdits  avantages  ne  pouvant  dans 
aucun  cas  être  étendus  au  delà  des  termes  pres- 
crits par  les  anciennes  lois.  Le  présent  article 
sera  exécuté  dans  toutes  les  successions  qui 
s'ouvriront  après  sa  publication,  ou  dont  le  par- 
tage ne  sera  pas  terminé  à  cette  époque. 

Art.  5. 
Le  droit  de  représentation  en  ligne  collatérale 
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aura  lieu,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
(lu  présent  décret,  dans  tous  les  pays  soumis 
aux  lois  de  l'Empire,  pour  toutes  les  successions 
ab  intestat,  et  toute  espèce  d'tiérédité  et  de  biens 
indistinctement,  en  faveur  des  neveux  et  nièces, 
lorsqu'ils  concourront  avec  leurs  oncles  ou  tantes 
à  la  succession  de  leurs  parents  collatéraux. 
Hors  ce  degré  de  consanguinité,  les  plus  proches 
parents  du  défunt  excluront  ceux  qui  en  seront 
plus  éloignés,  et  tous  ses  biens  sans  distinction 
se  partageront  par  têtes. 

Art.    6. 
L'Assemblée  nationale  déroge  à  toutes  dispo- 


sitions des  anciennes  et  nouvelles  lois,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  celles  du  présent  dé- 
cret. 

(J'ose  assurer  que,  si  ces  dispositions  étaient 
adoptées,  les  difficultés  qui  entravent  aujour- 
d'hui le  partage  des  successions  et  le  rendent 
môme  impraticable,  cesseraient  presque  entière- 
ment. Si,  au  contraire,  ce  provisoire  est  rejeté 
pour  attendre  la  production  du  nouveau  code, 
le  long  espace  de  temps  qui  doit  s'écouler  encore 
jusqu'à  sa  promulgation,  opérera  le  plus  grand 
mal.  Je  prie  instamment  l'Assemblée  nationale 
de  porter  son  attention  sur  un  objet  aussi  im- 
portant). 


OBSERVATIONS 

de  J.-B.-M.  Jollivet  (1),  sur  une   question  importante  d'ajournement,  relative  à  la   Convention 
nationale;  et  sur  les  contributions  publiques  en  général. 


14  septembre  1792. 
1°  Sur  la  question  cC ajournement. 

La  disette  d'ouvriers  qui  a  apporté  des  retards 
à  l'impression  du  projet  de  décret  sur  une  nou- 
velle organisation  de  la  contribution  foncière 
pour  1794,  dont  j'ai  fait  le  rapporta  l'Assemblée 
nationale,  au  nom  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  et  le  terme  très  prochain  de  la  ses- 
sion du  Corps  législatif,  tout  me  porte  à  croire 
maintenant  que,  malgré  les  deux  lectures  faites 
les  21  août  et  3  de  mois,  l'Assemblée  nationale 
actuelle  ne  pourra  s'occuper  utilement  de  cette 
partie  très  importante  des  finances  du  royaume. 

C'est  donc  vraisemblablement  la  Convention 
nationale  qui  se  trouvera  chargée  du  soin  de 
prononcer. 

Mais  sa  fonction  éminente  est  de  donner  à  la 
France  une  Constitution  plus  robuste,  et  surtout 
plus  durable  que  celle  du  14  septembre  1791. 

Alors,  dit-on,  il  est  convenable  d'ajourner  toute 
discussion  de  la  contribution  foncière,  afin  de  ne 
rien  préjuger  sur  le  mode  ou  la  forme  du  gou- 
vernement qui  doit  passer  en  première  ligne. 

Cette  opinion,  que  plusieurs  de  mes  collègues 
ont  déjà  manifestée,  est  plus  spécieuse  que  so- 
lide et  réfléchie. 

Elle  n'est  vraie  que  dans  une  seule  hypothèse 
qui  répugne  à  tout  Français,  à  tout  ami  de  la 
liberté,  de  prononcer,  et  que  je  dois  cependant 
exprimer  ici,  non  pour  en  faire  sentir  le  danger, 
car  il  est  palpable,  mais  pour  préciser  le  seul 
motif  d'ajournement  qui  puisse  exister  :  'c'est  le 
cas  où  le  territoire  de  la  France  serait  morcelé 
en  petits  Etats  ou  gouvernements  absolument 
indépendants  les  uns  des  autres,  exerçant  cha- 
cun séparément  la  plénitude  de  la  souveraineté, 
sans  aucun  lien,  sans  aucune  relation  fédéra- 
tive,  en  un  mot,  dans  le  même  état  d'isolement 
où  sont  placés  entre  eux  les  autres  gouverne- 
ments de  l'Europe  qui  ne  sont  liés  réciproque- 
ment que  par  des  traités  de  commerce. 

Dans  cette  hypothèse,  chaque  portion  de  la 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépulés.  —  Ré- 
volution Franr;aiso,  20,  —  Finances.  IIF.  —  B'jjV  (Voy 
Archives  parlementaires,  1"  série,  tomo  48,  séance  du 
21  août  179:2,  page  431,  le  rapport  cl  le  projet  de  dé- 
cret préseatés  par  M.  JoUivet  sur  cet  objet. 


France,  devenue  une  petite  République,  lèverait 
ses  contributions  indépendamment  de  la  volonté 
ou  du  concours  des  Etats  voisins,  et  sans  atta- 
cher aucune  considération  à  l'uniformité  ou  à  la 
dissemblance  de  régime  qui,  à  cet  égard,  pourrait 
exister  chez  eux. 

Dès  lors,  il  serait  à  peu  près  inutile  de  régler, 
pour  toute  la  France,  un  mode  uniforme  de  co- 
tisation à  la  conlril)ulion  foncière,  puisque  cha- 
que portion  exerçant  ensuite  son  droit  de  sou- 
veraineté, aurait  la  faculté  d'adopter  tout  autre 
régime  de  contributions. 

Mais  pour  peu  que  ce  morcellement  prenne 
un  caractère  fédératif,  qui  consiste  à  convenir 
de  s'eatr'aider  mutuellement,  il  est  évident  que, 
par  la  nature  du  pacte  fétlératif,  les  Etats  se 
trouvent  constitués  dans  l'obligation  absolue  de 
subvenir  en  commun  à  l'entretien  soit  d'une 
magistrature  supérieure,  organisée,  si  l'on  veut, 
autrement  et  avec  plus  d'économie  que  les  deux 
pouvoirs  législatif  et  exécutif  qui  existent  pré- 
sentement, soit  d'une  force  publique,  perma- 
nente ou  seulement  temporaire,  comme  on  vou- 
dra, dont  la  destination  serait  de  repousser  toute 
invasion  des  puissances  étrangères,  soit  enfin 
de  ces  deux  éléments  réunis,  ou  de  tout  autre 
mode  de  protection  commune  qu'on  pourrait 
imaginer. 

Dans  cette  nouvelle  hypothèse,  dont  l'idée 
moins  défavorable  que  la  première  ne  serait 
tolérable  cependant  que  par  une  forte  et  vigou- 
reuse organisation  des  moyens  répressifs  d'in- 
vasion et,  par  conséquent,  des  moyens  conser- 
vateurs de  la  liberté  et  de  l'égalité;  c'est  une 
condition  absolument  inhérente  au  pacte  fédé- 
ratif, condition  sans  laquelle  il  ne  peut  être 
conclu,  puisqu'elle  en  fait  la  base  primitive,  de 
déterminer  ou  le  contingent  ou  la  proportion 
de  ce  contingent  que  chaque  Etat  fédéré  doit 
fournir  à  la  masse  commune,  soit  en  hommes, 
armes,  chevaux,  etc.,  s6it  eu  valeurs  numé- 
raires. 

Mais  la  question  du  contingent  ne»  peut  être 
entamée,  sans  régler  de  suite  la  proportion  dans 
laquelle  chaque  Etat  fédéré  devra  contribuer;  et 
nous  voici  retombés  dans  la  question  d'égalité 
proportionelle. 

Prendra-t-on  pour  base  du  contingent  l'éten- 
due du  territoire  de  chaque  Etat  fédéré?  Non, 
la  lésion  serait  trop  évidente;  il  ne  peut  exister 
de  contribution  là  où  il  n'y  a  que  des  rochers, 
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des  landes  et  en  général  des  terrains  incultes 
et  sans  produit. 

Ghoisirat-on  celle  de  la  population? Non.  Cette 
base,  moins  fautive  que  la  première  est  défec- 
tueuse par  sa  mobilité;  d'où  résulterait  que  la 
population  et  l'industrie  des  pays  pauvres  iraient 
bientôt  enrichir  les  pays  fertiles  et  ajouter  en 
leur  faveur  une  nouvelle  inégalité  à  celle  de  la 
première  répartition. 

Reste  donc  la  base  des  richesses  ;  et  c'est  vé- 
ritablement la  seule  qui  doive  continger. 

Mais  si,  au  moment  du  pacte  fédératif,  il 
n'existe  aucune  idée  positive  des  richesses,  dé- 
terminera-t-on  des  moyens  de  coercition  assez 
énergiques  pour  en  découvrir  la  valeur  à  toutes 
les  époques  de  la  durée  de  l'association  poli- 
tique et  nonobstant  toutes  les  résistances  de 
l'intérêt  personnel;  ou  bien  s'en  tiendra-t-on  à 
une  estimation  iipproximative,  qui  dès  l'origine, 
soit  la  règle  invariable  du  pacte  fédératif? 

Dans  ce  dernier  cas,  beaucoup  plus  commode 

3ue  le  premier,  mais  essentiellement  vicieux  et 
ésorganisateur,  chaque  gouvernement  fédéré 
ou  prêt  à  l'être,  cherchant  à  faire  sa  condition 
la  meilleure  possible,  il  n'y  a  rien  dans  cette 
lutte  d'intérêts,  qui  garantisse  l'équité  de  cette 
répartition. 

De  là  les  réclamations,  puis  les  résistances  et 
finalement  la  rupture  du  lien  fédératif. 

C'est  ainsi  que  les  Républiques  ou  les  Etats 
d'Allemagne  tendent  déjà  à  leur  dissolution. 

Là  aussi,  mais  plus  tard,  viendront  se  briser 
les  Etats  fédérés  d'Amérique. 

Là,  enfin,  sont  venues  échouer  les  Provinces- 
Unies,  pour  s'engloutir  dans  le  despotisme  sta- 
thoudérien. 

Et  si  l'on  doutait  de  ces  grandes  vérités,  que 

t'e  voudrais  pouvoir  énoncer  avec  encore  plus  de 
)rièveté,je  renverrais  tout  à  la  fois  et  à  la  Cons- 
titution iédérative  de  ces  gouvernements  et  aux 
conséquences  du  principe  énoncé  à  la  page  5  du 
rapport  du  comité. 

Le  principe  de  l'égalité  proportionnelle  du  con- 
tingent, supposé  convenu,  ne  pourrait  donc  être 
appliqué  à  la  succession  des  temps  et  chacun 
pourrait  donc  en  user  ou  abuser  a  son  gré,  s'il 
n'existait  une  force  supérieure  à  la  volonté  par- 
ticulière de  chaque  Etat  fédéré,  un  moyen  coer- 
citif  très  puissant  qui  l'oblige,  non  pour  aucune 
des  charges  de  son  gouvernement  intérieur, 
dont  il  aie  libre  et  suprême  exercice,  mais  pour 
la  levée  du  contingent  qu'il  doit  fournir  à  la 
masse  commune,  à  suivre  certaines  règles,  uni- 
formes pour  tous,  et  qui  en  même  temps  le  sou- 
mette au  Code  pénal,  sans  lequel  toute  loi,  tout 
pacte  d'association  n'est  plus  qu'un  simple  pré- 
texte, un  vain  simulacre  de  volonté. 

Donc,  en  dernière  analyse,  le  pacte  fédératif 
ne  peut  être  conclu,  ou  il  est  exposé  à  la  des- 
truction, s'il  n'a  pour  bases  préalablement  ar- 
rêtées : 

1°  L'égalité  proportionnelle  de  contingent,  à 
raison  des  richesses; 

2°  La  cotisation  de  ce  contingent,  par  des  pro- 
cédés uniformes,  des  règles  de  dégrèvement  et 
un  Gode  pénal,  indépendants  de  la  volonté  par- 
ticulière de  chaque  gouvernement  fédéré  et  or- 
ganisés de  manière  à  conserver  cette  égalité 
pour  toutes  les  époques,  ainsi  que  pour  tous  les 
cas  de  mobilité  ou  de  variabilité  de  la  matière 
imposable. 

Si  l'on  parcourt  ensuite  les  autres  hypothèses 
de  gouvernement  jusqu'à  celui  actuel  de  la 
France,  dégagé  de.l'hérédilé  du  pouvoir  exécutif, 


on  trouve  à  plus  forte  raison  le  besoin  et  l'indis- 
pensable nécessité  d'organiser  le  pacte  d'asso- 
ciation politique  sur  les  deux  bases  que  je  viens 
d'énoncer. 

Mais,  puisque  tel  est  le  dernier  état  de  la  ques- 
tion, n'y  a-t-il  pas,  pour  arriver  à  l'égalité  pro- 
portionnelle de  contingent,  d'autres  richesses 
que  celles  territoriales,  un  autre  mode  que  la 
contribution  foncière  et  ne  doit-on  pas  attendre, 
pour  les  rechercher  et  entrer  en  discussion,  que 
les  bases  du  gouvernement  soient  arrêtées? 

Cette  objection  n'a  rien  de  sérieux,  rien  qui 
puisse  fixer  un  instant  l'observateur  éclairé, 
puisqu'il  n'existe  véritablement  que  deux  es- 
pèces de  richesses  :  l'une  territoriale,  l'autre 
mobilière. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  la  pré- 
férence est  due  à  l'une  à  l'exclusion  de  l'autre, 
ou  si  elles  doivent  être  cumulées. 

Mais  toute  richesse  mobilière,  à  quelque  usage 
qu'elle  soit  destinée,  quelque  modification  qu'elle 
ait  reçue  par  l'industrieuse  activité  humaine  pour 
être  appliquée  aux  divers  besoins  de  la  société, 
n'est  rien  autre  chose  qu'un  produit  de  la  terre. 
Séparé  du  sol  qui  lui  avait  donné  l'existence,  ce 
produit  devient  plus  ou  moins  insaisissable  dans 
la  main  du  possesseur,  à  raison  de  son  volume, 
par  conséquent  plus  ou  moins  inaccessible  à 
l'impôt. 

Or,  partout  oîi  la  matière  imposable  ne  peut 
être  saisie  ni  dans  sa  généralité  ni  dans  sa  tota- 
lité, il  y  a  nécessairement  inégalité  de  contin- 
gent, arbitraire  de  répartition. 
■  De  là,  le  vice  radical  de  la  contribution  mobi- 
lière, des  patentes  et  de  toutes  les  contributions 
indirectes,  dans  le  nombre  desquelles  il  serait 
aisé  de  prouver  que  le  droit  d'enregistrement, 
qui  semble  d'abord  avoir  un  des  caractères  de 
légalité  proportionnelle  cherchée,  ne  doit  pas 
même  faire  exception,  puisque  toutes,  et  celle- 
ci  est  du  nombre,  reposent  sur  une  matière  im- 
posable ou  des  valeurs  plus  ou  moins  à  la  dis- 
position des  contribuables  eux-mêmes. 

Comment  donc,  dans  une  telle  position  qu'au- 
cun raisonnement  n'a  le  droit  de  changer,  au- 
cune puissance  humaine  celui  de  faire  dispa- 
raître, comment  donc  justifier  l'adoption  des 
richesses  mobilières  pour  base  absolue  du  con- 
tingent de  contribution  destiné  à  former  le  lien 
essentiel  et  primitif  du  pacte  d'association  po- 
litique?... 

Tandis  qu'au  contraire,  les  propriétés  terri- 
toriales, qui  servent  de  base  à  la  contribution 
foncière  sont  toujours  en  évidence,  toujours  im- 
muables, toujours  palpables,  en  un  mot  toujours 
saisissables  et  qu'à  ce  premier  avantage  elles 
joignent  celui  de  former  la  plus  g.ande  comme 
la  plus  précieuse  de  toutes  les  richesses,  et  par 
conséquent  de  présenter  la  base  la  plus  sûre  de 
répartition  par  égalité  proportionnelle. 

Elles  doivent  donc  entrer  comme  élément  in- 
dispensable dans  l'organisation  du  mode  de  con- 
tingent. 

Mais  doit-on  y  cumuler  les  richesses  mobilières? 
Non,  car  leur  mobilité  même  et  la  soustraction 
inévitable  d'une  grande  partie  aux  charges  com- 
munes aurait  bientôt  corrompu  l'égalité  de  pro- 
portion dérivée  de  l'immutabilité  des  propriétés 
territoriales. 

Donc  les  richesses  territoriales  doivent  seules, 
et  exclusivement,  servir  de  base  au  contingent. 

La  contribution  foncière,  [îroposée  par  le  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances,  n'est  pas  la 
fixation  du  contingent  que  chaque  localité  de 
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la  France  peut  et  doit  supporter  :  c'est  l'organi- 
satioii  pro()rement  dite  qui,  suivant  les  bc^soins 
du  gouvernement,  ou  la  nature  du  pacte  d'as- 
sociation politique,  s'appliquera  ensuite  à  une 
pistole  ou  à  10  millions  comme  à  2-'iO,  ou  qui, 
si  l'on  fait  disparaître  du  projet  de  décret  les 
dispositions  relatives  à  l'exercice  des  fonctions 
des  corps  administratifs,  ou  même  en  ajournant 
simplement  leur  dénomination  pour  ne  rien  pré- 
juger sur  la  forme  de  gouvernement,  s'appli- 
quera do  mèu)e  à  tous  les  gouvernements  pos- 
sibles, excepté,  comme  je  lai  dit,  au  système 
de  morcellement  de  la  France  en  plusieurs  ré- 
publiques absolument  indépendantes  les  unes 
des  autres,  système  dont  Tabsurdilé  est  d'une 
telle  évidence,  que  vouloir  le  réfuter,  ce  serait 
faire  injure  à  ses  lecteurs,  ou  plutôt  se  rendre 
ridicule  à  leurs  yeux. 

La  (ixation  du  contingent  est  donc  absolument 
indépemlante  du  plan  proposé;  elle  devait  faire 
l'objet  d'un  rapport  particulier  dans  lequel  on 
aurait  discuté  solennellement  la  très  grande  et 
très  importante  question  de  savoir  en  quelle 
proportion  la  contribution  foncière  doit  se  trou- 
ver à  l'égard  des  autres  contributions  directes, 
mixtes  ou  indirectes  et  si,  actuellement  ou  à  la 
faveur  du  temps  et  moyennant  certaines  condi- 
tions, il  n'est  pas  possible  de  les  fondre  toutes 
dans  la  contribution  foncière. 

Ainsi  donc,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on 
envisage  la  question  d'ajournement,  il  serait  dif- 
ficile de  le  motiver  raisonnablement. 

Si  l'on  considère  de  plas,  que  la  contribution 
actuelle  est  essentiellement  et  radicalenient  vi- 
cieuse, qu'elle  est  devenue  le  tourment  des  ad- 
ministrateurs comme  des  administrés;  qu'en 
cette  matière,  plus  qu'en  toule  aulre,  les  choses 
doivent  être  préparées  longtemps  <à  l'avance, 
au  lieu  d'être  réglées  précipitamment,  comme 
l'a  fait  l'Assemblée  constituante,  que  cette  As- 
semblée a  mérité  le  reproche  très  grave  de  ne 
s'être  occupée  de  l'organisation  des  contribu- 
tions publiques  qu'après  la  disparition  absolue 
de  toutes  celles  de  l'ancien  régime,  sans  que  le 
pauvre  ait  profité  de  celte  espèce  de  répit  entre 
les  anciennes  charges  du  gouvernement  et  les 
nouvelles  qui  y  ont  été  substituées; 

Si  l'on  considère  enlin  que  le  vœu  déjà  mani- 
festé du  plus  grand  nombre  des  citoyens  de  l'Km- 
pire  est  (|ue  la  Convention  nationale  soumette  à 
l'acceptation  formelle  «les  assemblées  primaires 
les  articles  de  Constitution  qu'elle  aura  projetés, 
afin  que  n'y  ayant  plus  aucun  doute  sur  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale,  le  mode  de  gouver- 
nement adopté  ne  puiSfC  être  exposé  à  cette 
chute  rapide  de  la  Constitution  dont  la  France 
vient  de  faire  un  aussi  malheureux  essai;  mais 
que  la  solennité  d'une  telle  sanction  qui  doit 
enfin  être  celle  du  peuple  et  non  le  résultat  des 
combinaisons  d'un  petit  nombre  d'ambitieux 
créateurs  de  places,  entraîne  nécessairement  des 
délais  pendant  lesquels  la  contribution  foncière 
resterait  dans  un  état  de  souffrance  dont  il  est 
difficile  de  calculer  tous  les  dangers  : 

Alors  il  sera  permis  de  croire  que  la  Conven- 
tion nationale,  appelée  à  réparer  tant  de  fautes, 
ne  commettra  pas  celle  d'un  ajournement  pro- 
longé au  delà  du  mois  de  novembre  prochain,  à 
moins  que  des  événements  très  graves  ne  vien- 
nent légitimer  ces  retards. 

Mais  le  plan  proposé  est  immense,  dira-t-on 
encore...  Ne  pourrait-on  pas  le  réduire,  et  y  sup- 
pléer par  une  instruction?  Voilà  le  raisonnement 
de  l'impatience,  et  tout  à  la  fois  de  l'inexpérience. 

1"  Série.  T,  L. 

4  4  * 


Une  bonne  loi  n'a  pas  besoin  d'instruction  ad- 
ditionnelle. Si  elle  est  mauvaise,  et  c[ue  le  légis- 
lateur veuille  la  réparer  par  une  instruction, 
la  loi  devient  inlailliblement  plus  mauvaise 
encore.  Voilà  le  sort  et  l'effet  de  tous  les  com- 
mentaires. 

Mais  en  convenant  que  la  brièveté  est  le  mé- 
rite essentiel  de  toute  Constitution,  de  tout  pacte 
d'association  politique,  je  répondrai  que  cette 
maxime  est  inapplicable  aux  lois  sur  la  contri- 
bution foncière,  organisée  d'après  la  base  d'ésa- 
lité  proportionnelle;  car  chaque  contribuable 
dont  l'imagination  se  replie  en  tous  sens,  pour 
découvrir  s'il  n'y  a  pas  lésion  de  ses  intérêts, 
serait  tenté  de  se  soustraire  à  la  contribution 
foncière,  s'il  ne  trouvait  pas  dans  la  loi  la  preuve 
éviiiente  que  tous  les  moyens  échappatoires  sont 
prévus  :  qu'ainsi  les  autres  contribuables  ne 
pourront  pas  plus  que  lui  se  soustraire  à  la  con- 
tribution, et  que,  dès  lors,  il  est  suffisamment 
garanti  contre  l'inégalité  de  cotisation. 

Je  répondrai,  en  second  lieu,  que  les  moyens 
d'exécution,  confiés  aux  corps  administratifs, 
dont  le  développement  est  indispensable  pour 
arriver  à  l'uniformité  absolue  de  régime,  sont 
eux-mêmes  une  partie  intégrante  delà  condition 
expresse  de  l'égalité  proportionnelle  de  réparti- 
tion; puisque  si,  par  le  silence  de  la  loi,  ces 
moyens  d'exécution  étaient  livrés  à  larbitraire 
des  agents,  le  contribuable  ne  trouvant  plus  la 
même  sûreté,  la  même  garantie,  il  serait  encore 
invité  à  la  fraude,  nonobstant  la  peine  exprimée 
dans  la  loi. 

11  faut  donc  la  faire  complète,  ou  renoncer  à 
proposer  des  lois. 

Celle  présentée  par  le  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  n'a  subi  que  très  peu  de  retranche- 
ments, après  six  mois  de  l'examen  le  plus  ri- 
goureux et  le  plus  contradictoire;  et  si  quelques 
dispositions  paraissaient  encore  supertlues,  il 
importe,  avant  toule  détermination  qui  aurait 
pour  objet  de  les  écarter,  de  considérer,  comme 
le  comité  l'a  fait  à  plusieurs  reprises,  si  elles 
ne  sont  pas,  au  contraire,  malgré  leur  apparente 
inutilité,  du  nombre  de  celles  indispensables 
pour  arriver,  soit  par  les  principes  de  la  matière, 
soit  par  leurs  conséquences  plus  ou  moins  im- 
médiates, soit  enfin  par  les  moyens  d'exécution, 
à  celte  précieuse  égalité  dont  la  conquête  fait 
le  bonheur,  comme  elle  dirige  toutes  les  pen- 
sées, tous  les  mouvements  des  Français. 

2°  Sur  les  cotitributions  publiques  en  général. 

En  exprimant  mon  opinion  sur  la  question 
d'ajournement  que  je  viens  de  traiter,  il  était 
nécessaire  d'indiquer  le  vrai  caractère  de  la  con- 
tribution mobilière,  du  droit  de  patentes,  et  en 
général  de  toutes  les  contributions  indirectes, 
etc.  J'ai  dit  qu'elles  renfermaient  essentiellement 
un  principe  d'inégalité. 

Mais  ceux  qui  n'auraient  pas  encore  suffisam- 
ment médité  tur  cette  matière  pourraient  croire 
à  la  possibilité  actuelle  de  leur  suppression,  ou 
du  moins  en  conclure  que  telle  est  la  consé- 
quence de  mon  opinion. 

Je  dois  donc,  pour  lever  tout  doute  à  cet  égard, 
entrer  dans  quelques  détails  que  ne  comportait 
point  la  question  d'ajournement  à  laquelle  ils 
étaient  d'ailleurs  absolument  étrangers,  et  re- 
monter à  des  idées  qui  me  semblent  devoir  pré- 
céder toute  solution  du  problème. 

Et  d'abord,  le  gouvernement  est-il  trop  com- 
pliqué ?  simplifiez-le.  Ses  magistratures  trop 
multipliées,  leurs  salaires  trop  considérables? 
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réduisez-les  à  la  juste  mesure  du  beooin.  Alors 
le  Tiesor  public  uaura  plus  à  ^ala^^er  des  agents 
inutiles  ou  dangereux  a  la  liberté  :  portez  la  re- 
lorine  jusque  uans  les  Uépaileiueuls,  districts  et 
cumiuuncs;  et  ne  souffrez  pas  que  le  contri- 
buable soit  grevé  sans  une  évidente  nécessite 
par  la  voie  des  suus  auditlunnels;  mais  ne  laites 
rien  pariieilement;  que  ce  son  le  résultat  d'une 
grande  et  forte  conception  qui  embrasse  et  sai- 
sisse à  la  lois  tous  les  rouages  du  guuverne- 
meui,  depuis  le  pouvoir  suprême  jusqu  à  la  ma- 
gistrature la  plus  près  du  peuple;  sinon  vous 
retombez  dans  le  cbaos. 

Le  Trésor  public  est-il  chargé  de  dettes  illé- 
gitimement contractées,  ou  trop  légèrement 
consiiluees  ?  Ketrancbez-les  sans  piiie;  que  la 
hacne  vengeresse  vienne  en  taire  justice  :  le 
saïui  du  peuple  l'exige;  la  saine  politique,  qui 
n'est  autre  chose  que  1  art  de  le  rendre  lieu- 
reux,  le  commande  iiuperieusemenl,  et  surtout  ne 
perdez  pas  l'occasion  qui  s'otlre  à  vous  dans  ce 
moment  d'une  crise  la  plus  salutaire,  sans  doute, 
qui  se  soit  encore  présentée  aux  regards  étonnes. 
Aloi>,  seuiemeni,  il  vous  sera  permis  de  jeter 
les  yeux  sur  quelques-unes  des  contributions 
publiques,  pour  les  supprimer  ou  les  réduire. 
Mais  gardez-  vous  d'y  porter  une  main  destruc- 
tive avant  d'avoir  organisé  complètement  le 
gouvernement,  avant  de  l'avoir  réduit  à  ses  été 
menls  les  plus  simples,  et  compare  ses  besoins 
aux  ressources  du  trésor  public;  car  vous  pour- 
riez Vous  trouver  dans  la  làelieuse  alternative 
d  un  rétablissement  ou  d  un  remplacement  de 
contributions  toujours  oiiieux  à  proposer  et  plus 
eui-ore  à  décréter.  iN'oubliez  pas  que  l'esperanee 
d'une  réduction  d'impôt»  trup  laciiement  conçue 
et  plus  lastidieusement  annoncée,  tandis  que 
tout  présageait,  au  contraire,  le  besoin  d'armer 
la  nation  de  tous  ses  moyens  de  force  et  de 
puissance,  a  fait  perdre  à  l'Assemblée  consti- 
tuante plus  de  gloire  qu'elle  n'en  avait  acquise 
et  par  ses  heureuses  suppressions,  et  par  le 
mouvement  gênerai  qu'elle  a  su  imprimer  avec 
tant  d  énergie  a  tous  les  citoyens,  pour  les  aider 
à  reprendre  leurs  droits  si  longtemps  usurpes, 
si  cruellement  trahis. 

Gardez-vous  surtout  d'augmenter  la  contribu- 
tion toncière  aciuelle  pour  couvrir  le  déficit  ue 
quelques-unes  des  suppressions  que  vous  pour- 
riez iinaginer  dans  les  autres  conirihutionsjcar  : 
1"  Vous  détruiriez  tous  les  rapports  d'intérêts 
qui,  de^iuisl/yi,  se  sont  établis  entre  le  proprié- 
taire et  son  feimier  ; 

Z"  Vous  rendriez  moins  accessible  cette  denrée 
de  première  nécessité,  la  seule  ambition  ou 
pauviti,  SI  laciie  à  l'emouvoir  dans  itià  temps 
d'alarmes  et  de  disette,  et  dont  la  cherté,  au  sein 
même  de  l'abondance,  ne  cessera  de  porler  les 
coups  les  plus  funestes  à  l'action  du  gouverne- 
ment qu'à  l'époque  ou  une  bonne  organisation 
des  secours  et  des  travaux  publics,  insepardbles 
l'un  de  l'autre,  aura  établi  irrévocablement  la 
lecipiocite  des  devons  entre  les  riches  et  les 
pauvres; 

ô"  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  >ubstitué,  à  celles 
quiexi.-teut,  ues  lois  pius  coercitives  poui  vaincre 
toutes  les  résistances  de  l'intérêt  personnel,  et 
arrticher  des  coniriouabies,  par  la  crainte  saïu- 
taire  ue  la  répression,  la  connaissance  absolue 
de  la  valeur  des  propriétés  territoriales  du 
royaume,  ahn  de  réaliser  l'égalité  proportion- 
nelle de  répartition  de  la  contrinution  loncière 
entre  tous  les  départements,  vous  ajouteriez  un 
fardeau  insupportable  à  quelques-uns  d'entre  eux 


qui  se  trouvent  cotisés  maintenant  à  plus  des 
deux  tiers  du  revenu,  tandis  que  d'autres  ne  sup- 
portent pas  le  huuieme;  et  comme  vous  emploie- 
riez le  marc  la  livre  sans  en  connailre  les  dan- 
gereux eifets,  |jui.-qje,  si  la  vente  de  cette  taxe 
exoruitante  est  démontrée  aux  yeux  de  plusieurs 
membres  du  Lorps  legislatii,  eue  ne  l'est  pas  du 
moins  légalement  à  ceux  de  l'Assemblée  elle- 
même,  et  ne  pourra  d  ailleurs  jamais  être  mise 
en  pleine  eviuence  que  par  une  nouvelle  orga- 
nisation de  la  contribution  foncière,  il  arrive- 
rait que  plus  un  département  serait  grève,  plus 
vous  lui  départiriez  du  supplément  ajoute  à  celte 
contribution,  et  le  moindre  danger  qu'aurait  à 
courir  le  Trésor  public  serait  de  n'obtenir  aucun 
recouvrement  ; 

4"  Les  propriétaires,  et  c'est  principalement 
dans  la  classe  pauvre  qu'il  faut  les  considérer 
ici,  les  propriétaires  qui  se  sont  trouves  dans 
la  nécessite  d'emprunter  depuis  l'époque  où  le 
créancier  jouit  de  la  laculte  de  stipuler  des  in- 
térêts sans  aliéner  son  capital,  ne  pouvant  laire 
aucun  usage,  contre  celui-ci,  des  dispositions 
de  la  loi  relative  à  la  retenue  sur  les  renies,  dis- 
positions inapplicables  à  des  obligations  où  Tin- 
terèt  n'est  pas  même  distingue  du  capital,  et  lorces 
de  soullrir  la  réduction  de  leurs  revenus  terri- 
toriaux, n'auraient  d  autre  ressource  que  l'expro- 
priation pour  se  libérer  de  leurs  engagements. 
Le  temps  n'est  donc  pas  encore  venu  d'élever 
le  contingent  actuel  de  la  contribution  foncière, 
et  loi'squ  11  sera  permis  de  tenter  cette  opération 
la  plus  délicate  de  toutes  les  innovations  en 
iinances,  il  e.  t  encore  de  la  sagesse  de  ceux  qui 
voudront  ou  pourront  l'entreprendre,  de  ne  la 
laire  que  graduellement  ;  en  sorte  que  l'addition 
de  coniingenl  ne  s'élève  pas  à  plus  ue  15  mil- 
lions la  première  année,  12  la  seconde,  et 
lU  chacune  des  suivantes,  sauf  le  cas  d  une  aug- 
mentation dans  le  prix  des  comestibles  qui  de- 
vrait rendre  celte  proportion  plus  forte  que  je 
ne  l'indique  ici. 

iNe  vous  occupez  pointa  rechercher  le  maximum 
de  la  taxe  des  fonds  territoriaux  ;  car  en  procé- 
dant de  cette  manière,  l'expérience  vous  l'ap- 
prendra sullisammeiit  :  ce  calcul  compose  dail- 
•eurs  de  tani  d'éléments  divers,  est  tellement 
indépendant,  soit  du  coiitingenl  des  autres  con- 
trihulions  et  de  l'organisalion  propre  à  chacune, 
soit  de  la  forme  du  gouvernement  et  de  la  si- 
tuation politique  dans  laquelle  il  est  placé,  que 
vous  risqueriez  d'adopter  le  plus  faux  de  tous  les 
résultais. 

Si  la  comparaison  des  charges  du  gouverne- 
ment avec  ses  ressources  actuelles  vous  permet 
la  reduciion  ou  la  suppression  totale,  soit  de  la 
coninbulion  mobilière,  soil  des  patentes,  sOit  de 
quelques-unes  des  contributions  indirectes  :  c'est 
par  les  plus  dispendieuses  en  fait  de  recouvrement 
qu'il  laut  commencer. 

11  est  convenable,  sans  doute,  de  réduire  le  droit 
d'enregistrement,  mais  gardez-vous  principale- 
ment ue  sa  suppression  totale  :  vous  devriez  plutôt 
le  créer  s'il  n  existait  pas  ;  car  c  est  le  laiidl  le 
plus  actif  qui  puisse  exister  pour  eclaiier  la 
marche  des  autres  impôts  et  siirtoul  de  la  con- 
tribution foncière,  c'est  en  un  mot  l'œil  du  gou- 
vernement contre  la  mauvaise  foi. 

Examinez,  au  contraire,  s  il  n'fst  pas  indispen- 
sable d'améliorer,  non  son  produit,  puisque  j'en 
proposerais  la  réduction,  si  ehe  était  possible 
aciuellenienl,  mais  son  urganisation,  en  |.res- 
crivant,  par  exemple,  l'obligation  de  ne  pouvoir 
s'exproprier  de  ses  biens  territoriaux,  par  actes 
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volontaires  et  à  prix  d'argent,  autrement  que 
par  adjudication  publique  devant  des  magistrats 
et  au  plus  oH'raiit  et  dernier  enchérisseur.  Cette 
idée,  révultanie  au  premier  aperçu,  vaut  cepen- 
dant la  peine  d'être  méditée  avec  soin  même 
par  les  personnes  qui  croient  que  la  liberté  con- 
siste à  user  de  sa  chose  indépendamment  de 
toute  action,  de  toute  surveillance  de  gouverne- 
ment. 

Quel  tort  ferait-on  à  celui  qui,  voulant  s'ex- 
proprier, et  ayant  déjà  trouve  un  acquéreur  et 
un  prix,  ne  pourrait,  en  vertu  de  la  loi,  con- 
sommer son  expropriation  qu'après  avoir  couru 
une  chance  encore  plus  avantageuse  pour  lui, 
puisque  le  prix  otferi  volontairement  deviendrait 
tout  naturellement  la  première  enchère,  et  que 
d'ailleurs  il  aurait  toujours  la  laculté  de  ne  point 
aliéner  ou  d'arrêter  l'adjudication"/ 

A-t-on  suilisamment  considère  que  l'heureuse 
et  bienlaisante  abolition  du  retrait  lignager,  du 
retrait  l'éodal  et  censuel,  et  de  tant  d'autres 
moyens  plus  ou  moins  tyranniques  de  déposséder 
les  acquéreurs  et  d'entraver,  parla,  le  commerce 
des  biens  territoriaux,  devait  cependant  éveiller 
la  cupidité  des  contractants,  principalement  celle 
des  acquéreurs,  et  les  conuune  naturellement  à 
employer  tous  leurs  ellorts  pour  se  soustraire 
au  droit  d'enregistrement,  et  par  suite  à  la  con- 
tribution lonci^'re  et  mobilière?  L'expérience  a 
démontré,  en  elîet,  que,  moyennant  des  contre- 
lettres  pour  prévenir  le  cas  de  l'apparente  lé- 
sion d'outre-moitié  qui  donnerait  lieu  à  la 
restitution  en  entier,  tous  les  contrats  de  vente 
volontaire  ne  présentent  plus  aujourd'hui  que 
fraude  et  simulation  dans  les  prix  :  que  dans 
un  tel  ordre  de  choses,  le  pauvre   plus  vrai, 


plus  loyal  dans  ses  traités,  moins  façonné  d'ail- 
leurs que  le  riche  dans  les  moyens  de  fraude 
et  de  collusion,  linit,  en  dernière  analyse,  par 
supporter  tout  le  poids  des  charges  du  gouver- 
nement. Et  l'on  appellerait  cela  de  la  liberté/ 
que  ceux  qui  osent  profaner  avec  tant  de  scan- 
dale ce  mot  sacre,  disent  donc  en  quoi  consiste 
la  liberté. 

Mais  l'insolvabilité  d'un  adjudicataire  incon- 
nu?... Hlh!  qui  empêche  le  vendeur  de  régler  les 
conditions  et  de  se  mettre  à  l'abri  d'un  tel  dan- 
ger...? Mais,  dira-t-on  encore,  le  seul  doute 
d'hypothèques  arrêtera  le  payement  comptant, 
lorsque  l'acquéreur  volontaire  aurait  pu  se  char- 
ger des  risques...  Organisez-bien  les  hypothè- 
ques, vous  le  pouvez,  et  le  moyen  va  bientôt 
vous  en  être  offert,  non  dans  ce  genre  barbare 
que  l'Assemblée  constituante  avait  été  sur  le 
point  d'accueillir  et  qui  serait  devenu  le  comble 
de  la  déraison  et  de  la  folie,  mais  d'après  des 
bases  qui,  mettant  un  terme  à  la  cupidité  des 
prêteurs,  élevant  votre  industrie  à  son  plus  haut 
période  de  grandeur,  rendront  de  plus  tous  les 
Klats  voisins  vos  tributaires  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  eu  le  courage  ou  la  perspicacité  néces- 
saires pour  adopter  le  même  régime  et  vaincre 
les  résistances  qui  pourraient  contrarier  son 
introduction  dans  leur  gouvernement. 

Je  ne  parcourrai  point  les  autres  contribu- 
tions, je  pourrais  dépasser  le  but  que  je  me  suis 
proposé;  j'en  ai  dit  assez,  ce  me  semble,  pour 
écarter  toute  idée  de  suppressions  et  démontrer 
combien  elles  seraient  prématurées. 

Ce  14  septembre  1792. 

Signé  :  JOLLIYET. 


LETTRE 

de  M.  Servan  (1),  ministre  de  la  guerre^  pour  exposer  à  l'Assemblée  l'état  de  nos  armées. 


Paris,  le  17  septembre  1792, 
l'an  IV^  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Monsieur  le  Président, 

Je  viens  de  recevoir  de  Châlons  des  nouvelles 
qui  m'ont  étonné.  M.  le  maréchal  Luckner  après 
m'avoir  annoncé  que  de  trois  bataillons  de  vo- 
lontaires auxquels  il  avait  donné  ordre  de  se 
rendre  à  l'armée,  un  seul  avait  voulu  s'y  rendre, 
continue  ainsi  : 

Hier,  sur  les  10  heures  du  soir  vient  un  oHi- 
cier  du  bataillon  des  Lombards  nous  porter  la 
nouvelle  que  se  rendant  à  Suippe  il  fut  ren- 
contré par  une  multitude  de  volontaires,  char- 
retiers et  citoyens  fuyant  à  toutes  jambes,  lui 
disant  que  l'ennemi  avait  enveloppé  Suippe  et 
haché  le  bataillon;  un  instant  après  deux  cava- 
liers et  un  chasseur  vinrent  semer  l'alarme,  en 
disant  que  l'armée  de  Dumouriez  avait  été  défaite 
et  que  l'avant-garde  à  Sainte-Menehould,  com- 
mandée par  M.  Dillon,  avait  été  surprise  à  cinq 
heures  du  soir,  taillée  en  pièces  et  le  reste  fait 
prisonnier.  Vous  pouvez  aisément,  ajoute  M.  Luck- 
ner, juger  des  grands  mouvements  que   celte 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Dxl,  n,  Chemise  93, 
\  oy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  tomo  30,  séance 
du  n  seplembre  1792,  page  73,  la  lecture  de  cette 
lettre  qui  a  été  donnée  d'une  façon  incomplète. 


nouvelle  a  occasionnés  parmi  les  volontaires  et 
les  citoyens;  jusqu'à  présent  le  calme  n'est  pas 
revenu.  On  s'occupe  à  faire  camper  les  troupes 
qui  sont  en  ville. 

Quelles  sont.  Monsieur  le  Président,  les  causes 
de  cette  terreur  panique  ;  je  ne  puis  l'attribuer 
qu'aux  ennemis  de  la  Kévolution  qui,  pour  nous 
affaiblir,  emploient  toute  espèce  de  moyens.  En 
ellet,  Monsieur  le  Président, M.  Dumouriez  a  levé 
le  camp  de  Grand-Pré  et  son  arrière-garde  a  été 
attaquée  avec  quelque  succès  par  l'.ennemi.  Des 
charretiers,  des  vivandiers  et  des  hommes  sans 
courage  ont  pris  la  fuite  et  se  sont  sauvés  les 
uns  vers  Sainte-Menehould  et  les  autres  vers 
Châlons;  mais  l'avant-garde  commandée  par 
M.  Dillon  qui,  d'après  les  rapports  laits  à  Châ- 
lons, le  15  sur  les  dix  heures  du  soir,  avait  été, 
disait-on,  surprise  et  taillée  en  pièces,  était  ce- 
pendant, d'après  un  rapport  de  M.  Dillon,  fait  à 
Sainte-Menehould  à  la  même  heure,  au  même 
instant,  en  très  bon  ordre.  Voici,  Monsieur  le 
Président,  la  copie  de  la  lettre  de  M.  Dillon  : 

«  A  Sainte-Menehould,  le  15  septembre, 
à  10  heures  du  soir. 

€  J'apprends  en  revenant  de  nos  postes  que 
M.  Dumouriez  a  levé  la  nuit  dernière  le  camp  de 
Grand-Pré,  il  était  déjà  rendu  à  son  nouveau 
camp,  à  Dommartin  à  dix  heures  du  matin.  11 
parait  que  son  arrière-garde  a  été  attaquée,  qu'il 
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en  est  suivi  une  déroute.  Voilà  tout  ce  que  j'en 
sais.  Partie  des  équipages  entre  dans  la  ville. 
J'ai  envoyé  savoir  des  nouvelles  de  M.  Dumouriez  ; 
j'apprends  en  cet  instant  qu'il  a  rallié  son  camp. 
Si  les  ennemis  n'apprennent  pas  ce  qui  est  arrivé 
et  qu'ils  n'attaquent  pas  demain  de  bonne  heure, 
rien  n'est  perdu.  » 

€  Le  lieutenant-général, 
«  Signé  ;  A.  DiLLON.  » 

En  me  résumant,  Monsieur  le  Président,  il 
résulte  que  l'arrière-garde  de  M.  Dumouriez  a 
été  attaquée,  qu'elle  a  éprouvé  quelque  perte; 
que  quelques  norsounes  ont  pris  l'alarme  et  ont 
fui;  mais  que  M.  Dumouriez  s  est  rallié  dans  une 
bonne  position;  que  M.  Diilon  n'a  point  été  atia- 
qué,  et  que  le  corps  de  M.  Beurnonville  ne  l'a 
pas  été  non  plus.  Ajoutez  à  ces  faits  l'assurance 
que  je  viens  d'avoir  que  M.  Kellermann  est  à 
Vitry,  qu'il  doit  en  être  reparti  pour  Ghâlons  et 
que  par  conséquent  Paris  est  couvert,  et  que 
nous  n'avons  véritablement  à  craindre  que  l'in- 
discipline, l'insubordination  dans  les  troupes, 
la  méfiance  et  les  soupçons  parmi  les  citoyens. 

Pour  faire  disparaître  ces  méfiances  et  ces 
craintes  exagérées,  l'Assemblée  nationale  ne 
pourrait-elle  pas  faire  une  adresse  aux  volon- 
taires réunis  à  Ghâlons  dans  laquelle  elle  leur 
développerait  ce  grand  principe  que  sans  disci- 
pline il  n'est  point  d'armée  et  par  conséquent 
point  de  victoire;  et  que  les  hommes  vraiment 
dignes  de  la  liberté  ne  perdent  point  courage 
parce  qu'ils  ont  éprouvé  un  léger  revers  contre 
des  troupes  très  supérieures  en  nombre,  surtout 
quand  ils  peuvent,  quelques  instants,  après  oppo- 
ser à  l'ennemi  des  forces  capables  de  combattre 
avec  succès? 

Silesnouvellesde l'armée  de  Dumouriez  ne  sont 
pas  très  favorables,  j'en  ai  reçu  d'heureuses  de 


la  frontière  du  Nord.  Le  maréchal  de  camp  Or- 
novau  a  repoussé  très  loin  les  ennemis  qui  en- 
touraient Gondé.  Ce  général  rend  les  meilleurs 
témoignages  de  l'ardeur  et  de  l'énergie  qui  ont 
manifestées  les  officiers,  sous-officiers,  volon- 
taires et  soldats  qui  ont  marché  à  cette  expé- 
dition. J'espt're,  ajoute  le  commandant  en  chef, 
que,  très  incessamment,  nous  pourrons  de  tous 
les  points  de  cette  frontière  chasser  de  même 
les  ennemis,  qui  s'y  conduisent  beaucoup  plus 
en  brigands  qu'en  loyaux  militaires. 

Un  citoyen  qui  arrive  de  Valenciennes  m'an- 
nonce aussi  que  nos  troupes  ont  remporté,  proche 
Douai,  un  avantage  assez  considérable  ;  mais 
n'ayant  de  ce  fait  aucun  rapport  officiel,  je  ne 
puis  le  garantir  au  Corps  législatif.  Somme  toute, 
Monsieur  le  Président,  si  nous  sommes  calmes 
et  fermes,  la  liberté  et  l'égalité  sortiront  triom- 
phantes du  combat  que  le  despotisme  et  l'aris- 
tocratie leur  livrent. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Se R VAN. 

P.  S.  Un  officier  de  l'armée  de  M.  Dumouriez 
arrive  en  ce  moment  de  Sainte-Menehould.  Voici 
son  rapport  : 

L'ordre  était  rétabli  le  15  à  11  heures  du  soir. 

Hier  16,  M.  Dumouriez  était  campéàBro,  à  côté 
de  Sainte-Menehould. 

Son  armée  était  réunie,  les  esprits  étaient 
calmes. 

Les  fuyards  ont  été  arrêtés,  déshabillés  et  ga- 
rotlés  ;  ils  n'étaient  qu'au  nombre  de  cinquante. 

Le  ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Servan. 


EXTRAIT  (1) 

d'une  lettre  de  M.  Le  Borgne  (2),  secrétaire  de  la  commission  nationale  civile,  datée  du  Cap, 
le  29  juillet  1792,  adressée  à  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 


La  ville  du  Gap,  qui  est  le  centre  de  toutes  les 
opérations,  et  qui  a  été  souvent  celui  des  dis- 
cordes par  les  menées  de  l'assemblée  coloniale 
et  de  certains  memijres,  ne  présente  plus,  dans 
les  trois  couleurs,  qu'un  rassemblement  de  frères 
et  d'amis  prêts  à  se  dévouer  pour  faire  renaître 
de  ses  cendres  la  partie  du  Nord,  si  malheureuse, 
baignée  de  sang,  et  souillée  de  tous  les  forfaits 
commis  par  les  brigands. 

C'est  à  la  fédération  du  14  juillet,  qui  sVst 
faite  dans  cette  ville,  que  l'on  a  vu  tout  ce  que 
peut  l'amour  des  lois  et  de  la  patrie  sur  des 
cœurs  français. 

Le  soir,  les  gardes  nationales  donnèrent  un 
repas  frugal  aux  citoyens  de  couleur,  nègres 
libres,   et  aux  troupes  de  ligne.  Cette  fête  où, 

Eour   la    première    fois ,  on    vil    réunis    aux 
lancs  des  hommes  qui  en  avaient  été  séparés, 
depuis  un    siècle,  par   une  barrière  que  l'on 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Co- 
lonies, n*  36. 

(2)  Voy,  ci-dessus,  séance  du  18  septembre  1792, 
pa„'e  lil,  la  lettre  de  M.  Le  Borgne.  Le  texte  inséré  est 
JQCompletf 


croyait  impossible  de  franchir,  c'est  un  événe- 
nieut  aussi  heureux  pour  les  Français  que  ce- 
lui du  14  juillet  1789  où  s'écroula  le  trône 
du  despotisme.  Ici,  à  la  même  époque,  l'or- 
gueil et  le  préjugé  ont  été  anéantis  :  l'égalité, 
cette  première  vertu  civique,  paraît  effacer 
même  jusqu'aux  nuances  de  la  couleur  de  la 
jieau  qui  distinguait  les  oppresseurs  des  oppri- 
més, et  la  fraternité  étoutfa  toutes  les  haines 
et  toutes  les  vengeances. 

Saisissant  avec  empressement  ces  moments 
délicieux  d'enthousiasme,  j'engageai  les  citoyens 
de  couleur  à  rendre  cette  fête  plus  belle  afin 
de  fortifier  de  plus  en  plus  ces  sentiments  d'u- 
nion, par  de  fréquents  rapprochements.  Cette 
seconde  fête  patriotique  eut  lieu  le  20.  La  con- 
fiance fut  plus  intime  des  deux  côtés,  et  les 
citoyens  des  trois  couleurs  se  confondant  en- 
semble, se  consolaient  de  leurs  malheurs  passés, 
et  ne  songeaient  qu'à  les  réparer,  pour  venir 
au  secours  de  la  patrie,  en  lui  jurant  de  nou- 
veau fidélité  et  l'attachement  le  plus  inviolable. 

Ainsi,  qu'on  cesse  d'accuser  le  peuple  des  co- 
lonies et  de  le  calomnier,  en  imputant  à  son 
aversion  pour  les  citoyens  de  couleur  les  maux 
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de  la  colonie.  Quand  le  peuple  n'est  pas  trompé, 
il  est  toujours  le  premier  à  donner  dans  tous 
les  pays  l'exemple  des  vertus  civiques  et  de 
l'obéissance  aux  lois.  Ceux  qui  murmureiU  au- 
jourd'hui de  celle  égaillé  politique,  sont  ces  im- 
posteurs qui  s'arrogeaient  le  titre  perfide  d'en 
être  les  protecteurs,  et  quels  sont  ces  hommes? 
Les  ennemis  de  la  Constitution,  de  la  gloire  et 
du  bonheur  de  leur  patrie.  Ils  mettent  tout  en 
usage  pour  opérer  une  seconde  secousse,  en  sé- 
duisant les  uns  et  en  égarant  les  autres.  C'est 
pourquoi,  il  est  bien  important  qu'il  nous  arrive 
promptement  un  général  connu  par  son  attaclie- 
ment  à  la  France  et  aux  véritables  principerf, 
et  (les  troupes  patriotiques,  pour  donner  à  l'opi- 
nion publiuue  un  mouvement  uniforme  et  suivi. 
Avec  ces  secours,  nous  triompherons  des  enne- 
mis de  l'Empire  français  et  les  colonies,  que 
l'on  a  voulu  mettre  en  danger  pour  perdre  la 
France,  pourront,  par  son  commerce,  concourir 
aux  dépenses  de  la  guerre. 

Déjà  les  citoyens  de  couleur  de  cette  ville  et 
de  la  province,  quoique  bien  malheureux  puis- 
qu'ils ont  presque  tous  perdu  leurs  propriétés, 


se  proposent  d'ouvrir  une  souscription  patrioti- 
que pour  en  offrir  le  montant  à  r.VsseraDlée  na- 
tionale, comme  un  hommage  de  leur  reconnais- 
sance pour  les  bienfaits  qu'ils  en  ont  reçus,  en 
leur  donnant  le  titre  glorieux  de  citoyen  français. 
SI  leur  présence  dans  l'île  n'était  pas  nécessaire, 
il  auraient  bientôt  traversé  les  mers  pour  aller 
combattre  l'ennemi  de  la  patrie. 

Les  nègres  révoltés  font  journellement  de  nou- 
velles attaques,  on  les  travaille  avec  une  ardeur 
inconcevable,  pour  les  entretenir  dans  la  révolte 
et  les  forfaits  ;  on  en  voit  des  preuves,  par  les 
prétentions  étonnantes  qu'ils  réclament,  et  aux- 
quelles on  les  a  amenés  par  la  séduction,  et 
parce  qu'enfin,  ils  voient,  qu'on  ne  les  a  point 
attaqués,  depuis  que  nous  avons  reçu  des  trou- 
pes ue  ligne,  et  on  leur  a  fait  entendre  que  le 
même  projet  qui  les  a  armés,  subsiste  et  en- 
chaîne les  forces  que  la  nation  a  envoyées  con- 
tre eux. 

Pour  extrait  conforme  à  V original. 
Signé  :  P.-Â.  Adet. 


RAPPORT 

de  la  commisnion  des  lettres  de  cachet  (1)  sur  la  pétition  de  J.-G.-G.  Leprévot,  détenu  par  lettre  de 
cachet,  en  diverses  prisons,  pendant  22  ans,  pour  avoir  voulu  révéler  un  commerce  secret  des  blés* 
connu  depuis  sous  la  dénomination  de  pacte  de  famine  [2))  imprimé  par  ordre  de  LWssemblée 
nationale. 


Jean-Charles-GulUaume  Leprévot  était  em- 
ployé dans  les  allai res  du  ci-devant  clergé  de 
France,  en  qualité  de  secrétaire  général,  et  il  en 
remplissait  les  fonctions  depuis  quelques  années. 
Cet  emploi  qui  lui  procurait  une  existence  aisée, 
le  mettait  aussi  en  rapport  avec  plusieurs  fa- 
milles honnêtes  de  la  capitale,  et  bientôt  il 
trouva  l'occasion  de  former  une  alliance  avan- 
tageuse. 

Û  était  même  sur  le  point  de  la  contracter, 
lorsque  tout  à  coup,  au  milieu  de  la  nuit,  le 
17  novembre  1768  (3)  parut  à  son  chevet  Marais, 
l'inspecteur  de  police,  entouré  de  satellites,  une 
lettre  de  cachet  à  la  main,  lui  montrant  des  Fers 
et  lui  annonçant  des  cachots.  Le  coup  était 
terrible  et  les  circonstances  le  rendaient  alfreux. 
En  moins  de  deux  heures,  son  malheur  fut  au 
comble  ;  ses  papiers  saisis,  ses  effets  dissipés, 
sa  demeure  abandonnée,  lui-même  arraché  de 
son  lit,  traîné  à  la  Bastille,  livré  sous  les  ver- 
roux  et  dans  les  ténèbres  à  l'accablement  et 
au  désespoir  !  Sans  doute,  il  ne  devait  pas  être 
encore  bien  rendu  à  lui-même,  lorsque  le  len- 
demain matin  il  vit  ouvrir  la  porte  de  sa  prison 
et  venir  à  lui  un  commissaire  au  Chàtelet.  C'était 
Mutuel  que  le  lieutenant  de  police  envoyait  pour 
faire  subir  au  prisonnier  l'interrogatoire  de  cou- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Asscmbice  législative.  Lé- 
gislation, tome  I,  a"  44. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  septembre  1792, 
page  116,  le  décret  par  lequel  l'Assemblce  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  ptUition  de  Leprévot. 

(3j  En  conséquence  des  ordres  du  roi  à  moi  adressés... 
je  me  suis  transporté  aujourd'hui...  dans  uue  chambre 
occupée  par  le  sieur  Leprévot...  et  je  l'ai  conduit  au 
château  do  la  Bastille...  (Lettre  do  Marais,  inspecteur, 
quartier  Montmarlre,  a*  6,  du  17  novembre  1708.) 


tume,  et  recueillir  tout  ce  qui  pourrait  ajouter 
aux  motifs  de  la  détention. 

Ils  sont  aujourd'hui  bien  connus,  ces  motifs 
importants,  que  les  hommes  de  ces  temps-là 
trouvaient  utile  de  tenir  si  secrets.  Ils  sont  con- 
signés dans  le  procès-verbal  de  cet  interroga- 
toire fait  par  Mutuel,  et  dont  la  copie  signée 
de  lui,  trouvée  dans  les  carions  de  la  police,  a 
été  présentée  au  comité  des  lettres  de  cachet  de 
l'Assemblée  constituante  (1).  Le  hasard  avait  fait 
tomber  sous  la  main  du  sieur  Leprévot  une  copie 
du  fameux  traité  du  comiuerce  des  blés  (2). 

Il  en  avait  fait  cinq  autres  sur  celle-là  ;  il 
avait  encore  réinii  divers  extraits  de  la  corres- 
pondance des  intéressés  (3),  et  le  désir  de  faire 
échouer  des  manœuvres  criminelles  le  Qt  penser 
à  communiquer  toutes  ces  découvertes  à  M.  Bail- 
leul,  alors  président  au  parlement  de  Rouen. 
Il  ne  le  connaissait  pas  ;  mais  M.  Bailleul  était 
réputé  patriote  et  populaire  :  c'en  fut  assez 
pour  qu  il  s'adressât  à  lui.  Malheureusement  le 
paquet  fut  soupçonné,  on  l'intercepta,  il  fut 
ouvert,  et  la  perte  de  Leprévot  fut  irrévocable- 
ujent  jurée  (4). 

(1)  luteriogaloires  des  17,  18  et  19  novembre  1768. 

(2)  Ce  traité  est  consigné  tout  entier  dans  le  premier 
volume  de  la  Police  de  Paris  dévoilée,  page  370.  Uiie 
note  du  secrétaire  de  la  police  prouve  qu'on  avait  déjà 
•  lenoncé  à  iVl.  Séguier  les  monopoleurs  que  le  tieur  Le- 
prévot accusait,  et  que  M.  Stguier  eu  avait  donné  con- 
naissance à  M.  de  Sartiues. 

(3)  u  Enquis  de  qui  il  tient  les  différents  extraits  in- 
lilalés  :  «  Extraits  de  lettres  de  correspondance  des 
intéressés  au  traité  de  famine,  etc..  a  dit  qu'il  a  tiré 
cet  e.vtrait  d'un  livre-journal  de  correspondance...  du 
bureau  du  sieur  Rinvillc,  employé  dans  les  domaines  du 
roi  »  (Interrogatoire  du  19  novembre,  10  heures  du  matiu). 

(4)  Une  note  du  secrétaire  do  M,  de  Sartiues  eu  date 
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Le  moyen  qu'il  s'échappât  1  II  dénonçait  un 
traité  honteux,  le  plus  vil  des  agiotages,  qui 
promenait  au  gré  des  traitants  une  disette  mé- 
thodique sur  les  provinces;  une  manœuvre  qui 
avait,  pour  vingt  desnotes  suhaiternes,  le  grand, 
avantage  de  leur  produire,  aux  dépens  du  peu- 
ple, d'immenses  bénéfices,  et  de  le  tenir  effi- 
cacement sous  le  joug  de  la  dépendance,  tantôt 
par  la  crainte  d'une  famine,  et  tantAt  par  l'ap- 
parence des  approvisionnements  subsidiaires  au 
nom  du  gouvernement. 

Un  nommé  Rinville,  qui  avait  concouru  à  la 
dénonciation,  quatre  ou  cinq  autres  citoyens 
qu'on  soupçonnait,  furent  compris  dans  la  pros- 
cription de  G.  Leprévot  et  emprisonnés  comme 
lui:  mais  la  faiblesse  de  leur  caractère  et  la 
terreur  des  prisons  les  firent  s'engager  à  un  silence 
perpétuel  et  ils  furent  élargis  (1).  Pour  G.  Le- 
prévot, qui  fut  toujours  inflexible,  que  les  geo 
liers  ne  séduisirent  pas,  et  qui  sous  les  fers  qui 
l'attachaient  aux  murs  des  prisons,  menaçait 
encore,  du  fond  de  son  cachot,  le  lieutenant  de 
police  qui  l'y  retenait  (2);  celui-là  ne  fut  point 
relâché  (3). 

Onze  mois  à  la  Bastille,  quinze  ans  à  Vin- 
cennes,  huit  mois  à  Charenton,  deux  ans  et  de- 
mi à  Bicêtre,  autant  au  petit  Bercy,  dans  une 
de  ces  prisons  bourgeoises  nommées  par  déri- 
sion maisons  de  santé,  il  fut  détenu  pendant 
vingt-deux  ans,  et  ne  devint  libre  qu'à  l'époque 
de  la  Révolution.  Toujours  enfermé  dans  une 
chambre  incommode,  quand  il  n'était  pas  au  ca- 
chot; jouissant  rarement  de  l'air  libre,  pendant 
quelques  instants  de  promenade  sur  une  ter- 
rasse, il  se  désolait  de  la  durée  de  sa  captivité, 
il  s'irritait  de  son  injustice;  alors  il  soupirait 
vivement  après  la  liberté,  il  croyait  son  éva- 
sion possible,  il  en  méditait  les  moyens,  il  s'ef- 
forçait de  les  mettre  en  œuvre,  et  sur-le-champ 
le  geôlier  punissait  comme  une  révolte  cet  élan 
de  la  nature  :  il  le  précipitait  dans  un  souter- 
rain, il  le  chargeait  de  fers,  il  le  laissait  trois 
jours  sans  vivres  (4)  ;  il  ne  lui  fournissait,  comme 


du  26  décembre  1768,  est  ainsi  con(;ne  :  «  Il  résulte  île 
l'interrogatoire  du  sieur  Li^prévot  qu'il  avait  adr»»ssé  à 
M.  Bailleul  une  lettre  en  forme  de  mémoire,  qu'il  ne 
lui  est  point  parvenue,  ayant  été  interceptée;  qu'il  ne 
s'est  servi  du  canal  de  M.  le  prince  de  Conti  ei  de  M.  le 
duc  de  Nivernois,  pour  faire  parvenir  ses  écrits  à  Ma- 
dame Adélaïde  et  an  roi,  que  sur  la  seule  réputation 
qu'ont  ces  puissances  d'aimer  le  bien  public  :  Il  ne  re- 
connaît pas  ses  torts  et  persiste  à  dire  qu'il  a  écrit  ce 
qu'il  croit  vrai,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  des  traités  et  des 
monopoles  pour  soutenir  la  cherté  des  grains  en  France  y> 

(1).  «  Je  sais  que  mes  quatre  compagnons  sont  tous 
en  liberté...  Le  sieur  Rinville  n'a  poiut  fait  de  mal  en 
me  donnant  connaissance  do  tout  ce  qui  fait  le  sujet 
de  ma  cause...  Vous  l'avez  bien  traité...  Mais  suis-je 
plus  coupable  que  lui?...  Aurais-je  pu  rien  voir,  s'il 
ne  m'eût  rien  montré  ?  »  (Lettre  du  sieur  Leprévot  à 
M.  de  Sartines,  du  24  mars  mi.) 

(2)  <i  De  peur  que  votre  conscience  vous  presse  de 
me  rendre  justice,  vous  évitez  de  me  voir  et  de  m'en- 
tendre...  Je  serais  innocent  si  je  ne  vous  avais  pour  en- 
nemi... Vous  me  retenez  dans  les  cachots,  par  la  seule 
crainte  que  je  ne  parle.  «  (Lettre  du  sieur  Leprévot 
à  M.  de  Sartines,  du  6  avril  1772.) 

(3).  «  Cet  homme  est  incorrigible,  et  je  ne  veux  plus 
avoir  de  bonté  pour  lui...  S'il  ne  voulait  parler  que  de 
ses  affaires,  je  lui  ferais  passer  ses  papiers.  Waïs  peut- 
on  compter  sur  ses  promesses  ?  »  (Lettre  de  M.  de  Sar- 
tines à,  M.  de  Rougemonl,  à  Vincennes,  du  2  juillet  1770.) 

(4)  «  La  suppression  de  nourriture  n'a  pas  tardé  de 
produire  l'effet  que  j'en  attendais...  Voyant  que  quel- 
ques efforts  qu'il  continuât  de  faire,  il  ne  parviendrait 
jamais  à  se   procurer  son  évasion,  ni  à  se  faire  enten- 


il  le  dit  Itiimême,  que  ce  qu'il  fallait  précisé- 
ment pour  ne  pas  mourir  de  faim,  et  le  compte 
qu'il  rendait  à  la  police  ou  ati  ministre  était 
agréable  au  lieutenant  et  au  ministre  (1).  ils 
répondaient  au  geôlier  qu'il  avait  bien  fait  et 
qu'ils  approuvaient  toutp   sa  conduite    ?). 

C'est  une  chose  horrible  et  curieitse  tout  à  la 
fois  que  la  correspondance  des  treôliers,  du  pri- 
sonnier et  des  divers  lieutenants  qui  se  suc- 
cédèrent. Lorsque  après  plusieurs  instances^  on 
lui  accordiit  des  plumes  pt  du  panier,  c'étaient 
des  mémoires  au  roi  qu'il  écrivait ''3);  c'étaient 
des  plaintes  au  ministre  et  des  reproches  au  lieu- 
tenant général.  Tout  ce'a  é'ait  ensuite  fidèle- 
ment remis,  nnr  le  geôlier,  h  la  police,  qui  re- 
visait, qui  blâmait,  qui  interceptait,  qui  sup- 
primait tout  ce  qui  pouvait  contrarier  ses  vues, 
tout  ce  qui  tenait  au  commerce  des  blés  et  à  la 
dénonciation  que  Leprévot  voulait  toujours  en 
faire.  La  police  mettait,  par  apostilles,  qu'il  ne 
fallait  point  laisser  passer  ces  écrits  coupables, 
qu'il  fallait  les  garder  avec  soin  (4).  Sur  les 
plaintes,  les  placets  ou  les  avis  du  ministre,  on 
lit  ces  notes  toujours  écrites  par  la  poMce  (5), 
que  ces  pièces  sont  injurieuses  au  gouverne- 
ment et  que  leur  auteur  est  un  fou  d'une  espèce 
bien  danfrereuse  (6).  Après  cela  venaient  la  dé- 
fense de  le  laisser  écrire  et  la  soustraction  des 
plumes  et  du  papier. 

Ces  privations  rendaient  ingénieux  celui  qu'on 
en  accablait  ;  il  réduisait  en  poudre  des  morceaux 
d'ardoise,  il  brûlait  à  la  chandelle  les  copeaux 
qu'il  pouvait  ramasser,  il  délayait  avec  du  vin 
ou  de  l'eau  ce  charbon  pulvérisé,  et  il  s'en  ser- 


dre  du  dehors,  ni  à  faire  sortir  de  sa  chambre  aucun 
écrit,  par  les  précauti'us  que  j'avais  prises,  il  s'est  vu 
enfin  forcé  de  revenir  à  l'obéissance.  »  (Lettre  de  M.  Rou- 
gemont  à  M.  de  Sartines,  du  20  octobre  1772.) 

(1).  «  Je  ne  pui«,  Monsi<îur,  qu'approuver  le  p  irti  que 
vous  avez  pris  à  l'égard  du  sienr  Leprévot...  Peut-être, 
cependant,  la  sévérité  dont  vous  avez  été  obligé  d'user 
le  retiendra  à  l'avenir.  »  (Lettre  du  duc  de  la  Vril- 
lière,  du  l»'  novembre  1770.)  —  «  Le  sieur  I^eprévot 
vient  de  se  mettre  dans  le  cas,  par  ses  nouvelles  écri- 
tures, de  ne  plus  espérer  d'adoucissements  pt  de  com- 
munication a.vei',  personne;  vous  vouHr^z  bien  le  lais- 
ser oit  il  est  et  le  traiter  comme  ci-deva^nt.  »  ('.e  lieu- 
tenant de  police  à  M.  Rougemont,  le  2  juillet  1770.) 

(2).  «  Je  lui  ai  fait  supprimer,  ainsi  que  vous  l'avez 
jugé  à  propos,  sa  nourriture...  Et  je  ne  lui  ai  fait  don- 
ner que  ce  qu'il  lui  fallait  de  pain  par  jour,  pour  ne 
pas  mourir  de  faim...  Je  me  propo<e,  si  vous  le  jugez 
à  propos,  de  le  mettre  au  cachot,  pour  le  piinir  de  tons 
ses  ôr^arts... (Lettre  de  M.  Rougemont  du  16  octobre  1772) 
La  note  de  la  police  sur  cette  lettre  est  :  répondre  et 
approuver  sa  conduite!!! 

(3)  Lettre  au  roi,  du  14  octobre  1771.  — Autre  lettre 
antérieure  du  20  juillet  1770.  Cette  lettre  dénonçait  au 
roi  le  fameux  traité  sur  les  blés.  La  police  avait  mis 
en  note,  garder  avec  soin. 

(4)  Sur  une  lettre  du  sienr  Leprévot  au  ministre,  du 
20  juillet  1770,  dans  laquelle  il  rappelle  sa  dénoncia- 
tion, on  lit  cette  note  de  la  police  :  Garder  avec  soin, 
c'est  une  espène  de  fou  «  bien  méchant  ».  Pareille  note 
se  trouve  sur  les  lettres  des  17  novembre  et  27  du 
même  mois  1772. 

(5)  Note  de  la  police  sur  un  écrit  du  fieu<*  Leprévot. 
en  date  du  28  août  1779  :  «  Lettre  injurieuse  et  ca- 
lomniatrice du  sieur  Leprévot.  A  montrer  au  ministre.  » 
—  Antre  du  l"  février  1769  :  «  Ecrire  au  major  de 
réprimander  ce  prisonnier  sur  les  expressions  de  ses 
lettres.  » 

(6)  «  IVe  faudrait-il  pas  transférer  cet  homme  à  Vin- 
cennes, puisqu'il  paraîtrait  dangereux  de  le  rendre 
libre?  »  (Note  du  secrétaire  de  la  police,du  28aoûtl779). 
Oui,  répondait  le  lieutenaat  général  au  pied  de  la  note 
de  son  commis. 
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vait  pour  tracer  ses  malhf^urs,  avec  un  éclat  de 
bois,  sur  des  feuilles  épaisses  de  papier  d'enve- 
lonpp,  dans  leqiipl  lui  parvenaient  des  fnnrni- 
tn''es  (1).  D'autres  fois  c'était  du  jus  de  réglisse 

Hu'il  employait  au  lien  d'encre:  il  l'obtenait 
pmme  médicament  et  retendait  ensuite  avec 
n  peu  d'eau  (2). 

Il  avait  un  jour  con^u  l'esnoir  de  faire  con- 
naître son  élat  hors  de  la  prison,  et  les  causes 
qui  l'y  avaient  fait  enfermer.  Son  projet  était  d'en 
écrire  la  description  abré2:ée,  de  l'exposf>r  la 
nuit  anx  barreaux  de  la  fpnétre,  quand  il  ferait 
du  veut,  et  d'invoquer  le  hasnrd  contre  ses  geô- 
liers et  leur  instinct  de  vigilance.  11  avait  donc 
écrit  sur  un  lamlieau  de  serae  de  =oie,  un  avis 
aux  Français  :  il  y  dénonçait  le  pacte  de  famine; 
il  invitait"  ceux  qui  le  trouveraient  à  le  porter 
au  roi,  et  promettait  que  les  preuves  ne  man- 
queraient pas.  Il  avait  soisneusement  caché  cet 
avis  (?j)  en  attendant  que  l'air  s'asritât  et  vint  se 
charger  de  son  "ecret  mais  la  défiance  des  mé- 
chants, qui  ne  s'endort  jamais,  devança  les  mou- 
vements de  l'atmosphère  :  son  avis  fut  trouvé 
par  le  geôlier  et  déposé  dans  les  cartons  de  la 
police. 

Alors  le  désespoir  s'empara  du  prisonnier,  il 
tenta  d'émouvoir  par  se<?  cris  de  pitié  des  pas- 
sants, il  voulut  qu'on  pût  entendre  ses  plaintes 
au  dehors  et  qu'un  apprît  l'injustice  de  sa  dé- 
tention. Ce  moyen  suerséré  par  le  désespoir,  ne 
servit  à  antre  chose  qu'à  fournir  au  geôlier  le 
prétexte  d'un  nouveau  raffinement  de  tortures; 
il  fît  boucher  avec  du  fumier  la  seule  ouverture 
de  sa  chambre  qui  lui  donnait  un  neu  d'aire'  de 
lumi(^re  (4).  Cependant,  tandis  qu'il  habitait  les 
cachots  de  la  Bastille,  le  donjon  de  Vincennes, 
Bicêtre,  etc.,  il  était  perdu  pour  sa  famille;. il 
n'en  recevait  aucune  nouvelle;  il  ne  pouvait  lui 
en  donner  aucune;  et  ce  ne  fut  qu'après  beau- 
coup de  soin  et  de  recherches,  que  sa  mère  et  sa 
sœur  parvinrent  à  découvrir  qu'il  vivait  encore, 
qu'il  était  prisonnier  d'Etat  et  qu'il  devait  son 
emprisonneme'it  à  quelques  imprudences  contre 
le  gouvernement. 

En  vérité,  c'est  une  chose  douloureuse  de  voir 
toute  une  famille  honnête  aux  pieds  d'un  lieute- 
nant de  police,  le  supplier,  dans  un  placet,  de 
faire  gr;\ce  à  un  homme  qu'il  eût  dû  récomoen- 
ser;  supposer  des  torts  k  un  parent  pour  obtenir 
sa  liberté,  au  moins  à  titre  de  pardon  ;  et  de  voir 

(1)  «  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  cinrj  lettres  à 
votre  adresse  que  M.  Leprévot  a  viulu  r'>mettre  ce  ma- 
tin h  son  porte -c'ef.  Pt  qn'il  a  écrite»  ave*^  du  noir  de 
fumée  de  chandelle,  sur  du  papier  qui  a  servi  d'enve- 
loppes à  SOS  eff-t"!,  etc.  »  (Lettre  de  M.  Rougemont  au 
lieutenant  de  po'ico,  du  20  ju'n  1774.) 

(2)  On  a  trouve  dans  les  débris  do  la  Bastille  des 
lambeaux  de  toile,  sur  lesquels  les  prisonniers  avaient 
écrit  leur  situation  avec  leur  propre  sang. 

(.31  a.  J'ai  l'honnonr  de  vous  envoyer  nn  écrit  du  sieur 
Leprévot  sur  de  la  serge  erise  de  soie,  qui  a  été  trouvé 
dans  nne  cache  qu'il  avait  pr'itiquée  sous  terre  dans 
sa  chambre.  »  (J.ett'-c  de  M.  de  Rousemonl  au  lieute- 
nant de  police  du  20  octobre  1772.) 

(l)  «  Afin  que  ses  cris  ne  puisspnt  pas  êtrp  entendus 
hors  du  donjon,  j'ai  ordonné  qu'on  remplit  de  fumior 
s»  trémie  »  fLptlr«  de  M.  de  Rougemont,  du  21  sep- 
tpmbre  1772).  La  note  de  la  police  sur  cette  leitre  est 
ain«i  conçue  :  «  Approuver  le  parti  f|u'il  a  pris  en  ob- 
servant de  lui  faire  donner  des  remèdes,  s'il  en  a  be- 
soin. » 


le  peti  d'effet  que  produisait  cette  requête.  «  Rien 
à  faire  ".  disait  le  lieutenant  général  qni  se  la 
faisait  lire;  et  le  secrétaire,  avec  la  plume  de 
fpr,  écrivait  sur  la  requête  qu'il  n'y  avait  rien  à 
faire  (1).  De  manière  que  dans  ce  réçrime  de  la 
police  ce  n'était  pas  assez  de  tourmenter  un 
malheureux,  dont  le  crime  était  d'avoir  démas- 
qué des  vamnires  politiques;  il  fallait  encore 
désesnérer  toute  une  famiUe  ;  il  fallait  Isoler  le 
parent  qu'elle  réclamait  ;  il  ne  fallait  donn'T  à 
celte  famille  alarmée,  ni  le  moindre  espoir  ni  la 
plus  petite  consolation  ;  il  ne  fallait  pas  même 
lui  faire  de  réponse. 

Heureusement  cette  victime  n'a  point  suc- 
combé. J.  G.  G.  Lenrévot  est  encore  vivant;  il 
voulut  se  rendre  utile  à  sa  patrie,  le  sort  l'en 
emoêcba.  la  perversité  l'en  punit,  c'est  à  l'As- 
semblée nationale  à  lui  décréter  une  récom- 
nense  II  a  soixante-huit  ans,  ses  longues  infor- 
tunes l'ont  encore  affaibli  plus  que  les  années. 
Depuis  qu'il  e-t  libre  il  n'a  vécu  que  des  avances 
que  lui  a  procurées  l'intérêt  qu'il  inspire.  Main- 
tenant il  est  vieux,  bientôt  il  sera  infirme,  et  les 
représentants  du  peuple  doivent  mettre  ses  der- 
niers ans  à  l'abri  de  tous  les  besoins.  Les  pertes 
qu'il  a  faites  lui  donnent  droit  à  des  dédomma- 
gements, ses  souffrances  à  des  secours,  et  son 
zèle  à  des  récompenses. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  des  lettres  de  cachet, 
sur  la  pétition  du  sieur  J.  G.  G.  Leprévot,  détenu 
prisonnier  pendant  2?  ans  pour  avoir  dénoncé 
un  traité  de  commerce  sur  les  blés  coupable  et 
nuisible  à  la  prospérité  publique  :  considérant 
qu'il  est  du  devoir  des  renrésentants  du  peuple 
d'accorder  des  indemnités,  des  secours  et  des 
récompenses  aux  hommes  qui  se  sont  exposés 
pour  être  utiles  à  la  patrie,  et  qui,  pour  le  seul 
motif  du  zèle  qu'ils  ont  montré,  ont  été  dépouil- 
lés de  leurs  emplois,  de  leur  fortune  et  de  leur 
liberté,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera  payé  au  sieur 
J.  G.  G.  Leprévot  une  pension  viagère  de  (2),.. 
laquelle  lui  sera  comptée  depuis  sa  sortie  de  sa 
dernière  prison  et  le  recouvrement  de  sa  liberté. 


(1)  Note  de  la  police  sur  cette  requête,  en  date  du 
29  juil'et  1771.  Autre  note,  du  11  janvier  1769,  sur  une 
lettie  du  8  précédent  :  «  Le  sieur  Leprévot  demande  : 
1»  la  liberté,  Pt  en  att  'nd•^nl  la  promenade:  2°  des  livres 
(la  dernière  édition  des  œuvre*  de  Voltaire);  3»  d'écrire 
à  sa  mère  et  à  deux  ou  trois  de  ses  amis...  néant  pour 
ces  articles!  !  ! 

(2)  Le  si  ur  Leprévot  a  demandé  une  pension  viagère 
de  6,000  livres.  Il  a  fait  valoir  pour  prouver  qu'il  la 
mérite,  ses  lonïues  souffrances,  son  zèlo  qui  ne  s'est 
point  démenti,  la  pprte  d'un  emploi  qu'il  assure  lui 
avoir  valu  22,000  livres  par  an,  celle  d'un  ricbn  mobi- 
lier  dont  il  n'a  pas  retrouvé  une  seule  pièce  en  rentrant 
dans  le  monde. 

L'Assemblée  nationale  a  voulu  que  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  de  cette  pétition  fut  imprimé,  et  s'est  ré- 
servé à  statu-T,  après  l'impression,  sur  la  pension  qu'il 
était  juste  d'accorder  au  sieur  Leprévot. 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (1) 

contre  le  sieur  Dequigny  et  le  juge  de  paix  de  Maubeuge,  fait  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
par  M.  Bernard  {de  Sainles),  président  du  comité. 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  surveil- 
lance l'examen  de  la  procédure  instruite  contre 
le  sieur  Dequigny,  lieutenant-colonel  comman- 
dant le  10«  bataillon  des  chasseurs,  eu  gar- 
nison à  Maut)euge,  détenu  dans  la  maison  d'ar- 
rêt du  tribunal  d'Avesne,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  rendue  par  le  directeur 
du  juré  d'accusation  près  ce  tribunal.  La  procé- 
dure présente  les  faits  suivants  : 

Le  20  février  1792  le  sieur  Divory,  capitaine 
commandant  la  4«  compagnie  de  mineurs  en 
garnison  à  Maubeuge,  instruit  par  le  sieur  La- 
grandeur,  sergent-major  de  la  compagnie,  que 
le  sieur  Dequigny,  lieutenant-colonel  des  chas- 
seurs, travaillait  à  engager  quelques  soldats  des 
mineurs  à  passer  en  Autriche,  et  que  le  sieur 
Seiners,  deuxième  mineur  de  la  compagnie,  était 
un  des  quatre  que  l'on  portait  à  émigrer,  en 
informa  de  suite  le  général  Rochanibeau,  avec 
lequel  il  fut  convenu  qu'il  fallait  préalablement 
recevoir  la  déclaration  écrite  du  sieur  Seiners; 
GO  qui  fut  exécuté  par  le  sieur  Divory,  capitaine, 
devant  lequel  le  sieur  Seiners  dépose  le  même 
jour,  qu'iiu  des  trois  mineurs,  que  Seiners  refuse 
de  nommer,  fai^ant  partie  des  quatre  du  com- 
plot, lui  avait  dit  que  le  sieur  Dequignv  atten- 
dait une  lellre  de  Mons  pour  leur  dircle'jourde 
leur  départ;  qu'au  reste,  s'ils  voulaient  partir 
de  suite,  il  y  avait  à  Maubeuge  un  jeune  homme 
qui  recrutait  pour  les  émigrés,  et  qu'ils  n'avaient 
qu'à  s'aboucher  avec  lui;  que  le  déposant  avait 
répondu  qu'il  n'était  pas  pressé  et  avait  le  temps 
d'attendre;  que  le  28  du  même  mois  les  à  mi- 
neurs, dont  le  déposant  faisait  partie,  étaient 
allés  trouver  le  sieur  Dequigny,  qui  leur  promit, 
mardi  29,  de  les  conduire  dans  une  ferme  sur 
la  terre  de  l'Empire;  que  le  rendez-vous  serait 
sur  l'esplanade,  devant  le  quartier  des  Suisses, 
à  une  heure  et  demie  après  midi  ;  qui  les  accom- 
pagnerait lui-même  jusqu'cà  la  ferme,  où  ils  dî- 
neraient ensemole,  pour,  de  là,  partir  avec  lui 
pour  Mons,  et  que,  pour  mieux  les  engager  à  le 
suivre,  il  leur  avait  ajouté  qu'il  y  avait  déjà  con- 
duit des  chasseurs  de  son  régiment  et  des  Suisses 
de  la  garnison. 

Ces  premiers  faits  sont  constatés  par  le  procès- 
verbal  du  sieur  Divory  et  la  déclaration  du  sieur 
Seiners  ;  le  tout  signé. 

Il  paraît  que  cette  première  pièce  fut  sur-le- 
champ  remise  au  général  Ilochambeau,  et  que 
celui-ci  la  ht  passera  la  municipalité  de  Mau- 
beuge, qui  dès  le  lendemain  29  fit  arrêter  le  sieur 
Dequigny,  le  traduisît  devant  le  juge  de  paix,  et 
y  fît  entendre  six  témoins  en  présence  du  sieur 
Dequigny. 

.le  crois.  Messieurs,  que  le  compte  le  plus 
fidèle  que  je  puisse  vous  rendre  du  résultat  de 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Lé- 
gislation. N°  33.  Nous  n'avons  pu  assigner  un'»  date  à  ce 
document,  ain  i  qu'aux  trois  qui  suivent.  Ils  n'ont  pas 
cte  lus  en  séance  et  ne  iigureut  i^as  dans  la  table  de 
Caïuus.  G  est  pour  celle  raison  que  nous  les  insérons, 
sans  date,  a  la  lia  des  annexes. 


ces  dépositions,  est  de  vous  en  donner  lecture  (1)- 

Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  les  charges 
qui  résultent  de  la  procédure  contre  le  sii'ur 
Dequigny  ■■  vous  n'avez  pas  à  examiner  si  elles 
portent  un  caractère  de  conviction  capable  de 
faire  infliger  la  peine  attachée  au  crime  de  haute 
trahison  nationale.  Cet  examen  est  du  devoir  des 
juges  de  la  Haute  Cour. 

Mais  vous  devez  considérer  d'abord  si  le  délit 
en  lui-même  est  du  genre  de  ceux  dont  la  pour- 
suite vous  est  réservée  par  l'Acte  constitution- 
nel; et  ensuite,  s'il  existe  contre  le  sieur  Dequi- 
gny une  présomption  telle  que  vous  puissiez  le 
déclarer  i)révenu  d'attentat  contre  la  sûreté  gé- 
nérale ou  contre  la  Constitution;  en  un  mot,  de 
haute  trahison  nationale. 

L'affirmative  de  la  première  proposition  ne 
peut  faire  de  doute,  puisqu'il  s'agit  du  crime 
d'embauchage,  que  vous  avez  décrété  être  délit 
national. 

Quant  à  la  seconde,  quoique  votre  comité 
pense  que  vous  devez  être  avares  de  décrets  d'ac- 
cusation, soit  pour  ne  pas  en  affaiblir  l'impor- 
tance, soit  pour  ne  pas  ralentir  le  jugement  des 
accusés  par  leur  multiplicité,  soit  surtout  parce 
qu'il  en  coûte  à  la  vertu  de  trouver  des  cou- 
|)ables,  et  à  l'humanité  do  les  punir  ;  votre  comité 
n'a  pu  se  dissimuler  que  l'eiisomble  des  déposi- 
tions des  témoins  présente  une  présomption  trop 
violente  contre  le  sieur  Dequigny,  pour  que  vous 
puissiez  arfirmalivement  prononcer  son  inno- 
cence en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion contre  lui,  et  le  rendant,  par  là,  à  une  place 
dans  laquelle  il  peut  devenir  l'unesle  à  la  patrie. 

En  ellet,  Messieurs,  vous  avez  remarqué  que 
parmi  les  six  témoins  entendus,  deux  mineurs 
s'accordent  à  attester  que  le  sieur  Dequigny  leur 
a  promis  de  les  conduire  à  une  ferme  sur  la 
terre  de  l'Empire;  que  de  là  ils  iraient  ensemble 
à  Mons  :  l'un  ajoute  avoir  ouï  dire,  par  d'autres 
mineurs,  que  le  sieur  Dequigny  leur  avait  fait  la 
même  promesse,  et  que  le  nommé  Roux  était 
déjà  parti;  l'autre,  que  le  sieur  Dequigny  lui  a 
dit  qu'il  serait  mieux  et  aurait  une  meilleure 
paye  chez  l'étranger. 

A  ces  deux  déclarations  qui  pourraient  établir 
un  corps  de  preuve,  et  qui,  à  plus  forte  raison, 
doivent  suffire  pour  constater  le  seul  acte  de 
prévention  dont  vous  ayez  besoin,  ajoutez  la  dé- 
claration même  du  sieur  Dequigny,  dans  son 
interrogatoire,  où  il  convient  que  deux  mineurs, 
du  nombre  desquels  Seiners  était,  se  sont  pré- 
sentés chez  lui  pour  lui  faire  part  qu'ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  payer  leurs  dettes,  et  lui 
en  demander  les  moyens,  ajoutant  qu'il  les  a 
renvoyés  au  capitaine  de  leur  compagnie,  mais 
qu'ils  sont  retournés  le  trouver  le  lendemain 
dans  une  maison  où  il  passait  la  veillée,  et  qu'il 
leur  a  fait  la  même  réponse. 

Messieurs,  vous  concevrez  difficilement,  sans 
doute,  que  des  soldats  ayant,  de  gaieté  de  cœur, 
annoncé  à  un  colonel  d'un  régiment  étranger, 
qu'ils  sont  criblés  de  dettes,  et  plus  difficilement 


(1)  Le  rapport  faisant  l'analyse  des  dépositions,  on 
a  cru  superflu  de  les  imprimer. 
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encore,  qu'après  avoir  été  renvoyés  à  leur  capi- 
taine, ils  retournent  le  lendemain,  à  l'entrée  de 
la  nuit,  retrouver  ce  colonel  pour  lui  demander 
s'il  s'est  occupé  de  leurs  propositions;  et  que,  ne 
le  trouvant  pas  chez  lui,  ils  aillent  l'interrompre 
pour  un  fait  de  cette  nature,  dans  la  maisoa 
étrangère  on  il  passe  tranquillement  sa  veillée, 
et  que  ce  colonel  ait  la  complaisance  de  sortir  à 
la  porte  pour  leur  parler  en  particulier. 
La   présomption   la  pli>s   naturelle  que  l'on 

Euisse  tirer  de  ces  faits  avancés  par  le  sieur 
equigny  pour  sa  justiflcation,  n'est-elle  pas,  au 
contraire,  que  la  double  visite  de  ces  soldats,  que 
la  sécurité  avec  laquelle  ils  se  permettaient 
d'aller  l'interrompre  à  une  heure  où  ils  devaient 
être  au  quartier,  et  la  complaisance  du  sieur 
D^quigny  à  se  dérober  à  sa  com|)agnie  pour  se 
rendre  au  pour  varier  requis  par  ces  soldats;  cette 
présomption,  dis-je,  n'est-elle  pas  que  cet  olli- 
cier  ourdissait  des  trames  pour  le  succès  des- 
quelles il  savait  faire  tous  les  sacrifices,  et  que 
la  conversation  qu'il  a  eue  avec  ces  soldats  est 
telle  que  ceux-ci  l'ont  rapportée?  Car,  Messieurs, 
outre  que  vous  devez  ajouter  plus  de  foi  au  lan- 
gage des  témoins  qu'à  celui  d'un  accusé,  c'est 
qu'il  n'est  pas  permis  de  présumer  que  des  sol- 
dais à  qui  le  sentiment  du  véritable  honneur 
n'est  pas  plus  étranger  qu'aux  officiers,  aillent 
dénoncer  un  culonel  qui  ne  les  commande  pas, 
et  attester  en  justice  et  devant  lui  des  faits  entiè- 
rement supposés;  tout  dit,  au  contraire,  que  la 
force  seule  de  la  vérité  peut  donner  le  courage 
d'une  pareille  démarche. 

A  cette  forte  présomption  ou  plutôt  à  cette 
preuve  établie,  ajoutez  la  déclaration  du  sieur 
Maulnoir,  capitaine  des  volontaires  du  bataillon 
de  Seine-et-Marne,  de  laquelle  il  résulte  que 
deuxsoldatsde  sa  compagnie  sont  désertés  quinze 
jours  après  lui  avoir  annoncé  qu'ils  allaient 
s'engager  dans  les  chasseurs,  parce  que  le  com- 
mandant leur  avait  dit  que,  n'ayant  rien  reçu 
pour  engagement,  ils  pouvaient  quitter  leur 
corps.  Joignez-y  la  réponse  du  sieur  Dequigny  à 
son  interrogatoire,  oîi,  après  le  déni  formel 
d'avoir  engagé  des  volontaires,  il  déclare  ensuite 
qu'il  n'a  jamais  pris  que  ceux  qui  étaient  munis 
d'un  certificat  de  leur  municipalité  et  de  deux 
notables.  Et  certes,  un  pareil  certificat  n'ôtait 
pas  (et  tant  s'en  faut)  à  celui  qui  en  était  por- 
teur la  qualité  de  garde  national,  membre  d'un 
corps  armé  pour  la  défense  de  la  patrie.  Et 
certes,  de  là  résulte  encore  que  le  sieur  Dequigny 
n'est  pas  lavé  du  soupçon  d'avoir  cherché  à  em- 
baucher des  volontaires  nationaux;  et  peut-être 
serait-il  fort  embarrassé  pour  justifier  que  ceux 
qu'il  convient  tacitement  avoir  engagés  ser- 
vent actuellement  leur  patrie  sous  le  drapeau 
tricolore. 

Messieurs,  quoique  les  trois  autres  dépositions 
ne  parlent  que  d'un  propos  non  ca|)able  de  mo- 
tiver un  décret  d'accusation,  elles  n'ont  pas  paru 
à  votre  comité  indignes  de  toute  considération, 
dans  la  circonstance  où  elles  se  trouvent  accom- 
pagnées des  déclarations  frappantes  dont  je  viens 
de  vous  rendre  compte. 

Vous  avez  remarqué,  Messieurs,  que  les  trois 
derniers  témoins  déclarent  qu'un  jour  de  di- 
manche à  la  messe  de  onze  heures  et  detuie  (qui 
était  sans  doute  la  messe  militaire),  un  des  lé- 
moins  ayant  dit  :  «  Voilà  un  aristocrate  qui  passe  », 
en  parlant  du  sieur  Dequigny,  celui-ci  se  re- 
tourna sur  lui  et,  frappant  sa  poitrine,  répondit  : 
«  Oui,  Monsieur,  je  le  suis,  et  je  m'en  fais  hon- 
neur. »  Et  vous  avez  aussi   remarqué  que  le 


sieur  Dequigny  n'a  pas  contesté  ces  dépositions. 

Je  l'ai  déjà  dit,  Messieurs,  ce  propos  seul  ne 
peut  motiver  un  (lécret  d'accusation  ;  mais  qu'il 
me  soit  permis  d'exprimer  au  Gor[)S  législatif 
combien  une  pareille  déclaration,  qui  ne  serait 
qu'inconséquente  chez  tout  autre  qu'un  fonc- 
tionnaire public,  devient  grave  dans  la  bouche 
du  sieur  Dequigny  et  ajoute  aux  preuves  déjà 
produites  contre  lui. 

Il  n'est  point  d'hommes  publics  dans  la  société, 
dont  les  discours,  les  actions,  je  dirai  même  les 
simples  gestes,  soient  plus  remarqués,  fassent 
plus  d'impression  et,  par  conséquent,  soient  plus 
affligeants  ou  plus  consolants,  que  ceux  des 
hommes  auxquels  est  confiée  la  conduite  de  la 
force  armée,  parce  qu'ils  sont  l'âme  des  corps 
qu'ils  commandent,  qu'ils  en  règlent  tous  les 
mouvements  et  qu'ils  doivent  être  investis  de 
leur  entière  confiance,  et  parce  que  surtout,  de 
la  bonne  ou  mauvaise  direction  de  ces  corps, 
peut  dépendre  le  salut  ou  la  perte  de  l'Etat. 

Messieurs,  ce  sanctuaire  a  souvent  retenti  des 
plaintes  qui  nous  ont  été  portées  sur  l'incivisme 
de  quelques  corps  administratifs,  municipaux 
ou  judiciaires,  même  de  quelques  ministres  du 
roi;  mais  jamais  ces  plaintes,  quelque  formelles 
et  circonstanciées  qu'elles  pussent  être,  vous  ont- 
elles  fait  éprouver  une  sensation  aussi  vive  et 
aussi  pénible  que  lorsqu'un  seul  mot  de  défiance 
sur  le  patriotisme  des  chefs  de  vos  armées  est 
venu  frapper  vos  oreilles?  Avez- vous  jamais 
donné  à  quelques  autorités  constituées,  même 
au  représentant  héréditaire  du  peuple,  un  droit 
aussi  puissant  qu'à  vos  généraux?  Non,  Mes- 
sieurs; et  pourquoi? parce  que  vous  avez  consi- 
déré que  vos  généraux,  tenant,  pour  ainsi  dire, 
dans  leurs  mains  la  destinée  de  l'Empire,  vous 
deviez  les  environner  d'une  confiance  et  d'une 
obéissance  telles  que  rien  ne  put  ralentir  ou  con- 
trarier leur  marche  active;  parce  que  surtout 
vous.  Français,  n'avez  pu  soupçonner  un  instant 
qu'un  guerrier  de  votre  patrie  qui  se  chargeait 
du  noble  emploi  de  commander  vos  armées,  qui 
avait  promis  fidélité  à  la  loi  de  son  pays  et  juré 
de  combattre  pour  la  liberté,  put  jamais  devenir 
lâche  au  point  de  trahir  son  pays,  sa  conscience 
et  ses  serments;  parce  qu'enfin  vous  avez  pensé 
et  dû  croire  que  si  jamais  le  patriotisme  devait 
paraître  dans  toute  son  énergie,  c'était  à  l'ombre 
des  phalanges  nationales,  dans  la  bouche,  dans 
le  cœur  et  dans  toutes  les  actions  des  gardiens 
de  ces  phalanges. 

Mais,  Messieurs,  vous  n'avez  pu  vous  pénétrer 
de  ces  sentiments,  d'une  part,  sans  concevoir  en 
même  temps  toute  la  profondeur  du  crime  que 
commettait  celui  qui,  parjure  à  ses  serments, 
traître  à  sa  patrie,  oserait  afficher  l'étendard  de 
l'incivisme  et  s'en  faire  un  trophée  aux  yeux  de 
ceux-là  mêmes  que  la  confiance  nationale  et  le 
salaire  qu'il  en  reçoit,  lui  commandaient  impé- 
rieusement d'instruire,  de  diriger  et  de  conduire 
dans  le  glorieux  sentier  du  patriotisme  et  des 
vertus  civiques. 

Eh  bien!  Messieurs,  le  sieur  Dequigny  paraît 
avoir  commis  ce  crime  inconcevable,  en  mettant 
bas  toute  pudeur  pour  se  glorifier  publiquement 
d'être  un  aristocrate,  et  en  accompagnant  son 
incivique  jactance  d'un  geste  que  nos  ci-devant 
chevaliers  regardaient  comme  ['uUimatum  des 
signaux  de  l'honneur. 

Que  penseriez-vous,  Messieurs,  si  tous  ceux, 
qui  sont  à  la  tête  de  vos  armées  osaient  y  mani- 
fester des  principes  aussi  uervers,  y  donner  par 
leurs  discours  l'exemple  de  l'aristocratie  ?  Vous 
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frémiriez  sans  doute  sur  le  sort  de  votre  patrie 
et  cticrctieriez  à  la  (xirger  des  inoiislres  qui  tra- 
meraient ainsi  sa  perte. 

Je  crois  donc  avoir  eu  raison  de  vous  dire  que 
ce  qui  serait  sans  conséquence  dans  la  bouche 
d'un  citoyen  ordinaire  prend  un  c;.ractère  plus 
important  dans  d'Ile  d'un  fonctionnaire  public 
et  siinout  d'un  commandant  de  troupes;  car, 
outre  l'obliiiation  que  son  serment  et  le  salaire 
national  lui  iuii. osent  de  servir  la  cause  du  pa- 
trioiisme  dans  tous  les  sens  et  de  to'ites  les  ma- 
ni(''res,  c'est  que  l'influence  que  son  poste  lui 
donne  est  trop  grande  et  jaillit  sur  trop  l'indi- 
vidus  pour  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  influence 
un  très  grand  mal  ou  un  très  irrand  bien  pour  la 
société;  c'est  que  le  salut  public  ne  peut  être 
plus  dangereusement  compromis  que  par  ceux- 
là  mêmes  qui  en  ont  la  précieuse  garde. 

De  ces  considérations  ei  de  l'ensemble  de  la 
procédure,  il  a  paru  à  votre  comité  résulter  que 
le  sieur  Dequigny  demeure  prévenu  d'avoir  fa- 
vorisé ou  engaife  des  s  Idals  français  à  déserter 
leurs  drapeaux  pour  aller  se  ranger  sous  ceux 
de  1  ennemi  ;  d'avoir  soutiré  des  volontaires  na- 
tionaux de  leurs  bataillons,  de  s'être  publique- 
ment et  scandaleusement  vanté  dans  une  ville 
de  guerre,  dans  une  place  frontière,  d'être  aris- 
tocrate et  de  s'en  faire  h )nneur.  et  qu'il  avait,  par 
là,  encouru  le  décret  d'accusation. 

Je  ne  dois  cependant  pas,  Messieu  rs,  vous  laisser 
ignorer  les  moyens  de  justification  établis  par  le 
sieur  Dequigny,  dans  un  mémoire  que  la  dame 
son  épouse  a  fait  parvenir  à  voire  comité. 

On  y  expose  d'abord  que,  penddnt  quarante  ans 
de  service,  le  sieur  Dequisny  s'est  toujours  dis- 
tingué par  un  amour  constant  pour  sa  patrie; 
qu*il  a  toujours  maintenu  l'ordre  et  la  bonne 
police  dans  sa  troupe;  qu'il  a  été  engagé  par  le 
général  Rochambeau  à  renoncer  à  sou  projet  de 
retraite;  que,  loin  de  suivre  l'exemple  des  offi- 
ciers de  son  corps  qui  ont  déserté  leurs  dra- 
peaux, il  est  parvenu  à  retenir  les  autres  à  leurs 
postes;  qu'il  a  apaisé  sans  effusion  de  sang  les 
querelles  entre  les  soldats  de  Remack  et  les 
troubles  soulevés  dans  quelques  villes  où  il  a 
séjourné;  qu'il  est  por'eur  de  certificats  de  di- 
verses murncipalités  qui  attestent  sa  bonne  con- 
duite; et  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  la  dame 
Dequigny  m'en  a  instantanément  communiqué 
plusieurs  de  cette  espèce. 

Mais,  Messieurs,  outre  qu'il  est  d'usage  de 
donner  des  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs  à 
la  troupe  dans  toutes  les  municipalités  oij  elle 
passe  et  loge,  on  peut  répotulre  au  sieur  Dequi- 
gny que  tous  les  officiers  qui  ont  déserté  leurs 
drapeaux,  que  Souillé  lui-même  pourrait  s'ap- 
proprier de  pareilles  attestations  sur  leur  con- 
duileantérieure  à  leursdélits;  que  plus  un  homme 
a  su  s'entourer  de  la  confiance  publique,  plus  il 
est  criminel  lorsqu'il  la  trahit;  que  le  défaut  de 
désertion  n'est  pas  incompatible  avec  la  trahison, 
comme  vous  l'avez  déjà  vu  par  la  correspon- 
dance de  quelques  émigrés  avec  leurs  adhérents 
du  dedans,  à  qui  ils  recommandent  de  rester  on 
ils  sont  pour  les  mieux  servir;  que  l'obligation 
on  a  été  le  jiéuéral  Rochambeau  de  détourner  le 
sieur    Dequigny   de  demander   sa   retraite  ne 

Brouve  pas  un  très  grand  désir  dans  le  sieur 
equigny  de  servir  sa  patrie,  et  qu'enfin,  il  ne 
s'agit  point  ici  de  la  vie  passée  du  sieur  Dequi- 
gny, mais  du  fait  de  savoir  s'il  a  ou  non  engagé 
aes  soldats  français  à  passer  chez  l'ennemi. 

On  aborde  ensuite  dans  ce  iiiémoire  les  preuves 
résultant  de  la  procédure,  et  on  cherche  à  les 


anéantir  en  relevant  quelques  contradictions  ou 
réticences  dans  le  langage  surtout  des  témoins 
Seiners  et  Bourgeois. 

On  y  observe  d'abord  que  Seiners,  lors  de  la 
déclaration  au  capitaine  Divory,  n'ayant  pas 
voulu  nommer  l'un  des  trois  mineurs  faisant 
partie  des  quatre  du  complot,  qui  lui  avait  dit 
que  le  sieur  Dequigny  attendait  une  lettre  de 
Mons  pour  fixer  le  jour  du  départ,  sa  déclaration 
ne  méritait  aucune  foi  d'après  cette  réticence. 

On  a  ajouté  que  lors  de  sa  déposition  devant 
le  juge  de  paix  de  Maubeuge,  Seiners,  enquis  de 
nommer  celui  de  qui  il  lenut  le  propos  imputé 
an  sieur  Dequigny,  ayant  déclaré  que  c'était  à 
lui-même  que  le  sieur  Dequigfiy  avait  tenu  ce 
propos,  il  en  résultait  que  Seiners  en  avait  im- 
posé lorsqu'il  avait  déclaré  devant  le  capituue 
Divory.  qu'il  avait  été  instruit  du  fait  parle  rap- 
port d'une  personne  qu'il  ne  voulait  pas  nommer; 
d'ofi  l'on  a  conclu  que  la  déposition  ne  méri- 
tait aucune  foi. 

On  observe  encore  que  Seiners  a  déclaré  au 
sieur  Divory  qu'ils  étaient  quatre  lorsque,  le 
28  février,  ils  furent  trouver  le  sieur  Dequigny, 
qui  leur  oromit,  le  29,  de  les  conduire  sur  la  terre 
de  l'Empire,  et  que,  lors  de  sa  déposition  devant 
le  juge  de  paix,  il  déclare  qu'il  était  seul  avec 
Roux,  lorsqu'ils  ont  parlé  au  sieur  Dequigny; 
contradiction,  ajoute-t-on,  qui,  jointe  à  la  quà- 
litéde  dénonciateur  et  detémoin  unique,  anéantit 
toute  espèce  de  preuve  nuisible  au  sieur  De- 
quigny. 

Il  faut  Tavouer,  Messieurs,  ce  raisonnement, 
fondé  en  faits,  ne  laisse  pas  d'être  d'un  grand 
poids,  surtout  lorsqu'il  tend  à  la  justification 
d'un  accusé,  pour  laquelle  tout  est  favorable;  et 
certes,  s'il  vous  appartenait  de  prononcer  au 
fond  la  condamnation  ou  l'absolution  du  sieur 
Dequigny,  nous  hésiterions  peut-être  à  vous  pro- 
poser le  parti  rigoureux. 

Mais,  Messieurs,  si  l'on  consiii''re  que  Seiners 
n'est  pas,  comme  on  le  dit,  dénonciateur  du  sieur 
Dequigny,  mais  indiqué  comme  témoin  par  le 
sieur  Lagrandeur,  sergent-major,  qui  a  dénoncé 
que  la  déclaration  faite  par  Seiners  devant  son 
ca()itaine  n'est  pas  juridique,  comme  celle  faite 
devant  le  juge  de  paix  ;  que  le  capitaine  Divory, 
ayant  pris  vaguement  la  déclaration  de  Seiners 
sans  l'interrogersurlesdifTérentescirconstances; 
que  le  juge  de  paix  ayant,  au  contraire,  procédé 
à  la  réception  du  temoignase  de  Seiners  par 
interroga's  sur  les  différents  détails,  il  l'a  sommé 
de  déclarer  quel  était  celui  qu'il  n'avait  pas 
voulu  no'umer  devant  son  capitaine,  on  ne  sera 
()lus  étonné  que  les  faits  soient  plus  détaillés 
et  mieux  circonstanciés  dans  l'information  faite 
par  le  juge  de  paix. 

Si  l'on  considère  que  le  sieur  Dequigny  est 
convenu  que  deux  chasseurs  ont  été  le  trouver 
à  doux  fois  différentes  aux  époques  et  aux  lieux 
fixés  par  Seiners,  pour  leur  indiquer  les  môvens 
d'acquitter  leurs  dettes:  qu'il  a  reconnu  Seiners 
pour  être  du  nombre,  et  ne  sait  pas  quel  est 
l'autre;  on  verra  que  le  sieur  Dequigny  recon- 
naît lui-même  la  vérité  de  la  déposition  de  Sei- 
ners, quant  aux  visites  et  aux  entretiens;  et, 
d'après  ce  que  nous  avons  observé  dans  le  cours 
de  ce  rapport,  on  ne  peut  pa?  donner  la  préfé- 
rence au  narré  du  sieur  Dequigny,  sur  la  cause 
de  ces  visites  et  conférences.  Si  l'on  considère 
encore  que  la  déposition  de  Bourgeois  est  sem- 
blable, quant  au  fond,  à  celle  de  Seiners,  alors 
on  ne  s'étonnera  pas  plus  que,  ne  s'agissant  ici 
que  du  fait  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  lieu  à  accu- 
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sation,  votre  comité  se  soit  décidé  pour  l'affir- 
mative. 

Il  est  vrai  qu'on  a  encore  cherché  à  affaiblir 
la  déposition  de  Bonrsreois,  à  l'aide  d'une  pièce 
qni  soumet  à  votre  décision  une  nouvelle  et  as- 
sez importante  question. 

f>fte  niiV-e  est  nn  cpnifîcat  du  iuçre  de  paix  qui 
a  fait  Pinformalion   délivrée  sur  une  lettre  du 
,  sieur  Dequi^ny,  le  30  mars  dernier;  il  est  inté- 
ressant que  jt^  vous  en  donne  lecture  (1). 

Rn  examinant  ce  certifif^al,  il  faut  peu  d^  ré- 
flexion pour  sp  convaincre  qu'il  ne  peut  nuire 
qu'à  celui  qui  l'a  délivré,  et  qu'il  ne  peut  en  rien 
servir  au  sieur  Dpquipny. 

Car  :  1°  ce  certificai  est  extraiudiciairp,  con- 
traire à  la  tPUPiir  d'une  pro^élune  juridique  et 
légale;  et  vous  savez  tous,  Messieurs,  que  des 
jupes  ne  peuvent  dé'rui''p  par  un  acte  privé  les 
actes  par  eux  rédigés  dans  le  cours  de  leurs  fonc- 
tions ; 

2°  L'enquête  a  été  faite  puhliquement  en  pré- 
sence des  officiers  municipaux,  qui  en  ont  attesté 
l'authenticité  par  leur  signature;  elle  est  égale- 
ment signée  de  tous  les  témoins  et  du  sieur  De- 
quigny,  sans  aucune  protestation. 

Le  cprtificat  délivré  un  mois  après  a  été  fabri- 
qué par  le  iuge  seul  dans  le  secret  de  son  ca- 
binet, d'après  une  lettre  du  sieur  Deqniirny:  cpt 
ouvrage  de  ténèbres  ne  peut  donc  détruire  un 
acte  juridique  et  public  ; 

3°  Serait-il  vrai  et  légalement  prouvé  que  le 
sieur  Dequigny  eût  intprppllé  Ip  témoin  Bourgeois 
de  dirp  le  moment  où  il  a  été  chez  lui,  dans 
quel  costume  était  alors  le  sieur  Dequigny,  et 
commput  était  faite  sa  maison;  serait-il  vrai  et 
légalempnt  prouvé  que  Bourgeois  eût  fait  à  cette 
interpellation  une  réponse  évasive,  que  ne  ca- 
ractérise point  le  juge  dans  son  certificat,  mais 
qu'on  peut  supposer  se  réduire  à  ces  termes, 
je  ne  m'en  rappelle  vas  ;  je  dis  que  cette  réponse, 
supposée  telle,  trouve  son  parallèle  et  consé- 
quemment  son  excuse  dans  le  propre  lani/age 
qu'a  tenu  le  sieur  Dequigny  lui-même,  tant 
lors  de  l'enquête  que  dans  ses  réponses  aux  in- 
terrogats,  où  il  dit  que,  le  24  mi  le  25  février,  deux 
soldats,  portant  runi forme  d'artillerie,  sont  allés 
le  trouver  ch^z  lui;  qu'il  ne  reconnaît  que  Seiners 
pour  être  l'un  des  deux.  Plus  loin  il  ajoute  qu'il 
ignore  si  Seiners  était  du  nombre  de  ceux  qui  sont 
allés  le  demander  le  28  au  soir,  attendu  que  lors- 
qu'il leur  a  parlé,  il  faisait  trop  obscur  pour  les 
reconnaître. 

Or,  dès  là  que  le  sieur  Dequigny  lui-même 
n'est  pas  assuré  de  l'époque  du  premier  entretien, 
et  que  l'obscurité  l'a  empêché  de  reconnaître 
ceux  avec  qui  il  a  eu  le  second,  un  témoin  sans 
doute  pourrait  n'être  pas  plus  ra'ssuré  sur  les 
mêmes  circonstances,  sans  que  cela  put  détruire 
sa  déposition,  quant  au  fond. 

Ainsi,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage 
ce  certificat  mendié  après  coup,  cette  œuvre  pos 
thume  du  juge  de  paix  de  Maubeuee,  il  ne  pa- 
raît pas  qu'il  puisse  en  résulter  rien  d'avantageux 
pour  le  sieur  Dequigny. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que 
vous  deviez  totalement  livrer  à  l'oubli  cet  ou- 
vrage d'iniquité;  car  le  juge  qui  se  l'est  permis 
a  manifestement  prévariqué  ;  et  la  justice 
serait  vraiment  outragée,  si,  par  un  funeste 
silence,  vous  veniez  à  couvrir  du  manteau  de 
l'impunité  une  violation  faite  à  la  loi  par  un  ma- 


il) Ce  certificat  se  trouve  à  la  fin. 


gistrat  précisément  chargé  de  la  faire  pxécuter- 

Le  juge,  d;ins  son  certificat,  prétend  s'excuser 
du  refus  d'énoncer,  lors  de  l'enquête,  une  inter- 
pellation faite  par  le  sieur  Dequieny  au  témoin 
Bourgeois,  sur  ce  que  la  réponse  évasivp  de  ce 
témoin  lui  a  paru  ôfer  à  l'inlerpeMntion  l'impor- 
tince  que  le  sieur  Dequisny  paraît  y  attacher. 

Mais,  d'un  côté,  si  la  réponse  à  l'interpollaiion 
était  éoasine,  elle  donnait  phis  de  force  à  l'inter- 
pellation, puisqu'elle  n'y  répondait  pas,  et  ne 
pouvait  par  conséquent  la  détruire. 

D'un  autre  côté,  il  faut  faire  une  grande  dif- 
férence entre  l'acte  par  lequel  un  officier  de 
justice  exerce  la  fonction  de  jucrer,  et  l'acte  par 
lequel  il  dresse  procès-verbal  des  faits  sur  les 
quels  doit  s'asseoir  un  ingénient. 

Au  premi'^r  cas,  l'officier  prononce  toute  et 
rien  que  son  opinion,  et  c'est  alors  qu'il  peut 
dire  que  telle  ou  telle  circonstance  ne  paraît  pas 
mériter  son  attention. 

Au  second  cas,  au  contraire,  cet  officier  ne  doit 
être  que  le  scril)e  très  exact  des  faits  que  les  té- 
moins ou  les  parties  lui  mettent  sous  les  yeux; 
et  lorsqu'il  se  permet  d'en  omettre  ou  d'en  rejeter 
qui  ont  trait  à  la  cause  qui  l'occupe,  et  surtout 
qui  sont  présentés  par  un  accusé  à  sa  décharge, 
alors  cet  officier  commet  une  véritable  prévari- 
cation. 

Et  certes  on  ne  prétendra  pas,  comme  ce  juge 
de  paix  dans  son  certificat,  qu'une  interpellation 
d'un  accusé,  qui  tend  à  développer  la  fausseté 
d'un  témoignage  rendu  contre  lui,  doive  être  in- 
différente pour  un  juge. 

On  peut  donc  dire  que  celui  dont  nous  vous 
dénonçons  la  conduite  aurait  malversé  dans  le 
fond  comme  dans  la  forme,  s'il  se  fût  permis  le 
déni  de  justice  dont  il  s'accuse  dans  son  certificat, 
et  d'autant  plus  malversé,  que  le  fond  de  la  cause 
étant  véritablement  hors  de  sa  compétence  il  ne 
lui  était  pas  permis  de  porter  de  jugement  sur 
les  faits  que  seulement  il  devait  constater  dans 
toute  leur  intégrité. 

Ajoutons  qu'il  n'a  jamais  été  permis  à  aucun 
fonctionnaire  public,  à  un  juge  surtout,  qui  a  une 
fois  clos  un  acte  par  sa  signature,  par  celle  des 
parties  et  des  témoins,  d'y  faire  ensuite  aucun 
changement  de  lui-même  qui  puisse  en  changer 
ou  atténuer  les  dispositions,  et  qu'un  pareil  chan- 
gement a  toujours  été  regardé  comme  une  véri- 
table prévarication. 

Et  où  en  serait  effectivement  la  fol  publique, 
la  sûreté  individuelle  des  personnes,  de  leur  hon- 
neur et  de  leur  propriété,  si  un  oftlcier  public 
pouvait  impunément  changer,  par  des  actes 
postérieurs  dictés  par  sa  volonté  particulière,  les 
traités,  conventions  ou  dispositions  quelconques 
d'un  acte  revêtu  de  tous  les  caractères  de  l'au- 
thenticité? 

Sans  doute,  la  tolérance  d'un  pareil  abus  serait 
le  funeste  avant-coureur  de  la  dissolution  ou  dé- 
sorganisation totale  de  la  société,  et  ce  n'est  pas 
le  Corps  législatif  qui  donnera  à  la  France  le 
signal  de  cette  perfide  tolérance. 

Enfin,  ou  le  juge  de  paix  de  Maubeuge  s'est 
rendu  coupable  d'une  inexactitude  et  d'un  déni 
de  justice  condamnables  dans  son  procès-verbal 
d'enquête,  ou  il  a  commis  un  faux  plus  condam- 
nable encore  dans  son  certificat  postérieur;  il  est 
impossible  que  sa  conduite  puisse  échapper  à 
cette  conséquence  démontrée:  il  a  donc  violé  la 
loi,  il  a  donc  trangressé  ses  devoirs;  et  le  salut 
public  en  réclame  vengeance.  11  vous  crie  puis- 
samment de  ne  pas  permettre,  par  une  fatale  im- 
punité, que  de  grands  coupables  puissent  séduire 
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leurs  témoins  ou  leurs  juges,  et  arracher,  par  des 
moyens  que  je  rougirais  de  décrire,  des  actes 
tendant  à  enfouir  ou  à  ombrager  la  vérité. 

Notre  histoire  n'est  maltieureusement  que  trop 
souillée  de  crimes  de  cette  nature  :  la  corruption 
du  temps  passé  était  telle  qu'on  échappait  à  la 
peine  d'un  grand  crime  par  un  autre;  ce  n'était 
pas  la  justice  qui  s'achetait,  mais  l'injustice. 

Il  est  temps,  Messieurs,  que  nous  bannissions 
de  la  terre  de  la  liberté  jusqu'à  l'espoir  de  re- 
nouveler des  délits  d'autant  plus  dangereux  que 
l'homme  vertueux  refuse  d'y  croire. 

Dans  le  siècle  de  la  philosophie,  chez  un  peu- 
ple libre,  où  l'égalité  plane  sur  toutes  les  têtes, 
il  faut  que  le  trône  de  la  justice  occupe  la  pre- 
mière place,  et  que  son  glaive  frappe  avec  force, 
sans  aucune  exception,  quiconque  surtout  ose- 
rait porter  atteinte  à  sa  pureté. 

Ici  un  homme  chargé  de  la  maintenir  et  d'en 

unir  les  violateurs  s'est  permis  de  la  violer 
ui-même.  Vous  ne  pouvez  donc  hésiter  que  sur 
le  mode  ou  le  genre  de  la  peine  à  intliger. 

Voire  comité  ne  pense  pourtant  pas  que  vous 
deviez  porter  le  décret  d'accusation. 

L'article  26  du  titre  lll  de  l'Acte  constitution- 
nel, après  avoir  chargé  le  ministre  de  dénoncer 
au  tribunal  de  cassation,  par  la  voie  du  com- 
missaire du  roi,  les  actes  par  lesquels  les  juges 
auraient  excédé  leurs  pouvoirs,  dit  bien  que 
s'ils  donnent  lieu  à  la  forfaiture,  le  fait  sera  dé- 
noncé au  Corps  législatif,  qui  rendra,  s'il  y  a 
lieu,  le  décret  d'accusation. 

Mais  outre  que  la  première  dénonciation  doit 
être  faite  au  tribunal  de  cassation,  c'est  que  la 
forfailure  n'est  pas  tellement  évidente  ici,  qu'on 
puisse  de  suiieenaccuser  le  jugedepaixde  Mau- 
beuge  ;  car,  pour'qu'il  y  eût  forfaiture,  il  faudrait 
la  preuve  que  le  juge  a  été  entraîné  au  délit 
qu'il  a  commis,  par  quelques  dons  ou  promesses, 
ou  qu'il  a  connivéavecla  partie:  or, cette  preuve 
n'existe  pas;  et,  si  elle  s'acquérait  dans  la  suite 
d'une  procédure  devant  les  tribunaux,  rien  n'em- 
pêcherait le  renvoi  au  Corps  législatif,  qui  sta- 
tuerait alors  en  connaissance  de  cause. 

Au  reste,  l'acte  fautif  du  juge  de  paix,  pris 
dans  toute  la  rigueur  dans  l'état  actuel,  présente 
un  faux  dont  la  punition  n'est  pas  du  ressort  de 
la  Haute-Cour  nationale,  pas  même  de  la  Cour 
de  cassation,  mais  des  tribunaux  ordinaires, 
chargés  d'appliquer  la  peine  prononcée  par  le 
Code  pénal  pour  ce  genre  de  délit;  car  il  ne  s'agit 
point  ici  d'un  jugement,  mais  d'un  certificat 
extrajudiciaire  délivré  par  un  juge  hors  de  ses 
fonctions,  contre  un  acte,  contre  un  procès-ver- 
bal d'enquête  rédigé  publiquement  par  ce  même 
juge. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  vous  deviez 
renvoyer  la  poursuite  de  ce  délit  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  et  m'a,  en  conséquence, 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 


rapport  de  son  comité  de  surveillance,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Charles- 
Alexanilre-Hilaire-Dion  Dequigny,  chevalier  de 
Saint-Louis,  lieutenant-colonel  commandant  le 
dixième  bataillon  de  chasseurs;  charge,  en  con- 
séquence, le  pouvoir  exécutif  de  le  faire  trans- 
férer, dans  le  plus  court  délai,  des  prisons 
d'Avesne,  où  il  est  détenu,  dans  celles  d'Orléans, 
et  de  faire  parvenir  à  la  Haute  Cour  nationale  la 
procédure  instruite  contre  lui  par  le  juge  de 
paix  de  Maubeugeet  le  directeur  du  jure  du  tri- 
bunal de  district  d'Avesne. 

Deuxième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance,  charge  le 
pouvoir  exécutif  de  faire  poursuivre  devant  les 
tribunaux  à  ce  compétents,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  le  sieur  Antoine-Benoît. 
Ândré-Hermann  Picqueryl  Vasrouval,  juge  de 
paix  de  Maubeuge,  à  raison  du  certificat  par 
lui  délivré  le  30  mars  dernier  en  faveur  du  sieur 
Dequigny,  et  de  rendre  compte  dans  un  mois,  à 
l'Assemblée  nationale,  des  mesures  qui  auront 
été  prises  en  exécution  du  présent  décret,  et  des 
suites  qu'elles  auront  eues. 

«  Je  soussigné,  juge  de  paix  de  la  ville  de  Mau- 
beuge, requis  par  une  lettre  de  M.  Dequigny, 
datée  de  Douai  le  27  de  ce  mois,  de  certifier  que 
lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal  par  moi 
tenu  le  19  février  dernier,  jour  de  son  arresta- 
tion, il  a  interpellé  le  nommé  Bourgeois,  soldat 
de  la  compagnie  des  mineurs  en  garnison  en 
cette  ville,  témoin  produit  contre  lui,  de  dire 
le  jour,  l'heure  et  le  moment  où  ledit  Bourgeois 
a  été  chez  lui,  dans  quel  costume  était  ledit 
sieur  Dequigny,  et  comment  était  faite  sa  mai- 
son, pour  ensuite  le  dénoncer  comme  un  faus- 
saire, crois  ne  pouvoir  me  refuser,  en  faveur  de 
la  vérité,  de  déclarer  qu'en  effet  l'interpellation 
ci-dessus  a  été  faite  par  ledit  sieur  Dequigny 
audit  Bourgeois;  et  que  si  elle  ne  se  trouve  pas 
dans  le  procès-verbal,  c'est  que  la  réponse  éva- 
sive  dudit  Bourgeois  m'a  paru  ôter  à  cette  in- 
terpellation l'importance  que  M.  Dequigny  paraît 
y  attacher  encore  aujourd'hui.  Je  me  rappelle 
aussi  d'avoir  évité  de  placer  dans  le  procès-ver- 
bal, que  ledit  Bourgeois  était  un  faussaire 
comme  le  disait  M.  Dequigny,  mais  en  même 
temps  d'avoir  dicté  que  ledit  sieur  Dequigny 
soutenait  formellement  que  la  déclaration  dudit 
Bourgeois  était  fausse.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé 
les  présentes,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison. 

«  A  Maubeuge,  le  30  mars  1792. 

«  Picqueryl  Vasrouval.  » 

«  Je  déclare  que  le  présent  certificat  m'a  été 
envoyé  par  M.  Picqueryl  Vasrouval. 

«  Launay  Dequigny.  » 
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RAPPORT 

sur  la  pétition  du  ci-devajit  prieur  de  la  Tour-du-Lay  (1),  fait  au  nom  du  comité  des  finances, 
par  Jk.  Jf.  Deliars,  député  du  départe)nent  des  Ardennes. 


Messieurs, 

Le  sieur  Lamontagne,  ci-devant  titulaire  du 
prieuré  de  la  Touf-du-Lay,  situé  dans  le  district 
de  Pontoise,  département  de  Seine-et-Oise,  avait 
employé  la  presque  totalité  de  son  patrimoine  à 
construire  en  entier  la  maison  d'habitalion  de 
ce  prieuré,  à  créer  les  jardins  et  terrasses  qui 
en  dépendent,  enfin  à  entourer  ceux-ci  de  murs, 
ainsi  que  le  parc  de  haies  vives  et  de  fossés. 

Il  jouissait  à  peine  des  agréments  d'une  dé- 
pense aussi  considérable,  lorsque  le  tout  fut  dé- 
claré i)ropriété  nationale. 

Les  articles  29  et  31  du  décret  du  24  juillet 
1790  portent  que  les  titulaires  des  bénéfices 
supprimés,  qui  justifieront  en  avoir  bâti  ou  re- 
construit entièrement  à  neuf  la  maison  d'habi- 
tation à  leurs  frais,  iouiront  pendant  leur  vie 
de  ladite  maison;  et  dans  ce  cas,  resteront  obli- 
gés à  toutes  les  réparations  et  à  toutes  les  char- 
ges. Mais  l'article  30  du  même  décret  disant 
qu'en  cas  de  vente  de  ces  maisons,  les  titulaires 
seront  indemnises  de  la  valeur  de  la  jouissance, 
sur  ravis  des  administrations  de  district  ou  de 
département,  le  directoire  du  district  de  Pon- 
toise se  détermina  à  mettre  en  vente  celle  du 
sieur  Lamontagne. 

Celui-ci,  dévoué  en  tout  et  par  dessus  tout 
à  Fintérèt  national,  prit  aussitôt  le  parti  de  se 
rendre  adjudicataire  de  son  ci-devant  prieuré  : 
il  employa  le  peu  qui  lui  restait  de  son  patri- 
moine, à  acquitter  les  20  et  12  0/0  du  prix  de 
l'adjudication;  en  observant  que,  si  le  procès- 
verbal  de  ventilation  n'a  évalué  la  maison  qu'à 
33,036  livres,  c'est  parce  que  les  experts  ont  es- 
timé à  1,700  livres  l'arpent,  des  bois  qui  en  va- 
lent à  peine  500,  n'étant  que  de  simples  taillis 
sans  haute  futaie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  restait  à  indemniser  le 
sieurLamontagne,enproportionde  cette  somme; 
et  les  directoires  du  district  de  Pontoise  et  du 
département  de  Seine~et-Oise  ont  converti  cette 
indemnitéen  une  pension  viagère  de  1,250  livres. 

Le  sieur  Lamontagne  a  réclamé  contre  la  mé- 
diocrité de  cette  somme,  en  observant  :  1°  que 
la  maison  n'était  portée  dans  le  procès-verbal 
de  ventilation,  à  33,036  livres  seulement,  que 
par  l'appréciation  excessive  des  bois  ; 

2°  Que  les  mémoires  et  quittances  de  ses  frais 
de  construction,  représentés  au  directoire  du 
département,  s'élèvent  à  la  somme  de  62,485  liv., 
qui  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  la  totalité  de  ce 
qu'il  a  dépensé  en  ladite  maison  ; 

Enfin,  qu'en  s'attachant  uniquement  au  prix 
de  33,036  livres,  résultat  de  la  ventilation,  et 
s'agissant  de  l'indemniser,  à  son  âge  de  63  ans, 
par  une  rente  viagère  proportionnée  à  cette 
somme,  celle  de  1,250  livres  était  insuffisante, 
et  devait  être  au  moins  portée  à  3,303  livres, 
suivant  l'usage  des  rentes  viagères. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Dette  publique,  Yy. 


Mais  le  directoire  du  district  de  Pontoise  ayant 
persisté  dans  son  arrêté,  le  sieur  Lamontagne 
se  réduit  aujourd'hui  à  demander  que  celte 
rente  viagère  de  1,250  livres,  et  la  somme  de 
4,870  livres  à  laquelle  sou  traitement  a  été  fixé 
par  les  mêmes  corps  administratifs,  soient  con- 
sidérés annuellement  comme  acompte  du  dou- 
zième qu'il  doit  payer,  jusqu'à  parlait  payement 
de  ses  acquisitions  de  domaines  nationaux  dans 
le  district  de  Pontoise. 

C'est  sur  une  demande  aussi  juste  que  votre 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

PREMIER   DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
sieur  Lamontagne,  ci-devant  titulaire  du  prieuré 
de  Latour-du-Lay,  situé  dans  le  district  de  Pon- 
toise, département  de  Seine-et-Oise,  en  se  ren- 
dant adjudicataire  de  ce  prieuré,  a  fondé  le 
payement  de  ses  annuités  sur  la  somme  de 
6,120  livres  à  lui  due  annuellement  par  la  na- 
tion, conformément  aux  arrêtes  des  corps  admi- 
nistratifs de  Seine-et-Oise  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut,  dans  les  principes 
qui  dirigent  la  nation  française,  exiger  d'un 
créancier  le  payement  effectif  d'une  somme 
qu'on  lui  doit  sol-même,  mais  qu'il  est  de  la 
loyauté  de  balancer  l'une  par  l'autre; 

Considérant  que  les  payements  à  faire  par  la 
nation  au  sieur  Lamontagne,  et  par  le  sieur  La- 
montagne à  la  nation,  ont  la  même  échéance, 
et  que  celles  de  cette  année  sont  expirées,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

SECOND  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalable- 
ment décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Le  Corps  législatif  confirme  les  arrêtés  des  di- 
rectoires du  district  de  Pontoise  et  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  qui  fixent  à  1,250  livres 
l'indemnité  due  au  sieur  Lamontagne,  pour  rai- 
son de  la  non-jouissance  du  prieuré  de  Latour- 
du-Lay,  qu'il  a  construit  à  ses  frais  lorsqu'il  en 
était  titulaire. 

Art.  2. 

Le  receveur  du  district  de  Pontoise  fera  an- 
nuellement la  retenue  de  cette  somme  de  1,250  1. 
et  de  celle  de  4,870  livres,  à  l'acquit  de  l'annuité 
due  par  le  sieur  Lamontagne,  en  qualité  d'ac- 
quéreur du  prieuré  de  Latour-du-Lay  ;  et,  par 
1  effet  de  cette  retenue,  il  ne  pourra  désormais 
exiger  dudit  sieur  Lamontagne,  que  l'excédent 
de  son  annuité  sur  les  deux  sommes  ci-dessus, 
jusqu'à  parfait  payement  de  ses  acquisitions. 
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fait  à  L'Assemblée  nationale,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des  comptes,  par  C  Delafont-Bruinan, 
sur  la  complabilité  de  M.  UUTAKTRE,  trésorier  des  bâtiments  du  roi. 


Messieurs, 

Par  la  lui  du  12  février  dernier,  vous  avez 
ciiargé  le  bureau  de  comptabilité  de  vous  pré- 
senter des  vues  d'accélération  et  d  amélioration 
sur  la  comptabilité,  alin  de  trouver,  dans  le  re- 
couvrement de  l'arriére,  lesressOi:rcesque  l'Etat 
a  le  droit  d'en  attendre. 

Deja  les  commissaires,  dont  le  zèle  et  l'activité 
méritent  des  éloges,  vous  ont  propose  les  moyens 
qu'ils  ont  cru  propres  aux  diiterents  couiptabies 
qui  se  sont  présentes,  qui  tousoni  fait  naître  des 
obstacles  plus  ou  moins  grands,  et  ont  demandé 
des  délais  plus  ou  moins  longs  pour  rendre 
leurs  comptes. 

Vous  avez  adopté  plusieurs  projets  de  décret 
que  vous  a  proposes  votre  comité  de  l'examen 
des  comptes;  mais  elle  e^t  la  complication  de 
l'ancienne  comptabilité,  qu'il  laut,  pour  ainsi 
dire,  autant  de  lois  qu'il  y  a  de  comptables  ditle- 
renis. 

La  comptabilité  de  la  trésorerie  des  bâtiments 
du  roi,  dont  il  va  être  question,  comprend  la 
dépense  des  bâtiments,  jardins,  arts  et  manufac- 
tures royales,  et  la  retenue  de  la  capilalion  de 
quelques  oUiciers  et  employés  de  ce  département. 

L'oilice  de  trésorier  dont  M.  Dutarire  était 
pourvu  fut  supprimé  par  édil  du  mois  de  mars 
178£i,  à  compter  du  1"  juillet  de  la  même  année, 
de  sorte  que  le  sieur  Duiartre  doit  rendre  et 
présenter  tous  les  comptes  de  ses  exercices  de- 
puis 1782,  jusques  et  compris  les  six  premiers 
mois  17S8;  il  doit  encore  taire  corriger  ceux  des 
exercices  1777  et  suivants,  jusqu'en  1781  inclusi- 
vement. 

Mais  le  sieur  Dutartre,  par  la  soumission  qu'il 
a  fournie  en  exécution  des  lois  des  29  septem- 
bre 1791  et  12  lévrier  dernier,  ne  s'engage  à 
présenter  ses  comptes  au  bureau  de  comptabilité, 
savoir,  celui  de  1  exercice  1782,  que  dans  le 
cours  de  la  présente  année,  et  ceux  postérieurs 
de  SIX  en  six  mois  successivement;  il  laisse  à  la 
prudence  de  l'Assemblée  nationale,  de  lixer  les 
délais  qu'elle  croira  nécessaires  pour  faire  cor- 
riger ceux  de  ses  comptes  qui  se  trouveront  sus- 
ceptibles de   cette  formalité. 

Les  délais  demandes  par  M.  Dutartre  tiennent 
encore  aux  faveurs  dont  il  avait  l'habitude  de 
jouir  sous  l'ancien  régime,  qu'on  doit  bien  se 
garder  d'introduire  dans  un  gouvernement  régé- 
nère qui  ne  peut  admettre  aucun  privilège. 

Votre  comité  a  pensé  que  ce  serait  ouvrir  la 
porte  aux  anciens  abus  que  d'accorder  à  M.  Du- 
tartre les  délais  qu'il  demande,  surtout  dès  qu'il 
n'a  satisfait  à  aucun  de  ceux  qu'il  obtenait, 
quand  il  voulait.  L'édlt  de  1777  en  fournit  un 
exemple.  11  se  lit  autoriser  à  ne  présenter  ses 
comptes  à  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de 
Paris,  que  quatre  années  après  l'expiraiion  de 
chaque  exercice.  Six  années  se  sont  écoulées 
depuis  le  premier  délai  de  pure  faveur,  et  cepen- 
dant ce  compte  de  1782  est  encore  dans  ses  bu- 
reaux. 


(1)   Bibliothèque   nationale    :    Assemblée    législafive, 
Comptabilité,  n*  10. 


11  est  vrai  que  par  une  faveur  attachée  aux 
ofUciers  de  la,  maison  du  roi,  le  trésorier  des  bâti- 
ments, par  une  déclaration  du  28  septembre  178(3, 
avait  lait  valider  la  présentation  des  comptes  de 
tous  ses  exercices  antérieurs  à  1781,  et  s'était 
fait  décharger  des  amendes  qu'il  avait  encou- 
rues par  son  retard  ;  mais  il  avait  eu  la  précau- 
tion de  se  faire  autoriser,  par  une  déclaration 
antérieure  du  mois  d'août  1762,  à  ne  présenter 
ses  comptes  que  sur  de  simples  bordereaux. 

C'est  ainsi  que  d'abus  en  abus,  les  comptables, 
sous  l'ancien  régime,  avaient  la  facilite,  non 
seulement  de  frauder  la  loi,  mais  de  faire  léga- 
liser l'infraction  à  la  loi. 

Le  compte  sur  bordereau  n'était  en  elFet  qu'un 
moyen  imaginé  pour  échapper  aux  peines  et 
amendes  prononcées  par  la  loi,  parce  qu'aucun 
des  éléments  n'étant  réuni,  il  n'était  pas  possible 
de  vérifier  et  juger  un  pareil  compte;  ainsi  votre 
comité  n'a  pas  hésite  à  penser  que  tous  les 
comptes  de  cette  nature  doivent  être  vérihés  et 
corrigés. 

11  vous  proposera  le  mode  que  vous  avez  déjà 
adopté  pourles  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  hnances,  c'est-à-dire  de  faire  arrêter  sur-le- 
champ  les  registres  de  ce  trésorier,  d'en  taire 
constater  l'état,  et  faire  verser  de  suite  à  la  tré- 
sorerie nationale,  les  deniers  qui  pourront  se 
trouver  entre  ses  mains. 

Les  administrateurs  de  département  et  de  dis 
trict  ont  été  chargés,  à  l'égard  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  tinances  de  l'exé- 
cution du  décret  du  3  juillet  dernier.  Ici  votre 
comité  pense  que  cette  opération  doit  être  confiée 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

Quant  à  la  comptabilité,  votre  comité  a  cru 
qu'il  y  aurait  du  danger  à  attendre  qu'il  plût  au 
trésorier  d'établir  ses  comptes  dans  la  forme  or- 
dinaire qui  entraînerait  nécessairement  des  lon- 
gueurs et  des  dépenses;  il  vous  proposera  les 
moyens  d'accélération  que  vous  avez  décrétés  à 
1  égard  du  receveur  des  économats,  qui  consis- 
tent à  fournir  au  bureau  de  comptabilité,  un 
seul  bordereau  de  ses  recettes  et  dépenses,  appuyé 
de  ses  registres,  journaux  et  des  pièces  justifi- 
catives. 

Déjà  les  heureux  effets  de  cette  mesure  se 
font  sentir,  les  comptes  des  receveurs  généraux 
du  ci-devant  clergé  qui  ont  été  présentés  de  cette 
manière  sont  en  vérification,  et  bientôt  ils  vous 
seront  soumis  pour  être  appurés  délinitivement; 
enlin  votre  comité  vous  proposera  de  faire  revoir 
et  corriger  tous  les  comptes  antérieurs  à  1782, 
en  remontant  jusqu'à  1777,  afin  de  s'assurer,  par 
le  rapport  des  acquits  que  sera  tenu  de  faire  le 
trésorier  des  bâtiments  du  roi,  s'il  a  obtenu  des 
décharges  des  parties  prenantes,  ou  s'il  a  négligé 
de  verser  au  Trésor  royal,  les  débets  qui  se  trou- 
veront sur  ses  comptes,  et  s'il  en  a  payé  les  in- 
térêts. 

Telles  sont  les  mesures  que  le  comité  a  cru 
devoir  prendre  vis-à-vis  le  comjitable  ;  elles  ont 
fait  les  bases  du  projet  de  décret  qu'il  me  cliarge 
de  vous  proposer. 

Décret  d'urgence. 
L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi 
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du  29  septembre  1791  et  celle  du  12  février  der- 
nit  r  ii'uut  pas  prévu  tous  les  ii)ci'ieni.>  que  pou- 
vaient laite  naiireies  dillereutscomptablts  pour 
éluifiiier  la  pie.-eulaliuu  de  leurs  coaipies;  que 
dans  le  nombre  des  cuuiptables  de  celle  ualure, 
se  liouve  l'ancien  trésorier  des  bâlitntnlsdu  roi, 
dont  l'arriére  exige  une  sur v eillance  pariiculière, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
du  piègent  décret,  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  nommeront  deux  d'enlr'eux  qui 
se  transporteront  de  suite  au  domicile  du  sieur 
Uutartre,  ancien  trésorier  des  maisons  du  roi; 
ils  se  leront  représenter  les  registres  ue  recettes 
et  dépenses,  qu'ils  arrêteront  et  parapheront. 

Art.  2. 

Ces  commissaires  formeront  des  états  de  tous 
les  fonds,  espèces  et  effets  qui  se  trouveront  dans 
la  caisse,  et  les  feront  remettre  a  la  trésorerie 
natiuuaie. 

Art.  3. 

Du  jour  où  les  registres  auront  été  arrêtés,  le 
trésorier  des  bâtiments  du  roi  ne  pourra  plus 
faire  ni  recettes  ni  dépenses,  à  peine  de  restitu- 


I  lion  du  quadruple  de  ce  qu'il  aurait  reçu  ou  dé- 
pensé. 

Art.  4. 

Dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  des  registres, 
le  trésorier  des  bâtiments  du  roi  sera  tenu  de 
rendre  le  compie  de  son  exercice  de  1782  et  ceux 
postérieurs  jusques  et  y  compris  les  six  premiers 
mois  de  1788,  snccessivement  de  mois  en  mois, 
à  [.a'me  de  300  livres  d'iinende,  et  de  10  livres 
pour  chaque  jour  de  retard. 

Art.  5. 

Pour  faciliter  et  accélérer  la  reddition  desdits 
comptes,  le  comptable  ne  sera  tenu  qu'à  fournir, 
au  l)ur>au  de  la  comptabilité,  un  seul  bordereau 
de  ses  receltes  et  dépenses,  appuyé  <\e  ses  regis- 
tres originaux  et  de  toutes  pièces  justilicatives. 

Art.  6. 

Sera  pareillement  tenu  de  produire  dans  le 
même  délai,  et  sous  les  mêmes  peines,  de  nou- 
veaux bordereaux  de  ceux  de  ses  comptes  qui 
ont  été  présentés  à  la  ci-devant  chambre  des 
comptes,  et  qui  ne  sont  pas  détiniiivemeut  jugés. 

Art.  7. 

Rapportera  également,  et  présentera  au  bureau 
de  comptabilité,  dans  le  délai  de  trois  mois,  tous 
les  acquits  des  comptes  antérieurs  à  l'exercice 
de  1782. 


RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (1) 

présentés  à  f  Assemblée  nationale,  au  nom  de  la  seconde  section  des  rapports  du  comité  de  législation, 
sur  la  suppression  des  offices  d'arpenteurs,  architectes,  experts-jurés  et  greffiers  des  bâtiments,  par 
J.-T.  Buiiiieiuère,  député  de  Maine-et-Loire,  membre  du  comité. 


Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a,  par  décret 
du  9  janvier  dernier,  charge  son  comité  de  lé- 
gislation de  l'examen  de  la  ptoposilion  qui  lui 
fut  laite  de  la  suppression  nominative  des  of- 
fices d'arpenleui>,  architectes,  jures-experts  et 
greniers  de  l'ecritoire. 

En  renvoyant  cette  proposition  à  son  comité, 
l'Assemblée  nationale  a  moins  eu  pour  objet  de 
mettre  en  piobleme  une  suppression  de  venaliié 
qui  ne  peut  être  douiejse,  que  de  connaître,  par 
l'examen  île  la  nature  des  fonctions  de  ces  ol- 
lices,  si  en  pronongant  celte  suppre&sion,  il  con- 
vient de  régler,  pour  l'avenir,  le  mo  le  de  leur 
exercice.  G  est  en  vous  rendant  com[)te  de  l'at- 
tribution qui  était  faite  à  chaque  espèce  de  ces 
olticiers,  que  votre  comité  vous  mettra  à  portée 
de  décider  quelles  dispositions  réglementaires 
exigera  cette  auppression. 

/.  Arpenteurs. 

L'origine  de  l'arpentage  remonte  à  la  même 
source  que  celle  de  la  propriété,  c'eal-à-due  à 


il)  Bibliothèque  nationale  :  Asscmblcp  lègis'ative,  Lé- 
yiUution,  ti'Uie  1,  ii°  30.  Ce  rapport,  impunie  eu  vertu 
du  décret  du  28  mai,  n'a  pas  été  discute  eu  séance.  11 
n'a  pas  été  possible  de  lui  assigner  une  date  précise. 


l'institution  des  sociétés.  L'érection  des  fonctions 
d'arpenteurs  en  titre  d'ollice  est  fort  ancienne  en 
France.  Sans  la  suivre  dans  la  nuit  des  temps, 
sans  vous  entretenir  des  commissions  portées 
jusqu'au  nombre  de  dix,  qu'un  grand  arpenteur 
unique  avait  droit  de  délivrer  dans  chaque  bail- 
lage,  il  sufht  d'observer  que  le  dernier  état  de 
ces  oftlces  se  trouve  lixé  par  un  édii  du  mois  de 
mai  1702. 

Le  nombre  en  est  réduit  à  deux  pour  chaque 
bailliage,  et  les  fonctions  consistent  dans  la  con- 
fection exclusive  des  arpentages  et  prisées  de 
terres,  près,  vignes  el  bois.  Les  olticiers  conser- 
vaient les  minutes  de  leurs  plans  et  procès-ver- 
baux, et  en  délivraient  des  expédiiions  sans 
ministère  de  greffiers. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'art  de  l'arpen- 
tage, assujetti  à  une  étude  et  â  des  examens 
rigoureux,  ne  présentât  une  grande  utilité,  et 
que  l'exercice  exclusif  n'eùi  pu  eue  avantageux, 
si  on  eut  exigé  des  titulaires  des  titres  de  capa- 
cité légitimes,  et  jusiilies  par  un  certain  temps 
d'application  et  d'expérience,  qui  eussent  pu 
garantir  la  justesse  des  opeiaiions  de  l'arpenleur 
en  litre  d'oltitier;  mais  la  création  et  les  pré- 
visions de  ces  ollieiers  ne  leur  imposaient  pas 
la  néeessitéd'un  examen; et  dans  l'usage  ils  n'y 
étaient  pas  assujettis  :  on  ne  voit  pas  même  que 
dans  les  bailliages  où  ces  offices  avaient  été 
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levés,  les  arpenteurs  officiers  fussent  plus  ins- 
truits que  dans  les  autres  lieux  plus  nombreux 
où  cet  état  était  resté  libre.  La  concurrence  ré- 
tablie pour  cet  exercice,  ne  peut  donc  procurer 
aucun  inconvénient  présent;  mais  peut-être 
jugerez-vous  devoir  perfectionner  un  art  qui, 
d'une  utilité  journalière  pour  les  citoyens,  peut 
encore  être  considéré  comme  propre  à  faciliter 
une  équitable  répartition  des  contributions,  dont 
l'inégalité  excite  de  continuelles  réclamations. 
Ce  point  de  vue,  très  philosophique,  ne  peut  être 
traité  isolément  ;  cet  art  fera  sans  doute  part 
des  objets  que  votre  comité  l'instruction  publi- 
que comprendra  dans  le  plan  d'une  éducation 
nationale.  Mais,  quant  à  |)réseut,  votre  comité 
ne  vous  proposera  de  substituer  aucune  limita- 
tion, aucun  droit  ou  mode  exclusif  pour  le  rem- 
placement des  arpenteurs  en  litre  d'office,  mais 
seulement  de  fixer  l'ùge  et  les  qualités  néces- 
saires à  l'exercice  d'une  fonction  publique,  et  les 
conditions  propres  à  assurer  la  régularité  de 
leurs  opérations. 

//.  Architectes,  experts-jurés. 

Les  fonctions  d'architectes  experts  jurés,  aux- 
quelles, pour  la  ville  et  ci-devant  vicomte  de 
Paris  seulement,  sont  réunies  celles  qui,  dans 
les  ci-devant  bailliages,  étaient  exercés  par  les 
arpenteurs,  consistent  à  faire  exclusivement 
toutes  les  visites  et  rapports  d'ouvrages  pour 
raison  de  partages,  licitations,  servitudes,  ali- 
gnements, etc.  Ces  offices,  peu  connus  dans  les 
déparlements,  sont  à  Paris,  au  nombre  de 
soixante,  la  plupart  possédés  par  des  gens  de 
l'art,  qui  joignent  la  théorie  à  la  pratique. 

On  a  demandé,  si  en  supprimant  la  vénalité, 
ce  genre  de  fonctions  pouvait  rester  absolument 
libre;  et  en  convenant  qu'il  serait  difficile  d'as- 
socier le  privilège  exclusif  de  Pexpertise  de  gré 
à  gré  et  entre  des  parties  majeures,  avec  les 
principes  de  liberté  qui  fondent  notre  Constitu- 
tion, on  a  cherché  à  prouver  que  dans  la  ville 
de  Paris  surtout,  l'intérêt  public  exigeait  la  con- 
servation de  gens  de  l'art  attachés  exclusive- 
ment aux  expertises,  dans  toutes  les  affaires  re- 
latives aux  mineurs,  interdits  ou  absents,  et 
dans  celles  où  les  tribunaux  ordonneraient  d'of- 
fice des  visites  pour  éclairer  leur  religion;  on  a 
puisé  les  motifs  de  cette  réserve  dans  la  con- 
fiance due  à  des  hommes  consommés  dans  leur 
art,  dont  toutes  les  études  avaient  été  vouées  à 
ce  genre  de  travail,  et  dont  les  lumières  et  l'in- 
tégrité garantissaient  les  opérations,  malgré  les 
dillicultés  qu'elles  présentent  dans  une  ville 
aussi  immense  que  Paris.  En  soUicitant  leur 
remboursement,  le^  experts  jurés  ont  en  con- 
séquence proposé  un  mode  de  remplacement 
d'après  lequel,  attachés  en  nombre  à  peu  près 
égal  aux  tribunaux  de  Paris,  et  réductibles  au 
nombre  de  24,  ils  seraient  pourvus  de  lettres 
patentes  conformes  au  nouveau  mode  adopté 
pour  l'institution  du  notariat  et  se  renouvelle- 
raient ensuite  par  le  moyen  d'examen  qu'ils 
feraient  subir  aux  candidats. 

Votre  comité.  Messieurs,  ne  vous  développera 
pas  les  détails  du  projet  qui  lui  a  été  soumis  à 
cet  égard;  il  s'est  borné  à  examiner  si  la  con- 
servation des  fonctions  exclusives  de  jurés  ex- 
perts était  nécessaire  à  Paris,  et  cette  nécessité 
ne  lui  a  pas  paru  démontrée  par  les  prétextes 
de  ces  officiers;  il  a  reconnu,  au  contraire,  que 
plus  cette  ville  sortait  de  la  classe  ordinaire  par 
son  étendue,  sa  population,  l'immensité  des  mo- 
numents et  des  édifices  qu  elle  renferme,  par  la 


variété,  la  richesse,  la  somptuosité  des  objets 
qui  peuvent  devenir  la  matière  de  l'expertise  ; 
plus  aussi  la  raison  et  l'expérience  exigeaient 
que  le  choix  des  experts  put  acquérir  une  lati- 
tude proportionnée  a  ce  vaste  sujet.  Rien  ne  lui 
a  paru  plus  propre  à  remplir  ce  cadre,  que  la 
faculté  de  choisir,  parmi  les  savants  et  les  ar- 
tistes de  tous  les  genres,  ceux  que  les  juges,  les 
tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs  absents  ou  in- 
terdits, que  les  parties  majeures  elles-mêmes, 
jugeront  le  plus  propre  à  remplir  cette  mission, 
suivant  le  genre  de  talent  et  de  connaissance 
qu'elle  exigera;  votre  comité  ne  vous  proposera 
donc  aucune  exception  ni  liinilalion  à  l'exercice 
de  l'expertise,  et  se  bornera  à  quelques  dispo- 
sitions générales  sur  le  choix  des  experts,  la 
forme  de  leurs  opérations  et  rapports,  le  dépôt 
de  leurs  minutes  et  les  expéditions  à  en  fournir, 
et  les  frais. 

m.  Greffiers  des  bâtiments  et  de  l'écritoire. 

Les  fonctions  de  greffiers  ou  de  clercs  de 
l'écritoire  consistent,  tant  à  Paris  que  dans  les 
ci  devant  bailliages,  à  recevoir  et  rédiger  les 
rapports  d'experts  jurés  ou  volontaires,  à  en 
conserver  les  minutes,  à  en  délivrer  les  expédi- 
tions; les  offices  créés  au  nombre  de  deux  dans 
la  plupart  des  bailliages,  se  trouvaient  en  grande 
partie  exercés  par  un  môme  titulaire,  plusieurs 
même  étaient  vacants,  la  ville  et  vicomte  de 
Paris  en  renfermait  seize,  dont  onze  scul'.'ment 
sont  en  exercice  actuel,  quoique  le  comité  de 
Constitution  eût  spécialement  compris  ces  offices 
dans  le  projet  de  suppression  des  offices  minis- 
tériels, la  suppression  n'avait  point  été  pronon- 
cée par  le  décret,  qui  s'était  borné  à  celle  des 
offices  ministériels  ;;om'  Le  contentieux  ;  \q  sort 
de  ces  officiers,  devenu  perplexe  depuis  cet  ins- 
tant, mérite  d'être  fixé. 

Les  greffiers  de  l'écritoire  des  départements 
attendent  avec  confiance  et  résignation  que 
l'Assemblée  nationale  leur  rende  justice  ;  ceux 
de  Paris,  dont  les  offices  étaient  importants 
par  le  taux  de  leur  finance,  sollicitent  une  con- 
tinuation d'exercice,  que  la  localité  leur  semble 
exiger,  et  dont  la  multiplicité  des  occupations 
de  greffiers  des  tribunaux  ne  permet  pas  la 
compatibilité  ;  ils  proposent  un  mode  de  con- 
servation, suivant  lequel  un  certain  nombre 
d'entr'eux  exercerait  ses  fonctions,  d'après  les 
nouv(!lles  règles  qui  lui  seraient  prescrites,  au- 
près ds  l'un  des  arrondissements  des  tribunaux 
de  Paris. 

Votre  comité,  avant  de  s'occuper  de  ce  mode, 
a  dû  examiner  s'il  était  nécessaire  de  conserver 
des  fonctions  correspondantes  à  celle  de  greffier 
des  bâtiments  dans  les  départements,,  et  si,  en 
cas  de  négative,  la  position  locale  de  Paris  exi- 
geait une  exception  à  la  disposition  générale 
qui  serait  adoptée. 

Les  greffiers  de  l'écritoire  n'étaient,  dans  l'ori- 
gine, que  des  clercs  des  greffiers  de's  bailliages, 
qui,  attachés  à  un  ministère  sédentaire,  ne  pou- 
vaient vaquer  aux  opérations  ambulantes  des 
rédactions  des  experts.  Quelqu'ancienneté  que 
l'on  suppose  à  ces  offices,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'ils  ne  doivent  leur  naissance  aux  abus 
de  la  vénalité,  et  que  leur  existence  n'ait  servi 
souvent  d'aliment  à  la  cupidité  et  aux  exactions 
de  ces  officiers  qui  cherchaient  par  des  détails 
fastidieux,  et  par  une  verbeuse  prolixité,  à  se 
dédommager  de  la  rareté  de  leurs  opérations; 
l'utilité  de  leur  suppression  sans  remplacement 
est  donc  évidente;  toute  la  difficulté  consiste  à 
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suppléer  aux  moyens  de  faire  exercer,  par  les 
greffiers  des  tribunaux,  leurs  fonctions  minis- 
térielles, telles  que  la  conservation  des  minutes 
et  l'expédition  des  procès-verbaux  des  experts; 
€'est  vers  ce  but  général  que  s'est  dirigée  la  pre- 
mière attention  de  votre  comité. 

Il  s'est  ensuite  fixé  plus  particulièrement  sur 
les  objections  relatives  aux  greffiers  des  bâti- 
ments de  Paris;  celles  qui  sont  fondées  sur  l'in- 
térêt individuel  des  titulaires  actuels  n'ont  pu 
le  toucher,  les  principes  constitutionnels  y  ont 
pourvu;  ils  ont  droit  à  une  juste  et  préalable 
indemnité  de  la  privation  de  la  propriété  et  de 
la  jouissance  de  leurs  offices;  cette  indemnité 
leur  sera  accordée  par  le  mode  de  liquidation. 
Ce  n'est  pas  l'objet  du  présent  rapport. 

Les  objeciions  puisées  dans  des  motifs  d'utilité 
publique  et  locale  seraient  d'une  tout  autre  im- 

{)ortance  :  mais  votre  comité  n'en  a  trouvé,  dans 
es  mémoires  des  greffiers  de  l'écritoire  de  Paris, 
aucune  de  ce  genre  qui  ne  soit  applicable  à  ceux 
des  départements.  Elles  consistent  à  dire  :  1"  que 
la  rédaction  des  procès-verbaux  et  l'analyse  des 

Sièces  produites  qui  doivent  indiquer  les  bases 
e  décision,  pourraient  être  au-dessus  de  la  por- 
tée de  beaucoup  d'experts;  2°  que  les  parties 
courront  les  plus  grands  risques  pour  le  dépôt 
de  leurs  pièces  et  titres  entre  les  mains  d'experts 

gris  indifféremment  parmi  tous  les  citoyens; 
»  que  leur  rapport  pourra  être  altéré  dans  sa 
confection  par  connivence  ou  infidélité.  Ces  objec- 
tions peuvent  à  la  vérité  donner  lieu  à  quelques 
précautions  dans  le  nouveau  mode  de  rédaction 
et  de  dépôt  des  rapports  d'experts;  mais  elles  ne 
peuvent  prévaloir  sur  le  soulagement  que  les 
parties  éprouveront  de  la  célérité  et  de  la  liberté 
d'une  opération  qui  sera  désormais  dégagée  des 
entraves  que  l'habitude,  la  cupidité  ou  tout  autre 
motif  y  apportaient  le  plus  souvent. 

Ici  se  présente  une  question  de  circonstances. 
En  supposant  la  liberté  de  l'expertise  illimitée,  et 
que  les  experts  librement  nommés  soient  auto- 
risés à  rédiger  leurs  procès-verbaux  sans  l'assis- 
tance d'aucun  officier  public,  comment  seront 
parachevées  les  opérations  commencées  par  un 
expert-juré  assisté  d'un  greffier  des  bâtiments 

Sui  est  dépositaire  du  procès-verbal  commencé? 
ette  question  n'a  pas  paru  offrir  une  grande 
difficulté;  il  sera  accordé  aux  parties  la  lacullé 
de  consentir  de  gré  à  gré  la  continuation  de 
l'opération  suivant  l'ancienne  forme,  et  ce  con- 
sentement sera  présumé  par  le  défaut  de  notifi- 
cation d'une  volonté  contraire;  mais  dans  le  cas 
de  réclamation  de  l'une  des  parties,  le  procès- 
verbal  commencé  sera  clos  le  jour  même  de 
cette  notification  :  le  ci-devant  greffier  sera  auto- 
risé à  en  délivrer  expédition,  et  les  experts  rédi- 
geront, dans  la  forme  qui  sera  indiquée,  le  pro- 
cès-verbal de  la  continuation  de  leur  opéra- 
tion. 

PROJET  DE  DÉCRET. 
Première  lecture, 

L'Assemblée  nationale  voulant  statuer  sur  le 
sort  de  plusieurs  officiers  ministériels,  dont  la 
suppression  quoiqu'implicitement  prononcée  par 
l'Acte  constitutionnel,  n'est  encore  littéralement 
déclarée  par  aucune  loi  spéciale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 


4  5  •   !»•  Série.  T.  L. 


TITRE  T' 

De  la  suppression  des  arpenteurs^  architectes- 
experts-jurés,  et  greffiers  des  bâtiments  ou  clercs 
de  Vécritoire. 

Art.  !«'. 

Les  offices  d'arpenteurs  auprès  des  ci-devant 
bailliages,  sénéchaussées,  et  toutes  autres  juris- 
dictions;  ceux  d'architectes-experts,  jurés  des 
bâtiments,  soit  de  la  ville  de  Paris,  solides  autres 
villes  et  départements;  ceux  des  greffiers  des  bâ- 
timents, clercs  de  l'écritoire,  et  tous  autres  offices 
de  pareille  nature,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  sont  supprimés. 

Art.  2. 

Le  comité  de  liquidation  fera  incessamment 
son  rapport  sur  le  mode  de  liquidation  et  d'in- 
demnité applicable  aux  propriétaires  desdits 
offices. 

Art.  3. 

Les  pourvus  ou  propriétaires  de  la  finance  des- 
dits offices  remettront  «  au  commissaire  liquida- 
teur »  leurs  titres  de  propriété  dans  deux  mois. 

TITRE  II. 
De  Vexercice  de  l'arpentage. 

Art.  1". 

L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  d'ins- 
truction publique  de  lui  proposer  incessamment 
un  projet  de  règlement  pour  le  mode  d'un  con- 
cours, d'examen  et  d'admission  à  l'exercice  de 
l'artde l'arpentage;  pour lesopérationsqui auront 
lieu  à  la  réquisition  des  Corps  administratifs  et 
municipalités  ainsi  que  pour  les  arpentageset  me- 
sures de  terres  qui  seront  ordonnés  par  les  tribu- 
naux dans  les  affaires  où  des  mineurs,  interdits 
ou  absous  auront  intérêt. 

Art.  2. 

Provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autre- 
ment pourvu,  l'exercice  de  l'arpentage  sera  libre 
à  tout  citoyen  français,  majeur  de  vingt-cinq  ans, 
et  ayant  prêté  son  serment  civique,  à  la  charge 
de  se  pourvoir  d'une  patente,  et  d'être  respon- 
sable des  fautes  où  l'erreur,  ou  son  inexpérience 
ou  incapacité pourrontrentraînerdansles  affaires 
judiciaires  ou  administratives. 

Art.  3. 

La  responsabilité  des  arpenteurs  ne  sera  point 
encourue  pour  des  opérations  faites  de  gré  à  gré 
pour  des  particuliers;  mais,  en  ce  cas,  les  plans 
et  procès-verbaux  qu'ils  en  dresseront,  n'auront 
aucun  caractère  d'authenticité,  et  ne  pourront 
être  signés  ni  produits  en  justice,  ou  devant  les 
Corps  administratifs  et  municipaux. 

Art.  4. 

Les  arpenteurs  pourvus  de  patentes  pourront 
conserver  les  minutes  de  leurs  plans  et  procès- 
verbaux.  Les  minutes  seront  sur  papier  commun; 
mais  les  expéditions  des  procès-verbaux  qu'ils 
délivreront  aux  parties  seront  assujetties  aux 
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lois  sur  le  droit  de  timbre,  dans  tous  les  cas  où 
les  actes  pourront  prendre  une  forme  judiciaire. 

Art.  5. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  un  tarif  géné- 
ral pour  les  frais  des  ofliciers  ministériels,  les 
salaires  et  vacations  des  arpenteurs  seront  réglés 
de  gré  à  gré  entre  eux  et  les  citoyens  qui  les 
emploieront;  et  à  défaut  de  convention,  ou  en 
cas  de  contestation,  les  frais  seront  définitive- 
ment réglés  par  les  directoires  des  districts  des 
lieux  où  les  opérations  auront  été  faites,  sur  des 
états  et  mémoires  présentés  par  les  arpenteurs, 
et  communiqués  aux  parties  sans  frais. 

TITRE  111. 

Des  experts. 

Art.  1«'. 

A  partir  du  jour  de  la  promulgation,  il  suffira, 
pour  exercer  les  fonctions  d'experts,  à  l'amiable 
ou  en  justice,  entre  majeurs,  ou  avec  des  tuteurs 
ou  curateurs  de  mineurs,  d'interdits  ou  d'absents, 
(l'être  majeur  de  vingt-cinq  ans,  d'avoir  prêté 
le  serment  civique,  et  d'être  domicilié  dans  l'é- 
tendue du  district  où  la  commission  devra 
s'exercer. 

Art.  2. 

Les  parties,  ou  l'une  d'elles,  pourront  cependant 
convenir  d'experts  non  domiciliés  dans  le  dis- 
trict; mais  ceux  qui  les  auront  nommés  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  répéter  l'excès  des  frais  qui 
résulteraient  du  transport  et  frais  de  voyage  et 
séjour. 

Art.  3. 

Lorsque  les  opérations  de  l'expertise  devront 
s'étendre  sur  plus  d'un  district,  il  sera  libre  aux 
parties  de  nommer  des  experts  dans  l'un  des 
districts  où  les  opérations  auront  lieu. 

Art.    4. 

Les  administrateurs  et  les  juges  ne  pourront 
commettre  d'experts,  et  les  tuteurs  et  curateurs 
en  nommer,  que  parmi  les  citoyens  qui  réuniront 
aux  conditions  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents, celle  de  savoir  lire  et  écrire,  et  d'être  en 
état  de  rédiger  eux-mêmes  les  procès-verbaux 
de  leurs  opérations. 

Art.  5. 

Le  plus  âgé  des  experts  rédigera  les  procès- 
verbaux  et  restera  dépositaire  des  minutes, 
jusqu'à  leur  clôture,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment convenu  entre  eux.  Il  pourra  cependant  se 
servir  du  ministère  d'un  clerc,  qui  écrira  en  pré- 
sence de  tous  les  experts,  et  sous  la  dictée  de 
l'un  d'eux.  Toutes  les  ratures  et  interlignes  se- 
ront signées  et  approuvées  de  tous  les  experts, 
à  peine  de  nullité,  et  de  responsabilité  contre 
celui  des  experts  qui  aurait  dû  rédiger  le  procès- 
verbal  où  il  se  trouverait  des  additions  ou  clian- 
gemenls  non  approuvés. 

Art.  6. 

11  sera  libre  à  des  parties  majeures  de  nommer 
pour  experts  des  citoyens  illettrés;  mais  en  ce 


cas,  les  procès-verbaux  de  leurs  opérations  de- 
vront être  rédigés  par  un  notaire  public;  et  à 
moins  de  convention  contraire,  et  justifiée  par 
écrit,  l'augmentation  de  frais  qui  en  résultera 
sera  supportée,  sans  répétition,  par  la  partie 
qui  aura  choisi  un  expert  illettré. 

Art.  7. 

Les  vacations,  frais  de  voyages,  et  séjour  des 
experts,  pourront  être  réglés  de  gré  à  gré  entre 
eux  et  les  parties  ;  à  défaut  de  convention,  les 
frais  seront  taxés  parle  tribunal,  jusqu'à  la  con- 
fection d'un  tarif  général. 

Art.  8. 

Les  minutes  des  procès-verbaux  des  experts 
seront  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  district 
du  lieu  de  l'opération,  ou  du  domicile  du  défen- 
deur; ce  dépôt  aura  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  la  rédaction,  si  l'opération  a  été 
terminée  dans  cinq  lieues  de  distance  du  tribunal, 
et  dans  huit  jours,  si  elle  a  eu,  lieu  à  une  plus 
grande  distance,  en  prolongeant  d'un  jour  le 
délai  pour  chaque  distance  de  cinq  lieues. 

Art.  9. 

La  minute  du  procès-verbal  sera  terminée  par 
une  récapitulation  sommaire,  et  signée  de  tous 
les  experts  du  nombre  des  vacations,  jours  de 
voyages  et  de  séjour,  que  l'opération  aura  occa- 
sionnés; chacun  des  experts  transcrira  et  fera 
certifier  par  le  greffier  1  extrait  de  cette  récapi- 
tulation, au  bas  duquel  sera  le  certificat  de  cet 
officier,  constatant  l'acte  de  ce  dépôt,  et  sa  date. 

Cet  extrait  servira  de  titre  à  chacun  des  ex- 
perts pour  réclamer  le  payement  ou  la  taxe  de 
ses  vacations  ou  salaires. 

11  ne  sera  alloué  au  greffier  que  la  somme 
de...  pour  chaque  acte  de  dépôt  du  procès-verbal 
d'expertise,  indépendamment  des  expéditions 
qu'il  en  délivrera  aux  parties  qui  le  demande- 
ront, et  dont  la  taxe,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  un  règlement  général,  ne  pourra 
excéder  les  deux  tiers  de  celle  qui  avait  lieu 
précédemment. 

TITRE  IV. 

De  la  cessation  des  fonctions  des  greffiers  de 
L'écritoire. 

Art.  1«'. 

Les  greffiers  supprimés  par  le  présent  décret 
cesseront  leurs  fonctions  du  jour  de  la  publica- 
tion des  présentes,  pour  toutes  les  opérations 
nouvelles;  et  néanmoins,  dans  le  cas  où  il  se 
trouverait  des  opérations  commencées,  dont  ils 
auraient  été  jusqu'à  ce  jour  rédacteurs  et  dépo- 
sitaires, il  sera  libre  à  toutes  les  parties  de 
laisser  terminer  les  opérations  commencées  par 
les  ci-devant  officiers. 

Art.  2. 

Le  consentement  des  parties,  pour  la  perfec- 
tion des  procès-verbaux  commencés  par  les  ci- 
devant  officiers,  sera  présumé  par  le  défaut  de 
notification  de  l'une  d'elles. 

Art.  3. 
Le  lendemain  du  jour  de  ladite  notification 
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les  ci-devant  greffiers  de  l'écritoire  discontinue- 
ront leur  rédaction;  ils  arrêteront  leur  procès- 
verbal  le  jour  même,  et  seront  tenus  de  délivrer, 
à  celles  des  parties  qui  le  requerront,  l'expédi- 
tion de  leur  procès-verbal,  jusqu'à  l'instant  où 
la  notification  en  a  suspendu  la  continuation. 

Art.  4. 

Lesdits  officiers  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, commencer  la  rédaction  d'aucune  exper- 
tise, après  la  promulgation  du  présent  décret; 
ils  ne  pourront  aussi  prolonger  les  opérations 
commencées,  au  delà  d'un  mois;  et  dans  le  cas 
où,  après  cette  époque,  il  s'en  trouverait  qui 
n'eussent  pu  être  achevées,  ils  seront  tenus  de 
les  discontinuer  et  d'arrêter  leurs  procès-ver- 
baux, comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  sans  qu'il  soit  besoin  de  notification. 

Art.  5. 

Les  ci-devant  greffiers  de  l'écritoire  pourront 
pendant  ledit  mois,  délivrer  les  expéditions  des 
expertises  achevées  avant  la  promulgation,  et 
ce  délai   sera   prolongé  jusqu'à  six  semaines, 
pour  les  expertises  qui,  du  consentement  des 


parties,  ne  seraient  achevées  qu'après  la  pro- 
mulgation. 

Art.  6. 

Six  semaines  après  la  publication,  toutes  les 
minutes  desdits  greffiers  seront  remises  aux 
greffes  des  tribunaux  de  district  où  la  juridic- 
tion à  laquelle  les  greffes  étaient  attachés  se 
trouve  réunie. 

A  l'égard  de  la  ville  de  Paris,  les  minutes  des 
seize  greffiers  seront  distribuées  entre  les  six 
tribunaux,  à  commencer  par  le  premier  tribunal, 
et  suivant  l'ordre  d'ancienneté  desdits  greffiers 
de  l'écritoire. 

Ajt.  7. 

Dans  le  cas  où  les  ci-devant  greffiers  n'obtien- 
draient pas  la  rentrée  entière  de  leurs  recouvre- 
ments, dans  le  délai  prescrit  pour  la  remise  de 
leurs  minutes,  ils  feront  mention,  sur  chacune 
de  celles  où  il  leur  restera  un  recouvrement  à 
faire,  de  la  quotité  de  leurs  créances,  et  s'en 
feront  délivrer  des  extraits  certifiés  par  le  gref- 
fier du  tribunal;  ces  certificats  feront  foi  en  jus- 
tice pour  y  poursuivre  leur  payement,  sauf  véri- 
fication en  cas  de  litige. 


PROJETS  DE  DÉCRETS  ADDITIONNELS  (1) 

à  la  loi  du  6  octobre  1791,  concernant  V organisation  du  notariat  et  sur  Les  réclamations  contre  plu- 
sieurs dispositions  de  cette  loi,  présentés  à  V Assemblée  nationale,  au  nom  de  la  seconde  section  des 
rapports  du  comité  de  législation,  par  J.-T.  Bonnemèrc  (2),  député  du  département  de  Maine- 
et-Loire. 


«  L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser 
les  difficultés  qui  retardent  l'exécution  de  la  loi 
du  6  octobre,  sur  l'organisation  du  notariat,  et 
mettre  en  vigueur  ses  dispositions,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

{Titre  1",  section  r«,  article  5.)  (a)  La  disposi- 
tion de  l'article  5,  de  la  section  r«,  du  titre  i*"", 
sera  exécutée  pour  tous  les  actes  des  notaires 
ou  tabellions  royaux  ou  seigneuriaux  qui  auront 
été  par  eux  passés  depuis  le  l^""  juillet  1789,  jus- 
qu'au jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
sans  que,  sous  prétexte  de  cet  article,  on  puisse 
faire  valider  des  actes  passés  par  ces  officiers 
hors  du  territoire  dans  lequel  leur  compétence 
était  circonscrite  avant  le  !•"■  juillet  1789. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Législation,  tome  II,  Aaa.  Ce  projet  de  décret,  auquel 
il  n'a  pas  été  possible  d'assigner  une  date,  n'a  pas  été 
discuté  en  séance. 

(2)  Le  rapport  contient  l'analyse  d'une  masse  énorme 
de  réclamations  et  de  projets  de  réforme  de  la  loi  du 
6  octobre.  Le  comité  a  discuté  toutes  ces  réclamations; 
mais  il  n'en  a  accueilli  qu'un  si  petit  nombre,  qu'il  n'a 
pas  jugé  devoir  profiter  de  l'autorisation  du  décret  du 
28  mai,  pour  faire  imprimer,  avant  la  présentation^ 
un  rapport  qui,  nécessairement  volumineux,  ne  tend^ 
sur  la  plupart  des  articles,  qu'à  une  question  préalabl«] 

Nota  (o).  Les  indications  renfermées  entre  des  paren- 
thèses, renvoient  aux  titres  et  articles  de  la  loi  du 
6  octobre,  auxquels  ils  se  rapportent. 


Art.  2. 

{Titre  I^^, section  II,  article  3.)  L'incompatibilité 
du  notariat  avec  diverses  autres  fonctions  pu- 
bliques, prononcée  tant  par  l'article  3  de  la  sec- 
tion Vdu  même  titre  que  par  diverses  lois  anté- 
rieures, sera  maintenue  et  déterminée  en  la 
manière  suivante  : 

L'exercice  de  notariat  sera  incompatible  avec 
celui  de  juge,  de  commissaire  du  roi,  de  greffier 
des  tribunaux  de  district  et  de  commerce. 

11  sera  également  incompatible  avec  la  recette 
ou  régie  de  toutes  contributions  publiques,  soit 
directes,  soit  indirectes,  même  avec  la  recette 
ou  régie  des  bureaux  de  loteries,  postes  et 
toutes  autres  administrations  dont  la  nation 
retirera  un  émolument. 

Il  n'y  aura  pas  d'autre  incompatibilité  pour 
l'exercice  du  notariat,  que  celles  qui  sont  litté- 
ralement prononcées  par  le  présent  décret. 

Art.  3. 

(Titre  II,  article  2.)  Pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 2  du  titre  II,  concernant  le  classement  des 
notaires  royaux,  ceux  dont  la  résidence  n'est 
fixée  ni  par  le  titre  ni  par  les  provisions  seront 
classés  comme  si  leur  titre  fixait  leur  résidence 
au  lieu  où  se  trouvait  leur  domicile  de  fait  lors 
de  la  publication  de  la  loi;  en  conséquence,  les- 
dits notaires  seront  rangés  dans  la  première 
classe,  si  leur  domicile  avait  lieu  dans  un  des 
chefs-lieux  qui  sera  désigné  par  le  département; 
et  dans  la  seconde  classe,  si  le  domicile  de  fait 
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était  fixé  dans  une  résidence  où  il  ne  doit  pas 

être  établi  de  notaires.  Art.  9. 

Les  notaires  consulaires  ou  municipaux  de  la 
ville  d'Agen  seront  rangés  dans  la  première 
classe. 


Art.  4. 

(Titre  III,  article  16.)  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 3  sera  exécutée,  même  à  1  égard  des  testa- 
ments et  actes  de  dernière  volonté,  et  des  dépôts 
des  testaments  olographes;  cependant,  à  l'égard 
de  cette  espèce  d'actes,  les  doubles  des  réper- 
toires qui  seront  déposés  aux  greftes  des  tribu- 
naux ne  contiendront  mention  que  de  la  nature 
et  date  de  ces  actes,  sans  exprimer  le  nom  des 
testateurs  ou  dépositaires  des  testaments  olo- 
graphes. 

Art.  5. 

{Titre  IV,  article  1,  2  et  3.)  Les  juges  du  con- 
cours dont  il  est  parlé  aux  trois  premiers  articles 
du  titre  IV  ne  pourront  être  parents  entre  eux 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement. Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ceux 
qui  sont  appelés  par  la  loi  à  cette  fonction  se 
trouveraient  parents,  à  ce  degré,  les  plus  jeunes 
seront  remplacés  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

Le  procureur  général  syndic  et  le  commissaire 
du  roi  ne  pourront  être  récusés  pour  cause  de 
parenté  avec  les  autres  examinateurs;  mais  ceux 
d'entre  eux  qui  se  trouveraient  parents  desdits 
procureur  général  syndic  ou  commissaire  du 
roi  seront  remplacés,  chacun  dans  leur  classe, 
par  un  autre  examinateur. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  parenté  entre 
le  commissaire  du  roi  et  le  procureur  général 
syndic,  le  plus  jeune  d'entre  eux  sera  remplacé 
par  un  membre  du  même  directoire  ou  du 
tribunal. 

Les  membres  du  directoire,  les  officiers  du 
tribunal  et  les  notaires,  seront,  chacun  à  leur 
égard,  remplacés,  en  cas  de  parenté  avec 
d'autres  examinateurs,  par  un  autre  membre 
des  mêmes  directoires,  tribunal  ou  notaire,  de 
■telle  sorte  que  le  nombre  des  examinateurs  de 
chaque  classe  reste  le  même  qui  est  fixé  par 
l'article  2  du  titre  IV. 

Art.  6. 

Quant  aux  parentés  qui  se  trouveraient  entre 
les  juges  du  concours  et  les  aspirants,  il  y  sera 
pourvu  ainsi  qu'il  sera  ci-apiès  expliqué. 

Art.  7. 

Le  procureur  général  syndic  formera  chaque 
année,  au  moins  huitaine  avant  le  jour  du  con- 
cours indiqué  par  la  loi  au  l*""  septembre,  un 
double  tableau  des  membres  du  directoire,  juges 
et  notaires  qui  doivent  y  assister,  d'après  l'ordre 
fixé  par  les  articles  2  et  3  de  ce  titre;  un  exem- 
plaire de  ce  tableau  sera  adressé  au  commissaire 
du  roi  qui  le  communiquera  aux  aspirants  lors- 
qu'ils se  présenteront,  aux  termes  de  l'article  5, 
pour  vérifier  leurs  certificats  et  titres  de  capacité. 

Art.  8. 

Les  aspirants  seront  tenus  de  se  faire  inscrire, 
trois  jours  avant  le  1"  septembre,  au  secrétariat 
du  département,  et  de  déclarer  s'ils  sont  parents 
de  quelqu'un  des  juges  désignés  pour  le  concours. 


Dans  le  cas  de  parenté  d'un  des  juges  du  con- 
cours avec  l'un  des  aspirants,  il  ne  sera  récu- 
sable  que  pour  l'examen  de  celui  du  chef  duquel 
procède  l'empêchement;  il  sera  en  cela  pourvu 
au  remplacement  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  10. 

Le  procureur  général  syndic  désignera,  parmi 
les  membres  du  directoire  du  tribunal  ou  parmi 
les  notaires,  chacun  respectivement  et  par  ordre 
d'ancienneté,  un  suppléant  à  celui  des  juges  du 
concours  qui  sera  récusable;  ce  suppléant  sera 
prévenu  de  se  rendre  au  lieu  du  concours. 

Art.  11. 

Faute  par  les  aspirants  de  déclarer  les  causes 
de  récusation  qui  procéderaient  de  leur  chef, 
l'admission  à  laquelle  aurait  participé  un  juge 
parent  d'un  aspirant  sera  nulle,  et  son  nom 
sera,  pour  cette  fois,  rayé  du  tableau  s'il  y  avait 
été  inscrit. 

Art.  12. 

Les  concours  qui  ont  pu  avoir  lieu  au  1"  mars 
dernier,  en  exécution  de  l'article  l»""  de  ce  litre, 
seront  valables  s'ils  sont  conformes  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  et  ne  pourront  être  attaqués  sous 
prétexte  de  récusation  des  juges  du  concours 
soit  entre  eux,  soit  avec  les  sujets  admis. 

Art.  13. 

{Ibid.  art.  25.)  Le  concours  aura  lieu  chaque 
année  au  jour  fixé  ;  il  se  tiendra  dans  une  des 
salles  du  directoire,  ou  autre  bien  convenable 
désigné  par  le  procureur  général  syndic  ;  la 
première  séance  de  l'examen  s'ouvrira  à  dix 
heures  du  matin  et  l'examen  continuera,  les 
jours  suivants,  sans  interruption,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  terminé. 

Art.  14. 

Le  plus  ancien  d'âge  des  juges  du  concours 
présidera  aux  séances;  le  procès-verbal  sera 
rédigé  par  l'un  des  secrétaires  du  département 
et  la  minute  sera  conservée  aux  archives  de  ce 
directoire. 

Art.  15. 

{Ibid.  art.  4.)  L'obligation  d'étude  en  qualité 
de  clerc  de  notaire  pendant  les  quatre  dernières 
années,  ne  commencera  à  être  exigée  qu'au  con- 
cours qui  aura  lieu  au  1"  septembre  1796  ;  jus- 
qu'à cette  époque,  tous  les  sujets  qui  justifieront 
de  huit  années  d'étude,  dont  quatre  au  moins, 
auront  été  employées  dans  le  notariat,  seront 
admissibles  au  concours,  sans  être  tenus  de  jus- 
tifier les  quatre  dernières  années  aient  été  em- 
ployées en  qualité  de  clercs  de  notaire. 

Art.  16. 

(Ibid.  art.  4.)  La  disposition  de  l'article  4  qui 
exige  une  résidence,  dans  l'étendue  de  même 
département,  au  moins  de  quatre  années  pour 
les  clercs  de  notaire  et  au  moins  de  trois  années 
pour  les  hommes  de  loi,  ainsi  que  l'occupation 
actuelle,  en  cette  qualité,  dans  le  même  dépar- 
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tement,  tant  au  moment  du  concours  que  depuis 
ï admission  jusqu'au  placement  effectif,  est  révo- 
q^uée  ;  {Ibid.  art.  12.)  11  suffira  pour  être  admis- 
sible à  l'examen,  à  compter  du  mois  de  sep- 
tembre 1796,  dans  quelque  département  que  ce 
soit,  de  justifier  par  les  clercs  de  notaire,  outre 
les  autres  conditions  d'éligibilité ,  consistant 
dans  la  majorité  et  Tinscription  civique,  de 
Luit   années  consécutives  d  études  ,   dont  les 

3uatre  dernières  années  dans  le  notariat,  soit 
ans  le  même  département,  soit  dans  une  ville 
dont  la  population  excède  20,000  âmes,  et  pour 
les  hommes  de  loi,  il  suffira  de  justiner  de 
cinq  années  d'exercice  en  qualité  ae  juges  ou 
d'hommes  de  loi. 

Art.  17. 

{Ibid.  art.  13.)  La  disposition  de  l'article  13  du 
môme  titre,  qui  exclut  les  juges  et  hommes  de 
loi  de  la  prétention  aux  places  de  notaires,  tant 
qu'il  se  trouvera  des  clercs  à  placer  dans  les  ré- 
sidences qui  exigent  un  fonds  de  responsabilité 
de  15,000  livres  et  au-dessus,  est  pareillement 
révoquée  ;  en  conséquence,  les  juges  et  hommes 
de  loi  pourront,  lorsqu'ils  auront  été  inscrits  au 
tableau,  être  admis  au  placement  suivant  l'ordre 
de  leur  inscription,  dans  toutes  les  résidences. 

Art.  18. 

{Titre  Y  art.  6  et  7.)  (1)  Les  articles  6  et  7  du 
titre  5  concernant  le  remboursement  des  notaires 
royaux  des  départements,  sont  révoqués  pour 
toutes  les  liquidations  qui  ne  sont  pas  encore 
effectuées  ;  il  sera  pourvu  à  leur  remboursement 
suivant  le  mode  ci-après. 

Art.  19. 

Les  notaires  de  toutes  les  villes  et  départe- 
ments qui  avaient  évalué  leurs  offices  en  exécution 
de  Védit  de  1771,  seront  distingués  en  trois 
classes  : 

1°  Ceux  de  toutes  les  villes  et  des  bourgs  où 
il  y  avait  plus  de  quatre  notaires  royaux  ; 

2°  Ceux  de  toutes  les  villes  et  bourgs  où  il  y 
avait  plus  d'un  notaire  et  moins  de  cinq  ; 

3°  Tous  les  notaires  royaux  isolés  dans  les 
bourgs  et  villages. 

Art.  20. 

{Ibid.  art.  8.)  Une  quatrième  classe  sera  com- 
posée de  ceux  des  dits  notaires  qui  n'avaient  pas 
évalué  leurs  offices  en  1771. 

Art.  21. 

Première  classe.  11  sera  formépour  les  notaires 
de  la  première  classe,  dans  chacune  des  villes 
et  lieux  où  ils  sont  établis,  un  mode  commun 
de  liquidation  sur  le  prix  de  la  vente  faite  de  la 
moitié  des  offices  existant  au  1<""  octobre  1791, 
tel  qu'il  se  trouvera  établi  par  traités,  quit- 
tances et  autres  actes  authentiques,  soit  que  les 
dites  ventes  aient  été  faites  à  des  particuliers, 
soit  qu'elles  soient  l'effet  de  réunions  à  la  ci- 
devant  communauté  des  notaires  d'une  ville  ou 
d'un  bourg. 

Art.  22. 
Si  les  notaires  en  exercice  au  l*""  octobre  se 

(I)  Les  modificatioQs  et  articles  additionnels  à  ce 
itre  ont  étc  concertés  arec  le  comité  de  liquidation. 


trouvent  en  nombre  impair,  la  plus  forte  moitié 
des  offices  servira  de  base  à  la  liquidation. 

Art.  23. 

Pour  former  cette  base,  on  ne  remontera  pas 
au-delà  du  1"  juillet  1771  encore  qu'il  ne  se 
trouvât  pas  moitié  des  offices  vendfus  depuis 
cette  époque  ;  mais,  en  cecas,  les  offices  vendus, 
dont  le  prix  sera  justifié  par  actes  authentiques 
depuis  cette  époque  serviront  seuls  de  base  a  la 
liquidation,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient, 
dans  chaque  ci-devant  communauté. 

Art.  24. 

La  masse  de  ces  prix  réunis,  divisée  par  leur 
nombre,  donnera  le  prix  moyen  de  tous  les 
offices  de  chacune  des  villes  ou  lieux  de  l'éta- 
blissement. 

Art.  25. 

Sur  le  prix  moyen,  il  sera  retranché  aux  no- 
taires reçus  antérieurement  au  l'""  juillet  1771  le 
tiers  du  prix  ;  un  sixième  à  ceux  reçus  depuis 
le  l"juillet  1771,  jusqu'à  pareille  époque  de  1781  ; 
un  douzième  à  ceux  reçus  depuis  le  1"  juil- 
let 1781,  jusqu'à  pareille  époque  de  1785,  ceux 
reçus  depuis  cette  époque,  n'éprouveront  aucune 
réduction. 

Art.  26. 

Le  prix  moyen  ou  ce  qui  en  restera  après  la 
réduction  pour  ceux  qui  en  doivent  éprouver, 
aux  termes  de  l'article  précédent  tiendra  lieu  de 
tout  remboursement  et  indemnité,  soit  du  prix 
des  offices,  taxes,  finances  et  emplois  collectifs. 

Art.  27. 

Seconde  classe.  Dans  les  villes  ou  bourgs,  où 
il  y  avait  moins  de  cinq  notaires,  et  plus  d'un, 
la  liquidation  sera  faite  sur  le  prix  du  dernier 
office  dont  la  vente  se  trouvera  justifiée  par 
titres  authentiques,  pourvu  qu'elle  se  trouve 
dans  les  dix  dernières  années,  en  remontant  du 
1"  octobre  1791. 

Art.  28. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas,  dans 
une  ville  ou  bourg  de  cette  classe,  un  soûl  of- 
fice vendu  par  titre  authentique  dans  les  dix 
dernières  années,  la  liquidation  sera  faite  sur  le 
contrat  de  mutation  authentique  le  plus  moderne 
auquel  il  sera,  en  ce  cas,  ajouté  un  sixième  s'il 
ne  remonte  pas  à  vingt  années,  et  un  tiers  s'il 
remonte  au  delà  de  vingt  années. 

Art.  29. 

Les  notaires  de  cette  classe  subiront,  comme 
ceux  de  la  précédente,  une  réduction  sur  le 
montant  de  la  liquidation  résultant  des  bases 
adoptées  par  les  articles  27  et  28,  proportionnelle 
au  temps  de  leur  exercice  ;  les  dispositions  des 
articles  25  et  26  ci-dessus  leur  seront  com- 
munes. 

Art.  30. 

Troisième  classe.  Les  notaires  isolés,  dans  les 
villes  ou  bourgs,  dont  les  offices  auront  été 
évalués  en  exécution  de  l'édit,  recevront,  tant 
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pour  remboursement  que  pour  indemnité,  d'abord 
le  montant  de  l'évaluation  sans  aucune  réduc- 
tion; et  ensuite  le  surplus  du  prix  de  leur  ac- 
quisition constatée  par  actes  authentiques:  à  la 
réduction  du  prix  des  recouvrements,  s  il  est 
spéciflé  dans  le  contrat  ;  et  s'il  n'est  pas  déterminé, 
la  déduction  sera  de  moitié  de  ce  qui  restera  d^ 
prix  total  de  l'acquisition,  l'évaluation  prélevée. 

Si  le  contrat  ne  porte  aucune  vente  de  recou- 
vrement, le  prix  de  l'acquisition  sera  remboursé 
en  totalité,  à  moins  que  l'évaluation  ne  soit  in- 
férieure au  tiers  de  ce  prix,  auquel  cas  il  ne  sera 
payé  que  l'évaluation  telle  qu'elle  aura  été  fixée 
en  1771  et  deux  tiers  du  prix  porté  au  contrat. 

Enfin,  ceux  de  cette  classe  qui  seront  dans 
l'impossibilité  de  représenter  un  contrat  d'ac- 
quisition authentique,  recevront  le  montant  de 
leur  évaluation,  et  un  tiers  en  dessus  pour  tenir 
lieu  de  rectification  de  cette  évaluation,  c'est-à- 
dire  quatre  cent  cinquante  livres,  si  l'évaluation 
en  1771  était  de  trois  cents  livres,  et  ainsi  à 
proportion. 

Art.  31. 

Quatrième  classe.  A  l'égard  des  titulaires  des 
offices  de  la  quatrième  classe,  c'ost-à-dire  qui 
n'auront  pas  été  évalués  en  1771,  il  ne  sera  rien 
changé  à  leur  égard  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8,  titre  V  de  la  loi  du  6  octobre. 

Art.  32. 

La  question  du  remboursement  des  notaires 
.seigneuriaux  qui  exerceront  le  notariat  à  titre 
onéreux,  est  ajournée  après  le  rapport  du  co- 
mité féodal  sur  le  remboursement  des  offices  de 
justice  seigneuriale. 

Art.  33. 

Titre  V,  article  15.)  Les  notaires  consulaires  de 


la  ville  d'Agen,  rangés  par  l'article  3  du  pré" 
sent  décret  dans  la  première  classe  pour  lad- 
mission  au  notariat,  ainsi  que  les  notaires  sei- 
gneuriaux placés  dans  la  même  classe  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  11  de  la  loi  du  6  octobre,  seront 
tenus  de  se  conformer  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 15  du  tiire  V  de  ladite  loi,  sauf  à  statuer 
sur  leur  indemnité  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  34. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  6  octobre 
auxquelles  il  n'est  pas  spécialement  dérogé  par 
le  présent  décret  seront  exécutées. 


AUTRE  PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  législation  de  diffé- 
rentes réclamations  contre  la  loi  du  6  octobre, 
concernant  l'organisation  du  notariat,  relatif  à 
l'extension  du  territoire,  à  la  continuation  d'exer- 
cice des  notaires  de  seconde  et  troisième  classe, 
aux  fonds  de  responsabilité,  au  classement  pour 
l'exercice,  soit  immédiat,  soit  médiat,  à  la  briè- 
veté du  terme  de  la  désignation  de  local  et  de 
la  consignation  des  fonds  de  responsabilité,  au 
mode  de  transmission  et  conservation  des  mi- 
nutes, à  différentes  exceptions  particulières  pour 
l'admission  sans  concours,  et  pour  la  comptabi- 
lité continuelle  ou  temporaire  de  fonctions,  et 
aux  conventions  particulières  à  faire  par  les  no- 
taires actuels  pour  la  désignation  de  leurs  suc- 
cesseurs, hors  l'ordre  du  tableau  des  objets 
admis,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  toutes  ces  réclamations. 


PROJET  DE  DECRET 


sur  la  police  et  la  justice  dans  les  ports  et  arsenaux,  présenté  par  le  comité  de  marine  (1). 


TITKE  l«^ 

Art.  1". 

Cour  martiale  maritime  et  sa  composition. 

«  11  sera  établi  dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Toulon,  Rochefort  et  Lorient,  une  cour  martiale 
maritime,  qui  sera  composée  d'un  grand  juge 
et  de  deux  assesseurs.  L'ordonnateur  fera  les  fonc- 
tions de  grand  juge.  Le  plus  ancien  des  capi- 
taines de  vaisseau  qui  se  trouveront  dans  le 
port  et  le  plus  ancien  des  chefs  d'administra- 
tion feront  celles  d'assesseurs. 

Sa  compétence. 
Art.  2. 
«  Les  cours  martiales  établies  par  l'article 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Le",  n°  190.  Nous  n'avons  pu  assigner  une  date  pré- 
cisa k  ce  (li)cuinent  qui  n'a  pas  été  discute  en  séance. 


précédent  prononceront  sur  tous  les  délits  com- 
mis dans  les  arsenaux,  et  surtout  ceux  relatifs 
au  service  maritime  commis  par  les  officiers 
d'administration  et  tous  autres  employés  dans 
le  département  de  la  marine,  autres  que  les 
délits  de  police  simple  et  de  police  correction- 
nelle. 

Art.  3. 

«  Elles  prononceront  également  sur  tous  lea 
délits  militaires  commis  à  terre  par  les  officiers 
delà  marine  militaire,  et  par  les  ofticiers,  sous- 
ofiiciers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine.  Les 
équipages  des  bâtiments  en  armement  seront 
également  soumis  à  leur  juridiction  pour  les 
délits  commis,  relatifs  au  service  maritime,  jus- 
qu'au moment  de  la  mise  en  rade,  et  au  désar- 
mement depuis  la  rentrée  dans  le  port  jusqu'au 
licenciement  de  l'équipage. 

Art.  i. 

«  La  cour  martiale  ne  prononcera  que  sur  le 
rapport  d'un  juge. 
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Art.  5. 

<  Il  y  aura  dans  chaque  port  un  commissaire- 
auditeur.  Le  commissaire-auditeur  sera  à  la  no- 
mination du  roi.  Les  conditions  de  son  admissi- 
bilité seront  les  mêmes  nue  celles  exigées  pour 
le  commissaire  du  roi  aans  les  tribunaux  de 
district. 

Art.  6. 

«  En  cas  d'absence  ou  empêchement,  l'ordon- 
nateur sera  remplacé  par  celui  qui  est  appelé 
par  la  loi  à  remplir  les  fonctions  ;  le  plus  ancien 
capitaine  de  vaisseau  et  le  chef  d'administra- 
tion par  ceux  de  leur  grade  qui  suivront  immé- 
diatement et  le  commissaire-auditeur  par  le  chef 
de  la  gendarmerie  nationale  maritime. 

Art.  7. 

«  La  cour  martiale  aura  un  greffier,  qui  sera 
également  attaché  au  conseil  d'administration 
et  à  la  gendarmerie  nationale  maritime  ;  il  sera 
à  la  nomination  du  roi. 

Art.  8. 

«  Le  jury  sera  composé  de  sept  jurés,  dont 
quatre  de  grade  inférieur  à  celui  de  l'accusé,  et 
trois  de  grade  égal  ou  état  correspondant. 

A  défaut  de  personnes  du  grade  de  l'accusé, 
il  en  sera  pris  dans  les  grades  inférieurs,  et  à 
défaut  de  personnes  des  grades  supérieurs,  on 
prendra  dans  le  grade  ou  état  de  l'accusé,  et  en- 
suite dans  le  grade  inférieur. 

Art.  9. 

'1  Les  jurés  seront  indiqués  en  nombre  double 
de  chaque  grade,  et  l'accusé  proposera  des  ré- 
cusations, conformément  à  la  loi  du  22  août 
1790. 

Art.  10. 

«  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  le  nombre 
des  jurés  indiqués  sera  de  huit,  de  grade  infé- 
rieur à  tous  les  accusés,  et  de  six  jurés  de  plus 
pour  chacun  des  accusés,  pris  dans  le  grade  ou 
état  respectif  de  chaque  accusé. 

Art.  11. 

«  La  récusation  sera  faite  par  les  accusés  en- 
semble ou  séparément,  de  manière  qu'il  reste 
toujours  quatre  jurés  de  grade  supérieur  et  trois 
des  autres  grades. 

Si  la  récusation  est  faite  séparément,  chaque 
accusé,  en  commençant  par  le  plus  jeune,  récu- 
sera tour  à  tour  un  juré,  jusqu'à  ce  qu'il  en  reste 
quatre  de  grade  supérieur  et  trois  des  autres 
grades. 

Art.  12. 

«  Les  forçats  sont  exceptés  des  dispositions 
précédentes;  ils  seront  jugés  sans  jury,  sur  la 
poursuite  du  commissaire-auditeur,  par  la  cour 
martiale. 

Le  commissaire-auditeur  instruira  la  procé- 
dure et  donnera  ses  conclusions. 

Forme  de  procéder. 
Art.  13. 
«  Chaque  commissaire-auditeur  recevra  les 


dénonciations  qui  lui  seront  faites  par  les  chefs, 
ou  par  toutes  autres  personnes,  de  tout  délit 
prétendu  commis  dans  les  arsenaux,  et  des  dé- 
lits relatifs  au  service  commis  parles  militaires 
et  tous  autres  agents  du  département  de  la  ma- 
rine en  exercice  de  fonctions.  11  aura  soin 
d'exiger  du  dénonciateur  la  déclaration  circons- 
tanciée des  faits,  la  remise  des  pièces  servant 
à  conviction,  et  l'indication  des  témoins  qui 
peuvent  servir  à  la  preuve.  La  dénonciation 
sera  signée  par  le  dénonciateur,  s'il  sait  signer, 
et  s'il  ne  sait  pas  signer  par  deux  témoins,  en 
en  présence  desquels  elle  devra  être  faite  en 
pareil  cas. 

Art.  14. 

«  Le  commissaire-auditeur  sera  tenu  de  rendre 
plainte  de  tous  les  délits  prétendus  commis  dans 
les  arsenaux,  et  de  ceux  commis  par  les  em- 
ployés du  département  de  la  marine  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qu'il  en  aura  eu  connaissance  par  voie 
de  dénonciation,  par  la  clameur  publique  ou  au- 
trement; comme  aussi  de  constater  immédiate- 
ment, par  procès-verbal,  le  corps  et  les  circons- 
tances du  délit,  s'il  a  laissé  des  traces  perma- 
nentes. 

Art.  15. 

«  Le  commissaire-auditeur  qui  aura  connais- 
sance de  tous  les  délits  relatifs  au  service  ma- 
ritime commis  hors  de  son  arrondissement  sera 
tenu  d'en  avertir,  sans  aucun  délai,  celui  ûe  ses 
ses  confrères  dans  l'arrondissement  duquel  ces 
délits  passeront  pour  avoir  été  commis,  et  de 
lui  envoyer  tous  les  renseignements  qu'il  aura 
pu  se  procurer,  notamment  copie  de  la  dénon- 
ciation, s'il  en  a  reçu  une. 

Art.  16. 

«  Sera  pareillement  tenu  le  commissaire-au- 
diteur qui  aura  connaissance  d'un  délit  civil 
commis  dans  son  arrondissement  et  liors  de  l'ar- 
senal, d'en  avertir  immédiatement  tel  magistrat 
civil  qu'il  appartiendra  du  lieu  dans  lequel  ce 
délit  passera  pour  avoir  été  commis  et  de  lui 
envoyer  tous  les  renseignements  qu'il  aura  pu 
se  procurer,  notamment  copie  de  la  dénoncia- 
tion s'il  en  a  reçu  une. 

Art.  17. 

«  Le  commissaire-auditeur  qui  sera  dans  le  cas 
de  porter  une  plainte  la  dressera  par  écrit,  fai- 
sant mention  du  dénonciateur  s'il  y  en  a  un;  il 
la  communiquera  au  major-général  de  la  marine, 
si  les  accusés  sont  militaires,  ou  au  contrôleur 
du  fort,  si  l'accusé  est  agent  de  l'administration 
ou  emplové  dans  le  port,  et  requerra  l'indication 
d'un  jury";  il  requerra  en  même  temps  du  grand 
juge  l'oMonnance  nécessaire  pour  rinstruction 
et  le  jugement. 

Art.  18. 

«  Le  commissaire-auditeur,  lorsqu'il  aura  cons- 
taté, par  procès-verbal,  le  corps  du  délit  et  lei 
principales  circonstances,  pourra  faire  arrêter 
et  constituer  prisonnier  l'accusé,  s'il  ne  l'est  pas 
déjà  en  vertu  des  ordres  de  ses  chefs  et  des  règles 
de  la  discipline  militaire  ou  la  police  des  arse- 
naux; s'il  l'est,  il  le  fera  écrouer  sur  le  registre 
de  la  prison  ;  en  même  temps,  il  lui  fera  donner 
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copie  certifiée  par  le  greffier,  de  la  plainte  et  du 
procès-verbal,  ou  des  procès-verbaux  qui  auront 
été  dressés  en  exécution  de  l'article  14.  L'accusé 
sera  pareillement  averti  qu'il  lui  est  libre  de 
demander  un  conseil. 

Art.  19. 

«  La  prison  dans  le  port  ou  les  fers  sur  les 
vaisseaux  sont  une  punition  militaire  pour  les 
fautes  de  discipline,  mais  par  rapport  à  l'homme 
prévenu  ou  accusé  d'un  délit,  ils  ne  sont  plus 
qu'un  moyen  de  sîireté;  ainsi  les  chefs  qui  fe- 
ront emprisonner  quelqu'un  comme  prévenu 
d'un  délit  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
aggraver  sa  détention,  en  y  ajoutant  une  espèce 
de  peine  ou  de  privation  qui  ne  serait  pas  indis- 
pensable pour  s'assurer  de  sa  personne. 

Art.  20. 

€  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  le  grand 
juge  et  ses  assesseurs,  ou  leurs  suppléants,  de- 
vront tenir  la  cour  martiale,  seront  fixés  par 
l'ordonnance  du  grand  juge.  Elle  portera  réqui- 
sition au  major-général  de  la  marine  ou  au  con- 
trôleur d'y  faire  trouver  les  jurés  et  à  l'auditeur 
d'y  produire  ses  témoins,  et  d'y  faire  amener 
l'accusé  ou  les  -accusés.  La  cour  martiale  se 
tiendra  toujours  le  matin. 

Art.  21. 

«  L'ordonnance  du  grand  juge  sera  communi- 
quée au  major-général  ou  au  contrôleur  par  le 
commissaire-auditeur  et  notifiée  à  la  diligence, 
tant  à  l'accusé  qu'aux  témoins.  » 

Art.  22. 

«  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront  pas,  et 
qui  ne  feront  pas  proposer  d'excuse  légitime, 
seront  cités  une  seconde  fois  à  leurs  frais;  et 
s'ils  ne  comparaissent  pas  cette  seconde  fois,  ils 
seront,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  grand  juge 
de  la  cour  martiale  maritime,  appréhendés  au 
corps,  amenés  et  condamnés  aux  frais  de  leur 
arrestation  et  conduite,  ainsi  qu'à  une  amende 
qui  ne  pourra  pas  être  moindre  de  la  valeur 
d'une  demi-once,  ni  plus  forte  que  la  valeur 
d'un  marc  d'argent.  )> 

Art.  23. 

«  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'ordon- 
nance du  grand  juge,  lui  et  ses  deux  assesseurs, 
le  commissaire-auditeur,  le  greffier  et  toutes  les 
personnes  désignées  pour  le  jury,  se  rendront 
dans  une  des  salles  de  l'arsenal  où  se  tiendra  la 
cour  martiale,  les  portes  ouvertes,  en  présence 
de  tous  ceux  qui  voudront  y  assister.  « 

Art.  24. 

«  Le  grand-juge  prendra  sa  place  à  l'extrémité 
de  la  table  disposée  à  cet  eifet.  Ses  assesseurs 
seront  à  ses  côtés;  près  d'eux,  sur  la  gauche,  le 
commissaire-auditeur,  ayant  à  côté  de  lui  le 
greffier.  Les  personnes  désignés  pour  le  jury  se 
rangeront  à  droite.  - 

Art.  25. 

«  Le  grand-juge  annoncera  l'objet  de  la  tenue 
de  cette  cour  martiale,  pour  juger  l'accusation 
portée  contre  tel  ou  tel,  à  qui  on  impute  tel  délit. 


Il  ordonnera  de  suite  que  l'auditeur  produise  ses 
témoins  :  ils  seront  appelés  et  se  rangeront  sur 
la  gauche,  à  la  suite  du  greffier;  après  quoi  le 
juge  ordonnera  d'amener  l'accusé  ou  les  accusés, 
oui  se  placeront,  avec  leur  conseil,  à  l'extrémité 
de  la  table,  faisant  face  au  grand-juge  et  à  ses 
assesseurs.  Tous  pourront  s'asseoir  lorsqu'ils  ne 
parleront  pas. 

Art.  26. 


«  Le  grand-juge  nommera  les  personnes  dési- 
gnées pour  le  jury,  et  avertira  les  accusés  du 
droit  qu'ils  ont  d'en  récuser  la  moitié,  sans  être 
obligés,  sans  pouvoir  même  motiver  leurs  récu- 
sations, de  l'ordre  à  tenir  en  les  proposant  et 
qu'il  y  sera  suppléé  par  la  voie  du  sort,  dans  le 
cas  où  les  accusés  refuseraient  de  le  faire  eux- 
mêmes.  Les  accusés  pourront  s'expliquer  à  cet 
égard  par  leur  propre  bouche  ou  par  l'organe 
de  leur  conseil;  mais  ils  devront  du  moins 
exprimer  qu'ils  adoptent  ce  qui  sera  proposé  en 
leur  nom  par  leur  conseil. 

Art.  27. 

«  Le  greffier  fera  mention  sur  son  procès-ver- 
bal des  récusations.  Le  jury  étant  réduit  au 
nombre  compétent,  le  grand-juge  requerra  de 
ceux  qui  le  composent  de  prêter  serment  de 
donner  leur  avis  en  leur  âme  et  conscience,  ce 
qu'ils  seront  tenus  de  faire  en  levant  la  main  et 
prononçant  :  Je  le  jure. 

Art.  28. 

«  Le  commissaire-auditeur  donnera  lecture  de 
la  plainte,  des  procès- verbaux  s'il  y  en  a,  ainsi 
que  des  écrits  venant  à  l'appui  de  la  plainte, 
s'il  en  existe.  Les  pièces  prétendues  de  conviction 
seront  mises  en  évidence.  Enfin  les  témoins  se- 
ront nommés  et  désignés  l'un  après  l'autre  par 
leurs  noms,  âges,  états,  qualités  et  domiciles. 

Art.  29. 

«  Le  grand  juge  ordonnera  aux  témoins  de 
prêter  serment,  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
en  levant  la  main  et  prononçant  :  Je  le  jure. 

.  Art.  30. 

«  Il  sera  libre  aux  accusés,  ou  à  leur  conseil, 
non  seulement  de  proposer  les  motifs  de  suspi- 
cion qu'ils  peuvent  avoir  contre  le  témoin,  mais 
encore  de  faire  telles  observations  qu'ils  jugeront 
à  propos  sur  son  témoignage,  même  de  lui  pro- 
poser, j)our  l'éclaircissement  des  faits,  telles 
questions  qu'ils  voudront,  et  auxquelles  le  témoin 
sera  tenu  de  répondre.  L'auditeur,  les  jurés  et 
les  juges  pourront  ensuite  successivement  de- 
mander au  témoin  les  explications  dont  ils  croi- 
ront la  déposition  susceptible. 

Art.  31. 

«  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  exa- 
minés l'un  après  l'autre  dans  une  ou  plusieurs 
séances,  suivant  l'exigence  du  cas,  l  auditeur 
établira  le  mérite  de  sa  plainte  par  les  divers 
témoignages  qu'il  résumera.  11  conclura,  s'il  y 
a  lieu,  à  ce  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable  et 
condamné  à  la  peine  que  la  loi  prononce  pour 
son  délit. 
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Art.  32. 

«  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de  leur  conseil,  pro- 
poser leurs  moyens  de  justification,  de  défense 
ou  d'atténuation.  Il  sera  libre  au  commissaire  au- 
diteur de  reprendre  la  parole,  après  les  accusés  ; 
et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui  répondre  à 
leur  tour;  mais  les  plaidoiries  ne  l'étendront 
pas  plus  loin,  et  il  ne  sera  jamais  accordé  de 
duplique. 

Art.  33. 

«  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés  produiront 
des  témoins,  soit  à  l'appui  des  moyens  de  suspi- 
cion qu'ils  auront  proposés  contre  les  témoins 
du  plaignant  soit  pour  établir  des  faits  tendant 
i  leur  justification  ou  à  leur  décharge,  on  ne 
pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  a  l'instant 
ces  témoins;  et  quand  même  l'accusé  ou  les 
accusés  ne  produiraient  aucun  témoin  pour  éta- 
blir des  faits  justificatifs  qui  paraîtraient  con- 
cluants, et  dont  ils  offriraient  la  preuve,  cette 
preuve  sera  toujours  admissible  à  la  pluralité 
des  voix  du  grand  juge  et  de  ses  assesseurs,  qui 
fixeront  le  délai  dans  lequel  elle  devra  être  faite. 

Art.  34. 

«  Les  mêmes  formalités  seront  observées,  tant 
pour  l'audition  et  l'examen  des  témoins  produits 

§ar  les  accusés,  que  pour  l'audition  et  l'examen 
es  témoins  produits  par  le  plaignant. 

Art.  35. 

'<  Le  greffier  rédigera  le  procès-verbal  de  chaque 
séance,  de  manière  qu'il  puisse  servir  à  cons- 
tater l'accomplissement  ou  l'inobservation  de 
chacune  des  formalités  qui  doivent  avoir  lieu 
dans  le  cours  de  l'instruction,  pour  assurer  la 
régularité  du  jugement.  » 

Art.  36. 

«  Toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites, 
étant  remplies,  toutes  les  questions  incidentes  à 
l'instruction  du  procès  étant  décidées,  le  grand- 
juge  prendra  la  parole,  et  avertira  les  jurés 
qu'ils  ont  à  prononcer  sur  deux  questions  qu'ils 
doivent  traiter  séparément  :  la  première  de  sa- 
voir s'ils  sont  convaincus  que  le  délit  énoncé 
dans  la  plainte  ait  été  commis;  la  seconde,  s'ils 
sont  convaincus  que  ce  soit  par  l'accusé  que  ce 
même  délit  ait  été  commis.  En  conséquence,  le 
grand-juge  sera  tenu  de  donner  lecture  du  pré- 
sent article  aux  jurés. 

Art.  37. 

«  11  présentera,  sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces 
questions,  les  témoignages  à  charge  et  à  dé- 
charge, et  le  degré  de  croyance  dont  ils  lui 
paraîtront  susceptibles.  Il  résumera  les  moyens 

four  et  contre,  faisant  valoir  ceux  en  faveur  de 
accusé,  quand  même  ils  n'auraient  été  employés 
ni  par  lui  ni  par  son  conseil.  Il  s'attachera,  sur- 
tout dans  les  cas  où  le  délit  paraîtrait  coiii-tant 
aux  termes  de  la  loi,  mais  où  les  circonstances 
dont  il  serait  environné  pourraient  faire  penser 
que  l'accusé  est  excusable  ou  non  criminel,  à 
fixer  sur  ces  circonslances  toute  l'attention  des 
jurés.  11  les  exhortera  à  donner  leur  avis  dans 


leur  âme  et  conscience.  Enfin  il  les  invitera  à 
passer  dans  une  pièce  voisine  où  ils  seront  tenus 
de  se  retirer,  et  de  rester  sans  aucune  commu- 
nication au  dehors  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  formé 
leur  résultat.  En  même  temps  le  commissaire- 
auditeur  se  retirera  de  son  côté,  et  le  grand-juge 
ordonnera  que  l'accusé  ou  les  accusés  soient 
reconduits  en  prison. 

Art.  38. 

«  Les  jurés,  sous  la  présidence  du  plus  ancien 
d'entre  eux,  opineront,  à  haute  voix  et  séparé- 
ment, sur  chacune  des  deux  questions  soumises 
à  leur  détermination,  le  plus  jeune  parlant  le 
premier,  et  ainsi  de  suite  en  remontant.  Us  se- 
ront les  maîtres  de  motiver  leur  avis  dans  le 
premier  tour  d'opinions  qui  se  fera  sur  chaque 
question.  Il  sera  fait  ensuite  un  second  tour,  où 
les  avis  seront  énoncés  simplement  par  oui  ou 
par  non. 

kTU  39. 

«  L'avis  contraire  à  l'accusé  ne  peut  être  formé, 
dans  le  jury,  que  par  la  réunion  des  cinq  sep- 
tièmes des  voix  des  jurés. 

S'il  passe  à  la  négative  sur  la  première  ques- 
tion qu'ils  ont  à  décider,  la  seconde  sera  résolue 
de  droit,  et  les  jurés  rapporteront  que  l'accusé 
n'est  pas  coupable.  S'il  passe  à  l'affirmative  sur 
cette  première  question,  mais  à  la  négative  sur 
la  seconde,  les  jurés  rapporteront  également  aue 
l'accusé  n'est  pas  coupable  ;  mais  s'il  passe  à  1  af- 
firmative sur  chacune  des  deux  questions,  les 
jurés  rapporteront  que  l'accusé  est  coupable. 

Art.  40. 

e  Si  l'accusé  est  convaincu  d'un  fait  que  la 
lettre  de  la  loi  place  au  rang  des  délits,  mais 
que  les  circonstances  environnantes  peuvent  ex- 
cuser, en  prouvant  même  que  son  intention  n'a 
pas  été  criminelle,  il  sera  permis  aux  jurés,  qui 
sont  les  juges  du  fait,  de  modifier  leur  rapport 
suivant  les  circonslances,  en  prononçant  ainsi 
coupable  mais  excusable;  ou  bien  ainsi  :  convaincu 
du  fait,  mais  non  criminel.  Ces  modifications 
pourront  être  ajoutées  au  rapport,  à  la  pluralité 
des  cinq  septièmes  des  voix  des  jurés. 

Art.  41. 

«  Le  jury  ayant  formé  son  résultat,  en  pré- 
viendra le  grand-juge  et  rentrera  immédiatement 
après  dans  la  salle  d'audience,  ou  étant  à  leurs 
premières  places,  debouts  et  découverts,  tous  les 
jurés  lèveront  la  main  et  le  plus  ancien  dira  : 
«  Nous  jurons  sur  notre  conscience  et  notre  hon- 
«  neur,  qu'après  avoir  observé  scrupuleusement 
«  dans  notre  délibération  les  règles  qui  nous 
a  étaient  prescrites  par  lu  loi,  nous  avons  trouvé 
«  qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait  n'était  pas  cou- 
«  pable  •)  ;  ou  bien  «  qu'un  tel  accusé  de  tel  fait 
a  en  était  coupable  »  ;  ou  bien  :  «  qu'un  tel, 
«  accusé  de  tel  fait,  en  était  convaincu,  mais 
«  non  criminel  ». 

Art.  42. 

«  Le  greffier  dressera  sur-le-champ  procès- 
verbal  du  rapport  des  jurés,  qu'ils  seront  tenus 
de  signer  ou  de  déclarer  qu'ils  ne  le  savent  pas 
faire,  après  quo  ils  se  retireront. 
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Art.  43. 

«  La  délibération  entre  le  grand-juge  et  ses 
assesseurs,  commençant  immédiatement  après 
la  retraite  des  jurés  :  Si  ceux-ci  ont  rapporté 
que  l'accusé  n'était  pas  coupable,  le  jugement 
portera  que  l'accusé  est  déchargé  de  l'accusation 
sans  ajouter  rien  de  plus.  Si  les  jurés  ont  rap- 
porté coupable,  il  sera  dit  que  la  loi  condamne 
l'accusé  à  son  application.  11  en  sera  toujours  de 
même  lorsque  les  jurés  auront  rapporté  coi/paô^e 
mais  excusable;  et  il  sera  déterminé  dans  la  suite 
ce  que  les  juges  auront  à  faire  en  pareil  cas. 
Enfui  si  les  jurés  ont  rapporté  convaincu  du  fait, 
mais  non  criminel,  l'accusé  sera  déchargé  de 
l'accusation. 

Art.  44. 

«  Il  faut  Tunanimité  des  voix  des  trois  juges 
pour  condamner  à  la  mort  :  la  loi  ne  la  prononce 
que  dans  cette  présupposition,  et  en  général  son 
intention  est  toujours  au'on  se  réduise  à  la 
moindre  peine,  lorsque  les  circonstances  font 
naître  des  doutes  sur  l'application  de  la  peine 
la  plus  rigoureuse. 

Art.  45. 

«  Pour  condamner  à  toute  autre  peine  que  la 
mort,  il  suffit  de  la  pluralité  des  voix;  mais  si 
les  juges  diffèrent  absolument  d'opinion  sur  le 
genre  de  peine  à  prononcer,  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  jugement  et  l'avis  le  plus  doux  pré- 
vaudra. 

Art.  46. 

«  Les  jugements  de  la  cour  martiale  seront 
prononcés  par  le  grand  juge  en  présence  de  tout 
l'auditoire.  Avant  la  levée  de  l'audience,  ils  se- 
ront signés  tant  par  le  grand  juge  que  par  ses 
deux  assesseurs  et  par  le  greffier. 

Art.  47. 

'<  Le  greffier  se  transportera  immédiatement 
après  à  la  prison,  où  il  donnera  lecture  de  la 
sentence  aux  accusés,  qui  l'entendront  debout 
et  découverts.  Le  procès- verbal  de  la  lecture 
âera  écrit  au  bas  de  la  sentence,  et  signé  seule- 
ment du  greffier. 

Art.  48. 

*i  Dans  tous  les  cas  où  l'effet  d'un  jugement 
de  la  cour  martiale  n'est  pas  suspendu  par  la 
disposition  précise  de  quelque  loi,  son  exécution 
ne  pourra  être  empêchée  ni  retardée  sous  aucun 
prétexte,  et  aura  lieu  le  jour  môme  s'il  y  a  peine 
de  mort. 

Art.  49. 

«  Le  greffier,  ou  tout  autre  officier  public  qui 
pourra  être  désigné  à  la  suite,  assistera  et  veil- 
leiaauxexécutions,dontil dressera  procès-verbal 
au  bas  de  la  sentence;  il  sera  très  attentif  à  ce 
que  la  peine  ne  soit  aggravée  par  aucun  acces- 
soire, et  que  la  volonté  arbitraire  de  qui  que  ce 
soit  ne  puisse  rien  ajouter  à  la  sévérité  du  juge- 
ment. 

Accusé  absent. 

Art.  50. 

"  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être  arrêté  et 


constitué  prisonnier,  le  commissaire-auditeur 
requerra  du  major  général  de  la  marine  ou  du 
contrôleur,  qu'il  nomme  un  curateur  à  l'accusé 
absent  parmi  les  militaires  de  son  grade,  ou 
parmi  les  employés  de  son  état,  ce  que  le  major 
ou  le  contrôleur  sera  tenu  de  faire,  le  curateur, 
ainsi  nommé,  devra  prendre  un  conseil. 

Art.  51. 

«  La  procédure  s'instruira  avec  le  curateur 
comme  elle  serait  instruite  avec  l'accusé  en  per- 
sonne. Les  dires  et  déclarations  des  témoins  se- 
ront insérés,  tout  au  long,  dans  le  procès-verbal. 
Les  ju^es  et  les  jurés  redoubleront  d'attention 
lorsqu'ils  auront  à  prononcer  sur  le  sort  d'un 
homme  qui  ne  se  défend  pas  lui-même. 

Art.  52. 

«  Si  l'accusé  absent  est  arrêté  ou  s'il  se  cons- 
titue volontairement  prisonnier  dans  le  cours  de 
l'instruction,  elle  sera  recommencée  avec  lui,  et 
tout  ce  qui  aura  été  fait  avec  son  curateur  sera 
réputé  non-avenu. 

Art.  53. 

«  Si  l'accusé  fugitif  est  condamné  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  la  sentence  sera  exé- 
cutée en  effigie.  Néanmoins  l'accusé  sera  tou- 
jours admis  à  faire  valoir  ses  moyens  de  défense 
et  sa  justification,  au  cas  qu'il  soit  arrêté  ou 
qu'il  se  représente  volontairement  dans  quelque 
temps  que  ce  soit. 

Art.  54. 

«  Les  auteurs,  fauteurs  ou  complices  d'un  délit 
relatif  au  service  maritime  ou  d'un  délit  com- 
mis dans  l'arsenal,  pourront  être  poursuivis  par 
devant  la  cour  martiale,  encore  qu'ils  ne  soient 
pas  gens  de  guerre  ou  employés  dans  l'arsenal. 

Art.  55. 

«  Si  un  ou  plusieurs  particuliers  étrangers  au 
département  de  la  marine  sont  poursuivis  par 
devant  la  cour  martiale  pour  délits  commis  dans 
l'arsenal,  le  jury  sera  composé  de  jurés  civils, 
et  formé  suivant  les  règles  établies  ci-dessus. 

Art.  56. 

«  Si  les  particuliers  étrangers  au  département 
de  la  marine  sont  poursuivis  par  devant  la  cour 
martiale,  concurremment,  avec  quelque  mili- 
taire ou  employé  du  département,  il  sera  ajouté 
au  jury,  pour  chacun  d'eux,  six  jurés  civils,  et 
la  récusation  sera  faite  comme  il  est  dit  précé- 
demment, de  manière  cependant  qu'il  reste  tou- 
jours dans  le  jury  un  juré  civil. 

Art.  57. 

«  Les  jurés  voteront  concurremment  pour  dé- 
charger ou  pour  condamner  tant  les  militaires 
et  employés  de  la  marine,  accusés,  que  leurs 
coaccusés  non  militaires  ou  employés  de  la  ma- 
rine et  la  réunion  des  cinq  septièmes  des  suf- 
frages sera  nécessaire  pour  prononcer  contre 
chacun  des  accusés. 

«  Les  délits  qui  n'auront  pas  été  dénoncés  et 
poursuivis  dans  l'espace  de  dix  ans,  à  compter 
du  jour  qu'ils  auront  été  commis,  ou  dont  la 
poursuite,  après  avoir  été  commencée,  aura  été 
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suspendue  pendant  le  même  espace  de  temps, 
seront  prescrits  et  ne  pourront  plus  être  l'objet 
ni  d'aucune  plainte,  ni  d'aucun  jugement. 


f 


TITRE  II. 

Police  des  arsenaux. 

Art.  l«^ 


La  police  du  port  appartient  à  l'ordonnateur  ; 
elle  i^era  exercée,  sous  son  autorité,  par  le  com- 
missaire-auditeur, et  à  son  défaut,  par  le  com- 
mandant des  brigades  de  gendarmerie  nationale 
attachée  au  service  de  l'arsenal. 

Art.  2. 

«  Seront  réputés  délits  de  police  tous  ceux 
commis  contre  l'ordre  public  et  le  service  des 
arsenaux,  ou  en  contravention  des  règlements 
particuliers  des  ports,  lesquels  ne  sont  point 
énoncés  dans  le  titre  suivant  et  dans  le  titre  II 
du  Gode,  pénal  des  vaisseaux  du  21  août  1790. 

Art.  3. 

«  Seront  aussi  réputés  délits  de  police  tous  les 
vols  simples  au-dessous  de  six  livres,  commis 
dans  les  arsenaux. 

Art.  4. 

«  Les  peines  de  police  pour  délit»  comnais 
dans  les  arsenaux  sont  :  les  arrêts,  la  prison 
au-dessous  de  trois  mois,  l'amende  au-dessous 
de  cent  livres,  l'interdiction,  la  réduction  de 
paye,  l'expulsion  de  l'arsenal  et  du  service. 

Art.  5. 

«  Les  arrêts  et  la  prison  pendant  huit  jours  au 
plus  pourront  être  prononcés  en  simple  police 
par  l'ordonnateur  et  le  commissaire-auditeur  ; 
toute  autre  peine  ne  pourra  être  ordonnée  que 
par  le  conseil  d'administration  qui,  dans  ce  cas, 
prendra  le  titre  de  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, et  sur  le  rapport  du  commissaire-au- 
diteur. 

Art.  6. 

«  Ce  tribunal  renverra  à  la  cour  martiale  tous 
les  délits  emportant  une  peine  plus  grave  que 
celles  énoncées  à  l'article  4. 

Art.  7. 

"  Cette  juridiction  de  police  s'étendra  sur 
toutes  les  personnes  indistinctement  qui  se 
rendront  coupables  de  délits  ou  de  fautes  dans 
rfhlérieur  de  Farsenal. 

Art.  8. 

«  Les  chefs  et  les  sous-chefs  d'administration 
auront  le  droit  de  faire  arrêter  et  conduire  en 
prison  tout  homme  prévenu  d'un  délit  ou  faute, 
a  la  charge  d'en  faire  prévenir  aussitôt  le  com- 
missaire-auditeur. 

Art.  9. 

«  La  discipline  intérieure  des  troupes  de  la 
marine,  lorsqu'elles  ne  seraient  point  embar- 
quées, sera  bien  réglée  par  le  décret  relatif  à  la 
(liscipline  intérieure  des  corps  militaires,  du 
15  septembre  1790,  dont  toutes  les  dispositions 


sont  rendues  applicables  aux  troupes  de  la  ma- 
rine. 

Art.  10. 

«  Il  y  aura  des  brigades  de  gendarmes  em- 
ployées dans  les  principaux  ports,  et  spéciale- 
ment destinées  au  service  des  arsenaux  de  ma- 
rine. 

Chaque  brigade  sera  composée  de  quatre  gôil- 
darmes,  et  commandée  par  un  maréchal  des 
logis  ou  par  un  brigadier.  Il  y  aura,  de  plus, 
dans  chacun  des  trois  grands  ports,  Brest,  Tou- 
lon et  Rochefort,  un  commandant  des  brigades, 
qui  sera  au  moins  lieutenant. 

Art.  11. 

«  Les  gendarmes  de  tous  les  ports  rouleront 
entre  eux  pour  parvenir  aux  places  de  brigadier 
et  ensuite  de  maréchal  des  logis.  Une  moitié  de 
ces  places  sera  donnée  à  l'ancienneté  et  l'autre 
au  choix  du  roi. 

Art.  12. 

«  Sur  deux  places  de  lieutenants  vacantes, 
une  sera  donnée  au  plus  ancien  maréchal  des 
logis,  l'autre  sera  laissée  au  choix  du  roi,  qui 
pourra  choisir  parmi  les  officiers  attachés  au 
département  de  la  marine  ou  parmi  les  maré- 
chaux des  logis  des  brigades  de  la  gendarmerie 
des  arsenaux. 

Art.  13. 

«  Le  lieutenant  nouvellement  promu  prendra 
rang  avec  les  lieutenants  de  la  division  de  gen- 
darmerie nationale  où  sera  situé  le  port,  et  de- 
viendra, comme  eux,  capitaine  à  son  tour  d'an- 
cienneté; mais  il  ne  cessera  pas  d'être  attaeh» 
au  service  de  l'arsenal,  et  il  ne  sera  point  rem- 
placé dans  son  grade  de  lieutenant. 

Art.  14. 

»  Ces  brigades  feront  leur  service  à  pied 
pour  la  garde  des  arsenaux,  sous  les  ordres  des 
ordonnateurs  des  ports  et  des  commissaires- 
auditeurs,  II  y  en  aura  chaque  jour  au  moirts 
la  moitié  empfoyée  dans  le  port  d'une  raa'Mèfê' 
active.  » 

Art.  15. 

«  Le  traitement  des  gendarmes  et  brigadiers 
attachés  au  service  des  arsenaux  sera  d'un 
quart  en  sus  de  celui  fixé  pour  les  gendarmes 
nationaux  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  16  jan- 
vier 1791. 

«  Celui  des  lieutenants  maréchaux  des  logi»  et 
brigadiers  sera  conforme  au  même  titre  IV,  et  ils 
ne  seront  pas  tenus  à  l'entretien  des  chevaux. 

Art.  16. 

«  Les  fonctions  de  gendarmes  attachés  au  ser- 
vice des  ports  seront  analogues  à  celles  attri- 
buées à  la  gendarmerie  nationale  parla  loi  du 
16  janvier  1791,  dans  tout  ce  qui  peut  intéresser 
le  service  et  la  sûreté  des  ports  et  arsenaux. 

Art.  17. 

«  Les  compagnies  des  prévôtés  de  la  marine 
sont  supprimées  ;  elles  feront  partie  des  bri- 
gades de  gendar  merie  des  ports,  dans  lesquelles 
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elles  seront  incorporées,  et  les  officiers,  sous- 
officiers  et  archers,  seront  placés  chacun  dans 
son  grade  et  selon  son  rang. 

Art.  18. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  archers  des 
prévôtés  de  la  marine,  qui  seront  compris  dans 
la  nouvelle  formation,  compteront  leur  service 
en  cette  qualité  pour  la  décoration  militaire. 

Art.  19. 

«  Les  commissaires-auditeurs  seront  pris  pour 
cette  fois  parmi  les  prévôts  des  prévôtés  de  la 
marine,  et  à  défaut  parmi  les  lieutenants  ou  les 
procureurs  du  roi  actuels,  selon  leur  capacité. 

Art;  20. 

€  Les  archers  employés  dans  les  quartiers  des 
classes  sont  supprimés  et  seront  replacés  dans 
lee  brigades  de  gendarmerie  des  arsenaux,  et  à 
défaut  dans  la  gendarmerie  nationale. 

Art.  21. 

M  Les  officiers  d'administration  et  syndics  des 
gens  de  mer  pour  l'exécution  des  ordres  rela- 
tifs au  service  des  classes  pourront  requérir  la 
gendarmerie  nationale  de  leurs  quartiers,  qui 
ne  pourra  se  refuser  leurs  réquisitions.  » 

TITRE  m. 

Des  délits  et  des  peines. 

Art.  1". 

Les  peines  énoncées  dans  ce  titre  ne  pourront 
être  infligées  que  par  jugement  de  la  cour  mar- 
tiale. 

Art.  2, 

Les  délits  militaires  commis  dans  les  ports  et 
arsenaux  seront  jugés  en  conformité  du  dé- 
cret du  21  août  1790,  concernant  les  délits  sur 
les  vaisseaux  ;  et  dans  les  cas  non  prévus  par 
ce  décret,  ou  dans  le  cas  de  peines  qui  ne  se- 
raient pas  de  nature  à  être  exécutées  à  terre,  on 
aura  recours  aux  décrets  rendus  ou  à  rendre 
pour  les  délits  de  troupes  de  lerre. 

Art.  3. 

«  Tout  homme  convaincu  d'un  vol  de  la  va- 
leur de  6  livres  et  au-dessous  sera  condamné 
au  carcan,  à  une  amende  triple  de  la  valeur  de 
la  chose  volée  et  à  l'expulsion  de  l'arsenal.  Dans 
tous  les  cas  de  vol  ou  de  larcin,  l'accusé  sera 
condamné  à  la  restitution  de  l'effet  volé. 

Art.  4. 

«  Si  la  valeur  de  l'effet  volé  excède  6  livres, 
l'accusé  sera  condamné  à  la  dégradation  ci- 
vique, au  carcan  et  à  l'expulsion  de  l'arsenal. 

Art.  5. 

Lorsque  le  vol  aura  été  commis  ou  favorisé 
par  des  personnes  spécialement  chargées  de 
veiller  à  la  conservation  des  effets,  tels  que 
gardes-magasins,  gardiens  de  vaisseaux,  maîtres, 
contre-maîtres,  commis  d'administration  em- 
barquants, commis  des  vivres  et  autres  chargés 


d'un  maniement  ou  d'un  dépôt,  la  peine  sera 
celle  de  la  chaîne  pour  six  ans. 

Art.  6. 

«f  La  même  peine  aura  lieu  contre  les  suisses, 
gendarmes,  gardiens  et  consignes  qui  auront 
commis  ou  favorisé  ledit  vol. 

Art.  7. 

Tous  vols  caractérisés  seront  punis  ainsi  qu'il 
a  été  décrété  dans  le  Code  général  des  délits  et 
peines,  au  titre  11  de  la  seconde  section,  dans  les 
dispositions  applicables  aux  arsenaux  ;  de  telle 
sorte  que  la  peine  de  la  chaîne  prononcée  par  ce 
code,  dans  tous  les  cas  où  le  vol  sera  commis  de 
nuit,  avec  armes,  fausses  clefs,  attroupement, 
effraction  et  autres  circonstances  aggravantes, 
soit  toujours  augmentée  de  trois  années  en  sus 
du  nombre  déterminé  dans  ledit  code,  lorsqu'il 
aura  été  commis,  avec  les  mêmes  circonstances 
par  les  personnes  désignées  dans  les  articles  5 
et  6  ci-dessus  ;  toutefois,  la  durée  de  ladite 
peine  ne  pourra  excéder  trente  ans,  à  raison 
desdites  circonstances,  en  quelque  nombre 
qu'elles  se  trouvent  réunies. 

Art.  8. 

«  Les  maîtres,  contre  maîtres  et  ouvriers  qui 
seraient  convaincus  d'avoir  fabriqué  dans  leurs 
ateliers  des  ouvrages  pour  leur  compte  seront 
condamnés  aux  mêmes  peines  prononcées  contre 
le  vol,  si  la  matière  desdits  ouvrages  est  recon- 
nue avoir  été  prise  dans  l'arsenal  ;  et,  si  elle  leur 
appartient,  ils  seront  condamnés  à  perdre  ce 
qui  pourra  leur  être  dû  en  appointements  ou 
en  journées,  et  à  être  renvoyés  du  service. 

Art.  9. 

<'  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maîtres  d'ou- 
vrages dans  l'arsenal  était  convaincu  d'avoir 
substitué  aux  matières  en  marchandises  qui  leur 
sont  délivrées  du  magasin  général,  pour  être 
fabriquées,  d'autres  matières  d'une  moindre 
valeur  et  qualité,  il  sera  condamné  au  paye- 
ment de  la  plus-value  et  à  une  amende,  qui  ne 
pourra  excéder  300  livres  et  à  la  dégradation 
civique. 

Art.  10. 

«  11  est  défendu  à  tout  maître  et  autres  à  la 
solde  de  l'état  de  recevoir  aucune  espèce  d'inté- 
rêt, présent  ou  gratification  de  la  part  d'un 
entrepreneur  ou  fournisseur,  lorsque  leur  fonc- 
tion pourra  influer  sur  le  bénéfice  de  la  four- 
niture, à  peine  d'une  amende  qui  ne  pour» 
excéder  100  livres,  d'un  mois  de  prison  et 
d'être  renvoyé  du  service,  et  contre  ledit  four- 
nisseur ou  entrepreneur  qui  leur  aurait  accordé 
cet  avantage  illicite,  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  300  livres. 

Art.  11. 

«  Ceux  qui  troubleront  et  compromettront  le 
service  par  des  discours  séditieux,  seront  con- 
damnés à  la  gêne  pendant  un  an;  et  ceux  qui 
se  porteront  a  des  actes  de  révolte,  seront  punis 
de  six  années  de  chaîne.  La  peine  sera  doublée 
contre  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  excité 
lesdites  séditions  et  révoltes. 
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Art.  12. 

■  Les  voies  de  fait  commises  envers  l'ordon- 
nateur, les  chefs,  sous-chefset  autres  supérieurs, 
seront  punies  par  cinq  ans  de  gêne  au  plus  et 
de  l'expulsion  de  l'arsenal. 

«  Les  autres  actes  d'insubordination  qui  ne  por- 
teront pas  de  caractère  grave,  seront  punis  par 
voie  de  police. 

Art.  13. 

«  Ceux  qui  auront  falsifié  ou  altéré  les  regis- 
tres, rôles,  quittances  et  autres  papiers  du  ser- 
vice, ou  qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer 
de  faux  rôles,  fausses  quittances  et  autres  actes, 
ou  qui  les  emploieront  à  leur  profit,  ou  enfin 
qui  supposeront  effectifs  au  détriment  des  de- 
niers de  la  nation,  des  honunes,  des  matières 
et  des  sommes  non  existants,  seront  condamnés 
à  10  ans  de  chaîne. 

Art.  14. 

«  Ceux  qui  se  présenteront  aux  bureaux  des 
classes  etçïui  prendront  frauduleusement  le  nom 
d'un  marin  employé  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat 
pour  s'approprier  ses  salaires,  parts  de  prise,  ou 
autres  sommes  à  lui  revenantes,  seront  con- 
damnés au  carcan  et  à  la  prison  pendant  une 
année.  La  même  peine  aura  lieu  contre  tous 
ceux  indistinctement  qui  auront  eu  part  à  ce 
faux,  soii  en  attestant  Tidentité  de  l'homme, 
soit  en  concourant  de  toute  autre  manière  à 
l'infidélité  du  faussaire. 

Art.  15. 

«  Seront  punis  de  la  même  manière  les  faux 
créanciers  et  leurs  complices,  qui  emploieront 
des  moyens  frauduleux  pour  constater  leur  pré- 
tendu titre  à  l'égard  d'un  marin  mort  ou  ab- 
sent. 

Art.  16. 

«  Il  est  défendu,  sous  peine  d'être  mis  à  la 


gêne  pendant  3  ans,  de  faire  du  feu  dans  l'ar- 
senal, si  ce  n'est  dans  les  bureaux  et  autres 
lieux  qui  seront  déterminés  par  l'ordonnance 
pour  les  besoins  indispensables  du  service.  La 
même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant 
commis  pour  veiller  lesdits  feux,  les  quitte- 
raient avant  qu'ils  soient  entièrement  éteints. 

Art.  17. 

«  Les  délits  commis  par  les  bas-officiers  des  ga- 
lères et  par  les  forçats  continueront  d'être  punis 
en  conformité  des  règlements  rendus  pour  la 
police  et  la  justice  des  chiourmes,  avec  cette  seule 
exception  que  chaque  évasion  de  forçats  sera 
punie  seulement  par  trois  années  de  chaîne  de 
plus  pour  les  forçats  à  terme,  et  par  l'application 
à  la  double  chaîne  pendant  le  même  temps  pour 
Iss  forçats  qui  sont  actuellement  condamnés  à 
vie. 

Art.  18. 

«  A  l'égard  des  autres  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  le  présent  décret  et  qui  seraient 
commis  dans  l'arsenal,  ils  seront  jugés  confor- 
mément aux  dispositions  décrétées  par  le  Gode 
pénal  des  vaisseaux  du  21  août  1790,  par  le 
Gode  général  des  peines  et  délits,  et  le  Gode  de  la 
police  correctionnelle. 

Art.  19. 

«  Ledit  Gode  pénal  des  vaisseaux  sera  égale- 
ment suppléé  pour  les  dispositions  qui  n'y  soat 
pas  prévues,  par  le  présent  Gode  et  par  le  Gode 
général  des  peines  et  délits. 

Art.  20. 

«  Les  articles  59  et  60  du  Gode  pénal  des  vais- 
seaux n'étant  que  provisoires,  et  en  attendant 
le  présent  décret,  seront  supprimés,  ainsi  que  les 
dispositions  pénales  des  anciennes  ordonnances 
relatives  aux  arsenaux.  » 


RAPPORT  (1)  ET  PROJET  DE  DÉCRET  ^1) 

sur  la  formation  d'une  réserve  nationale,  présentés  au  nom  du  comité  militaire,  par  J.-C  Ijaevëe, 

député  du  département  de  Lot-et-Garonne. 


Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  mili- 
taire de  vous  présenter  son  opinion  sur  quelques 
vues  insérées  par  le  ministre  de  la  guerre,  dans 
la  lettre  qu'il  vous  adressa  le  28  du  mois  dernier. 

L'un  de  mes  collègues  vous  a  entretenus  de  la 
partie  de  cette  lettre  relative  aux  armes,  et  moi 
je  vous  parlerai  de  ce  qui  concerne  la  levée  d'un 
nouveau  corps  militaire  dans  chaque  départe- 
ment. Voici,  Messieurs,  quelles  sont  les  expres- 
sions du  ministre: 

«  Après  cette  mesure.  Messieurs,  j'oserais 
encore  en  soumettre  une  autre  à  votre  sagesse  : 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  dos  députés,  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  tome  158,  n»  7.  Nous  n'avons 
pu  assigner  une  date  précise  à  ce  rapport  qui  n'est  ja- 
mais venu  en  discussion. 
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ce  serait  de  lever  dans  chaque  département 
1,000  hommes  en  état  de  porter  les  armes,  au 
moyen  d'un  engagement  volontaire,  de  se  pré- 
senter pendant  un  an  quand  ils  seraient  requis, 
avec  les  armes  qu'on  leur  remettrait.  On  attri- 
buerait à  chacun  de  ces  hommes  3  ou  4  sous  par 
jour  ;  ces  sommes  seraient  prises  sur  les  fonds 
additionnels.  A  la  tête  de  chaque  100  hommes 
d'armes  de  ces  nouveaux  soldats  nationaux 
volontaires,  on  attacherait  un  officier  des  troupes 
de  ligne  ayant  obtenu  une  retraite,  auquel  on 
paierait  un  prix  quelconque  par  mois,  et  qui 
s'obligerait  à  veiller  à  ce  gue  chaque  dimancne 
ses  soldats  fussent  exercés  au  maniement  des 
armes,  à  tirer  à  la  cible  et  à  marcher  ensemble; 
les  autres  officiers  et  sous-officiers  de  ces 
100  hommes  seraient  choisis  par  eux  et  parmi 
eux.  Et  qu'on  ne  dise  pas,  Messieurs,  que  cette 
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mesure,  semblable  à  peu  près  à  celle  des  auxi- 
liaires, ne  réussira  pas  mieux  qu'elle.  Il  y  a  bien 
peu  d'entre  vous  qui  ne  connaissent  tous  les 
moyens  de  dégoût  et  d'incivisme  dont  on  s'est 
servi  pour  éloigner  ou  repousser  les  citoyens 

3ui  86  présentaient  pour  être  auxiliaires; 
'ailleurs,  ceux-ci  étaient  destinés  à  recruter  les 
troupes  de  ligne;  ceux  que  je  propose,  au  con- 
traire, ne  seraient  point  engagés  à  sortir  de 
leur  département,  quoique  je  sois  très  convaincu 
que  ces  hommes,  une  lois  désignés  et  exercés, 
vous  fourniront  nombre  de  recrues  pour  les 
troupes  de  ligne  et  les  volontaires  nationaux.  » 
Bst-il  nécessaire  de  mettre  sur  pied  une  nou- 
velle force  armée  si  considérable?  Telle  était  la 
question  qui  devait  se  présenter  la  première  à 
votre  comité,  et  telle  a  été  celle  qu'il  a  discutée 
tout  d'abord.  11  ne  s'est  point  dissimulé  que  le 
^rftQd  nombre  de  recrues  fournies  à  l'armée  de 
ligne  par  les  départements,  que  la  formation  des 
214  bataillons  de  volontaires  nationaux,  que 
l'augmentation  de  20,000  hommes,  décrétée 
depuis  peu,  ont  déjà  fait  un  vide  dans  la  popu- 
lation de  certains  départements;  il  ne  s'est  point 
dissimulé  que  si  l'on  voulait  enlever  encore  80  et 
quelques  mille  hommes  au  commerce,  à  l'agri- 
culture et  aux  arts,  on  courrait  le  risque  de 
dessécher  quelques-unes  de  ces  sources  de  la 
richesse  nationale  ;  mais  toutes  ces  craintes  ont 
disparu  au  moment  où  il  a  vu  que  les  corps 
nouveaux  dont  on  vous  a  demandé  la  formation, 
ne  sont  destinés  à  sortir  de  leurs  départements 
que  dans  l'un  de  ces  moments  extrêmes  où  tous 
l«s  citoyens  doivent  venir  donner  force  à  la  loi 
où  à  la  Constitution;  il  a  été  rassuré,  surtout 

Suand  il  a  vu  que  le  ministre  se  borne  à  deman- 
er  que  ces  nouveaux  défenseurs  de  la  patrie 
lui  donnent  les  moments  que  les  citoyens  con- 
sacrent à  des  excès  quelquefois  funestes  à  leur 
santé  et  plus  souvent  encore  à  leur  fortune;  il 
a  été  ennn  totalement  rassuré,  lorsqu'il  a  vu 
que  cette  institution  nouvelle  et  qui  paraîtra 
peut-être  à  quelques  yeux  l'effet  des  circons- 
tances, prépare  néanmoins  pour  l'avenir  une 
institution  des  plus  analogues  à  nos  prin- 
cipes, des  plus  économiques  pour  le  Trésor  na- 
tional, des  plus  heureuses  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  intérieure  et  le  salut  de  la  Cons- 
titution. Votre  comité  a  vu  encore  que  cette  ins- 
titution, en  façonnant  de  bonne  heure  un  grand 
nombre  de  citoyens  à  l'ordre  et  à  la  discipline 
et  leur  faisant  acquérir  de  l'adresse  dans  le  ma- 
niement des  armes,  de  la  précision  dans  les 
mouvements  et  les  évolutions  militaires,  prépare 
à  la  nation  des  ressources  infiniment  utiles,  si 
le  nombre  de  nos  ennemis  croissait  jamais  au 
point  de  nous  forcer  àajouter  de  nouveaux  corps 
a  nos  armés  actives. 

Après  avoir  considéré  la  demande  du  ministre 
sous  l'aspect  militaire,  votre  comité  a  dû  la 
considérer  sous  celui  des  dépenses  publiques. 
Sans  doute,  une  dépense  d'environ  10  millions 
par  an  est  bien  considérable;  mais  quel  sacri- 
lîce  peut  paraître  extrême  à  des  hommes  qui  ont 
juré  de  ne  point  survivre  à  leur  Constitution,  à 
leur  indépendance?  Non,  Messieurs,  nul  Français 
ne  calculera,  lorsque,  portant  l'économie  par- 
tout où  vous  le  pourrez  sans  danger,  vous  vous 
montrerez,  s'il  le  faut,  prodigues  pour  le  soutien 
de  la  plus  belle  cause  qu'une  nation  ait  jamais 
défendue.  Non,  Messieurs,  nul  Français  ne  cal- 
culera lorsqu'il  reconnaîtra,  que  pour  un  sa- 
crifice peu  considérable  et  momentané,  il  se 
délivre  de  la  crainte  de  voir  renaître  les  abus 


de  l'ancien  régime,  et  de  la  crainte  plus  humi- 
liante, plus  cruelle  encore  qu'inspire  à  tout 
homme  qui  a  reçu  du  ciel  quelque  énergie,  la 
perspective  d'un  temps  où  une  puissance  étran-l 
gère,  après  avoir  scindé  l'Empire  français,  dic-i| 
ferait  insolemment  des  lois  à  des  hommes  qui  ' 
n'ont  voulu  en  recevoir  que  d'eux-mêmes. 

Dès  l'instant  où  votre  comité  a  été  convaincu 
de  la  nécessité  et  des  avantages  de  la  formation 
de  ces  nouveaux  corps,  il  a  été  bientôt  décidé, 
sur  les  détails  relatifs  à  leur  organisation,  àleur 
solde  et  à  leur  instruction.  Je  ne  mettrai  pas 
sous  vos  yeux  les  motifs  qui  ont  influé  sur  sesj 
déterminations;  ils  se  présenteront  avec  facilité I 
à  vos  esprits  exercés  aux  discussions  militaires; 
ayant  d'ailleurs  été  obligé  de  descendre  dans  des 
détails  presque  réglementaires,  parce  qu'à  vous 
seuls  appartient  tout  ce  qui  concerne  les  gardes 
et  les  volontaires* nationaux,  j'ai  pensé  que  je 
pouvais,  me  montrant  économe  de  vos  moments, 
passer  de  suite  à  la  lecture  du  projet  de  décret 
rédigé  par  votre  comité. 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
premier  de  ses  devoirs  est  de  préparer  tous  les 
moyens  qui  peuvent  contribuer  à  maintenir  la 
tranquillité  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  et  à 
repousser  avec  énergie  les  efforts  des  puissances 
qui  veulent  attenter  à  l'indépendance  de  la  na- 
tion; considérant  encore  que  les  hommes  même 
les  plus  valeureux  ne  parviendraient  que  diffici- 
lement à  fixer  la  victoire  sur  leurs  drapeaux, 
s'ils  n'avaient  pas  acquis,  par  de  fréquents  exer- 
cices, de  l'adresse  dans  le  maniement  des  armes, 
de  la  précision  dans  les  évolutions,  et  l'habitude 
de  la  discipline  et  de  l'ordre,  décrète  qu'il  est 
urgent  de  délibérer  sur  la  formation  de  nouveaux 
corps  militaires. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  et  rendu  le  dé- 
cret d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Il  sera  formé,  dans  chaque  département,  un 
corps  militaire,  qui  sera  connu  sous  le  nom  de 
réserve  nationale. 

Art.  2. 

Ce  corps  sera,  à  l'instar  des  bataillons  degardes 
volontaires  nationaux,  composé  de  citoyens  qui 
se  dévoueront  volontairement  et  d'une  manière 
particulière  au  service  de  la  patrie. 

Art.  3. 

La  réserve  nationale  sera  composée,  dans 
chaque  département,  de  1,112  hommes. 

kvt  4. 

Les  citoyens  qui  voudront  faire  partie  de  la 
réserve  nationale,  se  feront  inscrire  dans  un  re- 
gistre, qui  sera  ouvert  à  cet  effet  dans  chacune 
des  municipalités  de  l'Em[)ire. 

Art.  5. 

Nul  ne  pourra  être  admis  dans  la  réserve  na- 
tionale, s'il  n'a  précédemment  fait  un  service 
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personnel  dans  la  garde  nationale  de  sa  muni- 
cipalité; s'il  n'a  18  ans  accomplis  et  moins 
de  50,  et  s'il  n'a  la  taille  de  cinq  pieds  au  moins. 

Art.  6. 

Les  citoyens  admis  dans  la  réserve  nationale, 
seront  libres,  comme  les  volontaires  gardes  na- 
tionaux, de  se  retirer  à  la  fln  de  chaque  campa- 
pagne,  ea  prévenant  deux  mois  d'avance  le  ca- 
pitaine de  leur  compagnie. 

Art.  7. 

Les  citoyens  formant  la  réserve  nationale, 
seront  employés,  soit  à  la  défense  de  l'Etat,  soit 
à  la  protection  des  lois,  soit  au  maintien  de  la 
Constitution. 

Les  individus  formant  ]^  réserve  nationale, 
conserveront,  comme  le  reste  des  citoyens,  la 
liberté  de  se  faire  inscrire  dans  les  bataillons 
de  gardes  volontaires  nationaux,  et  même  de 
contracter  un  engagement  dans  les  troupes  de 
ligne. 

Art.  3. 

La  réserve  nationale  de  chaque  département 
n'en  sortira  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps 
législatif. 

Art.  9. 

Les  citoyens  formant  la  réserve  nationale, 
ne  seront  dispensés  de  faire  le  service  qu'ils 
doivent  à  la  patrie  comme  gardes  nationaux, 
que  lorsqu'ils  seront  employés  activement  dans 
la  réserve  nationale. 

Art.  10. 

Les  citoyens  formant  la  réserve  nationale, 
feront,  en  cette  qualité,  tenus  à  un  service 
ordinaire  et  à  un  service  extraordinaire. 

Le  service  ordinaire  consistera  en  des  rassem- 
blements et  exercices  militaires,  qui  auront  lieu 
dans  leurs  départements  respectifs  pendant  les 
fêtes  et  dimanches,  et  autres  jours  indiqués  dans 
le  présent  décret. 

Leur  service  extraordinaire  consistera  en  ras- 
semblements, exercices,  ou  autres  opérations 
militaires  qui  auront  lieu,  en  vertu  des  ordres 
ou  réquisitions  légales  hors  de  leurs  départe- 
tements,  et  pendant  les  jours  qui  n'auront  point 
été  prescrits  par  le  présent  décret. 

Art.  11. 

Chaque  membre  de  la  réserve  touchera  jour- 
nellement une  indemnité  égale  au  cinquième  de 
la  solde  des  gardes  volontaires  nationaux  :  celte 
indemnité  sera  augmentée  dans  les  circonstances 
et  dans  les  proportions  suivantes. 

Art.  12. 

Lorsque  les  membres  de  la  réserve  seront 
employés  pour  le  service  ordinaire,  hors  de  leur 
municipalité,  mais  dans  leur  canton,  leur  indem- 
nité sera  double;  lorsqu'ils  seront  employés  pour 
le  service  ordinaire,  hors  de  leur  canton,  mais 
dans  leur  district,  leur  indemnité  sera  triple. 

Art.  13. 

Lorsque  les  membres  de  la  réserve  seront 
employés  hors  de  leur  district,  mais  dans  leur 


département,  pour   le  service  ordinaire,  leur 
indemnité  sera  quadruple. 

Art.  14. 

Lorsque  les  membres  de  la  réserve  seront 
appelés  pour  un  service  extraordinaire,  ils  rece- 
vront une  indemnité  égale  à  la  solde  des  gardes 
volontaires  nationaux. 

Art.  15. 

Les  officiers  et  sous-offlciers  de  la  réserve  na- 
tionale toucheront  pour  le  service  ordinaire  la 
même  indemnité  que  les  volontaires;  mais,  lors 
du  service  extraordinaire,  ils  auront  le  même 
nombre  de  soldes  quelesofficiers  et  sous-oftjcier s 
des  bataillons  de  gardes  volontaires  nationaux . 

Art.   16. 

Les  membres  de  la  réserve  se  rassembleront 
alternativement  et  successivement  par  munici- 
palité, par  canton  et  par  district. 

Art.  17. 

Les  rassemblements  par  municipalité  n'auront 
jamais  lieu  dans  celles  qui  ne  fourniront  point 
16  volontaires  à  la  réserve. 

Art.  18. 

Les  directoires  de  département  indiqueront 
aux  membres  de  la  réserve,  qui  habiteront  dans 
une  municipalité  qui  ne  fournira  pas  16  volon- 
taires, la  municipalité  dans  laquelle  ils  doivent 
se  réunir  le  jour  destiné  au  rassemblement  par 
municipalité. 

Art.  19. 

Les  rassemblements  par  canton  auront  toujours 
lieu  au  chef-lieu  de  canton; 

Les  rassemblements  par  district,  au  chef4ieu 
du  district; 

Les  rassemblements  de  la  réserve  de  tout  le 
département,  au  chef-lieu  du  département,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné. 

Art.  20. 

Lors  des  rassemblements  par  municipalité  et 
par  canton,  les  citoyens  ne  seront  point  logés 
par  la  municipalité;  mais  ils  le  seront  lors  des 
rassemblements  par  district  et  par  département. 

Art.  2t. 

Lors  des  rassemblements  par  municipalité  et 
canton,  les  citoyens  ne  seront  tenus  d'être 
rendus  que  le  jour  indiqué  pour  les  exercices; 
lors  des  rassemblements  par  district  et  dépar- 
tement, ils  devront  l'être  dès  la  veille. 

Art.  22. 

Lors  des  rassemblements  par  district,  il  sera 
accordé  une  journée  de  solde  évaluée  à  12  sols 
pour  l'indemnité  du  voyage,  aux  citoyens  habi- 
tant hors  du  canton  du  chef-lieu  du  district. 
Lors  des  rassemblements  par  département,  il 
sera  accordé  deux  journées  d'indemnité  pour 
les  citoyens  domiciliés  hors  du  district  du  chef- 
lieu  du  département. 
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Art.  23. 

Un  commissaire,  délégué  par  la  municipalité, 
sera  toujours  présent  aux  rassemblements  par 
municipalité;  un  commissaire  délégué  par  le 
district,  aux  rassemblements  par  canton;  un 
membre  du  directoire  du  district,  aux  rassem- 
blements par  district;  et  un  commissaire  du  dé- 
partement, aux  rassemblements  par  départe- 
ment. 

Art.  24. 

Les  devoirs  de  ces  différents  commissaires 
seront  de  faire  faire  en  leur  présence  l'appel  des 
citoyens  membres  de  la  réserve,  et  de  tenir  note 
de  ceux  qui  ne  se  rendront  point  au  jour  et  aux 
heures  indiquées.  Un  extrait  de  cette  revue 
signé  par  eux  et  par  le  chef  du  rassemblement, 
sera  adressé  chaque  semaine  au  directoire  du 
district. 

Art.  25. 

Tout  citoyen  qui,  sous  quelque  prétexte  et 
pour  quelque  raison  que  ce  soit,  ne  se  rendra 
pas  au  lieu,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  ou 
qui  ne  se  tiendra  pas  constamment  à  la  troupe 
pendant  le  temps  où  elle  sera  rassemblée,  sera, 
en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  chef  du 
rassemblement,  et  le  commissaire  des  corps 
administratifs,  privé  de  toute  indemnité  depuis 
l'époque  du  dernier  rassemblement  auquel  il 
aura  assisté. 

Art.  26. 

Tout  citoyen  qui,  sans  des  raisons  jugées  légi- 
times par  le  commissaire  des  corps  adminis- 
tratifs et  le  commandant  du  rassemblement,  aura 
manqué  deux  fois  de  se  rendre  au  lieu,  jour  et 
heure  indiqués,  sera  pour  la  troisième  fois  con- 
damné par  lesdits  commissaires  et  comman- 
dant réunis,  non  seulement  à  la  perte  de  son 
indemnité,  qui,  dans  tous  les  cas,  doit  avoir  lieu, 
ainsi  qu'il  est  dit  art.  25,  mais  encore  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  de  deux  journées  de 
travail. 

Art.  27. 

Tout  citoyen  qui,  ayant  été  condamné  deux 
fois  à  la  peine  de  l'amende,  manquera  encore  à 
ses  engagements,  sera,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
directoire  du  district,  rayé  de  la  réserve,  privé 
pendant  six  ans  du  droit  de  faire  le  service  per- 
sonnel dans  la  garde  nationale,  et  tenu  de  rem- 
bourser toutes  les  sommes  qu'il  aura  touchées 
pour  indemnité  depuis  le  commencement  de 
l'année. 

Art.  28. 

Les  sommes  provenant  des  amendes  ou  priva- 
tions d'indemnité  seront  versées,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  directoire  du  district,  entre  les  mains 
d'un  trésorier  de  district,  et  destinées  à  l'achat 
de  la  poudre,  au  payement  des  prix  destinés 
aux  meilleurs  tireurs,  et  aux  autres  dépenses 
que  les  rassemblements  nécessiteront. 

Art.  29. 

Les  rassemblements  par  municipalité  et  par 
canton  auront  lieu  pendant  le  cours  de  l'année 


entière;  les  rassemblements  par  district  et  par 
département  n'auront  lieu  que  depuis  et  y  com- 
pris le  mois  d'avril  jusqu'au  mois  d'octobre  inclu- 


sivement. 


Art.  30. 


Lors  des  rassemblements  par  municipalité  et 
canton,  qui  auront  lieu  pendant  les  mois  d'avril, 
mai,  juin,  juillet,  août,  septembre  et  octobre, 
les  membres  de  la  réserve  seront  exercés  pen- 
dant 3  heures  le  matin  et  2  heures  le  soir.  Pen- 
dant le  reste  de  l'année,  ils  n'auront  que  4  heures 
d'instruction  ou  d'exercice. 

Art.  31. 

Les  membres  de  la  réserve  seront,  lors  des 
rassemblements  par  district  et  département, 
réunis  et  exercés  au  moins  3  heures  le  matin  et 
3  heures  le  soir. 

Art.  32. 

Les  rassemblements  par  département  auront 
lieu  deux  fois  par  an;  ils  dureront  15  jours  elia- 
cun  :  les  conseils  de  déparlement  feront  con- 
naître au  ministre  de  la  guerre,  lors  de  leur 
prochain  rassemblement,  l'époque  à  laquelle  ces 
rassemblements  pourront  le  moins  nuire  aux 
travaux  de  la  campagne.  Le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte  de  cet  objet  au  Corps  législatif. 
Un  commissaire  des  guerres  se  trouvera  à  ce 
rassemblement,  passera  la  réserve  en  revue,  et 
visera  tous  les  payements  qui  auront  été  faits 
pendant  le  cours  de  l'année. 

Art.  33. 

Les  membres  de  la  réserve  seront  exercés  au 
maniement  des  armes,  à  la  marche  de  front  et 
de  flanc,  aux  différents  pas,  à  l'école  du  peloton 
et  du  bataillon,  aux  différents  feux  et  à  tirer  à 
la  cible  ;  ce  dernier  exercice  n'aura  lieu  que  dans 
les  rassemblements  de  district  et  de  départe- 
ment: il  sera  rédigé  incessamment  une  instruc- 
tion pour  ces  différents  objets. 

Art.  34. 

Les  prix  pour  les  meilleurs  tireurs  seront 
adjugés,  par  les  vétérans  nationaux  réunis  aux 
commissaires  des  corps  administratifs,  et  au 
commandant  du  rassemblement;  il  pourra  en 
être  distribué  huit  pour  chaque  jour  de  rassem- 
blement de  district.  Le  premier  sera  égal  à  huit 
soldes  de  carde  volontaire  national;  les  sept 
autres  en  diminuant  chacun  d'une  solde. 

Dans  chaque  rassemblement  par  département 
il  sera  distribué  quatre  fois  des  prix  aux  meil- 
leurs tireurs. 

Art.  35. 

La  réserve  nationale  sera  divisée  en  deux 
bataillons. 

Chaque  bataillon  formera  deux  divisions;  cha- 
que division,  deux  compagnies;  chaque  compa- 
gnie, deux  pelotons;  chaque  peloton,  deux  sec- 
tions; chaque  section,  deux  escouades. 

Ari.  36. 

La  réserve  sera  commandée  par  un  colonel. 
Le  bataillon,  par  un  lieutenant-colonel. 
La  division,  par  un  chef  de  division. 
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La  compagnie,  par  un  capitaine. 

Chaque  peloton,  par  un  lieutenant, 

La  section,  par  un  sergent. 

L'escouade,  par  un  caporal. 

Il  sera  attaclu;  un  adjudant  général  à  la  ré- 
serve, un  adjudant-major  à  chaque  bataillon,  un 
adjudant  à  chaque  division. 

L'adjudant  général  aura  le  rang  de  lieutenant- 
colonel;  l'adjudant-major,  celui  de  chef  de  ba- 
taillon; l'adjudant,  celui  de  capitaine. 

Art.  37. 

L'escouade  sera  composée  de  15  volontaires  et 
d'un  caporal,  qui  en  sera  le  chef  :  total,  16. 

La  section  sera  composée  de  30  volontaires, 
de  2  caporaux  et  d'un  sergent  qui  en  sera  le 
chef  :  total,  33. 

Le  peloton  sera  composé  de  60  volontaires, 
1  tambour,  4  caporaux,  2  sergents  et  1  lieute- 
nant qui  en  sera  le  chef:  total,  68. 

La  compagnie  sera  composée  de  120  volon- 
taires, 2  tambours,  8  caporaux,  4  sergents,  2  lieu- 
tenants et  1  capitaine  qui  en  sera  le  chef:  total, 
137. 

La  division  sera  composée  de  deux  compagnies 
faisant  ensemble  274  hommes,  plus  1  adjudant 
et  1  chef  de  division  :  total,  276. 

Le  bataillon  sera  composé  de  deux  divisions 
formant  552  hommes,  plus  1  adjudant-major  et 
1  lieutenant-colonel  :  total,  554. 

La  réserve  sera  composée  de  deux  bataillons 
formant  1,108  liommes,  plus  1  tambour-major, 
1  quartier-maître,  1  adjudant  général  et  1  co- 
lonel :  total,  1,112. 

Art.  38. 

Si  des  départements,  après  avoir  complété  le 
nombre  d'hommes  porté  par  l'article  précédent, 
veulent  former  de  nouvelles  compagnies,  ou 
même  un  troisième  bataillon,  ils  adresseront 
leur  demande  à  l'Assemblée  nationale,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Art.  39. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
et  sans  l'autorisation  expresse  du  Corps  légis- 
latif, donner  aucun  ordre  direct  aux  réserves 
pour  agir  soit  à  l'extérieur,  soit  dans  l'intérieur 
de  l'Empire. 

Art.  40. 

Toutes  les  fois  que  les  directoires  de  départe- 
ment requerront  soit  la  réserve  entière,  soit 
l'une  de  ses  fractions,  afin  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique  sur  la  surface  de  leur  territoire, 
l'étape,  la  solde  et  toutes  les  dépenses  relatives 
au  rassemblr^ment,  seront  d'abord  soldées  par  le 
département  entier,  et  conformément  au  décret 

(lu réparties  sur  la  commune  qui  aura 

rendu  l'exercice  d'une  force  étrangère  indispen- 
sable. 

Art.  41. 

Il  sera  pourvu,  sans  délai,  à  l'armement  des 
citoyens  qui  se  destineront  à  la  réserve. 

Lesdites  armes  seront  remises  aux  soldats  de 
la  réserve,  qui  seront  responsables  non  seule- 
ment de  leur  conservation,  mais  môme  de  leurs 
réparations  et  bonne  tenue;  en  conséquence, 
l'une  des  premières  opérations  du  travail,  lors 
de  chaque  rassemblement,  sera  une  inspection 
4  6^1'*  Série.  T.  L. 


exacte  de  l'armement  du  soldat,  et  il  ne  recevra 
son  indemnité  que  lorsque  ledit  armement  sera 
trouvé  en  bon  état  de  service  et  de  tenue.  Dans 
le  cas  contraire,  il  sera  réparé  ou  remis  en  bon 
état  aux  frais  du  soldat. 

Art.  42. 

Les  officiers  et  sous-officiers  seront  élus  au 
scrutin  individuel,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci- 
après. 

Art.  43. 

Nul  ne  pourra  être  officier  ou  sous-officier  dans 
la  réserve  nationale,  s'il  n'a  servi  dans  les  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux,  ou  si,  après 
avoir  servi  dans  la  garde  nationale  de  sa  mu- 
nicipalité depuis  sa  formation,  il  n'a  réuni  le 
suffrage  de  ses  concitoyens  pour  occuper  une 
place  d'ofiicier;  ou,  enfin,  si,  après  avoir  servi 
dans  les  troupes  de  ligne,  il  n'est  entré  de  suite 
dans  la  garde  nationale  de  sa  municipalité. 

Art.  44. 

Les  officiers  et  sous-officiers  seront  élus  pour 
un  an,  mais  les  réélections  n'auront  lieu  qu'à  la 
fin  de  l'expédition  ou  do  la  campagne,  si  la  ré- 
serve se  trouve  employée  au  moment  du  renou- 
vellement des  élections. 

Art.  45. 

Les  citoyens  de  chaque  municipalité,  admis 
dans  la  réserve,  nommeront  dans  leur  munici- 
palité et  en  présence  d'un  commissaire  de  ladite 
municipalité,  autant  de  caporaux  qu'ils  forme- 
ront d'escouades  complètes  de  16  volontaires; 
ils  éliront  autant  de  sergents  qu'ils  formeront  de 
sections  complètes  de  33  hommes  chacune;  ils 
éliront  autant  de  lieutenants  qu'il  y  aura  de  pe- 
lotons complets  de  68  hommes  chacun  :  il  en 
sera  de  même  pour  les  compagnies. 

Aucune  fraction  ne  donnera  lieu  à  une  élection 
par  la  municipalité  seule. 

La  nomination  des  officiers  et  sous-officiers 
des  fractions  de  la  réserve,  ne  sera  faite  que 
lorsque  les  divisions  ou  sous-divisions  seront 
complètes. 

Les  chefs  de  divisions,  lieutenants-colonels, 
colonels  et  adjudants,  ne  seront  nommés  qu'au 
premier  rassemblement  général  de  la  réserve. 

Art.  46. 

Les  fractions  d'escouades  seront  réunies,  les 
jours  des  rassemblements  par  municipalité,  aux 
escouades  de  la  municipalité,  et  instruites  par 
l'un  des  officiers  ou  sous-officiers  de  la  réserve. 

Art.  47. 

Lors  du  premier  rassemblement  par  canton, 
les  commissaires  réuniront  les  différentes  frac- 
tions, soit  d'escouade,  soit  de  section,  soit  de  pe- 
loton, etc.,  et  en  formeront  des  escouades,  sec- 
tions, pelotons,  compagnies,  qui  éliront  leurs 
officiers  ou  sous-officiers,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
article  7  et  suivants. 

Il  en  sera  de  même  lors  des  réunions  par  dis- 
trict ou  département. 

Art.  48. 
Tous  les  membres  de  l'état-major,  tant  de  la 
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réserve  que  des  bataillons  et  des  divisions,  seront 
tenus  de  ise  trouver,  le  jour  de  rassemblement 
par  municipalité,  dans  1  une  des  municipalités 
du  département,  et  d'en  signer  la  revue. 

Pour  répandre  l'instruction  et  faire  régner 
l'uniformité  dans  la  réserve  eniière,  ils  se  ren- 
dront alternativement,  autant  que  fairese  pourra, 
dans  les  différentes  municipalités  de  leur  terri- 
toire. 

Art.  49. 

Les  jours  de  rassemblement  par  canton,  les 
membres  des  différents  états-majors  se  réparti- 
ront de  même  entre  les  divers  cantons,  en  ob- 
servant d'aller  de  préférence  dans  les  cantons  où 
se  trouvera  rassemblée  la  plus  grande  partie  de 
leurs  bataillons  ou  divisions;  il  en  sera  de  même 
lors  des  rassemblements  par  districts. 

Art.  50. 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  une  somme  de 
800,000  livres  par  mois,  pour  être  par  lui  répartie 
entre  les  83  directoires  de  département,  afin  de 
subvenir  à  la  solde  des  officiers,  sous-officiers  et 
volontaires  de  la  réserve. 

Art.  51. 

Les  directoi  res  de  département  répartiront  cette 
somme  entre  les  districts,  en  proportion  du 
nombre  d'officiers,  sous-officiers  et  volontaires 
de  la  réserve  qui  seront  dans  leurs  territoires 
respectifs. 

Art.  52. 

A  la  fin  de  la  première  demi-heure  de  chaque 
jour  de  rassemblement,  chaque  caporal  remettra 
à  son  sergent  l'état  nominatif,  signé  par  lui,  des 


volontaires  de  son  escouade  présents  sous  les 
armes  ;  le  sergent  remettra  les  états  de  la  section 
au  lieutenant  de  son  peloton,  ainsi  successive- 
ment de  grade  en  grade  jusqu'au  chef  du  ras- 
semblement. Ces  bulletins  serviront  de  contrôle 
pour  le  paiement  de  la  solde. 

Les  commissaires  délivreront,  à  la  fin  de  chaque 
rassemblement,  à  chaque  me;ubre  de  la  réserve, 
un  mandat  sur  le  trésorier  du  district,  et  adres- 
seront à  ce  receveur  un  bordereau  général  des- 
dits mandats. 

Le  directoire  du  district,  après  avoir  comparé 
les  états  de  revue  avec  les  mandats  et  les  paie- 
ments, visera  le  compte  du  receveur  du  district, 
l'adressera  chaque  mois  au  directoire  du  dépar- 
tement, qui,  a(»rès  l'avoir  vérifié,  le  remettra  au 
commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  de 
la  réserve,  pour  être  par  lui  visé  suivant  les 
formes  de  la  comptabilité  et  adressé  au  ministre 
de  la  guerre. 

Art.  53. 

11  sera  fait,  par  les  directoires  de  district,  un 
compte  particulier  des  restants  en  caisse  et  de 
leur  emploi. 

Art.  54. 

Tout  citoyen  qui,  immédiatement  après  avoir 
obtenu  son  congé  dans  les  troupes  de  ligne,  ou 
les  bataillons  de  gardes  volontaires  nationaux,  se 
présentera  pour  être  admis  dans  la  réserve,  y 
sera  reçu  quand  bien  même  elle  serait  complète. 

Art.  55. 

Les  membres  de  la  réserve  jouiront  des  mêmes 
avantages  que  les  volontaires  nationaux;  ils  se- 
ront soumis  aux  mêmes  lois  en  tout  ce  à  quoi  il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 


OBSERVATIONS  (1) 

sur  le  dé/richement  des  landes  de  la  ci-devant  'province  de  Guyenne,  par  M,  Oépère, 
député  du  département  de  Lot-et-Garonne. 


Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  (2)  pour  en- 
tretenir un  instant  l'Assemblée  nationale  d'un 
objet  qui  me  paraît  être  de  la  plus  haute  impor- 
tance; j'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  pré- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Agriculture,  D.  Ce  discours  n'a  pas  été  prononcé  en 
séance. 

(2)  J'avais  rédigé  ces  observations  pour  les  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  ;  mais  M.  le  président  n'a  pas 
cru  devoir  m'accorder  la  parole,  en  m'observant  que  je 
pourrais  la  prendre  sur  ce  sujet,  lorsque  le  comité 
d'agriculture  ferait  son  rapport  sur  la  question  que 
l'Assemblée  nationale  lui  a  renvoyée,  relativement  à 
l'aliénation  des  terres  en  friche  dans  les  divers  dépar- 
tements, en  faveur  des  familles  indigentes. 

Il  me  paraît  bien  difficile  que  le  comité  puisse  faire 
un  rapport  intéressant  et  qui  mène  à  des  résultats  cer- 
tains, s'il  reste  dénué  de  notions  précises  sur  les  loca- 
lités; aussi  me  suis-je  déterminé  à  faire  imprimer  et 
distribuer  à  mes  collègues  ces  observations,  en  y  ajou- 
tant quelques  notes,  afin  d'engaper  à  en  faire  autant, 
tous  ceux  qui  pourraient  donner  des  renseignements  sur 
le  même  sujet;  c'est,  il  me  semble,  le  seul  moyen  de 
mettre  le  comité  à  portée  d'offrir  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  travail  digne  d'elle  et  qui  réponde  à  l'attente 


senter  quelques  observations  sur  le  défrichement 
des  landes  delà  ci-devant  province  de  Guyenne  : 
ce  projet  pouvant  donner  une  grande  extension 
aux  forêts  du  royaume,  intéresse  essentiellement, 
sous  ce  rapport,  l'agriculture,  le  commerce  et  la 
marine  ;  je  lui  trouve  en  ce  moment  un  autre 
degré  d'utilité,  c'est  de  pouvoir  se  lier  (3)  au 


d'une  nation  qui  ne  s'est  régénérée  que  pour  faire  dis- 
paraître tous  les  abus,  et  pour  jouir  de  tous  les  avan- 
tages que  lui  promettent  son  heureuse  position  et  les 
bonnes  lois  qu'elle  vient  de  se  donner. 

(3)  Le  projet  que  je  présente  ici,  a  été  conçu  dans  un 
esprit  différent  de  celui  dans  lequel  doit  être  fait  le  tra- 
vail du  comité;  il  s'y  rapporte  néanmoins,  parce  que 
le  dessèchement  des  landes  et  tous  les  travaux  préli- 
minaires au  défrichement,  nécessiteront  l'emploi  de 
beaucoup  de  bras  oisifs,  parce  que  la  culture  des  grains 
sera  dans  une  partie  des  landes  la  suite  du  dessèche- 
ment, et  exigera  beaucoup  d'établissements  particuliers. 

Mais  on  jetterait  l'Assemblée  nationale  dans  une 
étrange  erreur,  si  on  lui  proposait  la  division  des  fonds 
nationaux  ou  communaux  qui  existent  dans  les  landes, 
pour  être  distribués  sans  précautions,  sans  un  plan  gé- 
néral de  défrichement,  à.  des  familles  transplantées, 
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plan  que  vous  adopterez  pour  procurer  de  l'oc- 
cupation aux  citoyens  pauvres,  mais  valides,  et 
peut-être  des  propriétés  pour  prix  de  leur  tra- 
vail. 

J'ai  pensé  qu'en  vous  proposant  de  conquérir 
pour  ainsi  dire,  sur  la  nature,  un  territoire  qui 
égale  en  étendue,  deux  de  vos  départements, 
sans  efforts  prodigieux,  sans  de  grands  frais, 
vous  éprouveriez  quelque  satisfaction,  de  donner 
à  l'Europe  étonnée,  le  spectacle  nouveau  d'une 
nation  qui,  fière  de  sa  liberté  naissante,  en  se 
livrant  à  d'immenses  préparatifs  militaires,  pour 
en  assurer  la  durée,  ne  néglige  cependant  aucun 
des  moyens  qui  peuvent  ranimer  son  agricul- 
ture, cette  première  source  de  la  prospérité  pu- 
blique. Peut-être  éprouverez-vous  une  autre  sa- 
tisfaction, celle  d'offrir  à  tous  les  citoyens  de 
l'Empire  un  avant-goût  de  l'avenir  qui  se  prépare 
pour  eux,  lorsqu'une  paix  solide  et  les  fruits 
d'une  sage  économie,  par  le  retour  de  l'ordre 
dans  les  finances,  permettront  de  procurer  à 
l'agriculture  et  au  commerce  tous  les  secours 
que  la  Constitution  leur  assure. 

Messieurs,  les  landes  comprises  entre  la  rive 
droite  de  l'Âdour,  la  rive  gauche  de  la  Uaronne 
et  la  mer  Océane,  depuis  Rayonne  jusqu'à  la 
pointe  de  Souilhac,  embrassent  un  territoire  de 
soixante  lieues  de  long,  sur  une  largeur  moyenne 
de  près  de  douze  lieues;  là,  sur  un  espace  im- 
mense d'environ  deux  millions  d'arpents,  on 
n'aperçoit  qu'une  faible  culture,  dans  aes  parties 
isolées,  et  quelques  bois  sur  les  hauteurs;  le 
reste,  c'est-à-dire  1,50U,000  arpents  au  moins, 
n'offre  que  de  vastes  plaines  couvertes  d'eau 
pendant  une  grande  partie  de  l'année  ;  les  ter- 
rains qui  avoisinent  les  rivières  qui  bordent  les 
landes,  ou  le  petit  nombre  de  ruisseaux  qui  les 
traversent,  c'est-à-dire  les  portions  de  landes  qui 
sont  à  portée  des  débouchés,  sont  celles  où  l'on 
aperçoit  le  plus  de  culture,  parce  qu'on  les  a 
desséchées  ;  ce  sont  celles  aussi  où  se  trouvent 
le  plus  de  bois. 

Une  première  réflexion  que  fait  naître  cette 
observation,  c'est  que  le  terroir  des  landes  étant 
partout  à  peu  près  de  la  même  nature,  on  peut 
les  rendre  partout  également  fertiles,  en  y  mul- 
tipliant les  communications  et  les  débouchés. 

Une  seconde  observation  présente  les  bois 
comme  la  production  la  plus  appropriée  au  sol, 
et  celle  par  conséquent  qu'on  doit  lui  demander 
de  préférence. 

Les  espèces  d'arbres  qui  croissent  le  mieux 
dans  les  landes,  sont  : 

1°  Le  pin  maritime  ou  la  grande  espèce,  qui 
produit  abondamment  les  matières  résineuses; 
cet  arbre  se  multiplie  aisément,  car  il  suffit  d'en 
répandre  la  graine  sur  le  terrain  sans  aucune 
espèce  de  culture  :  une  forêt  exploitée  se  re- 
produit toujours  d'elle-même  et  de  la  graine  qui 
se  trouve  répandue  sur  la  terre;  les  jeunes 
arbres,  dès  l'âge  de  5,  6  ou  7  ans,  fournissent 
pendant  plusieurs  années  des  échalas  aux  pays 
de  vignobles,  par  les  coupes  successives  qu'on 
est  obligé  de  faire  pour  espacer  ceux  qu'on  des- 
tine à  prendre  tout  leur  accroissement  ;  ceux-ci 
donnent  de  la  résine  dès  l'âge  de  quinze  ans  ;  les 
vieux  arbres  donnent  des  planches  propres  à 
divers  usages,  et  du  bois  de  chauffage. 


auxquelles  on  fournirait  des  bestiaux,  des  outils  ara- 
toires, des  provisions  et  les  autres  secours  nécessaires 
à  un  établissement  permanent  ;  ce  serait  condamner 
cette  colonie  à,  périr  misérablement  et  inévitablement, 
et  perdre  sans  ressource  des  avances  considérables. 


Le  bois  de  pin,  quoique  d'ailleurs  très  infé 
rieur  à  l'essence  de  chêne,  la  remplace  dans 
beaucoup  d'ouvrages  de  charpenterie,  surtout 
dans  l'intérieur  des  bâtiments,  ou  lorsqu'il  est 
employé  pour  rester  toujours  sous  l'eau  ; 

2°  Le  surier  ou  l'arbre  à  liège,  qu'on  ne  trouve 
dans  aucune  autre  partie  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau continent,  excepté  dans  ces  contrées  et 
dans  la  Catalogne;  l'écorce  précieuse  de  cet 
arbre  se  transporte  aujourd'hui  dans  les  quatre 
parties  du  monde  ; 

3°  Le  châtaignier,  arbre  utile  sous  plusieurs 
rapports  ; 

4°  Le  chêne  noir  ou  tausin,  qui  en  nature  de 
taillis  donne  le  meilleur  tan  ; 

5°  Le  chêne  blanc,  qui  y  prend  son  accroisse- 
ment plus  promptement  qu'ailleurs  et  se  trouve 
plus  propre  à  la  charpenterie  que  les  bois  venus 
dans  les  meilleurs  terroirs;  pour  donner  une 
idée  de  l'aptitude  du  sol  à  produire  le  chêne 
blanc,  je  puis  ajouter  ici  que  j'ai  vu  exploiter  un 
chêne  de  l'âge  de  soixante  ans,  qui,  tous  frais 
déduits,  a  donné  un  produit  net  de  240  livres. 
J'ai  vu  beaucoup  de  chênes  plantés  il  y  a  trente 
ans,  qui  pourraient  donner  des  pièces  de  25  pieds 
de  long  sur  10  pouces  d'équarrissage. 

Les  semis  et  les  plantations  des  bois  ont  réussi 
dans  toutes  les  parties  des  landes  au  gré  de 
ceux  qui  les  ont  tentés  avec  quelque  intelli- 
gence ;  je  parle  ici  d'après  ce  que  j'ai  vu  et 
d'après  ma  propre  expérience  ;  ce  genre  de  cul- 
ture a  mêmeaujourd'nui  une  assez  grande  acti- 
vité dans  le  voisinage  des  grandes  communica- 
tions, elle  y  a  été  encouragée  par  le  prix  que 
commence  d'obtenir  cette  espèce  de  production. 
Mais,  si  elle  reste  abandonnée  aux  seules  forces 
des  colons,  elle  ne  fera  jamais  que  des  progrès 
lents  et  peu  étendus  ;  car,  Messieurs,  comme  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  l'observer,  depuis  que  la 
mer  a  abandonné  ce  territoire  au  continent,  il 
se  trouve  noyé  sous  les  eaux  pour  la  plus  grande 
partie,  pendant  neuf  mois  de  l'année;  la  nature 
lui  a  refusé  de  grands  coteaux  et  des  vallons, 
par  conséquent  les  rivières  ou  grands  canaux 
de  dessèchement,  et  les  canaux  artificiels  sont 
au-dessus  des  forces  et  des  moyens  de  la  faible 
population  qu'on  y  aperçoit. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  qu'il  a  été 
tenté  quelques  faibles  essais  pour  le  défriche- 
ment des  landes  ;  leur  peu  de  succès  n'inspi- 
rera pas  le  découragement  quand  on  en  connaîtra 
la  principale  cause  ;  ce  peu  de  succès,  indépen- 
damment du  défaut  d'intelligence  et  d'économie, 
vient  de  ce  qu'on  a  demandé  particulièrement  à 
la  terre  des  productions  fromentacées  qu'elle 
ne  peut  y  produire  sans  une  grande  industrie 
et  de  grandes  avances,  et  surtout  de  ce  qu'on  a 
négligé  d'abord  de  garantir  les  défrichements 
de  la  submersion  par  de  grands  canaux  de  des- 
sèchement. 

C'est  une  conduite  à  tenir  toute  différente  que 
je  conseille  aujourd'hui,  d'après  les  indications 
mêmes  de  la  nature  ;  je  vous  propose  donc, 
Messieurs,  de  créer  dans  les  landes  des  forêts  de 
chênes  qui  procureront  à  l'agriculture,  au  com- 
merce intérieur,  à  votre  marine,  une  ressource 
bien  précieuse  ;  des  forêts  de  pins  qui  donne- 
ront en  abontiance  et  jusqu'au  superflu  que  vous 
pourriez  fournir  aux  étrangers,  les  matières  re 
sineuses  dont  la  France  achète  aujourd'hui  au 
dehors  pour  des  sommes  considérables  (1). 

(1)  Les  résines  sont  le  principal  revenu  des  landes 
elles  font  l'objet  d'un  commerce  considérable;  on  Téva 
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Les  bois  naîtront,  pour  ainsi  dire,  d'eux- 
mêmes  dans  ces  climats  après  le  dessèchement 
du  terrain  par  une  culture  simple,  et  déjà  fami- 
lière aux  lialtitanls  ;  et  le  dessèchement  ne 
présente  pas  de  grandes  diflicultés  à  vaincre. 

Le  sol  des  landes,  quoiqu'un  peu  relevé  dans 
leur  centre,  ne  l'orme,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
vaste  plaine,  quia  une  pente  presque  insensible, 
dans  tous  les  sens,  vers  la  Garonne,  l'Adour  et 
les  étangs  qui  bordent  la  mer,  et  vers  la  rivière 
de  Lcyre,  la  seule  qui  les  traverse  dans  leur  mi- 
lieu pour  aller  se  dégorger  au  bassin  d'Ar- 
cachon. 

Cette  pente  donne  naissance  à  quelques  ruis- 
seaux dont  le  cours  est  dirigé  aussi  dans  tous 
les  sens. 

Ici,  comme  l'on  voit,  la  nature  a  été  avare  de 
ses  dons  ;  mais  au  moins,  elle  indique  à  l'indus- 
trie de  l'homme  la  route  qu'elle  doit  suivre  pour 
les  lui  arracher. 

l)î  simples  rigolos,  dirigées  avec  intelligence 
vers  de  plus  grands  canaux  de  dégorgement, 
sulTiraienl  pour  opérer  le  dessèchement  des 
parties  les  plus  basses  ;  les  eaux,  soutenues  à 
de  certaines  distances,  pourraient  servir  à  l'ir- 
rigation (I)  et,  conduites  dans  de  plus  grands 
réservoirs,  elles  faciliteraient  la  navigation  et 
le  flottage. 


lue  de  8  ta  10  millions;  les  marchés  principaux   sont 
Dax,  la  Teste  cl  Bordeaux. 

Les  graines  qu'on  recueille  dans  les  landes,  outre 
l'S  lÀgnmes  sont  le  seigle,  le  maïs,  le  panis  et  le  millet. 

Ou  élève  aussi  dans  les  landes  beaucoup  d'abeilles; 
elles  fournissent  au  commerce  une  quantité  assez  con- 
silérablc  de  miel  et  de  cire;  en  encourageant,  en  per- 
lectionnanl  ce  gjnre  d'industrie,  on  pourrait  en  faire 
une  branche  de  revenu  d'autant  plus  précieuse,  que  la 
jouissance  est  prompte,  qu'elle  n'exige  presque  aucune 
dépense  et  qu'il  n'est  rien  de  plus  aisé  que  de  multi- 
plier les  abeilles;  il  no  serait  question  que  d'abolir  la 
f)ralique  meuilriôre  de  les  étoulî'er  pour  s'emparer  de 
euis  provisions,  et  d'adopter  une  méthode  de  les  gou- 
verner qui  rende  le  travail  des  ruches  sujet  à  moins  de 
vicissitudes. 

Les  pommes  de  terre  réussissent  très  bien  dans  les 
landes,  et  on  peut  y  former  de  bonnes  prairies  dans 
les  gorges,  dans  les  petits  vallons,  partout  où  l'on  peut 
dessécher  et  arroser  le  terrain. 

(1)  L'irrigition  des  terres  labourables,  au  moins  l'ir- 
rigation des  prairips,  est  l'un  des  plus  puissants  moj'ens 
que  l'on  puis  e  mettre  en  usage  pour  améliorer  l'agri- 
CJUure;  ii  y  a  dos  contrées  où  l'irrigation  est  famiière 
et  où  elle  procure  de  grands  avantages;  mais  en  géné- 
ral ce  moyen  e-t  trop  négligé;  j'ai  desséché  dans  les 
landes  un  terrain  marécageux  pour  le  convenir  en 
îrairie  arrosable;  et  par  là  j'ai  changé  un  terrain  dont 
e  produit  était  nul,  e  i  une  excellente  prairie  qui  se 
fauche  deux  fois  l'an,  et  donne  encore  une  pâture 
abond.int'!  le  reste  de  l'année;  j'ai  soutenu  ailleurs  les 
eaux  d'un  ruisseau  qui  coulait  dans  une  espèce  de 
ravin,  et  en  les  dérivant  sur  un  terrain  pierreux  et 
arirjp,  j'en  ai  fait  une  excellente  prairie;  j'ai  converti, 
Fur  un  tr-rrain  élevé,  une  vaine  pâture  en  une  bonne 
prairie  fauchable,  en  y  faisant  couler,  pendant  l'hiver, 
les  eaux  pluviales  des  terres  voisines  cl  plus  élevées. 

11  est  en  France  une  multitude  infinie  de  ruisseaux, 
dont  on  tirerait  grand  parti  en  soutenant  leurs  eaux 
avec  le  secours  de  quelques  ouvrages  d'art  peu  coûteux, 
pour  les  dériver  sur  les  terres  inférieures;  ils  coulent 
aujourd'hui  inutilement;  il  semble  même  qu'on  cherche 
à  précipiter  hurs  cours;  on  se  prive  ainsi  de  l'humidié 
dont  l'air  s'imprég'ner.iit  jiendant  les  chaleurs,  si  les 
eaux  étaient  pbis  élevées  et  coulaient  plus  lentement, 
et  qu'ils  vers-îraicnt  ensuite  dans  le  sein  des  terres  voi- 
sines par  d'utiles  rosées;  les  saules  el  les  peupliers 
qui  croîtraient  le  long  de  ces  eaux,  paieraient  avec 
usure  les  premières  avances;  c'est  ce  que  je  sais  par 
expérience. 


l 


Le  dessèchement,  en  prévenant  la  longue  sta- 
gnation des  eaux  et  les  vapeurs  pernicieuses  que 
le  soleil  pompe  pendant  1  été  dans  ces  vastes  et 
nombreux  marécages,  dissiperait  une  fièvre 
endémique  et  indestructible  jusqu'ici,  meur- 
trière pour  les  naturels  qu'elle  moissonne  tous 
les  ans  par  milliers,  et  perfide  aux  étrangers  qui 
osent  y  séjourner  dans  la  saison  des  grandes 
chaleurs  ;  c'est  là  la  principale  cause  de  la  faible 
population  dans  les  landes  (1). 

Une  autre  observation,  Messieurs,  qui  mérite 
de  fixer  votre  attention  d'une  manière  particu- 
lière, c'est  que  les  travaux  qu'on  pourrait  exécu- 
ter dans  les  landes,  ne  borneraient  pas  leur 
effet  seulement  au  sol  qu'ils  dessécheront  ;  leur 
influence  s'étendrait  sur  tous  les  départements 
limitrophes  ;  car,  si  des  observations  de  plus  de 
vingt  ans  ne  trompent  pas,  c'est  dans  ces  maré- 
cages que  prennent  leur  origine  des  épidémies 
qui  portent  au  loin  leurs  ravages,  et  les  brouil- 
lards pestilentiels  qui  dévorent  trop  fréquem- 
ment les  fruits  et  les  moissons  entières  dans  les 
départements  voisins. 

Ici,  je  dois  aller  au-devant  d'une  question  qui 
se  présente  naturellement  ;  et  si  Ion  me  de- 
mande ce  que  coûtera  une  pareille  entreprise, 
je  répondrai  que  pour  vivifier  le  territoire  des 
landes,  pour  le  peupler,  pour  en  augmenter  la 
valeur  de  plus  de  trois  cents  millions,  il  ne  fau- 
dra pas  la  dixième  partie  (2)  de  ce  que  nos  ci- 


Si  l'on  voulait  convertir,  en  prairies  arrosables,  une 
partie  des  terres  labourables,  on  élèverait  plus  de  bes- 
tiaux et  l'on  recueillerait  plus  dî  grains  sur  le  surplus 
des  terres  qu'on  pourrait  mieux  labourer  et  plus  en- 
graisser. 

Dans  les  landes,  la  profondeur  el  l'élévation  des 
taux  des  étangs,  qui  bordent  les  dunes,  pc-mcltraient 
d'en  dériver  uns  partie  pour  arroser  de  vastes  prairies. 
(il  Pour  appuyer  ce  que  je  dis  ici,  je  citerai  un  seul 
exemple  :  je  suis  propriétaire  d'un  domaine  dans  les 
polites  land-^s;  entre  ma  métairie  et  celle  d'un  voisin, 
je  possédais  un  marécage  que  j'ai  c  inverti  en  prairie 
arrosable,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dil  :  tant  que  le  maré- 
cage a  subsisté,  il  régnait  tous  les  ans  des  lièvrjs  nui- 
sibles et  souvent  mortelle',  aux  colons  des  deux  métai- 
ries; elles  ont  disparu  depuis  que  le  terrain  est  des- 
séché. 

Aussi  je  me  crois  fondé  à  soutenir,  qu'avant  d'appeler 
d-i  nouveaux  colons  dans  les  landes,  il  fiut  commencer 
par  assurer  la  .«anté  de  ceux  qui  les  habitent  déjà;  il 
faut  y  rendre  l'air  salubra  par  le  dessèchement  de  tous 
les  marais;  c'est  le  seul  moyen  d'y  étendre  la  popula- 
tion et  la  culture. 

(2)  Le  canal  à  ouvrir  entre  Bayonne  el  Bordeaux,  par 
la  jonction  des  étangs  qui  boramt  les  côtes  du  golfe 
de  Gascogne,  est  évalué  à  environ  7  millions,  en  y 
comprenant  :  1°  la  dépense  à  faire  sur  les  dunes  pour 
les  semis  dfî  pins,  évalués  pour  achat  de  graines  et 
journées  d'ouvriers,  à  300,0U0  livres;  2°  lo  défriche- 
ment des  parties  d'étangs  desséchées,  pir  leur  dégor- 
gement dius  la  mer  ou  les  prises  d'eau. 

J.e  canal,  qui  ferait  communiquer  la  Garonne  avec 
l'Ado'ir,  peut  être  évalué  à  4  millions. 

En  supposant  une  dépense  de  4  millions  pour  tra- 
vaux il  faire  sur  la  rivière  de  Leyre  et  les  divers  ruis- 
seaux qui,  de  l'intérieur  des  landes,  coulent  vers  les 
étangs,  la  Garonne  et  l'Adour,  afin  de  les  rendra  flot- 
tables, on  voit  qu'une  dépense  publique  de  J5  millions 
suffirait  pour  changer  la  face  de  cet  immense  terri- 
toire; le  défrichement  et  la  culture  entière  des  landes 
seraient  la  suite  de  ces  premiers  travaux,  et  s'opére- 
raient par  des  dépenses  particulières  que  supporteraient 
les  propriétaires  qui  se  trouveraient  encouragés  à 
étendre  leurs  exploitations  sur  les  parties  de  landes 
qu'ils  possèdent.  . 

C'est  par  les  moyens  que  j'indique  pour  vivifier  les 
grandes  landes,  qu'on  a  étendu  d'une  manière  sen- 
sible, depuis  trente  ans,  la  culture  el  la  population 
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devant  despotes  étaient  accoutumés  à  dépenser 
dans  une  seule  campaL^ne,  pour  aller  couvrir  du 
sang  de  nos  citoyens  les  terres  de  nos  voisins, 
qu'il  fallait  leur  rendre  à  lu  paix.  Je  répondrai 
Qu'il  suffira  peut  èlie  de  la  simple  expression 
de  la  volonté  nationale  pour  opérer  ce  prodige, 
qui  sera  la  gloire  de  notre  Constitution  et  la 
honte  des  siècles  passés  ;  car,  Messieurs,  si, 
après  vous  être  fait  rendre  compte  des  travaux 
à  exécuter,  vous  jugiez  devoir  en  abandonner 
le  soin  à  des  entrepreneurs,  je  ne  doute  pas  que 
vous  n'en  trouviez,  moyennant  de  légers  se- 
cours, ou  tout  au  moins  en  leur  accordant,  pour 
leur  tenir  lieu  d'indemnité,  la  propriété  des 
canaux  navigables  avec  un  droit  de  navigation, 
la  propriété  des  terrains  nationaux  incultes, 
tels  que  les  étangs  et  les  dunes  qui  bordent  la 
mer  sur  une  longueur  de  soixante  lieues  et  une 
largeur  moyenne  de  trois  cents  lieues  ;  entin  les 
laisses  qui  seraient  l'elfet  des  dégorgements  des 
étangs  dans  la  mer,  ou  des  prises  d'eau  faites 
pour'la  navigation,  et  qui  pourraient  procurer 
trente  à  treule-cin(|  mille  arpens  d'un  terrain 
gras  et  fertile. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  moyens 
d'exécution  ;  ce  doit  être  là  l'objet  d'un  mé- 
moire particulier;  il  doit  me  suffire  d'indiquer, 
dans  ce  moment,  les  deux  principaux,  dont  tous 
les  autres  liavaux  sur  le  Gamor,  le  Ciron, 
l'Avance,  la  Durance,  la  Gueyse  et  autres  ruis- 
seaux, ne  seront  que  des  accessoires. 

Je  veux  parler  de  deux  grands  canaux  de  na- 
vigation (1),   dont  l'un  ouvrirait    le  long  des 


dans  les  potitus  landes;  qui,  il  y  a  soixante  ans,  ne 
présentaient,  comme  les  grandes  landes,  qu'une  espèce 
de  désert,  couvert  do  marécages,  d'ajoncs  et  de 
bruyères. 

(1)  L^s  canaux  do  navigation  peuvent  seiik  porter 
l'agriculture  et  le  commerce  de  la  Franco  au  plus  haut 
degré  de  perfection  ;  ils  devront  former  l'objet  essen- 
tiel des  soins  des  législateurs,  lorsqu'on  aura  pu  s'as- 
surer la  paix  et  établir  l'ordre  dans  les  finances  ;  en 
sacrifutnt  tous  les  ans  seulement  dix  millions  en  cons- 
truction de  canaux  navigables  qu'on  entrotiemlrail  par 
rétablissement  d'un  droit  modique  de  navigation,  on 
pourrait,  dans  un  demi-siécle,  naviguer  dans  l'intérieur, 
d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  ;  on  pourrait  joindre 
ensemble  toutes  les  grandes  rivières  ;  tous  les  départe- 
ments pourraient  communiquer  entre  eux  par  des  ca- 
naux. 

On  pourrait,  dès  ce  moment,  préparer  par  un  moyen 
bien  simple  et  bien  économique,  tous  les  travaux  de  ce 
genre,  à  exécuter  par  les  législatures  qui  nous  sui- 
vront. 

On  devrait  commencer  par  exiger  de  l'administration 
centrale  des  ponts  et  chaussées  un  travail  sur  l'état 
actuel  de  la  navigation  intérieure  dans  tout  le  royaume: 
on  devrait  obliger  tous  les  ingénieurs  établis  dans  les 
départements,  à  fournir,  tous  les  ans,  à  l'adminislru- 
lion  centrale,  des  mémoires  sur  les  moyens  d'étendre 
et  de  perfcctiouner  la  navigation  et  l'irrigation  dans 
l'étendue  de  leurs  arrondisssemcnts.  Les  différentes 
tournées  qu'ils  sont  forcés  de  faire  tous  les  ans,  sur 
toute  la  superlicio  de  la  France,  leur  donne,  pour 
cela,  toutes  les  facilités  convenables  ;  ce  devrait  être 
là,  pour  eux,  un  objet  d'émulation  ;  on  en  devrait  faire 
dépendre  leur  avancement. 

L'Administration  centrale  rendrait  compte  tous  les 
ans  à  la  législature  de  ces  derniers  mémoires  en  fai- 
sant connaître  les  noms  des  autours;  il  faudrnit  iju'à 
la  suite  elle  présentât  un  résultat  qui  marquerait  cha- 
que nouveau  pas  de  l'art  vers  la  perfection  et  I  utilité 
générale,  et  qui  désignerait  à  l'opinion  publique  les 
noms  des  plus  habiles  et  des  plus  zélés  des  ingé- 
nieurs. 

Après  avoir  uni  la  Garonne  avec  l'Adour,  si  la 
France  peut  destiner  de  grandes   sommes   en  travaux 


dunes,  par  l'union  de  la  chaîne  d'étangs  qui  les 
bordent,  une  communication  intérieure  parallèle 
à  la  mer,  à  commencer  depuis  Bayonne  jusqu'au 
bassin  d'Arcachon  :  un  embranchement  pris  au- 
dessus  de  Bayonne,  pourrait  aussi  la  diriger 
vers  l'Adour,  près  de  Dax  ;  et  depuis  le  bassin 
d'Arcachon,  elle  serait  continuée,  en  suivant  la 
contre-pente  du  terrain  jusqu'à  la  Gironde,  prés 
de  Saint-Estephen 

Cette  navigation  qui  nécessiterait  des  prises 
d'eaux  dans  les  étangs  et  des  dégorgements 
dans  la  mer,  dessécherait  les  landes  voisines 
sur  une  très  grande  largeur,  amènerait  aussi  la 
culture  des  dunes  par  les  semis  de  pins  ;  les 
forêts  élevées  sur  les  dunes,  en  consolideraient 
le  terrain  et  opposeraient  leur  résistance  aux 
coups  de  vent  qui  viennent  du  côté  de  la  mer  et 
qui  portent  les  sables  du  rivage  dans  la  plaine, 
où  ils  ont  déjà  enterré  une  ancienne  route,  des 
métairies  et  des  bois  entiers. 

Le  second,  en  joignant  la  Garonne  avec 
l'Adour  entre  Aiguillon  et  le  mont  de  Marsan, 
ouvrirait  aux  landes  une  communication  siire  et 
facile,  en  tout  temps,  avec  les  villes  de  Bayonne, 
Bordeaux  et  Toulouse  :  cette  communicalion  que 
le  défaut  de  commerce  et  la  diversité  des  pro- 
ductions de  leur  sol,  doivent  rendre  gaiement  dé- 
sirable à  plusieurs  départements,  formerait  une 
nouvelle  jonction  des  deux  mers,  par  la  pro- 
longation du  canal  du  Languedoc  jusqu'à 
Bayonne. 

Le  projet  de  ce  dernier  canal,  formé  depuis 
longtemps,  d'une  exécution  démontrée  possible 
et  facile,  aussi  utile  que  peu  dispendieuse,  dont 
les  plans  et  devis  ont  déjà  été  remis  à  l'Assem- 
blée constituante  par  MM.  Gharretton  etClavaux, 
mérite  de  fixer  votre  attention  sous  un  autre 
rapport. 

Messieurs,  ou  vous  allez  resserrer  les  ancien- 
nes liaisons  qui  ont  uni  jusqu'ici  l'Espagne  avec 
la  France;  et  alors  l'intérêt  de  votre  commerce 
extérieur,  auquel  vous  voulez  donner  le  plus 
grand  degré  d'activité,  exige  que  vous  ouvriez 
à  la  ville  de  Bayonne  une  communication  qui 
étende  dans  l'intérieur  du  royaume,  ses  rela- 
tions commerciales  qui,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  sont  sujettes  aux  plus  grandes  difficul- 
tés; ou  votre  nouveau  système  politique  exigera 
que  vous  veilliez  continuellement  à  la  défense 
de  cette  frontière  ;  alors  le  soin  de  votre  propre 
siireté  vous  commande  cette  même  communica- 
tion pour  le  transport  de  vos  approvisionne- 
ments militaires. 

Tel  est,  Messieurs,  sur  cet  important  sujet,  le 


publics,  on  pourrait  prolonger  cette  navigation  jus- 
qu'aux pieds  dos  Pyrénées,  par  des  embrancliements 
que  faciliteraient  les  eaux  des  gaves  de  Pau  et  d'Olé- 
ron  ;  on  encouragerait  ainsi  l'exploitation  dos  plus 
belles  carrières  de  marbre,  de  différentes  mines,  on 
ouvrirait  des  débouchés  aux  forêts  de  sapins,  à  toutes 
les  espèces  de  richesses  qu'offrent  ces  montagnes  et  les 
vallées;  nous  avons  chez  nous  les  plus  belles  carrières 
de  marbre  ;  nous  avons  ou  nous  pouvons  avoir  les 
plus  belles  forêts,  et  nous  allons  chercher  le  marbre  en 
Italie  et  les  bois  dont  nous  avons  besoin  dans  le  nord 
de  l'Europe. 

Les  départements  dont  l'agriculture  et  le  commerce 
sentiraient  d'une  manière  plus  particulière  l'influence 
des  canaux  que  nous  indiquons  ici,  sont  ceux  dont 
les  rivières,  déjà  navigables  ou  susceptibles  de  l'être, 
qui  les  traversent,  affluent  à  la  Garonne  et  à  l'Adour, 
telles  que  la  Gironde,  la  Dordogne,  le  Lot,  le  Lot-et-Ga- 
ronne, le  Gers,  les  Landes,  les  Hautes  et  les  Basses- 
Pyrénées,  les  départements  de  la  Hautt-Garonne. 
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résultat  de  mes  réflexions  et  des  conversations 
fréquentes  que  j'ai  eues  avec  un  ingénieur  au- 

3uel  un  séjour  de  quinze  années  dans  les  lan- 
es,  a  donné  les  connaissances  locales  les  plus 
étendues  et  les  plus  précieuses  ;  cet  ingénieur 
est  le  sieur  Glavaux,  officier  dans  le  6*  régiment 
des  chasseurs,  actuellement  à  Paris,  qui  a  été 
employé  par  l'ancien  gouvernement  aux  tra- 
vaux du  bassin  d'Arcachon  et  à  prendre  divers 
nivellements  dans  les  landes.  11  a  fini  ou  bien 
avancé  les  plans  et  les  détails  relatifs  aux  deux 
grandes  communications  que  je  viens  de  vous 
laire  connaître  ;  il  a  des  mémoires  intéressants 
sur  tout  ce  qui  concerne  le  dessèchement  et  le 
défrichement  des  landes  ;  on  devrait  regarder 
comme  irréparable  la  perte  de  tant  de  connais- 
sances et  de  travaux  qu'on  ne  suppléerait  pas 
de  longtemps,  si  vous  ne  vous  déterminiez  à  la 
prévenir. 


D'après  ces  dernières  considérations,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  décréter  : 

1°  Que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte  incessamment  à  l'Assemblée  nationale, 
de  tous  les  plans,  projets  et  travaux  qui  ont  été 
entrepris  en  divers  temps,  soit  par  le  gouver- 
nement, soit  par  des  compagnies,  pour  le  défri- 
chement des  landes  et  pour  y  établir  des  canaux 
de  dessèchement  et  de  navigation  ; 

2°  Que  le  comité  d'agriculture  sera  chargé 
d'inviter  le  sieur  Glavaux,  ingénieur,  à  lui  com- 
muniquer les  plans,  mémoires  et  autres  rensei- 
gnements relatifs,  tant  au  dessèchement  et  au 
défrichement,  qu'aux  canaux  de  navigation  qu'on 
pourrait  établir  dans  les  landes,  et  particulière- 
ment au  projet  qui  doit  opérer  la  jonction  de 
la  Garonne  avec  l'Adour,  pour  le  rapport  du 
tout  être  fait  à  l'Assemblée  nationale,  et  par 
elle  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET  (1) 

sur  l'organisation  générale  de  ^instruction  publique  dans  les  colonies  de  l'Inde  et  du  Nouveau-Monde 
présentés  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  de  ses  comités  colonial,  d'agriculture  et  d'instruction 
■publique,  par  M.  Jean-Adrien  Queslin,  député  du  département  de  la  Manche. 

celui  des  personnes.  C'est  ainsi  que  l'égoïsme  en 
faisait  un  peuple  d'esclaves  et  de  tyrans. 

L'ignorance,  l'erreur,  les  préjugés  exercent  sur 
l'intelligence  de  l'homme  dans  ces  contrées 
l'empire  le  plus  absolu.  Partout  les  chaleurs  d'un 
climat  brûlant,  les  vices  d'une  éducation  pres- 
que entièrement  animale  donnent  à  ses  sens  et  à 
ses  passions  l'activité  la  |)lus  grande  pour  tous 
les  plaisirs,  à  son  corps,  le  penchant  le  plus 
irrésistible  pour  le  repos  et  la  paresse,  à  son 
esprit  le  dégoût  le  plus  puissant  pour  toute 
espèce  d'étude  et  de  travail  qui  exige  ou  quelque 
application  ou  quelques  soins.  Sans  religion,  et 
presque  sans  culte,  une  aveugle  superstition 
appelle  parfois  l'Etre  suprême  à  sa  pensée,  mais 
n'élève  jamais  son  âme  dans  les  hautes  contem- 
plations de  la  divinité.  Ses  combinaisons  de 
politique  ou  d'intérêt  sont  mal  éclairées  et  le 
succès  toujours  en  est  dû  au  hasard. 

Si  Ton  remarque  dans  quelques  colons  une 
grande  sagacité  d'esprit,  une  imagination  vive, 
une  mémoire  heureuse,  on  voit,  dans  tous,  une 
raison  en  délire,  un  jugement  sans  principes, 
des  décisions  sans  réflexion;  pour  tous,  l'expé- 
rience du  passé  n'est  rien,  la  jouissance  du  pré- 
sent est  tout  et  l'espérance  de  l'avenir  peu  de 
chose. 

A  l'homme  né  dans  les  colonies,  vient  encore 
se  joindre  l'Européen  que  l'inquiétude  conduit 
loin  de  sa  patrie,  où  la  fortune  lui  paraît  indo- 
cile à  ses  vœux.  Quels  que  soient  ses  talents  et 
ses  connaissances,  toujours  a-t-il  besoin  de 
s'instruire  dans  la  pratique  des  cultures  et  des 
arts  étrangers  aux  lieux  qu'il  a  quittés. 

D'après  cet  état  des  colonies  et  des  hommes 
qui  les  habitent,  d'après  les  intérêts  politiques 
qui  lient  ces  précieuses  contrées  à  la  métropole, 
il  est  aisé  de  voir  quelle  doit  être  l'étendue  et 
les  bornes  de  l'instruction  qu'on  peut  y  présenter 
à  l'homme  dans  des  différents  âges,  et  sur  quels 
objets  doit  porter  cette  instruction. 

Nous  avons  dit  que  l'existence  des  colonies 
était  fondée  sur  la  culture  de  quelques  plantes 
et  sur  les  arts  propres  à  en  extraire  ou  à  en 
préparer  les  produits.   Cette  culture,  ces  arts 


Messieurs,  votre  comité  d'instruction  publique 
en  vous  présentant  son  rapport  sur  l'organisa- 
tion générale  de  l'instruction,  n'a  point  porté  ses 
vues  au  delà  de  la  France;  cependant  les  diverses 
parties  de  l'Empire,  en  Afrique,  en  Asie  et  en 
Amérique,  doivent  être  si  régénérées  dans  cette 
précieuse  partie  de  l'institution  sociale,  mais, 
que  dis-je,  régénérées,  jamais  elles  n'ont  eu 
aucune  sorte  d'instruction  publique;  il  est  vrai 
que  quelques-unes  n'en  sont  pas  susceptibles,  et 
que,  dans  les  autres,  l'instruction  doit  y  être 
appropriée  à  l'état  naturel  de  l'homme  et  aux 
circonstances  où  il  se  trouve. 

Nous  allons  présenter  à  l'Assemblée  un  léger 
tableau  de  cet  état,  de  ces  circonstances,  afin 

Qu'elle  puisse  mieux  juger  du  mérite  de  l'espèce 
'instruction  que  nous  proposons  pour  les  colo- 
nies, et  des  moyens  que  nous  avons  crus  les  plus 
favorables  pour  parvenir  à  l'organisation  géaé- 
rale  et  particulière  de  cette  instruction. 

L'existence  des  colonies  et  des  établissements 
français  dans  les  deux  mondes,  est  fondée  sur 
quelaues  cultures  et  sur  l'échange  des  produits 
qu'elles  présentent  et  qu'on  extrait;  ces  cultures 
sont  peu  nombreuses  et  point  éclairées,  les  arts 
qui  servent  à  l'extraction  ou  à  la  préparation  de 
leurs  produits,  sont  dans  une  ignorance  aussi 
ruineuse  qu'elle  est  profonde,  jamais  le  gouver- 
nement n  y  a  rien  fait  pour  sa  propre  instruc- 
tion ni  pour  celle  des  colons;  et  si  quelques 
savants  ont  porté  leurs  pas  dans  ces  contrées, 
s'ils  ont  tâché  d'y  être  utiles  par  leurs  lumières, 
par  leur  zèle,  ils  ont  tous  rencontré  les  plus 
grands  obstacles  et  des  dangers,  l'on  ne  sera 
point  surpris,  puisqu'alors  le  gouvernement  était 
purement  arbitraire. 

Les  colonies  étaient  encore  plus  isolées  entre 
elles  par  la  volonté  des  despotes  qui  les  gouver- 
naient, que  par  la  nature,  et  dans  chacune  le 
colon  n'y  connaissait  d'intérêt  et  de  bonheur  que 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Colonies,  n»  l.Nous  n'avons  pu  assigner  une  date  pré- 
cise à  ce  rapport  qui  n'a  pas  été  discuté  en  séance.  ^ 
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animent  seuls  l'industrie  et  les  spéculations  des 
colons.  C'est  donc  sur  ces  objets  déjà  propres 
aux  colonies,  que  l'Assemblée  doit  d'abord 
porter  son  attention,  pour  l'étendre  ensuite  à 
ceux  qu'elles  peuvent  avoir  encore  et  dont  il 
importe  à  la  nation  de  les  enrichir. 

Nous  distinguerons  l'instruction  publique  dans 
les  colonies  en  deux  degrés  :  le  premier,  que 
nous  nommerons  écoles  primaires,  le  second, 
écoles  de  culture  et  d'art. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  ici  sur  les  écoles 
primaires,  votre  comité  d'instruction  vous  a  pré- 
senté les  principes,  les  vues,  les  moyens  et  le 
but  de  l'établissement  de  ces  écoles  d'une 
manière  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  :  nous  dirons 
seulement,  qu'à  quelques  petites  circonstances 
près,  elles  peuvent  être  parfaitement  adoptées 
dans  les  colonies. 

Quant  aux  divers  autres  degrés  d'instruction 
que  présente  le  plan  de  votre  comité,  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  des  colonies  et  des 
colons,  prouve  assez  que  les  écoles  de  ces  degrés 
ne  peuvent  être  établies  dans  les  parties  éloi- 
gnées de  l'Empire.  C'est  en  France  que  les  jeunes 
colons  doivent  venir  s'instruire  dans  les  hautes 
études;  ceux  qui  sont  riches  en  trouveront  faci- 
lement les  moyens  dans  leur  fortune  et  la  nation 
doit  les  offrir  à  ceux  qui  ne  sont  pas  aisés,  en 
donnant  àchaque  colonie  un  assez  grand  nombre 
de  places  gratuites,  dans  les  écoles  des  divers 
degrés  d'instruction;  et,  à  cet  égard,  il  n'est  point 
de  sacrifices  que  la  mère-patrie  ne  doive  faire, 
afin  de  multiplier  et  d'étendre  les  rapports,  les 
affections,  les  sentiments  de  tous  ses  enfants. 
C'est  surtout  en  les  réunissant  dans  son  sein, 
dès  l'âge  le  plus  tendre  que  l'habitude  augmen- 
tera la  force  des  liens  que  l'intérêt  et  le  sang 
aurontformés,  afin  qu'un  jour,  si  quelque  grande 
distance  les  éloigne,  au  moins,  elle  ne  les  sépare 
jamais. 

En  vous  entretenant  du  second  degré  d'ins- 
truction oui  convient  aux  colonies,  nous  n'au- 
rons que  le  mérite  de  vous  présenter  le  vœu  de 
leurs  députés  à  l'Assemblée  constituante  et  de 
tous  les  colons  alors  résidant  à  Paris,  vœu  qu'ils 
ont  exprimé  dans  un  projet  d'adresse  et  d'ins- 
truction qu'ils  avaient  chargé  M.  Dutrône  de 
rédiger,  sur  divers  mémoires  qu'il  leur  avait 
proposé  et  dont  il  a  fait  lui-même  hommage  à 
l'Assemblée. 

Nous  vous  rapporterons  ici  les  termes  de  cette 
adresse,  qui  fait  autant  d'honneur  aux  colons 
qui  l'ont  consentie  qu'aux  principes  et  aux  vues 
de  celui  qui  l'a  rédigée  : 

«  Convaincus,  disent-ils,  des  avantages  que 
vont  répandre  sur  la  France  entière  les  lumières 
des  sociétés  littéraires,  nous  venons  vous  prier 
de  nous  seconder  dans  les  moyens  de  porter  ces 
lumières  par  une  communication  aussi  rapide 
que  fraternelle  sur  tous  les  objets  que  la  nature 
offre  à  la  prospérité  nationale  dans  les  contrées 
éloignées  de  cet  Empire. 

«  Assurés  du  vœu  des  savants  de  la  capitale, 
nous  avons  fait  un  projet  d'instruction  sur  la 
formation  de  sociétés  d'agriculture  dans  les  co- 
lonies, sur  les  moyens  d'établir  une  correspon- 
dance générale  de  ces  sociétés  entre  elles  et 
entre  les  compagnies  savantes  de  France,  parti- 
culièrement entre  celles  de  Paris,  pour  instituer 
des  écoles  de  culture  et  d'art  dans  les  Indes  et 
dans  le  Nouveau-Monde. 

«  Nous  osons  promettre  que  les  cultivateurs  de 
rile-de-France  et  de  Bourbon,  de  Cayenne,  de  la 


Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Saint-Domin- 
gue, invités  par  l'Assemblée  nationale  à  remplir 
le  but  de  ces  instructions,  s'empresseront  de 
former  des  sociétés  d'agriculture  pour  recueillir, 
sur  l'économie  rurale  et  domestique  des  contrées 
qu'ils  habitent,  tous  les  faits  qui  peuvent  faire 
connaître  l'état  des  colonies,  la  nature  et  l'im- 
portance de  leurs  denrées. 

«  Les  sociétés  coloniales  d'agriculture  et  les 
colonies  liées  entre  elles  et  entre  les  compagnies 
savantes  de  France,  porteront  avec  rapidité  dans 
nos  cultures,  dans  nos  arts,  les  lumières  et  les 
secours  qui  peuvent  seconder  notre  zèle  dans 
les  moyens  de  multiplier  les  sources  de  la  ri- 
chesse nationale  :  pour  remplir  ce  but  avec  suc- 
cès, les  assemblées  coloniales  pourront  employer 
une  partie  des  biens  nationaux  qui  seront  à"  la 
disposition  des  colonies. 

«  Des  savants,  appelés  de  la  capitale,  rassem- 
bleront dans  les  jardins-pépinières  toutes  les 
plantes  qui  offrent  de  nouvelles  richesses  à  l'ac- 
tivité et  à  l'industrie  des  colons;  instruits  dans 
l'art  de  cultiver  ces  plantes  et  d'en  préparer  les 
produits,  ils  affranchiront  bientôt  la  nation  des 
tributs  qu'elle  paye  aux  nations  étrangères. 

«  Les  jardins  de  l'Ile-de-France,  formés  par 
M.  Poivre,  offrent  aujourd'hui  tous  les  avantages 
qu'on  peut  désirer  pour  servir  de  pépinière  aux 
plantes  utiles  de  l'Inde  et  d'école  aux  botanistes 
destinés  à  diriger  les  jardins-pépinières  que  nous 
proposons  d'établir  à  Cayenne,  à  la  Martiniaue, 
à  la  Guadeloupe  et  à  Saint-Domingue,  jardins 
où  les  colons  trouveront  l'instruction  pratique 
et  littérale  sur  le  géroflier,  le  canelier,  le  mus- 
cadier, le  poivrier,  le  thé,  le  quinquina,  la  va- 
nille, les  arbres  à  vernis,  l'arbre  a  pain,  enfin 
sur  tous  les  végétaux  qui  peuvent  offrir,  dans 
le  Nouveau-Monde,  des  objets  de  commerce  ou 
des  ressources  alimentaires. 

«  C'est  dans  de  pareils  jardins  que  les  Hollan- 
dais, les  Anglais,  ces  peuples  libres  et  éclairés, 
rassemblèrent  jadis,  au  cap  de  Bonne-Espérance, 
à  Batavia,  à  Surimam,  à  la  Jamaïque,  les  plantes 
utiles,  dont  les  produits  ont  ajouté  à  la  prospé- 
rité de  leur  commerce  et  à  leur  puissance. 

«  Déjà  il  existe,  depuis  peu  d'années,  à  Cayenne, 
à  Saint-Domingue,  des  jardins,  qui  sont  une  faible 
ébauche  des  pépinières  dont  nous  désirons  l'ins- 
titution. 

«  Les  opérations  qu'exige  la  préparation  des 
denrées  coloniales  ont  été,  jusqu'à  ce  jour,  li- 
vrées à  une  routine  aveugle  ;  l'art  de  purifier  le 
sucre  de  canne  et  d'en  extraire  le  sucre,  l'art 
de  distiller  le  tafia  et  le  rhum,  de  préparer  la 
fécule  de  l'indigo,  doivent  être  régénérés  et 
crées  sur  les  principes  de  la  saine  chimie, 
d'après  les  moyens  indiqués  par  une  expérience 
éclairée,  afin  de  prévenir  les  pertes  immenses 
causées  par  une  ignorance  de  plusieurs  siècles, 
afin  de  conserver  à  nos  colonies,  dans  l'abon- 
dance et  dans  la  qualité  de  leurs  produits,  la 
supériorité  que  nous  avons  sur  les  autres  na- 
tions, dont  nous  devons  craindre  les  efforts, 
car  elles  ne  resteront  pas  toujours  dans  l'inac- 
tion, et  déjà  l'Espagne  commence  à  ouvrir  les 
yeux  sur  limportance  et  sur  les  avantages  de 
favoriser  les  cultures  coloniales. 

«  Il  est  donc  très  important  à  la  France  et  aux 
colonies  d'avoir  des  écoles  d'art.  La  première  et 
la  principale  doit  être  formée  à  Saint-Domingue, 
où  seront  instruits  les  hommes  destinés  à  porter 
à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  à  Cayenne, 
les  connaissances  qu'ils  auront  acquises,  par  les 
soins  d'un  savant,  dont  les  travaux  et  le  patrio- 
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tisme  ont  mérité  les  éloges  et  la  confiance  de 
tous  les  colons.  (1) 

«  Afin  d'épargner  aux  cultivateurs,  des  tenta- 
tives qui  sont  toujours  ruineuses  quand  elles  ne 
sont  pas  éclairées,  on  ferait  dans  ces  écoles 
toutes  les  expérienceset  l'essai  de  toutes  les  machi- 
nes dont  il  importe  de  démontrer  le  succès  et  les 
avantages  pour  l'exploitation  de  nos  denrées; 
tel  que,  par  exemple,  l'essai  d'une  machine  à 
feu,  appliquée  aux  moulins  à  cannes,  pour  sup- 
pléer les  mulets  dont  l'approvisionnement  coûte, 
chaque  année,  5  millions  de  numéraire  aux  co- 
lonies. 

«  Un  laboratoire  de  chimie  serait  établi  dans 
l'école  pratique  de  Saint-Domingue,  où  l'on  pré- 
senterait aux  colons  toutes  les  productions  nou- 
velles du  Nouveau-Monde,  afin  de  les  soumettre 
à  l'analyse,  pour  leur  faire  connaître  l'usage 
qu'ils  en  peuvent  faire,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  dans  les  arts  qu'ils  pratiquent. 

«  Si  Ton  fait  attention  que  les  peines  et  les 
travaux  d'un  grand  nombre  de  naturalistes  sont 
entièrement  perdus  aujourd'hui,  parce  que  le 
gouvernement,  n'ayant  jamais  eu  de  plan  suivi 
dans  les  recherches  qui  étaient  l'objet  de  leurs 
voyages,  n'avait  pris  aucune  mesure  pour  assu- 
rer à  leurs  découvertes  des  dépôts  convenables, 
alors,  on  sentira  tout  le  prix  des  sociétés  colo- 
niales d'agriculture  et  d'une  correspondance 
générale  entre  elles  et  entre  les  compagnies 
savantes  de  la  métropole,  et  dans  ce  moment 
où  l'Assemblée  nationale  vient  de  marquer,  d'une 
manière  éclatante  le  vif  intérêt  qu'elle  prend 
au  progrès  des  sciences  naturelles,  on  convien- 
dra que  l'institution  d'écoles  pratiques  de  cultu- 
re et  d'arts  otfre  dans  les  colonies  des  secours 
bien  précieux  aux  naturalistes  embarqués  sur 
les  vaisseaux  qui  sont  à  la  recherche  de  M.  La- 
peyrôuse. 

«  Si  ces  écoles  avaient  existé,  MM.  de  Jussieu 
et  Dombey,  qui  ont  fait  un  séjour  successif  de 
50  ans  au  Pérou,  auraient  enrichi  nos  iles,  de 
toutes  les  plantes  et  tous  les  animaux  utiles, 
des  contrées  qu'ils  ont  parcourues.  On  y  trou- 
verait aussi  le  fruit  des  découvertes  de  MM.  Com- 
merson,  Oblet,  Thierry  de  Menohville  et  de  plu- 
sieurs autres  naturalistes,  qui  à  différentes 
époques,  ont  voyagé  dans  l'Inde  et  dans  l'Amé- 
rique. Enfin  on  y  aurait  reçu  et  cultivé  les 
envois  de  caneliers,  de  gerofliers  que  M.  Poivre 
fit  il  y  a  25  ans,  à  Saint-Domineue,  et  qui  tous 
ont  péri,  excepté  un  seul,  dont  l'existence  et  le 
succès  attestent  aujourd'hui  la  négligence  de 
l'ancien  gouvernement. 

c  Les  écoles  de  culture  et  d'arts,  nous  aimons 
à  le  croire,  deviendront  le  centre  de  toutes  les 
connaissances  naturelles  des  diverses  parties  du 
nouveau  monde,  et  elles  développeront,  dans 
foiite  leur  étendue,  les  plus  grandes  sources  de 
!a  prospérité  du  commerce  national.  Les  savants 
chargés  de  l'administration  de  ces  écoles  et  de 
l'instruction  des  colons,  éclaireront  bientôt  l'Eu- 
rope sur  l'immensité  des  êtres  dont  la  nature 
a  peuplé  et  enrichi  la  terre.  Alors,  Messieurs, 
nous  jouirons  du  bonheur  de  vous  avoir  secon- 
dés dans  les  moyens  d'ajouter  à  la  puissance 
et  à  la  gloire  de  l'Empire  français.  » 

Tels  étaient  Messieurs,  et  tels  sont  encore, 
sans  doute,  les  vues,  les  sentiments  et  les  vœux 
de  tous  les  colons.  Les  moyens  d'en  remplir  le 
but  sont  exposés  dans  le  projet  d'instructions 


(1)  M.  Dairôac. 


suivantes  que  nous  vous  présentons,  telles,  qu'ils 
les  ont  consenties  et  approuvées. 

Votre  comité  a  pensé,  que  dans  ce  moment, 
il  est  impossible  de  présenter  des  mesures  plus 
sages  et  mieux  combinées,  soit  pour  l'institution 
et  l'administration  des  écoles  de  culture  et  d'art, 
soit  pour  la  surveillance  de  ces  écoles  confiées 
aux  corps  administratifs  concommitamment  avec 
les  sociétés  d'agriculture,  de  manière  que  l'exer- 
cice de  cette  surveillance  puisse  éclairer  tous  les 
colons,  toutes  les  colonies  et  la  métropole,  tant 
sur  l'administration  en  elle-même,  que  sur  toute 
les  observations  et  les  faits  intéressants  que  l'ins- 
truction publique  et  littérale  peut  présenter  dans 
les  diverses  cultures  et  dans  les  arts. 

Tout  est  préparé  maintenant  pour  l'institution 
et  le  succès  des  institution  coloniales  agricoles.  Il 
y  a  dans  toutes  les  îles  et  possessions  françaises, 
dans  l'Inde  et  dans  le  Nouveau-Monde,  des  biens 
nationaux  dont  l'Assemblée  doit  déterminer  la  dis- 
position. La  nature  et  l'état  de  ces  biens,  l'inté- 
rêt général  et  les  circonstances  exigent  que  la 
nation  en  conserve  la  proprité;  l'importance  po- 
litique des  colonies,  l'instruction  publique,  seule 
propre  aux  colons,  commandent  l'emploi  de  ces 
biens  pour  des  écoles  de  cultures  et  d'art,  d'où 
sortiront  de  nouvelles  sources  de  richesses  et 
de  prospérité  pour  les  colonies  et  la  France,  de 
nouveaux  moyens  de  fortune  et  de  bonheur  pour 
tous  les  Français. 

En  considérant  l'administration  passée  des 
colonies,  votre  comité  s'est  bien  convaincu  que 
jamais  le  ministère  n'a  eu  de  système  général 
d'amélioration  ou  d'augmentation  de  cultures 
et  d'arts  dans  ces  précieuses  contrées,  que  tout 
y  était  livré  au  hasard  des  temps  et  des  circons- 
tances, et  il  a  pensé  qu'il  était  de  votre  sagesse 
de  créer  dans  le  département  de  la  marine,  un 
bureau  particulier,  sous  le  nom  de  direction  gé- 
nérale des  institutions  agricoles  des  Indes,  dont 
les  membres  seraient  des  officiers  de  marine 
distingués,  des  savants  voyageurs  et  des  négo- 
ciants connus  par  leur  vastes  spéculations.  Ce 
bureau  serait  chargé  de  surveiller  et  de  diriger 
cette  importante  partie  de  l'Administration  des 
colonies,  d'après  le  plan  général  qui  sera  dé- 
crété par  l'Assemblée,  sur  les  connaissances  et 
les  renseignements  qu'elle  aura  reçus  des  com- 
missaires chargés  de  porter  les  instructions  an- 
nexées à  ce  rapport. 

C'est  en  appelant,  près  du  ministère  et  du 
Corps  législatif  les  hommes  les  plus  instruits 
par  leur  expérience  dans  diverses  mers  par  leurs 
voyages  dans  les  différents  pays,  par  leurs  con- 
naissances sur  les  choses  naturelles  et  les  scien- 
ces, par  leurs  grandes  combinaisons  commer- 
ciales, que  l'on  pourra  former  et  suivre  un  plan 
d'amélioration  et  d'instruction  vaste  dans  ses 
vues,  commode  dans  ses  rapports,  simple  dans 
ses  détails,  et  dont  l'ensemble  sera  toujours  pré- 
sent aux  yeux  du  législateur  et  du  ministre. 

Résumé. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte que  la  nation  soit  éclairée  sur  tous  les 
objets  que  la  nature  présente  à  l'homme  dans 
les  diverses  parties  des  deux  mondes,  tant  pour 
la  prospérité  de  l'agriculture,  des  arts  et  du  com- 
merce, que  pour  le  progrès  des  sciences  natu- 
relles et  positives  ;  considérant  que  pour  con- 
naître et  élever  les  plantes,  les  animaux  et 
surtout  leurs  produits  utiles,  les  arts  qui  ser- 
vent à  les  extraire  ou  à  les  préparer  pour  porter 
et  naturaliser  ces  objets  dans  les  diverses  par- 
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ties  de  l'Empire,  qui  leur  offrent  le  climat  le 
plus  analogue  et  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables, que  pour  instruire  les  colons  sur  les 
divers  dégrés  d'utilité  et  d'importance  que  pré- 
sentent ces  divers  objets,  il  convient,  de  former 
dans  les  établissement  français  de  l'Afrique,  de 
l'Asie  de  l'Amérique,  des  dépôts  où  ils  puissent 
être  reçus  et  traités  de  la  manière  plus  propre  à 
leur  nature,  à  leur  état,  à  leur  usage  et  à  l'ins- 
truction pul)lique  ; 

Considérant  qu'une  partie  des  biens  nationaux 
qui  sont  dans  les  îles  et  établissements  français 
(le  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  peut  être  très 
avantageusement  employée  à  former  ces  dépôts 
dont  l'institution  et  la  direction  doivent  être 
confiées  à  des  hommes  éclairés  sur  lesquels  des 
sociétés  libres  d'agriculture,  formées  dans  chaque 
colonie  et  en  correspondance  entre  elles  et  entre 
les  compagnies  savantes  de  la  métropole,  exer- 
ceraient une  surveillance  active  ; 

Considérant,  enlin,  qu'il  importe  de  prévenir 
les  fautes  qui  [)Ourraient  être  l'elfet  ou  de  la 
négligence  ou  du  caprice,  ou  de  l'impéritie  du 
pouvoir  exécutif,  par  une  surveillance  constante 
et  éclairée,  propre  tant  à  le  diriger  dans  l'admi- 
nistration générale  et  particulière  des  écoles  de 
culture  et  d'arts,  qu'à  instruire  le  Corps  législatif 
sur  les  ressources  et  les  avantages  qu'olfrè  l'ins- 
titution de  ces  écoles,  et  sur  les  moyens  d'éta- 
blissement et  de  succès  qu'elles  exigent,  décrète  : 

«  Art.  !*='".  11  sera  formé  dans  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies  un  bureau  de  sur- 
veillance  et  de  consullation,  ayant  pour  objet  de 
présenter  et  de  diriger  tous  les  moyens  d'enrichir 
ta  nation  de  toutes  les  productions  de  la  nature 
et  des  arts,  de  porter  ces  productions  dans  les 
établissements  français  d'Asie,  d'Amérique  et 
même  de  France,  afin  de  les  y  naturaliser  pour 
qu'elles  puissent  servir  à  multiplier  et  à  étendre 
tous  les  objets  sur  lesquels  l'agi'iculture,  l'in- 
dustrie, les  arts,  le  commerce  et  les  sciences 
peuvent  porter  leur  spéculation. 

«  Art.  2.  Ce  bureau,  sous  le  nom  de  direction 
générale  des  inslltulions  agricoles  des  Indes,  sera 
composé  de  deux  officiers  de  marine,  de  quatre 
savants  qui  auront  voyagé,  dont  deux  botanis  tes, 
un  minéralogiste-chimiste,  un  astronome  et  deux 
négociants  distingués  par  leurs  voyages  et  leurs 
hautes  spéculations  commerciales. 

«  Art.  3.  Les  membres  de  ce  bureau  seront 
nommés  provisoirement  par  le  pouvoir  exécutif, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  défini- 
liYement  organisé  et  décrété  le  plan  général  de 
l'instruction  publique. 

«  Art  4.  Le  premier  soin  de  ces  membres  sera 
de  présenter  au  Corps  législatif  le  plan  des  me- 
sures et  des  moyens,  considérés  dans  leur 
ensemble,  dans  leurs  détails  et  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'organisation  de  l'instruction  publique, 
que  demande  l'exécution  des  vues  et  des  inten- 
tions dans  lesquelles  la  formation  de  ce  bureau 
est  décrétée,  conjointement  avec  l'état  des  dé- 
penses et  fournitures  que  la  métropole  doit  faire 
pour  concourir  à  l'établissement  et  au  succès  des 
institutions  agricoles  des  Indes. 

«  Art.  5.  Ils  présenteront  encore  à  l'Assemblée 
un  projet  de  règlement  sur  la  tenue  des  séances 
du  bureau  de  la  direction,  sur  l'ordre  et  la 
marche  de  ses  fonctions,  sur  les  obligations  et 
les  devoirs  à  imposer  aux  deux  commissaires- 
directeurs  généraux  des  institutions  agricoles 
des  Indes,  et  aux  administrateurs  particuliers 
des  écoles,  enfin  à  toutes  les  personnes  qui  seront 
employées  directement  ou  indirectement  dans 


les  diverses  parties  des  deux  mondes,  tant  pour 
le  service  des  écoles  de  cultures  et  d'arts,  que 
pour  le  progrès  des  sciences  ;  ils  joindront  à  ce 
règlement  leurs  vues  sur  l'espèce  de  traitement 
ou  d'indemnité  que  peuvent  exiger  les  fonctions 
et  le  service  de  ce  bureau. 

«  Art.  6.  Les  instructions  présentées  par  le 
comité  et  annexées  au  présent  décret,  seront 
envoyées  dans  les  colonies,  comme  l'expression 
du  vœu  de  la  nation,  pour  que  les  colons  culti- 
vateurs forment,  dans  chaque  colonie,  une  et 
même  plusieurs  sociétés  libres  d'agriculture, 
correspondant  toutes  entre  elles  et  avec  les  com- 
pagnies savantes  de  France,  et  pour  qu'il  soit 
institué  deux  écoles  de  cultures  et  d'arts  pratiques 
sur  les  biens  nationaux,  dans  les  îles  et  établis- 
sements français  de  l'Asie  et  du  Nouveau-Monde. 

«  Art.  7.  Deux  commissaires  nationaux  nommés 
provisoirement  par  le  pouvoir  exécutif,  seront 
chargés  de  porter  ces  instructions,  l'un  à  l'Ile 
de  France  et  de  Bourbon,  ainsi  que,  dans  les 
autres  établissements  de  l'Asie;  l'autre  dans  les 
diverses  colonies  d'Amérique.  Sur  la  réquisition 
de  ces  commissaires,  les  assemblées  coloniales 
leur  fourniront  tous  les  renseignements,  toutes 
les  connaissances  sur  les  mesures  et  moyens 
propres  à  déterminer  rétablissement  et  à  assurer 
le  succès  des  institutions  proposées  par  les  ins- 
tructions. 

«  Art.  8.  Le  point  central  de  la  direction  des 
écoles  de  cultures  et  d'arts,  ainsi  que  de  toutes 
autres  institutions  propres  à  l'instruction  publique 
sur  les  objets  d'agriculture,  de  manufactures, 
d'arts,  de  commerce  et  de  sciences,  sera  pour 
l'Asie  à  l'île  de  France,  et  à  Saint-Domingue  pour 
l'Amérique. 

«  An.  y.  Les  commissaires,  après  avoir  par- 
couru chacun  dans  son  déparlement  ci-dessus 
désigné,  toutes  les  possessions,  îles  et  établisse- 
ments français,  adresseront  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  tableau  raisonné  des  mesures  et  des 
moyens  généraux  et  particuliers  que  les  lieux 
et  les  circonstances  leur  démontreront  être  les 
plus  favorables  à  remplir  les  vues  et  à  arriver 
au  but  que  présentent  les  instructions. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
examiné  ce  tableau,  après  avoir  considéré  les 
états  qui  devront  lui  être  présentés  par  les 
membres  du  bureau  de  surveillance  et  de  con- 
sultation du  déparlement  de  la  marine,  aux 
termes  des  articles  4  et  5,  décrétera  définitive- 
ment tant  l'organisation  de  la  direction  générale 
des  institutions  agricoles  des  Indes,  que  celle  de 
ces  institutions  elles-mêmes,  considérées  par 
rapport  aux  hommes,  aux  lieux,  aux  choses  et 
aux  fonds  que  leur  établissement  et  leur  entre- 
lien pourront  exiger. 

Projet  d'instruction  aux  assemblées  coloniales,  à 
décréter  par  l'Assemblée  nationale,  sur  la  for- 
mation  des  sociétos  d'agriculture  dans  les  colo- 
nies, et  sur  les  moyens  d'établir  une  correspon- 
dance générale  de  ces  sociétés  entre  elles  et  entre 
les  compagnies  savantes  de  France,  particulière- 
ment entre  celles  de  Paris,  pour  instituer  des 
écoles  pratiques  de  culture  et  de  manufactures 
dans  les  colonies  (l). 

Les  biens  nationaux  qui  seront  à  la  disposition 


(1)  Ces  instructions  ont  été  rédigées  par  M.  Dutrône, 
consenties  et  approuvées  parloutes  les  iloput.itions  dos 
colonies  à  l'Assemblée  constituante  et  par  tous  les 
colons  des  diverses  lies,  réunies  à  Paris  ;  c'est  en  leur 
nom  qu'il  parle.. 
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des  assemblées  coloniales  doivent  être  ou  vendus 
ou  affermés,  ou  administrés. 

Les  vendre,  c'est  en  dépouiller  les  colonies  au 
bénéfice  de  quelques  personnes  à  qui  l'on  sera 
forcé  d'accorder  de  longs  termes  pour  le  paye- 
ment, alors  les  produits  de  la  vente,  entrant  par- 
tiellement dans  la  caisse  publique,  se  trouveront 
absorbés  sans  présenter  aucun  avantage  sen- 
sible. 

Les  affermer,  serait  les  perdre  car  n'ayant  de 
valeur  bien  réelle  que  par  leur  mobilier,  et  ce 
mobilier  étant  très  périssable,  dans  20  ans  ils 
seraient  presque  entièrement  ruinés,  quelles  que 
fussent  les  conditions  imposées  aux  fermiers. 

Il  convient  donc  de  les  faire  administrer,  pour 
en  appliquer  les  revenus  à  divers  usages  déter- 
minés par  les  assemblées  coloniales,  mais  si  Ton 
veut  tirer  de  ces  biens  tous  les  avantages  pos- 
sibles, tant  pour  leur  amélioration  particulière 
que  pour  remplir  des  vues  importantes  aux  co- 
lonies et  à  la  métropole,  il  faut  que  leur  admi- 
nistration soit  confiée  à  des  hommes  d'un  mérite 
connu,  il  faut  que  la  surveillance  de  cette  admi- 
nistration soit  donnée  aux  corps  administratifs 
3ui  pourront  être  très  utilement  secondés  par 
es  sociétés  d'agriculture  formées  de  cultiva- 
teurs. 

Les  biens  nationaux  dont  les  colonies  auront 
la  disposition  sont  des  sucreries  actuellement 
en  valeur,  des  terres  non  concédées  et.  divers 
autres  biens  qui  étaient  au  roi. 

Les  sucreries  confiées  à  des  administrateurs 
instruits  qui  d'après  les  vrais  principes  de  la 
chimie,  d'après  une  expérience  acquise  sur  les 
lieux,  établiraient  tous  les  moyens  de  régénéra- 
tion et  de  perfection,  qu'on  peut  appliquer  aux 
manufactures,  pourraient  être  des  écoles  pré- 
cieuses oïl  les  colons  auraient  droit  de  venir 
prendre  l'instruction  pratique  raisonnée  sur  la 
nature  de  leurs  denrées,  sur  les  opérations  et 
sur  les  moyens  qu'elles  exigent  dans  leur  prépa- 
ration. Eclairés  alors  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts, ils  banniraient,  pour  jamais,  de  leurs  ma- 
nufactures une  routine  aveugle  qui  cause  des 
pertes  immenses  aux  colonies  et  à  la  métropole. 

Les  expériences,  les  essais  et  les  travaux  par- 
ticuliers que  demande  l'amélioration  particu- 
lière des  sucreries  et  l'instruction  des  colons, 
ne  pourraient  être  exécutés  que  sur  le  vœu  des 
corps  administratifs,  ou  des  sociétés  d'agricul- 
ture, d'après  le  consentement  des  assemblées 
générales  :  alors  l'emploi  des  revenus  serait 
toujours  libre  et  connu. 

Les  sucreries  étant,  comme  on  voit,  confiées 
à  des  administrateurs  éclairés  et  surveillés  par 
les  colons  eux-mêmes,  acquerraient  bientôt  toute 
la  valeur  dont  elles  sont  susceptibles,  et  alors 
leurs  revenus  présenteraient  des  ressources  as- 
surées pour  les  divers  usages  auxquels  on  vou- 
drait les  employer. 

Ces  administrateurs  nommés  par  les  colons 
auraient  pour  honoraires  le  traitement  qu'on 
accorde  ordinairement  aux  fondés  de  pouvoirs, 
de  sorte  que  l'instruction  qu'ils  donneraient  ne 
coûterait  rien  à  la  France  ni  aux  colonies. 

Parmi  les  biens  nationaux  que  les  assemblées 
auront  à  leur  disposition,  il  en  est  qu'il  serait 
très  important  d'employer  à  faire  des  pépinières 
dans  lesquelles  on  élèverait  toutes  les  plantes 
utiles  de  l'Inde  et  du  nouveau  monde.  Ces  pépi- 
nières, dont  il  existe  déjà  une  ébauche  à  Gayenne 
et  à  Saint-Domingue,  confiées  à  des  botanistes 
savants,  seraient  des  écoles  de  culture  pré- 
cieuses, dans  lesquelles  les  colons  pourraient 


prendre  les  plantes  qui  offrent  des  objets  de 
commerce  à  leurs  spéculations;  ils  y  trouveraient 
aussi  l'instruction  littérale  et  pratique  propre  à 
les  diriger  dans  les  soins  de  leurs  cultures. 

11  est  aisé  de  voir  maintenant  combien  les 
écoles  de  cultures  et  de  manufactures  dont  nous 
proposons  l'institution,  en  multipliant  et  on  per- 
fectionnant les  denrées  coloniales,  assureraient, 
par  le  progrès  des  connaissances  positives,  les 
avantages  que  présentent  aux  colonies  et  à  la 
France  ces  nouvelles  sources  de  richesse  et  de 
prospérité. 

Afin  de  remplir  avec  le  plus  grand  succès  ces 
vues  qu'il  suffit  de  présenter  pour  en  faire  sentir 
toute  l'importance,  nous  avons  posé  dans  un 
projet  d'instruction,  les  bases  de  l'organisation 
de  sociétés  d'agriculture;  nos  compatriotes  ver- 
ront dans  ces  instructions  l'ensemble  et  le  but 
des  travaux  que  ces  sociétés  doivent  se  proposer; 
ils  y  verront  encore  le  plan  d'une  correspon- 
dance générale  qui,  liant  entre  elles  les  sociétés 
coloniales  d'agriculture  et  les  colonies  avec  les 
compagnies  savantes  de  la  France,  assurerait 
aux  connaissances  et  aux  secours  que  peuvent 
se  donner  mutuellement  les  colons  et  les  écoles 
pratiques  de  manufactures  et  de  cultures  une 
marche  aussi  sûre  que  rapide. 

L'Assemblée  nationale  étant  le  centre  de  toutes 
les  opérations  qui  ont  l'intérêt  de  la  partie  pour 
objet  et  pour  but,  c'est  à  elle  à  indiquer  aux 
diverses  colonies  ce  qu'elles  doivent  faire  pour 
ce  même  intérêt,  car  placées  aux  points  les  plus 
éloignés  de  i'Empire,  elles  sont  trop  isolées  pour 
porter  leurs  soins,  chacune  au  delà  d'elle-même. 

Nous  espérons  donc  avec  confiance  que  l'As- 
semblée nationale  voudra  bien  décréter  l'envoi 
des  instructions  suivantes  aux  colonies,  en  les 
invitant  à  faire  connaître  et  à  prendre  les  moyens 
les  plus  sûrs  de  remplir  le  but  qu'elles  présen- 
tent. 


Plan  d'organisation  de  sociétés  d'agriculture  dans 
les  colonies. 

«  Art.  l«^  Les  colonies  de  l'île  de  France,  de 
Gayenne,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  Saint-Domingue,  sont  invitées  par  l'Assemblée 
nationale  à  établir  des  sociétés  d'agriculture, 
dont  l'objet  sera  de  recueillir  et  de  faire  toutes 
les  observations  possibles  sur  les  cultures,  sur 
les  manufactures  et  sur  l'économie  rurale  et  do- 
mestique des  diverses  contrées  de  l'Inde  et  du 
Nouveau -Monde.  Ces  sociétés  correspondront 
entre  elles  et  entre  les  compagnies  savantes  de 
France,  particulièrement  entre  celles  de  Paris. 

«  Art.  2.  Les  sociétés  coloniales  d'agriculture 
de  l'île  de  France,  de  Gayenne, delà  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  Saint-Domingue,  seront 
composées  de  cultivateurs  résidents  et  de  cor- 
respondants, dont  elles  détermineront  le  nombre 
et  les  conditions  d'éligibilité,  et  qu'elles  pour- 
ront prendre  dans  et  hors  les  colonies. 

'.  Art.  3.  Les  sociétés  coloniales  d'agriculture 
auront  pour  officiers,  un  président,  un  trésorier 
général  et  un  secrétaire  choisis  au  scrutin,  parmi 
les  membres  résidents.  Les  sociétés  détermine- 
ront le  temps  qu'elles  resteront  en  exercice. 

«  Art.  4.  Les  fonctions  du  président  seront  de 
proposer  les  matières  à  traiter  dans  chaque 
séance,  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre,  de 
faire  nommer  des  commissaires  pour  l'examen 
des  observations,  mémoires  et  ouvrages  présentés 
à  la  société,  de  mettre  les  affaires  en  délibéra- 
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tion,  de  recueillir  les  voix  et  de  prononcer  les 
délibérations  à  la  pluralité. 

«  Art.  5.  Le  trésorier  général  sera  chargé  de 
la  manutention  et  emploi  des  fonds  étant  à  la 
disposition  des  sociétés  d'agriculture  et  de  ceux 
provenant  d'offres  et  de  contributions  volon- 
taires; il  aura  aussi  en  sa  garde  les  livres,  les 
machines  et  généralement  tous  les  effets  appar- 
tenaiii  à  sa  société,  lesquels  seront  déposés  dans 
la  salle  où  elle  tiendra  ses  séances.  Les  sociétés 
détermineront  le  temps  et  la  manière  dans  les- 
quels leur  trésorier  devra  rendre  ses  comptes. 
«  Art.  6.  Le  secrétaire  tiendra  le  registre  des 
séances  et  y  inscrira  les  délibérations  de  la  so- 
ciété, conservera  en  dépôt  les  différentes  pièces 
qui  lui  seront  remises,  recueillera  les  observa- 
tions et  faits  intéressants  qui  seront  communi- 
qués verbalement  dans  les  assemblées,  signera 
ainsi  que  le  président  tous  les  actes  émanés  de 
sa  société.  Le  secrétaire  fera  à  chaque  séance 
publique,  l'exposé  des  travaux  de  la  société  et 
entretiendra  la  correspondance  entre  toutes  les 
sociétés  coloniales  et  les  compagnies  savantes 
de  France. 

«  Art.  7.  Chaque  société  tiendra  ses  séances 
aux  jours  et  heures  dont  elle  conviendra,  dans 
une  salle  qui  sera  désignée  par  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  colonie. 

«  Art.  8.  Chaque  membre  résident,  en  entrant 
dans  la  salle  d'assemblée  écrira  son  nom  sur  un 
registre  composé  d'autant  de  feuillets  qu'il  y 
aura  de  jours  de  séance  dans  l'année,  et  à  la 
fin  de  chaque  année,  le  président  tirera  une 
barre  au-dessous  de  la  signature. 

«  Art.  9.  Les  correspondants  assisteront  aux 
séances  de  la  société,  où  ils  auront  voix  consul- 
tative seulement. 

«  Art.  10.  Le  secrétaire  ouvrira  la  séance  par 
la  lecture  du  plumitif  de  l'assemblée  précédente, 
lequel  plumitif  sera  signé  par  l'olficier  président 
et  contresigné  par  ledit  secrétaire  qui  rap|)or- 
tera  les  lettres  adressées  à  sa  société,  et  rendra 
compte  des  envois  reçus  et  faits  par  lui;  il  sera 
ensuite  fait  lecture  des  rapports,  mémoires  et 
observations  dont  la  société  voudra  s'occuper. 
«  Art.  11.  Les  ouvrages  des  membres  résidents, 
ceux  des  correspondants  et  autres,  seront  aus- 
sitôt après  la  lecture,  remis  au  secrétaire  et  au 
président  pour  être,  par  eux,  paraphés,  et  le 
titre  inscrit  sur  le  plumitif  afin  que  les  auteurs 
comptent  de  cette  époque,  la  date  de  leurs  dé- 
couvertes. 

«  Art.  12.  Lorsqu'une  société  aura  à  examiner 
des  objets  qui  mériteront  une  attention  particu- 
lière, tels  que  les  pièces  destinées  à  concourir 
pour  les  prix  proposés,  il  sera  nommé  au  scrutin 
des  commissaires  pour  l'examen  de  ces  objets, 
et  en  faire  le  rapport  à  la  société. 

L'exposé  des  travaux  de  la  société,  les  obser- 
vations et  mémoires  qui  devront  être  lus  aux 
séances  publiques,  seront  lus  et  arrêtés  dans  la 
séance  qui  précédera  chaque  séance  publique. 

«  Art.  13.  Les  sociétés  coloniales  d'agriculture 
pourront  tenir  chaque  année  une  ou  deux  séances 

Eubliques  dans  les  jours  qu'elles  détermineront, 
es  prix  y  seront  distribués,  et  les  programmes 
annoncés.  Le  secrétaire  y  lira  l'exposé  des  tra- 
vaux de  la  société  dans  l'intervalle  de  ses  séances 
publiques. 

«  Art.  14.  Pour  encourager  les  cultivateurs  qui 
auront  rempli  les  vues  des  sociétés  et  pour  donner 
une  marque  de  distinction  aux  personnes  qui 
auront  servi  l'agriculture  d'une  manière  spéciale, 
il  pourra  être  donné  à  chaque  séance  publique, 


deux  médailles,  une  d'or  et  l'autre  d'argent.  Le 
nom  de  la  personne  qui  aura  reçu  ce  témoignage 
honorable,  sera  inscrit  autour  de  la  médaille. 

«  Art.  15.  Les  personnes  qui  feront  dans  les 
colonies  une  découverte  ou  une  invention  dont 
elles  voudront  se  conserver  la  propriété,  pour 
en  jouir  exclusivement  sur  patentes,  pourront, 
si  bon  leur  semble,  faire  constater  cette  inven- 
tion, cette  découverte  par  les  sociétés  coloniales 
d'agriculture.  Les  assemblées  coloniales  pourront 
aussi  consulter  ces  sociétés  sur  les  découvertes 
et  inventions  pour  lesquelles  on  leur  demandera 
des  patentes. 

«  Art.  16.  Lorsque  l'assemblée  générale  d'une 
colonie  voudra  consulter  la  société  coloniale 
d'agriculture,  sur  des  objets  d'agriculture  ou 
d'écono:uie  domestique,  qui  regarderont  l'admi- 
nistration, il  sera  nommé  des  commissaires  au 
scrutin,  pour  examiner  ces  objets,  et  en  faire 
leur  rapport  à  la  société  qui  répondra  alors  aux 
vœux  de  l'assemblée  générale. 

<c  Art.  17.  Chaque  société  publiera,  tous  les 
trois  ou  six  mois,  un  journal  de  ses  travaux, 
renfermant  les  observations  et  les  faits  isolés 
recueillis  dans  ses  séances,  les  mémoires  "lus  et 
approuvés  par  la  société  y  seront  consignés,  soit 
en  entier,  soit  par  extrait,  en  y  ioignant  le  nom 
de  l'auteur  et  celui  du  membre  de  la  société  qui 
aura  communiqué  l'observation  ou  fait  l'extrait. 
Ce  journal  rentermera  la  liste  des  membres  ré- 
sidents de  la  société  et  les  comptes  par  extrait 
des  biens  nationaux  dont  elles  pourront  avoir 
la  surveillance. 

«  Art.  18.  Les  sociétés  coloniales  d'agriculture 
pourront  nommer,  au  scrutin,  au  commence- 
ment de  chaque  session  de  l'assemblée  générale 
de  leur  colonie,  un  député  de  cette  assemblée 
pour  leur  être  agent  auprès  d'elle.  Cet  agent 
présentera  à  l'assemblée  générale  tout  ce  aui 
lui  sera  adressé  par  sa  société,  dont  il  suivra  les 
affaires  à  l'assemblée  qui  lui  accordera  quelques 
exemplaires  de  ses  travaux  imprimés  par  la  so- 
ciété qu'il  représentera. 

«  Art.  19.  Les  cultivateurs  qui  se  réuniront 
dans  chaque  colonie  pour  former  une  société 
d'agriculture  d'après  les  instructions  décrétées 
par  l'Assemblée  nationale,  feront  le  règlement 
de  leur  société  qu'ils  enverront  à  l'assemblée 
générale  de  la  colonie,  afin  que,  l'ayant  consenti, 
elle  donne  par  un  arrêté  une  existence  connue 
et  dévouée  à  cette  société  coloniale  d'agricul- 
ture. 

Plan  d'une  correspondance  générale  des  colonies 
et  des  sociétés  coloniales  d'agriculture,  entre 
elles  et  entre  les  compagnies  savantes  de  France, 
particulièrement  entre  celles   de  Paris. 

«  Art.  1".  L'assemblée  générale  de  chaque  co- 
lonie nommera,  au  commencement  de  chaque 
session,  un  de  ses  membres  qui  sera  l'agent  de 
sa  correspondance  avec  les  sociétés  coloniales 
d'agriculture  des  autres  colonies,  et  avec  les 
compagnies  savantes  de  France.  Cet  agent  sera 
chargé  d'envoyer,  par  duplicata,  à  ces  diverses 
sociétés,  un  exemplaire  des  travaux  imprimés 
de  l'assemblée  à  laquelle  il  présentera  les  envois 
faits  à  la  colonie  par  les  diverses  sociétés  colo- 
niales d'agriculture  et  par  les  diverses  compa- 
gnies savantes  de  France  en  correspondance  avec 
elle.  Il  sera  fait  mention  dans  les  procès-verbaux 
de  l'assemblée  générale,  de  ces  envois  faits  et 
reçus  par  elle. 

«  Art.  2.  Les  députés  de  chaque  colonie  à  l'is- 
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semblée  nationale,  seront  obligés,  en  arrivant  à 
Paris,  de  l'aire  une  députalion  aux  compagnies 
savantes  avec  lesquelles  leur  colonie  sera  en  cor- 
respondance. Un  d'eux  nommé  par  ses  collè- 
gues sera  l'agent  de  la  colonie,  auprès  de  ces 
compagnies. 

«  Art.  3.  Le  député  nommé  par  ses  collègues 
agent  de  la  colonie  qu'il  représentera,  aura  droit 
de  séance  dans  leurs  assemblées,  signera  sur  la 
feuille  de  présence  et  recevra  un  jeton  qu'il  re- 
mestra  au  comité  de  la  députation  pour  être  en- 
voyé à  la  colonie. 

«  Art.  4.  L'agent  de  la  colonie  auprès  des  com- 
pagnies leur  donnera  et  recevra  connaissance 
de  tout  ce  qui  concernera  les  colonies  relative- 
ment au  but  des  travaux  de  ces  compagnies, 
auxquelles  il  remettra  un  exemplaire  de  tout  ce 
que  la  députation  fera  imprimer  au  nom  de  la 
colonie. 

«  Art.  5.  Les  compagnies  savantes,  en  cor- 
respondance avec  les  colonies  remettront  à 
l'agent  qui  les  représentera  trois  exemplaires  de 
leurs  travaux  imprimés,  dont  l'un  sera  déposé 
dans  les  arcbives  du  comité  de  la  députation,  et 
les  deux  autres  envoyés  à  la  colonie.  La  députa- 
tion accusera  la  réception  de  ces  trois  exem- 
plaires, dont  elle  remplira  la  destination. 

«  Art.  6.  Les  sociétés  coloniales  d'agriculture 
en  correspondance  avec  les  compagnies  savantes 
de  France,  leur  enverront  exactement  par  du- 
plicata, un  exemplaire  de  tous  les  travaux  im- 
primés. 

«  Art.  7.  Lorsque  les  membres  résidents  des 
sociétés  coloniales  d'agriculture  seront  en  France 
ils  pourront  assister  aux  séances  des  compagnies 
savantes  avec  lesquelles  leurs  sociétés  seront  en 
correspondance,  et  réciproquement  les  membres 
dès  compagnies  savantes  en  correspondance 
avec  les  sociétés  coloniales  d'agriculture,  pour- 
ront assister  aux  séances  de  ces  sociétés,  lors- 
qu'ils seront  dans  les  colonies. 

«  Art.  8.  Les  compagnies  savantes  de  France, 
en  correspondance  avec  les  sociétés  coloniales 
d'agriculture,  chargeront  un  de  leurs  membres 
de  correspondre  avec  ces  sociétés,  et  de  leur 
faire  passer,  par  duplicata,  un  exemplaire  des 
travaux  imprimés  de  la  compagnie. 

Projet  d'institutwi   d'écoles  pratiques  de  manu  ■ 
factures  et  de  cultures  dans  les  colonies. 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  invite  les  co- 
lonies à  établir  chacune  une  école  pratique  de 
manufactures  et  une  de  cultures  pour  lesquelles 
elles  pourront  employer  une  partie  des  biens 
nationaux  qu'elles  auront  à  leur  disposition. 

Ecoles  pratiques  de  manufactures. 

"  Art.  2.  La  première  et  la  principale  école 

Êratique  de  mauul'aclures  sera  établie  à  Saint- 
omingue;  les  élèves  qui  devront  porter  dans 
les  autres  l'instruction  pratique  raisoniiée  sur 
toutes  les  opérations  qu'exige  la  préparation  des 
denrées  coloniales,  seront  lormés  dans  cette 
école,  où  ils  se  rendront  capables  d'adminis- 
trer les  habitations  en  sucreries  qui  leur  seront 
confiées.  11  sera  aussi  formé  une  école  pratique 
de  manufactures  à  File  de  France,  pour  éclairer 
les  colons  sur  les  arts  qu'on  y  pratique  et  sur 
ceux  qu'on  peut  enlever  aux  diverses  [tarties  de 
l'Inde,  afin  d'y  faire  des  élèves  qui  les  porte- 
raient dans  les  colonies  d'Amérique. 
«  Art.  3.  Les  élèves  seront  envoyés  de  France 


à  Saint-Domingue  et  dans  les  autres  colonies, 
aux  frais  de  la  mère-patrie,  et  ces  frais  se  bor- 
neront à  ceux  de  voyage. 

«  Art.  4.  L'établissement  des  écoles  pratiques 
de  manufactures  et  la  direction  générale  de  ces 
écoles,  et  de  celles  de  culture  en  Amérique, 
seront  confiées  à  un  commissaire  national  chargé 
de  porter  ces  institutions  aux  diverses  colonies, 
arrêtera  les  moyens  de  former  les  écoles  et  d'y 
réunir  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  l'exécution 
des  vues  qu'elles  présentent,  tant  pour  la  mul- 
tiplication et  le  perfectionnement  des  denrées 
coloniales,  que  pour  l'instruction  des  colons. 

'<  Art.  5.  L'établissement  et  la  direction  géné- 
rale des  écoles  de  cultures  et  de  manufactures 
de  l'Ile  de  France,  seront  également  confiés  à  un 
commissaire  national  qui  emploiera  tous  les 
moyens  possibles  pour  enlever,  des  diverses 
parties  de  l'Inde,  les  plantes  et  les  arts  utiles 
qu'on  peut  transporter  à  File  de  France  ou  de 
liourbon,  et  de  ces  îles  dans  celles  d'Amérique. 

«  Art.  6.  Le  commissaire  national  aux  Indes 
Orientales  pourra  après  les  avoir  bien  vues,  fixer 
sa  résidence  habituelle  à  File  de  France,  celui 
d'Amérique,  après  avoir  bien  vu  Cayenne,  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  et  les  divers  autres 
établissements  français  et  étrangers,  pourra  fixer 
sa  résidence  habituelle  à  Saint-Domingue.  Ces 
deux  commissaires  s'instruiront  réciproquement 
de  vues  et  moyens  de  prospérité  qu'ils  pourront 
présenter  au  ministre  de  la  marine  et  aux  as- 
semblées coloniales,  afin  que,  sur  leur  agrément, 
ils  puissent  établir  ces  moyens  dans  les  écoles 
confiées  à  leur  direction. 

(I  Art.  7.  En  cas  de  mort  ou  d'absence  des 
commissaires  nationaux,  chargés  des  institu- 
tions agricoles,  le  plus  ancien  administrateur  en 
chef  des  écoles  de  cultures  et  de  manufactures 
du  département  de  la  direction,  sera  de  droit 
commissaire  national  et  alors  devra  visiter  tous 
établissements  français  ou  étrangers  qui  envi- 
ronnent son  département. 

«  Art.  8.  11  y  aura  sur  l'école  pratique  de  ma- 
nufactures de  Saint-Domingue  un  administrateur 
en  chef  et  trois  ou  quatre  élèves  qui  tiendront 
lieu  de  gérants  et  de  raffineurs.  Ces  élèves  seront 
subordonnés  à  l'administrateur. 

«  Art.  9.  En  cas  de  mort  ou  d'absence  de  l'ad- 
ministrateur en  chef  de  l'école  de  manufactures 
de  Saint  Domingue,  la  société  coloniale  d'agri- 
culture, la  plus  proche  de  cette  école,  nommera 
au  scrutin,  parmi  les  élèves,  un  administrateur 
en  chef  qu'elle  présentera  à  l'Assemblée  géné-j 
raie  de  la  colonie,  pour  que  cette  assemblée  lui 
donne  son  agrément. 

«  Art.  10.  Les  hommes  instruits  auxquels  la 
Guadeloupe,  la  Martinique  et  Gayenne  confie- 
ront l'administration  en  chef  des  sucreries  colo- 
niales, pour  y  établir  Fécole  pratique  de  manu- 
factures, seront  appelés  de  l'école  pratique  de 
Saint-Domingue,  pour  la  première  fois  seulement 
d'où  ils  passeront  dans  la  colonie  de  leur  desti- 
nation. 

«  Art.  11.  Il  y  aura  dans  Fécole  pratique  de 
manufactures  de  chaque  colonie,  un  adminis- 
trateur en  chef  et  deux  élèves  qui  tiendront  lieu 
de  gérants  et  de  raffineurs.  Ils  ne  seront  liés 
que  par  Fespérance  d'arriver  à  l'administration 
en  chef. 

«  Art.  12.  Le  traitement  de  l'administrateur  en 
chef,  ainsi  que  celui  des  élèves,  seront  pris  sur 
les  revenus  des  sucreries  faisant  écoles  de  ma- 
nufactures. La  société  coloniale  d'agriculture 
pourra,  chaque  année,  le  déterminer  et  le  pro- 
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poser  à  l'assemblée  génôrale  qui  l'arrêtera  défi- 
nitivement. 

«  Art.  13.  Les  sociétés  coloniales  d'agriciillure 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  Gayenne 
pourront  demander  à  h  société  coloniale  d'agri- 
culture de  Saint-Domingue,  près  de  laquelle  sera 
l'école  pratique  de  manufactures,  un  sujet  pour 
succéder  à  l'administrateur  en  chef,  en  cas  de 
mort  ou  d'absence,  si  les  élèves  en  sous-ordre 
ne  s'étaient  pas  rendus  dignes  de  la  confiance 
de  la  colonie. 

"  Art.  14. 11  sera  proposé  par  les  sociétés  colo- 
niales d'agriculture  dans  chaque  colonie  et  arrêté 
par  l'assemblée  générale  un  règlement  par  le- 
quel les  devoirs  des  administrateurs  en  chef  et 
des  élèves  en  sous-ordre  seront  déterminés  dans 
tout  ce  qui  concernera  l'administration  des  su- 
creries coloniales  et  l'instruction  pratique  rai- 
sonnée  à  donner  aux  colons. 

«  Art.  15.  Les  assemblées  coloniales  pourront 
confier  la  surveillance  des  écoles  pratiques  de 
manufactures  et  de  cultures  aux  sociétés  d'agri- 
culture conjointement  avec  le  directoire  ou  avec 
deux  cultivateurs  nommés  par  le  corps  électoral. 
Dans  l'un  de  ces  deux  cas,  des  commissaires 
nommés  au  scrutin  par  la  société  recevront, 
tous  les  trois  mois,  de  l'administrateur  en  chef, 
dans  la  forme  indiquée  par  la  société  et  arrêtée 
par  l'assemblée  générale,  un  compte  de  tout  ce 
qui  concernera  les  écoles  pratiques  de  manufac- 
tures et  de  cultures. 

•«  Art.  16.  Après  avoir  reçu  les  comptes  des 
administrateurs  en  cbef,  les  commissaires  les 
présenteront  à  la  société  d'agriculture  réunie 
pour  être  portés,  en  entier  ou  par  extrait,  dans 
le  journal  des  travaux  de  la  société.  Une  copie 
certifiée  du  président  et  du  secrétaire  de  la  so- 
ciété, sera  envoyée  au  directeur  et  une  à  l'as- 
semblée générale. 

«  Art.  17.  Los  expériences,  les  essais  et  les 
travaux  particuliers  ne  pourront  être  exécutés 
sans  le  consentement  de  l'assemblée  générale, 
à  laquelle  ils  seront  proposés  par  la  société 
d'agriculture,  chargée  de  la  surveillance,  sur 
des  mémoires,  plans  et  devis  détaillés^  avec  un 
état  estimatif  des  frais  d'exécution. 

"  Art.  18.  Il  sera  fait  des  procès-verbaux  par 
deux  membres  de  la  société  d'agriculture,  nom- 
més au  scrutin  et  réunis  à  deux  cultivateurs 
nommés  à  cet  effet  par  le  corps  électoral,  les- 
quels constateront  les  expériences,  les  essais  et 
les  travaux  particuliers  dans  tous  leurs  rapports 
et  dans  les  irais  d'exécution. 

Ecoles  pratiques  du  cultures. 

«  Art.  19.  La  première  et  la  principale  école 
pratique  de  cultures  sera  le  jardin  de  l'île  de 
France,  où  seront  envoyés  les  botanistes  qui  de- 
vront porter  en  Amérique  l'instruction  pratique 
raisonnée  sur  la  culture  de  toutes  les  plantes 
utiles  que  les  colonies  peuvent  recevoir. 

Art.  20.  Les  botanistes  seront  envoyés  à  l'île 
de-France  aux  frais  de  la  mère-patrie,  et  ces 
frais  consisteront  en  un  traitement  et  en  dé- 
penses de  voyage  pour  passer  dans  l'Inde,  et  tant 
qu'ils  y  seront  seulement.  Les  fonds  destinés  à 
subvenir  à  ces  frais  seront  annexés  à  ceux  du 
Jardin  des  Plantes  (1). 


(1)  Les  officiers  du  Jardin  des  Plantes  de  Paris  ont 
demandé  h  l'Assemblée,  nationale  dans  le  plan  d'orga- 
nisation de  cet  établissement  qu'ils  lui  oat  présenté, 
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«  Art.  21 .  Après  que  les  botanistes  auront  passé 
une  ou  plusieurs  années  à  l'île  de  France  et 
dans  les  diverses  parties  de  l'Inde,  ils  seront  en- 
voyés en  Amérique  pour  y  recevoir  l'administra- 
tion en  chef  des  écoles  de  cultures. 

"  Art.  22.  (Mayenne,  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  Saint-Domingue,  invitées  par  l'Assem- 
blée nationale  à  établir  chacune  une  école  de 
cultures,  qui  consisterait  en  un  ou  plusieurs 
jardins,  suivant  la  volonté  des  colonies,  confie- 
ront l'administration  de  cette  école  à  un  bota- 
niste savant,  qui  aura  en  sous-ordre  un  jardi- 
nier fixe,  avec  un  nombre  d'hommes  suffisant 
pour  remplir  le  but  de  cette  école. 

«  Art.  23.  En  cas  de  mort  ou  d'absence  d'un 
botaniste,  les  autres  suivront  une  marche  pro- 
gressive de  remplacement,  les  uns  après  les 
autres,  par  Gayenne,  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  Saint-Domingue. 

«  Art.  2'i.  11  sera  formé  par  les  sociétés  d'agri- 
culture de  chaque  colonie  et  arrêté  par  l'assem- 
blée générale  un  règlement  pour  l'administra- 
tion et  surveillance  des  écoles  pratiques  de 
cultures. 

<(  Art.  25.  Les  fonds  qui  serviront  au  traite- 
ment des  botanistes  et  aux  frais  des  écoles  de 
cultures  seront  déterminés  par  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  colonie,  sur  la  proposition  qui  en 
sera  faite  chaque  année,  par  les  sociétés  colo- 
niales d'agriculture. 

«  Art.  26.  Les  administrateurs  en  chef  des 
écoles  de  manufactures  et  de  celles  de  cultures 
pourront  être  membres  résidents  des  sociétés 
coloniales  d'agriculture.  Leurs  observations  et 
mémoires  sur  tous  les  objets  confiés  à  leurs 
soins  seront  publiés  dans  les  journaux  des  so- 
ciétés, ainsi  que  ceux  des  élèves  qui  auront  été 
lus  et  approuvés  par  elle. 

«  Art.  27.  Lorsque  les  colonies  auront  besoin 
d'un  homme  instruit  pour  remplir  les  vues  d'ins- 
truction publique  qu'elles  doivent  se  proposer 
dans  l'institution  des  écoles  pratiques  de  manu- 
factures et  de  cultures,  elles  en  écriront  aux 
compagnies  savantes  avec  lesquelles  elles  seront 
en  correspondance,  ainsi  qu  à  leurs  députés; 
alors  il  sera  ouvert,  au  Jardin  des  Plantes  de 
Paris,  un  concours  pour  les  places  à  remplir.  Le 
mode  de  ce  concours  sera  laissé  à  la  sagesse 
de  MM.  les  officiers  du  Jardin  des  Plantes. 

«  Art.  28.  Les  candidats  seront  obligés  de  se 
faire  inscrire  dans  le  mois  de  la  proclamation 
du  concours  qui  indiquera  l'objet  et  le  jour. 
Cette  proclamation  sera  affichée  au  Jardin  des 
Plantes,  annoncée  dans  chaque  compagnie  sa- 
vante et  publiée  par  la  voie  d'un  journal  accré- 
dité. 

«  Art.  29.  Les  députés  des  colonies,  et  parti- 
culièrement leur  agent  auprès  du  Jardin  des 
Plantes,  seront  invités  à  se  trouver  au  concours 
et  donneront  leurs  voix. 

«  Art.  30.  On  exigera  des  chimistes  et  des  bota- 
nistes destinés  à  l'administration  des  écoles  de 
manufactures  et  de  celles  de  cultures,  qu'on  en- 
verra comme  élèves  dans  les  Indes  orientales  et 
occidentales,  qu'ils  aient  des  connaissances  en 
médecine  et  dans  le  dessin.  Ceux  qui  auront  été 


qu'il  y  eùl  toujours  plusieurs  botanistes  en  voyage,  pour 
les  progrès  de  la  botanique  et  de  l'histoire  naturelle. 
Les  écoles  de  cultures  que  nous  proposons  d'établir 
dans  les  colonies  seraient  une  ressource  aussi  assurée 
qu'utile  aux  colons.  L'institution  de  ces  écoles  entre  donc 
parfaitoment  dans  le  but  et  dans  les  vUes  du  Jardin 
des  Plantes, 


734    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Annexes.] 


jugés  dignes  seront  présentés,  par  un  officier  du 
Jardin  des  Plantes,  au  pouvoir  exécutif  qui  les 
nommera  et  les  enverra  à  leur  destination.  » 

A'o<«.  11  est  aisé  de  voir  que  les  vues,  les 
moyens  et  le  but  que  présentent  ces  instruc- 
tions se  lient  parfaitement  bien  au  plan  de  l'or- 
ganisation  de  l'instruction   publique   proposée 


pour  la  France  par  le  comité  d'instruction  de 
l'Assemblée  législative,  et  que  ces  instructions 
peuvent,  dans  ce  moment,  servir  de  supplément 
à  ce  plan  pour  l'organisation  de  rinstruction 
publique  dans  les  colonies  françaises  des  Deux- 
Mondes. 


PROJET  (1) 

sur   une   nouvelle  organisation  dee  hôpitaux,  présenté  à  V Assemblé  nationale,  par  M.  Yardon  (1), 

député  du  département  du  Calvados. 


Messieurs,  le  nouvel  établissement  que  je  pro- 
pose m'a  paru  avantageux  et  d'une  exécution 
facile;  je  vais  en  exposer  le  plan,  avec  le  plus 
de  clarté  et  de  simplicité  qu'il  me  sera  possible, 
afin  que  ceux  qui  daigneront  l'accueillir  avec 
indulgence  puissent  juger  de  l'intérêt  qu'ils  doi- 
vent prendre. 

Les  hommes,  Messieurs,  sont  la  plus  grande 
richesse  d'un  Etat  et  la  santé  est  le  bien  le  plus 
précieux  des  hommes;  mais  ce  n'est  pas  assez 
qu'il  ne  leur  manque  rien  pour  la  conserver, 
lorsqu'ils  en  jouissent  :  un  objet,  pour  eux  des 
plus  importants,  c'est  de  pouvoir  en  cas  de  ma- 
ladie compter  sur  tous  les  secours  nécessaires 
pour  la  recouvrer  ;  il  est  donc  de  l'intérêt  géné- 
ral qu'il  s'établisse  dans  tous  les  hôpitaux  du 
royaume  un  nouvel  ordre  de  choses,  qui  pare  à 
tous  les  abus  qui  se  sont  introduits  depuis  des 
siècles  dans  ces  établissements. 

En  suivant,  Messieurs,  le  projet  que  je  sou- 
mets à  votre  sagesse  et  à  vos  lumières  pour 
tous  les  hôpitaux  du  royaume,  on  peut  espérer 
de  déraciner  cette  gangrène  funeste  aux  Etats 
et  qui,  produite  par  l'oisiveté,  n'est  que  trop 
suivie  des  vices  les  plus  dangereux  et  des  crimes 
les  plus  noirs.  Pour  parvenir  à  ce  but,  il  faut 
nécessairement  établir  un  centre  d'union  entre 
tous  les  hôpitaux  d'un  département.  Ce  centre 
ne  peut  être  qu'un  bureau  général  formé  sur  le 
modèle  de  ceux  du  commerce  établis  autrefois 
dans  plusieurs  grandes  villes  de  cet  Empire  ;  il 
est  même  étonnant  que  cet  établissement  qui 
avait  déjà  été  proposé,  ne  se  soit  pas  formé  cle- 
puis  très  longtemps  et  même  avant  celui  qui 
tend  à  perfectionner  et  à  étendre  le  commerce. 
Il  aurait  été  raisonnable  de  s'occuper  de  la  con- 
servation des  hommes  et  de  l'augmentation  de 
leur  nombre  avant  de  penser  au  moyen  de  les 
employer  utilement  dans  les  différentes  branches 
du  commerce.  Se  conduire  autrement,  c'est  cul- 
tiver avec  grand  soin  les  branches  de  l'arbre  et 
négliger  totalement  le  tronc.  Je  sens  que  l'on 

Ïieut  me  répondre  que  les  hôpitaux  sont  établis 
ongtemps  avant  lexistence  des  bureaux  de 
commerce  :  j'en  conviens;  mais  il  faut  convenir 
aussi  que  l'on  faisait  le  commerce  longtemps 
avant  qu'il  y  eût  un  bureau  général  établi  pour 
en  diriger  les  opérations;  il  est  dans  l'ordre, 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Se- 
cours publics^  A.  Ce  projet  n'a  pas  été  discuté  en  séance. 

(2)  Je  m'Iionore  d'une  opinion  qui  fut  celle  de  Henri  IV, 
et  qui  fut  développée  par  un  homme  Qélèbre  il  y  a  un 
siècle  :  J'ai  trop  d'intérêt  de  donner  à  un  plan  d'admi- 
ninistiation  que  je  crois  très  utile,  une  aussi  grande 
autorité  et  une  protection  aussi  sûre  auprès  de  législa- 
teurs qui  se  font  gloire  de  se  dire  les  amis  des  vrais 
pauvres  et  de  l'humanité  soufifrante.  {Note  de  l'opinant.) 


que  les  choses  existent  avant  d'être  perfection- 
nées. Ce  que  je  veux  dire  ifi,  Messieurs  c'est 
que  les  moyens  de  conserver  les  hommes,  étant 
encore  plus  dignes  d'attention  que  ceux  de  les 
enrichir,  il  eût  été  naturel  de  chercher  d'abord 
à  perfectionner  les  premiers  avant  de  s'occuper 
des  seconds.  Groit-on  de  bonne  foi  que  nos  hôpi- 
taux n'eussent  pas  bien  autant  besoin  de  ré- 
forme et  de  perfection  que  le  commerce?  Pen- 
serait-on que  le  gouvernement  qui  a  pu  imposer 
des  lois  au  commerce,  qui,  essentiellement  libre, 
dépend  de  la  volonté  et  des  forces  de  chaque 
particulier,  n'eût  pas  le  pouvoir  de  prescrire 
des  règles  d'économie  générales  à  ces  établisse- 
ments. 

Les  regards  de  ceux  qui  composeraient  le  bu- 
reau général  des  hôpitaux,  dans  chaque  départe- 
ment, embrasseraient  les  établissements  qui 
sont  formés  dans  son  territoire;  ces  hôpitaux  se 
communiqueraient  des  secours  mutuels  qui  pro- 
cureraient certainement  une  diminution  dans  la 
dépense. 

Ce  bureau  général  serait  composé  des  admi- 
nistrateurs du  directoire  de  département,  de 
cinq  commissaires  administrateurs  des  hôpitaux, 
qui  n'auraient  point  d'autres  titres  et  d'autres 
fonctions,  afin  qu'ils  pussent  se  consacrer  en- 
tièrement à  un  travail  aussi  important  qu'im- 
mense, lesquels  seraient  choisis  parmi  les  ci- 
toyens qui  ont  la  plus  grande  réputation  d'inté- 
grité et  de  lumières;  ce  choix  se  ferait  par  les 
conseils  généraux  des  départements  et  l'élection 
se  ferait  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ;  ils 
exerceraient  pendant  quatre  ans,  leur  renouvel- 
lement se  ferait  à  l'époque  de  celui  des  admi- 
nistrations de  département,  de  la  même  manière 
et  dans  la  môme  forme  avec  liberté  de  réclama- 
tion indéfinie;  ils  géreraient  et  administreraient 
tous  les  revenus  des  hôpitaux  d'après  les  lois 
qui  seraient  données  par  le  Corps  législatif  et 
sous  l'autorité  immédiate  des  directoires  de  dé- 
partement. Le  bureau  général  tiendrait  séance 
tous  les  quinze  jours;  chaque  commissaire  ferait 
le  rapport  des  différents  objets  qu'il  aurait  exa- 
minés et  qui  tiendraient  à  secourir  les  malheu- 
reux, à  réprimer  la  mendicité  et  à  procurer 
l'abondance.  On  examinerait  toutes  les  idées  qui 
paraîtraient  utiles,  on  entrerait  dans  tous  les 
détails  dont  l'examen  est  nécessaire  pour  juger 
si  une  idée  qui  prévient  favorablement  au  pre- 
mier coup  d'œil,  peut  s'exécuter,  ou  si  cette 
exécution  entraîne  d'autres  inconvénients.  Le 
ministre,  perpétuellement  occupé  des  points  es- 
sentiels du  gouvernement,  ne  pourrait  descendre 
dans  ces  détails,  sans  que  le  public  y  perdît;  il 
en  est  de  même  des  chefs  d'administration  dont 
un  travail  continuel  suffit  à  peine  pour  la  mul- 
titude des  affaires  dont  ils  sont  indispensable- 
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ment  chargés;  ils  ne  peuvent  accorder  qu'un 
coup  d'oeil  superliciel  sur  les  objets  principaux 
de  1  administration  des  hôpitaux.  Le  préjugé  de 
l'habitude  révoltera  peut-être  les  anciens  admi- 
nistrateurs de  ces  hôpitaux  contre  un  projet 
qui  tend  à  changer  quelque  chose  dans  leur 
gestion  ordinaire  ;  ainsi  les  meilleurs  projets 
resteront  toujours  sans  exécution,  tant  qu'il  n'y 
aura  point  de  gens  chargés  par  état  de  les  exa- 
miner et  de  leur  prêter  la  force  nécessaire  pour 
leur  réussite,  s'ils  sont  jugés  bons. 

J'espère,  Messieurs,  qu'après  un  examen  sé- 
rieux de  ce  projet,  l'exécution  n'en  deviendra 
que  plus  utile  et  plus  facile.  Un  des  premiers 
soins  de  ce  bureau  général  doit  être  de  séparer, 
dans  des  maisons  différentes,  les  véritables 
pauvres,  d'avec  les  mendiants  de  profession  : 
les  premiers  méritent  toute  notre  commisération 
et  nos  secours;  et  les  seconds,  les  punitions  les 
plus  sévères;  véritables  fléaux  d'un  Etat  qu'ils 
surchargent  sans  jamais  le  servir,  ils  répandent 
dans  tous  nos  déparlements,  le  plus  pernicieux 
exemple.  Aujourd'hui,  ces  hommes  si  différents 
sont  renfermés  indistinctement  dans  nos  hôpi- 
taux :  le  mendiant  de  profession  trouve  même 
souvent  le  moyen,  par  les  économies  qu'il  a 
faites  sur  ce  qu'il  a  injustement  enlevé  au  pu- 
blic, de  se  procurer  des  douceurs  dans  ces  hos- 
pices ;  tandis  que  le  véritable  pauvre,  cet  inva- 
lide d'un  Etat  qu'il  a  servi  tant  que  ses  forces  le 
lui  ont  permis,  et  qu'une  misère  excessive  con- 
traint d'avoir  recours  à  la  charité  publique,  ne 
peut  espérer  que  la  chétive  ressource  que  tous  y 
trouvent,  et  qui  suflit  à  peine  pour  soutenir  fai- 
blement les  restes  d'une  vie  épuisée  par  des 
professions  utiles.  Est-ce  ainsi,  Messieurs,  que 
l'on  peut  encourager  ceux  qui  sont  encore  dans 
l'exercice  de  ces  professions,  à  s'y  livrer  avec 
ardeur!  Il  n'est  pas  possible  que  ceux  qui  dai- 
gneront peser  sur  ces  réflexions,  ne  soient  tou- 
chés d'un  objet  si  intéressant.  Comment  !  des 
hommes  qui  ne  cherchent  qu'à  s'attendrir,  qui 
trouvent  des  charmes  dans  le  trouble  même  que 
la  passion  excite  dans  leur  âme;  comment  de 
pareils  hommes  pourraient-ils  voir  avec  indiffé- 
rence un  malheur  aussi  réel  que  l'est  celui  d'un 
nombre  infini  de  leurs  compatriotes,  qui  les  ont 
servis  dans  les  différentes  professions  dont  la 
société  a  besoin,  et  qui  ne  trouvent,  au  bout  de 
tant  d'années  de  service,  qu'un  secours  si  faible, 
qu'il  semble  ne  leur  être  donné  que  pour  empê- 
cher la  mort  de  venir  terminer  leurs  maux,  et 
pour  perpétuer  par  là,  pour  ainsi  dire,  leur  sup- 
plice. 

Si  le  malheur  de  ces  hommes  était  plus  connu, 
et  que  l'emploi  utile  des  secours  qu'on  leur  pro- 
curerait lût  plus  démontré,  ils  cesseraient  d'être 
malheureux;  on  verrait  une  multitude  de  mains 
bienfaisantes  s'ouvrir  et  répandre  avec  abon- 
dance, sur  des  objets  si  dignes  de  notre  commi- 
sération, des  sommes  plus  que  suffisantes  pour 
leurs  besoins,  ou  il  faudrait  être  dans  l'humi- 
liante nécessité  d'avouer  que  les  hommes  sont 
des  esclaves  bien  serviles  de  leurs  sens.  La  reli- 
gion, la  raison,  l'humanité,  la  politique,  tout 
concourt  également  à  assurer  des  secours  aux 
véritables  pauvres.  Que  l'administration  de  nos 
hôpitaux  soit  moins  mystérieuse,  elle  sera  beau- 
coup plus  aidée;  que  les  invalides  de  l'Etat  ne 
soient  plus  confondus  avec  des  misérables  qu'il 
faut  punir,  et  rien  n'arrêtera  dorénavant,  pour 
les  premiers,  la  charilé  et  la  générosité  des  ci- 
toyens. L'emploi  le  plus  flatteur  des  richesses 
est  de  soulager  les  malheureux;  la  bienfaisance 


est  un  sentiment  si  noble,  il  élève  si  fort  celui 
qui  en  est  animé,  au-dessus  des  autres  hommes, 
que  les  philosophes  païens  ont  cru  ne  pouvoir 
imprimer  plus  de  respect  aux  peuples  pour  leurs 
dieux,  qu'en  les  représentant  sous  cette  idée. 
Pour  procurer  des  secours  abondants  aux  hôpi- 
taux, il  doit  suffire,  dans  un  pays  où  l'on  se  fait 
gloire  d'avoir  une  âme  sensible,  d'exposer  le  be- 
soin et  la  certitude  de  l'emploi  utile  de  la  somme 
qui  sera  donnée  pour  le  soulager.  Mais  sans 
avoir  recours  à  cette  ressource  extraordinaire, 
qui  doit  être  réservée  pour  des  accidents  impré- 
vus et  des  temps  de  calamité  où  les  secours  or- 
dinaires ne  peuvent  suffire,  on  peut  présumer 
qu'avec  les  seuls  revenus  attachés  maintenant  à 
certains  hôpitaux,  et  avec  quelques  secours  du 
gouvernement,  par  un  emploi  mieux  appliqué 
et  plus  intelligent,  on  pourrait  parvenir  à  bannir 
la  mendicité  de  ce  royaume,  en  soulageant  les 
véritables  pauvres,  et  en  punissant  les  mendiants. 
Ainsi,  Messieurs,  rien  n'est  plus  digne  de  l'at- 
tention d'un  gouvernement  éclairé  que  d'étendre 
et  de  multiplier  les  avantages  que  l'on  doit  re- 
tirer des  hôpitaux.  Si  leurs  fondateurs  sont  en- 
trés dans  les  vues  des  législateurs,  les  législa- 
teurs, à  leur  tour,  doivent  perfectionner  l'ouvrage 
des  fondateurs,  et  regarder  l'Etat  en  général 
plutôt,  que  telle  maison  en  particulier,  comme 
l'objet  des  libéralités  dont  la  destination  appar- 
tient naturellement  à  la  société,  puisque  tous 
les  membres  y  ont  droit.  Qu'est-ce  en  efl'et  que 
cette  multitude  immense  de  gens  mal  à  l'aise 
répandus  dans  toutes  les  parties  du  royaume? 
Une  vaste  et  nombreuse  famille  dont  l'Etat  tire 
des  services  essentiels,  et  qu'il  est  par  conséquent 
obligé  de  conserver  par  justice  et  par  économie; 
les  établissements  plus  ou  moins  considérables, 
les  hospices  plus  ou  moins  fréquents  dans  les 
différents  départements;  enfin  les  libéralités  de 
chaque  particulier,  toutes  ces  ressources  sont  un 
trésor  commun,  un  fonds  destiné  indistinctement 
à  l'entretien  de  cette  famille  immense  ;  l'Etat 
peut  et  doit  veiller  à  sa  distribution,  parce  que 
c'est  à  ses  enfants  qu'il  est  destiné;  on  sait  que 
les  fondateurs  de  ces  établissements  ont  pu  avoir 
des  vues  particulières,  et  limitées  à  certains 
lieux  et  à  certains  pauvres,  mais  ces  vues  elles- 
mêmes  doivent  être  nécessairement  modifiées 
par  des  principes  supérieurs;  le  principal  but 
des  fondateurs  a  été  de  servir  le  public,  et  de 
soulager  l'Etat  à  la  décharge  duquel  sont  faites 
toutes  les  libéralités  qui  ont  pour  objet  la  con- 
servation des  hommes  ;  ne  pouvant  le  décharger 
du  soin  de  tous  les  pauvres,  ils  ont  voulu  du 
moins  se  charger  en  son  acquit  de  l'entretien  de 
ceux  d'un  certain  lieu.  Suivra-t-il  de  cette  des- 
tination, que,  si  les  bienfaits  surpassent  les  be- 
soins de  ceux  qu'ils  ont  eu  plus  particulièrement 
en  vue,  l'excédent  ne  puisse  être  employé  à  sou- 
lager d'autres  misérables  qui  n'ont  pas  les  mêmes 
secours?  Cette  conséquence  serait  injuste  et  dé- 
raisonnable. Si  les  principes  de  la  plus  saine 
morale  nous  apprennent  que  les  malheureux  ont 
un  droit  très  réel  à  notre  superflu,  à  combien 
plus  forte  raison  doivent-ils  profiter  de  celui 
d'un  bien  destiné  naturellement  au  soulagement 
des  pauvres?  Sans  s'écarter  de  l'intention  des 
fondateurs,  et  en  se  conformant  même  à  leurs 
vues,  on  doit  donc  regarder  comme  une  masse 
commune"  le  total  de  tous  les  biens  affectés  aux 
hôpitaux  d'un  département,  et  destinés  à  la  nour- 
riture des  indigents  :  ceux  qui  les  ont  établis  en 
ont  fait,  en  quelque  façon,  le  partage  par  les 
différentes  affectations  de  leurs  biens;  mais  il  faut 
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convenir  que  ce  partage  n'a  pu  être  giie  très 
inégal  :  les  fondations  se  sont  faites  en  différents 
temps,  et  par  des  narticnliers  qui  n'ont  y»u  com- 
biner Jes  secours  déjà  existants  avec  ceux  qu'ils 
voulaient  donner,  et  proportionner  exactement 
les  uns  et  les  autres  aux  besoins.  D'ailleurs  ces 
besoins  mêmes  varient  suivant  les  temps  et  les 
circonstances;  une  maladie  épidémique  peut 
multiplier  ceux  d'un  disirict  où  les  secours  sont 
très  peu  abondants,  tandis  que  dans  d'autres, 
où  les  hôpitaux  sont  plus  riches,  l'abondance  et 
la  santé  diminueront  le  nombre  des  indigents  : 
quel  avantage  ne  retirerait-on  donc  pas  du  bu- 
reau général  des  hôpitaux,  dont  je  propose  l'éta- 
blissement? Qui,  sans  rien  changer  à  la  propriété 
des  fonds  assignés  à  chaque  hôpital  en  particu- 
lier, faciliterait  la  communication  des  revenus, 
et  ferait  que,  suivant  les  besoins  différents,  le 
superflu  a'un  hôpital,  qui,  dans  une  année,  se 
trouverait  en  avoir,  servirait  au  soulagement  de 
celui  qui  manquerait  du  nécessaire. 

Pour  faire  sentir  combien  un  tel  avantage  est 
digne  de  l'aitention  des  législateurs,  admettons. 
Messieurs,  pour  un  moment,  une  hypothèse  qui 
rendrait  ceux-ci  les  maîtres  absolus  de  la  des- 
tination des  biens  affectés  aux  hôpitaux  ;  sup- 
posons que  ces  fondations  si  dignes  de  la  piété 
de  leurs  auteurs  et  toutes  les  autres  qui  y  ont 
encore  été  ajoutées  depuis,  se  font  en  même 
temps  et  que  les  fondateurs,  animés  des  mêmes 
vues,  disent  unanimement  : 

«  Tous  ceux  qui  souffrent  sont  l'objet  de  nos 
bienfaits,  nos  libéralités  sont  une  masse  com- 
mune. La  répartition  doit  en  être  faite  par  l'Etat 
lui-même  et  proportionnellement  aux  besoins 
de  cliacune  de  ces  parties.  » 

Que  ferait  alors  le  législateur  ?  Il  examinerait, 
non  seulement  avec  attention,  mais  même  avec 
scrupule,  les  nécessités  de  chaque  département, 
de  cnaque  district,  de  chaque  canton,  la  richesse 
de  cîiaque  pays,  la  multitude  des  habitants,  la 
température  du  climat,  les  eaux,  les  aliments, 
les  différentes  maladies  qui  y  régnent,  les  faci- 
lités ou  difficultés  du  travail  et  du  commerce, 
enfin  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  rendre  les 
besoins  plus  grands  ou  plus  fréquents,  ou  à 
multiplier  le  nombre  des  pauvres,  ou  des  ma- 
lades entrerait  dans  son  calcul  D'après  toutes 
ces  combinaisons  les  hôpitaux  établis  dans  les 
différents  districts  auraient  plus  ou  moins  de 
revenus,  suivant  que  le  nombre  des  pauvres  se- 
rait plus  ou  moins  grand  et  les  maladies  plus 
ou  moins  fréquentes  ;  or,  si  cette  distribution  de 
secours,  proportionnée  au  nombre  et  à  la  quan- 
tité des  besoins,  est  le  point  de  perfection  que 
le  législateur  eût  choisi,  s'il  eût  été  le  maître,  il 
mériterait  toute  son  attention.  Or,  que  la  com- 
munication mutuelle  que  l'on  propose  surpasse 
môme  l'avantage  qui  résulterait  de  notre  hypo- 
thèse, une  réflexion  simple  suffit  pour  en  con- 
vaincre. 

Le  législateur,  dans  sa  distribution,  n'eût  fait 
attention  qu'aux  besoins  uniformes,  il  n'eût  pu 
prévoir  cette  variété  qui  naît  des  saisons  et  des 
événements  imprévus  ;  la  communication  des 
revenus  annuels  et  variés  suivant  les  besoins 
pare  à  tous  ces  inconvénients  et  remplit  pleine- 
ment le  but  des  législateurs.  Et  c'est  à  ce  but  que 
doit  tendre  la  conservation  des  hommes  ;  cet 
objet  est  de  l'intérêt  et  de  la  justice  d'un  sage 
gouvernement;  les  dépenses  que  la  nation  fait 
pour  secourir  les  malheureux  sont  une  dette 
dont  elle  s'acquitte  envers  eux,  puisque  leurs 
travaux  sont  sa  richesse  ;  les  pauvres  nu  sont 


pauvres  que  pour  eux-mêmes,  ils  font  par  leur 
travail  la  richesse;  d'un  pays  ;  on  ne  peut  donc, 
sans  s'appauvrir  et  sans  joindre  la  déraison  à 
l'ingratitude,  les  abandonner.  Lorsque  la  maladie 
vient  suspendre  leurs  travaux  (unique  moyen 
qu'ils  avaient  de  subsister),  ils  doivent  trouver 
dans  les  hôpitaux  tous  les  secours  qui  peuvent 
tendre  à  leiir  guérison;  d'où  il  résulte  que  ces 
établissements,  qui  ont  pour  objet  de  faire  trou- 
ver un  asile  à  l'artisan,  toutes  les  fois  que  le 
malade  le  rend  inutile,  et  lui-même  et  aux  au- 
tres, peuvent  être  regardés  comme  les  arsenaux 
où  se  réparent  les  armes  dont  la  République  a 
besoin;  nous  les  trouvons  chez  presque  tous  les 
peuples  policés;  aussi  sont-ils  autant  les  monu- 
ments de  la  plus  saine  politique,  que  l'ouvrage 
d'une  charité  compatissante. 

Je  me  résume.  Messieurs,  et  je  dis  gue  si,  par 
l'effet  d'une  administration  sage  et  bien  intelli- 
gente, il  y  a  des  hôpitaux  où  (après  que  les  pau- 
vres auront  eu  tous  les  secours  dont  ils  ont  be- 
soin et  après  qu'on  aura  prélevé  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'entretien  des  bâtiments)  il  se 
trouve  du  superflu,  c'est  un  devoir  de  justice  de 
l'employer  à  soulager  d'autres  hôpitaux,  où  les 
secours  et  le  nécessaire  même  manqueront.  En 
effet,  cà  'quel  autre  usage  pourrait-il  être  des- 
tiné? à  acquérir  des  fonds:  d'un  côté,  les  lois  de 
plusieurs  pays,  notamment  celles  de  France,  le 
défendent  et  cet  emploi  d'ailleurs  serait  inutile 
à  un  hospice  qui  a  plus  que  le  nécessaire;  d'un 
autre  côté,  les  pères  de  famille  les  plus  sages  ne 
regardent,  comme  un  superflu  qui  doit  être  em- 
ployé en  acquisition,  que  ce  qui  reste,  après 
qu'ils  ont  abondamment  fourni  le  nécessaire  à 
tous  leurs  enfants,  dont  l'un  ne  doit  jamais  être 
enrichi,  tandis  que  l'autre  serait  dans  la  misère. 
Kesterait  donc  d'accumuhïr  ces  revenus  sans 
fruit,  ou  de  les  consommer  en  dépenses  inutiles, 
économies  ou  profusion  toujours  barbare,  lorsque 
d'autres  hôpitaux  ne  peuvent  fournir  à  leurs 
pauvres  l'exact  nécessaire. 

D'après  ces  principes.  Messieurs,  je  crois  avoir 
démontré  combien  est  nécessaire  la  réforme  du 
régime  actuel  des  hôpitaux,  de  quel  avantage 
est  pour  les  pauvres  d'un  département  le  centre 
d'union  que  je  propose.  Si  l'Assemblée  nationale 
les  adopte  et  les  soumet  à  la  discussion,  je  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  dans  les 
hôpitaux  du  royaume,  un  nouvel  ordre  de  cho- 
ses plus  avantageux  aux  vrais  pauvres,  que  ne 
l'a  été  jusqu'ici  le  régime  des  anciennes  admi- 
nistrations ;  considérant  que  tous  les  revenus 
attachés  à  ces  établissements  sont  un  patrimoine 
qui  appartient  à  tous  les  malheureux  et  qui  doit 
leur  être  commun  ;  que  la  répartition  ne  peut  en 
être  faite  avec  égalité  et  justice  qu'en  les  réu- 
nissant en  masse  générale,  pour  être  gérés, 
administrés  et  être  répartis,  suivant  les  besoins 
de  chaque  hôpital,  par  un  bureau  général  créé 
dans  tous  les  départements, 

A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

T  ITRE    PREMIER 

Art.  l«^ 

Il  sera  établi  un  bureau  général  des  hôpitaux 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  département,  qui 
sera  le  centre  de  tous  les  hôpitaux  de  son  arron- 
dissement. 
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pour  la  reddition  des  comptes,  alors  il  n'aura 
point  voix  délibérative. 


Le  bureau  général  sera  composé  de  cinq  com- 
missaires choisis  et  élus  par  les  conseils  géné- 
raux de  département,  à  la  majorité  des  sut- 
frages,  pris  parmi  les  citoyens  actifs  et  éligibles, 
domiciliés  dans  leur  territoir.  La  forme  pour 
ces  élections  et  les  époques  du  renouvellement 
seront  les  mêmes  que  celles  observées  pour  les 
administrations  de  département  et  de  district,  la 
la  réélection  indéfinie. 

Art.  3. 

Ils  prendront  le  titre  de  commissaires  géné- 
raux des  hôpitaux  du  département  de... 

Art.  4. 

Leurs  appointements  seront  fixés  à  1,500  livres 
et  payés  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire tous  les  trois  mois. 

Art.  5. 

Les  directoires  de  département  conserveront 
la  surveillance  et  l'autorité  supérieure  sur  ce  bu- 
reau général. 

Art.  6. 

Ce  dernier  rendra  compte  directement  au  di- 
rectoire et,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  s'adres- 
ser au  pouvoir  exécutif. 

Art.  7. 

Le  directoire  ou  le  conseil  général  du  dépar- 
tement, lorsqu'il  sera  assemblé,  correspondra 
sur  les  objets  de  cette  administration  avec  le 
roi. 

Art.  8. 

Le  bureau  s'assemblera  tous  les  quinze  jours, 
pour  délibérer  sur  tous  les  objets  de  l'adminis- 
tration générale  et  particulière;  cependant  il  ne 
pourra  prendre  que  des  délibérations  provisoires 
et  sans  qu'il  n'y  ait  trois  membres  présents. 

Art.  9. 

Le  bureau  général  élira,  dans  les  formes  ordi- 
naires prescrites  par  la  Constitution,  un  prési- 
dent parmi  les  cinq  membres  qui  le  composent. 

Art.  10. 

Le  président,  on  le  doyen  en  son  absence,  con- 
voquera le  bureau  tous  les  premiers  du  mois  ;  il 
s'assemblera  en  la  salle  des  séances  du  direc- 
toire de  département  ;  alors  le  président  du  bu- 
reau cessera  sa  fonction,  et  rentrera  dans  la 
classe  de  simple  administrateur;  le  président,  ou 
le  doyen  des  membres  du  directoire  présidera.  Le 
bureau  ainsi  réuni  à  l'Administration  supérieure, 
ne  formera  qu'un  seul  et  même  conseil  et  c'est 
dans  ce  conseil  que  les  arrêtés  définitifs  seront 
pris. 

Art.  11. 


Art.  12. 

Le  directoire,  lors  des  assemblées  générales 
de  chaque  mois,  arrêtera  la  dépense  du  mois 
précédent,  vérifiera  la  recette  et  la  dépense,  pres- 
crira au  bureau  les  opérations  qu'il  devra  suivre 
dans  le  mois  suivant  ;  dirigera  (les  membres  du 
bureau  consultés)  celles  qui  regardent  la  police 
de  chaque  hôpital,  qui  sera  particulièrement 
confiée  à  la  surveillance  des  directoires,  les  pre- 
miers ne  pouvant,  sans  le  concours  de  l'autorité 
supérieure  constituée,  rien  innover  et  changer 
dans  l'ordre  qui  sera  établi  par  les  deux  admi- 
nistrations réunies. 

Art.  13. 

Dans  chaque  assemblée  annuelle,  le  conseil  gé- 
néral du  département  vérifiera  les  comptes  gé- 
néraux, en  ordonnera  l'impression,  fera  les  obser- 
vations qu'il  croira  convenables  pour  la  réforme 
des  abus  qu'il  aura  pu  remarquer  dans  cette  ad- 
ministration, déterminera  les  moyens  pour  les 
faire  cesser,  fera  tous  les  règlements  qui  pour- 
ront tendre  à  l'amélioration  du  régime  des  hô- 
pitaux situés  dans  son  territoire,  instruira  le 
pouvoir  exécutif  de  tous  les  objets  qui  facilite- 
ront son  assistance  et  les  secours  du  gouverne- 
ment. 

Art.  14. 

Les  administrations  des  hôpitaux,  réunies  à 
celles  des  directoires  de  département,  auront,  ou- 
tre l'administration  générale  et  particulière  des 
revenus  des  hôpitaux,  la  police  exclusive  sur  tous 
ces  établissements. 

Art.  15. 

Dans  le  mois  qui  suivra  celui  de  l'établisse- 
ment du  bureau  général,  les  anciens  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  rendront  leurs  comptes  aux 
bureaux  particuliers,  dont  il  va  être  rappelé 
parlé  dans  le  titre  II  ;  ceux-ci  les  reporteront 
au  bureau  général,  qui  les  vérifiera,  les  discu- 
tera et  les  arrêtera  définitivement. 

TITRE  IL 

Des  bureaux  -particuliers  de  chaque  hôpital. 

Art.  1". 

Chaque  municipalité  où  il  y  aura  un  hôpital 
établi  élira  parmi  les  membres  qui  la  compo- 
sent, autres  que  ceux  qui  dirigent  le  bureau  mu- 
nicipal, à  la  majorité  aosolue  des  suffrages,  tous 
les  six  mois,  deux  sujets  ;  elle  nommera  aussi 
trois  notables,  dans  la  même  forme  que  les  pre- 
miers, qui  seront  renouvelés  pareillement  à  la 
même  époque.  La  première  fois,  le  sort  décidera 
de  la  sortie  de  la  moitié  ;  ces  cinq  commissaires 
composeront  le  bureau  particulier  d'administra- 
tion de  chaque  hôpital  ;  ils  géreront  et  adminis- 
treront sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  bu- 
reau général,  avec  lequel  ils  correspondront 
immédiatement. 


Art.  2. 


Tous  les  ans,  le  bureau  général  se  réunira,  le 
15  octobre,  au  conseil  général  du  département  I      Le  bureau  particulier,  ainsi  formé,  ne  pourra 
1"  Série.  T.  L. 
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prendre  aucune  délibération  définitive  sans  l'ap- 
probation du  bureau  général,  rien  changer,  ni 
innover  dans  le  régime  établi  et  prescrit  par 
l'Administration  supérieure. 

Art.  3. 

Le  maire  de  la  commune  sera  président  né  du 
bureau  et,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  des  of- 
ficiers municipaux  qui  en  sera  membre  prési- 
dera. 

Art.  4. 

Le  bureau  ne  pourra  rien  arrêter  qu'il  n'y  ait 
trois  membres  présents. 

Art.  5. 

Il  s'assemblera  tous  les  samedis  et,  extraordi- 
nairement,  toutes  les  fois  que  le  bien  du  service 
l'exigera. 

Art.  6. 

Tout  employé,  tant  supérieur  qu'inférieur,  sera 
à  la  nomination  du  bureau  général,  sur  l'avis  du 
bureau  particulier  ;  aucun  ne  pourra  être  desti- 
tué que  par  un  arrêté  du  conseil  général,  com- 
posé des  commissaires  généraux  et  des  membres 
du  directoire  ;  lors  de  cas  graves,  qui  seront 
toujours  constatés  par  procès-verbaux,  le  bureau 
particulier  pourra  suspendre  de  leurs  fonctions 
les  délinquants  et  sera  tenu,  sous  sa  responsa- 
bilité, d'en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  l'Administration  supérieure  et,  jusqu'à 
ce  que  cette  dernière  ait  prononcé,  le  bureau 
particulier  pourvoira  provisoirement  au  rempla- 
cement, si  l'urgence  du  service  l'exige. 

Art.  7. 

Quoique  les  directoires  des  districts  ne  puis- 
sent s'immiscer  directement  dans  cette  adminis- 
tration, ils  auront  la  surveillance  de  la  police 


des  hôpitaux  situés  dans  leur  arrondissement, 
sous  l'autorité  des  directoires  de  département, 
auxquels  ils  rendront  compte  immédiat  des  abus 
qu'ils  auraient  remarqués  et  leur  indiqueront 
les  moyens  qu'ils  croiront  convenables  d'employer 
pour  les  faire  cesser. 

Art.  8. 

En  conséquence  de  l'article  ci-dessus^  les  ad- 
ministrateurs du  directoire  de  district  pourront, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  nom- 
mer un  ou  deux  commissaires  pour  faire  la  vi- 
site desdits  hôpitaux  ;  ils  recevront  les  plaintes 
qui  leur  seront  faites,  soit  par  les  malades,  soit 
par  les  employés  ;  ils  en  référeront  atlx  direc- 
toires de  département. 

Art.  9*. 

lis  auront  la  faculté  de  faire  leurs  représenta- 
tions directement  au  bureau  particulier  ;  ils  se- 
ront tenus  d'en  faire  mention  expresse  dans  le 
procès-verbal,  lors  de  leurs  visites,  qu'ils  adres- 
seront dans  les  vingt-quatre  heures  a  l'Adminis- 
tration supérieure. 

Art.  10. 

La  force  publique  marchera  à  la  réquisition 
qui  lui  sera  faite,  tant  par  le  bureau  général  que 
par  le  bureau  particulier.  Ladite  réquisition 
sera  toujours  donnée  par  écrit  et  sera  motivée. 

Article   additionnel. 

Si,  lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
la  session  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments était  terminée,  l'élection  dos  commis- 
saires généraux  des  hôpitaux,  énoncée  dans  l'ar- 
ticle 2  du  titre  I^""  se  fera  par  les  directoires  de 
département  pour  cette  fois  seulement. 


FIN  DU  TOME  L  et  DES  ANNEXES. 
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à  l'ordre  du  jour 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 

Lettre  de  MM.  Duhem,  Gossuin  et  Sallengros, 
sur  la  position  dos  armées  ennemies  auprès  do 

Maubeuge  

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  ministre 

de  la  guerre 

Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  se  plaint  do  plusieurs  enlèvements  faits  au 
Carrousel  et  aux  Tuileries  où  se  présentent  con- 
tinuellement des  hommes  revêtus  d'écharpes  et 

se  disant  officiers  municipaux 

A  la  suite  d'une  discussion  à  laquelle  prennent 
part  MM.  Masuyer,  Reboul,  Thuriot,  l'Assemblée 
décrète  que  toutes  les  sections  de  Paris  fourni- 
ront sous  huitaine  l'état  des  effets  nationaux  dé- 
posés dans  leurs  arrondissements  respectifs  après 
avoir  été  enlevés  au  château  des  Tuileries  ou 
dans  les  autres  maisons  nationales,  et  charge  la 
commission  extraordinaire  de  lui  présenter  séance 

tenante  un  projet  de  décret  à  cet  égard 

Lettre  de  M.  Couturier,  régisseur  général  des 
domaines,  qui  se  plaint  que  des  malintentionnés 
ont  mutilé  à  coups  de  fusil  deux  chevaux   de 

marbre  dûs  au  ciseau  de  Coustou 

M.  Reboul,  à  la  suite  de  cette  lettre,  prosente 
un  projet  de  décret,  tendant  à  la  conservation 
des  tableaux,  statues  et  autres  monuments  rela- 
tifs aux  beaux-arts > 

Sur  la  motion  d'un  membre,  l'Assemblée  adopte 
en  principe  ce  projet  de  décret  et  charge  le  Co- 
mité d'instruction  publique  de  lui  en  présenter 

la  rédaction 

M.  Thuriot,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, donne  lecture  de  la  rédaction  de  deux 
projets  de  décrets;  l'un,  ayant  pour  but  de  dé- 
fendre à  tout  citoyen  de  se  revêtir  d'une  déco- 
ration d'officier  public;  l'autre,  tendant  à  mettre 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur, 

les  maisons  nationales  sises  à  Paris 

L'Assemblée,  après  avoir  décçété  l'urgence, 
adopte  la  rédaction  de  ces  deux  projets  de  dé- 
cret  

M.  Marbot,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, présente  un  projet  de  décret  relativement 
à  la  maison  ou  caisse  dite  de  secours  et  au  sieur 

Guillaume,  l'un  de  ses  administrateurs 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 

projet  de  décret 

M.  Fouquet,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire dos  finances,  donne  lecture  d'un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  ayant  pour  but 
d'accorder  20,000  livres  d'avances  à  la  munici- 
palité de  Compiègne  qui  en  avait  fait  la  de- 
mande  

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret 

Annexe  : 
Rapport  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  caisse 
des  secours 
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DIMANCHE   16  SEPTEMBRE   1792,    AO   MATIN. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 

Pétition  du  sieur  Thiercelin,  curateur  des  mi- 
neurs Courte-Bonne,  émigrés,  qui  sollicitent  la 
lecture  du  rapport  du  comité  de  législation  sur 
la   pétition   qu'il   a   présentée    à   cet    égard   lo 

22  août  dernier. 

M.  Henry  (Haute-Marne),  au  nom  du  comité 
de  législation,  donne  lecture  d'un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  pétition  du 
sieur  Thiercelin,  curateur  des  mineurs  Courte- 
Bonne,  émigrés 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret,  puis  ajourne  la  discus- 
sion à  une  séance  ultérieure 

Un  membre,  au  nom  de  la  Commission  des 
armes,  présente  un  projet  de  décret,  qui  auto- 
rise le  ministre  de  la  guerre  à  avancer  70,000  li- 
vres au  sieur  Wiscovich 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 

M.  Grégoire,  au  nom  des  comités  de  marine  et 
de  l'ordinaire  des  finances  réunis,  présente  un 
projet  de  décret,  qui  met  6,000,000  do  livres  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
travaux  de  1792,  autres  que  ceux  du  port  de 
Cherbourg,  et  pour  les  frais  d'administration  de 

l'école  gratuite  des  ponts  et  chaussées 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 

projet  de  décret 

M.  Mathieu  Dumas,  présente  différentes  obser- 
vations sur  l'armement  de  l'artillerie.  Il  de- 
mande le  renvoi  de  sa  motion  à  la  commission 

des  armes  réunie  au  comité  militaire 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi 

Lecture  de  lettres  et  admissions  à  la  barre,. 
M.  Gastellier,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  donne  lecture  d'un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret,  tendant  à  accor- 
der une  récompense  de  25,000  livres  en  faveur 
du  dénonciateur   des   frères   Sellier  et  Gaude- 

bert,  fabricateurs  do  faux-assignats 

Un  membre  propose,  par  voie  d'amendement, 

de  réduiro  la  somme  à  10,CO0  livres 

L'Assemblée  accepte  l'amendement,  puis  adopte 

le  projet  de  décret  ainsi  modifié 

Texte  définitif  du  décD't  rendu 

Lecture  de  lettres 

Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  l'extrait  des  dépèches 

qu'il  a  reçues  de  l'armée 

L'Assemblée  renvoie  cet  extrait  à  la  commis- 
sion extraordinaire. 

M.  Charlier  donne  lecture  d'une  lettre  qui 
complète  les  renseignements  donnés  par  le  mi- 
nistre   
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L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  Commission 
extraordinaire 

M.  Granet,  (de  Toulon)  au  nom  du  comité  de 
marine,  donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  l'administration  et  le 
service  du  port  national  de  Montmarin 
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L'Assemblée  décrète  l'urgeoce,  puis  adopte  le 
projet  de  décret 36 

M.  Granet  (de  Toulon),  au  nom  du  comité  de 
marine,  présente  un  projet  de  décret,  qui  dé- 
lermine  l'uniformo  qui  sera  désormais  affecté 
aux  dilTérents  grades  d'officiers  de  vaisseaux..       36 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret 37 

M.  Granet  (de  Toulon),  au  nom  du  comité  de 
marine,  présente  un  projet  do  décret,  relatif  au 
rang  des  enseignes  entretonus  ou  non  entretenus.      37 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret 37 

M.  Leboucher-du-Longchamp,  au  nom  du  co- 
mité des  domaines,  donne  lecture  d'un  rapport 
et  présente  un  projet  do  décret  sur  le  jugement 
interlocutoire  rendu  au  tribunal  du  district  de 
Besançon,  concernant  le  testament  de  Didier- 
François  Quinternet 37 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret,  puis  ajourne  la  discus- 
sion à  une  séance  ultérieure 38 

Lecture  de  lettres 38 

M.  Lafon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  fait  la  troisième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  les  cautionnements  des 
receveurs  de  district  et  des  payeurs  généraux 
et  particuliers 38 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  on  état  de  dé- 
libérer définitivement,  puis  adopte  le  projet  de 
décrtt 39 

Lecture  de  lettres 39 

Lettre  de   M.    Lebrun,   ministre   des    affaires 
étrangères,  sur  les  dispositions  de  l'Allemagne. 
L'Assemblée  renvoie   la   lettre  au  comité  di- 
plomatique        39 

M.  Gohier,  chargé  de  présenter  le  tableau  ana- 
lytique des  pièces  trouvées  dans  les  bureaux  de 
la  liste  civile,  fait  un  rapport  à  cet  égard 39 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  travail 
lu  par  M.  Gohier,  la  distribution  an  nombre  de 
dix  exemplaires  à  chaque  membre  et  l'envoi 
aux  départements  et  aux  armées 47 

M.  Le  Tourneur,  au  aom  du  comité  militaire, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret,  qui  détermine  les  appointements 
des  of&eiers  de  tout  grade  attaches  au  camp  de 
Paris 47 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret 48 

Admissions  à  la  barre 49 

M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  se  plaint  et 
rend  compte  à  l'Assemblée  d'un  grand  nombre 
d'arrestations  faites  depuis  peu  à  Paris 49 

Sur  la  proposition  de  M.  Masuyer,  l'Assem- 
blée décrète  que  la  commission  extraordinaire 
réunie  au  comité  de  surveillance,  lui  fera  dans  la 
soirée  un  rapport  à  cet  égard , 49 

M.  Goustanl  se  plaint  des  agitateurs  qui  trou- 
blent le  peuple  de  Paris,  et  donne  les  détails  les 
plus  satisfaisants  sur  nos  armées 49 

M.  Vergniaud  propose,  en  confirmation  de  ces 
détails,  de  décréter  une  adresse  au  peuple  fran- 


çais. 


50 


L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Ver- 
gniaud       50 
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Lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  sur  l'état 
de  la  capitale 50 

M.  Aubert-Dubayet,  demande  que  M.  Gohier 
et  le  Président  de  l'Assemblée,  déclarent  qu'au- 
cun député  n'a  forfait  à  son  serment  et  a  bien 
mérité  de  la  patrie 50 

M.  Gohier  déclare  qu'il  n'a  rien  à  dire  con- 
tre personne,  sauf  contre  M.  Blancgilly 51 

Sur  l'insistance  de  M.  Aubert-Dubayet  que  le 
Président  donne  ce  même  témoignage,  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour 51 

Admissions  à  la  barre 51 

M.  Ducos,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  autori- 
ser le  ministre  des  affaires  étrangères  à  déli- 
vrer des   passeports  aux  acteurs  et  actrices  du 

théâtre  de  la  rue  Feydeau 51 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret M 

Lecture  de  lettres  et  admissions  à  la  barre. ..       51 
M.  Reboul,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique et  de   la   commission  des  arts  et  monu- 
ments réunis,  présente  un  proj'etde  décret  ayant 
pour  objet  la  conservation  et  la  préservation  des 

chefs-d'œuvre  des  arts 51 

L'Aasemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 

projet  de  décret 52 

M.  Reboul,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  et  de  la  commission  des  arts  et  mo- 
numents réunis,  présente  un  projet  de  décret 
ayant  pour  but  de  conserver  aux  beaux-arts  et 
à  l'instruction  publique  les   chefs-d'œuvre  épars 

sur  la  surface  de  l'Empire 52 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de   décret 52 


DIMANCHE  16  SEPTEMBRE  1792,  AD  SOIR. 

Suite  de  la  séance  permanente- 
Admissions  à  la  barre  et  lecture  de  lettres, 

adresses  et  pétitions 52 

Lettre  de  M.  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  copie  de  la  lettre 
de  M.  Truguet,  contre-amiral,  commandant  les 
forces  navales  à  Toulon,  sur  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  rade  de  ce  port  à  l'inauguration  du  bon- 
net de  la  liberté 53 

Sur  la  proposition  de  M.  Vergniaud,  l'Assem- 
blée ordonne  l'impression  et  la  distribution  de 
ces  détails  intéressants,  la  mention  honorable 
des  citoyens  qui  ont  participé  à  cette  fête,  et 
l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  à  l'équipage 

en  rade  de  Toulon 55 

Admissions  à  la  barre 55 

Admission  à  la  barre  des  citoyens  de  la  sec- 
tion des  Amis  de  la  patrie 55 

A  la  suite  de  l'audition  de  M.  Boétidoux,  l'As- 
semblée charge  ses  comités  de  surveillance  et  mi- 
litaire, de  lui  faire  un  rapport  sur  les  compa- 
gnies casernées  à  l'Ecole  militaire  et  ordonne 
au  pouvoir  exécutif  de  suspendre  le  départ  de 
ces  compagnies  jusqu'après  la  lecture  do  ce  rap- 
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55 


Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 55 

M.  Morel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
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présente  un  projet  de  décret  qui  a  pour  but 
d'accorder  une  pension  de  300  livres  par  an  au 
sieur  Bernizet,  jusqu'au  retour  de  son  fils,  l'un 
des  savants  qui  ont  accompagné  dans  son  expé- 
dition M.  do  Lapeyrouse , •»9 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret 39 

Admissions  à  la  barre 59 

M.  Loysel  fait  une  motion  el  présente  un  projet 
de  décret  qui  fixe  à  25  ans  l'âge  exigé  pour  être 
juge  de  paix 60 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret , 60 

M.  Mftlbieu-Dumas,  au  nom  de  la  commission 
des  armes  et  du  comité  militaire  réunis,  présente 
un  projet  de  décret,  tendant  à  la  remise  des 
deux  tiers  des  contingents  des  armes  que  les 
départements  de  l'intérieur  ont  reçus ,.       (0 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le         « 
projet  de  décret 60 

M.  Mathieu-Dumas,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, présente  un  projet  de  décret,  relatif  à  la 
levée  d'un  nouveau  corps  de  troupes  légères,  sous 
le  nom  de  légion  nationale  des  Pyrénées ,      60 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret 61 

M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  se  plaint  de 
la  saisie  faite  à  Rouen  et  à  Perpignan  des  farines 
envoyées  aux   armées 61 

A  la  suite  d'une  discussion,  i  laquelle  pren- 
nent part  MM.  Delacroix  et  Merlin,  l'Assemblée 
décrète  de  punir  de  mort  quiconque  s'opposera  à 
ces  envpis,  et,  après  avoir  décidé  l'envoi  de  deijx 
commissaires  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  charge  sa  commission  extraodirnaire 
de  lui  présenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard.      61 

M.  Bô,  au  nom  de  la  commission  des  armes, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  per- 
mission à  accorder  à  M.  Veilond-Stad  de  cons- 
truire un  moulin  à  poudre,  à  la  charge  de  four- 
nir par  mois  à  la  nation  23,640  livres  de 
poudre 61 

L' Assamblée  (Jécrète  qu'il  u'y  ^  pas  lieu  ^  dé- 
libérer sur  ce  projet  de  décret, , ,.....,,.      61 

M.  Bô,  ^u  nom  de  U  commission  des  armes, 
présenta  à  l'Assemblée  l'état  des  armes  exis- 
tanî  daps  le^  magasins , 61 

L'Assemblée  renvoie  cet  ét»t  au  comité  mili- 
taire       62 

M.  Vergniaud,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire, donne  lecture  d'un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret,  relatif  aux  grains  et 
farines  amassées  dans  les  magasins  nationaux 
et  concernant  l'envoi  de  deux  commissstires  à 

Rouen 62 

L'Assemblée    décrète  l'urgence,   puis  adopte 

le  projet  de  décret 62 

Admission  à  la  barre  des  citoyens  soldats 
composant  le  bataillon  de  Bernay 63 


LUNDI  17  SïiPTSIPRE  1^98,  AH  M4Tirf. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

Lecture  de  lettres,  adrasses  et  pétitions 63 

L*Ur»  d«  M-  Roland,  ministre  d«  l'iatériaur,  qui 


Page». 

fait  connaître  le  vol  qui  s'est   commis  dans  la 
nuit  du  16  septembre  au  garde-meuble 63 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif       63 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Qau- 
debcc,  qui  font  passer  leurs  doléances  an  sujet 
du  payement  de  l'indemnité  due  ^ux  élçclaurs 
de  la  Seine-Inférieure ...,..,.,.      63 

L'Assemblée  renvoie  la  letjirç  ag  comité  de 
division .,.,,.,..,...,.,..,.,      65 

Lettre  du  conseil  général  do  la  commune 
d'Amiens,  au  sujet  d'un  écrit  qui  leur  est  par- 
venu sous  la  signature  du  ministre  ^e  la  justice, 
leur  enjoignant  d'imiter  Paris  et  de  massacrer  les 
ci-devant 68 

Sur  les  observations  de  M.  Lecointe-Puyra- 
veau,  l'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance  et  à  la  commission  extraordinaire 
réunis,  pour  en    faire  le  rapport   le    lendemain 
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Dons  patriotiques  et  admissions  4  la  barre  . .     68 
M.  Roland  vient  faire  un  compte  rendu  à.  l'As- 
semblée du  vol  du  garde-meuble 69 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  dis- 


69 


Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Cambon,.  Thuriot,  Bpuestard,  Delaporte, 
Guyton-Morveau,  elle  décrète  qqe  les  officiers 
municipaux  et  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale se  rendront  sur-le-champ  ta  la  barre.  Elle 
ordonne  également  que  quatre  commissaires,  piis 
dans  son  sein,  surveilleront  l'instruction  crimi- 
nelle dirigée  contre  les  auteurs  du  vol  du  garde- 
meuble  TO 

M.  Baignoux,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  présente  quelques  articles  addition- 
nels à  la  loi  du  27  août  1792,  concernant  le  visa 
et  l'enregistrement  des  effets  ^.u  porteur.,..,...     70 
L'Assemblée,   après    avoir   déorélô    l'ar^onca, 

adopte  ces  articles  additionnels 71 

Lettre  du  directeur  du  juré  du  premier  arron- 
dissement au  sujet  de  l'instruction  intentée  oontr» 

M.  Jûuneau ?...., • ? "ï* 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot,  l'Assemblée 
rend  un  décret  suspendant  toutes  les  instructions 

ordonnées  pour  provocation  au  duel. "ïl 
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M.  Kersaint,  au  nom  du  comité  de  marine, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  offi- 
ciers, soit  auxiliaires,  soit  d'infanterie  ou  d'ar 
tillerie  de  marine,  sous-officiers  et  officiers  ma- 
rinier», qui  ont  obtenu  de  nouveaux  grades  ou 
avaneement  pendant  la  dernière  guerre 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret 

Admission  à  la  barre  du  sieur  Guiraut,  com- 
missaire de  la  commune,  qui  sollicite  un  dé- 
cret autorisant  M.  Amelot  à  délivrer  une 
somme  de  10,000  livres  en  coupons,  pour  com- 
bler les  déficits  de  la  caisse  de  la  compagnie  qui 
a  émis  des  billets  de  parchemin 

L'Assemblée  rend  ce  décret 

Sur  la  demande  des  commissaires  de  la  comp- 
tabilité, l'Assemblée  charge  la  municipalité  de 
Paris  de  veiller  à  la  conservation  de  tous  les 
monuments  publics,  et  en  partie«lier  au  bureau 
de  la  comptabilité  qui  est  un  établissement  de  ce 
genre  

Sur  la  demande  du  sieur  Palloy,  l'Assemblée 
ordonne  à  la  municipalité  de  Paris  de  payer 
les  ouvriers  employés  à  la  démolition  des  bâ- 
timents du  Carrousel 
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113 
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MARDI   18  SEPTEMBRE  1792,   AU  SOIR. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 114 

Lettre  de  M.  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  un  mémoire  dressé 
par  l'ordonnateur  de  la  marine  à  Brest,  pour 
demander  une  loi  explicative  et  additionnelle  au 
Code  pénal  maritime  sur  les  délits  que  peuvent 
commettre   les   personnes  déjà  condamnées  aux 

fers  et  à  la  chaîne 114 

Dons  patriotiques  et  admissions  à  la  barre..     116 
Admission  à  la  barre  du  sieur  Thomas  Blai- 
trie,  citoyen  anglais,  qui  se   plaint  des  actions 

commises  contre  lui 117 

L'Assemblée  renvoie  sa  pétition  au  ministre 
de  la  justice,  avec  injonction  d'en  rendre  compte 
dans  la  huitaine  ..,....> 117 
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M.  Kersaint  propose  de  demander,  au  co- 
mité diplomatique  et  à  la  commission  extraor- 
dinaire réunis,  un  projet  de  décret  tendant  à 
empêcher  les  vexations  continues  faites  à  l'An- 
gleterre, qui  seule,  parmi  toutes  les  puissances 
de  l'Europe,  a  conservé  la  neutralité  vis-à-vis  de 
la  France U^y 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ker- 
saint.      jj,j 

Admission  à  la  barre  des  commissaires  de  la 
section  des  Quinze-Vingts,  qui  proposait  de  payer 
à  la  toise  les  ouvriers  qui  travaillent  au  camp 
de  Paris ^-j 

A  la  suite  des  observations  de  MM.  Maribon- 
Montaut  et  Ganabon,  l'Assemblée  adopte  cette 
proposition j|.j 

Lecture  de  lettres  et  admissions  à  la  barre..     il7 
M.  Ducos  propose  la  suppression  des  commis- 
saires du  roi  près  la  cour  des  monnaies 118 

M.  Cambon,  par  amendement,  propose  la  sup- 
pression des  adjoints  près  les  hôtels  des  mon- 
naies... v.     ., JJO 

L'Assemblés  décrète  ces  deux  propositions...  H8 
M.  Cambon    propose  de  réduire  les  appointe- 
ments   des   commissaires    et  des   directeurs  de 

l'enregistrement j  jo 

L'Assemblée  rend  un  décret  h  cet  égard. ..  , ,     118 

Lecture   de  lettres ^ ng 

M.  Lamarque,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire, donne  lecture  d'un  projet  d'adresse 
au  bataillon  des  volontaires  de  Ghâlons,  pour 
les  engager  à  observer    rigoureusement  les  lois 

de  la  discipline  et   de   la  subordination tig 

Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Dusaulx,  Lamarque  et  Aubert-Dubayet, 
l'Assemblée  adopte  avec  modification  ce  projet 
d'adresse I20 

Texte  définitif  de  cette  adresse 120 

M.  Delaunay  (d'Angers)  donne  lecture  d'une 
lettre  adressée  au  ministre  de  la  marine  par 
M.  Leborgne,  secrétaire  de  la  commission  natio- 
nale civile  sur  l'état  de  nos  colonies 121 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre  et  son  enypi  aux  83  départements  et  aux 
armées j2i 

M.  Reboul,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  présente  un  projet  de  décret,  relatif 
à  la  fabrication  des  pièces  monnayées  de  2  et 
4  sols 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret J21 

Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
contenant  diverses  observations  sur  le  vol  du 
garde-meuble 121 

M.  Thuriot  fait  quelques  rectifications  à  cette 


121 


lettre. 


122 


L'Assemblée  applaudit  aux  déclarations  de 
M.  Thuriot  et  du  ministre , . .  ^     j23 

Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'état  de  nos  armées. ,. , , 123 

M.  Rouyer  propose  de  remplacer  les  adminis- 
trateurs de  la  marine  et  de  mettre  à  leur  place 
des  citoyens  dont  le  civisme  assqre  à  la  nation 
un  service  exact  et  fidèle. i23 

L'Assemblée  rend  un  décret  à  cet  égard 123 

M.  Gensonné,  au  nom  de  la  commission  ex- 


Pages, 
traordinairp,  donne  lecture  d'un  rapport  et  pré- 
sente  un  projet  de  décret  relatif  aux  mesures  do 
sûreté  et  de  tranquillité  publiques  pour  la  ville 
de  Paris ^g, 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 

projet  de  décret , 125 

Admissions  4  la  barre.. . . . , 125 


MIRCREDI   19   SIPTIMBRE   1792,    AU  MATIN. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitiops 123 

Admissions  k  la  barre j26 

Lettre  de  M.  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
demande  les  fonds  nécessaires  pour  exécuter  la 
loi  du  29  juin  1792  concernant  les  secours  à 
accorder  aux  colonies,  et  notamment  à  Saint-Do- 
mingue      127 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  des 

finances  et  des  colonies  réunis 123 

Lettre  de  M.  Prieur,  député  à  la  Convention 
nationale,  qui  annonce  à  l'Assemblée  que  M.  Bil- 
laud-Varenne  a  été  induit  en  erreur  sur  le  compte 

des  habitants  de  Châlons 128 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable..     128 
Dons  patriotiques  et  admissions  à  la  barre..     129 
Lettre  du  sieur  Laroque,  commandant  de  Phi- 
lippeville,  qui  présente  à  l'Assemblée  les  senti- 
ments patriotiques  qui  animent  la  garnison  de 
cette  place , 1^29 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable..  130 
M.  Depéret,  l'un  des  commissaires  chargés  de 
la  vérification  du  livre  rouge,  donne  lecture  d'un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  supprimer  la  caisse  de  la  liquidation  des  an- 
ciennes dettes  des  troupes,  celle  de  la  chancel- 
lerie militaire  et  autres  caisses  particulières...     JSl 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret. , ^  ^  ^  ^     J31 

M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  expose  à 
l'Assemblée  les  inconvénients  qui  résultent  des 
mesures  prises  par  le  sieur  Palloy  pour  les  dé- 
molitions des  bâtiments  du  Carrousel , ...     131 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
de  surveillance  et  à  la  commission  extraordi- 
naire réunis,  après  une  discussion  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Reboul,  Goujon  et  Masuyer.,     132 

M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  demande 
l'autorisation  de  faire  lever  les  scellés  apposés 
au  Carrousel,  aux  Tuileries  et  autres  maisons 
royales _     £32 

L'Assemblée  donne  l'autorisation  et  nomme 
des  commissaires  pour  assister  à  la  levée  des 
scellés 132 

M.  Vincens-Plauchut,  au  nom  des  comités  di- 
plomatique et  des  domaines  réunis,  fait  une 
nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  relatif  à  la 
vente  des  biens  de  rordre  de  Malte 132 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  pais  adopte  le 
projet  de  décret ^     133 

M.  Vincens-Plauchut,  au  nom  des  comités  di- 
plomatique et  de«  domaines  réunis,  présente  un 
projet  de  décret  eoneernant  les  pensioag  dw 
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agents  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  et  de  Notre- 
Dame  de  Mont-Carmel 133 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret. 133 

L'n  n.embre  fait  la  motion  de  rapporter  le 
décret  du  11  avril  1791  et  demande  que  les  litres 
de  créances  non  exigibles  sur  les  ci-devant  com- 
munautés religieuses  et  chapitres  supprimés 
puissent  être  donnés,  en  payement  des  biens 
nationaux  vendus  et  à  vendre,  par  les  créanciers 
acquéreurs  de  ces  biens,  lorsque  leurs  titres  se- 
ront, en  forme  authentique,  constatés  par  acte 
potarié  et  antérieurs  au  mois  de  janvier  1790.     133 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  au  comité 
de  l'ordinaire  de  finances 133 

M.  Delaunay  (d'Angers),  au  nom  de  la  commis- 
mission  extraordinaire,  donne  lecture  d'un  projet 
d'adresse  aux  Français  sur  l'inviolabilité  des 
représentants  de  la  nation 134 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  d'adresse 133 

M.  Borie  demande  que  les  décrets  sur  l'in- 
violabilité des  représentants  de  la  nation  soient 
imprimés  à  la  tête  de  cette  proclamation,  dont 
un  exemplaire  devra  être  adressé  à  chaque 
membre 135 

M.  Lavigne  demande  la  continuation  du  trai- 
tement pour  les  commissaires  de  l'Assemblée, 
chargés  de  surveiller  la  fabrication  des  assignats, 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  pourvu  à  leur 
remplacement 13S 

M.  Mathieu-Dumas  propose  que  cette  mesure 
soit  commune  à  tous  les  commissaires  envoyés 
aux  manufactures  d'armes  et  aux  armées......     135 

L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions 135 

Lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  sur  l'état 
de  la  capitale 133 

M.  Lagrevol  demande  que  le  comité  d'inspec- 
tion de  la  salle  soit  chargé  de  délivrer  des 
passeports  aux  députés  de  la  législature  actuelle, 
non  réélus,  qui  en  feront  la  demande 135 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition 135 

M.  Mathieu-Dumas,  au  nom  des  comités  mili- 
taire et  des  secours  réunis,  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  allouer  un  secours  au  sieur 
Albert 135 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret 133 

M.  Mathieu-Dumas,  au  qom  de  la  commission 
des  armes,  présente  un  projet  de  décret,  tendant 
à  allouer  une  indemnité  de  400  livres  au  sieur 
Cloître,  dit  Dauphiné,  inventeur  d'un  fusil  de 
rempart 133 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret 136 

M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur  demande 
l'autorisation  de  faire  vendre  aux  enchères  les 
vieux  matériaux  inutiles  pour  la  construction  de 

la  salle  qui  se  prépare  aux  Tuileries 136 

L'Assemblée  accorde  l'autorisation  et  rend  un 
décret  à  cet  égard 136 

M.  Roland,  ministre  de  l'intéritiur,  obserye 
qu'il  serait  peut-être  bon  et  plus  convenable  de 
choisir  pour  les  exécutions  un  autre  emplacement 
que  le  Carrousel,  où  va  se  trouver  désormais  la 
salle  des  séances  de  la  Convention  nationale...     136 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motiv4 
|ur  ce  fait  que  cela  regarda  la  pouvoir  e\dcu(if,    136 

Meture  d«  iettrei ,....,»•«•••......•    136 
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M.  Gensonné,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, présente  trois  articles  additionnels, 
appelés  à  devenir,  après  adoption,  les  articles  17, 
18  et  19  du  lilre  I  du  décret,  rendu  la  veille,  sur 
les  mesures  de  sûreté  et  do  tranquillité  publiques 

pour  la  ville  de  Paris 137 

L'Assemblée  adopte  ces  trois  articles 13 

M.  Gensonné  donne  lecture  de  la  rédaction 
définitive  du  susdit  décret 137 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  présentée  par 
M.  Gensonné 139 

M.  Mathieu-Dumas,  au  nom  des  comités  di- 
plomatiques, militaire  et  de  la  commission  extra- 
ordinaire réunis,  donne  lecture  d'un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  l'échange  des 
prisonniers  de  guerre i 

Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Thuriot  et  Aubert-Dubayet,  l'Assemblée 
adopte  le  projet  de  décret  avec  la  modification 
présentée  par  M.  Thuriot 140 

Texte  définitif  du  décret  rendu 140 

Lecture  des  lettres 140 

M.  Prieur-Duvernois,  au  nom  des  commissai- 
res de  l'Assemblée  envoyés  au  camp  de  Châ- 
lons,  fait  un  expose  de  l'état  de  ce  camp,  des 
vivres,  effets  de  campement  et  munitions  de 
guerre  qui  s'y   trouvent 141 

L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port, et  en  ordonne  le  renvoi  au  Comité  mili- 
taire et  à  la  commission  des  armes  réunis 143 

Admission  à  la  barre  des  officiers  municipaux 
des  communes  de  Hice  et  de  Viry^  qui  viennent 
se  plaindre  de  vexations  commises  sur  leur  ter- 
ritoire par  de  prétendus  commissaires  de  la  com- 
mune de  Paris , 143 

Après  discussion,  l'Assemblée  décrète  l'im- 
pression de  cette  pétition  et  la  renvoie  à  la 
commibsion  extraordinaire. 144 


MERCREDI  19  SEPTEMBRE    1792,   AU   SOIR. 

Suite  4e  la  séance  permanente. 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions..,..     144 

Admissions  à.  la  barre., 145 

M.  Fr^sey,  au  nom  des  comités  du  commerce 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis,  donne 
une  nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  ten- 
dant à  faire  rétablir,  dans  la  caisse  du  receveur 
du  département  de  l'Isère,  une  somme  de  18,0001. 
qui  y  avait  été  versée,  pour  être  payée  £^  M.  Jq- 
bié,  entrepreneur  des  manufactures  de  la  Saône, 
district  de  Saint-Marcelin,  sur  les  primes  à  lui 
accordées  sur  les  25,000  de  soie  à  raison  de 
20  sols  par  livre  et  qui  a  été  versée  au  trésor 

public 143 

Sur  la  motion  d'un  membre,  l'Assemblée  dé- 
crète l'ajournement  de  ce  projet  de  décret  à  la 

Convention  nationale 143 

M  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  donne 
lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  portant  que  les  veuves  et  les  orphelines 
des  citoyens,  tués  ^la  guerre,  seront  employées 
pour  |c  service  des  infirmiers  des  Invalide»  et 

Hospices  militaires , ,..,,,,,,,,,     145 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  1* 
projet  de  décret •  ..t  •  •  • •    146 
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M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  donne 
lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  au  traitement  des  soldats,  capo- 
raux, sergents,  canonniers,  matelots,  charpen- 
tiers, etc.,  de  la  ci-devant  compagnie  des  Indes.     140 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret 147 

Lettre  de  M.  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  adresse  à  l'Assemblée  la  traduc- 
tion du  décret  de  commission  impériale,  concer- 
nant les  mesures  à  délibérer  par  la  diète  de 
l'Empire  contre  la  France 147 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 147 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions.   ...     147 

M.  Goujon,  au  nom  des  commissaires  chargés 
de  la  levée  des  scellés  apposés  au  Carrousel,  aux 
Tuileries  et  autres  maisons  royales,  présente 
un  projet  de  décret  concernant  la  levée  desdits 
sfellés  dans  lesdites  maisons  147 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret I47 

M.  Ingrand  donne  sa  démission  de  commis- 
saire et  est  remplacé  par  M.  Saladin 148 

Admission  à  la  barre  du  sieur  Chevalier,  huis- 
sier-audiencier,  qui  se  plaint  de  ce  que  la  com- 
mune de  Paris  a  fait  enlever  chez  lui  l'or  et 
l'argenterie  qu'il  avait  saisi  dans  les  maisons 
des  princes  émigrés  sur  la  réquisition  de  la 
Haute-Cour  nationale 148 

A  la  suite  d'une  discussion,  à  laquelle  pren- 
nent part  MM.  Masuyer,  Gambon  et  Crestin, 
l'Assemblée  décide  d'entendre  les  membres  de 
la  commune  de  Paris  incriminés  et  les  commis- 
saires delà  trésorerie  nationale 

M.  Lequinio,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies ,  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
circulation  des  assignats  par  la  poste 148 

Un  membre  demande  l'ajournement  et  pré- 
sente un  contre-projet 148 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  et  renvoie 
les  deux  projets  [aux  comités  de  commerce  et 
des  assignats  et  monnaies  réunis 148 

M.  Charlier  donne  sa  démission  de  commis- 
saire chargé  de  la  vérification  des  scellés  du 
Carrousel  et  des  Tuileries 148 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 148 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'envoi 
fait  au  ministre  de  la  justice,  comme  décret,  d'un 
projet  tendant  à  lever  la  suspension  des  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  de 
l'Aisne 148 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret 148 

M.  Masuyer  se  plaint  de  la  contravention 
faite,  par  la  commune  de  Charenton,  à  la  loi  du 
4  septembre  1794,  qui  autorise  la  libre  circu- 
lation des  personnes  et  des  choses  dans  l'inté- 
rieur de  l'Empire 149 

Après  une  observation  de  M.  Rouyer,  l'Assem- 
blée rend  un  décret  à  cet  égard 1 19 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  qui 
propose  un  mode  d'exécution  et  donne  un  déve- 
loppement aux  principes  adoptés  sur  le  divorce.     149 

M.  Léonard  Robin,  rapporteur,  soumet  à  la  dis- 
cussion l'article  5  du  titre  III 149 

L'Assemblée  adopte  cet  article,  sauf  rédaction, 
et  ajourne  la  suite  de  la  discus'sion  à  une  séance 
bltérieure ....  i ....  r ».  i .  i  *  i...  1 .,  i  .*.,...;,;  ;     149 


Nomination  de  M.  Bazenerie  en  remplacement 
de  M.  Albaret,  comme  grand  juge  à  la  Haute  Cour 
nationale iw 

M.  Lasource,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
convocation  dos  députés  à  la  Convention  natio- 
nale      150 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret ISO 

Lecture  de  lettres  et  admissions  à  la  barre....     150 
M.  Lavignc,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  donne  lecture  d'un  rapport   et  pré- 
sente un   projet  de   décret   sur  un  échange   de 
petites  coupures  à  faire  dans  la  ville  de  Paris, . .     150 

Sur  lademandede  M.  Jollivet,  l'Assemblée  pro- 
nonce la  question  préalable  sur  ce  projet  de  dé- 


cret. 


150 


M.  Ducos,  au  nom  de  la  commission  do  cor- 
respondance, présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  formation  d'un  établissement  de  courriers 
composé  de  citoyens  de  chaque  section  de  Paris.     1^0 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret l.M 

M.  Reboul,  au  nom  de  la  commission  des  mo- 
numents et  du  comité  d'instruction  publique 
réunis,  donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  qui  ordonne  le  transport, 
dans  le  dépôt  du  Louvre,  des  tableaux  et  autres 
monuments  qui  se  trouvent  dans  les  maisons 
royales 151 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret 151 

M.  Lavigne,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant le  payement  des  dépenses  relatives  à  la 
fabrication  des  assignats 151 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret 151 


JEUDI   20  SEPTEMBRE    1792,  AD   MATIN. 

Suite  de  la  st'ance  permanente. 

Admissions  à  la  barre  et  lecture  de  lettres, 
adresses  et  pétitions 151 

M.  Guyton-Morveau,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  comptabilité  et  vérification  de  la 
caisse  du  trésorier  général  des  états  de  Bour- 
gogne et  des  receveurs  particuliers  des  Pays- 
d'Etats 153 

L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis,  adopte  le 
projet  de  décret 15 

M.  Reboul  demande  le  rapport  du  décret,  du 
18  septembre  1792,  sur  les  c<immissaires  du  roi 
près  les  hôtels  des  monnaies,  et  propose  de 
laisser  le  pouvoir  exécutif  libre  de  les  choisir, 
s'il  lui  plail,  parmi  ceux  qui  ont  déjà,  exercé  ces 
fonctions 157 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition 157 

M.  Lagrevol  présente  un  projet  de  décret  re- 
latif aux  biens  des  religionnairos  fugitifs 157 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret 158 

Dons  patriotiques  et  lecture  de  lettres 158 

Un  ;membre)  au   nom   du  comité  de  surveil* 
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lance,  donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  l'arrestation  de  M.  Charles 

Lameth 158 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 159 

M.  Théodore  Lameth  demande,  par  addition 
au  décret,  qu'il  soit  déclaré  qu'il  n'existe  au  co- 
mité de  surveillance  aucune  .inculpation  contre 
son  frère  dans  les  papiers  qui  y  sont  déposés. 
Il  observe  que  le  rapport  n'a  rien  appris  à  cet 
égarl,  et  demande  l'ordre  du   jour  motive  sur 

le  silence  du  comité 159 

L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour 159 

M.  Delafont-Braman,  au  nom  du  comité  de 
l'examen  des  comptes,  donne  lecture  d'un  rapport 
sur  l'état  des  travaux  du  bureau  de  comptabilité, 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  aug- 
menter   le   nombre   des  commis  de  tout  genre 

attachés  à  ce  service 159 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret,  et  eu  ajourne  la  discus- 
sion à  une  séance  ultérieure 166 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions.    ...     166 
M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  prévient  l'As- 
semblée que  la  salle  pour  recevoir  les  membres 
de  la  Convention  nationale  sera  prête  à  4  heures 

du  soir m 

M.  Ruhl  fait  part  à  l'Assemblée  de  lettres  qu'il 

a  reçues  du  département  du  Bas-Rhin 172 

L'Assemblée  ordonne  que  la  commission  ex- 
traordinaire lui  fera  à  cet  égard  on  rapport, 
séance  tenante il-1 

M.  Rivoalan  donne  quelques  renseignements 
sur  les  troubles  qui  ont  éclaté  à  Pontrieux,  et 
sur  la  façon  dont  ils  ont  été  réprimés nii 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  du 
patriotisme  des  administrateurs  et  des  citoyens 
du  département  des  Côtes-du-Nord 1"2 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  qui 
propose  un  mode  d'exécution  et  donne  un  dé- 
veloppement aux  principes  adoptés  sur  le  divorce.     I7i 

M.  Léonard  Robin,  rapporteur,  soumet  à  la 
discussion  les  articles  7  à  12  du  paragraphe  3 
du  projet  de  décret ili 

L'Assemblée  adopte  une  modification  proposée 
à  l'article  7,  puis  décrète,  sauf  rédaction,  les  au- 
tres articles  do  ce  paragraphe 173 

M.  Léonard  Robin,  rapporteur,  soumet  ensuite 
à  la  discussion  les  articles  1  à  12  du  paragraphe  4  ; 
l'Asfembléc  les  adopte,  sauf  rédaction.  Elle  dé- 
crète ensuite,  sur  la  proposition  d'un  membre, 
que  le  rapporteur  donnera  le  lendemain  au  soir 
une  lecture  définitive  de  ce  projet  de  décret...     173 

Lettre  de  M.  Pètion  maire  de  Paris,  sur  l'état 
de  la  capitale 174 

M.  Lasource,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire, donne  lecture  d'un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  lever  la 
suspension  prononcée  contre  le  sieur  Dulac,  aide 
de  camp  du  généra!    Chazot 174 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 174 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 174 

M.  Clauzel  dénonce  plusieurs  fonctionnaires 
publics,  qui  ont  en  même  temps  touché  leur 
traitement  comme  fonctionnaires  et  l'indemnité 
comme  députés 175 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.     Clauzel,      Maribon-Monlaut,    Choudieu, 

^   8 


Pages. 
Mailhe,  Le  Tourneur,  Font  et  Calvet,  l'Assemblée 
décrète    que    les    membres    incriminés   seront 
tenus  de  rembourser  ce  qu'ils  ont  reçu  en  trop.     175 
Lettre  de  M.  Servan,   ministre  de  la  guerre, 

qui  annonce  la  jonction  de  nos  armées 175 

L'Assemblée  en  décrète  l'impression 176 

M.  Ruhl,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, rend  compte  des  lettres  de  M.  Custine, 
sur  lesquelles  cette  dernière  avait  été  appelée  à 
délibérer.  Il  demande  que  les  habitants  de 
Wœrth,  que  ce  général  avait  fait  arrêter,  soient 
transférés  dans  les  prisons  de  VVissembourgpour 

y  être  jugés  par  le  tribunal  de  cette  ville 176 

L'Assemblée   décrète  cette  proposition 176 

M.  Garnot  l'aîné,  au  nom  de  la  commission 
des  armes,  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  nomination  de  commissaires  pour  surveil- 
ler la  fabrication  des   armes  nationales 176 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret 176 


JEUDI   20   SEPTEMBRE,    AU   SOIR. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

Lettre  de  M.  Delmas,  commissaire  de  l'As- 
semblée à  l'armée  du  Nord,  dans  laquelle  il 
rend  compte  de  l'état  des  troupes  sur  cette  par- 
tie de  nos  frontières 177 

Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Emmery  et  Marant,  l'Assemblée  renvoie 
cette  lettre  au  pouvoir  exécutif 177 

Admissions  à  la  barre  et  lecture  de  lettres, 
adresses  et  pétitions 177 

Un  membre  présente  un  j rejet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  la  municipalité  de  Miramas 
à  faire  un  emprunt  pour  payer  les  impositions 
arriérées , 178 

L'Assemblée  prononce  la  question  préalable 
sur  ce  projet  de  décret 178 

M.  Lasource  donne  lecture  d'une  adresse  du 
général  Dumouriez  aux  volontaires  de  l'armée 
de  Ghàlons,  dans  laquelle  il  leur  déclare  qu'il 
ne  les  recevra  sous  ses  drapeaux  qu'autant  qu'ils 
seront  disposés  à  se  soumettre  aux  règles  de  la 
discipline  militaire 178 

Sur  la  demande  de  M.  Dclaunay  (d'Angers), 
l'Assemblée  ordonne  l'impression  de  celte  adresse 
et  son  envoi  aux  83  déparlements 179 

M.  Fauchet  répond  à  l'accusation  portée  con- 
tre lui  la  veille  par  M.  Clauzel 179 

Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Fauchet,  Choudieu  et  Le  Tourneur,  l'As- 
semblée maintient  son  décret  et  passe  à  l'ordre 
du  jour 179 

M.  Muraire,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  une  dernière  lecture  de  la  rédaction  du  dé- 
cret relatif  au  mode  de  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès 179 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction 184 

M.  Lafon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  faire  lever  les  scellés  sur  la  caisse 
de  commerce  de   Paris 184 

Apres  quelques  observations  de  M.  Cambon, 
l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 185 
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M.  Baignoux  demande  la  révocation  des  bre- 
vets d'inventioo  en  matière  de  linances. 185 

Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Baignoux,  Joilivet  et  Mailhe,  l'Assemblée 
adopte  la  proposilion 185 

M.  Lamarque,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire, donne  lecture  d'un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  la  conduite 
tenue,  lors  de  l'attaque  de  Thionville,  par 
le  commandant  de  la  place,  les  officiers  et  sol- 
dats de  la  garnison  el  tous  les  citoyens  de  la 
ville 185 

•  Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Rouyer,  Merlin,  Grangeneuve,  Vergniaud, 
Mailhe,  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
proposé  par  M.  Lamarque.  Elle  ordonne  en- 
suite  l'impression  de  son  rapport  et  son  envoi 

aux  83  départements  et  à  l'armée 186 

Un  membre  présente  un  projet  de  décret 
portant  qu'il  sera  construit  à  Thionville  des  ca- 
sernes nationales 186 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret 186 

Un  autre  membre  présente  un  projet  de  décret 
relatif  au  délai  dans  lequel  les  ci-devant  sei- 
gneurs doivent  être  tetiUs  de  produire  leurs 
titres  primitifs 186 

L'Assemblée  prononce  la  question  préalable 
sur  ce  projet  de  décret 186 

Dons  patriotiques 187 

M.  Lagrevol  demande  que  le  sieur  Baudouin 
soit  autorisé  à  envoyer  la  distribution  de  l'As- 
semblée aux  membres  non  élus  à  la  Convention.     187 

M.  Mailhe  propose,  par  amendement,  d'accor- 
der à  ces  mêmes  membres  la  franchise  postale 
jusqu'au  l"  octobre  prochain 187 

L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions...     187 

M.  Vergniaud,  demande  qu'avant  de  se  séparer, 
on  fasse  la  lecture  de  tous  les  procès-verbaux 
qui  n'ont  pas  été  adoptés  par  l'Assemblée 187 

Les  secrétaires  en  retard  font  lecture  des  pro- 
cès-verbaux      187 

Lettre  de  M.  Dumouricz,  qui  annonce  sa  jonc- 
tion avec  les  armées  de  Kellermann  et  Bournon- 
ville 187 

L'Assemblée  décrète  l'impression,  l'affiche  de 
cette  lettre  el  son  insertion  au  Bulletin 187 

M.  Lequinio  demande  qu'il  soit  accordé  une 
gratification  à  tous  les  commis  des  bureaux  de 
l'Assemblée  et  des  huissiers 187 

L'Assemblée  leur  accorde  le  sixième  de  leur 
traitement 187 

M.  François  (de  Neufchâteau)  demande  une  gra- 
tification particulière  pour  le   sieur    Ducroisi, 

receveur  des  dons  patriotiques 187 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition 187 

M.  Vergniaud  demande  pareille  gratification 
.pour  les  garçons  de  bureaux  et  l'Assemblée  ac- 
cède à  sa  demande 187 

M.  Lagrevol  propose  d'accorder  cent  livres  à 
chacun  des  sous-officiers  et  gendarmes  de  ser- 
vice auprès  de  l'Assemblée 187 

L'Assemblée  décrète  encore  celte  proposition  ; 
elle  déclare  ensuite,  sur  la  demande  de  M.  Henry- 
Larivière,  qu'elle  leur  vote  des  remerciements 
pour  le  Eèlé  coinstaat  et  l'activité  cpi'ils  ont  dé- 
ployé» ...f.iii , , 187 
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Lecture  de  lettres 137 

M.  Léonard  Robin,  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation, fait  une  dernière  lecture  de  la  rédac- 
tion du  décret  qui  propose  un  mode  d'exécution 
et  donne  un  développement  au  principe  adopté 
sur  le  divorce * igg 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction 191 

Dons  patriotiques I91 

Admission  à  la  barre  des  commissaires  de 
la  ville  de  Paris 191 

Après  une  discussion,'à  laquelle  prennent  part 
MM.  Arbogast,  Haussmann  et  Marbot,  l'Assem- 
blée renvoie  l'exposé  fait  par  ces  commissaires 
au  pouvoir  exécutif,  avec  mission  de  rendra 
compte,  dans  les  vingt-qUatre  heures,  des  objets 
qui  auront  été  déposés  à  la  trésorerie  nationale    191 

M.  Guyton-Morveau,  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire,  présente  un  projet  de  décret 
qui  lève  la  suspension  prononcée  contre  le  sieur 
Villant-Royer,  lieutenant-colonel ».....,     192 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 192 

Admission  à  la  barre  et  lecture  de  lettres..     192 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
I  tendant  à  faire  accorder  des  secours  aux  habi- 
tants du  district  de  Nemours 192 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  au  lende- 
main, attendu  qu'elle  n'est  plus  en  assez  grand 
nombre  pour  délibérer  sur  cet  objet 19? 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  des  se- 
cours, présente  l'état  des  décrets  rendus  sur  le 
rapport  de  ce  comité  pendant  tout  le  cours  de 
la  législature 192 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  état.    192 
M.  François  (de  Neufchâteau)  fait  hommage  et 
demande  l'impression  d'un  mémoire  sur  la  né- 
cessité d'ordonner,  sur  un  plan  nouveau,  la  dis- 
tribution du  territoire  français 194 

M.Léonard  Robin  fait  hommage  d'un  mémoire 
sur  les  enfants  naturels  et  en  demande  également 
l'impression 194 

M.  Henry-Larivière  présente,  au  nom  do 
M.  Gohier,  un  travail  sur  l'adoption  des  enfants 
et  l'autorité  paternelle 194 

L'Assemblée  accepte  ces  trois  hommages  et  en 
décrète  l'impression , 194 

Annexe  : 

Rapport  et  texte  d'un  projet  de  décret  relatif 
aux  enfants  naturels,  présenté  par  M.  Léonard 
Robin,  membre  du  comité  de  législation 194 


VESirttEDI  21  SEPTEMBRE  1792,   AU  MATIN. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

M.  Gohier,  au. nom  des  commissaires  nommés 
par  l'Assemblée  à  l'examen  des  objets  relatifs  à 
la  liste  civile,  fait  un  rapport  et  présente  uû 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  un  sefours 
à  la  fille  du  sieur  Chanteray,  commis  à  la  liste 


civile 199 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  ati  BaônJeflt 

où  elle  sera  plus  complète 199 

Lecttire  de  lettres  et  admissions  à  la  bar^e..  199 
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M.  Poitevin  propose  de  voter  une  indemnité 
aux  électeurs  de  1791,  comme  on  l'a  rotée  pour 
ceux  de  1792 199 

L'Assemblée  prononce  la  question  préalable 
sur  cette  motion 199 

M.  François  (de  Neufchâteau)  donne  lecture 
d'an  projet  d'adresse  à  la  Convention  nationale.     199 

L'Assemblée  adopte  à  l'unanimité  cette  adresse, 
et  décrète  qu'elle  sera  lue  à  la  Convention  par 
M.  François  (de  Neufchâteau)  lui-même 200 

M.  Cartier-Douineau,  au  nom  des  commis- 
saires chargés  de  vérifier  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  fait  un  rapport  sur  la 
vérification  de  cette  caisse 200 

L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port et  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  finances 201 

M.  Cambon  demande  le  rapport  du  décret 
rendu  la  veille  sur  les  gratifications  à  accorder 
aux  huissiers,  commis  et  garçons  de  bureaux. . .    201 

Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Henry-Lariviêre  et  Càrnbori,  l'Assemblée 
ordonne  le  rapport  du  décret  en  ce  qui  con- 
cerne les  huissiers,  et  renvoie  au  comité  des 
décrets  pour  qu'il  soit  chargé  d'indiquer  ceux 
d'entre  les  commis  et  les  garçons  de  bureaux 
qui  auront  mérité  des  gratifications.  Elle  main- 
tient son  décret  sur  le  sieur  Ducroisi 201 

La  députation  de  la  Convention  nationale 
rentre  dans  la  salle 201 

M.  Grégoire,  en  son  nom,  avertit  l'Assemblée 
que  la  Convention  est  constituée 201 

M.  le  Président  lui  répond  et  l'accompagne  à 
la  tête  d'une  députation  de  douze  membres 201 

M.  Cambon,  président,  après  lecture  faite  du 
procès- verbal,  déclare  la  législature  close 201 

AWNElES  : 
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comité  militaire  par  J.  G.  Lacuée,  député  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne 717 

Observations  sur  le  défrichement  des  landes 
de  la  ci-devant  province  de  Guyenne,  par  M.  De- 
père,  député  du  département  de  Lot-et-Garonne.     722 

Rapport  et  projet  de  décret  sur  l'organisation 
générale  de  l'instruction  publique  dans  les  colo- 
nies de  l'Inde  et  du  Nouveau-Monde,  présentés 
cà  l'Assemblée  nationale,  au  nom  de  ses  comités 
colonial,  d'agriculture  et  d'instruction  publique, 
par  M.  Jean  Adrien  Queslin,  député  du  dépar- 
tement de  la  Manche 726 

Projet  sur  une  nouvelle  organisation  des  hôpi- 
taux, présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Var- 
don,  dénuté  du  département  du  Calvados 7.34 
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Abeille.  Voir  Bureau  central  du  commerce. 

Académie  des  sciences.  Décret  allouant  â  l'Académie 
une  somme  de  60,000  livres,  pour  établir  en  France 
l'unité  des  poids  et  mesures  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  72). 

Acquéreurs  de  biens  nationaux.  Voir  Biens  nationaux. 

Administrateurs  de  la  marine.  Décret  sur  leur  rempla- 
cement (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  123). 

AuHiNLSTRATEURS  ET  RÉGISSEURS  NATIONAUX.  Décret  re- 
latif à  leur  traitement  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  118). 

Administrateurs  généraux.  Observations  du  conseil 
exécutif  provisoire  relatives  à  leur  destitution  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  8). 

Adresse  de  l'Assemblée  nationale  législative  aux 
Français.  Adresse  sur  l'inviolabilité  des  représen- 
tants de  la  nation  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  134 
et  suiv.). 

AniiEssis  A  l'Assemblée  nationale  législative.'—  1792. 
—  (15  septembre,  t.  L,  p.  1),  (p.  6  et  suiv.),  (p.  It), 
(Ifi  septembre,  p.  29  et  tuiv.),  (p.  52),  (p.  56),  (p.  58), 
(17  septembre,  p.  66),  (p.  68),  (p.  81),  (p.  87). 

Ain  (Département  de  1'). 

Conseil  général.  Adresse  d'adliésion  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  52). 

Aix  (Commune  A').  Adresse  de  dévo'.iement  des  citoyens 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  29). 

Albaret,  juge  à  la  Haute  r.our  naù-nale.  Tirage  à  faire 
d'un  nouveau  juge  pour  le  remplactîr  (19  septembre 


1792,  t.  L,  p.  141).  —  Il  est  remplacé  pir  Bazenerie 
{ibid.  p.  149). 

Albert  (Jean-François).  Il  lui  est  accordé  un  secours 
de  50  livres  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  135). 

Albitte  (l'aîné),  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 1792. 
—  Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  108). 

Allasceur.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  58). 

Allemagne  (Empire  d').  Lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  annonçant  la  guerre  avec  l'Empire  comme 
prochaine  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  39).  —  Tra- 
duction du  décret  de  commission  impériale  concer- 
nant les  mesures  à  délibérer  par  la  diète  (19  sep- 
tembre, p.  147). 

Allut,  député  du  Gard.  —  1792.  —  Ses  réflexions  sur 
les  troubles  religieux  (t.  L,  p.  494  et  suiv.). 

Alpes  (Basses-).  (Déparlement  des). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  29). 

Alpes  (Hautes-)  (Département  des). 

Administrateurs.  Envoient  le  texte  d'une  adresse 
qu'ils  ont  faite  a  leurs  concitoyens  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  144). 

Amance  (Commune  d').  Décret  autorisant  cette  com- 
mune à.  acquérir  un  bâtiment  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  80). 

Ambrouska  (Marguerite  d').  Demande  une  pension  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.   126). 

Amelot,  administrateur  do  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. —  1792.  —  Transmet  des  réclamations  d'ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  (15  septembre,  t.  L, 
p.  11).  —  Annonce  le  brûlemenl  de  2  millions  d'as- 
signats (16  septembre,  p.  31).  —  Remettra  une  somme 
(le  10,000  livres  aux  officiers  municipaux  de  Paris 
pour  lïcliange  des  billets  de  parchemin  (18  septembre, 
p.   Ulj.  —  Envoie  le  compte  de  sa  caisse  (20  sep- 


758 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  I^NALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


tembre,  p.  152).  —  Adresse  un  état  des  sommes 
versccs  dans  sa  caisse  sur  le  produit  des  décimes 
(21  septembre,  p.  199). 

Amiens  (Commune  d'). 

Conseil  général.  Dénonce  un  imprimé  qui  lui  a  été 
envoyé  sous  le  contreseing  du  ministre  de  la  justice 
(17  septembre  J792,  t.  L,  p.  68). 

Anglais.  Réclamuion  de  plusieurs  capitaines  anglais.  — 
Renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  57).  —Renvoi  au  comité  diplo- 
matique et  à  la  commission  extraordinaire  d'une  pro- 
Fosition  sur  les  mesures  de  protection  à  prendre  à 
égard  des  Anglais  résidant  en  France  (18  septembre, 
p.  117).  '  ' 

Apt  (Commune  d').  Demande  de  subsistances  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  187). 

Architectes.  Rapport  sur  la  suppression  des  offices 
d'architectes  (t.  L,  p.  703  et  suiv.). 

Archives  nationales.  1«  Pièces  à  remettre  à  Pierre  Ro 
lin  et  à  Pierre  Postel  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  104).  ^  ' 

2».  —  Etat  des  Archives  nationales  au  l"  octo- 
bre 1791  et  dépenses  de  cet  établissement  du  l"  oc- 
tobre 1790  au  l"  octobre  1791  (t.  L,  p.  205  et  suiv.). 

Argenteuil  (Commune  d').  Mention  honorable  du  patrio- 
tisme des  habitants  (20  septembre  1792,  t.  L, 
p.  291). 

Ariège  (Département  de  1').  Députés  nommés  à  la  Con- 
vention nationale  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  66), 
(p.    104). 

Arles  (Commune  de).  Rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  les  troubles  (t.  L,  p.  436  et  suiv.). 

Armée.  —  Voir  Réserve  nationale. 

Armée  de  Chalons.  Projet  d'adresse  aux  bataillons  de 
volontaires  nationaux  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  119  et  suiv.); —  discussion  {ibid.  p.  120);  — adop- 
tion avec  amendement  (ibid.).  —  Texte  définitif  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Compte  rendu  des  commissaires  en- 
voyés à  Châlons  (19  septembre,  p.  141  et  suiv.).  — 
Adresse  de  Dumouriez  aux  volontaires  de  cette  armée 
(20  septembre,  p.  178). 

Armée  du  Midi.  Compte  rendu  des  commissaires  qui  y 
ont  été  envoyés  (18  septembre  1792,  t.   L,  p.  110  et 

suiv.),  (p.  667). 

Armée  du  Nord.  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  qui 
y  ont  été  envoyés  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  177), 
(p.  674). 

Armées.  Renseignements  sur  leur  situation  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  34  et  suiv.),  (17  septembre, 
p.  73),  (18  septembre,  p.  123),  (20  septembre, 
p.  158),  (p.  175),  (p.  691). 

Armes.  Décret  tendant  à  la  remise  des  deux  tiers  du 
contingent  des  armes  reçues  par  les  départements 
de  l'intérieur  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  60).  —  Etat 
des  armes  existant  dans  les  magasins  {ibid.  p.  62). 
—  Commissaires  chargés  de  surveiller  leur  faorica- 
tion  (20  septembre  1792,  p.  176). 

AltPENTEURs.  Rapport  sur  la  suppression  des  offices 
d'arpenteurs    (i.  L,  p.  703  et  suiv.). 

Arrestations.  Le  ministre  de  l'inicrieur  se  plaint  d'un 
grand  nombre  d'arrestations  faites  à  Paris  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  49).  —  La  commune  de  Paris 
fournira  les  noms,  qualités  et  demeures  des  personnes 
en  état  d'arrestation  (17  septembre  1792,  p.  94). 

Arsenaux.  Projet  de  décret  sur  la  police  et  la  justice 
dans  les  arsenaux  (t.  L,  p.  710  et  suiv.). 


Artaud-Blanval.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

Artistes.  Leur  pétition,  en  date  Au  5  mai  1792,  relative 
à  l'organisation  du  concours  pour  l'obtention  des  tra- 
vaux publics  (t.  L,  p.  463  et  suiv.). 

Aspirants  au  grade  d'enseignes  non  entretenus.  Dé- 
cret relatif  à  leur  formation  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  77   et  suiv.). 

Assemblée  nationale  législative. 

g  i".  Députalions  admises  à  la  barre. 

g  ft.  Secrétaires  commis. 

g  3.  Huissiers. 

g  4.  Cessation  des  fonctions  de  ï Assemblée. 

g  i"  DépiUations  admises  à  la  barre.  —  1792.  — 
Députation  de  la  compagnie  des  gardes  de  Bicêtre 
(16  septembre,  t.  L,  p.  49),  —  des  citoyennes  de  la 
section  des  Invalides  (ibid.),  —  des  citoyens  armés 
de  la  section  du  Louvre  (ibid.),  —  des  citoyens  com- 
posant le  bataillon  de  Bernay  (ibid.),  —  de  la  sec- 
tion du  Ponceau  (ibid.  p.  55),  —[de  volontaires  na- 
tionaux (17  septembre,  p.  68),  —  de  la  section  du 
Théâtre-Français  (ibid.  p.  105),  —  de  la  section  du 
Contrat  social  (ibid.),  —  de  la  commune  de  Courbe- 
voie  (18  septembre,  p.  108),  —  des  saltimbanques  de 
Paris  (ibid.  p.  110),  —  des  aveugles  des  Quinze-Vingts 
(19  septembre,  p.  126),  —  des  volontaires  de  la  Seine- 
inférieure  (ibid.  p.  129),  —  delà  commune  de Houdan 
[ibid.),  —  des  communes  de  Ris  et  de  Viry  [ibid. 
p.  143), —  de  la  commune  de  Vernouillet(î&î(/.  p.  145), 
—  des  ouvriers  du  patriote  Palloy  (ibid.),  —  de  la 
section  do  Bonne-Nouvelle  (20  septembre,  p.  153),  — 
de^  volontaires  de  la  commune  de  Gouesse  (ibid.),  — 
des  32'  et  37°  régiments  d'infanterie  (21  septembre, 
p.  199). 

g  2.  Secrétaires  commis.  Décret  leur  accordant  une 
gratification  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  187).  —  Ce 
décret  est  rapporté  (21  septembre,  p.  201). 

g  3.  Huissiers.  Décret  leur  accordant  une  gratifi- 
cation (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  187).  —  Ce  décret 
est  rapporté  (21  septembre,    p.  201). 

g  4.  Cessation  des  fonctions  de  l'Assemblée. 
Adresse  de  l'Assemblée  à  la  Convention  nationale, 
pour  lui  annoncer  la  cessation  de  ses  fonctions 
(21  septembre  1792,  t.  L,  p.  200).  —  L'Assemblée 
reçoit  une  députation  lui  annonçant  que  la  Conven- 
tion nationale  est  constituée.  —  Le  Président  dé- 
clare que  la  session  est  terminée  [ibid.  p.  201). 

Assignats. 

§  i".  Annulation  et  brûlement. 

§  S.  Fabrication. 

§  8.  Ouvrages  sur  les  assignats. 

§  4.  Falsification  des  assignats. 

§  4".  Annulation  et  brûlement.  Brûlement  de 
2  millions  d'assignats  (16  septembre  1792.  t.  L,  p.  31). 

§  S.  Fabrication.  Compte  définitif  de  la  fabrica- 
tion (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  68).  —  Décret  con- 
cernant le  payement  des  dépenses,  relatives  à  la  fa- 
brication (19  septembre,  p.  151). 

§  3.  Ouvrages  sur  les  assignais.  Mémoire  sur  les 
avantages  ou  les  inconvéuients  qui  peuvent  résulter 
de  l'émission  des  petits  assignats  (t.  L,  p.  310  et 
suiv.).  —  Mémoires  du  sieur  Lebrun  sur  les  moyens 
de  soutenir  la  valeur  des  assignats  (p.  560  et  suiv.), 
(p.  567  et  suiv.). 

§4.  Falsification  des  assignats  Opinion  de  Coutu- 
rier sur  les  moyens  d'empêcher  la  contrefaçon  des 
assignats  (t.  L,  p.  443  et  suiv.). 

Aube  (Département  de  T).  On  annonce  que  les  gendar- 
mes du  département  se  rendent  à  Cnâlons  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  128). 

Administrateurs.  Se  plaignent  des  inculpations 
faites  contre  eux  (19  septembre  17y2,  t.  L,  p.  liO). 
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AiiBERT-DcBAYET,  dcpulé  de  l'Isère.  —  1792.  —  De- 
manile  s'il  s'est  trouvé  une  indication  de  traliison  de 
la  part  de  l'un  des  membres  de  l'Assemblée  dans  les 
pièces  trouvées  chez  le  roi  (t.  L,  p^  50  et  suiv.). 
—  Parle  sur  le  projet  d'adresse  à  l'armée  do  ChàloDS 
[j.  120),  -  sur  l'échange  des  prisonniers  de  guerre 
p.  140). 

AiBRY,  capitaine  de  grenadiers.  Présente  une  pétition 
(lo  septembre  1792,  t.  L,  p.  8).  —  Propose  de  former 
trois  compagnies  de  piquiers  pour  défendre  les  vill<is 
de  Lille,  Strasbourg  et  Aietz  (17  septembre,  p.  63). 

AUTRICHE.  Les  corps  administratifs  de  Besançon  dé- 
noncent les  menées  de  la  maison  d'Autriche  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  81). 

.\VEYRO>"  (Département  de  1').  Adresse  d'adhésion  du 
corps  électoral  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  57).  — 
Députés  nommés  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre, p.  117). 

Avignon  (Commune  d').  Mémoire  du  sieur  Duprat  sur 
les  trouble.s  (t.  L,  p.  265  et  suiv.).  —  Pétition  des 
Avii,Mionnais  (p.  32.^  et  suiv.).  —  Rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  les  troubles  (p.  456  et  suiv.). 

Avril,  gendarme  national.  Mention  honorable  de  son 
courage  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

AzAÏs  dit  Lasserre.  Demande  à  servir  dans  l'armée  da 
Luckner  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  103). 


B 


Baignoux,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792.  —  Pré- 
sente des  articles  additionnels  à  la  loi  du  27  août  1792, 
concernant  les  effets  publics  au  porteur  (t.  L,  p.  70). 
—  Parle  sur  une  demanle  de  grains  faite  par  fa  ville 
de  Tours  (p.  109).  —  Réclame  la  suppression  des 
brevets  d'invention  en  matière  de  finances  (p.  185). 

Baillël'l.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  108). 

Ballon  (Canton  de).  Mention  honorable  du  civisme  des 
habitants  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  80). 

Bancal  (des  Issards).  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

Ban.nissement.  —  Voir  Prêtres  non  assermentés. 

Baraillon.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  119). 

Barère  (de  Vieuzac),  ex-constituant.  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (18  septembre  1792,   t.  L,  p.  119). 

Barjols  (Commune  de).  Adresse  do  la  garde  nationale 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  92). 

Bassal,  député  de  Seine-el-Oise.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'arrestation  du  sieur  Couturier,  procureur  de  la 
commune  de  Versailles  (t.  L,  p.  8). 

Bastide-Beauvoir  (Commune  de  la).  Etablissement  de 
foires  et  marchés  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  84). 

Bastide  des  Feuillants  (Commune  de  la).  Etablissement 
de  foires  et  marches  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  84). 

Baicheton.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  58.) 

Baudoin,  commissaire  de  la  commune  de  Paris  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  148). 

Uaudocin,  imprimeur  du  Corps  législatif.  Ecrit  au  sujet 


du  retard  apporté  à  l'impression  des  procès-verbaux 
de  l'Assemblée  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  56). 

Bayonne  (Commune  de).  Adresse  concernant  la  défense 

des  frontières  du  côté  do  l'Espagne  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  90). 

Bazeneuie.  Nommé  juge  à  la  Haute  Cour  nationale  en  rem- 
placement d'Albaret  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  149). 

Bellegueulle-Caron.  Pétition  en  sa  faveur  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  73). 

Benazet,  premier  suppléant  du  département  de  l'Aude 
à  la  Convention  nationale.  Fait  des  dons  patriotiques 
.(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  66),  (p.  86). 

Besoiston,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1792.  — 
Secrétaire  (t.  L,  p.  112).  —  Son  projet  de  décret  sur 
les  troubles  religieux  (p.  501). 

Bernard  (André-Antoine),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. —  1792.  —  Son  rapport  sur  l'affaire  des  sieurs 
Dequigny  et  Picquery-Vasrouval  (t.  L,  p.  696  et 
suiv.). 

Bernard  (Pierre),  députe  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Sup- 
plément à  son  rapport  sur  l'organisation  générale 
des  secours  publics  et  sur  la  destruction  de  la  men- 
dicité (t.  L,  p.  610  et  suiv.). 

Bernard  (de  Saint-Affrique).  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  117). 

Bernay  (Commune  de).  Drapeau  décerne  au  bataillon 
de  cette  commune  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  47). 

—  Les  citoyens  soldats  composant  le  bataillon  jurent 
de  défendre  leur  drapeau  jusqu'à  la  mort  [ibid.^.  63). 

Bernizet.  Il  lui  est  accorde  une  pension  de  300  livres 
par  an  jusqu'au  retour  de  son  fils  (16  septembren92, 
t.  L,  p.  59). 

Berthau  (Jean-Baptiste).  Sollicite  un  délai  pour  se  pour- 
voir  en  cassation  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.   126). 

Berthocd  (Ferdinand  et  Louis).  Rapport  par  Forfait 
sur  leur  affaire  (I.  L,  p.  883  et  suiv.). 

Bertrand,  ex-ministre  de  la  marine.  Son  mémoire  sur 
la  répartition  et  l'emploi  de  25,000  soldais  auxiliaires 
destinés  à  la  mâtine  (t.  L,  p.  221  et  suiv.).  —  Sa  rec- 
tification au  sujet  de  paroles  prononcées  par  lui  à  la 
séance  du  12  novembre  1791  et  dont  le  sens  avait  été 
altéré  (p.  225).  —  Rapport  sur  ses  comptes  (p.  426 
et  suiv.). 

Besançon  (Commune  de).  Décret  relatif  à  une  avance 
de  300,000  livres  demandée  par  la  commune  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  80).  —  Les  administrateurs 
signalent  les  menées  de  la  maison  d'Autriche  et  de- 
mandent des  provisions  de  guerre  {ibid.  p.  81);  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.  p.  82). 

Bel'RNONVille  (Général).  On  annonce  son  arrivée  à  Ré- 
thel  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  35).  —  Pétition 
pour  l'examen  de  sa  conduite  relativement  à  la  levée 
du  camp  de  Mauldo  (17  septembre,  p.  67). 

Bicétre,  maison  de  détention.  La  compagnie  des  gardes 
demande  une  organisation.  —  Renvoi  au  comité  mi- 
litaire (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  49).  —  Les  pri- 
sonniers demandent  à  l'Assemblée  de  prononcer  sur 
leur  destinée  (17  septembre,  p.  90).  —  Pétition  en 
faveur  des  prisonniers  (20  septembre,  p.  153). 

Biens  nationaux.  Réclamations  de  plusieurs  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  11). 

—  Articles  additionnels  à  la  loi  sur  la  révocation  des 
engagements  de  domaines  nationaux  (17  septembre 
p.  104). 

Billaud-Varenne.  Appréciations  du  miùistre  de  la  guerre 
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relatives  à  ses  lettres  sur  la  situation  des  armées 
(15  septembre  1794,  t.  L,  p.  is. 

Billets  au  portedk.  Lettre  de  ZoUikofcr  sur  l'émission 
de  ces  hillets  (t.  L,  p.  Ui  el  suiv.). 

Billets  de  parchemiy.  Somme  destinée  à  hnn  échange 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  114).  ^ 

Billion.   Sa  pétition  à  l'Assemblée  (t.  L,  p.   37;j  et 

Blaitrie  (Thomas).  Renvoi  de  sa  plainte  au  ministre 
de  la  justice  (18  septembre  17<t2,  t.  L,  p.  117). 

Blancgilly,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1792  — 
On  sollicite  la  levée  du  scelle  apposé  sur  ses  papiers 
(t.  L,  p.  t)7)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveillance  (p.  68). 

Blutel.  Nommé  à  la  Gonvenlion  nationale  (18  seo- 
tembre  179:2,  t.  L,  p.  108). 

Bo,  député  de  l'Aveyron.— 1792.  -  Présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  ii  autoriser  le  tieur  Weylaud- 
Stahl  à  construire  un  moulin  à  poudre  (t.  L,  p.  Gl) 
•—  un  etdt  des  armes  existant  en  magasin  (p.  62).— 
Nommé  à  li  Convention  nationale  (p.  117). 

ODiN.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  119). 

BoièROT-DE-LACocR.  député  de  l'Allier.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  les  tiouhlcs  reiig:ieux  (t.  L,  p.  301  et  suiv.). 

BONCERF.  Présente  une  pétition  sur  les  dessèchements 
(t.  L,  p.  327  et  suiv.). 

BON.NEMÈRE,  dépu'é  de  Maine  el-Loire.  —  1792.—  Sup- 
plément â  sou  rapport  sur  la  répression  des  tenta- 
tives de  crimes  (t.  L,  p.  637).  —  Son  rapport  sur 
la  suppression  des  oflices  d'arpenteurs,  architectes, 
experts-jurés  et  greflier  dos  bâtiments  (p.  703  et  suiv.). 

—  Ses  articles  ad  tilionnels  à  la  loi  concernant  l'or- 
-ganisatiou  du  notariat  (p.  707  et  suiv.). 

Bo.NNESOEUR.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.   108). 

BoNNEiiiL  (Commune  de).  Don  patriotique  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  3o).  '  ^        '  ^ 

Bonnet,  veuve  Guérignon.  Sa  pétition  à  l'Assemblée 
(t.  L,  p.  325). 

BORELLY  (Pierre).  Délibération  de  l'administration  du 
district  de  Vaucluse,  relative  à  la  mise  des  scellés 
sur  ses  papiers  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  11), 

BoRiE,  député  de  la  Corrcze.  —  1792.  —  Secrétaire 
(t.  L,  p.  112).  —  Son  rapport  sur  la  vérification  de 
la  comptabilité  arriérée  des  villes  (p.  627  et  suiv.). 

Bouches-du-Rhone  (Déparlement  des). 

Adminislrateurs.    Transmettent   une    délibération 
du  district  de  Vauduse  (l.'î  septembre  1792,  t.  L,  p.  M). 

—  Ecrivent  au  sujet  des  difficultés  qu'on  éprouve  à 
faire  l'approvisionnement  des  blés  pour  le  district  de 
Marseille  (ibid.  p.  13).  —  Adresse  aux  citoyens  qui 
se  sont  rendus  en  armes  dans,  la  ville  d'Aix  (p.  339 
et  suiv.). 

Boudin.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (16  seolembre 
1792,  t.  L,  p.  58;. 

BOUESTARD,  député  du  Finistère.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  mesures  a  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Assemblée 
(t.  L,  p.  70).  —  Son  projet  d'adresse  aux  citoyens 
français  pour  les  engager  au  respect  de  la  Constitu- 
tion (p.  348  et  suiv.).  —  Sun  adresse  au  peuple  fran- 
çais à  l'occasion  des  troubles  religieux  (p.  503  et 
suiv.) 


Boulog\e-si'r-Mer  (Commune  de).  La  municipalité 
offre  les  armes  qu'elle  possède  (20  septembre  1792. 
t.  L,  p.  171). 

Boulot.  Présente  une  plainte  au  nom  des  hus.sards  de 
la  Liberté  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  103). 

BoiHifON  (Ile  de).  Rapport  par  Levavasseur  sur  les 
contestations  qui  divisent  l'Assemblée  coloniale  et 
les  autres  autorités  de  l'île  (t.  L,  p.  592  et  suiv.). 

Bour(;-Saint-Andéol  (Commune  de).  Don  patriotique 
(18  septembre  1792,  l.  L,  p.  106). 

Bourgogne  (Etats  de).  Décret  sur  la  comptabilité  el  la 
véridcation  de  la  caisse  du  trésorier  général  et 
des  receveurs  particuliers  (20  septembre  1792,  t.  L, 
p  1.53  et  suiv.). 

BouRGOis.  Nommé  à  la  Convention  uadonale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  lOH). 

Bourtin.  Présente  une  pétition  des  facteurs  des  postes 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  92). 

Boussion.  Nommé  k  la  Convention  nationale  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  33). 

Braulet.  Fait  un  don  patriotique  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  58). 

Brest  (Commune  de).  Demi-poste  accordé  en  remplace- 
ment du  privilège  du  poste  double  supprimé  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  103.) 

Bretagne  (ci-devant  province  do).  Rapport  par  Digaul- 
tray   sur   la    comptabilité    arriérée  (t.    L,  p.  556  et 

suiv.) . 

Brevets  d'invention.  L'écrel  supprimant  les  brevets 
d'invention  en  matière  do  finances  (20  septembre 
1792,  t.  L,  p.  185). 

Brun  (Jean).  Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  104). 

Bugnet.  Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  la  ques- 
tion de  la  succession  de  Jean  Théiry  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  30). 

Buirette-Verrières.  Sa  pétition  en  faveur  des  gardes 
françaises  (t.  L,  p.  609  et  suiv.). 

Bulletin  de  l'Assemblée  nationale.  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  relative  à  son  envoi  aux  départements 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  107). 

Bureau  central  de  commerce.  Le  ministre  de  l'intérieur 
annonce  sa  suppression  et  réclame  une  indomifité  en 
faveur  du  secrétaire  da  ce  bureau,  le  sieur  Abeille 
(29  septembre  1792,  t.  L,  p.  130). 

BuRNET,  prêtre  marié.  Demande  la  liquidation  d'une 
somme  de  300  livres  (t.  L,  p.  317,  et  suiv.). 


€ 


Caen  (Commune  de).  Renvoi  à  la  commission  des  armes 
d'une  proposition  de  Fauchel  tendant  à  faire  mettre 
six  pièces  de  canon  à  la  disposition  de  cette  ville 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  129). 

Caisse  de  la  chancellerie  militaire.  Décret  relatif  à 
sa  liquidation  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  131). 

Caisse  de  commerce  de  Paris.    Décret  relatif  à  la  levée 
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des  scellés  qui  y  ont  été  apposés  (20  septembre  1792, 
t.  L,  p.  185). 

Cai.ssi:  d'esccvipte.  Mémoire  de  Lafreté  sur  cette  caisse 
(t.  L,  p.  229  et  suiv.). 

Caisse  de  l'extraordinaire.  Rapport  par  Carlier-Doui- 
neau  sur  la  vérification  de  cette  caisse  (21  septembre 
1792,  l.  L,  p.  200). 

Caisse  de  la  liquidation  des  anciennes  dettes  des 
TROUPES.  Décret  relatif  à  sa  suppression  (19  sep- 
tembre-1792,  t.  L,  p.  131). 

Caisse  de  secours.  —  Voir  Maison  de  secours. 

i  Caisses  particulières.  Décret  relatif  à  leur  liquidation 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  131). 

Calais  (District  de).  Lettre  du  ministre  des  contributions 
publiques  sur  le  recouvrement  des  contributicMis  dans 
ce  district  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  56). 

Calvados  (Département  du).  Députés  nommés  à  la  Con- 
vention nationale  (17  septembre  1792,   l.  L,  p.  104). 

Camron,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Président 
(t.  L,  p.  39).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
maintenir  l'ordre  (p.  69),  (p.  70),  —  sur  le  traitement 
des  administrateurs  et  régisseurs  nationaux  (p.   118). 

Gamboulas.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  (.  L,  p.  117). 

Camp  de  Paris.  Rapport  par  Le  Tourneur  sur  l'organi- 
sation des  travaux  et  les  appointements  des  agents 
civils  et  militaires  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  47  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  48);  —  adoption 
iijnd.).  —  Il  seri  fait  une  adresse  pour  inviter  les 
citoyens  à  se  réunir  aux  ouvriers  [ibii.  p.  50).  — 
Adresse  aux  citoyens  de  Paris  pour  les  inviter  à  accé- 
lérer les  travaux  du  camp  (17  septembre,  p.  105).  — 
Demande  de  fonds  pour  les  travaux  (18  septembre, 
p.  109  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comiiés  militaire  et 
de  l'ordinaire  des  finances  réunis  [ibid.  p.  110).  — 
Dccrot  relatif  au  mode  de  concession  des  travaux  du 
camp  [ibid.  p.  117). 

Camphartin.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  66),  (p.  104). 

Camus,  arcbivisle  national.  Annonce  que  201  dépulés  .'i 
la  Convention  nationale  se  sont  fait  inscrire  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  133  et  suiv.).  —  Annonce  l'ins- 
cription de  221  députés  {ibid.  p.  140). 

Canon.  Présentation  d'un  nouveau  modèle  de  canon 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  116). 

Cantal  (Département  du).  Députés  nommés  à  la  Con- 
vention nationale  (18  septembre   1792,  t.  L,  p.  119). 

Carnot  aîné.  Déi)ulé  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  — 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  nomination 
de  commissaires  pour  surveiller  la  fabrication  des 
armes  (t.  L,  p.  176;. 

Carra.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  104). 

Carré  (Jacques-Sulpice).  Sa  pétition  à  l'Assemblée 
(t.  L,  p.  672  et  suiv.). 

Carrier.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  119). 

Carrousel.  Les  ouvriers  employés  à  la  démolition  des 
bâtiments  réclament  le  payement  de  leurs  salaires. 
—  Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (18  septembre 
1792,  t.  L,  p.  jlli).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  de- 
mande à  èire  autorise  à  payer  ces  ouvriers  (19  sep- 
tembre, p.  131). 

Cautieu-Douineau,  député  d'Indre-el-Loiro.  —  1792.  — 


Fait  un  rapport  sur  la  vérification  de    la   caisse  de 
l'extraordinaire  (t.  L,  p.  200  et  suiv.), 

Cartier-Saint-René,  député  du  Cher.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  les  troubles  religieux  (t.  L,,  p.  505  et  suiv.). 

Cast.  Demande  des  petits  assignats  (16  septembre  i79S, 
t.  L,  p.  30). 

Caudebec  (District  de). 

Administrateurs.  Adressent  les  procès-verbaux  de 
ce  qui  s'est  passé  lor»  du  payement  de  l'indemnité 
due  aux  électeurs  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure (17  septembre  1792,  I.  L,  p.  63). 

Cavalerie.  Nombre  et  traitement  des  officiers  de  la 
légion  nationale  des  Pyrénées  (16  septembre  1792, 
t.  L.  p.  60  et  suiv.). 

Cavalerie.  —  Régiments  divers. 

5*  régiment.  Plusieurs  officiers  détenus  à  Pierre- 
Encise  demandent  à  être  jugés  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  67). 

Ghabanon.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  119). 

Chailley  (Commune  de).  -Elablissemt  nt  de  foires  et 
marchés  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83). 

Chalons-scr-Marne  (Commune  de).  On  enverra  à  la 
municipalité  un  extrait  du  procès-verbal  des  14  et 
15  septembre  contenant  la  mention  honorable  de  la 
conduite  des  habitants  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  114).  —  Lettre  de  Prieur  relative  au  patriotisme 
des  habitants  (19  septembre,  p.  128). 

Conseil  général  permanent.  Se  justiQe  des  imputa- 
tions faites  contre  lui  (15  sc|>tembre  1792,  t.  L,  p.  6 
et  suiv.). 

—  Voir  Armée  de  Châlons. 

Champagne,  principal  du  collège  de  l'Egalité.  Son  nom 
sera  inséré  au  procès-verbal  de  l'Assemblée  (17  sep- 
tembre, 1792,  t.  L,  p.  81). 

Champigny-Clément.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Champy,  blessé  le  10  août.  Demande,  un  secours  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  144). 

Charente  (Département  de  la).  Députés  nommés  h  la 
Convention  nationale  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

CHARENTE-lNEÉniEURE  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  relative  à  l'habilieinent  des  volontaires  du 
second  bataillon  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  88). 

Chauessier.  Fait  un  don  patriotique  (17  septembre  1792, 
t..L,  p.  73). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1792  —  Annonce 
l'arrivée  <à  Réthel  du  général  Beurnonville  (t.  L,  p. 
35).  —  Parle  sur  les  ac  usations  portées  contre  les 
habitants  de  Châlons  sur-Marne  (p.  113  et  suiv.).  — 
Commissaire  à  la  levée  des  scellés  apposés  dans  les 
maisons  ci-devant  royales  (p.  132).  —  Donne  sa  dé- 
mission de  cette  commission  (p.  148). 

Chartonge,  colonel  du  61*  régiment.  Envoie  les  éclair- 
cissements qui  lui  ont  été  demandés  (15  septembre 
1792,  t.  L,  p.  8). 

Chateaugay.  Présente  une  pétition  en  faveur  du  jeune 
Laqueuille  (17  septembre  1792,  t.  I.,  p.  91). 

Chateauneuf-Rando.n.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  66). 

Chatillon  ((<ommune  de),  district   do  Montargis.  Eia- 
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blissemenfde  foires  et  marchés  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  84). 

Chaudeau  (Ciloyenne).  Fait  un  don  patriolique  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  69). 

Chaubont  ^District  de). 

Administrateurs.  Adresse  des  nouveaux  adminis- 
trateurs (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  90). 

Chazaud,  député  de  la  Charente.  —  1792.  —  Nommé  à 
la  Convention  nationale  (l,  L,  p.  104). 

Chedaneac,  député  de  la  Charente.  —  1792.  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  104). 

Cher  (Département  du).  Députés  nommés  à  la  Con- 
vention nationale  (IG  septembre  1792,  t.  L.  p.  58).  — 
Don  patriotique  des  vicaires  métropolitains  (17  sep- 
tembre, p.  66). 

Cherceau.  Fait  un  don  patriotique  (17  septembre  1792, 
t.  L.  p.  80). 

Chevray.  Présente  une  pétition.  —  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  34).   . 

Cheyré.  Fera  le  relevé  des  engagements  de  domaines 
nationaux  (17  septembre  1792,  t.  L.  p.  104). 

Choudieu,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (i.  L,  p.  126). 

Chrétien,  lieutenant  de  gendarmerie.*  Demande  à  être 
employé  aux  frontières  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  .58). 

CmcuLATiON  DES  PERSONNES.  —  Voir  Voyageurs. 

Classes  maritimes.  Opinion  de  Kersaint  et  projet  de 
décret  sur  les  classes  maritimes  (t.  L,  p.  585  et 
suiv.). 

Clauzel,  député  de  l'Ariège.  —  1792.  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  L,  p.  66),  (p.  104).  — 
Demande  l'application  rigoureuse  de  la  loi  qui  défend 
aux  députés  lonciionnaires  de  cumuler  leur  traite- 
ment avec  l'indemnité  de  représentant  du  peuple 
(p.  174  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  la  suspension 
de  la  vente  des  forges  de  Mo^euvro,  Naix  et  Mon- 
tiers-sur-Saulx  (p.  296  et  suiv.j. 

Glaverye.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  33). 

Clavièhe.  Son  mémoire  sur  les  nécessités  d'une  prompte 
refonte  des  monnaies  (t.  L,  p.  340  et  suiv.). 

—  Voir  Ministre  des  contributions  publiques.  — 
Montesquieu. 

Clermont-Fkrrand  (Commune  de).  Procès-verbal  de  la 
saiîsie  d'effets  appartenant  au  ci-devant  évoque 
(19  septeii.bre  1792,  t.  L,  p.  141). 

Cloître  dit  Dauphiné.  Il  lui  est  accordé  ur.e  indemnité 
de  400  livres  (19  septembre  1792,  t.  L.  p.  2î.o). 

CoBLENTz.  —  Voir  Famille  royale. 

Cocardes.  Peines  dont  seront  passibles  ceux  qui  four- 
niront des  cocardes  autres  que  les  coi-ardes  aux  trois 
couleurs  nationales  (17  si-pleiubrc  1792,  t.  L,  p.  69). 

CoDEi,  député  d'!lle-et- Vilaine.  —  1792. —  Son  opinion 
sur  les  troubles  religieux  (t.  L,  p.  o06  et  suiv.). 

Collard  (Jean).   Réclame   la  récompense   promise  aux 


dénonciateurs    des    fabrications    de    faux    assignats 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Collège  de  Chirurgie.  Les  membres  de  ce  collège 
demandent  une  explication  de  la  loi  qui  a  supprimé 
les  maîtrises  et  jurandes  (t.  L,  p.  297  et  suiv.). 

Collège  des  Ecossais.  Pétition  du  sieur  Gourdon, 
principal  du  collège.  —  Renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Collège  Egalité,  ci-devant  Louis-le-Gra«d.  Déclara- 
tion qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  81). 

Collège  Montaigu.  MeHlion  honorable  de  trois  écolier» 
de  ce  collège  qui  se  sont  joints  à  ceux  du  collège 
Egalité  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  81). 

CoLMiN,  commandant  le  navire  VEmmanuel.  Nouveau 
rapport  sur  son  affaire,  présenté  par  Tarbé  (t.  L, 
p.  491  et  suiv.). 

CoLONGES  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  130). 

Colonies.  Lettre  au  ministre  de  la  marine  sur  leur 
état  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  121);  —  envoi  aux 
départements  et  à  l'armée  (ibid.).  —  Le  ministre  de 
la  marine  demande  les  fonds  nécessaires  pour  exécuter 
la  loi  concernant  les  secours  à  accorder  aux  colonies 
(19  septembre,  p.  127  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  des  colonies  réunis  (ibid.  p.  128). — 
Pétition  de  la  ville  de  Nantes  relative  à  la  situation 
des  colonies  (p.  314  et  suiv.). —  Opinion  de  Raymond 
Ribes  sur  le  régime  des  colonies  (p.  633  et  suiv.).  — 
Opinion  de  Merlet  sur  la  question  de  la  représenta- 
tion des  colonies  (p.  *656  et  suiv.).  —  Rapport  par 
Queslin  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique 
dans  les  colonies  de  l'Iode  et  du  Nouveau-Monde 
(p.  726  et  suiv.) 

Comités  dk  l'Assemblée  nationale  législative. 

Comités  en  général. 

Etablissement  et  organisation.  Opinion  de  Tenoa 
sur  la  réunion  des  deux  comités  de  mendicité  et  de 
salubrité  (t.  L,  p.  213  et  suiv.). 

Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 

Comité  d'agriculture. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  l'organisation 
de  l'instruction  publique  dans  les  colonies  de  l'Inde 
et  du  Nouveau-Monde  (t.  L,  p.  726  et  suiv.). 

Comité  des  assignats  et  monnaies. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  une  récom- 
pense à  accorder  aux  dénonciateurs  des  sieurs  Sellier 
et  Gaudebert  (16  septembre,  t.  L,  p.  33),  —  sur  la 
fabrication  des  pièces  do  2  et  4  sois  (18  septembre, 
}.  121),  —  sur  le  payement  des  dépenses  relatives  à 
a  fabrication   des  assignats   (19  septembre,  p.  131). 


E 


Comité  colonial. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  difficultés 
que  présente  l'exécution  du  décret  relatif  aux  secours 
à  accorder  aux  enfanis  des  colons  de  Saint-Domingue 
[t.  L,  p.  464  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  du  capitaine 
Colmin  (p.  491  et  suiv.),  —  sur  les  affaires  de  l'île 
Bourbon  (p.  592  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  de 
l'instruction  i)ublique  dans  les  colonies  de  l'Inde  et 
du  Nouveau-Monde  (p.  726  et  suiv.). 

Comités  de  commerce. 

Travaux.    —   1792.   —   Rapports   sur  l'affaire  du 
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sieur  Jubié  (15  septembre,  t.  L,  p.  9  et  suiv.),  —  sur 
l'ctablissoment  d'un  tribunal  de  commerce  h  Tou- 
louse (n  sepiembr*  p.  83j,  —  sur  l'établissement  de 
foires  ei  marcbés  dans  différentes  villes  {ibid.}. 

(Comité  diplomatioije. 

Travaux.  —  1792.  —  Projets  de  décret  sur  les  ré- 
clamalious  des  régiments  suisses  {Vl  septembre,  t.  L, 
p.  82),  —  sur  l'exportation  des  grains  et  fourrages 
provenant  de  propriétés  appartenant  à  des  étrangers 
\ibid.),  —  sur  les  pensions  des  agent?  de  l'ordre 
Saint-Lazare  et  de  Noire-Dame-du-Mont-Carmel  (19  sep- 
tembre, p.  133),  —  sur  l'écbange  des  prisonniers  de 
guerre  {ibid.,  p.  139). 

Comité  de  division. 

Travmx.  —  1792.  —  Rapport  sur  les  griefs  de  la 
municipalité  de  Ljon  contre  le  directoire  de  Rhône- 
et-Loire  (t.  L,  p.  iQti  et  suiv.). 

Comité  des  domaines. 

Travaux.  —  1792.  — Rapports  concernant  le  jage- 
ment  rendu  sur  le  testament  de  Didier-François 
Quinternet  (16  septembre,  t.  L,  p.  37  et  suiv.),  —  sur 
la  confirmation  de  l'acceusemenl  d'un  fonds  de  terre 
aux  sieurs  Delporte  (17  septembre,  p.  95),  —  sur  la 
rérocation  des  engagements  des  domaines  nationaax 
{ibid.  p.  lOi),  —  sur  les  pensions  des  agents  do 
l'ordre  de  Sainl-Lazare  et  de  Notre-Dame-du-Mont- 
Carmel  (19  septembre,  p.  133). 

Comité  de  l'examkk  m;s  comptes. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  l'état  des  tra- 
vaux du  bureau  de  comptabilité  (20  septembre, 
t.  L,  p.  139  et  suiv.),  —  sur  la  comptabilité  arriérée 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  (p.  536  ot  suiv.), 

—  sur  la  coniptabititc  du  sieur  Randon-de-Latour 
(p.  6il),  —  sur  la  vérification  de  la  comptabilité 
arriérée  des  villes  (p.  627  et  suiv.),  —  sur  la  comp- 
tabilité de  Dutartre,  trésorier  des  bâtiments  du  roi 
(p.  10-2  et  suiv.). 

Comité  des  finances. 

§  1"".  —  Comité  de  l'ordinaire  des  finances. 
§  *.  —  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

I  1".  —  CWIITÉ  de  L'oRDmAIRE  DES  FINANCES. 

Travaux.  —  1792.  —  Projets  de  décret  sur  les  dé- 
penses pour  les  travaux  publics  de  1792  (16  septembre, 
I.  L,  p.  32  et  8uiv.),  —  sur  les  dépenses  pour  l'éta- 
blissement de  l'unité  des  poids  et  mesures  (17  sep- 
tembre, p.  72),  —  sur  les  dépenses  de  la  Trésorerie 
nationale  {ibid.),  —  sur  le  traitement  des  gardes  des 
registres  du  contrôle  général  des  finances  {ibid.  p.  83), 

—  sur  une  avance  à  faire  à  la  municipalité  de  Paris 
{ibid.  p.  95),  —  sur  les  contributions  de  Paris  (ibid.), 

—  sur  le  traitement  des  employés  des  loteries  (ibid.), 

—  sur  la  comptabilité  et  la  vérification  de  la  caisse 
du  trésorier  général  et  des  receveurs  particuliers  des 
Étals  de  Bourgogne  (20  septembre,  p.  153), —  surlapéti- 
lion  des  médecins  pour  être  exempts  du  droit  de  patente 
'p.  446  et  suiv.),  —  sur  le  règlement  entre  les  dépar- 
tements des  Vosges  et  de  la  Haule-Saôno  relatif  aux 
contributions  do  la  municipalité  de  Passavant  (p.  638 
et  suiv.). 

§58.  —  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  l'affaire  du 
sieur  Jubié  (15  septembre,  t.  L,  p.  9  et  suiv.),  —  sur 
nue  avance  de  300,000  livres  demandée  par  la  com- 
mune de  Besançon  (17  septembre,  p.  80],  —  sur  une 
demande  de  la  commune  d'Amance  (ibid.), — sur  la 
levée  des  scellés  apposés  à  la  caisse  de  cinimerce  de 
Paris  (28  septembre,  p.  184  cl  suiv.),  —  sur  la  liquidx- 
lion  des  dettes  des  villes  (p.  4.'>8  et  suiv.). 


Comité  d'instriction  publique. 

Travaux.  —  1792.  —  Projets  de  décret  pour  la 
conservation  des  statues  et  autres  objets  d'art  qui  se 
trouvent  dans  les  maisons  ci-devant  royales  (16  sep- 
tembre, t.  L,  p.  31  et  suiv.),  (19  .septembre,  p.   151). 

—  Rapport  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique 
dans  les  colonies  de  l'Inde  et  du  Nouveau  Monde 
(p.  726  ot  suiv.). 

Comité  de  législation. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  pétition  du 
sieur  Thiercelin  (16  septembre,  t.  L,  p.  31  et  suiv.), 

—  sur  l'augmentation  du  nombre  des  juges  des  tribu- 
naux de  Paris  (p.  492  et  suiv.),  —  sur  les  difficultés 
qui  retardent  le  cours  de  la  justice  criminelle  (p.  639 
et  suiv.),  —  sur  la  suppression  des  offices  d'arpen- 
teurs, architectes,  experts-jurés  et  greffiers  des  bâti- 
ments (p.  703  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  du  nota- 
riat (p.  707  et  suiv.). 

Comité  de  liquidation. 

Travaux.  —  1792.  —  Projet  de  décret  tendant  à 
accorder  une  pension  au  sieur  Bernizet  (16  septembre, 
t.  L,  p.  59).  —  Rapport  sur  les  pensions  à  accorder 
aux  Hollandais  réfugies  en  France  (17  septembre,  p.  97 
et  suiv  ),  —  sur  la  pétition  de  Nicolas  Gruyère 
(p.  646  et  suiv.). 

Comité  de  marine. 

Travaux.  —  1792.  —  Projet  de  décret  sur  les  dé- 
penses pour  les  travaux  publics  de  1792  (16  septembre, 
t,  L,  p.  32  et  suiv.).  —  Rapport  sur  l'administration  et 
le  service  du  port  national  de  Montmarin  {ibid.  p.  33 
et  suiv.).  —  Projets  de  décret  sur  l'uniforme  des  offi- 
ciers de  vaisseau  {ibid.  p.  36),  —  sur  le  rang  des 
enseignes  de  vaisseau  {ibid.  p.  37),  —  sur  les  retraites 
et  le  mode  d'avancement  des  officiers  de  marine 
(17  septembre,  p.  74  et  suiv.),  —  sur  les  réclamations 
des  sieurs  L'Heureux,  Richery  et  Nicou  (ibid.  p.  77), 

—  sur  les  congés  à  accorder  aux  officiers  de  marine 
(ibid.),  —  sur  la  formation  dos  aspirants  au  grade 
d'enseignes  non  entretenus  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
les  officiers  de  marine  qui  ont  obtenu  de  l'avancement 
pendant  la  dernière   guerre   (18  septembre,    p.    114), 

—  sur  l'affaire  des  sieurs  Ferdinand  et  Louis  Berthond 
(p.  583  et  suiv.),  —  sur  le  salaire  des  ouvriers  des 
ports  (p.  659  et  suiv.),  (p.  661  et  suiv.),  —  sur  la 
police  et  la  justice  dans  les  ports  et  arsenaux  (p.  710 
et  suiv.). 

Comité  militaire. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  l'organisation 
des  travaux  du  camp  de  Paris  (16  septembre,  t.  L, 
p.  47  et  suiv.),  —  sur  la  remise  des  deux  tiers  dés 
armes  reçues  par  les  départements  de  l'intérieur 
{ibid.  p.  60),  —  sur  la  levée  d'une  légion  nationale 
des  ?  y  renées  {ibi>J.  et  p.  suiv.),  —  sur  les  réclamations 
des  régiments  suisses  (17  septembre,  p.  82),  —  sur 
l'exportation  des  grains  et  fourrages  provenant  de 
propriétés  appartenant  à  des  étrangers  (ibid.),  — 
sur  l'organisation  des  pompiers  do  Paris  {ibid. 
p.  96),  —  sur  un  secours  à  accorder  au  sieur  Albert, 
(19  septembre,  p.  133),  —  sur  l'échange  des  prison- 
niers de  guerre  (ibid.  p.  139),  —  sur  les  veuves  et  or- 
phelins des  citoyens   tués  à  la  guerre  (ibid.  p.  146), 

—  sur  le  traitement  des  employés  de  la  ci-devant 
compagnie  des  Indes  {ibid.),  —  sur  la  formation 
d'une  réserve  nationale  (p.  717  et  suiv.). 

Comité  des  pétitions. 

Travaux.  —  1792.  —  Projet  de  décret  sur  des 
pièces  à  remettre  aux  sieurs  Reliu  et  Poslcl  (17  sep- 
tembre, t.  L,  p.  104). 

Comité  des  secours  publics. 

Travaux.  —  1792.  —  Projet  de  décret  tendant  ù 
accorder  des  indemnités  aux   victimes  des  troubles 
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d'Yssingcaux  (17  septembre,  t.  L,  p.  104).  —  Projet 
de  décret  tendant  à  accorder  un  secours  au  sieur 
Albert  (19  septembre,  p.  135).  —  Etat  des  décrets 
rendus  sur  le  rapport  du  comité  pendant  tout  le 
cours  de  la  législation  (20  septembre,  p.  19î  et  suiv.). 

Comité  de  surveillance. 

Travaux.  —  1792.  —  Projet  de  décret  sur  la  déli- 
vrance des  passeports  aux  artistes  du  théâtre  de  la 
rue  Feydeau  (16  septembre,  t.  L,  p.  51).  —  Rapports 
sur  l'arrestation  de  Charles  Lameth  (20  septembre, 
p.  188  et  suiv.),  —  sur  les  griefs  de  la  municipalité 
de  Lyon  contre  le  directoire  de  Rhône-et- Loire  (p.  465 
et  suiv.),  —  sur  l'affaire  des  sieurs  Dequigny  et  Pic- 
queril  Vasronyal  (p.  696  et  suiv.). 

Commissaires  de  l'Assemblée  nationale  législative. 
Lettre  des  commissaires  de  l'Assomblco  à  Ghâlons 
(15  septembre  1792,  i.  L,  p.  7).  —  Lettres  des  commis- 
saires à  Maubeuge  (ibid.  p.  13  et  suiv.),  (16  septembre, 
p.  S9).  —  Compte  rendu  des  commissaires  à  l'armée 
du  Midi  (18  septembre,  p.  110  et  suiv.).  —  Les  com- 
missaires chargés  de  surveiller  la  fabrication  du  pa- 
pier pour  les  assignats,  ainsi  que  les  commissaires 
envoyés  aux  manufactures  d'armes  et  aux  armées 
resteront  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
remplacés  par  la  Convention  nationale  (19  septembre, 
p.  133).  —  Compte  rendu  des  commisiaires  envoyés 
à  l'armée  de  Chàlons  (ibid.  p.  141  et  suiv.).  —  Lettre 
des  commissaires  envoyés  à  Rouen  (ibid.  p.  150).  — 
Lettre   des   commissaires    envoyés  au    Havre     (ibid. 

Î.  151).  —  Commissaires  chargés  de  surveiller  la  fa- 
rication  des  armes  (20  septembre,  p.  176). —  Lettre 
des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  {ibid.    p.  177). 

Commissaires  des  hôtels  des  monnaies.  Décret  relatif  à 
leur  suppression  et  à  celle  de  leurs  adjoints  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  118).  —  Adoption  d'une  modi- 
fication à  ce  décret  (20  septembre,  p.  157). 

Commission  des  armes. 

Travaux.  —  1792.  —  Projets  de  décret  sur  une 
avance  à  faire  au  sieur  Wiscovich  (16  septembre,  t.  L, 
p.  32),  —  sur  la  remise  des  deux  tiers  du  contingent 
des  armes  reçues  par  les  dépari cments  de  l'intérieur 
(16  septembre,  p.  60).  —  Projet  de  décret  autorisant 
le  sieur  Weyiand-Sthal  à  construire  un  moulin  à 
poudre  (ibid.  p.  61).  —  Etat  des  armes  existant  dans 
les  magasins  {ibid.  p.  62).  —  Projet  de  décret  sur 
une  indemnité  à  accorder  au  tieur  Cloître  dit  Dau- 

f)hiné  (19  septembre,  p.  135).  —  Projet  de  décret  re- 
atif  à  la  nomination  de  commissaires  pour  sur- 
veiller la  fabrication  des  armes  (20  sojitcmbrp,  p.  176). 

C0MMIS.S10N   DE   CORRESPONDANCE. 

Travaux.  —  1792.  —  Projet  de  décret  relatif  à  la 
formation  d'un  établissement  de  courriers  (19  sep- 
tembre, t.  L,  p.  150). 

Commission  extraordinaire  des  Douze. 

Travaux.  —  1792.  —  Projets  de  décret  sur  le  port 
de  la  décoration  civile  (15  septembre,  t.  L,  p.  16),  — 
sur  la  conservation  des  objets  existant  dans  les  ar- 
chives nationales  de  Paris  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
la  caisse  de  secours  de  Paris  (ibid.  p.  17),  —  sur 
une  avance  de  fonds  à  faire  à.  la  municipalité  de  Com- 
picgne  {ibid.  et  p.  suiv.j.  —  Projet  de  décret  relatif 
aux  grains  et  farines  amassés  dans  les  magasins  na- 
tionaux (16  septembre,  p.  62).  —  Rapport  sur  le  ban- 
nissement des  prêtres  non  assermentés  (17  septembre, 
p.  85).  —  Projet  d'adresse  au  peuple  de  Pans  {ibid. 
p.  105).  —  Projet  d'adresse  à  l'armée  de  Châlons 
(18  septembre,  p.  119).  —  Rapport  sur  les  mesures 
de  sûreté  et  de  tranquillité  à  prendre  à  Paris  (ibid. 
p.  123  et  suiv.).  —  Projet  d'adresse  sur  l'inviolabi- 
lité dos  représentants  de  la  Nation  (i9  septembre, 
p.  134).  —  Rapports  sur  l'échange  des  prisonniers  de 
guerre  {ibid.  p.  139),  —  sur  la  convocation  des  dé- 
putés à  la  Convention   nationale   {ibid.     p.    150),  — 


sur  la  suspension  prononcée  contre  Grégoire  Dulac 
(20  septembre,  p.  174),  —  sur  la  suspension  pro- 
noncé contre  Villant-Royer   {ibid.  p.  191). 

Commission  des  monuments.  Elle  fera  sans  délai  le 
triage  des  statues,  vases  et  autres  monuments  placés 
dans  les  maisons  ci-devant  royales  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  51).  —  Elle  se  réunira  à  la  commis- 
sion nommée  pour  le  recolemenl  du  mobilier  de  la 
couronne  {ibid.   p.  52). 

Compagnie  d'assurances  pour  les  incendies.  Pétition 
des  administrateurs.  —  Renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  8j. 

Compagnie  des  Indes.  Décret  relatif  au  traitement  des 
soldats,  caporaux,  sergents,  canonniers,  matelots, 
charpentiers,  etc.,  qu'elle  employait  (19 septembre  1792, 
t.  L,  p.  146  et  SUIV.). 

CoMPiÈGNE  (Commune  de).  Décret  mettant  une  somme 
de  20,000  livres  à  la  disposition  de  la  municipalité 
(1792,  t.  L,  p.  17  et  suiv.). 

Comptabilité  (Bureau  de).  Rapport  par  Delafonl-Braman 
sur  les  travaux  du  bureau  (20  septembre  1792,  t.  L, 
p.  1.59  et  suiv.);  —  projet  de  décret  tendant  à  aug- 
menter le  nombre  des  commis  de  ce  service  (ibid. 
p.  166);  —  ajournement  (ibid.).  —  Mémoire  sur  la 
comptabilité  nés  finances  (p.  302  et  suiv.). 

Comptabilité  (Commissaires  de  la).  Annoncent  qu'il  leur 
a  été  volé  des  pièces  servant  à  l'apurement  des 
comptes  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  114). 

Comptabilité  arriérée  des  villes.  Rapport  par  Borie 
sur  la  vérification  de  cette  comptabilité  (t.  L,  p.  627 
et  suiv.). 

•4 

Condamnés.  On  sollicite  un  décret  concernant  les  pei-  es 
à  prononcer  dans  les  cas  de  délits  commis  par  des 
condamnés  soit  à  la  chaîne,  soit  aux  fers  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  115  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.  p.  116). 

CoNDORCET,  député  de  Paris.  —  1792 .  —  Texte  de  son 
rapport  sur  les  mesures  préliminaires  à  prendre  avant 
de  traiter  la  quest'on  de  la  déchéance  du  roi  (t.  L, 
p.  649  et  suiv.) 

Conseil  exécutif  provisoire.  Observations  relatives  à 
la  destitution  des  administrateurs  généraux  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  8). 

Constitution  civile  du  clergé.  Ouvrage  de  Charles  de 
Savines,  évêque  de  Viviers,  sur  la  constitution  civile 
du  clergé  (t.  L,  p.  375  et  suiv.). 

Contribution  foncière.  Observations  de  Jollivet  sur 
l'ajournement  à  la  Convention  nationale  du  projet 
de  décret  relatif  à  une  complète  et  nouvelle  organisa- 
tion de  la  contribution  foncière  (t.  L,  p.  687  et  suiv.). 

Contribution  mobilière.  Etat  de  la  confection  des  ma- 
trices des  rôles  de  la  contribution  de  1791  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  130). 

Convention  nationale.  Lettre  annonçant  que  201  dé- 
putés à  la  Convention  nationale  se  sont  fait  inscrire 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  134);  —  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  (ibid.).  —  On  annonce  l'ins- 
cription de  221  députés  {ibid.  p.  140).  —  Décret  relatif 
à  la  convocation  des  députés  pour  le  20  septembre 
(ibid.  p.  150).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce 
que  la  salle  des  Tuileries  est  prête  pour  recevoir  les 
députés  à  la  Convention  nationale  ^20  septembre, 
p.  171).  —  Projet  d'adresse  à  la  Convention  nationale 
proposé  par  François  de  Neufchàtcau  (21  septembre, 
p.  rJOO);  —  adoption  (ibid.).  —  On  annonce  que  la 
(Convention  nationale  est  constituée  (ibid.  p.  201). 
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Convention  nationalk.  —  Voir  Députés. 

COPPENS,  (léputc  du  Nord.  —  1792  —  Fait  un  rapport 
sur  la  formation  des  aspirants  au  grade  d'enseignes 
non  entretenus  (t.  L,  p.  77  et  suiv.)- 

CoRRAViLLKRS  (Commune  de).  Etablissement  de  foires 
et  marchés  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83). 

CôTES-DC-NoRD  (Département  des). 

Administrateurs.  Transmettent  une  pétition  des 
sieurs  Chrétien  et  Guérard  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  58).  —  Mention  honorable  do  leur  patriotisme 
(20  septembre,  p.  172). 

Troubles.  Lettre  sur  les  troubles  qui  se  sont  pro- 
duits dans  ce  département  (20  septembre  1792,  t.  L, 
p.  172). 

CoTi.N  (Dominique).  Son  mémoire  en  faveur  des  habi- 
tants du  pays  de  Stavelot  (I.  L,  p.  249  et  suiv.). 

CouRBEvoiE  (Commune  de).  Réclamations  contre  les  agis- 
sements de  certains  individus  se  disant  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  lOSj. 

Courriers.  Décret  relatif  à  la  formation  d'un  établisse- 
ment de  courriers  pour  porter  les  dépêches  aux  ar- 
mées et  aux  déjiartements  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  150). 

Cours  d'eau.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  la  propriété,  l'administration  et  la  police  des 
cours  d'eau.  —  Titre  III.  —  Adoption  des  art.  3  à  17 
(17  septembre  1792,  l.  L,  p.  84  et  suiv.). 

Cours  martiales.  Lettre  de  Duportail  demandant  que 
le  nombre  des  cours  martiales  soit  porté  à  25  (t.  L, 
p.  241). 

Courte-Bo.nne.  —  Voir  Thiercelin. 

Coussaux-Lechaux.  Fait  un  don  patriotique  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  116). 

CoBSTARD,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  situation  des  armées  (t.  L,  p.  49). 

CouTHON,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  L,  58). 

CouTissoN  (Dumas).  Nommé  à  la  Convention  nationale. 
(18  septembre  1792,  t.  L.  p.  119). 

Couturier,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Demande 
que  le  Procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Meuse  soit  amené  à  la  barre  (t.  L.  p.  9).  —  Son 
opinion  sur  les  moyens  d'empêcher  la  contrefaçon 
des  assignats  et  de  les  mettre  au  pair  avec  le  numé- 
raire (p.  4i3  et  suiv.). —  Son  opinion  sur  les  troubles 
religieux  (p.  507  et  suiv.). 

Couturier,  procureur  de  la  commune  de  Versailles. 
Compte  à  rendre  au  sujet  de  son  arrestation  (15  sep- 
tembre n'.)2,  t.  L.  p.  8j  ;  compte-rendu  {ibid.  p.  13). 
Ecrit  au  sujet  de  mutilations  commises  au  Château 
de  Marly  (ibid.  p.  lo). 

Cox  (Commune  de).  Etablissement  d'un  marché  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  84). 

Créqut.  Sollicite  le  rapport  de  son  affaire  (19  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  128). 

Cresti.n.  députe  de  la  Hauic-Saône.—  1792.  —  Soumet 
à  la  discussion  le  projet  du  décret  sur  la  police  et  la 
propriété  des  cours  d'eau  (t.  L,  p.  84  et  suiv.).  —  Son 
projet  de  décret  sur  les  troubles  religieux  (p.  510). 


Creuse  (Département  de  la).  —  Députés  nommés  à  la 
Convention  nationale  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  119). 

Grevelier.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  104). 

Crimes.  Voir  —  Tentatives  de  crimes. 

Cuivre.  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  la  trans- 
formation en  monnaie,  du  cuivre  provenant  des  émi- 
grés et  des  monaslcres.  —  Renvoi  au  comité  des 
assignats  el  monnaies  (16  septembre  1792,  t.  L. 
p.  31). 

CuNiN,  député  de  la  Meurihe.  —  1792.  —  Fait  une 
seconde  lecture  du  projet  do  décret  sur  le  puits  de 
Saltzbronn  (t.  L,  p.  12). 

CuRTUis,  capitaine.  Propose  un  moyen  do  se  débar- 
rasser des  prêtres  fanatiques  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  58). 

CussY.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  104). 


D 


Dandenac  (aîné)  (Marie-François).  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.   126). 

Dandenac  (jeune)  (Jacques).  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  126). 

Danton,  ministre  de  la  justice.  —  Voir  Ministre  de  la 
justice. 

Dardane.  On  annonce  qu'il  a  contribué  à  l'enlèvement 
de  la  brigade  de  gendarmerie  de  Saint-Mihiel  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  8). 

Dassocer  (Commune  de).  Etablissement  de  foires  (17  sep- 
tembre 1792.  t.  L,  p.  83). 

Dax  (District  de).  Adresse  d'adhésion  des  administra- 
teurs et  des  citoyens  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  29). 

Debehaigne.  Fait  un  don  patriotique  (20  septembre  1792, 
t.  L,  p.  192). 

Débourses.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  119). 

Debranges,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Son  rap- 
port sur  la  pétition  de  Nicolas  Gruyère  (t.  L,  p.  646 
et  suiv.). 

Debry  (Jean),  député,  sans  autre  désignation.  —  1792. 
Communique  une  lettre  venue  de  Coblentz  (t.  L,  p.  81). 

Décès.  —  Voir  Mariages. 

Déchéance,  l'  Adresse  des  citoyens  de  Strasbourg  de- 
mandant la  déchéance  du  roi  (13  septembre  1792, 
t.  L,  p.  13). 

2"  Te.\te  du  rapport  do  Condorcet  sur  les  mesures 
préliminaires  ■'i  prendre  avant  de  traiter  la  question 
de  la  déchi'ance  du  roi  (t.  L,  p.  649  et  suiv.). 

Declozbs  (Pierre).  Demande  une  pension  (20  septembre 
1792,  t.  L,  p.  151). 

Décoration  civile.  Défense  ii  tout  citoyen  de  s'en  servir 
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s'il  n'a    pas  le  caractère  requis  par  la  loi  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  16). 

Décrets.  1°  Etats  des  décrets  sur  lesquels  le  ministre 
de  la  justice  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat.  —  1792.  — 
(IS  septembre,  t.  L.  p.  1  et  suiv.),  (20  septembre, 
p.  167). 

2°  Etats  des  décrets  envoyés  aux  départements  par 
le  ministre  de  l'intérieur  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  57). 

Dehoulière,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  — 
Nommé  à  la  (lonvonlion  nationale  (t.  L,  p.  126). 

Delacroix,  député  d'Eure-et  Loir.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  mise  en  adjudication  du  puits  de  Saltzbronn 
(t.  L,  p.  i2j,  —  sur  la  circulation  des  grains  (p.  61). 

Dblàfont-Brakan,  député  de  la  Creuse.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'état  des  travaux  du  bureau  de 
comptabilité  (t.  L,  p.  159  et  suiv.).  —  Son  rapport 
sur  la  comptabilité  du  sieur  Randon-de-Latour 
(p.  621).  —  Son  rapport  sur  la  comptabilité  de  Du- 
tartre,  trésorier  des  bâtiments  du  roi  (p.  702  et 
suiv.). 

Delahaye.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  108). 

Delaporte,  député  du  Haut-Rhin.  —  1792.  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  66).  —  Est  chargé 
de  surveiller  l'instruction  du  vol  commis  au  garde- 
meuble  (p.  70).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés 
(p.  10). 

Delaunay  (Joseph),  dépnté  de  Maine-et-Loire.  —  1792. 

—  Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.    L,  p.  126). 

—  Présente    un  projet  d'adresse   sur  l'inviolabilité 
des  représentants  de  la  nation  (p.  134). 

Dklaonay  (jeune).  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  126). 

Delaunay,  garde  des  registres  du  contrôle  général  des 
finances.  Décret  relatif  à  son  traitement  (17  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  83). 

Delbor-Bousquet.  Renvoi  de  sa  pétition  au  pouroir 
exécutif  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  126). 

Deleurtre,  député  extraordinaire  d'Arignon.  Pcésente 
une  pétition  (t.  L,  p.  325  et  suiv.). 

Deuars,  député  des  Ardenues.  —  1792.  —  Son  rapport 
sur  la  liquidation  des  dettes  des  villes  (t.  L,  p.  458 
et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  la  pétition  de  Lamon- 
tagno,  ci-devant  titulaire  du  prieuré  de  Lalour-du- 
Lay  (p.  701). 

Delleville.  Nommé  à,  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  104). 

Delporte  (frères).  Confirmation  d'un  accensement  en 
leur  faveur  {17  septembre  1792,  t.  L,  p.  95). 

Depère,  député  du  Lot-et-Garonne,  —  1792.  —  Ses 
observations  sur  le  défrichement  des  landes  de  la  ci- 
devant  province  de  Guyenne  (t.  L,  p.  722  et  suiv.). 

Deperet,  député  de  la  Haute- Vienne.  —  1792.  —  Pro- 
pose un  projet  de  décret  tendant  à  la  suppression  de 
la  caisse  de  la  liquidation  des  anciennes  dettes  des 
troupes  et  de  ceUe  de  la  chancellerie  militaire  (t.  L, 
p.  131). 

Députés.  Renvoi  au  comité  de  surveillance  et  à  la  com- 
mission extraordinaire  de  dénonciations   contre   des 


membres  de  l'Assemblée  (17  septembre  1792.  t.  L, 
p.  68).  —  Décret  ordonnant  l'application  rigoureuse 
de  la  loi  interdisant  aux  fonctionnaires  publies  de  re- 
cevoir les  traitements  attribués  à  leurs  fonctions  cu- 
mulativement  avec  l'indemnité  accordée  aux  repré- 
sentants du  peuple  (20  septembre,  p.  175).  —  Les 
commissaires  de  la  salle  feront  connaître  les  noms  de 
ceux  qui  ont  reçu  deux  traitemenls  [ibid.).  —  Les 
députes  non  réélus  à  la  Convention  nationale  rece- 
vront les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale 
législative  et  jouiront  de  la  franchise  des  lettres  jus- 
qu'au i"  octobre  (^ibid.,  p.  187). 

Députés  a  la  Convention  nationale.  Les  députés  déjà 
rendus  à  Paris  seront  admis  dans  l'enceinte  de  la 
salle  de  l'Assemblée  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  52). 
—  On  annonce  que  201  députés  se  sont  fait  inscrire 
(19  septembre,  p.  134).  —  On  annonce  l'inscription 
de  221  députés  (ibid.  p.  140).  —  Sont  convoqués  pour 
le  20  septembre  (ibid.  p.  150). 

Deqcigny.  Rapport  contre  Ini  par  Bernard  (de  Saintes) 
(t.  L,  p.  696  et  suiv.). 

Derazey.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  58). 

Desgranges,  député  de  la  Haute- Saône.  —  1792.  — 
Son  opinion  sur  les  causes  des  troubles  qui  agitent 
la  France  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté 
générale  de  l'Etat  (t.  L,  p.  651  et  suiv.). 

Desprez  (Claude).  Sollicite  une  loi  relative  à  la  vente 
des  biens  des  débiteurs  en  faillite  (^0  septembre  1792, 

t.  L,  p.  152). 

Destrem,  député  de  l'Aude.  —  1792.  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'établissement  d'un  tribunal  do 
commerce  à  Toulouse  (t.  L,  p.  83),  —  un  projet  de 
décret  établissant  des  foires  et  marchés  dans  diffé- 
rentes villes  [ibid.). 

Detaintot.  Réclame  le  remboursement  d'une  somme  de 
41,000  livres  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  8). 

Dettes  des  villes.  Rapport  par  Deliars  sur  leur  liqui- 
dation (t.  L,  p.  458  et  suiv.). 

Deusy,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1782.  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  l'organisation  des  pompiers 
de  Paris  (t.  L,  p.  96). 

Devars.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L.  p.  104). 

Didier,  chapelier.  Présente  une  pétition  relative  à  la 
prohibition  des  cocardes  blanches  (17  septenibrcl792, 
t.  L,  p.  68). 

Digacltray,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1792.  -^ 
Son  rapport  sur  la  comptabilité  arriérée  de  la  ci- 
devant   province  de  Bretagne   (t.  L.  p.  55ii  et  suiv.). 

Divorce.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  y 
■  relatif.  —  Paragraphe  II.  —  Adopt  on  des  art.  14  à 
19  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  112  et  suiv.).  —  Pa- 
ragraphe ni.  —  Adoption  des  art.  1  a  4  (ibid.  p.  113). 

—  Adoption  de  l'art.  5  (19  septembre,  p.  149).  —  Adop- 
tion des  art.  6  à  11   (20  septembre,  p.  172  et  suiv.). 

—  Paragraphe  IV.  —  Adoption  des  art.  1  à  12  (ibid. 
p.  173).  —  Texte  définitif  du  décret  (ib:d.  p.  188  et 
suiv.). 

Domaines  nationaux.  —  Voir  Biens  nationaïu. 

Domestiques.  Pétition  des  domestiques  pour  demander 
la  jouissance   des   droits  de   citoyen   (t.  L,  p.  671  et 

fuiv.). 
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DoNQUEs  (Commune  de).  Etablissement  de  foires  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p^  84). 

Dons  patriotiqces.  —  1792.  —  (15  septembre,  t.  L, 
p.  9),  (16  septembre,  p.  33),  (p.  49),  (p.  52),  (p.  5a), 
(p.  58),  (p.  59),  (17  septembre,  p.  63),  (p.  66), 
(p.  67),  (p.  69),  (p.  72),  (p.  73),  (p.  86),  (p.  92), 
(p.  96),  (18  septembre,  p.  106),  (p.  107),  (p.  110), 
(p.  116),  (p.  118),  (19  septembre,  p.  128),  (p.  132), 
^p.  145),  fp.  148),  (20  septrmbre,  p.  loi  el  suiv.), 
(p.  158),  (p.  174),  (p.  177  el  suiv.),  (p.  187),  (p.  191), 
(p.  192). 

DORDOGNE  (Département  de  la).  Pétition  des  citoyens 
relative  aux  ci-devant  seigneurs  (20  septembre  1792, 
t.  L,  p.  167). 

DoRizT,  député  de  la  Marne.  —  Son  rapport  sur  le 
payement  des  gages  arriérés  (t.  L,  p.  214  et  suiv.). 

DoRNÈRE  (Guillaume).  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa 
pétition  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  132). 

Doublet.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  108). 

DouLCET  (de  Pontécoulant),  député  suppléant  du  Cal- 
vados. —  1792.  .—  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(t.  L.  p.  104). 

Dcbois-de-Bellegarde,  député  de  la  Charente.  — 
1792.  —  Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  L, 
p.  104). 

Dubois-du-Bais,  député  du  Calvados.  — 1792.  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  104). 

Dubouchage,  ex-ministre  de  la  marine.  Procès-verbal 
de  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers  (16 
septembre  1792,  t.  L,  p.  30). 

Ducos,  député  (le  la  Gironde.  —  1792.  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  délivrance  de  passeports  aux 
artistes  du  théâtre  de  la  rue  Feydeau  (t.  L.  p.  51).  — 
Demande  la  suppression  des  commissaires  des  hôtels 
des  monnaies  (p.  118).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  formation  d'un  établissement  de 
courriers  (p.  150). 

DccROisi,  secrétaire  commis  de  l'Assemblée  nationale.  — 
Il  lui  est  accordé  une  gratification  de  600  livres 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  187). 

Duel.  Décret  abolissant  tous  procès  et  jugements  pro- 
noncés- depuis  le  14  juillet  1789  pour  provocation  au 
duel  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  72). 

Dlfresne  Saint -Lèox,  comissaire  liquidateur.  —  Fait 
passer  des  étals  de  liquidation  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  130). 

Dlgazon.  Présente  une  pétition  tendant  à  la  suppres- 
sion des  substitutions  (20  septembre  1792,  t.  L, 
p.  192). 

Di (SENNE.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  58). 

DuLAC  (Grégoire),  aide  de  camp. —  Décretjordonnaul  la 
levée  de  la  suspension  prononcée  contre  lui  (20  sep- 
tembre  17!^i>,  t.  L,  p.  174). 

DiLALUK.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  38). 

DUMA.S  (Mathieu),  député  do  Seine-et-Oise.  —  1792.  — 
Présente  des  observations  sur  l'armenjent  de  l'artil- 
lerie (t.  L,  p.  33),  —  un  projet  de  décret  sur  la 
remise  des  deux  tiers  des  armes  rei-ues  par  les    dé- 


partements de  l'intérieur  (p.  60),  —  un  projet  de 
décret  sur  la  levée  d'un  corps  de  troupes  sous  le  nom 
de  légion  nationale  des  Pyrénées  (ibid.)  ",  —  des  projets 
de  décret  sur  des  secours  à  accorder  aux  sieurs 
Albert  et  Cloître  dit  Dauphiné  (p.  133).  —Parle sur 
la  discipline  des  troupes  (p.  137).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'échange  dés  prisonniers  de  guerre  (p,  139). 

Dumas,  veuve  Darhamp.  Il  lui  est  accordé  une  indem- 
nité (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  105). 

DuMONT.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  104). 

DiiMOURiEZ.  L'Assemblée  ordonne  l'impression  d'uno 
lettre  de  lai  sur  les  opérations  militaires  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  83).  —  Sou  adresse  aux  volon- 
taires de  l'armée  de  Cbàlons  (20  septembre,  p.  178). 

DtPHÉNiEUx,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Prête  le  ser- 
ment du  10  août  (t.  L,  p.  68). 

Dupont  (Jacob),  député  dlndre-et-Loire.  —  1792.  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  une  avance  à  faire  à 
la  municipalité  de  Paris  (t.  L,  p.  95),  —  un  projet 
de  décret  sur  les  contributions  de  Paris  [ibid.). 

Dupont,  député  suppléant  d'Indre-et-Loire.  — 1792.  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (t .  L,  p.  119). 

Dupont,  ex-constituant.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

D OPONT  (Nicolas) .  Demande  un  secours  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  125). 

Duport-Dutertke.  Sa  lettre  aux  membres  des  tribunaux 
sor  les  querelles  de  religion  et  d'opinion  (t.  L,  p.  299 
et  suiv.). 

DuPORTAiL.  Demande  que  le  nombre  des  cours  martiales 
soit  porté  à  25  (t.  L,  p.  241). 

DuPRAT.  Son  mémoire  sur  les  troubles  d'Avignon  (t.  L, 

p.  265  et  suiv.). 

DuSAULx,  député  de  Paris.  — 1792.  —  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  à  l'armée  de  Châlons  (t.  L,  p    120). 

DnsAULx,  huissier  à  Avesnes.  Demande  que,  dans  les 
provinces  frontières,  on  soit  admis  à  se  pourvoir  en 
cassation,  même  après  trois  mois  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  11). 

Dutautre,  trésorier  des  bâtiments  du  roi.  Rapport  sur 
sa  comptabilité  par  Delafout-Bramon  't.  L,  p.  702  et 
suiv.). 

DuvAL  'Jacques),  député  de  Loir-et-Cher.  Son  opinion 
sur  les  troubles  au  royaume  (t.  L,  p.  346  et  suiv.). 

DcvAi.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  septembre 
1792,  t.  L,  p.  108). 

DuviQBET.  Son  éloge  funèbre  des  citoyens  firançais  morts 
dans  la  journée  du  10  août  (t.  L,  p.  668  et  suiv.). 


E 


Eaux  de  Paris.  Réponse  des  administrateurs  des  eaux 
de  Paris  à  un  libellé  diffamatoire  pour  eux  (t.  L, 
p.  431  et  suiv.). 

École  des  Ponts  et  Chaussées.  Somme  mise  à  la  dis- 
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magasins  nationaux  (IQ  septembre  1792,  t.  L,  p.  m). 


position  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  besoins  de 
récoie  (16  septembre  1792,  l.  L,  p.  32  et  suir.). 

Effets  publics  au  porteuu.  Articles  additionnels  à  la 
loi  du  27  août  tendant  à  les  assujettir  aux  droits 
d'enragistrement  à  chaque  mutation  (17  septembre 
1792,  t.  L,  p.  70  et  suiv.), 

ÉGLISES.  Compte  à  rendre  par  le  ministre  île  l'intérieur 
et  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  de  la 
loi  qui  les  charge  de  recevoir  les  objets  |irécieux  pro- 
venant des  églises  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  148). 

Enfants  de  la  Patrie.  Des  jeunes  citoyens  se  présen- 
tant sous  ce  nom,  prêtent  le  serment  de  mourir  pour 
la  liberté  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  59). 

Enfants  naturels.  Rapport  et  projet  de  décret  relatif 
aux  enfants  naturels  présenté  par  Léonard  Robin 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  194  et  suiv.). 

Engerran  (Deslandes).  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Enseignes  de  vaisseau.  Décret  relatif  au  rang  des  en- 
seignes entretenus  ou  non  entretenus  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  37). 

Epernay  (District  d').  Envoi  de  procès-verbaux  relatifs 
au  92*  régiment  d'infanterie  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  30). 

Espert.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  66),  (p.  104). 

Etrangers.  —  Voir  Propriétés. 

EvREux  (District d').  —  Volontaires  nationaux.  —  Défilent 
deyant  l'Assemblée  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  51). 

EvRV  (Canton  d').  Adresse  d'adhésion  de  l'assemblée  pri- 
maire (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  29). 

Experts-jurés  (Offices  d').  Rapport  sur  leur  suppression 
(t.  L,  p.  703  et  suiv.). 


F 


Fabre  (Joseph-Marie),  député  du  Morbihan.  Son  adresse 
à  ses  concitoyens  pour  les  engager  au  respect  de  la 
Constitution  (t.  L,  p.  330  et  suiv.).  ISi--:^ 

Fabre,  commissaire  pour  la  formation  des  districts  de 
Louvéze  et  de  Vaucluse.  Délibération  relative  à  la 
mise  des  sceUés  sur  ces  papiers  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  11). 

Facteurs  des  postes.  Présentent  une  pétition  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  92). 

Falck£Nhaver,  officier  ingénieur.  Demande  une  récom- 
pense (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  30). 

Famille  royale.  Lettre  de  Coblentz  relative  à  un  com- 
plot contre  la  famille  royale  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  81). 

Fanjeaux  (Commune  de).  Etablissement  de  foires  et  mar- 
chés (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  84). 

Farines.   Décret  relatif  aux  farines  amassées  dans  les 


Fassi:.  Nommé  suppléant  à  la  Convention  nationale 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

Fauchet,  député  du  Calvados.  — 1792.  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  L,  p.  104).  —  Demande  qu'il 
soit  mis  six  pièces  de  canon  à  la  disposition  do  la 
ville  de  Caen  (p.  129). 

Faure.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  108). 

Fauvre-Labrunerie.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

Fayxot,  curé.  Sollicite  une  loi  sur  le  prix  des  grains 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  67). 

Feraud.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  119). 

Ferrand  (Jean -François).  Fait  un  don  patriotique 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  152). 

Ferriek  (Joseph-Pierre),  maréchal  de  camp.  Ses  pro- 
testations contre  les  accusations  formulées  à  son  égard 
(t.  L,  p.  224  et  suiv.),  (p.  294  et  suiv.). 

Finances.  Observations  du  sieur  Salomé  sur  l'état  des 
finances  de  la  France  (t.  L,  p.  286  et  suiv.). 

Fledry.  Demande  à  partir  aux  frontières  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  38). 

Flotte,  contre-amiral.  Envoie  des  dons  patriotiques 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  63). 

Flotte,  major  général  du  port  de  Toulon.  Compte 
rendu  des  événements  qui  l'ont  privé  de  la  vie  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  147). 

Foires.  Décret  étjiMissant  des  foires  dans  différentes 
villes  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83). 

Forêts  nationales.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  aux  dévastations  qui  s'y  commettent  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  147). 

Forfait,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 1792.  —  Son 
rapport  sur  l'affaire  des  sieurs  Ferdinand  et  Louis 
Bertboud  (t.  L,  p.  583  et  suiv.). 

Forges.  Rapport  de  Clauzel  sur  la  suspension  de  la 
vente  des  forges  de  Moyeuvre,  Nait  et  Montiers-sur- 
Saulx  (t.  L,  p.  296  et  suiv.). 

Foucher  (Jacques),  député  du  Cher.  —  1792.  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  58). 

Fouquet,   député   du  Cher.  —  1792.   —  Présen'e   un 

Î)rojet  de  décret   relatif  à  une   avance   de  fonds   à 
aire  à  la  municipalité  de  Compiègne  (t.  L,  p.  17). 

Fournel.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (J6  sep- 
tembre 1792,  l.  L,  p.  33). 

Fourrages.  Décret  interdisant  l'exportation  des  four- 
rages des  propriétés  situées  en  France  appartenant  à 
des  étrangers  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  82). 

Franc.  Réclame  une  indemnité  (20  septembre  1792, 
t.  L,  p.  167). 

Franc-Maillanne.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  marine  le  concernant 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  77), 
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Fra>çais,  député  de  la  Loire -laférieure.  —  1792.  — 
SoQ  opinion  sur  les  troubles  religieux  (t,  L,  p.  510 
et  suiv.)- 

François  de  Neufchateac,  député  des  Vosges.  —  1792. 

—  Parle  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  d'admi- 
nistrateur avec  celles  de  député  à  la  Convention 
nationale  (t.  L,  p.  106),  —  sur  le  système  défensif 
de  l'Empire  (p.  110}.  —  Présente  un  travail  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  l'achèvement  de  la  Révolu- 
tion (p.  194),  —  un  projet  d'adresse  à  la  Codvention 
nationale  (p.  199  et  suiv.). 

Fkasey,  député  de  la  Nièvre.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'affaire  du  sieur  Jubié   (t.  L,  p.  9  et  suiv.) 

—  Fait  la  seconde  lecture  de  ce  rapport  (p.  14.5). 

FuAissuRE,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(17  septembre  HOa,  t.  L,  p.  66). 

Frémont  (Pierre).  Mention  honorable  de  son  patriotisme 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  86). 

Fressenel,  député  de  l'Ardèche.  —  1792.  —  Texte  de 
sou  rapport  sur  les  accusations  portées  contre  Ravez 
(t.  L,  p.  633  et  suiv.). 

Fro.mières.  Compte  rendu  do  l'état  des  frontières  du 
Nord  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  177). 


« 


Gages  arriérés.  Rapport  par  Dorizy  sur  le  payement 
des  gages  arriérés  de  1790  (t.  L,  p.  214  et  suiv.)- 

liALPiN,  curé.  Présente  une  pétition  en  faveur  du  sieur 
Bellegueullc-Caron  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  73). 

Gard  (Département  du).  Don  patriotii^ue  d'un  citoyen 
(17  septembre  1792,  t,  L,  [>.  73). 

Garde-medble  de  la  couronne.  On  annonce  qu'il  a  été 
forcé  et  pillé  et  que  les  diamants  le  Régent  et  le  Souci 
ont  été  enlevés  |17  septembre  179i,  t.  L,  p.  63).  — 
Nouveaux  détails  fournis  par  le  ministre  de  l'intérieur 
(ibid.  p.  69).  —  Décret  chargeant  quatre  membres 
de  l'Assemblée  do  surveiller  l'instrucliou  de  cette  af- 
faire {ibid.  p.  70).  —  Dépôt  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée d'un  diamant  provenant  du  garde-meuble 
(18  septembre,  p.  106).  —  Propositions  relatives  à 
l'instruction  du  vol  du  garde-meuble.  —  Adoption 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Renseignements  sur  ce  vol  (ibid. 
p.  121  et  suiv.). 

Garde  natio.nale  parisienne.  Décret  mandant  à  la  barre 
le  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  70;.  —  Adresse  de  la 
garde  nationale  à  l'A  sscniblée(p.  32  et  suiv.). 

Gardes  des  registres  du  contrôle  général  des  fi- 
nances. Décret  relatif  à  leur  traitement  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  83). 

Gardes  françaises.  Pélilioii  du  sieur  Buirette- Ver- 
rières en  leur  faveur  (t.  L,  p.  609  et  saiv.). 

Gardien.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  119). 

(iARONNE  (Haute-)  (Département  de  la).  Adresse  d'adhé- 
sion (16  septembre  179à,  t.- L,  p.  58). 

Garotty.  Pré.senle  un  nouvel  artifice  de  guerre.  — Ren- 
voi à  la  commission  des  armes  et  au  comité  d'ins- 
truction publique  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  59). 

^  g  ^  l'"  Séiiik.  t.  L. 


Gastkllier,  député  du  Loiret. —  1792.  — Fait  un  rap- 
port sur  une  récompense  à  accorder  au  dénonciateur 
des  sieurs  Sellier  et  Gaudebert  (t.  L,  p.  33  et  suiv.). 

Gaston,  député  de  i'Ariège.  —  1792.  —  Nommé  à,  la 
Convention  nationale  (t.  L,  p.  66),  (p.  104). 

Gaudebert,  fabricateur  de  faux  assignats.  Récompense 
à  ses  dénonciateurs  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  33). 

Gaudet.  Demande  que  les  citoyens  de  Paris  ne  soient 
plus  tenus  de  remettre  leurs  armes  à  ceux  nui  partent 
pour  les  frontières  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  144). 

Gacgain.  Demande  des  secours  (15  septembre  1792,  t.  L, 
p.  8). 

Gauthier.  Demande  à  l'Assemblée  d'ordonner  l'emploi 
dans  les  hôpitaux  militaires  d'un  remède  de  son  in- 
vention (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  129). 

Gauthier,  capitaine  de  canonniers.  Réclame  des  armes 
et  des  chevaux  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  107). 

Gendarmerie  nationale.  1°  Les  sous-officiers  et  soldats, 
servant  près  les  tribunaux  de  Paris,  demandent  à 
être  payés  du  prix  du  logement  qui  leur  est  accordé 
par  la  loi  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  109). 

2*  Il  est  accordé  une  gratification  aux  sous-officiers 
et  gendarmes  de  service  auprès  de  l'Assemblée  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  187). 

Gens  de  lettres.  Renvoi  de  leur  pétition  au  comité 
d'instruction  publique  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  126). 

Gensonné,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  l«s  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  et 
la  tranquillité  publique  à  Paris  (t.  L,  p.  123),  (p.  137). 

Gentil,  curé  de  Longueville.  Fait  un  don  patriotique 
(15  septembre  1792,  t.  L,  p.  9). 

Gérard-des-Rivières  (Jacob).  Ses  vues  sur  l'agiotage 
(t.  L,  p.  -ns  et  suiv.). 

Gérôme.  Mandé  à  la  barre  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  148). 

Gertoux  (Brice),  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1792. 
—  Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  119). 

Gibergues,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Nom- 
mé à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  5S). 

Girard,  marchand  de  bois.  Don  patriotique  (18  sep. 
tembre  1792,  t.  L,  p.  116). 

Girault  (Antoine).  Fait  un  don  patriotique  (20  sep- 
tembre 17J2,  l.  L,  p.  187). 

Gironde  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  du  5*  bataillon 
pour  demander  à  servir  aux  frontières  ou  aux  colo- 
nies (t.  L,  p.  559). 

GiROT  (Pouzol).  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

GiVBRViLLE.  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  do  liqui- 
dation (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  67). 

GoHir.R,  député  d'Ille-et-ViUino.  —  1792.  —  Présente 
un  tabl^ati  analytique  des  pièces  trouvées  dans  les 
buieaiix  de  la  liste  civilo  (t.  L,  p.  39  et  suiv.).  — 
Déclare  qu'il  n'a  été  trouvé  aucun  indice  de  trahison 
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de  la  part  d'un  membre  quelcouque  de  l'Assemblée 
dans  les  papiers  de  la  liste  civile  (p.  31). 

GoNESSE  (Commune  de).  Défilé  devant  l'Assemblée  d'une 
compagnie  de  volontaires  formée  dans  cette  commune 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  153). 

GORJAT  (Hélène).  Son  nom  sera  inséré  au  proecs-vcrbal 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  172). 

GotJON,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Commissaire  à 
la  levée  des  scellés  apposés  dans  les  maisons  ci-de- 
vant royales  (t.  L,  p.  132).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  le  mode  ne  levée  des  scellés  (p.  147). 

GoDRDON.  —  Voir  Collège  des  Ecossais. 

GiumBORGE  (Jacques).  Pétition.  Ordre  du  jour  (17  &ep^ 
tembre  1792,  t.  L,  p.  90). 

Grains.  1°  Décret  relatif  aux  grains  amassés  dans  les 
magasins  nationaux  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  62). 

2°  Décret  interdisant  l'exportation  des  grains  de 
propriétés  situées  en  France  appartenant  à  des 
étrangers  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  82). 

Granet  (Marc-Antoine),  député  du  Var.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'administration  du  port  national 
de  MontmariB  (t.  L.  p.  3S},  —  un  rapport  sur  l'uni- 
forme des  officiers  de  vaisseau  (p.  36),  —  un  rapport 
sur  le  rang  des  enseignes  de  vaisseau  (p.  37),  —  un 
rapport  sur  le  salaire  des  ouvriers  des  ports  (p.  661 
et  suiv.). 

Gray  (District  de).  Administrateurs.  Envoient  la  sou- 
mission du  sieur  Roche  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  30). 

Greffes  et  offices  domaiviaijx.  Troisième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  le  mode  de  leur  évaluation 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  82  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ioid.  p.  83). 

Greffiers  des  bâtiments.  Rapport  sur  la  suppression 
de  leurs  offices  (t.  L,  p.  703  et  suiv.). 

Grégoire,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
Son  rapport  sur  le  salaire  des  ouvriers  des  ports 
(t.  L,  p.  639  et  suiv.). 

Grenoble  (Commune  de).  Pétition  demandant  une 
avance  sur  la  vente  des  biens  nationaux  (20  septembre 
1792,  t.  L,  p.  174). 

Grdyèue  (Nicolas).  Rapport  par  Debranges  sur  sa  pé- 
tition (t.  L,  p.  646  et  suiv.). 

Gdérard,  lieutenant  de  gendarmerie.  Demande  à  être 
employé  aux  frontières  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p..  58). 

Guerre.  1°  Lettre  du  mioistre  des  affaire*  étrangères 
annonçant  la  guerre  avec  l'Empire  comme  prochaine 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  39). 

2°  Etat  des  payements  ordonnés  sur  les  fonds  assi- 
gnés pour  les  dépensse  extraordinaires  de  la  guerre 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  171). 

3»  Etat  général  de  la  formation  des  bureaux  de  la 
guerre  et  des  traitements  dont  lis  jouissent  (t.  L, 
p.  321  et  suiv.). 

Guillaume,  directeur  de  la  maison  de  secours.  Décret 
sur  la  reddition  de  ses  comptes  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  17). 

Guimbertf.au,  député  de  la  Charente,  —  1792.  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  104). 


GuiTARD,  député  du  Cantal.  Son  rapport  sur  les  diffi- 
cultés qui  retardent  le  cours  de  la  justice  criminelle 
(t.  L,  p.  639  et  suiv.) 

Goyenne  (ci-devant  province  de).  Observations  de  De- 
père  sur  le  défrichement  des  landes  (t.  L,  p.  722  et 
suiv.). 

Goyès,  député  de  la  Creuse.  —  1792.  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  L,  p.  119). 

Guyet-Laprade.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  33). 

Guyton-Morveao,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'ordre 
(t.  L,  p.  "70).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la 
comptabilité  et  la  vérification  de  la  caisse  du  tréso- 
rier général  et  des  receveurs  particuliers  des  Etats 
de  Bourgogne  (p.  1S3),  —  un  projet  de  décret  sur  la 
suspension  de  Villant-Royer  (p.  191). 


H 


Hardy.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  septembre 
1792,  t.  L,  p.  108). 

Haussmann,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Se- 
crétaire (t.  L,  p.  112). 

Haute-Cour  nationale.  Juges  de  la  Haute-Cour.  Ti- 
rage à  faire  pour  le  remplacement  d'Albaret  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  141).  —  Nomination  de  Bazenerie 
"nd.  p.  149). 


Havin.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  septembre 
1792,  t.  L,  p.  108). 

Havre  (coosmune  du).  Lettre  des  commissaires  de  l'As- 
semblée envoyés  dans  cette  ville  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  151). 

Hecquet.  Nommé  à  la  Convention  nationale  fl8  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  108).  . 

Henry  (François-Joseph),  député  de  la  Haute-Marne.  — 
1792.  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur 
Thiercelin  (t.  L,  p.  31  et  suiv.). 

Henry-Larivière,  député  du  Calvados.  —  1792.  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  Iu4). 

Herpin  (Pierre).  Mention  honorable  de  son  patriotisme 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  86). 

Hoëner.  Présente  une  pétition, — Décret  (18  septembre 
1792,  t.  L,  p.  107  et  suiv.). 

Hoffmann.  Présente  des  vues  intéressant  l'agriculture 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  171). 

Hollandais.  Les  patriotes  hollandais  réfugiés  en  France 
demandent  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  leurs  récla- 
mations. —  Reovoi  au  comité  de  liquidation  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  58)  ;  —  rapport  par  Ramcl  sur 
les  pensions  à,  leur  accorder  (17  septembre,  p.  96 
et  suiv.);  — projet  de  décret  (ibid.    p.  99  et  suiv.). 

Hôpitaux.  Projet  de  Vardon  sur  une  nouvelle  organisa- 
tion des  hôpitaux  (t.  L,  p.  734  et  suiv.). 

Hôtel    des   Invalides.    Versement    d'une    somme    de 
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400,000  livres  dans  la  caisse  d'admiaistration  do  l'Hôte! 
(13  septembre  1792,  t.  L,  p.  6). 

HouDAN  (Commune  de).  Mention  honorable  du  civisme 
des  habitants  (19  septembre  1792,  t.  L.  p.  129). 

HiA,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Son  rapport 
sur  l'augmentation  du  nombre  des  juges  des  tribunaux 
de  Paris  (t.  L,  p.  492  et  suiv.). 

HuARD-DuPORT.  Sa  pétition  sur  la  liquidation  de  son 
office  de  lieuleiianl  particulier  de  l'amirauté  de 
Vannes  (t.  L,  p.  443  et  suiv.). 

Hlbert  (Uumanoir).  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

HuBERT-DES-HoNNETS  (Dame).  Demande  un  passeport 
pour  se  ren.lie  à  Cadix  (lo  septembre  1792,  t.  L, 
p.  7).  —  Ordre  du  jour  motivé  {ibid.  p.  8). 

HuGOET,  député  de  la  Creuse.  —  1792.  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (».  L,  p.  119). 

Hussards  de  la  Liberté.  On  demande  que  cette  com- 
pagnie soit  réformée  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  55). 


92"  régiment,  ci-devant  Walsh,  Procôs-verbaux 
d'arrestation  de  ce  régiment  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  30). 

104°  régiment.  Don  patriotique.  —  Témoignage 
de  satisfacion  de  l'Assemblée  (16  septembre  189.2, 
t.  L,  p.  52).  —  Lettre  du  président  do  l'Assemblée 
pour  transmettre  Ja  satifactions  du  Corps  législatif 
(n  septembre,  p,  92). 

Ingrand,  député  de  la  Vienne.  —  1792.  —  Commis- 
saire à  la  levée  des  scellés  apposés  dans  les  maisons 
ci-devant  royales  (t.  L,  p.  132),  —  Donne  sa  démis- 
sion et  est  remplace  par  Saladin  (p.  148). 

l.NSTRL'CTio.N  PUBLIQUE.  —  Voir  Colouies . 

Inviolabilité.  Projet  d'adresse  aux  Français  sur  l'in- 
violabilité des  représentants  de  la  nation  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  134  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  133). 

Isère  (Déparlement  de  l').  Assemblée  électorale.  En- 
voie des  observations  sur  les  subsistances  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  30). 

Isère  (Département  de  1').  —  Voir  Jnbié. 


ICHON,  député  du  Gers.  —  1792  —  Commissaire  à  la 
lovée  des  scellés  apposés  dans  les  maisons  ci-devant 
royales  (t.  L,  p.  132). 

Imprimeurs.  Décret  comprenant  les  imprimeurs  et  ou- 
vriers imprimeurs  dans  le  nombre  des  citoyens 
obligés  do  rester  attachés  à  leurs  travaux  dans  les 
dangers  de  la  patrie  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  107  et  suiv.). 

Incompatibilité.  Renvoi  à  la  Convention  nationale  de 
la  question  de  savoir  si  les  places  de  l'Administra- 
tion sont  compatibles  avec  la  députation  à  la  Con- 
vention nationale   (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  106). 

Indre  (Département  de  l').  Députes  nommés  à  la  Con- 
vention nationale  |16  septembre  1792,  t.  h,  p.  58). 
—  Députés  nommés  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre,  p.  119). 

Administrateurs.  Annoncent  qu'ils  ont  repris  leurs 
fonctions  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  29). 

Indre-et-Loire  (Département  d').  Pétition  de  la  gen- 
darmerie nationale  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  118). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (17  septem- 
bre 1792,-t.  L,  p.  87). 

Infanterie.  —  Régiments  divers. 

32°  régiment.  Députation  et  demande  du  2»  ba- 
taillon. —  Kdnvoi  au  pouvoir  exécutif  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  199). 

37'  régiment.  Députation  et  demanda  du  2«  ba- 
taillon. —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  (21  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  199). 

70'  régiment.  Adresse  de  dévouement  (16  sep- 
tembre 179-2,  t.  L,  p.  29). 

74'  régiment.  Don  patriotique  d'un  capitaine  et 
des  sous-ofliciers  et  soldats  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  145). 

88*  régiment.  Pétition  relative  à  l'habillement  de 
ce  régiment  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  92). 


Jacquemin  (Jacques-François).  Demande  à  jouir  de  la  loi 
relative  aux  pensions  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  167). 

Jacqcin.  Demande  à  lever  une  troupe  sous  le  titre  de 
garde  nationale  du  Trésor  public  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  147). 

Jardin  des  Plantes.  —  Voir  \alant. 

Jardinet  (D"«).  Don  patriotique  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  118). 

JoLLivET,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1792.  —  Ses 
observations  sur  l'ajournement  à  la  Convention 
nationale  du  projet  de  décret  relatif  à  une  nouvelle 
organisation  de  la  contribution  foncière  (t.  L,  p.  687 
et  suiv.). 

Jorrand.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  119). 

JouBNNE  (Lonchamp).  Nommé  à  la  Conveiition  nationale 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

JouNEAU,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792.  — 
Décret  suspendant  pendant  trois  jours  l'exécution  de 
tout  mandat  de  justice  contre  lui  (t.  L,  p.  71). 

Jourdain.  Fait  un  don  patriotique  (20  septembre  1792, 
t.  L.  p.  151). 

Journée  du  10  août.  1"  Dons  en  faveur  des  victimes  de 
cette  journée  '(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  49),  (p.  52), 
(17  septembre,  p.  66),  (p.  92),  (18  septembre,  p.  106), 
(p.  116),  (19  septembre,  p.  125),  (p.  148). 

2°  Eloge  funèbre  des  citoyens  français  morts  dans 
cette  jourqée  (t.  L,  p.  668  et  siiir.) 

JouRNu-AuBER,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  — 
Son  opinion  sur  les  troubles  religieux  (t.  L,  p.  554 
et  suiv). 

JcBiÉ  (i).  Rapport  et  projet  de  décret  tendant  à  faire 
établir  dans  la  caisse  du  receveur  du  département 
une    somme  de  18,000  livres  pour  le  payement  du 

(l)  Voir  page  145,  2«  col.,  note  2. 
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sieur  Jubié  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  9  et  suiv.).  — 
ajournemenl  (t7»iV/.  p.  11).  —  Deuxième  l8Cture(19  sep- 
tembre, p.  145);  —  ajournemeut  à  la  Convention 
nationah  (ibid.). 

JuÉRV,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Parle  sur  la  mise 
en   adjudication  du  puits  de  Saltzbiona  (t.  L,  p.  12)_ 

Juges  de  paix.  L'âge  requis  pour  être  juge  de  paix  est 
fixe  à  23  ans  (16  septembre  179'i,  t.  L,  p.  60). 

JunKS.  Proclamation  concernant  l'exécution  de  la  loi  des 
jurés  (t.  L,  p,  308  et  suiv.). 


JCâTlCE. 


Voir  Arsenaux. 


Ports. 


Justice  ORnii.\Ei.i.E.  Rapport  par  Guitard  sur  plusieurs 
difficultés  qui  en  retardent  le  cours  (t.  L,  p.  639 
et  suiv.). 


Kersaint,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Présente  un 
projet  de  décret  concernant  les  officiers  de  marine 
qui  ont  obtenu  de  l'avancement  pendant  la  dernière 
guerre  (I.    L.   p.    114).   —  Parle  sur  les  mesures  de 

Protection  à  prendre  à  i'éiîard  des  Anglais  résidant  en 
rancc  (p.  117).  —  .'^on  opinion  sur  les  classes  mari- 
limçs  (p.  585  et  suiv.). 


La  BoTssiÈRE,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Son  opinion 
sur  les  troubles  religieux  (t.  L,  p.  515  et  suiv.). 

Lacombe.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  117). 

Lacomce-Saint-Michel,  député  du  Tarn.  —  1792.  — 
Fait  une  motion  concernant  les  personnes  détenues 
dans  les  prisons  de  Marseille  (t.  L,  p.  157). 

Lacorxée.  On  demande  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
sa  caisse  de  commerce  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  128); 

—  renvoi  au  comité  de  commerce  [ibid.]. 

Lacoste.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  119). 

Lacrampe.  Nommé  à  la  Couventioa  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  119). 

LaCùée,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Présente 
UQ  projet  de  décret  concernant  les  veuves  et  orphe- 
lins des  citoyens  tués  à  la  guerre  (l.  L,  p.  145),  — 
un  projet  de  décret  concernant  le  traitement  des  em- 
ployés de  la  ci-devant  compagnie  des  Indes  (p.  146). — 
Son  projet  de  décet  sur  les  troubles  religieux  (p,  516 
et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  la  formation  d'une  ré- 
serve nationale  (p.  717  et  suiv.). 

Lafon-Ladebat,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Fait 
la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  les  cau- 
tionnements des  receveurs  de  d'strict  et  des  payeurs 
généraux  et  particuliers  (t.  L,  p.  38  et  suiv.).  —  Pro- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  dépenses  pour  l'éta- 
blissement de  l'unité  des  poids  et  mesures  (p.  72), 

—  un  projet  de  décret  sur  les  dépenses  de  la  tréso- 
rerie nationale  (ibid.),  —  un  projet  de  décret  sur  le 
traitement   des  employés  des  loteries  (p.  95),  —  un 

firojet  de  décret  sur  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
a  caisse  dé  commerce  do  Paris  (p.  184  et  suiv.). 


Lafreté.  Son  mémoire  sur  la  caisse  d'escompte  (t.  L, 
p.  229  et  suiv.). 

Lagier-la-CoiVdamine,  député  de  la  Drômc.  —  1792.  — 
Fait  un  don  patriotique  (t.  L,  p.  91). 

Lagrévol,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  les  religion- 
naires  fugitifs  (t.  L,  p.  157).  —  Commissaire  pour  la 
surveillance  de  la  fabrication  dos  armes  (p.  176).  — 
Son  opinion  sur  ies  troubles  religieux  (p.  517  et  suiv.). 


LaHouardière  (Du),  procureur  de  la  commune  de  Seez. 
Dénonce  l'intolérance  de  Lefessier  (t.  L,  p.  215  et 
suiv.). 

Laissac  (Commune  de).  Etablissement  do  foires  et  mar- 
chés (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83). 

Lakanae.  Nommé  à,  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  65),  (p.  104). 


Lamarql'e,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Présente 
un  projet  d  adresse  à  l'armée  de  Châlons  (t.  L,  p.  119), 
—  le  défend  (p.  120).  —  Fait  un  rapport  sur  la  con- 
duite des  citoyens  et  do  la  garnison  de  Thionville 
(p.  183  et  suiv.). 

Laheth  (Charles).  Rapport  sur  son  arrestation  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  158  et  suiv);  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  159);  —  adoption  (ibid.). 

Lameth  (Théodore),  député  du  Jura.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'arrestation  de  son  frère  Charles  Lameth  (t.  L, 
p.  139). 

Lamontagne,  ci-devant  titulaire  du  prieuré  de  Latour- 
du-Lay.  Rapport  par  Dollars  sar  sa  pétition  (t.  L^ 
p.  701). 

Lamoreière  fils.  Sa  lettre  à  Servan,  ci-devant  ministre 
de  la  guerre  (t.  L,  p.  624  et  suiv.). 

Langre.s  (Commune  de).  Leî  citoyens  deman  lent  la 
formation  d'écoles  d'instruction  militaire  (16  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  57). 

Conseil  général.  Envoie  des  pièces  relatives  à  l'ar- 
restation du  sieur  Malleroy  (17  septembre  1792,  î.  L» 
p.  89). 

Lanon  de  La  Renacdière.  Pétition  pour  obtcair  le 
remboursement  d'un  office  liquidé  en  sa  faveur  (t.  L, 
p.  608  et  suiv.). 

Langue,  lieutenant  général.  Envoie  le  procès-verbal  d'un 
conseil  de  guerre  qui  a  examiné  sa  conduite  (16  sep- 
tembre 1792,  l.  L,  p.  59;. 

Laon  (Commune  de).  Lettre  relative  à  la  levée  du  camp 
de  Maulde  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  67). 

Laplaïgne,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Est  chargé  de 
surveiller  l'instruction  da  vol  commis  au  garJe-meuble 
(t.  L,  p.  70). 

Laqueuille  (De),  ex-membre  de  l'Assemblée  constituante. 
Pétition  en  faveur  de  son  frère  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  91). 

Laroqoe,  commandant  de  Philippeville.  Fait  connaître 
les  sentiments  patriotiques  de  la  garnison  de  cette 
place  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  129). 

Larroche.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (16  sap- 
tembre  1792,  t.  L,  p.  33). 

Lasouuce,  député  du  Tarn.  —  1792.  —  Communique 
uns  lettre  du  général  Marassé  (t.  L,  p.  86).  —  Parle 
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sur  les  complots  qui  se  trament  à  Paris  (p.  86  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  codto- 
ealioa  de;  députés  à  la  Convention  nationale  (p.  150), 
—  un  projet  de  décret  tendant  à  lever  la  suspension 
prononcée  contre  le  sieur  Dulac  (p.  174). 

Lassig.ny  (District  de.)  Etablissement  de  foires  et  mar- 
chés (17  septembre  1792,  t.   L,  p.  83). 

Laurence  (François- André).  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Ladue-nt  (Antoine-Jean-Blaise).  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  33). 

Lavelanet  (Commune  de).  Etablissement  de  foires  et 
marchés  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83). 

Lavigne,  député  do  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  un  échange  <le  petites 
coupures  d'assignats  à  faire  dans  la  ville  de  Paris 
(t.  L,  p.  150);  —  un  projet  de  décret  sur  le  paye- 
ment des  dépenses  relatives  à  la  fabrication  des  as- 
signats (p.  131). 

Lavissière  (Marie-Jeanne).  Son  nom  sera  inséré  au 
procès-verbal  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  172). 

Lebassè.  Présente  une  pétition  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  38). 

Leblanc  (D"').  Demande  l'autorisation  d'acquérir  une 
maison  des  religieuses  bernardines.  —  Renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (17   septembre  1792,  l.  L,  p.  90). 

Leborgne.  Lettre  au  ministre  de  la  marine  sur  l'état 
des  colonies  (18  septembre  1792,  I.  L,  p.  121), 
(p.  692). 

LEBOiCHER-Dt'-Lo.\'GCHAMP,  député  de  l'Orne.  —  1792. 

—  Fait  un  rapport  concernant  le  jugement  rendu  sur 
le  testament  du  sieur  Quinternet  (t.  L,  p.  37  et  suiv.). 

—  Son  projet  de  décret   sur  les   irouules    religieux 
(p.  518). 

Lebrin,  citoyen  de  le  section  Sainte-Geneviève.  Ses 
mémoires  sur  les  moyens  de  soutenir  la  valeur  des 
assignats  (t.  L,  p.  560  et  suiv.),  (p.  567  et  suiv.). 


Lebul.n,  ministre  des  affaires  étrangères. 
nistre  des  affaire  ^étrangères. 


Voir  Mi- 


Le  C.vRPENTiKu.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

LECLERr.  (Jean-Baptiste),  ex-constituant.  Nomme  à  la 
Convention  nationale  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  126). 

Le  Cocq.  Nommé  suppléant  à  la  Convention  nationale 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104). 

Lecointe  Pi'yraveau,  député  des  Deu.\-Sèvres.  —  1792. 
—  Parle  sur  des  accusations  portées  contre  des 
membres  de  l'Assemblée  (t.  L,  p.  68). 

Lecointre,  député  de  Seine-ct  Oise.  —  1792.  —  Com- 
missaire pour  la  surveillance  de  la  fabrication  des 
armes  (t.  L,  p.  176).  —  Ses  éclaircissements  sur  les 
comptes  de  Narbonne,  ex-ministre  de  la  guerre 
(p.  447  et  suiv  ).  —  Sa  correspondance,  avec  Servan, 
ministre  de  la  guerre  (p.  611  et  suiv.). 

Lecouteclx-de-Cantelel'.  Sa  protestation  contre  les 
déclarations  des  députés  de  Saint-Domingue  (t.  L, 
p.  240  et  suiv.). 

Lefi;bvre.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  108). 


Lefebvre,  receveur  des  loteries.  Transmet  une  péti- 
tion des  employés  de  la  loterie  nationale  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  7). 

Lefessier,  députe  de  l'Orne.  Dénonciation  faite  contre 
lui  par  le  sieur  de  La  Houardière,  procureur  de  la 
commune  de  Séez  (t.  L,  p.  215  et  suiv.). 

Lefrano,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Sa  let- 
tre sur  les  mesures  à  prendre  pour  remédier  aux 
troubles  du  royaume  (t.  L,  p.  347  et  suiv.). 

Légion  nationale  des  Pyrénées.  —  Décret  relatif  à 
sa  création  et  .à  son  organisation  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  60  et  suiv.). 

Legot.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  104).  —  Lettre  relative  à  la  Haute- 
Cour  nationale;  —  décret  (19  septembre,  p.  140). 

Legouaz  (Yves).  Fait  un  don  patriotique  (17  septembre 
1792,  t.  L,  p.  92). 

Lejeune  (Sylvain-Phallier).  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  38). 

Lehaignan,  ex- constituant.  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  126). 

Le-MOur.  Demande  la  levée  des  scellés  apposés  sur  la 
caisse  de  commerce  du  sieur  Lacornée  (19  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  128). 

Lemoine-Villeneuve,  député  de  la  Manche.  —  1792.  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  108). 

LeprètrE,  de  Châleaugiron.  Mention  honorable  de  son 
patriotisme  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  118). 

Leprévost  de  Beatjmont.  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  116). 

Leprévot,  détenu  par  lettre  de  cachet.  Rapport  sur  sa 
pétition  (t.  L,  p.  693  et  suiv.). 

Lequinio,  député  du  Morbihan.  —  1792.  —  Son  projet 
de  décret  sur  les  troubles  religieux  (t.  L,  p.  519). 

Lesage  (Joseph).  Fait  un  don  patriotique  (19  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  123). 

Le  TouRNEiR,  député  de  la  Manche.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'organisation  des  travaux  du  camp 
de  Paris  (t.  L,  p.  47  et  suiv.),  —  sur  les  retraites 
et  le  mode  d'avan(ÎBment  des  officiers  de  la  marine 
(p.  74),  —  sur  les  réclamations  des  sieurs  L'Heureux, 
Richery  et  Nicou  (p.  77],  —  sur  les  contes  à  accor- 
der aux  officiers  do  marine  (ibid.).  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (p.  108). 

Lettre  dont  l'Assemblée  a  décrété  l'i.hpri:ssion.  Lettre 
datée  de  Coblentz  relative  à  un  complot  contre  la  fa- 
mille royale  (17  septembre  1792,   t.  L,  p.  81). 

Levavassecr,  député  de  la  Seine-Inférieure. — 1792.  — 
Son  rapport  sur  les  affaires  de  l'ile  Bourbon  (t.  L, 
p.  592  et  suiv.). 

L'Heureux,  lieutenant  de  vaisseau.  Reprendra  son 
rang  après  avoir  prêté  serment  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  77). 

Lhomme,  garçon  épicier.  Fait  un  don  patriotique  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L.  p.  96). 

LiBOURNE  (Commune  de).  Demande  de  fonds  pour  l'a- 
chat de  grains  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  30);  — 
renvoi  au  pouvoir  cxéoutif  (ibid.). 
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LiNDKT,  député  de  l'Eure.  —  1792.  —  Fait  la  troisième   1 
lecture  du  projet  de  décret  sur  le  mode  d'évaluation 
des  greffes  et  offices  domaniaux  (t.  L,  p.  82  et  suiv.j. 
—  Son  projet  do   décret   sur  les    troubles  reiideux 
(p.  520). 

Liquidation.  —  Voir  Greffes  et  offices  domaniaux. 

Liste  civile.  Tableau  analytique  des  pièces  trouvées 
dans  les  bureaux  de  la  liste  civile  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  39  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  l'impres- 
sion de  ce  tableau  et  l'envoi  aux  départements  et 
aux  armées   {ibid.  p.  48). 

LoBiNHES.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  117). 

Loire-Inférieure  (Département  de  la). 

Procureur  général  syndic.  Envoie  le  serment  des 
députés  nommés  à  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  68). 

Lois.  Etats  des  lois  envoyées  aux  départements  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  9), 
(17  septembre,  p.  66  et  suiv.),  (19  septembre,  p.  126), 
(20  septembre,  p.  154). 

LoMONT,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Nomme  à  la 
Convention  nationale  (t.  L,  p.  104). 

LONGUEAU  (Commune  de).  Arrêté  du  Conseil  général.  — 
Mention  honorable  au  procès-verbal  (16  septembre  1792. 
t.  L,  p.  30). 

Lot  (Département  du). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  57). 

Lot-et-Garonne  (Déparlement  de).  Députés  nommés  à 
la  Convention  nationale  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  33). 

Loterie  nationale.  Réclamations  desemployés. — Renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (1;">  septembre, 
t.  L,  p.  7). 


Loteries.  Ordre  du  Jour  sur  un  projet  de  décret  relatif 
à  l'augmentation  du  traitement  des  employés  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  95). 


Louchet.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  I,.  L,  p.  117). 

Louis  XVI.  Sa  proclamation  refative  au  maintien  du 
bon  ordre  sur  les  frontières  (t.  L,  p.  295). 

Louis  XVI.  —  Voir  Déchéance.  —Liste  civile. 

Locvigné-du-Djbsert  (Commune  de).  Etablissement  de 
foires  et  marchés  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  84). 

LouviL  (Commune  de).  Le  curé  demande  l'extension  à 
tous  les  aristocrates  de  la  loi  sur  les  prêtres  inser- 
mentés (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  127;. 

Louvre.  Ventes  des  vieux  matériaux  provenant  de  la 
partie  du  Louvre  (ou  plulét  dos  Tuileries)  destinée  à 
devenir  le  lieu  des  séances  de  la  Convention  natio- 
nale (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  136).  —  Mémoires 
sur  l'organisation  de  la  garde  de  cet  édifice  {ibid. 

E.  144).  —  Décret  relatif  au  transport  au  dépôt  du 
ouvre  des  tableaux  et  autres  monuments  des  arts 
qui  se  trouvent  dans  les  maisons  ci-devant  royales 
{ibid.  p.  151). 

Loysel,  député  de  l'Aisne.  —'1792.  —  Demande  que 


l'âge  de  30  ans   exigé  pour  être  juge  de  paix  soit 
ramené  à  l'âge  de  25  ans  (t.  L,  p.  60). 

Lozère  (Département  de  la).  Députés  nommés  à  la  Con- 
vention nationale  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  66). 

LUCA.S,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  —  Ses 
propositions  relatives  au  partage  des  successions  ab 
intestat  (t.  L,  p.  683  et  suiv.). 

LucHET  (Jean-Noël).  Sollicite  ane  indemnité.  —  Renvoi 
au  comité  de  liquidation  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  67). 

LuciDOR  (Marie-Thérèse  et  Louise).  Demandent  une 
provision  alimentaire.  —  Renvoi  au  comité  colonial 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  52). 

Lycée  des  Arts.  Ordre  du  jour  sur  une  proposition  des 
administrateurs  (16  septembre  1792,  p.  56). 

Lyon  (Commune  de).  Rapport  par  Thévenin  sur  les 
griefs  de  la  municîpalité  contre  le  directoire  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire  (t.  L,  p.  465  et  suiv.). 


Maignet,  député  du  Puy-de-Dôme. —  1792.  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  58). 

Maine-et-Loire  (Département  de).  Députés  nommés  à 
la  Convention  nationale  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  126). 

Maire  de  Paris.  —  1792.  —  Pétion,  maire.  Rend 
compte  de  l'état  de  la  capitale  (15  septembre,  t.  L, 
p.  8),  (16  septembre,  p.  50),  (17  septembre,  p.  74), 
(p.  94),  (18  septembre,  p.  112),  (19  septembre,  p. 
135),  (20  septembre,  p.  174).  —  Exposé  delà  situation 
de  la  mairie  de  Paris  au  moment  où  Pétion  a  pris  les 
fonctions  de  maire  (p.  257  et  suiv.). 

Maison  de  secours.  Lettre  du  directoire  dn  département 
de  Paris  sur  sa  situation  (15  septembre  1792,  t.  L, 
p.  9).  —  Décret  sur  les  comptes  à  rendre  {ibid. 
p.  17). 

Maisons  nationales  et  ci-devant  royales.  Le  ministre 
de  l'intérieur  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  la 
conservation  des  objets  qui  se  trouvent  dans  les  mai- 
sons nationales  sises  à  Paris  (15  septembre  1792, 
t.  L,  p.  16  et  suiv.).  —  Mesures  à  prendre  pour  la 
conservation  des  chefs-d'œuvre  qui  s'y  t'ouvent  (16 
septembre,  p.  51  et  ^uiv.).  —  Commissaires  chargés 
d'assister  à  la  levée  des  scellés  apposés  dans  ces  mai- 
sons (19  septembre,  p.  132).  "ï—  Décret  relatif  à  la 
levée  des  scellés  {(ibid.  p.  148). —  Comptes  à  rendre 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  It's  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  de  la  loi  qui  les  charge  do 
recevoir  les  objets  précieux  provenant  de  ces  mai- 
sons {ibid.  p.  148).  —  Décret  relatif  au  transport  au 
Louvre  des  tableaux  et  monuments  des  arts  qui  se 
trouvent  dans  ces  maisons  {ibid.  p.  151). 

Malet.  Fait  un  don  patriotique  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  67). 

Malet  (Vve  Charles).  Renvoi  de  sa  pétition  au  pouvoir 
exécutif  (19  soptembie  1792,  t    L,  p.  127). 

Malhes  (Joseph).  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Mallarmé,  député  de  la  Meurthe.  —  1792.  —  Son  rap- 
port   sur    la    pétition    des  médecins  et  professeurs 
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pour  êlre  exempts  du  droit  de  patente    (t.  L,  p.  446 
et  suiv.). 

Mallekoy.  Pièces  relatives  à  son  arrestation  (17  sep- 
tembre nOâ,  t.  L,  p.  89). 

Malte  (Ordre  de).  Deuxième  lecture  du  projet  du  décret 
sur  l'administration  des  biens  do  l'ordre  (19 
septembre  1792,  t.  L,  p.  132  et  suiv.). 

Malks,  député  de  lYonne.  —  1792. —  Sou  rapport  sur 
le  règlement  entre  les  départements  des  Vosges  et 
de  la  Haute-Saône,  relatif  aux  contributions  de  la 
commune  do  Passavant  (t.   L,  p.  638  et  suiv.). 

Manche  (Département  de  la).  Députés  nommés  à  la 
Convention  nationa'e  (18  septembre  1792,  t.  L,  p. 
108). 

Marassk,  lieutenant  général.  Compte  rendu  de  ses  dispo- 
sitions militaires  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  86), 
(p.  90),  (p.  91). 

Mahbot,  député  de  la  Corrèze.  —  1792.  —  Prenante  un 
projet  de  décret  relatif  aux  comptes  de  la  maison  de 
secours  (t.  L,  p.  17).  —  Secrétaire  (p.  112). 

Marchés.  Décret  établissant  des  marches  dan? 
différentes  villes  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83 
et  suiv.). 

Marcoursis  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux 
dénoncent  des  abus  relativement  à  un  dépôt  de 
chevaux  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  145). 

Mariage,  citoyenne  de  Paris.  Demande  à  rentrer  dans 
une  créance  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  63). 

Mariages,  naissances,  décès.  Texte  définitif  du  décret 
sur  le  mode  de  les  constater  (20  septembre  1792, 
t.  L,  p.  179  et  suiv.). 

Mariette.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  108). 

Marine.  Mémoire  sur  la  répartition  et  l'emploi  de 
2S,000  soldats  auxiliaires  pour  le  service  de  la  marine 
(t.  L,  p.  221  et  suiv.). 

—  Voir  Aspirants.  —  Officiers  de  marine.  —  En- 
seignes de  vaisseau.  —  Classes  maritimes. 

Marly  (Château  de).  On  dénonce  des  mutilations  qui 
y  ont  été  commises  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  13 
et  suiv.). 

Marxe  (Haute-)  (Département  de  la). 

Admiîtistrateurs.  Adresse  d'adhésion  (17  septembre 
1792,  t.  L,  p.  87). 

Marseille  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux 
demandent  qu'il  soit  slalué  sur  le  sort  do  plusieurs 
personnes  arrêtées  par  ordre  d<s  commissaires  à 
l'armée  du  Midi  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  107);  — 
décret  (20  septembre,  p.  157). 

Massieub.  Lettre  relative  à  la  Haute-Cour  nationale.  — 
Décret  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  140  et  suiv.). 

Masuyer,  député  de  Saône-et-Loirc.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  dilapidations  qui  se  commettent  dans  la  ca- 
pitale (t.  L,  |).  15).  —  Propose  de  décréter  des  peines 
contre  les  personnes  qui  entraveraient  la  circulation 
des  voyageurs  à  l'intérieur  (p.  149). 

Mathari.  Don  patriotique  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  136). 


Madbeuge  (Commune  de).  Renseignements  sur  l'état  de 
la  place  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  13  et  suiv.), 
(16  septembre,  p.  59). 

Maulde.  Nommé  suppléant  à  la  Convention  nationale 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  104  . 

Maulde  (Camp  do).  Pétition  relative  à  la  manière  dont 
il  a  été  lové  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  67). 

Maupin.  Son  mémoire  sur  les  moyens  de  multiplier  les 
vin?  (17  septembre  1792.  t.  L,  p.  88  et  suiv.). 

Mavexne  (Département  de  la).  Pétition  des  gendarmes 
nationaux.  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  (21  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  199). 

Médecins.  Rapport  par  Mallarmé  sur  leur  pétition  pour 
être  exempts  du  droit  de  patente  (t.  L,  p.  446  et  suiv.). 

Médukac  (Commune  de).  Etablissement  de  foires  et 
marchés  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  84). 

Méhie.  Lettre  sur  l'état  de  la  capitale  (20  septembre 
1792,  t.  L,  p.  187  et  suiv.). 

Meighan,  capitaine  au  92*  régiment  d'infanterie.  — 
Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  colonial  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  151). 

Méjansac.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  119). 

Ménard,  député  du  Gard.  —1792.  —  Son  opinion  sur 
les  troubles  religieux  (t.  L,  p.  520  et  suiv.). 

Mendicité.  Articles  additiounels  au  projet  de  décret 
sur  Us  moyens  do  la  détruire  (t.  L,  p.  610  et  suiv.). 

Merlet,  député  du  Maine-et-Loire. —  1792. —  Son  opi- 
nion sur  les  questions  do  la  représentation  des  colo- 
nies (t.  L,  p.  556  et  suiv.). 

Merlin,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Parle  sar  la 
prétendue  disette  des  blés  (t.  L,  p.  61).  —  Est  chargé 
de  surveiller  l'instruction  dn  vol.  Ck)inmis  au  ^arde- 
mcuble  (p.  70). 

Meuse  (Département  de  la).  Proposition  de  faire  ame- 
ner à  la  barre  le  procureur  général  syndic  par  la 
gendarmerie.  —  Renvoi  au  comité  de  surveillance 
(15  septembre  1792,  t.  L,  p.  9). 

Administrateurs.  Adresse  de  dévouement  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  57). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  57). 

Mézièbes  (District  de),  département  de  l'Ardèche.  Récla- 
mation des  grenadiers  volontaires  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  58). 

MiACKZiNSKi,  maréchal  de  camp.  Sa  lettre  sur  la  posi- 
tion des  places  de  Sedan  et  Charlevillo  (18  septembre 
1792,  t.  L,  p.  109). 

Michaud,  dépoté  du  Doubs.  —  1792.  —  Son  opinion 
sur  les  troubles  reli^eux  (t.  L,  p.  322  et  suiv.). 

Michaod,  de  la  section  des  Quatre-Nalious.  Envoi  de 
vues  au  sujet  des  cités  qui  ser.ùeot  prises  par  l'eanemi 
(15  septembre  1792,  t.  L,  p.  8). 

Michel,  commissaire  de  la  commune  de  Paris.  Mandé  à 
la  barre  (19  septembre  179â,  t.  L,  p.  148). 

MiLHAU  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  de  dévouement  des  juges  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  67). 
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MiLHAUD.  Nomme  à  la  Convention  nationale  (18  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  119). 

Ministres. 

Ministre  des  affaires  étbangères.  — 1792.  —  Lebrun^ 
ministre.  Transmet  une  lettre  de  l'ambassadeur  de 
France  en  Suisse  (l-o  septembre,  t.  L,  p.  7).  —  Ecrit 
que  la  guerre  avec  l'Empire  est  prochaine  (16  septem- 
bre, p.  39).  —  Envoie  une  traduction  du  décret  con- 
cernant les  mesures  à  délibérer  par  la  diète  de  l'Em- 
pire (19  se};lembre,  p.  147). 

Ministre  des  contributions  publiques.  —  1792.  — 
Clavière,  ministre.  —  Ecrit  au  sujet  de  la  solde  des 
volontaires  naiionaux  (16  septembre,  t.  L,  p.  39),  — - 
au  sujet  du  recouvrement  des  contributions  dans  le 
district  de  Calais  {ibid.  p.  S6),  —  au  sujet  de  préju- 
dices causés  au  Trésor  public  (18  septembre,  p.  108). 

—  Ecrit  au  sujet  de  l'échange  des  coupures  d'assi- 
gnats (19  septembre,  p.  144),  —  au  sujet  des  dévas- 
tations qui  se  commettent  dans  les  forêts  nationales 
(ibid.   p.  147). 

Ministre  DE  la  guerre.  —  1792.  —  Servan,  ministre. 

—  Ecrit  relativement  au  supplice  de  militaires  con- 
damnés par  une  cour  martiale  (13  septembre,  t.  L, 
p.  8).  —  Transmet  des  pièces   à    l' Assemblée  (ibid.). 

—  Ses  appréciations  au  sujet  d'une  lettre  de  Billaud- 
Varenne  (ibi'L  p.  12).  —  Communique  des  dépèches 

Îu'il  a  reçues  des  armées  (16  septembre,  p.  34).  — 
emande  qu'il  soit  pris  des  mèsurrs  pour  approvi- 
sionner rarinéc  en  grains  (ibid.  p.  61).—  Expose  l'état 
des  armées  (17  sej  Icmbre,  p.  73).  —  Transmet  une 
lettre  de  Dumouriez  [ibid.  p.  85).  —  Ecrit  au  sujet 
de  l'habillement  des  volontaires  nalion.iux  de  la 
Charente-Inférieure  (ibid.  p.  88).  —  Communique 
des  lettres  des  généraux  Marassé  et  Moreton  [ibid. 
p.  90).  —  Demande  des  fonds  pour  les  travaux  du 
camp  de  Paris  (18  septembre,  p.  110).  —  Donne  des 
renseignements  sur  l'état  des  armées  (18  septembre, 
p.  123).  —  Propose  des  mesures  concernant  les  sol- 
dats renvoyés  de  leur  corps  à  cause  de  leur  patrio- 
tisme (19  septembre,  p.  136).  —  Annonce  l'arresta- 
tion d'un  convoi  de  fusils  à  Saint-Quentin  (ibid.).  — 
Donne  des  renseignements  sur  l'état  des  armées  (-20 
septembre,  p.  138).  —  Adresse  un  état  des  dépenses 
faites  pour  la  guerre  (ibid.  p.  171).  —  Donne  des 
renseignements  sur  l'état  des  armées  (ibid.  p.  173 
et  691). 

Ministre  de  l'intérieur.  —  1792.  —  Roland,  ministre. 

—  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (13  septembre, 
t.  L,  p.  1).  —  Se  plaint  des  dilapidations  commises 
au  château  des  Tuileries  {ibid.  p.  14  et  suiv.).  — 
Transmet  un  arrêté  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Longueau  (16  septembre,  p.  30).  —  De- 
mande la  transformation  en  monnaie,  du  cuivre  pro- 
venant des  émigrés  et  des  monastères  [ibid.  p.  31). 

—  Fait  connaître  l'arrestation  d'un  grand  nombre 
de  personnes  à  Paris  (ibid.  p.  49).  —  Ecrit  relati- 
vement au  traitement  du  sieur  Petit  {ibid.  p.  53  et 
suiv.).  —  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (ibid. 
p.  37).  —  Donne  des  détails  sur  le  vol  du  garde- 
meuble  et  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  sa  sûreté  (17  septembre, 
p.  69).  —  Ecrit  au  sujet  de  l'envoi  aux  départements 
du  Bulletin  de  l'Assemblée  (18  septembre,  p.  107). 

—  Ecrit  au  sujet  du  vol  du  garde-meuble  (ibid.  p.  121 
et  suiv.).  —  Adresse  un  état  des  volontaires  partis 
de  Paris  pour  les  frontières  (19  septembre,  p.   127). 

—  Annonce  la  suppression  du  bureau  central  du 
commerce  {ibid.  p.  130).  —  Demande  des  explica- 
tions sur  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  déporta- 
lion  des  prêtres  non  assermentés  (ibid.).  —  Demai.de 
à  être  autorisé  à  payer  les  ouvriers  employés  à  la 
démolition  des  bâtiments  du  Carrousel  (ibid.  p.  131). 

—  Est  autorisé  à  vendre  les  vieux  matériaux  prove- 
nant du  Louvre  (ibid.  p.  136).  —  Rendra  compte  de 
l'exécution  de  la  loi  qui  le  charge  de  recevoir  les 
objets  précieux  provenant  des  maisons  ci-devant 
royales  (ibid.  p.  148).  —  Ecrit  au  sujet  des  troubles 


survenus  à  Orléans  (20  septembre,  p.  106).  —  An- 
nonce que  la  salle  des  Tuileries  est  prête  pour  rece- 
voir les  députés  à  la  Convention  nationale  (ibid. 
p.  171).  —  Ecrit  au  sujet  de  l'élection  des  hauts- 
jurés  (ibid.  p.  174),  —  au  sujet  de  la  réunion  de  l'an- 
nexe de  Saint-Hubert  (ibid.),  —  au  sujet  du  compte 
à  rendre  de  la  rccept'on  des  objets  précieux  prove- 
nant des  églises  et  des  maisons  ci-devant  royales 
(ibid.  p.  177).  —  Son  rapport  sur  les  troubles  d'^Avi- 
gnon  et  d'Arles  (p.  436  et  suiv.). 

MIM.STRE  DE  LA  JUSTICE.  —  1792.  —  I)anton,ministre. 
Transmet  un  état  des  décrets  sur  lesquels  il  a  apposé 
le  sceau  de  l'Assemblée  (13  septembre,  t.  L,  p.  1). 
—  Demande  des  fonds  pour  l'hôtel  des  Invalides 
{ibid.  p.  6). 

Ministre  de  la  marine.  —  1792.  —  Monge,  ministre.  — 
Transmet  une  lettre  du  contre- amiral  Truguet  (16  sep- 
tembre, t.  L,  p.  53).  —  Demande  des  fonds  pour  des 
secours  à  accorder  aux  colonies  (19  septembre, 
p.  127  et  suiv.).  —  Rend  compte  des  événements  qui 
ont  privé  de  la  vie  M.  Flotte,  major  général  du  port 
de  Toulon  (ibid.  p.  147). 

Mirabeau.  Discours  du  patriote  Palloy  en  offrant  à 
l'Assemblée    le  buste   de   Mirabeau  (t.  L,  p.  208). 

MiREPOix  (Joseph).  Renvoi  de  sa  pétition  au  pouvoir 
exécutif  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  116). 

MoissEY  (Commune  de).  Etablissement  de  foires  et  mar- 
chés (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83). 

MoLiNiER,  député  de  l'Aveyron.  —  1792.  —  Fait  un  don 
patriotique  (t.  L,  p.  91). 

MoNESTiER.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  38). 

Monnaies.  1°  Proposition  relative  à  la  fabrication  des 
monnaies  avec  le  métal  des  cloches  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  58  et  suiv.). 

2«  Etats  de  la  fabrication  des  monnaies  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  116). 

3"  Décret  relatif  à  la  fabrication  des  pièces  mon- 
nayées de  2  et  4  sols  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  121). 

4"   Mémoire   de    Clavière    sur    la    nécessité   d'une 
prompte  refonte  des  monnaies  (t.  L,  p.  340  et  suiv.). 

Mont-Carmel  (Notre-Dame  du).  Pensions  des  agents  de 
l'ordre  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  133). 

Monteil.  Présente  le  plan  d'une  nouvelle  pièce  d'artil- 
lerie (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  IIC). 

Montesquiou.  Lettre  à  Clavière  sur  son  ouvrage  inti- 
tulé :  De  la  conjuration  contre  les  finances  de  l'Etat 
et  des  moyens  à  prendre  pour  en  arrêter  les  effets 
(t.  L,  p.  433  et  suiv,). 

MoNTFERRiER  (Commune  de),  district  de  Tarascon.  Eta- 
blissement de  foires  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  84). 

MoNTMARiN  (Port  de).  Rapport  par  Granet  (de  Toulon) 
sur  l'administration  et  le  service  de  ce  port  (26  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  33  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  36);  —  adoption  (ibid.). 

Mont-sous-Vaudrey  (Commune  de).  Etablissement  de 
foires  et  marches  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83). 

Morel,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  une  pension  au 
sieur  Bernizet  (t.  L,  p.  59). 

Moreto\,  ci-devant  colonel  au  régiment  de  la  Fcre,  in- 
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faiiterio.  Lettre  du  président  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  au  sujet  d'une  visite  domiciliaire  faite  cliez 
Moreton  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  36).  —  Lettre 
des  citoyens  de  la  section  de  la  Croix- Roupe  sur  le 
même  objpt  (ibid.  p.  57).  —  Pétition  pour  l'examen 
de  sa  conduite  relativement  à  la  levée  du  camp  de 
Mauido  (17  septembre,  p.  67).  —  Sa  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre  (ibid.  p.  90). 

MoRiN,  libraire.  Solliiite  la  levée  du  scellé  apposé  sur 
les  papiers  de  Blancgiily  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  67). 

M0Ri>°  (Jean'i.  Sollicite  un  secours  ''10  septembre  1792, 
t.  L,  p.  30). 

MosREHON,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1792.  — 
Son  rapport  ^ur  les  ports  francs  (t.  L,  p.  351  et  suiv.). 


Moulin.    Présenlation    d'un 
terabre  179*,  l.  L,  p.  116). 


nouveau    plan    (18    sep- 


MocRAiN,  député  de  la  Loirc-Inf  rieure.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  les  troubles  religieux  (t.  L,  p.  328  et  suiv.). 


MuiLiER.  Réclame  une  pension 

p.  132). 


septembre  1792,  t.  L, 


MuLLON.  Compte  de  l'expédition  de  munitions  de  guerre 
de  Rocbefort  à  Paris  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  30). 

Mur  (Commune  de).  Etablissement  de  foires  et  marcbës 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83). 

MuRAiRE,  député  du  Var.  —  1792.  —  Présente  la  ré- 
daction définitive  du  décret  sur  le  mode  de  constater 
les  naissances,  mariages  et  décès  (t.  L,  p.  179). 

Muret  (Commune  de).  Etablissement  de  foires  et  mar- 
chés (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  84). 

Muséum  s.tTioNAL.  Tableaux,  statues  et  autres  monu- 
ments des  beaux-arts  à  recueillir  pour  être  répartis 
entre  le  muséum  national  et  ceux  qui  seront  établis 
dans  les  départements  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  o2). 


M 


Nahsancks.  —  Voir  Mariages. 

Names  (Commune  de).  Pétition  relative  à  la  situation 
des  colonies  (t.  L,  p.  314  et  suiv.). 

Nantkuil  (François-Bernard).  Fait  un  don  patriotique 
(20  septembre  1792,  t.  L,  p.  174). 

Nakbo>ne,  ex-ministre  de  la  guerre.  Éclaircissements 
sur  ses  comptes  par  Laurent  Lecointre  (t.  L,  p.  447 

et  suiv.). 

Narcier.  Fait  un  don  patriotique  (20  septembre  1792, 
t.  L,  p.  152). 

Nardeau  (Citoyenne).  Fait  un  don  patriotique  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  69). 

Navarre,  de  Versailles.  Présente  un  projet  relatif  au 
commerce  de  l'orfèvrerie  (17  septemme  1792,  t.  L, 
p.  68). 

Nemours  (District  de).  Demande  de  secours  pour  les 
sinistrés  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  118),  (19  sep- 
tembre, p.  126), 


Neufchatel  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  du 
conseil  général  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  87). 

Nicou  (Johannis),  lieutenant  de  vaisseau.  Reprendra  son 
rang  après  avoir  prèle  serment  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  77). 


NiC0Bi>.  Mandé  à  la  barre  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  148'. 

Nièvre  (Département  (^e  la).  Adresse  d'adhésion  de 
l'assemblée  èleciorale  (17  sopt.»mbre  1792,  t.  L,  p. 87). 
—  Don  patriotique  de  l'assemblée  électorale  (20  sep- 
tembre, p.  1.^2).  —  Des  députés  sollicitent  un  dégrè- 
vement des  impositions  de  1731  (p.  301  et  suiv.). 

Nîmes  (Commune  de). 

Tribunal.    Serment  prête    par    les  juges  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  88). 

Nioche,  ex-constituaut.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Noailles  (Louis),  maréchal  de  camp.  Lettre  relative  à 
un  système  de  défense  entre  Metz  et  Givet  (t.  L,  p.  261). 

Noël,  citoyen  français.  Fait  un  don  patriotique  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  107). 

NOGUÈRES.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  33), 

Nord  (Département  du). 

Directoire.  Transmet  une   lettre    du  sieur  Rohan 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  1-30). 

Notaires  seigneuriaux  (ci-devant).  Pétition  du  sieur 
Séroin  en  leur  faveur  (t.  L,  p.  636). 

Notariat.  Projets  de  décrets"  additionnels  à  la  loi  du 
6  octobre  1791  concernant  l'organisation  du  notariat 
(t.  L,  p.  707  et  suiv.). 


O 


Offices  domaniaux.  —  Voir  Greffes  et  offices  domaniaux. 

Officiers  de  la  marine.  1.  Décret  sur  les  retraites  et 
le  mode  d'avancement  et  de  remplacement  de  ces 
officiers  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  74  et  suiv.). 

2.  Décret  sur  les  congés  à  accorder  aux  officiers  de 
tout  grade  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  77). 

3.  Décret  concernant  ceux  qui  ont  obtenu  de  l'a- 
vancement pendant  la  dernière  guerre  (18  septembre 
179i,  t.  L,  p.  114). 

Officiers  de  vaisseau.  Décret  sur  l'uniforme  qui  sera 
affecté  aux  différents  grades  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  36  et  suiv.). 

Officiers-Jurés- CRiEURS  de  Paris.  Réclament  une  in 
demnité  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  144). 

Orléans  (Commune  d'). 

Troubles.  Lettre  du  ministre  do  l'intérieur  relative 
aux  troubles  arrivés  à  raison  des  subsistances  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  166  et  suiv.). 

Orphelins.  On  emploiera  de  préférence  pour  le  service 
des  inûrmeries  invalides  et  des  hospices  militaires,  les 
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K^'^^^iiiîf  *^^?  citoyens  tués  à  la  guerre  (19  septem- 
uVQ  1 /yîûj  t.  1j,  p.  146). 

Ouvriers  des  ports.  Rapport  de  Grégoire  sur  leurs  sa- 
aires  (t  L,  p.  6S9  et  suiv.).  _  Rapport  de  Grand 
[de  Toulon)  sur  le  même  objet  (p.  661  et  suiv.). 


Paganel,  député  du  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Nommé 
a  la  tonvention  nationale  (t.  L,  p.  33). 

^^?ni^  'Jefande  a  conserver  sa  pension  (18  septembre 
1  ivz,  t.  L,  p.  116). 

PArNE  (Thomas).  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  38). 

Palloy  Ecrit  que  les  ouvriers  employés  à  la  démoli- 
tion des  bâtiments  du  Carrousel  rcclament  le  paye- 
ment de  leurs  salaires  (18  septembre  1792,  l.  L 
^'  \\^\'  ~  *^®'^o"ciaiions  contre  lui  (19  septembre 
p.  161);,  —  réclamation  do  ces  ouvriers  contre  ces 
dénonciations  (ibid.  p.  145).  —  Son  discours  pro- 
nonce le  7  octobre  1791  en  offrant  le  buste  de  Mira- 
beau a  1  Assemblée  (p.  206  et  suiv.). 

Parabcc,  supérieure  des  Bénédiclines  do  Saintes  Ordre 
du  jour  sur  sa  pétition  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  o/y. 

Paris. 

§  l".  Commune  de  Paris. 
§  2.  Dépm-tement  de  Paris. 

§  i".  Commune  de  Parih. 
1°  Sections  de  Paris. 

2»  Etat  de  tranquillité  ou  de  trouble  dans  la  ville. 
3°  Municipalité. 
4°  Contributions. 

1°  Sections  de  Paris. 

Sections  en  général.  Fourniront,  sous  huitaine,  l'état 
des  effets  nationaux  disposés  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  15). 

Sections  par  ordre  alphabétique. 

Section  des  Amis  de  la  patrie.  —  Voir  Section  du 
Ponceau. 

Section  de  Bonne-Nouvelle.  Les  citoyens  commu- 
niquent leurs  inquiétudes  sur  la  formation  des  com- 
pagnies franches  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  1S3). 

Section  des  Champs-Elysées.  Mesures  prises  pour 
la  siirete  des  personnes  en  état  d'arrestation  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  125). 

Section  du  Contrat-Social.  Pétition  pour  demander 
que  m  peine  de  mort  soit  portée  contre  le  vol  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  105). 

Section  de  la  Croix-Rouge.  Lettre  du  président  de 
la  section  relative  à  une  visite  domiciliaire  faite  chez 
Moreton  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  56).  —  Lettre 
des  citoyens  sur  le  même  objet  {ibid.  p.  57). 

Section  de  la  Fontaine-Molière.  Mesures  prises  pour 
arrêter  ks  désordres  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  91). 

Section  des  Halles.  Prestation  du  serment  par  les 
canonniers  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  92). 


Section  des  Invalides.  Don  patriotique  descitovenues 
de  la  section  (16  septembre  1792,  t   L,  p.  49). 

iJ/fuKS"  ^«'•f'^.-d^s-Plantes  ou  des  Sans-Cu- 
lottes. Pétition  re  alive  à  l'élévation  des  monuments 
publics  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  52). 

Section  du  Louvre.  Défilé  devant  l'Assemblée  dos  ci- 
toyens armés  de  la  section  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  49).  ^  Pétition 
en  faveur  des  défenseurs  de  la  pairie  (20  septembre, 

Section  du  Panthéon.  Défilé  devant  l'Assemblée  de 
la  seconde  compagnie  formée  par  la  section  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  80). 

Section  du  Ponceau.  Plaintes  contre  les  hussards 
de  la  liberté  (16  sopt^nibrr-  1792,  t.  L,  p.  55). 

Section  du  Pont-Neuf.  Don  patriotique  par  des  ci- 
toyennes (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  148). 

Section  des  Quinze-Vingts.  ï*\a.iMcs  contre  les  ou- 
vriers payes  pour  travaillor  au  camp  de  Paris  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  117).  ^ 

Section  du  Roule.  Défilé  devant  l'Assemblée  d'une 
compagnie  do  1,50  hommes  enrôlés  pour  la  défense 
de  la  patrie  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  11)  —  Don 
patriotique  des  citoyennes  (17   septembre,  p,  72). 

Section  des  Sans-Culottes.  ~  \oir  Section  du  Jar- 
dm-des-Plantes. 

Section  du  Théâtre-Français.  Offre  d'un  détachement 
u'"™?-?^"'"  l^  sarde  du  Corps  législatif  (17  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  105). 

Section  des  Tuileries.  Le  président  de  la  section  est 
mandé  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  de  l'arresta- 
tion du  sieur  Couturier,  procureur  de  la  commune 
de  Versailles  (15  septembre  1792,  t.  L,  p  8 j  •  — 
compte  rendu  (ibid.  p.  l,î).  -  Les  commissaires' du 
comité  de  surveillance  de  la  section  envoient  le 
procès-verbal  de  la  levée  des  scell-^s  apposés  sur  les 
papiers  de  Dubouchage  (16  septenibre,  p.  30). 

2°  Etat  de  tranquillité  m  de  trouble  dans  la  ville 
Compte  rendu  sur  cet  état  (15  septembre  179â,  t   L 
p.  8),  (16  septembre,  p.  30),  (17  septembre,  p.  74) 
(p.  86  et  suiv.),  (18  septembre,  p.  112),  19  septem- 
bre, p.  135),  (20  septembre,  p.  174). 

Rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté 
et  la  tranquillité  pibliques  (18  sep'embrfl  1792,  t.  L, 
p.  123)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  adop- 
tion, sauf  rédaction  [ibid  p.  125).  —  Adoption  de 
trois  articles  additionnels  (19  septembre,  p.  137).  — 
Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et  p,  suiv.). 

3°  Municipalité.  Décret  mandant  les  officiers  mu- 
nicipaux à  la  barre  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  70).  — 
Les  membres  de  la  commune  sont  rendus  responsa- 
bles de  la  sûreté  des  prisonniers  et  t^ont  chargés  de 
fournir  les  noms  des  personnes  constituce.s  en  état 
d'arrestation  (^bid.  p.  94).  —  Décret  accordant  unfl 
avance  de  1,800,000  livres  à  la  municif  alité  (ibid. 
p.  95).  —  La  municipalité  est  chargée  le  faire  bonne 
et  sûre  gardeau  garde-meuble  (18  septembre,  p.  123).— 
Les  commissaires  de  la  commune  rendent  compte  de 
leur  conduite  (20  septembre,  p.  191). 

Contributions.  Lettres  du  procureur  général  syndic 
signalant  que  les  contributions  mises  en  recouvre- 
ment excèdent  do  deux  millions  la  somme  demandée 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  51),  (p.  ,57).  —  Décret 
autorisant  la  municipalité  à  imposer  2,071,042  livres 
en  susdu  montant  de  la  contribution  mobilière  de  1791 
(17  septembre,  p.  95). 

§  2.    DÉPARTEMENT  DE   PaRIS. 

1"  Directoire  dti  département. 
2°  Juré  du  département. 
3°  Tribunal  criminel. 
4°  Tribunau.v. 
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1°  Directoire  du  département .  Mémoire  sur  de? 
distribiitious  de  pain  faites  aux  pauvres  (IS  septem- 
bre 1792,  l.  L,  p.  1).  —  Lettre  sur  la  situation  delà 
maison  de  secours  [ibid.  p.  9,i. 

2»  Juré  du  département.  Lettre  du  directeur  du 
juré  du  !"■  arrondissement  concernant  l'affaire  Gran- 
geneuve  et  Jouneau  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  71). 

3°  Tribunal  criminel.  Décret  relatif  à  8cs  attribu- 
tions (20  septembre,  1792,  t.  L,  p.  187). 

4°  Tribunaux.  Rapport  sur  l'augoaenlalion  du 
nombre  des  ju^es  (t.  L,  p.  492  M  suiv.). 

Paris.  —  Voir  Maire  de  Paris.  —  Camp  de  Paris.  — 
Pompiers  de  Paris.  —  Saltimbanques.  —  O/ficiers- 
jurés-crieun. 

Parthenay,  officier  d'artiHerie.  Demande  un  comman- 
dement contre  l'ennemi  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  30). 

Passavant  (Commune  de).  Rapport  par  Malus  sur  le 
ri^'glement  entre  les  départements  des  Vosges  et  do  la 
Haute-Saône  relatif  aux  contributions  de  cette  com- 
mune (t.  L,  p.  638  et  suiv.j. 

Passeports.  — Voir  Théâtres  de  Paris. 

Pau  (François).  Dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
lin  diamant  provenant  du  garde-meuble.  —  Mention 
lionorable  de  son  civisme  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  106.) 

Pauly  (Louis).  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa  pétition 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  125). 

Payeurs  géxéracx  et  particuliers.  Troisième  leoturc 
du  projet  de  dérret  sur  leur  cautionnement  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  38  et  suiv.);  —  Adoption  {ibid. 
p.  39). 

Pépin.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  38). 

Pérard,  députe  suppléant  de  Maine-et-Loire.  —  17î)2. 
—   Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  126). 

Pérard,  architecte.  Réclame  une  indemnité  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  178). 

Perochel.  Fait  un  don  patriotique  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  147). 

Perret.  Don  patriotique  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  125,  p.  139). 

Perrotin,  garde  du  contrôle  général  des  finances.  Dé- 
cret relatif  à  son  traitement  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  83). 

Pétion,  maure  de  Paris.  —  Voir  Maire  de  Paris. 

Petit,  sous-principal  du  collège  de  Strasbourg.  Lettre 
du  ministre  de  l'iatérieur  relative  à  son  traitement 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  55  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative. —  1792.  —  (15  septembre,  t.  L,p.  6),  (p.  7), 
(p  8),  (16  sept,  mbre,  p.  30),  (p.  31),  (n.  49),  (p.  82), 
(p.  .58),  (17  septembre,  p.  63),  (p.  65),  (p.  67),  (18  sep- 
tembre, p.  108),  (p.  116),  (19 septembre,  p.  12.";),  (p.  126), 
(p.  131),  (20  septembre,  p.  1.52),  (p.  167),  (p.  171), 
(p.  174),  (p.  178),  (p.  192),  (21  septembre,  p.  199).  ' 

Prvvrrgije.  Nommé  à  la  Convention  nationale.  (18  sep- 
tembre 1792   t.  L    p.  119). 


Pfliëger.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  66). 

Philibert,  député  du  Var.  Son  opinion  sur  la  masse  et 
la  valeur  des  assignats  qui  doivent  rester  dans  la 
circulation  (t.  L,  p.  332  et  suiv.). 

Philippeville.  Sentiments  patriotiques  de  la  garnison 
de  cette  place.  —  Mention  nonorable  au  procès-verbal. 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  129  et  suiv.). 

PiCQuÉ.  Nommé  à  la  Convention  nationale.  (18  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  119). 

Picqueryl-Vasronval,  juge  de  paix  de  Maubeuge.  Rap- 
port contre  lui  par  Bernard  (rfe  Saintes).,  (t.  L,  p.  696 
et  suiv.). 

Pierrant.  Mention  honorable  de  son  civisme  (18  sep 
tembre  1792,  t.  L,  p.  106). 

Pilastre  (de  la  Brardière),  ex-constituant.  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  126). 

PiNEL.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (13  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  108). 

PocHOLLE,  député  suppléant  de  la  Seine-Inférieure.  — 
1792.  —  Nommé  à  la  Convention  nationale,  (t.  L, 
p.  108). 

Poids  E'^  mesures.  Décret  relatif  aux  dépenses  qu  exigent 
les  jérations  nécessaires  pour  établir  leur  uirité 
(17  Septembre  1792,  t.  L,  p.  72). 

Poisson  (Jacques),  déput>  de  la  Manche.  —  1792.  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  108). 

Police.  —  Voir  Arsenaux.  —  Ports. 

Police  de  sûreté  générale.  Opinion  de  Desgranges  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat  (t.  L, 
p.  631  et  suiv.). 

Pompiers  de  Paris.  —  Projet  de  décret  relatif  à  leur 
organisation  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  96). 

Pont-stir-Seine  (Commune  de).  Mention  honorable  du 
zèle  des  habitants  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  116). 
—  Don  patriotique  d'un  marinier  de  cette  ville  (ibid.). 

Pontachin.  Mandé  à  la  barre  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  148). 

Pontarlier  (Commune  de).  La  municipalité  demande  la 
prohibition  de  l'exportation  des  vins  et  des  eaux-de- 
vie  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  90). 

Pontoise  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux  ré- 
clament la  livraison  de  deux  pièces  d'artillerie  que 
la  commune  a  fait  fondre  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  66). 

Ponts  et  chaussées.  Somme  mise  k  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  les  frais  d'administration 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  32  et  suiv."). 

Porcher.  Député  suppléant  de  l'Indre.  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  L,  p.  58). 

Ports.  Projet  de  décret  sur  la  police  et  la  justice  dans 
les  ports  (t.  L,  p.  710  et  suiv.). 

Ports.  —  Voir  Ouvriers  des  ports. 

Ports  francs.  Rapport  et  projet  de  décret  y  relatifs 
présenté  par  Masneron  (t.  L,  p.  351  et  suiv.). 
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PosTFX  (Pierre).  Pièces  que  le  garde  des  Archives  est 
autorisé  à  lui  remettre  (17  septembre  1792,  I.  L, 
p.  104). 

Postes  et  messageries.  Lettre  du  sieur  Saint-Victour 
y  relative  (t.  L,  p.  231  et  suiv.). 

PoTTiER.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  119), 

PousART  (Pierre).  Présente  un  nouveau  plan  de  moulin 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  116). 

PoussANGF.s  (Canton  de).  Adresse  d'adhé^iou  des  élec- 
teurs (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

Président  de  l'Assemblée  r«ATiONALE  législative.  — 
1792.  —  Cambon  (16  septembre,  t.  L,  p.  39). 

Phétres  déportés.  On  demande  :  l»Si  les  prêtres  dé- 
portés conservent  leurs  pensions  ;  2°  si  leurs  biens 
sont  dans  le  cas  d'ôtre  vendus  comme  ceux  des  émigrés 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  65). 

Prêtres  non  assermentés.  Décret  relatif  à  leur  bannis- 
sement (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  85).  —  Questions 
du  ministre  de  l'intérieur  relatives  à  l'exécution  de 
la  loi  sur  leur  déportation  (19  septembre,  p.  130);  — 
renvoi  à  la  commission  extraordinaire  {ibid.  p.  131), 

—  Voir  Troubles  religieux. 

Prévôt  de  Beacmont.  Demande  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  rapport  qui  le  concerne  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  144), 

Priecr.  Rend  hommage  au  patriotisme  des  habitants 
de  Ghâlons-sur-Marne  (19  septembre  1792,  t.  L.  p.  128). 

Princes  français.  Traité  entre  eux  et  le  prince  régnant 
de  Hohenlohe-VValdeuhourg-Schillingsfurst  (t.  L,  p.  o24). 

Prisonniers  de  guerre.  Décret  -elalif  à  leur  échange 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  140). 

Prisons  de  Paris.  Les  anciens  prisonniers  de  la  Force 
détenus  à  Sainte-Pélagie  demandent  que  leurs  jours 
soient  placés  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  92)  ;  —  discussion  (ibid.  p.  93)  ; 
—  leur  sûreté  est  mise  sous  la  sauvegarde  des  membres 
de  la  commune  (ibid.). 

Procès-verbai  x  DE  l'Assemblée  nationale  législative. 
Seront  envoyés  à  tous  les  députés  non  réélus  à  la 
Convention  nationale  (20  septembre  1792,  t.  L,p.  187). 

Procurateurs  de  ia  nation  (Grands).  Demandent  une 
décision  au  sujet  de  plusieurs  accusés  dans  l'alfaire 
de  l'Ardcche  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  66).  —  Leur 
lettre  relative  aux  hauts-jurés  et  aux  témoins  de  la 
Haute  Cour  nationale  (19  septembre,  p.  126  et  suiv.). 

Professeurs.  Rapport  par  Mallarmé  sur  la  pétition  des 
professeurs  agrégés  aux  différents  collèges  du  royaume 
pour  être  exempts  du  droit  de  patente  (t.  L,  p  446 
et  suiv.). 

Propriétés  situées  en  France  appartenant  a  des 
ÉTRANGERS.  Décret  interdisant  l'exportation  des  grains 
et  fourrages  provenant  de  ces  propriétés  (17  seo- 
tembre  1792,  t.  L,  p.  82).  ^  v 

Puy-de-Dôme  (Département  du).  Députés  nommés  à  la 
Convention  nationale  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58), 

Pyrénées  (Hautes)  (Département  des).  Députés  nommés 
a  la  Convention  nationale  (18  septembre  1792,  t.  L, 
p.  119).  '  ' 


QvESLiN,  député  de  !a  Manche.  —  1792.  —  Son  rapport 
sur  l'organisation  de  l'instruction  publique  dans  les 
colonies  de  l'Inde  et  du  nouveau  monde  (t.  L,  p.  726 
et  suiv.). 

QuiLLEBEUF  (CommuDC  de).  Mention  honorable  du  zcle 
des  citoyens  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  86). 

Quinternet  (Didier-François).  Rapport  par  Leboucher- 
du-Longchamp  concernant  le  jugement  rendu  sur  son 
testament  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  37  et  suiv.); — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  38). 

Quinze-vingts,  hôpital  d'aveugles.  Pétition  des  aveugles, 
demandant  l'exécution  des  décrets  des  25  avril  et 
7  juillet  1791  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  126). 
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Ramel,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Fait  un  rapport  sur 
les  pensions  à  accorder  aux  Hollandais  réfugiés  en 
France  (t.  L,  p.  96  et  suiV.). 

Randon-de-Latour.  Rapport  sur  sa  comptabilité  par 
Delafont-Braman  (t.  L,  p.  62 Ij. 

Ravez.  Texte  du  rapport  Je  Fresnel  sur  les  accusa- 
tions portées  contre  lui  (t.  L,  p.  633  etsuiy.). 

Raymond-Besse-Peyrat.  Renvoi  de  sa  pétition  au  pou- 
voir exécutif  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  126). 

Reboul,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Demande  que 
la  commune  de  Paris  rende  compte  de  sa  conduite 
(t.  L,  p.  15).  —  Parle  sur  la  conservation  des  menu 
ments  des  beaux-arts  (p.  16).  —  Présente  des  projets 
de  décret  pour  la  conservation  des  objets  d'art  qui 
se  trouvent  dans  les  maisons  ci-devant  royales  (p.  51 
et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  sur  la  fabrication 
des  pièces  monnayées  de  2  et  4  sols  (p.  121),  —  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  liansport  au  Louvre  des  tableaux 
et  autres  monuments  des  arts  qui  se  trouvent  dans 
les  maisons  ci-devant  royales  (p.  151),  —  une  modi- 
fication au  décret  concernant  les  commissaires  des 
hôtels  des  monnaies  (p.  137). 

Reroul  (Louis),  sous-lieutenant  de  vaisseau.  Fait  un 
don  patriotique  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  6.3). 

Receveurs  de  district.  Troisième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  leur  cautionnement  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  38  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  39j. 

Redde.  Demande  la  rentrée  d'arrérages  qui  lui  sont  dus 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  65  et  suiv.). 

Régiments  susses.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  des 
réclamations  de  ces  régiments  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  82).  —  Les  ci-devant  suisses  demandent  qu'il 
soit  statué  sur  leur  traitement  (20  septembre, 
p.  158). 

Regnaud.  Présente  une  pétition  relative  au  renouvelle- 
ment des  corps  administratifs  (19  septembre  1792.  t. 
L,  p.  129). 

Regnauld-Bretel.  Nommé  à  la  Convention  nationale, 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 
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Ibg.nai'lt-Beaucarox,  Député  de  l'Aube.  —  1792.  — 
Son  opinion  sur  les  prétros  non  assermentés  (t.  L, 
p.  531  et  suiv.). 

EIMS   (Commune   de).   Arrêté  concernant  la  direction 
de   la   poste    aux  lettres    (16   septembre  1792,  t.  L, 
.  p.  30). 

[ik£LiGio.\.\AiRES  FUGITIFS.  Décrct  teudaul  à  donner  à 
leurs  représentants  les  moyens  de  rentrer  dans  leurs 
biens  (iO  septembre  1792,  t.  L,  p.  15S). 

îLiN  (Pierre).  Pièces  que  le  garde  dos  Archives  est 
autorisé  à  lui  remettre  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  104). 

^Rénikr  (Simon).  Demande  u  être  admis  à  l'hôtel  des 
Invalides  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  8). 

Repré.sema>ts  de  la  nation.  —  Voir  Inviolabilité. 

Réserve  nationale.  Rapport  et  projet  de  décret  sur 
la  formation  d'une  réserve  nationale  (t.  L,  p.  717  et 

suiv.). 

Kkvellièue  (Lépeaux-),  ex-constituant.  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  126). 

Rewbell.  Nomme  à  la  Convealiou  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  66). 

Reynaud,  Fous-lieutenant.  Fait  un  don  patriotique 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  66). 

Rhi.\  (H.vi;t-)  (Département  du).  Députés  nommés  à  la 
Convention  nationale  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  66). 

Rhùne-et-Loire  (Département  de). 

Directoire.  Rapport  sur  les  griefs  de  la  municipa- 
lité (le  Lyon  contre  le  directoire  (t.  L,  p.  i&'ô  et 
suiv.). 

Ribereac.  Nommé  à  la  Conveation  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  104). 

RiBES  (Raymond),  député  de  l'Aude.  —  1792.  —  Son 
rapport  sur  le  régime  des  colonies  (t.  L,  p.  6')3  et 
suiv.). 

RiBET,  député  suppléant  de  la  Manche  —  1792.  - 
Nommé  à  la  Gouvention  ualiouale  (t.  L,  p.  108). 

Ricard  (Honoré-Thomas).  RectiGcation  d'une  erreur  au 
décret  qui  lui  accorde  une  pension  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  73). 

Richard,  député  de  la  Sarthe.  —  1792.  —  Parle  sur 
une  demande  de  grains  formée  par  la  ville  de  Tours 
(t.  L,  p.  109). 

RicHERY,  lieutenant  de  vais.scau.  Reprendra  son  rang 
après  avoir  prêté  serment  (17  septembre  1792,  t.  L, 
p.  77). 

Ri6  (Commune  de).  Plaintes  contre  des  commissaires 
de  la  commune  de  Paris  (19  .septembre  1792,  t.  L, 
p.  143  et  suiv.). 

RivoALAN,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1792.  —  Son 
projet  de  décret  sur  les  prêtres  non  assermentés 
(t.  L,  p.  532  et  suiv.). 

Robert  (.Mari  et  femme).  Don  patrioliiue  (18  septembre 
1792,  t.  L,  p.  116). 

Robin  (Léonard),  député  de  Paris.  —  1792.  —  Soumet 
à  U  discussion  le  projet  de  décret  concernant  le  di- 
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vorce  (t.  L.  p.  112),  (p.  149),  (p.  172),  (p.  188j.  — 
Présente  uu  projet  de  «l^cret  concernant  les  enfants 
naturels  ip.  194).  —  Son  opinion  sur  les  troubles 
religieux    p.  533  et  suiv.). 

Roche.  Fait  soumission  d'entretenir  deux  volontaires 
pendant  le  temps  que  durera  la  guerre  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  30). 

RocHECHoLART,  veuvc  Latouche.  Fait  un  don  patrio- 
tique (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  158). 

RocHEFORT   (Commune  de).  Voir  Mullon. 

Rocher  (Jean).  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  105). 

RoHAN,  ci-devant  archevêque  de  Cambrai.  Proteste 
contre  la  vente  de  son  mobilier  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  130). 

Rojou,  député  de  la  Sarthe.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  indemnités  à  accorder  aux  victimes  des 
troubles  d'Yssingeaux  (t.  L,  p.  104  et  suiv.). 

Roland,  ministre  de  l'intérieur.  —  Voir  ministre  de 
l'intérieur. 

RoMAGNE  (Commune  de).  Etablissement  de  foires  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  84). 

RoMME,  député  du  Puv-dc-Dôme.  —  1792.  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  58). 

RoQiEN.  Insertion  de  son  nom  au  procès-verbal  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  80). 

RouÈDE,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  —  Son 
rapport  sur  les  comptes  de  Rertrand,  ex-ministre  de 
la  marine  (t.  L,  p.  426  et  suiv.). 

Rouen  (Commune  de).  Le  ministre  de  la  gur-rre  dénonce 
un  arrêté  de  la  municipalité  suspendant  l'envoi  des 
grains  et  farines  à  destination  des  arméos  (16  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  61)  ;  —  envoi  de  deux  commissaires 
à  Rouen  pour  vérifier  ces  faits  {ibid.  p.  62).  —  On  an- 
nonce que  la  ville  vient  d'armer  et  d  équiper  un  ba- 
taillon (18  septembre,  p.  108).  —  Lettre  des  commis- 
saires envoyés  dans  cette  ville  (19  septembre,  p.  150). 

Rorjocx,  député  du  Finistère.  — 1792.  —  Son  opinion  sur 

la  question  des  prêtres  (t.  L,  |i.  537  et  suiv.). 

Rousseau,  député  de  la  Sarthe.  —  1792.  —  Les  articles 
additionnels  au  projet  da  décret  sur  les  troubles  reli- 
gieux (t.  L,  p.  538). 

RouYER,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
remplacement  des  administrateurs  de  la  marine  (t.  L, 

p.  123). 

Royauté.  Pétition  demandant  son  abolition.  —  Renvoi 
à  la  Convenlioa  nationale  (15  septembre  1792,  t.  L, 
p.  8). 

Royer,  lieutenant-colonel  de  gen  lar  Jierie.  Ecrit  au  su- 
jet de  l'enlèvement  des  gendarmes  de  la  brigade  d^ 
SaiBt-.Mihel  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  8). 

Ruallt,  député  suppléant  dr>  la  Seine-Inférieure.  —  1792. 
—  Nommé  à   la  Coovention  nationale  (t.  L,  p.  108). 

RuBAS  fils,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  —  Donne 
lecture  d'une  lettre  du  procureur  général  syndic  de 
son  département  (t.  L,  p.  30). 

RuDEL.  Nommé  à,  la  Convention  nationale  (16  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  58^ 
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RijDLER,  député   du  Haut-Rhin.  —  1792.  —   Commis- 
saire pour  surveiller  la  fabrication  des  armes  (t.  L, 

p.  176). 

RuELLEj  député  suppléant  d'Indre-et-Loire.  —  1792. 

Nommé  à.  la  Convention  nationale  (t.  L,  p    119). 

RiiHL,  député   du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Parle  sur  un 
plan  de  campagne  du  général  Custine  (t,  L,  p.  172). 
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Satnt-Amand  (Commune  de),  déparlemenl  du  Cher.  Pé- 
tition en  faveur  des  volontaires  nationaux  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  66). 

Saint-Antoine  (Canton  de).  District  de  Saint-Marcellin. 
Mention  honorable  du  civisme  des  citoyens  (16  sep- 
tembre 1792,  l.  L,  p.  58). 

Saist-Carbeuc  (Commune  de).  Etablissement  des  foires 
et  marchés  (17  septembre  1792,  l.  L,  p.  83). 

Saint-Cloud  (Commune  de),  district  de  Confolens. 
Adresse  de  dévouement  de  la  garde  nationale  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  29). 

Saint-Domingue.  Renseignements  sur  les  troubles  (t.  L, 
p.  226).  — Adresse  des  députés  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue  (p.  241  et  suiv.).  —  Pétition  des 
villes  maritimes  de  commerce  sur  les  secours  à  en- 
voyer à  Saiiit-Domingue  (p.  313  et  suiv.).  —  Rapport 
sur  les  difiicultés  que  présente  l'exécution  du  décret 
du  14  mai  relatif  aux  secours  à  accorder  aux  enfants 
des  colons  de  Saint-Domingue  (p.  464  et  suiv.). 

Saint-Firmin  (Commune  de).  Demande  à  l'effet  d'obte- 
nir des  ornements  des  églises  supprimées  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  96). 

Saint-Georges-de-Reintembault  (Commune  de).  Eta- 
blissement de  foires  et  marchés  (17  septembre  1792. 
t.  L,  p.  84).  ' 

Saint-Germain-en-Laye  (Commune  de).  Demande  de  se- 
cours pour  les  hôpitaux  (13  septembre  1792,  t.  L, 
p.  1).  —  Les  grenadiers  se  plaignent  des  tentatives 
faites  pour  supprimer  leur  compagnie  (19  septembre, 

p.  147). 

Saint-Hubert  (Département  de  Seine-et-Oisc).  Envoi  de 

Sièces   relatives  à  la  réunion  de  l'annexe  de  Saiot- 
ubert  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  174). 

Saint-Lazare  (Ordre  de).  Pensions  des  agents  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  133). 

Saint-Martin-Valogne.  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  117). 

Saint-Mihiel  (Commune  de).  Lettre  relative  à  l'enlève- 
ment des  gendarmes  composant  la  brigade  de  cette 
localité  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  8). 

Saint-Qi'entin  (Commune  de).  On  annonce  qu'un  convoi 
de  fusils  a  cté  arrêté  dans  cette  ville  par  les  volon- 
tiers nationaux  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  136). 

Sainte-Reine  (Commune  de).  Demande  de  secours  pour 
l'hôpital  (lo  septembre  1792,  t.  L,  p.  1). 

Saint-Sacrement  de  Sainte-Marie  (Confrérie  du).  Voir 
Temple  à  Paris. 

Saint-Victour.  Lettre  au  sujet  des  postes  et  messageries 
(t.  L,  p.  231  et  suiv.). 


Sai.ntes  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  des  ci- 
toyens libres  (15  septembre  1792,  t,  L,  p.  1). 

Saladin,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  Commissaire 
a  la  levée  des  scellés  apposés  dans  les  ci-devant  mai- 
sons royales  (t.  L,  p.  148). 

Saltimbanques  de  Paris.  Se  plaignent  des  vexations 
dont  ils  sont  l'objet  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  110). 

Saltzbronn  (Commune  de).  Nouvelle  lecture  du  projet 
de  décret  relatif  au  puits  de  ce  lieu  (15  septembre 
1792,  t.  L,  p.  12);  —  discussion  (ibid.);  —  TAssem- 
blée  ajourne  le  projet  de  décret  ei  décrète  qu'il  sera 
procédé  à  l'adjudication  du  puits  pour  cinq  années 
(ibid.). 

Samset.  Présente  une  pétition  (16  septembre  1792,  t.  L, 
p.  55). 

Santerre,  commandant  de  la  garde  nationale.  Assure 
l'Assemblée  que  l'ordre  ne  sera  pas  troublé  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  93).  —  Se  justifie  des  dénon- 
ciations faites  contre  lui  (18  septembre,  p.  110). 

Saône  (Haute-)  (Département  do  la). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  l'arrestation  de 
deux  prétendus  commissaires  de  la  commune  de 
Paris  et  du  pouvoir  exécutif  (2  septembre  1792.  t.  L. 
p.  172).  ' 

Saône   (Haute-)   (Département  de  la).  Voir  Passavant. 

Saône-et-Loiue  (Département  de).  Mention  honorable 
du  zèle  des  citoyens  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  30). 

Sauvé,  député  de  la  Manche.  —  1792.  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  L,  p.  108). 

Savines  (Charles  Lafont  de),  évèque  de  Viviers.  Examen 
des  principes  de  la  constitution  civile  du  clergé 
(t.  L,  p.  373  et  suiv.). 

Second  (Jean-Louis).  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  117). 

Secours  publics.  Article  additionnel  au  projet  de  dé- 
cret sur  leur  organisation  (t.  L,  p.  610  et  suiv.). 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  législative,  — 
1792.  —  Benoiston,  Haussmann,  Marbot,  Borie  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  112). 

Sedan  (Commune  de).  Demande  de  secours  en  subsis- 
tances. —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  (16  septembre 
1792,  t.  L,  p.  30). 

Sédillez,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  bannissement  des  prêtres  non  as- 
sermentés (t.  L,  p.  83  61  suiv.). 

Seine-et-Marne  (Département  de). 

Administrateurs.  Plaintes  contre  eux  par  des  vo- 
lontaires nationaux  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  129) 

Assemblée  électorale.  Demande  si  elle  doit  renou- 
veler les  corps  administratifs  (16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  36). 

Conseil  général.  Adresse  de  dévouement  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  123).  —  Reclame  un  dégrèvement 
sur  les  contributions  de  1791  et  1792  [ibid.  p.  129). 

Seine-et-Oise  (Département  de). 

Administrateurs.  Ordre  du  jour  sur  une  demande 
relative  à  leur  renouvellement  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  126). 
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Sei.ne-Inférieure  (Dépailement  do).  Procès-verbal  des 
faits  qui  se  sont  passés  lors  du  payement  de  l'indem- 
nité due  aux  électeurs  du  département  (17  septembre 
1*792,  t.  L,  p.  63).  —  Députés  nommés  à  la  Conven- 
tion nationale  (18  septembre,  p.  108). 
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Administrateurs.  Annoncent  cfue  la  ville  de  Rouen 
vient  d'armer  et  d'équiper  un  bataillon  (18  septembre 
1"792,  t.  L,  p.  108).  —  Se  plaignent  du  décret  rendu 
contre  eux  (19  septembre,  p.  144). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du  4*  ba- 
taillon se  plaignent  des  administrateurs  du  départe- 
mont  de  Seine-et-Marne  (19  septembre  1792,  t.  L, 
p.  Iâ9). 

Sellier  frères,  fabricateurs  de  faux  assignats.  Récom- 
pense à  leurs  dénonciateurs  (  16  septembre  1792, 
t.  L,  p.  33). 

Séranive,  député  de  l'Hérault.  Son  opinion  sur  la  sup- 
pression de*  douanes  (t.  L,  p.  363  et  suiv.). 

Séroin.  Sa  pétition  en  faveur  des  ci-devant  notaires 
seigneuriaux  (t.  L,  p.  636). 

Servan,  ministre  de  la  guerre.  Voir  Ministre  de  la 
guerre. 

Seruère.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L.  p.  66). 

Sèvres  (Dedx-)  (Département  des). 

Administrateurs.  Sont  autorisés  à  former  un  ba- 
taillon pour  le  maintien  de  l'ordre  (16  septembre, 
t.  L,  p.  38),  (p.  58). 

SiNALLK.  Mention  honorable  de  son  civisme  (18  sep- 
tembre 1792,  %.  L.  p.  106). 

Soldats.  Décret  concernant  les  soldats  renvoyés  de  leur 
corps  il  cause  de  leur  patriotisme  (19  septembre  1792, 
t.  L,  p.  136). 

SoLOMÉ.  Ses  observations  sur  l'état  des  finances  de  la 
France  (t.  L,  p.  286  et  suiv.). 

Somme  (Département  de  la).  Ordre  du  jour  sur  des  de- 
mnndes  des  électeurs  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  56). 
(17  septembre,  p.  68). 

SocBRAXY,  dcp.itè  du  Puy-de-Dôme.  — 1792.  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  58). 

Statues.  Il  seia  fait  un  triage  des  statues  qui  se  trou- 
vent dans  les  maisons  royales  et  édifices  nationaux 
(16  septembre  1792,  t,  L,  p.  31).  —  Décret  relatif  au 
transport  de  ces  statues  au  Louvre  (19  septembre, 
p.  151). 

Stavelot.  —  Voir  Cotin. 

Strasbourg  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens  de- 
mandant la  déchéance  du  roi.  Menfion  honorable  de 
leur  patriotisme  (lo  septembre  1792,  t.  L,  p.  13).  — 
Pétition  des  ci-devant  religieuses  de  Sainte-Margue- 
rite (19  septembre,  p.  144). 

^rccEssioNs.  Projet  de  décret  de  Lucas  pour  l'inter- 
prétation de  diverses  dispositions  dos  lois  relatives 
au  partage  des  successions  ab  intestat  (t.  L,  p.  683 

et  suiv.). 

Suisse.  Lettre  de  l'ambassadeur  de  France  en  Suisse 
(13  septembre  1794,  t.  L,  p.  7). 

"^ireté  GÉJiKRALE  DE  l'État.  —  Voir  PoUce  de  sârele 
générale. 
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Tableaux.  Décret  relatif  au  transport  au  Louvre  des 
tableaux  qui  sont  dans  les  maisons  ci-devant  royales 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  161). 

Tarbé,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  —  Son 
rapport  sur  les  difficultés  que  présente  l'exécution  du 
décret  relatif  aux  secours  à  accorder  aux  enfants  des 
colons  de  Saint-Domingue  (t.  L,  p.  464  et  suiv.).  — 
Son  rapport  sur  l'affaire  du  capitaine  Colmin  (p.  491 
et  suiv.). 

Tartanac,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Parie  sur  des 
calomnies  dont  ont  été  victimes  certains  membres  de 
l'Assemblée  (t.  L,  p.  51). 

Taveau.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  104). 

Temple  a  Paris.  Offrande  patriotique  par  les  ci-devant 
marguilliers  et  membres  de  la  société  de  la  confrérie 
du  Saint-Sacrement  de  Sainte-Marie  (16septembre  1792, 
t.  L,  p.  55). 

Tenon,  député  de  Seine-et-Oiso.  —  Son  opinion  sur  la 
reunion  des  deux  comités  de  mendicité  et  de  salu- 
brité (t.  L,  p.  213  et  suiv.). 

Tentatives  de  crimes.  Supplément  au  rapport  de  Bon- 
nemère  sur  la  répression  des  tentatives  de  crimes 
(t.  L,  p.  637). 

Texjer.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  119). 

Thabaud  (Guillaume).  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  58). 

Théâtre  du  Marais.  Don  patriotique  des  artistes  (20  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  178). 

Théâtre  Molière.  Réclamation  des  pensionnaires  contre 
l'entrepreneur  et  don  patriotique  (20  septembre  1792, 
t.  L.  p.  177). 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Don  patriotique  des  acteurs 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  132j. 

T  HÉATRES  DE  Paris.  Délivrance  de  passeports  aux  acteurs 
et  actrices  de  celui  de  la  rue  Feyde  au  (IGseptembre  1792, 
t.  L,  p.  51). 

Thévenet,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  les  prêtres  non  assermentés  (t.  L,  p.  538 
et  suiv.). 

Thévenin,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Son 
rapport  sur  les  griefs  de  la  municipalité  de  Lyon 
contre  le  directoire  de  Rhôue-et-Loire  (t.  L,  p.  463 
et  suiv.). 

Thibault,  ex-constituant.  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  119). 

Thiercelin,  curateur  des  mineurs  Courte-Bonne,  réclame 
contre  un  décret  rendu  le  13  septembre  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  31);  —  rapport  sur  sa  pétition 
(ibid.  et  p.  suiv.); —  projet  de  décret  {ibid-P-  32). 

Thiéry  (Jean).  On  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport 
sur  la  question  de  sa  succession.  —  Renvoi  au  comité 
de  législation  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  30^. 
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Thil  (Commune  de).  Etablissoment  d'ua  marché  (17  sep- 
tembre 1192,  t.  L,  p.  84j. 

TmONViiXE  (Commune  de).  Décret  portant  que  les  ci- 
toyens, le  commandant  et  la  garnison  ont  honorable- 
ment rempli  leur  devoir  dans  la  journée  du  6  septembre 
(:20  septembre  1792,  t.  L,  p.  183  et  suiv.).  —  Décret 
relatif  à  la  construction  de  casernes  de  cavalerie  (ti»t(/. 
p.  186). 

Thuriot,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
conduite  de  la  commune  de  Paris  (t.  L,  p.  15).  — 
Présente  da  projets  de  décret  sur  le  port  de  la  déco- 
ration civile  et  sur  la  conservation  des  objets  qui 
se  trouvent  dans  les  maisons  nationales  (p.  16).  — 
Parle  sur  le  vol  du  garde-meuble  (p.  69).  —  Est  chargé 
do  surveiller  l'instruction  sur  ce  vol  (p.  70).  —  Pro- 
pose d'anéantir  toutes  les  procédures  commencées 
pour  provocation  au  duel  (p.  71  et  suiv.).  —  Vice- 
président  (p.  72).  — Propose  des  mesures  pour  aider 
à  l'instruction  du  vol  du  garde-meuble  (p.  106).  — 
Parle  sur  ce  vol  (p.  122),  —  sur  l'échange  des  prison- 
niers de  guerre  (p.  139). 

TORNÉ,  député  du  Cher.  —  1792.  —  Nommé  k  la  Con- 
vention nationale  (t.  L,  p.  58).  —  Ses  opinions  sur 
les  prêtres  non  assermentés  (p.  544  et  suiv.),  (p.  553 
et  suiv.). 

Toulon  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  des  8  sec- 
tions de  U  ville  (IG  septembre  179^,  t.  L,  p.  53). 

Port.  Relaiion  de  ce  qui  s'est  passé  en  rade  à  l'occa- 
sion de  l'inauguration  du  bonnet  de  la  liberté  (16  sep- 
tembre 1792,   t.  L,  p.  53  et  suiv.). 

Toulouse  (Commune  de).  Décret  établissant  un  tribunal 
de  commerce  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83).  —  Don 
patriotique  do  la  nouvelle  garde  soldée  (20  septembre, 
p.   191). 

Tournal  (Sabin).  Sa  lettre  contre  l'amnistie  prononcée 
pour  les  crimes  des  révolutionnaires  d'Avignon  et  du 
Comtat  (t.  L,  p.  675  et  suiv.). 

Tours  (Commune  de).  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
demande  de  secours  en  grains  (18  septembre  1792, 
t.  L,  p.  109). 

Travaux  publics.  Somme  mise  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  les  travaux  de  1792  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  32  et  suiv.). 


Trésor   public.  Lettre  du   ministre  des  contributions 

{(ubliques  relative  au  préjudice  causé  au  Trésor  par 
a  non  perception  de  certains  droits  (18  septembre 
1792,  t.  L,  p.  108). 


Trésorerie  nationale.  1°  Décret  relatif  aux  dépenses  do 
certains  bureaux  de  la  trésorerie  nationale  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  72  et  suiv.). 

2°  Lettres  des  commis.sairos  de  la  trésorerie  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  89),  (p.  91).  —  Les  commis- 
saires rendront  comple  de  la  loi  qui  les  charge  de 
recevoir  les  objets  précieux  provenant  des  maisons 
ci-devant  royales   (19  septembre,  p.  148). 

3°  Versement  de  500,000  livres  d'assignats  à  faire 
chaque  semaine  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(17  septembre  1792,  t.   L,  p.  91). 

4»  Etats  des  opérations  de  la  trésorerie  (19  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  141),  (p.  209  et  suiv.). 

5°  Etat  des  bureaux  (t.  L,  p.  275  et  suiv.). 

Troublé  (Jacques).  Pétition.  —  Ordre  du  jour  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  90). 


Troubles.    Opinion   de   Desgranges  sur  les  causes  des 
troubles  qui  agitent  la  France  (t.  L,  p.  651  et  suiv.). 

Troubles.  —  Voir  Orléans. 


Troubles  religieux.  Réflexions  de  AUut  à  ce  sujet 
(t.  L,  p.  494  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  présenté 

Ear  Benoiston  (p.  601).  —  Opinion  do  Boisrot-de- 
acour  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adresse  au  peuple  fran- 
çais par  Bouestard  sur  les  troubles  religieux  (p.  503  et 
suiv.).  —  Opinion  de  Carlier-Saint-Reaé  (p.  505  et 
suiv.),  —  Opinion  de  Cadet  (p.  596  et  suiv.).  —  Opi- 
nion de  Couturier  (p.  507  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
propose  par  Crestin  (p.  510).  —  Opinion  de  Français 
[de  Nantes)  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Opinion  de  Journu- 
Auber  (p.  514  et  suiv.).  —  Opiaion  de  La  Bois- 
sière  (p.  515  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  proposé 
par  Lacuée  ip.  516  et  suiv.).  —  Opinion  de  Lagrevol 
(p.  517  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  proposé  par  Le- 
lîoucher-du-Longchamp  (p.  518).  —  Projet  de  décret 
proposé  par  Lequinio  (p.  519).  —  Projet  de  décret 
proposé  par  Lindet  (p.  520).  —  Opinion  de  Ménard 
[ibid.  et  p.  suiv.). — Opinion  de  Michaud  (p.  5f  2  et  suiv.). 
—  Opinion  deMourain(p  528  et  suiv.).  —  Opinion  de 
Regnault-Beaucaron  (p.  531  et  suiv.).  —  Opinion  do 
Rivoalan  (p.  552  et  suiv.).  —  Opinion  de  Léonard 
Robin  (p.  533  et  suiv.). —  Opinion  de  Roujoux  (p.  537 
et  suiv.).  —  Projet  de  décret  proposé  par  Rousseau 
(p.  538).  —  Opinion  de  Thévenet  [ibid.  p.  et  suiv.).  — 
Opinion  de  Torné  (p.  544  et  suiv.), (p.  533  et  suiv.). 

Truguet (contre-amiral).  Ecrit  ce  qui  s'est  passé  à  l'occa- 
casion  de  l'inauguration  du  bonnet  de  la  liberté  à 
Toulon  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  53  et  suiv.). 


Tuileries  (Château  des).  Plaintes  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  sujet  des  dilapidations  qui  s'y  commettent 
(15  septembre  1792,  t.  L,  p.  14  et  suiv.);  —  décret 
(ibid.  p.  15).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  la  conservation  des  objets  qui  s'y  trouvent  {ibid. 
p.  16  et  suiv.).  —  Les  ouvriers  charpentiers  travail- 
lant au  château  demandent  la  répartition  du  vin 
trouvé  dans  les  caves  (16  septembre,  p.  51).  —  On  se 
plaint  de  ce  que  tous  les  postes  sont  abandonnés 
(17  septembre,  p.  91).  —  Décret  relatif  à  la  levée  des 
scellés  qui  ont  été  apposés  au  château  (19  sep- 
tembre, p.  148). 


Vadier.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (17  ssp- 
tembre  1792,  t.  L,  p.  66),  (p.  104). 

Valant.  Annonce  qu'il  y  a  du  fer  et  du  plomb  au  Jar- 
din des  Plantes  pour  fabriquer  des  piques  at  des 
balles  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  6). 

Vallée.  Mention  honorable  de  son  civisme  (18  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  106.) 

Valois  (Mari  et  fempie).  Font  un  don  patriotique  (16  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  59). 

Vandesteau  (Dame).  Fait  un  don  patriotique  (17  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  92). 

Vardon,  député  du  Calvaios.  —  1792.  —  Nommé  à 
la  Convention  nationale,  (t.  L,  p.  104).  —  Son  projet 
sur  une  nouvelle  organisation  des  hôpitaux  (p.  734 
et  suiv.). 

Vaucluse  (District  de).  Délibération  relative  à  la  mise 
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des  scellés  sur  le»  papiers  des  sieurs  Fabre  et  Borelly 
(15  septembre  1792,  t.  L,  p.  11.) 

Vaujour,  colonel  du  3°  régiment.  Se  plaint  d'être  dé- 
placé de  son  régiment  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  1). 

Vendéi  (Département  de  la). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  L,  p.  11). 

Verdier.  Envoie  des  observations  sur  la  loi  relative  aux 
droits  féodaux  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  129). 

Vkrdière  (Commune  de  la),  district  de  Barjols.  Eta- 
blissement de  foires  et  marchés  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  84). 

ViRGEARD  (François).  Annonce  la  découverte  d'une  mine 
d'argent  (15  septembre  1792,  t.  L,  p.  8). 

Vkrgniacd,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  travaux  du  camp  de  Paris  (t.  L,  p.  50).  — 
Présente  un  projet  de  décret,  relatif  aux  graius  et 
farines  massées  dans  les  magasins  nationaux  (p.  62.) 
—  Propose  de  rendre  les  membres  de  la  commune 
de  Paris  responsables  de  la  sûreté  des  prisonniers 
(p.  93),  (p.  94).  —  Présente  un  projet  d'adresse  au 
peuple  de  Paris  (p.  105). 

Vernierfontaine  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(16  septembre  1792,  t.  L.  p.  57), 

VERNOOiLtET-suR-SEiNE.  (Commune  de).  Demande  d'ex- 
plication relativement  à  la  loi  sur  les  droits  féodaux 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  145). 

Vecves.  Les  veuves  des  citoyens  tués  à  la  guerre  seront 
employés  do  préférenc»  pour  le  service  des  infirme- 
ries des  invalides  et  hospices  militaires  (19  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  146). 

ViALLET  (Jean-Pierre).  Il  lui  est  accordé  une  indemnité 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  105). 


Vice-président    de    l'Assemblée  nationale   législative. 
—  1792.  —  Thuriot  (17  septembre  t.  L,  p.  72). 

ViCTOCR.  —  Voir  Saint-Victour. 

Vidal  (Laurent),  sous-lieutenant  de  vaisseau.  Fait  un 
don  patriotique  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  63). 

Vidalanche  (Antoine).  Le  ministre  de  la  justice  de- 
mande s'il  doit  être  compris  dans  la  loi  d'amnistie. 
—  Renvoi  au  comité  de  législation  (n  septembre  1792, 
t.  L.  p.  90). 

ViDALOT,  député  du  Lot-et-Garonne.  —  1792.  — Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  L,  p.  33). 

ViLLANT-RoYER,  lieulenant-colouel.  Décret  levant  la 
sespension  prononcée  contre  lui  (20  septembre  1792, 
t.  L,  p.  191  et  suiv.). 

ViLLEMER.  Demande  à  être  admis  à  l'hdtel  des  Invalides 
(15  septembre  1792,  t.  L,  p.  8). 

Villes.  —  Voir  Comptabilité,  Arriéré  des  villes 

Villes  maritimes  de  commerce.  Pétition  sur  les  secours 
!'•  Série.  T.  L. 


à  envoyer  à  Saint-Domingue  (t.  L,  p.  313  et  suiv.). 

Vincens-Placchut,  député  du  Gard.  —  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  confirmant  l'accensement 
du  fonds  de  terre  fait  aux  sieurs  Delport  (t.  L,  p.  95), 

—  un  projet  de  décret  sur  la  révocation  des  enga- 
gements do  domaines  nationaux  (p.  104).  —  Fait  la 
seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  l'administra- 
tion des  biens  de  l'ordre  de  Malte  (p.  132  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  pensions  des 
«gents  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame- 
du-Mont-Carmel  (p.  133). 

Vincent  (Pierre -Charles-Victor).  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (18  septembre  1792,  t.  L,  p.  108). 

Vins.  Mémoire  du  sieur  Maupin  sor  les  moyens  de  les 
multiplier  (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  88  et  sui?.;. 

ViRY  (Commune  de),  département  de  Seine-et-Oise. 
Plaintes  contre  des  commissaires  da  la  commune  de 
Paris  (19  septembre  1792,  t.  L,  p.  143  et  suiv.). 

VoiD  (Commune  de).  Etablissement  de  foires  et  marchés 
(17  septembre  1792,  t.  L,  p.  83). 

VoiSNiER(Dame  Orbline).  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition 
(16  septembre  1792,  t.  L,  p.  56). 

Volontaires  nationaux.  Des  volontaires  demandent  des 
armes  pour  partir  aux  frontières  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  68).  —  Etat  des  volontaires  partis  de  Paris 
pour  IriS  frontières  (19  septembre,  p.  127). 

Vosges  (Département  des).  Arrêté  réclamant  un  traite- 
ment pour  les  membres  du  conseil  du  déparlement 
et  du  district  (20  septembre  1792,  t.  L,  p.  167). 

Vosges  (Département  des).  —  Voir  Passavant. 


VoTAGEDRS.  Peines  portées  contre  les  personnes  qni  en 
Iraveraient  la  circulation  des  voyageurs  à  l'intérieur 
(19  septembre  1792,  t.  L,  p.  149). 
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Walsh.  —  Voir  Infanterie  —  92e  régiment. 

Weyland-Stahl.  Est  autorisé  à  construire  un  moulin 
à  poudre  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  61).  —  Renvoi 
au  pouvoir  exécutif  de  sa  demande  d'indemnité  (18  sep- 
tembre, p.  118). 

WiMPFEN,  général.  Décret  portant  qu'il  a  honorable- 
ment rempli  son  devoir  (20  septembre  1792,  t.  L. 
p.  180). 

WiscoviCH.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  lui 
avancer  70,000  livres  (16  septembre  1792,  t.  L,  p.  32). 

WissEMBouRG  (District  de).  Tribunal,  adresse  d'adhé- 
sion (17  septembre  1792,  t.  L,  p.  87). 

WiTTGENSTEiN.  Sa  répouse  àLouîs  Noailles  (t.  L,  p.  261 
et  suiv.). 
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WoERTH  (Commune  de).  Translation  dans  les  prisons 
de  Wissembourg  d'habitants  arrêtés  et  conduits  au 
camp  de  Gustinc  (20  septembre    1792,  t.  L,  p.  176). 


Yger.  Nomme  à  la  Convention  nationale  (18   septem- 
bre 1792,  l.  L,  p.  108). 

Yonne  (Département  de  1').   Mention  honorable  du  ci- 
visme des  habitants  (17  septembre  1792,  t.  L.  p.  68.) 

YsABEAU,  Nomme  à  la  Convention  nationale  (18  septem- 
bre 1792,  t.  L,  p.  119). 


YssiNGEACX  (Commune  d').  Décret  accordant  des  indem- 
nités aux  victimes  des  troubles  (17  septembre  1792, 
t.  L,  p.  104  et  suiv.). 


YzARN,  DIT  Valady.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(18  septembre  1792,  t.  L,  p.  117). 
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ZoLLi  KoFER.  Sa  lettre  sur  les  billets  au  porteur  (t.  L, 

p.  442  et  suiv.). 
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